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PREMIÈRE  PARTIE. 

HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Inlroduclioii.  —  Ouverture  de  la  session  législative.— Discours  du  roi.— « 
Opérations  préliminaires  des  deux  Ciianibres.— Adresse  de  la  Chambre  des 
pairs.  —  Adresse  de  la  Chambre  des  di'putés.  —  Modification  au  règlement 
de  cette  Chambre.  —  Question  de  la  réduction  du  5  pour  100,  soulevée 
par  le  ministre  des  finances.— Démission  de  ce  ministre.— Son  successeur. 
•—  Opposition  du  ministère  à  la  réduction.  —  Proposition  à  ce  sujet.  — 
Adoption  de  cette  proposition.— Dissolution  du  ministère. 

Depuis  cinq  ans,  la  France  n'e'tait  pre'occupe'e  que  de  la 
nécessité  de  lutter  contre  les  violences  de  la  rue,  et  contre  des 
doctrines  qui ,  non  seulement  mettaient  en  question  la  forme 
du  gouvernement,  mais  attaquaient  la  société  dans  quelques 
unes  de  ses  bases.  Elue  sous  le  coup  des  fatales  insurrections 
d  avril  i834,  la  Chambre  des  députés,  pour  répondre  à  ce 
besom  impérieux  d'ordre  et  de  paix,  à  ce  souci  prédominant 
des  intérêts  matériels,  avait  armé  le  ministère  de  lois  éner- 
giques. Grâce  à  ces  lois,  à  Faction  du  pouvoir,  et  sans 
doute  aussi  par  l'effet  du  temps,  qui  amortit  les  passions 
y4nn,  hist.  pour  1 836.  i 
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les  plus  vives,  le  moment  paraissait  arrive  où,  l'esprit  de 
désordre  étant  définitivement  vaincu,  et  la  peur  qu'il  in- 
spirait venant  enfin  à  se  dissiper,  une  nouvelle  pé- 
riode, une  nouvelle  situation  allaient  commencer  pour  la 
France. 

Le  système  politique ,  dont  l'établissement  avait  accom- 
pagné les  agitations  de  ces  dernières  années,  continuerait-il 
à  prévaloir  ?  La  majorité  qui  s'était  serrée,  forte  et  com- 
pacte, en  face  de  l'émeute,  garderait-eile  les  mêmes  allures  , 
resterait-elle  fidèle  aux  mêmes  erremens,  aujourd'hui  que 
la  tranquillité  était  consolidée,  que  tout  avait  tourné  au 
profit  du  pouvoir?  Des  dissentimens  n'exîfetaient-ils  pas, 
qui,  après  avoir  fait  silence  pendant  la  bataille,  reparaî- 
traient naturellement  et  iraient  toujours  en  grandissant,  dès 
que  la  victoire  serait  obtenue ,  que  l'ennemi  commun  serait 
terrassé  ?  N'y  avait-il  pas  aussi  des  opinions  qui  avaient 
bien  pu  consentir  à  s'oublier  ,  à  s'effacer,  dans  un  temps  de 
crise, et  qui,  la  crise  terminée,  revendiqueraient  pour  elles 
l'avenir,  à  défaut  du  passé  qu'elles  avaient  abandonné?  C'é- 
taient là  tout  autant  de  questions  dont  l'importance  et  la 
gravité  n'ont  pas  besoin  d'être  mises  en  relief,  et  que  la  pé- 
riode actuelle  devait  soulever  peu  à  peu  et  résoudre. 

Mais  celte  période,  elle  ne  faisait  que  de  naître,  et  ce 
n'est  pas  dès  à  présent  qu'on  pouvait  la  voir  prendre  cou- 
leur. Tout  au  plus  convenait-il  de  dire  qu'une  période  était 
finie,  sans  se  hasarder  à  marquer  par  quels  signes  et  à  quel 
moment  une  différence  sensible  se  produirait  entre  elle  tt  la 
suivante.  En  un  mot,  la  France  entrait  dans  une  époque 
ide  transition  5  époque  dont  le  principal  intérêt  consisfe,  au- 
tant qu'on  peut  le  conjecturer,  sans  faire  entrer  l'imprévu 
en  ligne  de  compte,  dans  le  spectacle  de  la  décomposition  , 
de  la  transformation  plus  ou  moins  lente  des  partis. 

Dans  cet  état  des  esprits  et  des  choses ,  il  est  facile  de  com- 
prendre que  le  discours  (  Ployez  l'Appendice)  par  lequel  le 
roi  vint,  le  29  décembre  i835  ,  ouvrir  la  session  législative, 
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né  pouvait  nî  être  très-développé  ni  poser  aucune  question 
de  nature  à  frapper  fortement  Tatienlion  publique. 
^  Le  roi  commençait  par  se  féliciter  avec  les  Chambres  de  la 
situation  de  Ja  France  :  sa  prospérité  s'accroissait  chaque 
jour;  sa  tranquillité  intérieure  paraissait  désormais  hors  d'at- 
teinte, et  assurait  sa  puissance  au  dehors. 

Après  avoir  déclaré'que  les  mesures  adoptées  dans  la  der- 
mere  session  avaient  consolidé  l'ordre  public  et  les  institu- 
tions du  pays:  après  avoir  dit  qu'il  avait  été  profondément 
touché  du  sen(iment  que  la  France  avait  fait  éclater  pour 
lui  et  pour  sa  famille ,  dans  un  moment  de  douloureux  sou- 
tenir, le  roi  continuait  en  ces  termes  : 

Je  n^s  ^^^^f^  '^  -  ••-  P«-=-  '-  fati^r;  et  ll^  l^^. 

Arrivant  aux  affaires  extérieures,  qui  devaient  fournir 
tfu  discours  de  la  couronne  ses  principaux  passages  ,  le  roi 
s  exprimait  ainsi  : 

rt«Liii  ^'^"v  ^.  '"^.  ^^.'•^•'^''  ^^  ''ét«t  (le  nos  relations  avec  les  puissances  en 
rt^ennes    ^''■^'"*'™«  ""'«"  «^'^  '«  Grande-Bretagne  se  reïïêrcLl" 

les'meslîrfrir'",""'"*  '  ''""•'"'^^  ^^  P'^"'''-^  '  «">•  "«f^  frontière  d'Espa<me 

Pénitisule    cinoM.   Iff  '    T  P"*.'""  '"  P'-^^^^alion  intérieure  delà 

i^cninsuie,  et  pour  i  affermissement  du  trône  de  la  reine  Isabellp  U 

Q««  n'ait SL'  •'"'  ''  "■"''  '"  '  j""'^*^'  '''^'  -^«^  le."  E  at-Uni    d'Améri- 

accep'îèe  itvn!fs  n  '  ""  '^" '"^  Etals-Unis,  sa  médialion  amicale.  Je  l'ai 
maniérP^Ii  ' «"^  P/"-»agerez  mon  désir  qiie  ce  différend  se  termine  d'une 
manière  également  tionorable  pour  les  deux  grandes  nations.  » 

Suivaient  quelques  paroles  sur  l'état  satisfaisant  des  finan^- 
CWf,  sur  les  lois  qui  seraient  présentées  aux  Chambres,  et  le 
roi  terminait  par  ce  paragraphe,  auquel  succédèrent  de  tî- 
vièS  acclamations  : 

îrr'lé^'&  'd^cf  i'"  H  '  '^^  '^.'"O'nent  est  venu  pour  la  France  de  recueîP 
le  H',  .  -^  prudence  et  de  son  courage.  Eclairés  par  le  nasse    nrofi 

^P  itt  à%XtbnnVr'no't'"'^"'  ^*=^"'^«  '  aPPli<luons'-no«:  ^  S^eri^ 
"pms,  a  perfectionner  nos  lois,  a  protéger,  par  de  judicieuses  m«sures. 
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•    „.,..Ae  innt  frnrno'rs.  donne  tHi  monde  ci" 
tous  les  Inicrèts  d'une  nnl.on  f|n. ,  ^f  ^,^,  '      /  .,^"=2.1  p^e  des  succès  du-' 
vilisé  le  sahUAue  exemple  d  "'"'.''"    7"^;^",;  '^    .^em- ,  est  mon  pve- 

Kiac    Ta  '■nin  de  son  101)08,  de  s.«  iiunii  ,  "i^  »••  b'  ' 

Lïrdevoir  ■  sou  bouheur'sera  n.a  plus  chère  recompense.  » 

'io  décembre.  Élire  quatre  secrétaires ,  qui  furent  MM.  le 
duc  de  Reggio  ,  le  duc  deMortemart,  Girod  Tde  l'Am),  et  le 
baron  deFreville  ;  vérifier  les  litres  et  prononcer  1  admission 
des  nouveaux  pairs  créés  dans  Tintervalle  des  deux  sessions», 
organiser  ses  bureaux  et  nommer  la  commission  de  1  adresse , 
tefs  furent  les  travaux  que  la  Chambre  des  pairs  acheva  dans 
sa  première  séance,  sans  aucun  incident  remarquable. 

Ces   opérations  préliminaires,  toujours  suivies  avec  plus 
de  curiosité  dans  la  Chambre  élective,  dont  elles  commen- 
cent à  dessiner  la  physionomie,  n'excitaient  cependant  pas 
cette  fois  un  Irès-vif  intérêt.  La  réélection  de   M.   Dupin 
comme  président  paraissait  hors  de  doute;  car  le  parti  mi- 
nistériel se   résignait  à  le  subir,   malgré  ses  fréquentes  ex- 
cursions sur  le  lerrain  de  l'opposition.  M.  Dupin  fut  en  effet 
nommépar  i64  voix  sur  278  votans.  M.  Laffitte  et  M.  Sau- 
zet  avaient  obtenu  chacun  34  voix.  C'était  quant  au  premier 
un  témoignage  d'estime  de  l'extrême  gauche,   et  quant  au 
second  il  paraissait  n'avoir  été  mis  en  avant  par  le  centre 
droit  qu'afin  que  la  majorité  qui  nommerait  M.  Dupin  ne 
fût  pas  trop  forte,  si  ce  n'était  môme  pour  l'empêcher  de 
pnsser  au  premier  tour.  C'est  dans  le  même  but,  dit-on, 
qu'un  grand  nombre  de  voix  s'étaient  volontairement  per- 
dues en  s'éparpillant  sur  une  foule  de  membres  divers. 

Le  centre  droit  avait  des  plans  plus  arrêtés  sur  la  question 
de  la  vice-présidence  ;  il  avait  décidé  d'éliminer  l'ancien  bu- 
reau, moins  M.  Martin  (du  Nord),  et  de  porter  trois  candi- 
dats nouveaux,  MM.  Sauzet,  Benjamin  Delessert  et  Rouillé 
de  Fontaine ,  en  remplacement  de  MM.  Passy,  Calmon  et 
Pelet  (de  la  Lozère). 
•Un  premier  tour  de  scrutin  eut  pour  résultat  la  nominà- 
lion  de  M.  Sauzet  à  i32  voix  sur  ^60  votans,  c'est-à-dire  à 
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une  voix  (le  plus  que  la  majorité  absolument  nrccssairc.  Après 
lui,  venaientM.  IMarlin  (ia8  voix),  M.  Pelet  (i  i  4),  M.  Passy 
(112),  M.  Delessert  (97),  M.  Rouillé  de  Fontaine  (gS), 
M.  Calmon(54). 

01  décembre.  Au  second  tour  de  scrutin,  sur  244  '^0- 
tans  ,  M.  Passy  réunit  146  voix,  M.  Pelet  l'ig;  M.  Martin 
i32;  et  M.  Calmon  124.  Ces  quatre  candidats  avaient  donc 
obtenu  la  majorité  absolue,  qui  était  de  i23  voix*,  mais 
comme  il  n'y  avait  que  trois  nominations  à  faire,  M.  Sauzet 
ayant  été  élu  la  veille,  les  trois  premiers  furent  seuls  pro- 
clamés vice-présidens. 

M.  Félix  Real  fut  ensuite  nommé  l'un  des  secrétaires  au 
premier  tour  de  scrutin,  par  iSp  voix,  et  M,  Piscalory  par 
i38,  sur  2^2  votans.  Un  second  tour,  auquel  267  membres 
prirent  part,  donna  i4i  voix  à  M.  Jaubert.  La  nomination 
de  M.  Cunin-Gridalne,  dans  la  séance  du  2  janvier,  par  233 
voix  ,  sur  244  votans  j  compléta  le  bureau  définitif. 

Les  modifications  introduites  dans  le  personnel  des  digni- 
taires delà  Chambre,  se  bornèrent,  en  résumé,  à  la  mutation 
d'un  vice-président  et  d'un  secrétaire  :  M.  Sauzet  prenait  la 
place  de  M.  Calmon  y  et  M.  Jaubert  celle  de  M.  Boissy-d'An- 
glas.  Il  n'y  avait  d'ailleurs   aucune  induction  positive  à  tirer 
de  ces  opérations  préliminaires ,  relativement  à  la  marche  de 
la  session.  La  façon  dont  les  voix  s'étaient  partagées  dans  ces 
deux  jours  d'élection ,  n'indiquait  bien  réellement    qu'une 
chose,  c'est  que  la  Chambre  était  fractionnée  en  divers  grou- 
pes, dont  aucun  ne  se  trouvait  assez  fort  pour  dominer.  On 
pouvait  remarquer,  en  outre,   qu'elle  ne  s'était  pas  réunie 
sous  l'inspiration  d'un  zèle  bien  ardent,  puisque  278  mem- 
bres seulement  avaient  voté  quand  il  s'éiait  agi  de  la  nomina- 
tion du  président,  et  que  ,  depuis,  ce  chiffre  n'avait  cessé  de 
décroître,  à  tel  point,  qu'un  scrutin    de   ballottage,   entre 
MM.  Cunin-Gridaine  et  Jollivet,  fut  annulé,  dans  la  séance 
du  3i  décembre,  pour  insuffisance  du  nombre  des  votans. 
Le  bureau   définitif  avait  été  installé  dans  celle  même 
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séance.  M.  Du  pin  ,  en  montant  au  fauteuil,  s'e'tait  borné  à 
faire  une  honorable  profession  de  foi  d'imparlialité.  La 
Chambre ,  dans  la  séance  suivante  (2  janvier),  nomma  la 
commission  de  l'adresse  (i),  et  s'ajourna,  sans  terme  fixe, 
jusqu'à  ce  que  cette  commission  eût  terminé  son  travail. 

6  janvier.  Depuis  l'ouverture  de  la  session,  le  message 
annuel  du  président  Jackson  ,  au  congrès  des  Etats-Unis  , 
«taitarrivé  en  France  {voyez  i835,  p.  747)'  Faisant  allusion 
è  ce  message  ,  qui  avait  généralement  paru  d'une  nature  con- 
ciliante ,  le  projet  d'adresse  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 
par  M.  Barthe,  rapporteur  de  la  commission  chargée  de  le 
préparer,  portait  qu'un  document  important,  récemment 
publié,  faisait  espérer  que  le  désir  de  voir  terminer  le  diffé- 
rend relatif  au  traité  du  4  juillet  i83i,  d'une  manière  ho- 
norable pour  deux  grandes  nations,  serait  prochainement 
réalisé.  Voilà  tout  ce  qu'il  y  avait  à  remarquer  dans  ce 
projet  d'adresse,  qui  n'était,  pour  le  reste,  qu'un  écho  pro- 
longé du  discours  de  la  couronne,  paraphrasant  ce  qu'il 
avait  dit,  et  se  taisant  sur  ce  qu'il  avait  passé  sous  silence. 

C'est  pour  réclamer  contre  ce  silence,  en  ce  qui  concernait 
la  Pologne,  que  M.  le  comte  de  Taschf^r  pi  il  le  premier  h 
parole  dans  la  discussion.  Il  ne  venait  pas  commenter  un 
discours  (2)  auquel  on  voudrait,  disait-il,  pouvoir  refuser 
plus  encore  que  le  caractère  ofi&ciel.  Il  n'avait  d'autre  inten- 
tion que  de  présenter  quelques  considérations  générales  tou- 
chant l'équilibre  de  l'Europe,  et,  en  même  temps,  d'exprimer 
le  vœu  que,  s'appuyant  sur  les  traités,  le  gouvernement 
employât  lebienfaiideson  influence  pour  alléger  les  malheurs 
d'une  nation  depuis   long-temps  unie  à  la  France  par  de 


(1)  Elle  fut  ainsi  composée  :  MM.  Pelet  (de  la  Lozère) ,  Dumoa ,  Bessières, 
Kératiy ,  Hébort ,  Piscatoiy  ,  Spiizet ,  Teste ,  de  Lamartine. 

(2)  Celte  premièie  allusion,  qui  sera  suivie  de  tant  d'autres,  an  discQurs 
adresse  par  rcmporeur  Nicolas  à  la  municipalité  de  Varsovie  ,  nous  force  à 
renvoyer  le  Iccleur  à  notre  précédent  volume ,  page  454. 
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naturelles  sympathies,  et  les  liens  d'une  confraternité  d'ar- 
mes plus  d'une  fois  scellée  du  sang  confondu  de  l'une  et  de 
l'autre. 

M.  de  Tascher  insistait,  dans  la  seconde  partie  de  son 
discours,  sur  les  dangers  qui  résultaient,  pour  l'équilibre  de 
l'Europe  ,  de  la  politique  de  la  Russie,  de  cette  puissance  par 
instinct  et  incessamment  envahissante,  gagnant  par  ses  traités 
ce  qu'elle  avait  dédaigné  de  conquérir  avec  les  armes;  de 
cette  puissance  dont  l'amitié  tuait,  et  qui,  unissant  l'astuce 
du  Grec  à  la  violence  du  Tartare,  divisait,  attirait,  protégeait 
les  pays  qu'elle  convoitait,  et  absorbait  bientôt  ceux  qu'elle 
avait  protégés;  de  ce  cabinet  enfin  qui,  tenant  d'une  main  la 
Baltique,  et  de  l'autre  ayant  saisi  la  clef  des  Dardanelles  , 
pouvait  maintenant ,  du  nord  au  midi ,  jeter  dans  la  balance 
européenne  tout  le  poids  de  sa  puissance  asiatique,  le  poids 
de  la  barbarie  poussé  par  le  despotisme  contre  la  civilisa- 
tion. 

L'orateur  terminait  en  déclarant  qu'il  aurait  demandé  le 
renvoi  de  l'adresse  à  la  commission,  pour  y  insérer  une  phrase 
analogue  aux  sentiniens  qu'il  avait  exprimés,  s'il  avait  été 
plus  sûr  de  trouver  appui  dans  la  Chambre,  et  .'«urtout  s'il 
avait  eu  moins  de  confiance  dans  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment pour  ce  qui  touchait  à  l'honneur  ou  aux  intérêts  de  la 
France. 

M.  le  comte  de  Montalembert  appuya  avec  chaleur  le  vœu 
émis  par  le  préopinant.  L'occasion  se  présentait  de  nouveau 
d'élever  la  voix  en  faveur  de  la  plus  malheureuse  et  de  la  plus 
opprimée  des  nations.  L'orateur  invitait  la  Chambre  à  donner 
à  la  Pologne  ce  gage  de  sympathie,  en  payant ,  par  quelque 
pilié  tout  le  sang  qu'elle  avait  versé  pour  la  France. 

«  Cet  attarhement  à  la  Pologne ,  si  enraciné  dans  nos  cœnrs ,  scellé  par 
tant  (le  victoires  communes  et  des  revers  esstiyés  ensemble ,  a  été  réveillé 
deinicrenienl,  comme  vons  savez,  messieurs  ,  par  de  nu  morables  paroles 
qui  ont  retenti  dans  toute  l'Europe,  et  auxquelles  a  partout  répondu  un  lopg 
murmure  de  surpri>e  et  d'indignalion.  Ne  craignez  pas  ,  messieurs,  que  je 
cherche  ici  à  altaf|uer  ou  à  réiuicr  les  paroles  iii  iicri;  les.  Bii  n  Uin  f!e  là,  je 
ne  me  sens   disposé   qu'a  leur  rendre  de    solcuneltes    actions  (ie  giâcts 
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puisqu'elles  ont  proclamé  de  la  manière  la  moins  suspecte  que  la  nationalité 
de  la  Pologne  n'était  ni  un  souvenir  suranné  du  passé ,  ni  un  rêve  incertain 
de  l'avenir;  mais  Lien  une  actualité  flau'rante,  une  flamme  inextinguible  qui 
couve  toujours  sous  tant  de  sanglaiis  décoinhres,  et  assez  ardente  pour  trou- 
bler sans  cesse  la  paix  des  oppresseurs.  Oui ,  messieurs  ,  c'est  le  mailre  de 
la  Pologne  lui  même  qui  est  venu ,  aux  jeux  du  monde  entier ,  donner  la 
plus  éclatante  confumation  à  celle  haute  vérité,  proclamée  naguère  parmi 
nous  du  haut  du  trône,  et  répétée  par  vous  en  4S31  -.  «  que  la  nationalité 
»  polonaise  savait  résister  au  temps  et  ii  toutes  ses  vicissitudes.  » 


Ici  l'orateur  ënumérait  toutes  les  atrocités  qui  avaient  été 
commises  depuis  quatre  années  dans  cet  infortuné  pays.  Il 
rappelait  la  puissante  et  victorieuse  compassion  de  l'Europe 
pour  les  malheurs  delà  Grèce,  et  démontrait  que  les  maux 
de  la  Pologne  étaient  bien  autrement  cruels.  D'ailleurs  il  ne 
s  agissait  pas  de  la  Pologne  seule;  c'était  l'Europe  tout  en- 
tière qui  avait  été  blessée  au  coeur  de  la  Pologne. 

Tout  en  s'associant  volontiers  aux  sentimens  qui  avaient 
inspiré  le  premier  orateur  entendu  dans  cette  discussion ,  le 
président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères  (M.  le 
duc  de  Broglie),  soutenait  que  le  gouvernement  français  avait 
fait  dès  i83i  ,  pour  la  nation  polonaise  ,  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui.  Le  gouvernement  français  avait  ensuite  consulté 
le  temps  et  l'espérance  du  succès,  pour  savoir  jusqu'à  quel 
point* il  devrait  multiplier  ses  insistances  dans  l'intérêt  de 
l'humanité.  Il  était  à  craindre ,  en  effet ,  que  des  paroles  dic- 
tées par  un  sentiment  généreux  ne  produisissent  au  dehors 
une  animosité  plus  grande,  un  ressentiment  plus  profond-, 
qu  en  un  mot,  la  cause  de  l'humanité,  qu'on  avait  voulu 
servir,  ne  fût  trahie  et  compromise  par  les  efforts  mêmes  que 
l'on  multipliait  hors  de  saison. 

Quant  à  la  question  des  traités,  personne  ,  en  Europe,  ne 
contestait  qu'ils  ne  dussent-être  fidèlement  exécutés  selon 
leur  lettre  et  selon  leur  esprit.  Mais  dans  le  traité  auquel  les 
deux  orateurs  précédens  avaient  fait  allusion  ,  se  trouvaient 
placés  des  principes  différens  à  l'égard  de  la  Pologne.  L'ar- 
ticle qui  les  renfermait  n'était  pas  rédigé  avec  autant  declarlé 
que  cela  serai  là  désirer  ;  illaissait ,  par  conséquent,  la  pos- 
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sibilité  aux  puissances  qui  avaient  signé  le  traité  de  Yienné, 
de  lui  donner  des  interprétations  divergentes.  C'était,  sui- 
vant le  ministre,  à  la  politique,  à  la  discussion  ,  à  la  raison, 
au  temps,  à  faire  prévaloir  la  vérité  et  le  bon  droit. 

M.  Yillemain  s'arma  de  la  déclaration  qui  venait  d'être 
faite,  que,  dès  i83i,  au  milieu  des  orages  et  des  circon- 
stances difficiles  de  l'époque,  la  France  avait  manifesté  un 
intérêt  généreux  pour  la  Pologne,  et  en  tira  cette  consé- 
quence, qu'il  ne  fallait  pas  abdiquer  cet  intérêt,  qu'il  ne 
fallait  pas  le  taire  ni  le  cacher  au  moment  où  on  se  félici- 
tait d'une  stabilité  qui  en  fortifierait  l'expression.  L'extir- 
pation de  la  nationalité  polonaise  avait  fait  d'effrayans  pro- 
grès depuis  la  première  plainte.  C'était  donc  le  moment 
d'une  plainte  plus  forte  ,  d'un  rappel  plus  expi'essif  aux 
traités  plus  manifestement  enfreints,  et  d'une  action  plus 
marquée  sur  un  point  qui  intéressait  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  181 5. 

M.  le  marquis  de  Baibé-Marbois  s'opposait  à  toute  émis- 
sion de  vœux  stériles,  à  toute  protestation  inutile  qui  ne 
ferait  naître  que  des  espérances  vaines.  Telle  était  aussi  la 
manière  de  voir  de  M.  le  vicomte  Duboucbage,  qui  applau- 
dissait à  cet  égard  aux  paroles  pleines  de  prudence  du  pré- 
sident du  conseil. 

L'orateur  s'étendait  ensuite  sur  la  nécessité  de  porter  le 
budget  à  la  Chambre  des  pairs  assez  tôt,  pour  qu'elle  pût 
le  discuter  utilement.  Il  s'autorisait  du  discours  de  la  cou- 
ronne, où  il  lisait  que  l'état  des  finances  était  satisfaisant, 
pour  demander  la  conversion  du  5  p.  cent.  Il  regrettait 
cpi  une  phrase  de  clémence  n'eût  pas  été  insérée  dans  ce 
discours.  11  indiquait  plusieurs  lois  qui  lui  semblaient  ur- 
gentes, et  abordait,  en  terminant, la  question  du  traité  de  la 
quadruple  alliance  ,  qu'il  jugeait  onéreux  pour  la  France  et 
avantageux  pour  l'Angleterre  seulement. 

Cette  question  fut  de  nouveau  agitée  et  envisagée  du 
même  point   de  vue,    par  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé , 
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à  pfopos  du  paragraphe  de  l'adresse  relatif  à  l'Espagne. 
L'orateur  s'attacha  à  démontrer  que  l'Angleterre  soutenait, 
selon  les  nécessités  de  son  industrie  ,  les  principes  politiques 
les  plus  opposés  -,  qu'elle  armait  pour  la  légitimité  ou  l'usur- 
pation ,  pour  la  liberté  ou  le  pouvoir  absolu ,  au  gré  de  la 
balance  de  son  commerce.  C'était  encore  par  des  considé 
rations  purement  commerciales  qu'elle  était  entrée  dans  la 
quadruple  alliance,  et  partout  depuis  i83o,  elle  avait  fait 
ses  affaires  aux  dépens  des  nôtres.  Quant  à  la  France  ,  M.  de 
Dreux-Brézé  demandait  ce  que  c'était  qu'un  traité  qui  obli- 
geait à  être  révolutionnaire  au-delà  des  Pyrénées,  tandis  que 
chez  soi  on  çpnibattait  la  révolution  à  outrance;  ce  que  c'é- 
tait qu'un  traité  qui  faisait  intervenir  en  Espagne,  en  faveui 
dps  principes  que  l'on  poursuivait  et  que  l'on  condamnait 
pn.  France. 

«  la  France ,  ajoutait  l'orateur ,  qui  ne  donnait  sa  sympathie  qu'aux  plr.s 
nobles  causes  ,  se  trouve  aujom-fi'hiii  associée  aux  manifestations  sanguinaires 
qu'un  des  capitaines  de  l'innocente  Isabelle  snbstitne  aux  chances  des  champs 
de  bataille i  c'est  à  des  étrangers  qu'elle  confie  le  soin  de  soutenir  la  gloire 
de  ses  armes;  ce  sont  des  hordes  étrangères  qui  sont  cliaigées d'imposer  aux 
Espagnols  une  rovauté  nouvelle,  ce  sont  des  étrangers  qui  s'interposent  en- 
tre l'Espagne  et  le  vaillant  prince  qui  est  appelé  à  régner  sur  elle  par  le 
droit  de  sa  naissance.  » 

Le  traité,  comme  acte  politique,  plaçait  le  gouver- 
nement français  dans  la  situation  la  plus  étrange  5  aussi 
inspirait  il  peu  de  confiance  au  cabinet  de  Madrid,  dont 
toutes  les  affections  penchaient  vers  l'Angleterre.  La  France, 
par  le  traité  et  par  les  événemens ,  n'était  pas  seulement  lésée 
politiquement,  ses  intérêts  matériels  se  trouvaient  aussi  consi- 
dérablement froissés. 

Le  président  du  conseil,  après  avoir  rappelé  les  circon- 
stances qui  avaient  donné  lieu  au  traité  de  la  quadruple 
alliance,  soutint  que  tout  dans  ce  traité  était  égal  pour  la 
France  et  pour  l'Angleterre.  Il  réclamait  ensuite,  au  nom  de 
l'esprit  général  qui  régnait  dans  les  sociétés  modernes, 
contre  celte  habitude  de  ret-suscilcr  de  vieux  souvenirs,  de 


SESSION   LÉGISLATIVE.  (Adresse.)  ,i 

vieux  préjugés,  de  vieilles  inimitiés  nationales,  et  ajoutait 
que  la  même  chose  se  passait  dans  le  parlement  britannique, 
où  l'opposition  répétait  sans  cesse  que  l'Angleterre  était 
sacrifiée  à  la  France,  que  l'Angleterre  avait  perdu  consi- 
dération, honneur,  dignité,  au  profit  de  la  France. 

M.  le  baron  de  Fréville  vanta  les  avantages  de  la  qua- 
druple alliance,  et  insista  sur  l'utilité  qui  devait  résulter 
pour  la  tranquillité  de  l'Europe,  d'une  union  intime  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne, 

Suivant  M.  le  duc  de  JNoailles,  le  changement  apporté  à 
la  succession  à  la  couronne  d'Espagne,  si  contraire  aux  in- 
térêts français,  et  pourtant  favorisé  par  la  France,  était 
l'altération  la  plus  grave  que  put  subir  sa  politique. 
Louis  XIV  avait  fait  entrer  l'Espagne  dans  le  système 
français,  en  y  établissant  sa  propre  dynastie.  Cet  acte,  qui 
avait  été  le  but  des  plus  habiles  politiques  de  la  France ,  qui 
avait  occupé  si  long-temps  la  pensée  de  Richelieu  et  celle 
de  Henri  IV  lui-même ,  cet  acte  était  aujourd'hui  annulé  par 
l'établissement  du  trône  nouveau ,  pour  lequel  le  gouverne- 
ment français  faisait  des  vœux  si  sincères  et  si  ardens. 

«  Désormais ,  ajoutait  l'orateur ,  la  couronne  d'Espagne  peut  être  portée 
dans  une  maison  étrangère  et  même  dans  une  maison  qui  nous  soit  ennemie; 
tous  les  avantages  que  nous  avions  conquis  peuvent  nous  être  enlevés  ;  cette 
couronne  peut  passer  aux  mains  d'un  prince  qui  pourrait  peser  déjà  sur  nos 
frontières  de  tout  le  poids  d'un  autre  empire ,  et  l'on  pourrait  voir  renaître 
les  jours  de  Charles-Quint.  » 

Quant  à  ce  qu'avait  dit  le  président  du  conseil  ,  que 
l'acte  qui  avait  changé  le  droit  de  succession  en  Espagne, 
était  antérieur  au  gouvernement  actuel ,  M.  de  Noailles 
répondait  que  le  roi  Charles  X  avait  fait  par  la  bouche  de 
son  ambassadeur  à  Madrid  ,  ce  que  lui  imposaient  l'honneur 
et  l'intérêt  de  la  France  :  il  avait  prolesté  contre  cet  acte. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  Thiers),  opposa  une  dénéga- 
tion à  cette  dernière  assertion-,  l'ambassadeur  de  Charles  ^ 
avait  réclamé,  mais  il  n'avait  pas  été  soutenu  par  son  gou- 
vernement. 
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«  Le  nouveau  droit,  continuait  M.  Thiers,  fut  établi  en  Espagne  du  consent 
sentenient  universel.  Lorsqu'on  1833  Ferdinand  \  II  a  succoml)ù  à  une  longue 
maladie,  Isabelle  II  a  été  proclamée  reine  d'Espagne.  Nous  avons  fait  ce  que 
nous  devions;  nous  avons  accepté  le  gouvernement  légal ,  et  avec  empresse- 
ment, parce  qu'il  annonçait  un  régime  d'amélioration,  uir*rcginie  cons  itu- 
tionnel.  Ainsi,  nous  demander  pourquoi  nous"  favorisons  ce  gouvernement, 
pourquoi  nous  préférons  l'innocente  Isabelle  II  au  rebelle  don  Carlos,  c'est 
nous  demander  pourquoi  nous  sommes  ce  que  nous  sommes  ,  pourquoi  nous 
servons  le  gouvernement  que  nous  servons  ,  pourquoi  nous  persévérons  dans 
la  politique  de  la  France  de  tous  les  temps.  Oui ,  nous  préférons  Isabelle  II 
à  don  Carlos  par  la  même  raison  qui  nous  fait  préférer  la  royauté  qui  règne 
aujourd'Inii  sur  la  France  à  la  royauté  émigrée  que  le  pays  a  rejelée  suc  le 
soi  étranger.  Voilà  le  motif  avouable.  » 

On  cherchait  à  effrayer  de  rabolition  de  la  loi  salique  5 
on  se  plaisait  à  montrer  un  Charles-Quint  dans  l'avenir.  Le 
ministre  avouait  qu'il  était  peu  touché  de  celte  perspective 
chimérique.  Aujourd'hui,  avec  les  gouvernemens  représen- 
tatifs, Charles-Quint  ne  serait  plus  possible  ,  cl  les  mariages 
ne  décidaient  plus  des  intérêts  des  peuples.  On  accusait  le 
ministère  d'être  en  contradiction  avec  lui-même,  de  com- 
haltre  en  France  la  révolution  et  de  l'appuyer  en  Espagne. 
«  Nous  ne  voulons  ni  combattre  ni  étouffer  la  révolution, 
disait  M.  Thiers;  l'étouffer,  ce  serait  étouffer  les  principes 
dont  nous  sortons,  ce  serait  attaquer  notre  mère.  Nous 
avons  voulu  seulement  que  la  révulution  ne  dépassât  pas  le 
tut.  ))  Voilà  ce  qui  s'était  fait  en  France.  Eu  Espagne,  il 
y  avait  un  gouvernement  entouré  de  difficultés  immenses, 
assailli  par  les  partis,  tourmenté  par  la  guerre  civile;  il 
fallait  faire  des  voeux  pour  ce  gouvernement,  et  ne  pas  lui 
imputer  des  malheurs  qu'il  déplorait ,  et  qu'il  n'avait  pas 
toujours  pu  prévenir. 

a  Mais,  dans  tous  les  cas,  poursuivait  l'orateur,  ce  n'est  pas  nous  qu'il  faut 
en  accuser.  Nous  répudions  partout  les  spoliations ,  les  assassinais ,  nous 
les  blâmons  de  tontes  nos  forces .  car  ils  sont  une  douleur  pour  nous,  et  un 
argument  qui  remplit  d'une  niécbante  joie  nos  adversaires.  Comment  les 
personnes  qui  nous  adressent  si  injustement  ce  reproche,  ont -elles  oublié 
que  le  gouvernement  qu'elles  louent  si  souvent,  si  elles  ne  le  regrettent  pas  , 
a  laissé  commettre  sous  ses  yeux  ,  devant  80,000  hommes  l'ai  me  au  bras  , 
d'horribles  supplices,  conirairement  à  la  piomesse  d'amnistie.  Avant  de 
parler  comme  elles  le  font,  elles  devraient  se  souvenir  de  l'infortuné 
Riégo.  » 

M.  de  Dreux-Brézé  reprit  la  parole  pour  prouver ,  en  ci- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Jdresse.)  i3 

tanl  les  cliifVres  du  tableau  général  du  commerce,  combien 
les  intérêts  matériels  du  pays  avaient  éprouvé  de  dommages 
•diicôté  de  l'Espagne.  Leprésidentdu  Conseil ,  dansunecourte 
réponse  qui  mit  fin  à  ce  débat,  ne  contesta  pas  l'existence  du 
^dommage  5  mais,  à  la  différence  du  préopinant,  qui  l'impu- 
tait au  traité  de  la  quadruple  alliance  ,  il  l'attribua  à  la  ré- 
l)eîliou  suscitée  par  don  Carlos. 

L>e  paragraphe  relatif  au  différend  survenu  entre  la  France 
«t  les  Etals-Unis  inspira  à  M.  Dubouchage  quelques  observa- 
tions que  la  Chambre  n'entendit  pas  sans  impatience,  et  qui 
déversaient  le  blâme  sur  le  ministère  pour  sa  conduite  vis-à- 
vis  des  Chambres  et  vis-à-vis  de  l'Amérique  dans  toute  cette 
affaire.  L'orateur  trouvait  ensuite  que  le  ministère  s'était 
trop  hâté  d'accepter  la  médiation  de  l'Angleterre,  et  qu'il 
aurait  dû  attendre  que  le  gouvernement  à  qui  l'on  deman- 
<3ait  justice  pour  l'honneur  national ,  se  fût  expliqué. 

La  parole  était  au  rapporteur  ,  IM.  Barthe  ,  pour  répondre 
il  ces  observations;  mais  il  j  renonça,  la  Chambre  lui  parais- 
sant suffisamment  éclairée.  Soumise  à  l'épreuve  du  scrutin 
secret,  après  avoir  été  votée  paragraphe  par  paragraphe  sans 
aucun  changement,  l'adresse  fut  votée  à  une  immense  ma- 
jorité (99  voix  contre  8). 

Le  projet  d'adresse_,  dont  lecture  fut  donnée  à  la  Chambre 
«des  députés  dans  la  séance  du  8  janvier  ,  trahissait  par  sa 
rédaction,  que  l'on  attribuait  à  M.  Sauzet,  la  nature  des  dis- 
cussions dont  il  avait  été  l'objet  au  sein  de  la  commission, 
€t  portait  le  cachet,  toujours  un  peu  effacé,  d'une  œuvre  de 
transaction.  Des  dix  membres  qui  composaient  la  commis- 
sion en  comptant  le  président  de  la  Chambre ,  cinq  seule- 
ment étaient  du  parti  ministériel  pur,  et  les  cinq  au- 
tres ,  sans  appartenir  à  la  même  nuance  d'opinion,  avaient 
<dû  plus  d'une  fois  se  trouver  d'accord  pour  contrebalancer 
l'opinion  des  premiers.  Dans  ce  partage,  dans  cette  égalité 
de  forces  ,  il  avait  fallu  se  faire  des  concessions  réciproques. 
Pe  Jà ,  dans  le  projet  d'adresse ,  une  couleur  générale ,  ti- 
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niide  et  indécise,  une  {  arl  faite  à  tout  le  monde,  part  mince 
et  réduite,  non  |  our  se  montrer  sévère  aux  exigences  qu'on 
limitait,  mais  pour  mécontenter  le  moins  possible  les  exi"- 
gences  contraires.  Flottant  dès  lors  entre  les  divers  intérêts 
qu'il  voulait  servir  ,  le  travail  de  la  commission  s'était  eni- 
jyreint  de  toutes  les  influences  et  semblait  n'avoir  eu  pour  but 
que  de  neutraliser  un  paragraphe  par  l'autre  'et  de  se  perdre 
«insi  dans  le  vague.  Chacun  y  avait  sa  leçon  ,  mails  si  adou- 
cie, si  emmiellée,  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'en  fâcher;  chacun 
^  trouvait  aussi  l'expression  de  ses  désirs  ,  de  ses  opinions  , 
«nais  en  termes  si  mesurés  qu'ils  ne  heurtaient  nullement  les 
désirs  et  les  opinions  du  parti  opposé. 

L'adresse  proclamait  que,  pour  défendre  l'ordre  public  et 
les  institutions  aux  prises  avec  les  efforts  acharnés  des  fac- 
tÎTons,  le  gouvernement  n'avait  fait  appel  qu'à  la  force  des 
lois ,  et  que  les  mesures  législatives  adoptées  par  les  pouvoirs 
tîonstitutionnels  avaient  produit  d'heureux  effets.  C'était  un 
^oge  des  lois  de  septembre.  Passant  à  l'expédition  de  Mas- 
cara, l'adresse  disait  qu'à  la  noble  égalité  de  travaux  et  de 
çérils  qui  existait  entre  la  jeunesse  française  et  les  fils  du 
roi,  la  France  avait  reconnu  son  caractère  national  et  là 
dynastie  qu'elle  s'était  choisie  ;  qu'elle  n'avait  pas  vu  sans 
émotion  l'aîné  de  ses  princes  associé  aux  fatigues  et  aux  dan- 
'gers  de  l'armée. 

Quant  aux  affaires  étrangères ,  ce  que  l'adresse  avait  de 
^lus  significatif  était  contenu  dans  ce  passage,  qui  protestait 
'éh  faveur  de  la  Pologne  sans  la  nommer  : 

«  Notre  inlime  union  avec  la  Grande-Bretagne  est  une  garantie  de  plus 
•potir  la  durée  de  la  paix;  elle  assure  !a  réserve  et  le  maintien  des  droits 
consacrés  parles  traitée ,  dont  l'exécution  importe  à  l'équilibre  de  l'Europe.  » 

Après  avoir  exprimé  les  vœux  de  la  Chambre  pour  la  pacî- 
ficationintérieure  de  la  péninsule  et  l'affermissement  du  trône 
^è'ia  reine  Isabelle  II,  l'adresse  manifestait  l'espérance  que 
l'es  déclarations  renftrméis  dans  un  acte  récent  donneraient 
Vtie  issue  également  honorable  pour  deux  grandes  iiations 
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au  différend  élevé  sur  rexécution  dutrailé  du4  juillet  i83t. 
Elle  s'expliquait  ensuite  avec  force  et  précision  sûr  la  ué- 
cessilé  de  mettre  enfin  en  écjuilibre  les  dépenses  et  les  receltes 
du  pays-,  elle  énumérait  les  grandes  lois  constitutionnelles  qui 
restaient  à  faire ,  parlait  de  réformes  judiciaires  et  adminis- 
tiativesj  d'intérêts  matériels,  de  libertés  publiques,  d'amé- 
liorations sociales,  et  terminaitce  programme  assez  explicite 
par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Oui ,  sire  ,  la  Chambre  le  pense  avec  vons  ,  c'est  quand  la  force  persé- 
Térante  des  lois  a  découragé  les  partis  par  la  conviction  de  leur  impuissance, 
qu'il  appartient  à  une  politique  généreuse  et  conciliatrice  de  rallier  tous  les 
Français  autour  du  tiôue  et  des  institutions  de  juillet.  » 

II,  12 ,  1  ^ Janvier.  La  discussion  fut  ouverte  par  M.  Cha- 
puys-Montlaville,  qui  réclama  énergiquement  en  faveur  de 
la  Pologne,  reprocha  au  ministère  ses  ménagemens  envers 
la  sainte  alliance,  et  mit  en  parallèle  la  fidélité  du  cabinet 
français  à  subir  les  traités  de  i8i5  avec  la  hardiesse  du  Czar 
à  les  violer.  Il  termina  en  votant  contre  le  projet  d'adresse, 
parce  qu'il  donnait  l'approbation  la  plus  solennelle  à  un  sys- 
tème que  l'orateur  considérait  comme  le  plus  opposé  aux 
véritables  intérêts  de  la  France,  à  un  système  qui,  après  l'hor- 
rible attentat  du 28  juillet,  avait  mutilé  toutes  les  libertés  ac- 
quises parlarévoluiion,  et  arraché  au  pays  toutes  les  garantiels 
que  lui  assurait  la  constitution.  Membre  delà  majorité, 
M  Muret  de  Boi  t  approuvait ,  au  contraire  ,  tout  ce  qui  avait 
été  fait,  et  n'hésitait  point  à  pt-nser  que  bien  des  agitations 
avaient  trouvé  Itur  terme  dans  les  mesures  législatives  votées 
à  la  clôture  de  la  dernière  session.  Il  montrait  que  les  sinis- 
tres prophéties  de  l'opposition  sur  ces  mesures  avaient  été 
démenties  par  les  événemens.  Jamais  ,  suivant  riionorable 
membre  ,  plus  d'efforts  n'avaient  été  faits  pour  persuader 
au  paysqu'il  était  esclave,  qu'au  moment  de  la  plénitude  de  sli 
liberté  -,  jamais  peintures  aussi  vives  ne  lui  avaient  été  tracées 
de  ses  souffrances  commerciales ,  que  dans  sa  péi  iode  de 
plus  grande  prospérité.  M.  Muret  de  Bort  indiquait  ensuite 
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plusieurs  moyens  d'arriver  à  un  résultat  plus  heureux  encore , 
et  c'était  entre  autres  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  par 
une  réduction  de  la  rente  opérée  avec  ménagement. 

Bien  qu'il  ne  piit  s'associer  au  projet  d'adresse,  M.  de  Sade 
y  trouvait  cependant  plusieurs  passages  auxquels  il  était  prêt 
à  se  joindre.  Ainsi ,  il  souscrivait  à  tous  les  éloges  donnés  à 
l'armée  d'Afrique,  sans  changer  d'ailleurs  d'opinion  sur 
l'utilité  des  possessions  françaises  dans  celte  contrée,  et, 
sans  approuver  la  destruction  de  Mascara-,  jugeant  que,  pour 
civiliser  un  pays  ,  pour  se  concilier  ses  habitans ,  c  était  un 
étrange  moyen  que  de  brûler  leurs  villes.  Il  s'associait  aussi 
de  grand  cœur  à  tout  ce  qui  avait  été  dit  sur  l'acceptation  des 
offres  de  médiation  de  l'Angleterre  ^  mais  il  avait  vu  avec  re- 
gret qu'il  n'eût  pas  été  fait  la  moindre  allusion  à  la  malheu- 
reuse Pologne  dans  le  projet  d'adresse,  non  plus  que  dans  le 
discours  du  roi ,  et  il  blâmait  le  silence  que  gardait  ce  dis- 
cours sur  la  question  d'Orient. 

Au  reste,  c'était  sur  la  marche  de  la  pob'tique  intérieure 
que  portait  principalement  le  dissentiment  de  l'orateur  avec 
le  ministère,  et  il  déclarait  que  celle  divergence  n'était  pas 
près  de  cesser.  Il  faisait  entendre  la  plus  énergique  protes- 
tation contre  le  passage  du  discours  de  la  couronne  qui  con- 
tenait l'éloge  des  lois  que  la  Chambre  avait  laissé  passer  dans 
la  dernière  session ,  et  soutenait  que  la  tranquillité  et  la 
prospérité  de  la  France  n'étai(nt  le  fruit  ni  de  ces  lois,  ni  de 
colle  qui  prohibait  les  associations ,  ni  même  de  celle  qui  dé 
fendait  d'acheter  quelques  fus'.lsou  qu  Iques  sabres  de  rebut. 

«  Certes,  ajoutait  M.  de  Sade,  je  ne  crois  pas  que  dans  ce  moment-ci  on 
pût  nous  arracher  ces  lois  qu'on  nous  a  enlevées  dans  un  premier  moment 
où  les  esprits  étaient  agités  par  le  plus  horrible  des  attentats.  Et  c'est  là  un 
reproclie  dont  auront  peine  à  se  laver  les  ministres  de  S.  M.  Ils  nous  ont  fait 
délibérer  avant  <pie  les  esprits  eussent  en  le  temps  de  se  calmer,  de  se  ras- 
seoir; ils  ont  battu  le  fer  pendant  qu'il  était  chaud  ,  pour  nous  enlever  ces 
tristes  concessions.  Mais  que  les  ministres  y  prennent  garde,  cette  opinion 
qui  ,  jusqu'à  présent ,  je  l'avoue  ,  a  été  pour  eux  ,  et  qui,  je  dirai  ce  qui  me 
parait  vrai,  lésa  souvent  poussés  plus  loin  qu'ils  ne  voulaient  aller,  est 
maintenant  sur  le  retour ,  et  la  France  comprend  qu'il  est  temps  de  songer  à 
^a  ÇQnservatipn  des  conquêtes  qu'elle  a  acquises  par  quarante  ans  des  plus 
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glorieux  travaux ,  des  plus  ménioraMes  qui  aient  illustré  l'histoire  d'une 
nation.  » 

Le  premier  mérite  d'une  adresse,  c'était  d'être  franche  et 
claire.  L'adresse  serait  donc  bonne  si  elle  exprimait,  sans 
détours,  sans  ambiguité ,  les  pensées  et  les  intentions  de  la 
Chambre;  elle  serait  mauvaise,  si  elle  enveloppait  si  bien  ces 
intentions  et  ces  pensées  ,  que  chacun  y  vît  les  siennes  ou  pût 
feindre  de  les  y  voir.  !Wais  ,  telle  était  aujourd'hui  la  sou- 
plesse de  la  langue,  et,  tel  était  l'art  des  commentateurs," 
qu'avec  un  parti  bien  pris  ,  et  une  habileté  suffisante,  il  était 
aisé  de  faire  sortir  d'un  texte  ,  quel  qu'il  fût ,  les  inspirations 
les  plus  contraires.  Pour  no  pas  tomber  dans  la  situation 
aussi  fâcheuse  que  ridicule  ,  d'une  assemblée  qui  ne  sait  pas 
précisément  ce  qu'elle  a  dit,  et  qui,  pour  expliquer  sa  pen- 
sée, a  besoin  de  s'y  prendre  à  deux  fois,  il  était  donc  né- 
cessaire que  la  discussion  servit  elle-même  de  commentaire 
au  texte  de  l'adresse 5  il  était  nécessaire  que,  sans  faire  une 
misérable  guerre  de  mots ,  on  vint,  en  volant  pour  ou  con- 
tre, dire  ce  que  l'on  entendait  ou  ce  que  l'on  pensait.  Tel 
était  le  motif  qui  amenait  M.  Duvergier  de  Hauranne  à  la 
tribune. 

Après  ce  début,  l'orateur  rappela  que  depuis  cinq  ans  le 
gouvernement  avait  été  obligé  de  soutenir  une  longue  et 
pénible  lutte*,  mais  que,  toujours  et  en  tout,  le  succès  avait 
récompensé  ses  efforts  ;  que  chaque  année,  en  définitive,  il 
s'était  trouvé  plus  fort  et  mieux  assis  que  l'année  précédente. 
Cependant,  si  aujourd'hui  les  partis  se  taisaient,  si  la  justice 
n'était  plus  outragée,  si  la  constitution  et  le  roi  étaient  res- 
pectés, fallait-il  en  conclure  que  les  amis  du  gouvernement 
n'eussent  plus  qu'à  jouir  en  paix  de  leur  ouvrage?  L'orateur 
ne  pouvait  s'abandonner  à  une  si  douce  illusion.  Il  n'y  avait 
pas  à  craindre  que  les  classes  moyennes,  qui  étaient  le  plus 
ferme  appui  du  gouvernement  actuel ,  et  l'élément  prépon- 
dérant de  la  constitution,  se  laissassent,  comme  en  1792, 
arracher  violemment  le  pouvoir  5  mais  il  n'était  pas  prouvé 
Annr.  hi'.ft.  pour  i83f>.  2 


i8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i836). 

que  ]a  ruse  ne  put  rien  contre  elles.  De  là,  un  changement 
de  tactique  qui  se  manifestait  déjà ,  sur  lequel  roralcur 
appelait  l'altentioo  ,  et  qu'il  signalait  en  ces  termes  : 

«  Pri^r  ce  qu'il  y  a  de  pins  emporté  dans  les  partis  de  vouloir  l)ien  se  cal- 
mer el  se  taire  jusqu'à  ce  qu'on  leur  ail  préparé  une  voie  plus  large  cl  plus 
facile  ;  dénoncer  au  pavs  un  g:rand  el  mystérieux  complot  ayant  pour  buî  de 
revenir  par  degrés  aux  abus  de  ramiou  régime,  aux  folies  de  la  restaura- 
tion; évoquer  ainsi  des  dangers  imaginaires  i)our  empêcher  de  voir  les  dan- 
gers'réels,  et  temcr  dans  les  rangs  des  amis  du  gouvernement  le  ti'unble  et 
la  défection,  tel  est  le  plan  qni .  jdusieurs  fois  essayé  sans  succès  ,  semble 
aujourd'hui ,  grâce  au  calme  général ,  plus  susceptible  de  réussir,  » 

Parmi  les  accusations  absurdes  qui  seraient  ainsi  mises  en 
avant ,  il  en  était  une  sur  laquelle  l'honorable  membre  tenait 
a  s'expliquer:  il  voulait  parler  du  ménagement  que  rencon- 
trait le  parti  de  la  restauration,  et  des  sympathies  qu'il  trou- 
vait. Ce  parti  était  composé  d'hommes  de  deux  sortes  :  les 
uns  désiraient  maintenir  le  gouvernement  décbu  ,  parce  qu'il 
existait,  et  par  amour  de  l'ordre 5  les  autres  le  soutenaient 
parce  qu'ils  en  attendaient  la  destruction  des  conquêtes  de  la 
révolution  ,  et  le  retour  d'un  régime  justement  tombé  5  les 
uns  déploraient  ses  fautes  ,  les  autres  s'y  associaient  j  les  uns 
le  retenaient  sur  les  bords  de  l'abime,  les  autres  l'y  piécipi- 
taient.  M.  Duvei  gier  de  Hauranne  appelait  ks  premiers  à  se 
rallier  à  ses  amis ,  et  laissait  les  seconds  à  ses  adversaires. 

aS'i ,  dans  l'ensemble  des  observations  que  je  viens  de  vous  soumettre,  ajoutai  t 
l'orateur,  il  y  a  quelque  vérité,  il  reste  prouvé,  ce  me  semble,  que  tout  est 
loin  d'être  fini ,  et  que  les  partis  onl.chan:;é  de  moyens,  non  de  but;  d'armes, 
non  de  dessein.  Il  reste  prouvé,  par  conséquent,  que  le  moment  n'est  pas 
venu  de  tout  oublier  et  de  tout  etfacer  5  il  reste  prouvé  que  ,  si  nous  devons 
faire  tous  nos  elloits  pour  rapprocher  du  trône  et  des  iuslilulions  de  juillet 
ceux  qui ,  dans  un  camp  ou  dans  l'autre  ,  s'en  sont  tenus  écarlés  jusqu'ici , 
c'est  àconditiiui  qu'ils  quitteront  leur  drapo.ui  pourse  rallier  sincèrement  au 
liôlre  ,  et  sans  acheter  par  des  faiblesses  ou  dci  concessions  dangeieuses  une 
adhésion  équivoque.  (Très-bien  !  ) 

»  Malgré  d'ollicieux  commentaires  qui,  je  crois  en  être  sûr,  seront  dé- 
mentis par  l'unanimité  de  la  commission ,  j'entends  ainsi ,  quant  à  moi ,  «  la 
politique  généreuse  el  conciliairice  «  par  laquelle  le  projet  d'adresse  répond 
à  o  la  noble  modération  »  du  discours  de  la  couronne.  Je  l'entends  ainsi, 
patce  que  tonte  autre  interprétation  supposerait  un  [liége  ,  et  que  des  hono- 
rables collègues  que  nous  avons  iu^eslis  de  uotie  confiance,  aucun  assuré- 
ment ne  veuldéiolier  par  surprise  lui  vole  qu'il  n'aurait  pas  osé  demander 
ouvertement  et  directement  à  la  Chambre.  (Très-bien!  Irés-bien  !  )  Il  n'y  a 
d'ailleuis  de  gouvernenuens  vraiuicnt  conriliateius  que  les  gouveiueiueiliS 
f^^nics,  La  comniissiyii  1«  yait  aussi  i>ica  que  nous.  » 
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iprès  s-étre  attachéde  nouveau  à  premunfr  ses  an,is  co„,.e 
»n   rop  grand  sencmen.  de  oonûance  en  eus.n,ème,    ot  d! 
aedam  pour  Jesvainrnc-  o>.  •    i  .  '       ^^ 

«.ent  pas  rester  en  contemplation  devant  leur  œuvre     ni 

«tion    at       ''^"^".'"°"'^^'  <!-  deveiller  à  leur  conser- 
*.t.on  ,  après  avo.r  mv.té  le  ministère  à  se  souvenir  eue  nour 
que  la  pensée  du  gouvernement  parvint  n„ree,.T     "^ 
populations,  il  fallait  qu'elle  leur   «5  T 

linrr,.,,  •  1  ^  *"'   transmise  par  des 

tommes  qu,  la  eompHsseo.  et  qui  l'adoptassent.  fhoLrab  e 
»e^bre  re>e„a,.  au  projet  d'adresse,  et  déclar  it  o„ri'e' 

«„D,facat,on,  ,1  trouvait,  dans  ses  divers  paragraphes    une 
e™u  suffisante  de  ses  opinions  et  de  si  sL.iL:;  ^l 

Abordant  la  politique  extérieure,  il  se  tenait  pour  satis 

«  Dès  lors,  continuait  l'orateur    il  v  ,        i 
nance  a  se  renfermer  dans  des  ternies  o„i  '  Tn  "  •'"*"  l  P'"*^«"<^«  e'  conve- 
sent  rien  à  l'extrême-   d^tn^L     ,1      1"' '  .^ans  rien  abandonner    ne  non<; 

qu'en  matière  de  Si',,'       t e WenrTsTr.r   '"""^^"^  ^^"^  '«  Chambre' sa  t 
revocable.  Et  si  dms  des  inipm         ^        ,""''  '■'^"  "est  absolu,  rien  n'est  i. 

uns  de  nos  collègues tnS':,lf;;/d;'ir'?,^^ 

quel  point  il  est  dione  d'un  pars  commp  il  p  '  ■■    ^T'   «'«^"'«"fierais  jusr  u'à 

Wenacer  sans  être  prêt  a  soS.  se  le  faces'T  l''  P'^!''^  ^^'"  '''' '  ^'  '^ 
quel  point  II  est  convenable  de  ieterdVn  ,"  ^^  '*'"'"  ''^"'andeiais  jusqu'à 

isoù::;rircLtb^^""'''':  '^'^  '"■■"'"»'  o™-^- 

uuieurea  la  Lhambre  une  dernière  réfl^Yinn.  .,    ■ -.  •> 

encore  pour  signaler  les  efforts  que  faisa ien    le,    d 

de  son  parti ,  afin  de  le  diviser.   '  Matce  r  '  T"" 

îi    »         j  .  «-1 .  n  itidjs  c  est  a  nous    Hisaîr. 

Il,  a  rendre  vames  toutes  leurs  tentative.    .'.  t 
pondre  à  U.,.c  1  '  .       ,      i^»iatives  ,  c  est  a  nous  à  re'- 

'  f'"'  --''""'^We  que  jamais;  c'est  à  nous,  quand,! 
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à  notre  grand  regret,  quelques  uns  de  nos  alliés  nous  quit- 
tent ,  à  serrer  nos  rangs ,  pour  les  rouvrir  aussitôt  que  désa- 
busés ils  voudront  y  revenir.  » 

Après  avoir  reconnu  que  la  situation  intérieure  de  la 
France  présentait  une  grande  prospérité  matérielle,  dont  il 
ne  faisait  point  honneur  au  système  du  gouvernement, 
M.  Bignon  ajoutait  que  ce  bonheur  physique  ne  suffisait  pas 
pour  un  pays  où  la  civilisation  est  arrivée  à  un  haut  degré, 
où  l'homme  a  la  conscience  de  sa  dignité  et  de  ses  droit?.  Il 
était  dos  besoins  moraux ,  ou ,  selon  l'expression  de  l'adresse  , 

des  intérêts  moraux,  qui  marchaient  de  pair  avec  les  inté- 
rêts positifs,  et  auxquels  il  ne  pouvait  être  satisfait  que  par 
un  heureux  accord  des  sentiments  du  pays  avec  ceux  des  dé- 
positaires du  pouvoir.  Or  M.  Bignon  avait  lieu  de  douter 
que  cet  accord  existât  entre  la  nation  et  le  ministère. 

Parmi  tous  les  faits  nouveaux  qui  s'étaient  produits,   le 
plus   affligeant,  suivant  Vhonorable   membre,   avait  été  de 
voirie  ministère,   cinq  ans  après  la  révolution  de  juillet, 
déclarer  à  la  nation  française,  qui ,  même  sous  l'ancienne 
monarchie,  f.usait  gloire  d'être  gouvernée  par  le  sentiment 
de  llionneur,  que  le  seul  régime  qui  put  la  maintenir  dans 
Tordre  était  celui   du  gouvernement  par  la  crainte.  En  ce 
moment  le  ministère  paraissait   sentir  qu'il  était  temps  de 
revenir  à  d'autres  idées  qu'aux  idées  mal  sonnantes  d'intimi- 
dation. Un  mot  consolant  avait  été  jeté  dans  le  discours  du 
trône.  L'adresse  y  répondait  en  invoquant  une  politique  gé- 
néreuse et  coficiliatrice. 

„  Nous  aimons  à  penser,  disait  l'oralenr ,  que  ,  de  la  part  de  la  Chambre 
comme  de  In  pnrt  dn  ministère  Jes  demi-mots  appellent  antre  chose  que  des 
dem"-mesnres.  O.mnd  on  a  vonlu  de  crand.s  n.osnres  en  fa.l  de  ..guenr  on 
To  en  vonloir  de  pnvciUos  en  !V,it  de  conciliation.  11  faut  donc  nn  acte  de- 
risf  o  ni  t.ie  tontes  les  Inctions  on  les  accal.lanl  lonlesd'un  pardon  commun; 
il  f'n'ami.islie  appliquée  à  toutes  les  opinions  sans  réserve,  a  tous  les 
p,  sans  pvéférenL, 'appliquée  à  tout,  hors  i.V.s,..s^.M.I^:nrnure.) 
SansVamnislic,  on  ne  terminera  .  ion  ,  on  ne  calmera  rien  La  France  la 
demandée  elle  la  demande  encore  par  dos  vœux  timides ,  a  la  y<-nte  ;  inais 
S  qu'eu  e  n.omnu  où  il  u'v  a  riou  de  norn.al,  où  les  v.edlos  docir,nes 
5,r'ou  ernemonl  représentatif  ont  fait  (.lace  à  des  doclruies  nouvelles,  lot 
rdùscMTs^oiUir  de  nos  fluctuations;  1er,  vœux  sontlmiides,  les  désirs  m- 
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certains ,  les  volontés  indécises.  Cette  situation  est  affligeante.  Si  le  ministère 
en  est  satisfait,  je  l'en  félicite.  Cependant,  nu'il  ne  s'y  trompe  pas,  l'attiè- 
dissement  de  la  pensée  pnblicpie  est  plus  apparent  queréel,  l'assoupissement 
n'est  que  passager ,  et  la  France  saura  toujours  se  réveiller  au  jour  du 
besoin.  » 

Passant  à  l'examen  de  la  situation  extérieure ,  M.  Bignon 
trouvait  que  toute  la  conduite  du  ministère  dans  la  question 
américaine  n'avait  été  qu'une  série  de  fautes.  Maintenant  le 
message  américain  devait  avoir  fait  comprendre  au  ministère 
que,  pour  être  de  quelque  utilité,  il  fallait  donner  à  la  mé- 
diation de  l'Angleterre  une  autre  direction  que  celle  à  la- 
quelle on  avait  pu  songer  d'abord. 

«  Messieurs ,  ajoutait  l'orateur ,  vous  l'avez  lu  ce  message  américain  :  quelle 
habile  et  impitoyable  accusation  contre  notre  ministère  !  et  celte  accusation, 
il  la  place  tout  entière  dans  la  simple  exposition  des  faits.  Jamais  flagellation 
plus  sanglante  put-elle  être  inlligée  à  la  maladresse  d'un  cabinet  par  celui- 
là  même  qui  lia  exploitée  à  son  proflt?  Avec  quel  art  cruel  le  président  a  tiré 
parti  des  velléités  quasi-arislocraliqnes  du  ministère,  nuinifeslées  par  l'omis- 
sion de  la  réserve  du  droit  des  Chambres  dans  le  traité  ,  et  par  la  forme  don- 
née à  la  ratification?  Est-il  obligé,  lui,  gouvernement  étranger,  de  se  sou- 
venir qu'il  y  a  en  France  des  Cliambies  dont  la  sanction  est  iadispensable  aux 
mesures  financières  ,  quand  le  cabinet  français  affecte  lui-mcnie  de  mettre  eu 
oubli  et  le  droit  des  Chambres  et  jusqu'à  leur  existence  ;  quand  la  forme  de 
la  ratification  du  traité  représente  le  pouvoir  roval  de  48.30  avec  les  attributs 
de  l'ancienne  monarchie?  Et  lorscpie ,  plus  tard,  les  Chambres  ont  ré\élé 
leur  existence  p.nr  le  rejet  de  la  loi  des  1o  millions;  lorsque  le  gouvernement 
américain  eût  dû,  si  une  autre  marche  eût  été  suivie,  se  croire  obligé  d'en- 
trer dans  une  négociation  nouvelle ,  l'assurance  qui  lui  a  été  donnée  aussitôt 
que  ,  malgié  le  rejet  de  la  loi ,  le  traité  recevrait  son  effet,  n'a-l-elle  pas  dû 
lui  faire  croire  que  les  Chambres  françaises,  si  eilcs  existent ,  ne  sont  qu'un 
iusirnment  à  la  disposition  du  cabinet",  instrument  rebelle  un  jour  peut-être, 
mais  que  l'on  est  bien  sûr  de  rendre  docile  le  lendemain?  Aussi ,  a\ec  quelle 
lianteiM-  de  langage  le  président  deni:uule-t  il  une  convocation  immédiate  de 
ces  Clmmbres  pour  remplir  la  vaine  formalité  qu'on  attendait  d'elles ,  et, 
quand  on  n'a  pas  osé  obéir  à  la  sommation  ,  avec  quel  atceiil  de  colère  ne  se 
plamt-il  pas  du  minislire  français? 

"Messieurs,  le  message  américain,  quoiqu'au  fond  ce  soit  surtout  un 
amer  persifllage  du  mii.islère,  serait  aussi  un  outra-e  poju-  la  royauté  et 
pour  la  nation  française,  s'il  n'y  avait  dans  son  ensemble  une  grande  leçon 
d  un  peuple  libre  à  un  peuple  qui  ne  sait  pas  1  être.  » 

A  ces  mots,  de  vives  réclamalions  et  des  cris  à  l'ordre  ! 
s'élevèrent  sur  les  bancs  de  la  majorité.  Le  président  rappela 
à  l'orateur  que  ce  n'était  pas  une  leçon  d'un  peuple  à  un 
peuple,  mais  une  communication  d'un  gouvernement  à  un 
gouvernement.  M.  Bigiion  recliCa  les  expressions  qu'on 
voulait  lui  faire  rétracter  et  dit  :  »  C'est  une  leçon  d'un  peu- 
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pie  libre  à  un  peuple  dont  le  gouvernement  comprend  ihâl 
la  liber  lé.  » 

«  La  leçon  ,  contimiait-il ,  n'aura  pas  été  trop  forte ,  si  elle  apprend  à  nolrè 
cabinet  (|iie  tout  pouvoir  qui ,  à  riulérieur  ,  foule  aux  pieds  les  institutions 
i)alion;iles,  ne  recueille  au  dehors  qu'aflionl  et  dédain,  juste  sahire  de  sa 
propre  rcvolle  contre  la  loi  f(m<ianienlale  du  pays.  (Juclie  que  soit  l'iidr^sse 
avec  laquelle  le  président  américain  s'ciïorce  d'allénuer  sou  insulte  en^e^■s 
la  nation  française,  cette  alléuu;ilion,  qu'il  jette  d'une  manière  indirecte  et 
bénévole  dans  le  récit  de  ce  qm  s'est  passé  .  nn  renii)êche  pas  de  finir  par  dé- 
clarer solennellement  qu'il  ne  donnera  pas  les  explications  demandées  pîiï  la 
France  comme  condition  du  paiement  de  l'indemnité.  » 

Dès  lors  il  n'y  avait  plus  qu'un  moyen,  suivant  l'hortO- 
rable  membre  ,  de  traneber  la  difficulté  ;  c'était  d'Bh  venir  à 
une  transaction  qui  déclarerait  nul  et  non  avenu  tout  ce  qui 
avait  eu  lieudepuis  i83o  ausujelde  l'ihdemnité,  substiluerait 
à  un  titre  ancien  un  titre  nouveau  daté  de  i836,  accorderait 
aux  Américains  une  somme  au  dessous  de  25  millions  et 
ferait  disparaître  toutes  les  contestations. 

Au  reste,  quoi  qu'il  pût  advenir  de  la  question  améri- 
caine, les  dangers  sérieux  aujourd'hui  n'étaient  pas  dans  le 
Nouveau-Monde-,  ils  étaient  dans  les  aflfaiies  de  l'Orient  et  de 
la  Pologne.  Le  discours  du  trône  se  taisait  sur  ces  questions. 
M.  Bignon  ne  blâmait  pas  ce  silence;  «  mais,  disait-il ,  nos 
devoirs  sont  différens  de  ceux  du  ministère,  et  il  peut  n'être 
pas  inutile  au  gouvernement  lui-même  que  nous  fassions 
usage  de  l'initiative  qu'il  nous  a  laissée.»  En  conséquence  , 
l'orateur  annonçait  qu'il  proposerait  un  amendement  en  sou- 
venir de  la  nationalité  polonaise.  Eu  d'autres  temps  il  aurait 
rappelé  tous  les  litres  de  la  Pologne  à  la  vieille  afl'ection  de 
la  France  5  mais  cet  effort  de  sa  part  n'était  plus  néces- 
saire. 

oïl  est,  disait-il,  un  orateur  plus  puissant  que  nous  tous;  il  est  une  voix 
plus  puissante  que  toutes  les  tribunes  de  France  et  d'Angleterre,  qui  a  fait  un 
a'ppel  a  tous  les  pRupli'sen  laveur  de  la  naûoii  polonaise,  un  appel  à  toilS  lés 
Ciihinets  pour  te  maintien  des  traités  dont  elle  a  proclamé  la  complète  annu- 
lation ;  ceile  voix  ,  c'est  celte  (jui ,  des  bords  de  la  Vistule ,  a  retenti ,  comrtie 
un  sou  funèbre  sur  le  monde  civilsé.  Quel  est  celui  de  vous,  messieurs,  dont 
l'âme  n'en  soit  pas  encore  émue?  Quel  est  le  partisan  le  pbis  zélé  du  système 
d'intiniidaiiou  tel  (pie  nous  IVntendous  en  France,  qui  n'ait  frémi  d'un  sys- 
tème d'intimidation  d'une  telle  naluie,  et  sur_une  si  grande  échelle?  A  Yar- 
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sovie  ,  la  haute  cour  de  judicatnre  ,  c'est  une  forteresse  ;  les  canons  ,  ines<- 
sieurs,  ce  sont  les  jujes.  Si  la  sian  le  voiv  qui  nous  a  frippAs  tous  n'avait 
pns  été  bien  comprime,  il  faudrait  que  la  politique  n'eût  plus  d'intelligence, 
que  le  srenre  huimin  n'eût  pl'is  d'enîrailles,  que  le  sentiment  de  la  piiié  fôt 
éteint  dans  tous  les  cœurs.  Ce  n'est  pas  vous,  messieins,  qui  bdaucfrez  à 
faire  maintenant  ce  qui  a  ôlé  fait  dans  toutes  les  sessions  précédentes  ,  ce 
que  vous-même^  vous  avez  fait  dans  la  sess'on  demi  re;  et  ce  n'est  pas  une 
satisfaction  platonique  à  donner  à  des  inn2:inalious  anlenies  ,  c'est  une  sa- 
tisfaction sérieuse  que  nous  devons  douier  aux  principes  éternels  d'humanité 
et  de  justice,  et  surtout  à  Jlnuneur  comme  aux  plus  grands  intérêts  delà 
France,  o  (Mouvement  d'approbation  à  gaucUe. — Agitation  prolongée.) 

M.  Merlin  (de  l'Aveyron)  fit  l'éloge  de  la  marche  da  gou- 
vernement, et  l'invita  à  rallier  par  une  politique  généreuse 
tous  les  factieux  autour  des  institutions  qu'ils  avaient  voulu 
détruire.  Il  déclara  en  outre  qu'il  était  temps  que  les  lois 
municipales  et  départementales  fussent  complétées ,  l'organi- 
sation judiciaire  perfectionnée,  et  celle  de  l'instruction  pu- 
blique fixée  sur  les  bases  positives  que  la  constitution  lui 
assignait.  M.  Salverte  approuvait  le  passage  de  l'adresse  sur 
la  question  américaine,  parce  qu'il  laissait  toute  la  respon*- 
sabilité  de  celte  affaire  au  gouvernement.  L'orateur  espérait 
que  la  Chambre  serait  fidèle  à  ses  précédons  et  réclameiait 
le  maintien  de  la  nationalité  polonaise^  il  plaidait  ensuite 
avec  chaleur  pour*  l'amnistie,  en  témoignant  le  désir  que  ce 
mot  reparut  dans  l'adresse  comme  expression  du  vœu  de  la 
majorité  des  Français. 

Alors  une  voix  éloquente,  qui  devait  faire  d'autant  plus 
d'impression  qu'elle  sortait  des  rangs  ministériels  ,  s*éleva 
de  nouveau  en  faveur  d'une  noble  cause,  celle  de  la  foi  des 
traités  violée  et  de  l'humanité  outragée  dans  la  malheureuse 
Pologne.  M.  Saint-BIarc  Girardiny  arriva  après  avoir  mon- 
tré en  quelques  mots  le  développement  de  puissance  que  la 
Prusse  avait  acquis  par  ses  traités  de  commerce,  et  1  aban- 
don qu'elle  avait  fait  de  la  belle  et  haute  mission  qui  l'appe- 
lait à  être  le  centre  de  la  liberté  allemande  et  à  la  protéger 
contre  les  envahissemens  de  la  Russie,  pour  se  rattacher  à 
la  politique  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

«  L'abandon  volontaire,  disait  l'orateur ,  que'la  Prusse  semble  faire  de  SOQ 
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rôle  d'état  allemand  et  de  sentinelle  avnncée  de  TEurope  ,  rend  plus  regret- 
table que  jamais ,  vous  le  sentez  tous  ,  la  disparition  de  la  Pologne,  de  celte 
autre  gardienne  de  l'Europe ,  et  qui  l'a  si  glorieusement  gardée  contre  la 
barbarie  ;  témoins  Vienne  et  Sobieski ,  quand  la  barbarie  venait  de  Constan- 
tinople.  » 

Il  y  avait  dans  l'histoire  une  grande  et  immortelle  Polo- 
gne, c'était  celle  qui  avait  été  démembrée  en  1772;  celle-là, 
M.  Girardin  n'en  parlait  pas.  La  Pologne  d'aujourd'hui, 
celle  pour  laquelle  on  avait  le  droit  réclamer,  c'était  la  Po- 
logne du  traité  de  Vienne. 

«  C'était .  je  le  sais ,  disait-il ,  une  Pologne  humble  et  modeste  que  la  Po- 
logne de  1815,  un  reste  de  Pologne;  mais  ce  reste  était  honoré  du  respect 
même  de  l'empereur  Alexandre,  qui  parlait  à  la  nation  polonaise  un  langage 
digne  d'elle  et  de  loi  ;  mais  il  y  avait  encore  là  une  patrie  et  un  patriotisme 
(  ce  sont  les  paroles  d'Alexandre);  il  y  avait  des  institutions  garanties  par 
les  traités  (  ce  sont  encore  ses  expressions  )  ;  il  y  avait  une  diète  ,  composée 
de  deux  Chambres;  il  y  avait  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse; 
il  y  avait  enfin  une  tribune  polonaise;  et  quant  à  moi,  c'est  là  ce  qni  me 
semble  la  barrière  la  plus  pnissante  opposée  à  la  Russie.  Non  ,  je  ne  comptais 
pas  tant  encore  pour  contenir  la  Russie  et  ponr  lui  servir  de  digue ,  je  ne 
comptais  pas  tant  encore  sur  la  vieille  haine  qui  divise  la  Russie  et  la  Polo- 
gne que  sur  cette  tribune  nouvelle  élevée  à  la  porte  de  la  Russie ,  et  faisant 
sentinelle  contre  elle.  Les  haines  des  peiiples  s'effacent,  les  rancunes  natio- 
nales s'éteignent;  mais  dans  ces  institutions  représentatives,  dans  cette  li- 
berté et  dans  cette  trilnme  polonaise  ,  si  discrète  qu'elle  fût,  je  voyais  ime 
jeune  et  vivace  Pologne,  une  Pologne  libérale,  et  c'était  là  la  barrière  la 
plus  forte  que  l'Europe  pût  trouver  contre  la  Russie.  (  Vif  mouvement  d'ad- 
hésion. )  Partout  où  il  y  aura  mie  tribune ,  partout  où  il  y  aura  des  institu- 
tions libres ,  si  timides  qu'elles  soient ,  la  Russie  craindra  de  mettre  le  pied 
sur  ce  sol  brûlant.  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  Russie  et  la  liberté,  et  c'est 
pour  cela  (|ue  la  liberté  est  la  meilleure  frontière  contre  la  Russie.  (Nouvelle 
adhésion.  )  Où  est  cette  frontière  aujourd'hui ,  où  est  celte  borne  posée  par 
le  congrès  de  Vienne  ?  » 

L'empereur  Nicolas  l'avait  détruite  seul  et  de  son  autorité 
privée  par  le  statut  organique  du  26  février  iSSa.  Par  ce 
statut ,  tout  était  devenu  semblable  en  Russie  et  en  Pologne, 
et  la  frontière  de  la  Russie  s'était  avancée  de  cent  lieues  au 
cœur  de  l'occident.  Aussi  ce  statut  ne  regardait  pas  seule- 
ment la  Pologne,  à  qui  il  enlevait  ses  institutions  5  il  était 
une  agression  contre  l'Europe.  Il  fallait  donc  qu'une  pro- 
testation annuelle  vînt  réserver  un  grief  et  un  droit  évident, 
interrompre  la  prescription  que  voulait  établir  le  vainqueur, 
avertir  la  Pologne  qu'elle  pouvait  encore  espérer,  et  inquié- 
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ter  ainsi  et  retenir  la  Russie  impatiente  de  s'élancer  sur  le 
Bosphore. 

Ici  l'orateur  traçait  un  tableau  animé  des  dangers  que 
l'ambition  de  la  Russie  faisait  également  courir  à  l'Europe  en 
Orient,  et  arrivait  à  celte  conclusion ,  que  la  seule  manière 
d'empêcher  les  Russes  d'entrer  à  Constantincple,  c'était  d'en 
être  aussi  près  qu'eux.  A  ce  propos  il  rappela  l'occupation 
d'Ancône,  qui  avait  eu  lieu  pour  soutenir  l'indépendance 
nominale  du  pape  contre  la  prépondérance  de  l'Autriche. 

«  Tant  que  l'Europe  occidentale  n'aura  pas  son  Ancône  en  Orient ,  il  faut 
craindre  ,  messieurs  ,  disait-il .  car  le  sultan  n'est  guère  plus  fort  que  le  pape 
(  rire  général  )  ;  il  est  à  la  merci  de  qui  veut  le  secourir ,  et  la  Russie  est 
pour  Constanlinople  une  voisine  du  même  genre  que  l'Autriche  pour  les  lé- 
gations. (Sensation.)  » 

M.  Girardin  terminait  en  déclarant,  au  milieu  de  nom- 
breuses marques  d  approbation,  qu'il  appuirait  tout  amen- 
dement ayant  pour  objet  d'engager  le  gouvernement  à  conti- 
nuer de  concert  avecses  alliés,  à  surveiller  l'étal  de  l'Orient, 
et  à  maintenir  l'équilibre  européen  qu'aVlit  compromis 
Valteinte  portée  en  1802  aux  inslilulious  garanties  par  le 
traité  de  Vienne. 

Le  préopinant  avait  dit  encore  que  les  discussions  qui  s'é- 
taient élevées  sur  la  marche  suivie  par  le  gouvernement  depuis 
cinq  ans  éliiient  choses  finies  -,  que  c'étaietit  des  procès  ter- 
minés. M.  Glais-Bizoin  protesta  contre  ces  paroleSj  en  ajoutant 
qu'il  n'y  avait  jamais  chose  jugée  pour  l'iniquité.  Mais  l'op- 
position deviendrait  très-bénigne,  le  jour  où  Tamnisiie  serait 
adoptée,  sus  tout  si  le  ministère  accordait  dans  celte  session  les 
lois  sur  Ils  chemins  vicinaux,  sur  les  allributious  départemen- 
tales et  municipales,  et  si  le  ministre  des  finances  présentait 
aux  Chambres  un  projet  de  réduction  du  5  p.  "/o.  M.  Ley- 
raud  approuvait  dans  l'adresse  loutce^  qui  tendait  à  calmer 
Us  esprits  ,  espérant  qu'un  autre  système,  celui  de  la  dou- 
ceur, de  la  tolérance,  allait  succéder  à  celui  de  l'exclusion, 
de  l'obéissance  passive  5  qu'on  ne  copierait  plus  les  mauvais 
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exemples  de  la  restauration,  et  dès  lorsqu'on  respecteraill'in* 
dépendance  des  fonciionnaires  civils.  L'honorable  membre^ 
arrivant  ensuite  à  la  question  américaine  ,  insistait  princi- 
|)alemeni  sur  la  nécessité  pour  la  Chambre  de  veiller  à  ce  que 
Je  ministère  exécutât  loyalement  l'obligation  qu'elle  lui  avait 
imposée  l'année  dernière,  d'exiger  une  satisfaction  à  l'hon- 
neur national.  Enfin  ,  M.  Fulchiron  vint  clore  la  discussion, 
générale,  en  s'élevant  vivement  contre  toute  interprétation 
de  ces  mots  de  l'adresse  :  «  Politique  généreuse  et  concilia- 
trice, »  qui  tendrait  à  établir  que  le  système  du  gouverne- 
ment avait  manqué  de  générosité  et  de  conciliation,  et  que 
tes  mots  appelaient  l'amnistie. 

Plusieurs  amendemens  étaient  proposés  pour  le  pai'^graphè 
relatif  aux  relations  extérieures-,  celui  qui  fut  mis  en  discus- 
sion avait  été  présenté  par  M.  le  marquis  de  Mornay  ;  il  con- 
sistait à  placer  après  le  passage  qui  parlait  de  l'état  satisfai- 
sant de  ces  relations  ,  la  phrase  suivante  : 

'  Cette  heureuse  harmonie  nous  donne*  l'espoir  que ,  d'accord  avec  la 
Glande-Bretagne  A  les  puissances  dont  les  intérêts  sont  liés  aux  nôtres,  vous 
po'.nez,  sire,  rétablir  l'équilibre  européen  si  nécessaire  an  maintien  de  la 
paît,  et  que  le  premier  gige  en  sera  la  conservation  de  l'antique  nationalité 
po  onaise  consacrée  par  les  traités.  » 

Le  président  du  conseil  que  nous  avons  déjà  vu  s'opposer 
dans  la  Chambre  des  pairs  à  toute  mention  de  la  Pologne, 
argumenta  contre  cet  amendement  avec  une  nouvelle  force. 
Il  reprit  la  question  polonaise  à  partir  de  la  chute  de  Varso- 
vie, et  déclara  que  le  gouverement  français,  qui  seul  en  Eu- 
rope n'avait  rien  négligé  pour  prévenir  ce  sanglant  dénoue- 
ment, pour  ménager  entre  les  parties  belligérantes  une  trans- 
action honorable  et  salutaire,  prévoyant  toutes  les  consé- 
quences d'une  victoire  déplorable,  avait  pris  sur-le-champ 
position.  Il  avait  notifié  au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg , 
qu'à  ses  yeux  l'insurrection  de  Varsovie  ne  dégageait  pas 
l'empereur  de  Russie  des  obligations  que  lui  imposait  l'acte  .* 
du  congrès  dé  Vienne,  et  qu'à  ses  yeux  aussi  l'établissement 
politique  fondé  postérieuicment  par  l'emperear  Alexandre, 
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faisait  partie,  moralement  du  moins,  des  slipulalion.s  de  cet 
acte. 

«  Ainsi  donc,  continunit  le  ministre,  dès  avant  la  promnlgation  des  lois 
de  dS32,  le  gouverneiui'iit  français  avait  fait  ses  n-serves;  il  les  renouvela 
lorsque  ces  lois  furent  piomulguées;  et  depuis,  eu  JS33,  la  question  s'élant 
engagée  de  nouveau,  et  le  cabinet  de  Saiiil-Pélersbonrg  ayant  dans  un  ar- 
tcle "placé  eu  lèle  de  la  Gazette  officielle,  contesté  aux  puissances  signa- 
taires de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,;»  rexccplion  toutefois  de  TAntriche,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie ,  le  'droit  de  se  porter  garant  des  stipulations  de  cet 
acte;  ayant  de  plus  établi  hvpothétiquenirnt  que  l'insurrection  de  Pologne 
avait  déciiiré  cet  article  du  congrès  de  Vienne,  et  qu'il  eût  été  libre  au  ca- 
binet de  Saint  Pétersbourg  de  pousser  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  les 
droits  de  la  victoire;  le  gouvernement  français  ,  répondant  au  journal  otfîciel 
de  Saint-Pétersbourg  dans  le  journal  officiel  de  France  ,  fit  insérer  au  Mo- 
niteur un  article  qui  déniait  l'une  après  lanir-  toutes  les  asscrt'ons  du  ca- 
binet de  Sainl-Pélersbourg ,  et  qui  rétablissait  d.ins  leur  plénitude  les  droits 
et  les  faits. 

»>  Telle  est  aujoTird'hui ,  messieurs,  la  situation  des  choses ,  et  les  CUambrçs 
se  sont  associées  à  cette  marche  du  gouvernement. 

1  Maintenant  cette  situation  a-t  elle  changé  depuis  4S33?  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  etTet,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  d'un  document  réceumient  publié  , 
document  dont ,  nous  gouvernement ,  nous  ne  pouvons  prendre  officiellement 
connaissance  puisqu'il  n'est  émané  d'aucune  des  chancelli-ries  de  Saint-Pé- 
tersbourg, puisqu'il  n'a  reçu  aucune  publicité  authentique  et  officielle, 
quelque  portée  qu'on  attache  à  ce  document ,  en  supposant  (jue  les  phrases 
qu'on  y  a  relevées  s'y  trouv^nt  réellement,  ces  phrases  ne  sont,  après  tout , 
que  des  paroles ,  et  il  serait  impossible  de  les  transformer  en  actes,  en  lois , 
en  décrets  qui  aient  changé  quelque  chose  à  l'état  préexistant.  » 

Cela  posé,  que  voulait-on  désormais?  protester  une  fois 
déplus  en  faveur  de  la  n.itionalité  polonaise?  Cette  protes- 
tation ne  donnerait  aucun  embarras  au  gouvernement.  Mais 
y  avait-il  avantage  à  renouveler  sans  cesse  les  protestations, 
quand  la  situation  n'avait  pas  changé?  Cela  était-il  con- 
forme à  la  dignité  d'un  grand  pays?  Loin  de  là  ,  le  ministre 
croyait  qu'en  multipliant  les  protestations  on  les  affaiblissait. 
Il  résultait,  en  outre,  de  ces  protestations  répétées  une  pré- 
disposition naturelle  dans  les  puissances  auxquelles  legouver- 
nement  devait  s'adresser,  à  ne  pas  accueillir  les  réclamations 
qui  leur  étaient  faites.  D'un  autre  côté,  était-il  bien  pru- 
dent, bien  généreux  d'entretenir  dans  les  Polonais  des  espé- 
rances que  l'on  ne  pouvait  réaliser,  de  réveiller  en  eux  des 

illusions  qui  pourraient  devenir  funestes?» Telles  étaient 

les   réflexions  que  le  ministre  avait  à  soumettre  à  la  Cham- 
bre. 
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«  C'était  lin  devoir  pour  moi  ,  ajoiitait-ii,  de  vous  dire,  dans  la  sincérité 
de  ma  conscience,  qne,  si  j'avais  rhoiincur  de  siéger  sur  ces  bancs,  attaclianf 
un  aussi  liaiil  j)rix  que  qui  (jue  ce  soit  au  maintien  des  traités ,  portant  à  la 
Pologne  et  aux  Polonais  autant  d'intérêt  que  qui  que  ce  soit,  je  ne  croirais 
servir  ni  la  cause  des  traités,  ni  la  cause  des  Polonais  en  donnant  mon  sufl'rage 
à  l'amendement  qui  vous  est  proposé.  » 

M.  Odilon  Barrot  s'empressa  de  se  porter  le  champion  de 
ramendement  ainsi  attaqué.  Dans  la  session  précédente ,  la 
Chambre  avait  adopté,  avec  l'assenliment  du  ministère,  un 
amendement  qui  mettait  la  nation  polonaise  sous  la  garantie 
des  traités  et  de  la  sollicitude  du  gouvernement  français.^  Ce 
que  le  ministère  avait  alors  accepté,  il  le  combattait  aujour- 
d'hui. Que  s'était-il  donc  passé  depuis  cette  époque?  A  cette 
question  qu'il  faisait  lui-même,  l'honorable  membre  répon- 
dait en  ces  termes  : 

«  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  droits  de  la  diplomatie.  II  est  possible  que 
pour  la  diplomatie  il  n'y  ait  que  les  documens  transcrits  dans  les  protocoles, 
dans  les  traités  officiels,  qui  existent;  mais  pour  ime  nation  un  document  qui 
a  retcnli  dans  toute  l'Europe,  qui,  loin  d'être  dénié  ,  a  été  avoué  hautement, 
qui  R  passé  dans  les  feuilles  officielles  de  toutes  les  nations  ,  ce  document 
qui  a  tout  le  caractère  d'une  liante  certitude,  s'il  n'existe  pas  pour  la  diplo- 
matie ,  il  existe  pour  nous.  (  A  ijattche.  Très-bien  !  ) 

■X  Eh  bien  !  je  ne  vois  qu'un  mot  dans  ce  document  ;  c'est  que  l'empereur  de 
Bnssie  a  proclamé,  à  la  face  de  l'Europe,  que  la  nationalité  polonaise  est 
une  criminelle  chimère;  qu'il  était  bien  résolu  de  l'élouffer  dans  le  cœur  de 
tons  les  Polonais;  il  l'a  dit,  en  réponse  à  ces  paroles  de  la  couronne  :  «La 
nationalité  polonaise  ne  périra  jamais.  »  11  l'a  dit ,  lui  qui  n'a  pas  de  tribune, 
lui  qui  représente  à  lui  seul  toute  sa  nation;  il  l'a  dit ,  en  réponse  à  vos 
protestations  annuelles.  Il  a  déclaré  que  ce  que  vous  vouliez  garantir  n'exis- 
terait plus.  Et  c'est  alors  que  vous  vous  taisez  '  (  Sensation.  ) 

»  Et  vous  parlez  de  dignité  nationale  !  (Réclamations  au  banc  des  ministres.  ) 
Eh  mon  Dieu  !  je  ne  vous  en  fais  pas  l'injure.  Mais  ne  craignez- vous  pas  qu'à 
l'instant ,  toute  cette  partie  de  la  France,  si  sympathique  à  la  Pologne  et  en 
qui  vibre  si  fortement  le  sentiment  de  la  dignité  nationale ,  ne  dise  :  Ah  ! 
puisqu'on  ne  parle  plus  de  la  Pologne,  puisque  dans  la  représentation  natio- 
nale on  repousse  une  protestation  par  cela  que  la  Pologne  y  est  nommée,  et 
qu'on  se  tait  après  le  discours  de  l'empereur  de  Russie  ,  il  y  a  donc  adhésion 
implicite,  nécessaire  à  cette  condamnation  fatale  jetée  par  l'empereur  de 
Russie  sur  la  Pologne.  (Approbation  aux  extrémités.  )» 

Etait-il  vrai  que  la  Chambre  nuisait  aux  négociations  en 
faveur  de  la  Pologne  ?  Mais  quel  avait  été  le  résultat  de  ces 
négociations?  qu'en  avait-on  obtenu  pour  le  passé?  qu'en  es- 
pérait-on pour  l'avenir?  Le  ministère  lui-même  n'avait  pas 
foi  à  ces  négociations.  Au  contraire,  les  protestations  de  la 
Chambre  avaient  leur  efficacité ,  elles  troublaient  la  posses- 
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sion  du  gouvernement  russe ,  elles  raverlissaient  qu'il  y  avait 
une  opinion  européenne  avec  laquelle  il  fallait  compter.  Là 
où  les  négociations  étaient  devenues  impuissantes ,  c'était  une 
raison  de  plus  pour  que  les  protestations  nationales  prissent 
une  nouvelle  et  plus  puissante  énergie.  D'ailleurs,  il  n'y  avait 
plus  de  raénagemens  à  garder-,  après  la  confiscation  et  la  dé- 
portation, il  ne  restait  plus  rien  à  craindre  à  la  Pologne. 

M.  de  Lamartine  ne  venait  pas  combattre  les  éloquentes 
paroles  du  préopinant  ^les  généreuses  sympathies  qu'il  par- 
tageait lui-même-,  mais,  comme  membre  de  la  commission,  il 
repoussait  les  accusations  de  timidité,  de  lâcheté  dont  elle 
avait  été  l'objet  pour  avoir  omis  le  nom  de  la  Pologne.  Con- 
sidérant la  question  d'Orient  dans  un  sens  tout  opposé  à  la 
thèse  développée  par  M.  Girardin,  l'orateur  pensait  qu'on 
se  faisait  une  vaine  terreur  des  empiétements  de  la  Russie 
dans  ces  contrées  où  elle  ne  pouvait  que  porter  la  civilisation 
pour  l'Asie.  Il  élevait  ensuite  contre  l'amendement  différentes 
objections,  quifurentappuyéespar  le  rapporteur,  M.  Sauzet. 
Elles  tendaient  à  engager  la  Chambre  à  se  tenir  sur  la  réserve. 

JVL  Barrot  rentra  dans  la  lice  pour  repousser  ces  objections, 
elteroiina  par  ces  paroles, quicontenaientquantau  passé, quant 
aux  faîls  accomplis  en  France,  une  déclaration  remarquable 
de  la  part  de  l'un  des  chefs  les  plus  éminens  de  l'opposition  : 

«Je  n'ai  pris  aucune  part  à  la  dicussion  sur  la  politiqne  intérieure;  je  sais 
accepter  des  faits  accomplis,  je  sais  prendre  eu  politique  un  point  de  dé- 
part, et  ne  pas  continuellement  recommencer  le  passé,  et  renouveler  des 
luttes  qui  sont  terminées;  mais,  cependant,  souvenez-vons  que,  lorsque  nos 
lutte»  étaient  les  plus  vives  et  les  plus  flagrantes,  lorsque  l'émeute  grondait 
dans  les  rues  ,  lorsque  nous  étions  au  milieu  des  violences  des  partis,  dans 
cette  situation  fausse  ,  inquiète  ,  dangereuse  ,  où  tous  les  dangers  et  tous  les 
embarras  n'élnient  pas  seulement  pour  le  pouvoir  ,  et  où  nous  aussi  nous  re- 
cevions tous  les  contre-coups  de  ces  violences;  eli  bien!  même  dans  ces 
temps,  il  y  avait  un  point  sur  lequel  nous  étions  d'accord,  un  sentiment, 
«ne  nécessité  que  nous  reconnaissions  tous;  ce  sentiment,  c'était  un  sentiment 
profond  de  sympathie  pour  la  Pologne,  et  cette  nécessité  ,  celle  de  le  pro- 
clamer bien  haut,  à  la  face  de  l'Eiuope,  au  nom  de  la  nation  que  nous  ré- 
présentons. (  Très  bien  !  très-bien  !  ) 

»  Serait-il  vrai  qu'aujourd'hui  que  la  tranquillité  est  rétablie  ,  que  les  es- 
prits sont  calmes,  nous  n'avons  plus  ce  sentiment  généreux?  Non;  cela  ne 
se  peut  pas.  JNon  !  (  Très-bien  !  )  » 

'Ce  dernier  effort  de  M.  Odilon  Barrot  fui  couronné  d'un 
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plein  succès.  L'amcndi  ment  de  M.  de  Mornay  ,  mis  immé- 
diatement aux  voix,  fut  adopté  à  une  assez  forle  majorité, 
au  milieu  de  marques  très-vives  de  satisfaction  mêlées  de 
quelques  appîaudissemens.  Les  ministres  n'avaient  pas  pris 
part  au  vote. 

L'opposition  avait  intercalé  sa  phrase  dans  l'adresse  ; 
le  ministère  parvint  aussi  à  y  mettre  son  mot.  Au  lieu  de  dire 
Comme  le  portait  le  1 1*  paragraphe,  qu'il  appartenait  à  une 
politique  généreuse  et  conciliatrice  de  rallier  tous  les  Fran- 
çais autour  du  trône  et  des  institutions  de  juillet,  M.  de 
Monlépin  proposait  cette  rédaction  :  «Il  est  plus  que  jamais 
convenable  de  persévérer  dans  une  politique  yêrwe,  géné- 
reuse et  conciliatrice.  »  Le  rapporteur  donna  sur  le  projet 
de  la  commis.''ion  des  explications  dont  il  résultait  qu'elle 
n'avait  pas  voulu  provoquer  une  amnistie  :  le  procès  d'avril 
appartenait  maintenant  à  la  clémence  royale  5  le  droit  de 
grâce  était  la  prérogative  du  trône.  Il  y  avait  darjs  la  Chambre 
des  hommes  qui  appelaient  l'exercice  de  ce  droit  ;  ces  senti- 
ments étaient  ceux  de  l'orateur,  mais  la  commission  avait 
dû  s'abstenir  de  toute  intervention  et  laisser  à  la  prérogative 
royale  tout  le  mérite  du  bienfait  en  lui  en  abandonnant  la 
spontanéité. 

La  commission  et  le  gouvernement  s'entendaient,  ou  à 
peu  près,  et  c'est  pour  cela  que  le  ministre  de  1  intérieur  dé- 
sirait que  les  termes  de  l'adresse  exprimassent  bien  cet  ac- 
cord. Le  gouvernement  ne  demandait  ni  éloge,  ni  ordre  du 
|our  motivé  ,  n^ais  une  clarté  oui  rendît  inuiile  plus  lard 
un  ordre  du  jour  dece  genre.  Le  gouvernement,  qui  avaitmon- 
tré  une  douceur  sans  exemple  dans  les  annales  de  l'histoire, 
suivant  le  minislie  ,  était  convaincu  que  ,  s'il  fallait  de  la  gé- 
nérosité, il  fallait  aussi  de  la  fermeté,  il  fallait  les  deux;  il 
fallait  la  conciliation  qui  apaise  et  la  fermeté  qui  contient  les 
mauvaises  passions.  M.  Sauzet  consentit  à  ce  que  le  mot 
ferme  fùl  insi'ré  dans  le  paragraphe.  Dès  le  moment  que  l'idée 
de  générosité  s'y  trouvait  ainsi  que  celle  de  conciliation  plus 
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importante  rnrore  et  plus  politique  ,  ce  n'était  pas  îa  com- 
mission qui  s'opposerait  à  ce  qu'on  engageât  le  gouvernement 
à  garder  de  la  ft^rmeté.  La  commission  ne  voulait  pas  que  le 
gouvernement  fit  des  avances  aux  parties  et  se  mît  à  genoux 
devant  eux  ,  pas  plus  qu'elle  ne  voulait  que  le  gouvernement 
forçât  ceux  qui  se  rallieraient  à  se  mettre  à  genoux  devant 
lui.  M.  Sauztt,  en  terminant,  insistait  sur  la  suppression  du 
mot  persévérer  ,  à  laquelle  le  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique, M.  Guizol ,  adhéra,  nonobstant  l'opposition  de  M.  de 
Montépin.  Le  nnnistre  ne  demandait  rien  de  plus  que  l'a- 
dopiion  du  mot  ferme,  qui  maintenait  à  la  politique  du  gou- 
vernement le  caractère  dont  elle  avait  eu  et  dont  elle  aurait 
encore  long-temps  besoin. 

C'est  en  définitive  à  l'addition  de  ce  seul  mot  que  se  borna 
tout  le  changement  que  la  Chambre  fit  au  paragraphe, 
après  avoir  entendu  M.  Garnier-Pagès,  qui  avait  passé  en 
re\  ue,  à  l'occasion  de  ce  débat ,  les  divers  côtés  de  l'assemblée , 
tracé  le  rôle  qu'ils  lui  semblaient  jouer,  invité  le  centre 
gauche  à  se  montrer  ,  à  disputer  le  pouvoir  au  centre  droit 
et  à  renverser  le  ministère,  afin  que  d'autres  hommes  fissent 
tout  le  bien  qui  pou\ait  être  fait,  ou  prouvassent  qu'il  ne 
pouvait  l'être  dans  les  conditions  actuelles. 

M.  Sal verte  proposa  encore  et  développa  un  paragraphe 
additionnel,  pour  réclamer  la  proclamation  d'une  amnistie 
générale,  et  qui  fut  rejeté.  C'est  le  dernier  amendement 
dune  certaine  portée  politique  fur  lequel  la  Chambre  eut  à 
se  prononcer.  Volant  enfin  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
de  l'adresse,  elle  l'adopta  à  une  majorité  considérable  (246 
voix  contre  67). 

Il  n'y  avait  rien  qui  sortît  des  termes  habituels  dans  la 
réponi-e  du  roi  à  celle  adresse,  non  plus  que  dans  celle  qu'il 
avait  précédemment fai le  à  l'adresse  de  la  Chambre  des  pair?. 

Le  budget,  dont  la  présentation  passait  ordinairement 
inaperçue  dans  le  commencement  delà  session  ,  et  qui  venait 
ensuite  le  dernier  parmi  les  travaux  de  la  législature,  fui 
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cette  année  l'occasion  des  deux  discussions  que  la  Chambre 
des  députés  engagea  immédiatement  après  l'adoption  de 
l'adresse. 

La  première  de  ces  discussions,  que  l'autre  effaça  bientôt 
par  l'importance  de  son  objet  et  l'influence  qu'elle  eut  sur  le 
sort  du  ministère,  fut  ametice  par  une  proposition  que 
M.  Pelet  (de  la  Lozère)  développa  dans  la  séance  du  i4  j-'in- 
\ier,  et  qui  tendait  à  modifier  quelques  articles  du  règlement 
relatif  à  la  composition  des  commissions  des  lois  de  finances. 
De  l'adoption  de  cette  proposition  (20  janvier),  telle  que 
l'avait  modifiée  la  commission  chargée  de  l'examiner,  il  ré- 
sultait que  dorénavant  la  commission  de  la  loi  des  comptes 
serait  portée  de  neuf  à  dix-huit  membres ,  et  que  la  com- 
mission du  budget  ferait,  outre  un  rapport  spécial  sur  cha- 
que ministère,  un  rapport  unique  sur  l'ensemble  de  la  loi 
des  dépenses, 

\/i janvier.  On  a  vu  l'année  dernière  (i855,  pag.  1 39)  que 
l'opinion  du  ministre  des  finances,  M.  Humann,  était  ar- 
rêtée sur  la  réduction  de  la  rente,  que  la  Chambre  avait 
été  avertie  par  lui  que  le  moment  de  tenter  cette  opération 
approchait,  et  qu'une  loi  à  ce  sujet  serait  probablement 
présentée  dans  la  session  suivante.  Le  ministre,  en  apportant 
cette  année  à  la  Chambre  le  budget  de  l'exercice  de  iSSy, 
répéta  que  les  circonstances  semblaient  favorables  pour  en- 
treprendre la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette  ,  et  sans  par- 
ler de  la  loi  annoncée  dans  la  session  précédente ,  il  ajouta 
qu'en  attendant  que  les  convictions  se  ralliassent  générale- 
ment à  la  mesure  ,  il  essaierait  du  moins  d'empêcher  qu'elle 
ne  fût  compromise,  en  disant  sa  pensée  sur  cette  grande 
amélioration  financière. 

«  Lnrédnclion  de  la  rente  5  p.  0/0,conliniia!t-il,  touche  à  des  rjucstionsde 
droit  et  de  fait  :  je  m'expliquerai  sur  les  unes  et  les  autres.  Le  droit  est  sorti 
vi(  torienx  de  la  dis^cussion  qui  s'est  euçapée  sur  ce  sujet  en  1824;  il  a  été 
démontré,  alors ,  que  la  réduction  de  l'intérêl,  quand  elle  ne  se  présente 
qu'avec  raltornalive  du  remboursement  du  capital,  se  trouvait  consacrée  par 
l'esprit  et  la  lettre  même  dn  contrat;  il  est  demeuré  constant  que  nos  lois 
l'autori^nt,  qu'elles  u'admeltent  point  que  le  créancier  puisse  contraindre 
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son  déciteur  à  demeurer  sous  le  poids  d'un  engagement  sans  terme.  Aussi,  la 
question  du  remboursement  d'un  fonds  à  son  |iair,  ou  de  la  diminution  de 
l'intérêt,  est-elle  résolue  dans  toutes  les  con\iclions  .  les  esprits  se  sont  fa- 
miliarisés depuis  douze  années  avec  les  conséquences  du  crédit;  le  droit 
commun,  le  Code  civil,  tontes  les  règles  qui  gouvernent  les  relations  du 
débiteur  et  du  créancier,  ont  décidé  le  principe.  (Sensation.) 

»  La  question  d'équité  ne  présente  pas  plus  d'incertitude  que  la  question 
de  droit.  L'intérêt  auquel  le  trésor  peut  obtenir  les  sommes  nécessaires  à  son 
service  est-il  encore  de  5  p.  0/0?  Non  certes.  Quels  sont  les  placemens  de 
capitaux  qui  procurent  un  revenu  aussi  élevé?  La  propriété  rend  à  peine 
3  p.  0/0  ;  les  bons  du  trésor  ne  sont  plus  délivrés  qu'à  2  p.  0/0  ;  les  caisses 
d'épargne  ,  c'est-à-dire  les  économies  de  la  classe  la  moins  aisée  de  la  so- 
ciété ,  n'ont  obtenu  un  intérêt  de  4  p.  0)0  <|u'à  titre  d'encouragement;  la 
rente  5  p.  0/0  eût  dépassé  le  cours  de  d20  fr. ,  si  elle  n'était  remboursable 
au  pair  -.  enfin  les  prêts  sur  liypotlièquc ,  quand  il  s'agit  de  sommes  impor- 
tantes, se  font  à  moins  de  5  p.  0/0  ,  et  l'inlérêl  de  ces  placemens  serait  bien 
plus  modéré  encore,  si  notre  régime  hypothécaire  présentait  moins  de  com- 
plications. 

»  L'équité  du  gourernement  doit  s'étendre  sans  doute  sur  tous  les  intérêts  ; 
mais  serait-ce  donc  en  juanquer  que  de  rembourser  à  dOO  fr.  la  rente  émise  , 
prix  moyen  a  73  fr.  ,  c'est-à  dire ,  après  avoir  servi  pendant  nombre  d'années 
un  intérêt  de  6  fr.  80  c.  par  JOO  fr.  ,  de  restituer  le  capital  reçu  a^ec  une 
addition  de  37  p.  0/0^  Ne  serait-ce  pas  se  montrer  équitable  envers  les 
imposés  ,  que  de  chercher  à  adoucir  les  conditions  onéreuses  que  le  trésor 
fut  contraint  de  subir  quand  le  malheur  des  temps  lui  en  fil  la  loi?  L'équité  , 
comme  la  bonne  politique  n'est-elle  pas  de  faire  participer  tour  à  tour  tous 
les  citoyens  au  bien-être  comme  aux  charges  du  pays  ;  et  l'état ,  en  mainte- 
nant l'intérêt  de  sa  dette  à  un  taux  trop  élevé  ,  ne  créerait-il  pas  lui-même 
un  obstacle  au  développement  de  l'industrie  et  à  l'aisance  des  proprié- 
taires ? 

B  Politiquement ,  messieurs,  est-il  besoin  de  signaler  l'effet  moral  que  cette 
opération  produirait  au  dehors?  Qui  oserait  douter  encore  des  ressources  et 
des  destinées  de  la  France  ,  si  on  la  voyait  réussir,  peu  après  une  révolution, 
dans  une  entreprise  qui  marque  le  terme  le  plus  élevé  du  crédit  national? 
K  oublions  pas  que  ,  de  nos  jours ,  le  crédit  financier  sert  d'appui  à  l'influence 
politique  ;  car  le  crédit  est  une  arme  aussi;  et  cette  arme ,  aucun  pays  ne  la 
devrait  posséder  plus  forte  que  la  France. 

»  Vous  pressentez  ,  messieurs  ,  à  quel  point  la  réduction  de  l'intérêt  de  la 
dette  accroîtrait  nos  ressources  :  l'économie  qui  en  serait  le  fruit  assurerait 
l'équilibre  de  nos  finances,  et  nous  permettrait  de  fonder,  pour  les  entre- 
prises d'utilité  générale ,  un  système  d'encouragement  qui  donnerait  une 
nouvelle  et  puissante  impulsion  aux  progrés  de  la  richesse.  Les  résultats 
économiques  du  projet  sont  palpables;  aussi  ne  lui  oppose-t-on  que  des  con- 
sidérations d'une  autre  nature  ,  qui  doivent  être  appréciées  sans  doute,  mais 
auxquelles  il  ne  faudrait  pas  subordonner  entièrement  les  intérêts  généraux 
du  pa>s.  Les  conditions  de  l'opération  décideraient ,  d'ailleurs,  de  l'impres- 
sion des  esprits;  et  comment  celle-ci  pourrait-elle  être  fâcheuse,  si  l'on 
procédait  avec  les  ménagemens  que  l'équité  et  la  bienveillance  réclament ,  si 
l'Etat  offrait  aux  rentiers  tous  les  avantages  compatibles  avec  le  but  qu'il 
s'agit  d'atteindre  ?  L'énoncé  de  ces  réflexions  m'a  paru  nécessaire  ;  vous  les 
apprécierez  dans  votre  sagesse.  » 

Le  minisire  des  finances   revint  ensuite  à  l'exposé  des 
motifs  du  budget,  dans  lequel  il  avait  placé  incidemment  ces 
Considérations  sur  la  réduction  de  la  rente,  et  dès  qu'il  eut 
4nn,  hùt.  pour  i836.  3 
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cessé  de  parler,   M,  Augustin  Giraud  parut  à  la  tribune. 

L'honorable  membre  avait  été  flatté  un  moment  en  enten- 
dant le  ministre  entretenir  la  Chambre  d'une  mesure  dont  il 
était  question  depuis  plusieurs  années  ,  et  attendue,  il  osait 
le  dire,  dans  les  départemens  avec  une  juste  impatience. 
Mais  son  élonnement  avait  été  grand  en  voyant  que  le  minis- 
tre ne  concluait  à  rien  et  qu'il  rejetait  pour  ainsi  dire  aune 
époque  indéterminée  ce  qu'il  considérait  comme  équitable 
et  opportun.  M.  Giraud  désirait  donc  savoir  ce  qui  pouvait 
tenir  la  volonté  du  ministre  des  finances  enchaînée,  et  c'est 
pour  arriver  à  ce  but  qu'il  demandait  à  la  Chambre  de  lui 
permettre  d'adresser  des  inlerpelhitions  directes  au  ministre 
à  ce  sujet,  et  d'en  fixer  le  jour  au  lundi  suivant  (i8  janvier). 
Consultée  sur  ces  deux  points,  la  Chambre  prit  une  décision 
conforme  à  la  double  demande  de  M.  Giraud. 

Cet  incident  n'avait  jeté  aucun  trouble  ,  aucune  émotion 
extraordinaire  dans  la  Chambre,  qui  avait  écouté  avec  calme 
l'exposé  du  minisire  des  finances,  et  semblait  toute  préparée 
à  donner  son  assentiment  à  la  mesure  5  mais  les  choses  se 
passèrent  tout  autrement  dans  le  tein  du  conseil.  De  vifs 
débats  s'élevèrent  entre  M.  Humann  et  ses  collègues,  qu'il 
n'avait  pas  mis  dans  la  confidence  de  son  exposé  des  motifs 
du  budget,  et  le  décidèrent  à  donner  sa  démission.  Une  or- 
donnance royale  du  18  janvier  le  remplaça  dans  le  ministère 
des  finances  par  M.  le  comte  d'Argout,  que  l'on  avait  déjà 
vu  successivement  minisire  de  la  marine,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  ministre  de  l'intérieur. 

18  janvier.  C'était  ce  jour  même  que  les  interpellations 
annoncées  par  M.  Giraud  allaient  avoir  lieu;  l'attention 
publique  était  fortement  excitée  ;  une  foule  nombreuse  s'em- 
pressa de  remplir  les  ttibuncs,  et  les  bancs  de  la  Chambre 
furent  plus  garnis  qu'ils  ne  l'avaient  encore  été  depuis  le 
commencement  de  la  session.  L'ordonnance  qui  nommait  le 
successeur  de  M.  Humann  n'avait  été  rendue  qu'au  dernier 
mom.eDJt,  et  ce  fut,  non  par  la  publication  de  cette  ordon- 
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jiance,  mais  par  une  lettre  du  président  du  Conseil  nue  la 
Chambre  apprit  la  mutalioii  qui  venait  de  s'opérer  dans  le 
Cabinet.  Dès  lors  les  explications  attendues  devaient  changer 
d'objet  et  porter  avant  tout  sur  les  causes  de  cette  mutatiga. 

M.  Humann  prit  la  parole  comme  député,  et  se  borna  à 
exposer  les  faits.  Il  rappela  que  toujours  il  avait  défendu  le 
principe  du  remboursement  de  la  rente,  et  que  lorsqu'il 
^tait  arrivé  au  ministère,  il  avait  le  projet  bien  arrêté  dç 
fermer  le  grand  livré;  d'amener,  par  des  moyens  légitimes, 
la  réduction  de  l'intérêt  de  la  dette,  et  de  rétablir,  à  l'aide 
de  l'économie  qui  ,en  résulterait ,  l'équilibre  entre  les  dé- 
penses et  les  revenus  de  l'État.  Il  avait  en  conséquence  pré- 
paré un  projet  de  loi  de  conversion.  Il  avait  lieu  de  croire 
que  ce  travail  ne  rencontrerait  d'autre  objection  parmi  ses 
collègues  que  dans  la  nécessité  de  pressentir  l'opinion  et  sur- 
tout les  dispositions  des  deux  Chambres.  Quant  à  la  mesure 
en  elle-même,  on  la  reconnaissait  légitime,  avanta^^euse  dé- 
sirable :  tel  était  l'état  de  la  question  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion actuelle. 

^  «  En  rédigeant,  ajoutait  M.  Humann,  l'exposé  des  motifs  du  budget  de  4837 
]  étais  sous  deux  impressions  :  l'une  ,  que  le  moment  était  venu  de  préparer 
les  esprits  a  l'abaissement  de  Tintérêt  que  je  crovais  résolu  dans  l'e<;prit  de  mes 
collègues  ,  avec  l'ajournement  d'une  année;  l'autre,  qu'il  fallait  donner  aux 
spéculateurs  un  ave.tissement  assez  énergique  pour  les  empêcher  de  compro- 
mettre I  opération  par  les  progrès  exagérés  de  la  hausse.  Mes  paroles  ont-elles 
3   mnlsas         ^^"'  '"^''''*"^^'  J'*^  ^^^  P'"^  explicite  dans  la  séance  du 

»  Je  viens,  messieurs,  de  vous  exposer  les  faits  dans  toute  leur  vérité  •  il 
me  serait  douloureux  qu'on  pût  y  voir  aucune  trace  d'un  manque  d'égards. 
Rien  de  semblable  n'a  eu  heu.  Je  me  suis  efforcé  sans  doute  à  vous  raUier  à 
pies  convictions,  a  faire  prévaloir  ce  que  je  crois  èlre  le  bien:  mais  n'est  ce 
pas  la  la  liante  mission  ,  le  devoir  de  l'homme  d'état  ? 

»  Depuis  la  séance  de  jeudi  dernier  la  question  a  changé  de  caractère-  comme 
Diinislre ,  je  n  aurais  pu  vous  donner  des  explicalions  satisfaisantes  Dom- vous 
m  pour  moM  j  ai  donc  pris  le  parti  qu'en  de  telles  circonstances  doit  prendre 
un  homme  de  cœur.  (Trés-bien  !  très-bien  !)  »  p»«uui« 

Après  avoir  exprimé  tous  les  regrets  que  laissait  à  ses  col- 
lègues la  retraite  de  M.  Humann  ,  le  président  du  conseil ,  ex- 
posant à  son  tour  îes  faiis  dans  l'intérêt  de  sa  propre  sîtua- 
Ûo#j  .^m  q^ie  la  question  deU  réduction  de  la  renie 
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n-avail  iamais  été  posée  dans  le  eonseil ,  que  jamais  le  préopi- 
ûanT  Avait  provoqué  une  délibéraûon  sur  ce  po.nt,  e 
";;„ "éalité  Je  mineure  avait  abordé  la  sess.on  avee   la 
certitude  que  rien  de  semblable  ne  sera.t  propose. 

.  Le  -geta  été  „.aé  en  consf  1 ,  poursuivajUe  ™>«-.^«2%te'<1e 

compte ,  com„.e  de.anl  'a;'«f  «  "i',V,S  s  a  été  confiée,  comme  elle  Vest 
fois  arrêté,  la  réJaclion  de  ^ '^f^^^T^^^  du  cabinet  aucnne  mission 
tonjours,  au  min  slve  des  Ç"»"^."  •  j '  „„,e:  et  personne  d'entre  nous  ne 
de  (lailei-  la  question  de  I»  ™''"f  r^Sfdês  ,  olih,  paice  1"é  cela  est  sans 

'ernir;-Tn'on"^^^^  S-  '"  °'™''"  '""»'  "  ""''"" 

loi ,  du  soin  d'exposer  la  |>ensée  e»™""'"'-  „„c  cxirtme  surprise  que 

.'Tel  élait  l'état  des  choses  ,  et  "«*>'"  °  et  „",  étant  pas  pl'»  f'P'f' 

rurrsT.Tï:;;urdri^'.v»rders:ïs  qii  cmUait  la  réduction  de. 

ri%tai,  l'opinion  personnelle  de  nimi»^^^^^^^^ 

émise  en  son  nom  personnel  »  ff '""tS^^n'ëxposé  des  iiiotds ,  elle  avait 
lion;  mais  le  mallieur  etail  «1"=  •!>»''«  °7»./  et  qu'alors  on  était  en 
l',,,r'd'être  l'opinion  du    S»'!"™'' ''"'J  "„'l    "roi.ant  la  mesure  non  seii- 

S:«'rè'eSc^ui  kai^é    o^^  „,„  „,  p„„„Hp„ 

.Cet  événement  plaçait  le  éab^»^  "••';»  U„^„  ^  ^^  chambre  de  vouloir 

rester;  il  a.aitl'a.r    )?, '« '''^  » ''jè  e'souvetnemenl  n'osait  loi  proposer  ;  le 

SffitrïïirdVdeS;  IT,  ClSmbre  quelque  démonstration  qui  lu- 

SnSle  courage  de  remplir  son  devoir. . 

Des  explicatiotis  devenaient  nécessaires  ;  M.  Humatm  avait 

donné  à  ses  eoUègues  celles-là  mêtne  que  la  Chambre  .enatt 

::rdre,etqunlavaitpréférérépéteràlatribuneeom»e 

simple  député,  après  avoir  mis  son  destnteressetnent  a  1  abri 
de  toute  atleinle  en  quittant  le  ministère 

Quant  au  fond  même  de  la  question,  le  m.n.stre  déclara 
J,  dans  ropinion  unanime  du  eonseil  »-  P-P---; 
Laie  ne  devait  pas  être  faite  cette  année  a  1  effet  de  1  tntro 
duL  devant  la  Chambre,  et  que  pour  une  époque ulterteure 
„rne  pouvait  prendre  aucun  engagement.  S.  la  propos.tiou 
7ZI  dans  la  Chambre,  l'opinion  nnantme  du  conseil 
i.,i  t  encore  qu'il  fallai  t  la  repousser. 

%  un.  que,  malgré  la  retraite  de  M^Hutriann,  1. 
question  n'était  pas  changée,  et  n'ayant  vu  dans  la  discus, 
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sion  qui  venait  de  se  passer  qu'un  échange  de  politesses  et 
de  complimens ,  M.  Augustin  Giraud  insista  pour  cLienir 
des  explications  plus  catégoriques. 

Le  président  du  conseil  répliqua  aussitôt  qu'il  croyait  s'ê- 
tre exprimé  en  termes  très-clairs  et  très-catégoriques.  «Je 
vais  répéter,  disait-il,  et  nous  verrons  si  les  termes  sont 
clairs  ou  s'ils  ne  le  sont  pas.  »  Puis  il  continuait  ainsi  : 

0  On  nous  demande  s'il  est  dans  l'intention  du  gouvernement  de  proposer 
la  mesure;  je  réponds  :  Non!  est-ce  clair?  (Bruits  divers.)  On  dit  que  mes 
réponses  ne  sont  pas  claires  ^  eh  bien!  jadis  que  l'intention  du  Gouverne- 
ment n'est  point  de  proposer  la  mesure  dans  celte  session.  On  nie  demande  à 
quelle  époque?  Je  réponds  qu'aucun  gou\ernement  sage,  aucun  gouverne- 
ment sensé  ,  ne  peut  prendre  un  engagement  quelconque  sur  une  époque 
quelconque.  C'est  une  question  d'opportunité  qui  dépend  des  (^constances.  » 

Si  une  proposition  naissait  dans  le  sein  de  la  Chambre,  si 
elle  subissait  les  épreuves  ordinaires,  et  si  elle  en  triomphait, 
le  ministère  répondrait  sur  le  fond  de  la  question  quand  elle 
serait  engagée;  quant  à  présent ,  elle  ne  l'était  pas. 

Toutes  les  paroles  du  ministre  avaient  fait  sensation,  et  il 
était  facile  de  prévoir  que  la  condition  qu'il  exigeait  pour 
répondre  sur  le  fond  de  la  question  serait  bientôt  remplie. 
Une  proposition  ,  tendant  à  la  conversion  et  au  rembourse- 
ment de  la  rente  fut,  en  effet,  déposée  quelques  jours  après 
entre  les  mains  du  président  de  la  Chambre. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre ,  réunie  dans  ses  bureaux, 
avait  eu  à  nommer  la  commission  du  budget ,  et  la  question 
à  l'ordre  du  jour  avait  été  vivement  disculée  à  cette  occasion. 
En  résultat,  la  commission  du  budget  présenta  une  forte  ma- 
jorité en  faveur  de  la  réduction  :  on  y  comptait  vingt-trois 
membres  pour  la  mesure  et  treize  seulement  contre.  Depuis 
long-temps  un  aussi  grand  nombre  de  députés  étrangers  au 
parti  ministériel  n'avait  pas  été  admis  dans  la  commission  du 
budget.  Elle  choisit  pour  président  M.  Passy  et  pour  secré- 
taire M.  Gouin. 

Ce  fut  M.  Gouin  qui  déposa  la  proposition  relative  à  la  ré- 
duction de  la  rente.  Elle  fut,  comme  de  coutume,  renvoyée 
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clans  les  bureaux,  qui  en  autorisèrent  à  l'unanimité  la  lecttff^e 
en  sé.mce  publique.  Celte  lecture  eut  lieu  le  i*'  février.  Le 
projet  de  M.  Gouin  ordonnait  la  conversion  des  rentes  cinq 
pour  cent  en  rentes  quatre  pour  cent  et  trois  pour  cent,  en 
accordant  des  annuités  dont  le  chiffre  était  plus  ou  moins 
fort,  suivant  l'option  des  rentiers  pour  le  trois  ou  pour  le 
quatre ,  et  portait  que  les  rentes  non  converties  dans  lé  délai 
de  trois  mois  ,  seraient  divisées  en  séries  et  remboursées  au 
pair.  Les  développements  de  cette  proposition  furent  l'eô- 
voyés  à  la  séance  du  4  février. 

4 ,  5  février,  La  discussion  qui  allait  s'ouvrir  et  qui  de- 
vait être  H  principal  épisode  de  la  session,  mettait  en  jèti 
l'existence  du  cabinet  ;  elle  promettait  d'éclairer  du  concours 
de  tous  les  talents  et  de  toutes  les  expériences  une  des  plus 
importantes  questions  sous  le  rapport  de  l'intérêt  matériel; 
elle  ne  pouvait  d'ailleurs  manquer  d'amener  de  curieux  dé- 
tails sur  la  dette  publique-,  aussi  s'engagea-t-elleen  présence 
d'une  Chambre  nombreuse  et  d'iine  grande  afïluence  de  spec- 
tateurs. 

M.  Gouin  commença  par  expliquer  comment  les  dernières 
circonstances  l'avaient  déterminé  à  saisir  la  Chambre  de  là 
question  du  remboursement  et  de  la  conversion  de  la  rente. 
C'était  pour  forcer  le  gouvernement  à  rompre  le  silence, 
pour  provoquer  un  débat  public  ,  pour  obtenir  enfin  une  so- 
lution à  laquelle  les  contribuables  et  les  rentiers  eux- 
mêmes  étaient  intéressés  ,  que  l'honorable  membre  avait  tah 
sa  proposition.  Entrant  en  matière,  il  présentait  le  rem- 
boursement de  la  rente  cinq  pour  cent  comme  une  mesuré 
légale,  juste,  utile  et  opportune.  Il  soutenait  qu'entre  l'E- 
tat et  le  prêteur ,  tous  les  avantages  ,  intérêt  élevé,  accroisse- 
ment de  capital,  étaient  du  côté  du  dernier.  On  lui  aVàît 
fait ,  en  outre,  des  concessions  importantes  ;  la  loi  avait  8e- 
claré  son  titre  insaisissable,  exempté  sa  propriété  de  totrt 
espèce  d'impôt.  N'était-ce  pas  assez,  et  fallait-il  encore  que 
l'Etal  renonçât  à  une  libération  qui,  seule,  pouvait  mettre 
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un  terme  aux  conditions  onéreuses  qu'il  avait  souscrites  ? 
L'orateur  faisait  ensuite  dériver  l'utilité  de  la  mesure  de  là 
néiessité  de  rétablir  l'équilibre  dans  le  budget,  qui  offrait 
annuellement  un  déûcit  de  quinze  à  vingt  millions,  malgré 
la  paix  dont  on  jouissait  et  malgré  toutes  les  élévations  de 
produits  quelle  amenait.  La  Chambre  avait  été  long-temps 
sous    l'illusion  de   grandes  économies ,    et    l'on  avait  bien 
plutôt  à   crdindre  des  augmentations   que  des  diminutions 
de    dépenses.    Des  créations    d'impôts    nouveaux    ne    pré- 
sentaient  pas    moins   de  difficultés.  Dans  cette    situatioB  , 
si   le    remboursement   de  la    dette   devait  mettre    chaque 
année    à    la    disposition    de  l'Etat    de   vingt    à   vingt-cinq 
millions,  M.    Gouin  n'était-il  pas   fondé  à  dire  qu'il    fal- 
lait  faire   le  plus  promptement  possible  cette  grande  opé- 
ration ? 

Une  paix  profonde  régnait  à  l'extérieur  ;  à  Tîntérieur,  ja- 
mais on  n'avait  eu  plus  de  calme  et  de  tranquillité,  loas  les 
esprits  tendaient  à  se  rapprocher,  l'industrie  était  active  et 
prospère,  les  récoltes  étaient  abondantes  depuis  phisieurs 
années  -,  tous  ces  faits ,  que  le  gouvernement  avait  lui-même 
proclamés  récemment,  démontraient  l'opportunité  de  la 
mesure. 

Quant  aux  bases  sur  lesquelles  il  proposait  d'asseoir  le 
remboursement  de  la  rente,  l'honorable  membre  croyait 
inutile  d'en  entretenir  long-temps  la  Chambre.  Le  mode 
d'exécution  serait  plus  tard  l'objet  d  un  examen  spécial.  Ce 
qu'il  réclamait  d'elle,  c'était  une  adhésion  formelle  et  pré- 
cise au  remboursement  de  la  dette  ;  c'était  une  manifestation 
non  équivoque  qui  fixât  enfin  l'incertitude  des  rentiers  et  fît 
entrevoir  aux  contribuables  la  réalisation  très -prochaine 
d'une  mesure  qui  leur  était  si  favorable.  Il  laissait  le  minis- 
tère juge  du  moment  convenable  pour  agir. 

M.  Benjamin  Delessert,  en  remplaçant  le  préopînant  àU 
tribune,  ne  venait  pas  discuter  le  droit  que  l'état  pouvait 
avoir  de  reml\^     ser  une  rente  perpétuelle;  il  ne  répéterait 
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pas  les  arguraens  présentés  en  1824  et  en  1826,  par  les  plus 
illustres  membres  de  l'opposition  de  celte  époque, et ,  entre 
autres  par  le  général  Foy,  et  qui  mettaient  en  doale  ce  droit, 
surtout  h  l'égard  des  porteurs  de  titres  originaux  d'inscrip- 
tions de  tiers  consolidé,  qui  avaient  déjà  subi  la  banqueroute 
des  deux  tiers  ;  l'orateur  annonçait  qu'il  se  bornerait  à  exa- 
miner les  avantages  et  les  inconvéniens  de  la  mesure 
proposée. 

Suivant  lui,  c'était  par  erreur  qu'on  avait  parlé  d'une 
économie  de  28  à  3o  millions.  Si  l'on  réduisait  l'intérêt  de  5 
à  4  pour  cent,  cette  économie  ne  serait  que  de  21  millions, 
et  voici  comme  il  le  démontrait  : 

'*  «  Nous  voyons,  page 452  du  compte  des  finances  de  4834  ,  qne  la  totalité 
des  rentes  5  p.  0/0  était ,  au  1*^'  janvier  4834  de  146  millions,  dont  il  faut 
déduire  41  millions  pour  les  rentes  qui  appartiennent  à  la  caisse  d'amortis- 
sement et  des  consignations  ,  à  la  Légion-d'Honneur,  aux  invalides  de  la  ma- 
rine ,  aux  caisses  des  retraites,  aux  communes  ,  aux  élablissemens  de  bien- 
faisance, etc.;  quelques  personnes  pensent  que  ces  rentes  doivent  subir  la 
réduction  comme  les  autres^  mais  ils  n'y  ont  ceitainenient  pas  assez  réfléchi. 
La  Logion-d'Honneur  a  une  inscription  de  6,700,000  fr.  Si  vous  la  réduisez 
d'un  cinquième,  ce  sera  une  perte  de  4,340,000  fr.,  dont  il  faudra  l'indem- 
niser; car  il  ne  peut  entrer  dans  vos  idées  de  lui  faire  banqueroute  de  cette 
somme;  il  en  est  de  même  de  l'inscription  de  4,200,000  fr.,  appartenant  aux 
invalides  de  la  marine,  et  de  toutes  les  autres  dont  j'ai  parlé.  La  réduction 
ne  peut  donc  se  faire  que  sur  405  millions  de  rentes  ,  et  l'économie  ne  sera 
que  de  24  millions  si  l'on  fait  toute  l'opération  à  la  fois,  ou  seulement  de 
2  millions  par  an  si  on  met  les  rentiers  en  coupes  réglées ,  en  les  rembour- 
sant par  séries  de  dix  années.  (Mouvement  d'hilarité.)  » 

La  réussite  du  projet  de  conversion  paraissait  fort  incer- 
taine à  M,  Delessert.  Le  plan  de  réduction  une  fois  arrêté,  si 
les  rentiers  n'y  trouvaient  pas  leur  compte ,  on  les  verrait 
s'empresser  de  vendre  leurs  rentes,  ce  qui  ferait  baisser  le 
cours  et  rendrait  l'opération  impossible.  L'orateur  citait  les 
fâcheux  eiïets  des  efforts  tentés  pour  réduire  la  dette  sous  le 
ministère  de  M.  de  Villèle  ,  rappelait  que  les  conversions  en 
Angleterre  avaient  rencontré  de  grandes  difficultés,  et  mon- 
trait que  l'un  des  résultats  de  l'opération  serait  de  réduire 
d'un  cinquième  les  dépenses  de  180,000  propriétaires,  de 
leur  ôter  à  chacun,  en  moyenne,  100  francs  de  revenu  et  do 
ne  leur  laisser  que  4oo  francs  de  rente.  Un  autre  grave  in* 
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convenient  de  la  mesure  serait  de  donner  un  nouvel  aliment 
aux  jeux  de  bourse  et  à  l'agiotage.  Enfin  elle  afTecterait  une 
classe  nombreuse  de  la  société,  composée  de  vieillards,  de 
veuves,  d'orplielins  et  de  mineurs;  elle  occasionerait  delà 
gène  dans  les  fortunes  particulières  et  une  grande  perturba- 
tion dans  les  transactions  de  toutes  espèces. 

L'honorable  membre  était  loin  de  dire  cependant  qu*il 
fallait  renoncer  à  toute  conversion.  Il  serait  imprudent  de 
tenter  une  aussi  vaste  opération  dans  ce  moment;  on  était 
encore  trop  près  d'une  époque  de  troubles,  d'émeutes,  de 
machines  infernales,  et  il  n'y  avait  pas  si  long-temps  que  la 
rente  5  pour,  cent  était  encore  au  dessous  du  pair.  Mais 
il  était  probable  que  dans  un  an,  si  on  avait  le  bonheur  de 
conserver  la  paix  intérieure  et  un  ministère  jouissant  d'une 
confiance  générale  et  bien  méritée,  une  mesure  de  ce  genre 
pourrait  se  faire  sans  danger. 

M.  Audry  de  Puyraveau  votait  en  faveur  de  la  conversion, 
sans  annuités,  ne  comprenant  pas  ce  moyen  détourné  de 
continuer  à  payer  5  pour  cent  d'intérêt  quand  on  pouvait 
ne  payer  que  4  i  et  d'enlever  par  là  en  six  années  i5o 
millions  aux  contribuables.  Selon  M.  Duchesne,  le  rem- 
boursement ne  produirait  qu'un  bénéfice  de  lo  à  12  mil- 
lions, et  d'ailleurs  plusieurs  raisons  s'opposaient  à  ce  que 
cette  mesure  fût  adoptée,  du  moins,  quant  à  présent.  D'a- 
bord il  y  avait  un  déficit,  et  ce  serait  un  mauvais  moment 
pour  emprunter;  ensuite,  il  fallait  prendre  garde  qu'il  y 
avait  pour  49  millions  de  rentes  dans  les  départemens  où 
l'intérêt  était  habituellement  à  5,  et  une  réduction  excite* 
rail  d'autant  plus  de  murmures,  que  la  loi  fixait  à  5  l'intérêt 
légal . 

Puisque  la  proposition  du  remboursement  de  la  rente 
avait  été  faite,  que  tous  les  bureaux  en  avaient  autorisé  la 
lecture,  que  le  débat  était  ouvert ,  M.  Passy  soutenait  que  la 
Chambre  ne  pouvait  pas  laisser  la  question  pendante,  ni  s'abs- 
tenir de  la  décider  en  principe  sans  exposer 'le  pays  et  les 
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rentiers  à  de  déplorables  inconvcniens.  Il  croyait  qne  l'op- 
portunilé  de  la  mesure  existait  pleine  et  entière  à  l'ouver- 
ture de  !a  session  ;  il  croyait  qu'il  était  possible  alors,  si  le 
cabinet  avait  été  d'accord  sur  la  conversion  ,  et  déterminé  à 
1  effectuer,  de  l'accomplir  dans  le  cours  de  l'année.  L'oppor- 
tunité réelle,  qu'était  elle,   sinon  l'absence  d'obstacles  de 
nature  à  empêcher  l'opération  de  réussir?  De  tels  obstacles 
étaient  nécessairement  financiers  ou  politiques.  Or,  l'orateur 
n  en  voyait  de  sérieux  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  espèce.  Les 
capitaux  abondaient,  et  l'horizon  politique  au  dedans  comme 
au  dehors  était  à  peu  près  sans  nuages.  Arrivant  aux  obsta- 
cles intérieurs,  c'est-à-dire  le  mécontentement  présumé  des 
rentiers,   M.  Passy  demandait  d'abord  si  les  rentiirs  pou- 
vaient arguer  de  l'ignorance  cù  ils  étaient  du  projet  de  con- 
version. Tous  les  ans  ,  depuis  i853,  ils  avaient  été  avertis 
clairement,  nettement,  des  vues  du  ministre  des  finances  5  et 
certes,  le  5  pour  cent  aurait  suivi  le  cours  de  progression  des 
autres  fonds  ,  il  serait  arrivé  à  i2'7  ,  si  les  avertissemens  n'eus- 
sent porté  leurs  fruits.  Au  surplus,  le  mécontentement  des 
rentiers  dépendrait  principalement  du  mode  de  rembourse- 
ment. Si  les  conditions  du  remboursement  étaient  bonnes, 
si  elles  étaient  ce  que  désirait  l'orateur  ,  d'une  certaine  libé- 
ralité envers  les  rentiers,  ceux-ci  n'auraient  pas  de  graves 
sujetsde   mécontentement. 

A  M.  Passy  succéda  le  ministre  de  l'intérieur,  qui,  avant 
de  développer  les  motifs  de  la  résolution  adoptée  par  le  ca- 
binet, après  de  profondes  délibérations,  se  bâta  de  la  résu- 
mer en  peu  de  mots.  Aiusi ,  d'accord  avec  l'unanimité  de 
tous  ses  collègues,  M.  Thiers  regardait  la  mesure  proposée 
1'  comme  fondée  en  droit;  2*  comme  renfermant  une  res- 
source utile,  digne  d'être  prise  en  considération,  quoique 
moindre  que  celle  qu'on  imaginait;  3°  comme  inévitable- 
tnent  amenée  par  le  temps.  Telle  était  son  opinion,  telle 
était  celle  de  tous  ses  collègues.  Mais,  en  trouvant  la  mesure 
fondée  en  droit,  ils  la  trouvaient  aussi  très-dure-,  en  la  ju- 
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géant  utile,  ils  croyaient  cependant  que,  tentée  prématùfé- 
ment,  elle  pourrait  compromettre  au  plus  haut  degré  le 
crédit  de  la  France;  ils  pensaient  enfin  qu'elle  était  actuel- 
lement impraticable.  Voilà  les  trois  points  principaux  fjué 
le  ministre  se  proposait  de  développer.  A  cet  effet,  il  éta- 
blissait de  nouveau  que,  sur  les  147,846,000  fr.  de  rentes 
5  pour  cent  inscrites  au  grand  livre,  4o,6i g, 000  n'étaient 
pas  passibles  de  la  réduction.  Elle  ne  pouvait  donc  plus 
porter  que  sur  la  somme  de  106,227,000  fr.;  le  cinquième 
de  cette  somme  donnait  21,945,000  fr.,  dont  il  fallait  en- 
core déduire  les  annuités  qu'on  se  proposait  d'accorder  en 
indemnité  aux  rentiers;  ce  qui,  dans  les  calculs  du  minislrcj 
ne  laissait  plus  qu'un  bénéfice  certain  de  i5  millions. 

«  On  a  fait  une  moyenne ,  continnait  M.  Thiers  ,  pnnr  donriet  nne  îd^e  aé 
ee  que  les  rentiers  ont  gagné  depuis  vingt  ans  ,  on  a  dit  :  en  4S14  il  n'y  avait 
que  63  millions  de  rentes ,  la  plus  grande  masse  de  rentes  a  été  émise  depuis; 
il  en  a  été  émis  dlS  millions  an  cours  moyen  de  73  ;  on  a  gagné  37  p.  0,0  sut 
le  capital  ;  on  a  reçu  les  intérêts  à  5  et  à  6  p.  0,0,  et  par  conséquent  on  peut 
aujourd'hui  supporter  la  réduction  sans  se  pi;iindre.( 

n  Eh  bien!  messieurs,  savez-vous  ce  qu'on  fait  avec  des  moyennes?  On 
efface  la  douleur  des  uns  par  la  satisfadion  des  autres  ,  et  l'on  arrive  à  quel- 
que chose  qui  n'a  ni  sens,  ni  couleur,  ni  réalité.  (Sensation.)  S'il  est  vrai 
qu'une  partie  de  la  rente  a  été  acquise  à  55  fr.,  il  est  vrai  encore  que  la  plus 
grande  partie  a  été  acquise  très-prés  du  pair.  Ft  malheureusement  ce  sont  les 
spéculateurs  qui  ont  acheté  bon  marché,  et  qui  ont  revendu  cher  aux  ren- 
tiers; et  la  moyenne  présentée,  en  effaçant  la  perte  des  uns  par  le  bénéfice 
des  autres ,  ne  donne  aucrnie  idée  de  la  réalité.  » 

Excepté  en  i83o  et  en  i83i,  depuis  quatorze  ans,  la  rente 
était  près  du  pair ,  et  en  quatorze  ans ,  une  grande  partie  du 
grand  livre  s'était  renouvelée.  Ce  grand  livre  était  tout  plein 
de  rentiers  qui  avaient  acheté  à  93,  à  98,  à  100  même  et  au 
dessus.  Le  bénéfice  de  l'élévation  de  la  rente  de  55  ,  de  60, 
jusqu'à  95  tt  100,  avait  été  fait  par  les  compagnies  beaucoup 
plus  que  par  les  rentiers  eux-mêmes. 

•  Le  grand  livre,  messieurs,  permeftoz-moi  celle  comparaison,  disait  lé 
ministre ,  est  comme  le  sol  français ,  il  est  trés-divisé.  Notre  grand  livre 
c'est  l'image  de  notre  sol.  Pour  le  sentir ,  il  n'y  a  qu'à  prendre  le  grand  livre 
anglais  et  le  comparer  an  grand  livre  français. 

»  Voici  on  état  du  grand  livre  anglais  qui  remonte  à  ■ÎSSO;  nous  n'en  avons 
pas  de  plus  récent;  mais  vous  comprenez  que  les  états  ne  changent  pas  sen- 
siblement en  cinq  ans. 
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»  En  Angleterre ,  en  1S30  ,  700  millions  de  ventes  se  divisaient  en  274,000 
parties  prenantes. 

»  Eh  bien  !  en  France,  le  grand  livre,  déduction  faite  des  établisscmens  gé- 
néraux ,  qui  appartiennent  atout  le  monde,  présente  un  total  de  440  ou 
442  millions  appartenant  iides  particuliers,  qui  se  partagent  entre  293,000^ par- 
ties prenantes.  Ainsi  vous  avez  ce  résultat  : 

n  En  Angleterre,  700  millions  et  274,000  parties  prenantes; 

»  En  France ,  d40  millions  et  293,000  parties  prenantes. 

»  C'est  l'image  du  sol  anglais  ,  de  la  grande  propriété  anglaise.  » 

Ce  chiffre  montrait  que  la  Chambre  dans  l'opération 
qu'elle  voulait  faire,' rencontrerait  presque  exclusivement  la 
petite  propriété.  M.  Thiers  savait  bien  que  ce  chiffre  ne  di- 
sait pas  tout  ce  qu'il  avait  l'air  de  dire;  mais,  même  en  l'at- 
ténuant beaucoup  ,  on  lui  trouverait  encore  une  importance 
immense.  Sur  24^,000  parties  prenantes,  il  y  en  avait 
226,000  portées  pour  unesommequinedépassaitpas  i,ooofr. 
de  rente.  Sans  doute,  il  y  avait  des  porteurs  qui  possédaient 
plusieurs  inscriptions,  ou  qui  avaient  en  outre  quelque 
fortune. 

«  Soit ,  j'accorde  cela ,  disait  l'orateur  ;  le  chiffre  ne  vaut  pas  tout  ce  qu'il 
semble  valoir  ;  'et  si ,  en  effet ,  sur  245,000  parties  prenantes  ,  il  y  en  avait 
226,000  qui  n'eussent  que  3,  4  ou  500  francs  de  rente  ,  je  défierais  de  les  ré- 
duire; ce  serait  une  mesure  atroce,  odieuse,  intolérable,  quelque  incontes- 
table que  fût  le  droit!»  (Mouvement  en  sens  divers.) 

Mais,  même  en  réduisant  ce  chiffre  de  100,000  individus, 
il  en  resterait  toujours  126,000  Sur  lesquels  l'opération  pè- 
serait de  tout  son  poids;  126,000  individus  répartis  dans 
toute  la  France-,  car  il  ne  s'agissait  pas  de  Paris  seulement, 
mais  de  toute  la  France ,  et  voici  comment  le  ministre  le  dé- 
montrait : 

«Il  y  a 47  millions  inscrits  sur  les  petits  grands  livres;  il  y  a  32  millions 
inscrits  à  Paris  ,  mais  payables  dans  les  déparlemens  ,  cela  fait  49  millions. 
Il  y  a  ensuite  une  quantité  de  rentes  qui  sont  inscrites  à  Paris  sous  le  nom  de 
fondés  de  pouvoirs  ou  de  banquiers,  et  qui  appartiennent  encore  à  des  étran- 
gers ,  ou  aux  provinciaux.  Ainsi,  je  dis  que  plus  de  la  moitié  des  rentes  ap- 
partiennent aux  provinces.  Car  sur  les  447  millions,  il  y  en  a  20  aux  étran- 
gers, 27  à  des  établissemens  généraux,  et  les  400  autres  se  répartissent, 
connue  je  viens  de  dire  entre  la  capitale  et  les  départemens.  »  * 

Les  rentiers  étaient  à  peine  avertis.  Le  gouvernement,  qui 
jouissait  à  peine  depuis  quelques  mois  d'un  repos  complet. 
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a\ait  eu  peur  de  froisser  des  inlérèts  respectables.  Il  fallait 
avoir  le  temps  d'imaginer  un  système  de  dédommagement 
(|ni  satisfit  les  rentiers.  Si ,  d'après  l'inspection  générale  des 
faits,  d'après  l'ensemble  des  choses,  on  pouvait  conclure 
<jue  l'intérêt  éiait  au  dessous  de  5  pour  cent,  il  serait  très- 
imprudent  de  conclure  qu'il  éiait  à  4-  H  s'agissait  d'une 
opération  énorme,  qui  n'allait  à  rien  moins  qu'à  remuer 
deux  milliards  ,  sur  lesquels  il  y  aurait  peut-être  2  à  3oo 
millions  qui  voudraient  se  retirer,  et  qu'il  faudrait  emprun- 
ter. Delà  des  diflicultés,  des  incertitudes,  des  chances  de 
bourse  incalculables.  Enfin  ,  dans  l'état  des  choses ,  lors- 
qu'une loi  affectait  Famortissement  à  la  consolidation  de  la 
<]clte  flottante  jusq«'en  i838  ,  l'opération  était  actuellement 
impraticable  ;  elle  ne  le  serait  qu'au  commencement  de 
i838  :  il  n'était  donc  pas  nécessaire  de  prendre  une  décision 
c^'tle  année.  *• 

Tous  ces  inconvénîens,  qu'il  s'était  appliqué  à  démontrer 
avec  toute  la  facilité,  toute  la  lucidité  d'esprit  qu'on  lui 
connaissait,  dans  un  discours  qui  avait  duré  deux  heures, 
M,  Thiers pensait,  qu  ils  seraient  moindres  et  peut-être  nuls 
l'année  prochaine.  Alors,  le  gouvernement  et  la  Chambre 
aviseraient.  Quant  à  présent,  le  ministère  ne  pouvait  prendre 
un  engagement  à  époque  fixe,  ni   l'accepter  de  la  loi. 

Auteur  d'une  proposition  analogue  à  celle  de  M.  Gouin, 
et  qui  tendait  à  la  conversion  du  5  en  4  1/2  avec  garantie 
contre  tout  remboursement  pendant  dix  ans  ,  M.  F.  Bodia 
réservait  pour  un  autre  temps  ce  qu'il  y  avait  de  bon  à  dire 
en  faveur  de  son  système.  Il  désirait  que  le  principe  du  rem- 
boursement fût  arrêté  dans  une  loi  qui,  laissant  au  ministère 
le  choix  du  moment  tt  des  moyens  d'exécution  ,  serait  ua 
avertissement  solennel  pour  la  nation.  L'honorable  mem- 
bre s'efforçait  ensuite  de  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  de  ques- 
tion de  cabinet  dans  le  débat  actuel. 

Après  avoir  partagé  l'entraînement,  l'enthousiasme  avec 
lesquels  la  Chambre  et  le  pays  avaient  accueilli  la  proposi- 
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tion,  M.  de  Lamartine,  en  examinant  plus  sévèrement  ses 
convictions,  avait  trouvé  qu'il  était,  comme  le  pays  tout  en- 
tier, sous  l'empire  d'une  déception  complète,  et  qu'il  n'y 
avait  dans  tous  les  projets  présentés  qu'une  mesure  inique, 
illusoireetsouverainementimpolitique.il  niait  que  l'état 
pût  invoquer  le  droit  commun  ,  le  Code  civil  vis-à-vis  de  ses 
créanciers.  On  se  récriait  contre  les  bénéfices  énormes  des 
rentiers  :  mais  n'était-on  pas  trop  hcure'ux  qu'ils  eussent 
apporté  leur  argent  à  l'élat  dans  des  jours  de  crise?  Les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  n'avaient-ils  pas  fait  aussi  des 
fortunes  scandaleuses  ?  D'ailleurs  ,  à  côté  des  bénéfices  , 
combien  de  pertes  !  Il  y  avait  dans  la  proposition  une  se- 
crète jalousie  contre  ceux  qui  s'étaient  enrichis  à  la  bourse, 
et  c'était  là  un  instinct  de  nivellement  démocratique  dont 
la  Chambre  devait  se  méfier.  «  Plus  cette  mesure  est  aveu- 
glément populaire,  ajoutait  l'orateur,  plus  nous  devons 
l'approfondir  et  lui  résister.  Que lesélecteurs fassent  ce  qu'ils 
voudront,  nous  sommes  ici  pour  servir  nos  consciences  et 
non  leurs  passions.  S'ils  me  commandaient  jamais  un  pareil 
vote,  je  leur  dirais  :  cherchez  ailleurs  oes  hommes  qui  con- 
sentent à  faire  de  la  popularité  aux  dépens  de  la  justice,  et 
du  crédit  par  une  banqueroute  masquée.  »  L'orateur  ad- 
mettait que  l'état  pouvait  se  libérer,  mais  par  des  voies  hon- 
nêtes et  d'accord  avec  ses  créanciers  ;  et  il  se  proposait  de 
présenter  un  projet  de  libération  qui  ne  coûterait  rien  à  la 
probité  nationale. 

Répondant  d'abord  au  préopinant,  qui  avait  appelé  la  ré- 
duction de  la  rente  une  grande  iuiquiié  ,  IVl.  Humann  ,  dont 
la  parole  en  cette  circonstance  était  attendue  avec  un  vif 
sentiment  d'intérêt  et  de  curiosité,  rappela  que  la  loi  du 
24  août  1793,  qui  avait  fondé  la  dette  publique  et  le  grand 
Kvre,  avait  réservé  formellement  à  l'ctat  le  droit  de  rem- 
bourser. Dans  le  titre  xliv  de  cette  loi,  le  mot  rembour- 
sement se  trouvait  énoncé  six  fois.  Le  Code  civil  avait  depuis 
confirmé  ce  droit,  et  la  lettre  même  du  contrat  le  consacrait. 
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•  Le  système  des  emprunts  à  capitaux  fictifs  est  bien  simple,  disait  M.  IJu- 
mami.  L'État  ne  peut  procéder  aux  rcmboursemens  qu'à  la  condition  d'ac- 
quitter tout  le  capital  dont  il  s'est  déclaré  débileui-  ;  ainsi ,  tant  que  la  rente 
émise  n'a  pas  atleuit  le  pair,  l£lat  racliéte  \  mais,  quand  le  pair  est  dépassé, 
la  rente  prend  le  caractère  d'un  elTet  à  terme  airi\è  à  échéance,  et  le  créan- 
cier se  trouve  incessaumient  en  demeure  de  recevoir  son  îcniboursement.  Il 
faut ,  messieurs ,  qu'il  en  soit  ainsi  j  car  ,  comme  on  ne  peut  racbcter  qu'au- 
tant qu'il  y  a  des  vendeurs,  l'Elat,  s'il  était  dessaisi  du  droit  de  rembourse- 
ment, se  trouverait  à  la  merci  des  rentiers.  11  déi>eudrait  d'eux  de  charger 
le  Trésor  d'une  redev.mce  qu'ils  perpétueraient  à  leur  gré]:  à  de  telles  condi- 
tions, le  svsième  de  la  dette  raclietable  serait  la  combinaison  la  plus  funeste 
iuventèe  pour  le  malheur  des  peuples.  »  (Très-bien  1  très-bien  1) 

La  qucslion  se  réduisait  à  savoir,  si  l'état  trouverait  au- 
jourd'hui à  emprunter  à  moins  de  5  pour  cent  les  capitaux 
nécessaires  pour  rembourser  par  séries  la  rente  constituée 
au  denier  vingt.  Or  ,  M.  Humann  était  certain  qu'un  em- 
prunt en  4  pour  cent  eut  pu  être  adjugé  facilement  à  g8  fr. 
On  avait  parlé  de  rentes  provenant  de  la  liquidatiou  du  tiers 
consolidé.  En  lis  exceptant,  les  résultats  de  l'opération  n'en 
seraient  guère  aflaiblis  ;  car  on  ne  trouverait  paf  sur  le  grand 
livre  100,000  fr.  de  rente  de  celte  origine,  appartenant  en- 
core aux  liquidés  ou  à  leurs  héritiers.  En  faisant  la  statisti- 
que du  grand  livre,  le  ministre  de  Tintérieur,  qui  repous- 
sait les  moyennes,  n'avait  pas  cependant  présenté  autre 
chose.  Son  résumé  de  la  situation  de  la  dette,  i4o  millions 
de  rentes,  293,000  parties  prenantes,  et  226,000  rentiers, 
ayant  un  revenu  de  1,000  francs  et  au  dessous,  avait  un 
uu  côté  faible ,  il  indiquait  le  nombre  des  inscriptions  et  non 
celui  des  rentiers. 

"  Sans  \onloir  hasarder  un  chiffre,  poursuivait  M.  Humann,  j'ai  la  per- 
suasion que  ce  chiffre  de  226,000  peut  être  en  réalité  réduit  au  tiers,  et  que 
le  nombre  des  rentiei-s  n'est  guère  que  de  cent  millj.  Et  remarquez  qu'en  ré- 
duisant le  diviseur  ,  la  mojenne  du  revenu  augmente  en  proportion  ,  et  que, 
de  <,000  francs,  elle  s'élève  à  2,800  francs,  ou  à  3,800  francs.  Ces  considé- 
rations, au  surplus  ,  ne  sont  pas  déterminâmes;  la  mesure  est-elle  juste  , 
est-elle  utile  et  praticable?  voila  tonte  la  question. 

n  Pour  contenter  M.  Delessert ,  il  faudrait  assurer  aux  rentiers  nu  revenu 
inviolable.  Mais  à  quel  titre  leur  altribueriez-vous  cette  immobilité  de  re- 
venu? Ceux  qui  placent  leurs  fonds  sur  des  effets  à  terme ,  sur  des  bons  du 
Trésor,  par  exemple,  n'ont-ils  pas  vu  b-ur  revenu  décroître?  La  concurrence 
n'abaisse-t-elle  p  .s  incessamment  les  bénéfices  de  l'induslrie  ?  Et  qui  donc 
dédonmiage  le  laboureur  ,  quani  le  bas  prix  des  denrées  trompe  ses  calculs, 
ou  que  l'intempérie  des  saisons  délruit  ses  espérances?  (  Mouvement.  )  Vous 
parlez  de  souffrances  ei  de  douleurs  I  mais  vous  imaginez-vous  que  cette  triste 

conditioa  de  rhumanité  n'atteint  que  les  portems  de  rentes?  Savez-vous  le 
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surcroît  de  misère  qui  se  révèle  dans  nos  campagnes  quand  vous  ag;^aveZ  le 
poids  des  charges  publiques?  (Nouvelle  sensation.)  Il  vous  est  loisible  sans 
doute,  il  vous  est  honorable  de  faire  de  la  philanthropie  locale;  ihais  riiomnie 
associé  au  Gouvernement,  celui  surtout  ipii  est  chargé  de  la  pénible  mission 
d'administrer  les  finances,  doit  être  juste  envers  tous.  Et  le  serait-il  ,  je  vous 
le  demande,  s'il  pratiquait  votre  théorie  de  faire  payer  trop  aux  contribuables, 
afin  d'accroître  les  consommations  des  rentiers  ? 

.»  La  société ,  messieurs,  n'a  ni  le  pouvoir  ni  le  droit  d'assurer  les  revenus 
individuels  ;  elle  ne  peut ,  sans  injustice ,  perpétuer  en  faveur  d'ime  classe  de 
citoyens  des  avantages  qui  tournent  au  préjudice  de  toutes  les  autres.  (Appro- 
bation aux  extrémités.)  » 


Quatre  opérations  de  réduction  avaient  eu  lieu  en  Angle- 
terre depuis  1829..  Deux  d'entre  elles  embrassaient  chacune 
des  sommes  de  trois  et  demi  à  quatre  milliards  de  fran.cs  en 
capital.  Elles  s'étaient  toutes  terminées  en  moins  de  trois 
mois  et  sans  la  moindre  difficulté. 

Abordant  ici  cette  objection  de  M.  Delesserl,  que  l'éco- 
nomie qu'on  espérait  de  la  réduction  était  fictive,  M.  Hu- 
mann  établissait  que  son  plan  laissait  une  économie  effective 
de  17,  247,  5oo  fr. ,  toute  addition  de  capital  provenant  des 
annuités,  compensée.  Les  annuités  ne  fourniraient  pas  de 
nouvel  aliment  à  l'agiotage;  car  l'agiotage  s'exerçait  sur  des 
effets  rachetables  à  capital  nominal,  et  dont  le  cours  était 
encore  éloigné  du  pair  5  il  n'en  était  pas  ainsi  des  efllets  à 
échéance  fixe,  et  qui  ne  présentaient  aucun  caractère  aléa- 
toire. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  dit  au  nom  du  cabinet: 
0  L'opération  nous  faisait  peur.  »  La  peur,  répliquait  M.  Hu- 
mann,  ne  raisonne  pas,  elle  enfante  des  fantômes.  Le  projet 
de  loi  préparé  par  lui ,  donnait  au  gouvernement  une  faculté 
dont  il  n'aurait  fait  usage  qu'autant  que  la  situation  du  pays 
fût  demeurée  prospère.  Le  temps,  les  conditions,  les  termes 
assignés  aux  rentiers  pour  faire  leur  déclaration ,  en  un  mot, 
tous  les  moyens  d'exécution  devaient  être  réglés  par  des  or- 
donnances. En  outre,  c'était  seulement  pour  l'année  pro- 
chaine et  non  pour  celle-ci  que  M.  Humann  avait  voulu  as- 
surer la  mesure. 

On  vivait  (jàt  aussi  :  Vous  ne  trouverez  pas  d'argent  à 


SESSION'  LÉGiSLATlN  E.  (  Question  du  5  p.  cent.)     4g 

4  p.  7o*  ^^  ^^  banque  avait  alloue  au  trésor  un  crédit  de 
loo  millions  dont  il  n'avait  pas  nst'.  Refuserait-elle  de  les 
donner  à  3  p.  "/o,  elle  qui  avait  187  millions  d'ecus  dans  ses 
caveaux?  IN  avait-elle  pas  11  millions  de  bons  du  trésor, 
qu'elle  avait  demandé  à  renouveler  à  2  1/2  p.  °/  ? 

Le  taux  de  la  rtnte  était  le  régulateur  des  placemens.  Tant 
que  l'état  continuerait  à  payer  5  p.  "/q,  l'intérêt  de  l'argent 
ne  décroîtrait  pas,  et  un  grand  obstacle  ralentirait  l'essor 
de  l'industrie.  D'un  autre  côté,  le  levenu  de  l'état  ne  suffi- 
sait plus  à  SCS  besoins.  Pour  y  obvier,  il  fallait  une  augmen- 
tation d'impôt  ou  l'économie  que  produirait  l'abaissement 
de  l'intérêt  de  la  dette.  M.  Humann  avait  indiqué  le  dernier 
moyen,  parce  qu'il  le  croyait  à  la  fois  juste,  loyal,  et  pro- 
fitable au  pays  tout  entier.  Au  surplus,  il  voyait  la  question 
victorieuse^  il  était  persuadé  que  le  gouvernement  propose- 
rait à  la  session  prochaine  la  mesure  que  réclamaient  les  inté- 
rêts généraux  de  la  France. 

H-  «  Ce  rcsullat  nie  siiflit ,  disait  en  terminant  M.  Iliimann  ,  je  n'en  ai  point 
ambitionné  d'autre;  et  maintenant  j'altache  peu  d'importance  à  la  forme  et 
aux  expressions  qui  résumeront  votre  délibération.  La  prise  en  considération 
me  paraît  moins  nécessaire.  (Mouvemeiis  divers;  longue  interruption.)  » 

Ainsi,  M.  Humann,  après  avoir  réfuté  tous  les  argumens 
de  ses  adversaires,  concluait  à  peu  près  comme  eux.  Ce  con- 
traste singulier  entre  les  prémisses  posées  par  l'ex-ministredes 
finances  et  les  conséquences  qu'il  en  avait  tirées  inspira  à 
M.  Berryer  une  improvisation  remarquable.  Il  se  demanda 
pourquoi  le  cabinet  s'était  séparé  de  M.  Humann,  puisque 
M.  Humann,  comme  ses  anciens  collègues,  volait  pour  lajour- 
nement.  C'est  qu'apparemment  ,  pour  les  uns  et  pour 
les  autres ,  le  même  mot  ne  signifiait  pas  la  même  chose.  Alors 
M.  Berryer  faisait  voir  que  le  ministère  voulait  non  l'ajourne- 
ment, mais  le  rejet  absolu  de  la  proposition;  que  toutes 
les  raisons  données  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  l'a- 
journement étaient,  à  les  bien  peser,  des  raisons  éternelles, 
un  moyen  qui  pourrait  toujours  être  reproduit ,  des  argu- 
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mens  aussi  valables  en  1837  et  en  i838  qu'aujourd'hui  j  et 
que  toutes  ces  raisons  attaquaient  le  fond  même  de  la  me- 
sure. La  somme  des  rentes  passibles  de  la  réduction  ne  se- 
rait pas  plus  forte  l'année  prochaine  que  cette  année.  Ad- 
mettant au  reste  les  calculs  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
ne  portait  qu'à  i5  millions  le  bénéfice  net  de  l'opération, 
M.  Berryer  soutenait  qu'en  présence  d'une  déclarationpositive 
du  ministre  qui  avait  tenu  le  portefeuille  des  finances  pendant 
quatre  ans,  qu'il  y  avait  un  déficit  annuel,  on  ne  devait  pas 
négliger  ces  i5  millions. 

Quant  à  la  pitié  dont  on  était  touché  pour  le  sort  des  ren- 
tiers, argument  qui  aurait  aussi  dans  tous  les  temps  la  même 
valeur,  M.  Berryer  avouait  que  non  seulement  il  ne  parta- 
geait pas  à  cet  égard  la  pensée  du  ministre  de  l'intérieur, 
mais  qu'il  ne  comprenait  pas  qu'une  telle  nature  d'argument 
eût  été  présentée. 

«  Comment  !  s'écriait-il ,  on  est  très -effrayé,  on  est  touché,  et  la  sensibilité 
est  excitée  au  plus  haut  point ,  parce  que  les  rentiers  n'auront  que  4  p.  0;0  au 
lieu  de  5!  Mais,  tians  cette  grande  préoccupation  des  plus  petites  fortunes  , 
des  plus  petites  existences,  M.  le  ministre  n'a  pas  pensé  qu'il  réduirait  le 
sort  des  rentiers  au  sort  de  nos  meilleurs  et  de  nos  plus  sages  ouvriers ,  de 
ceux  qui  sont  économes ,  dont  on  provoque  de  toute  part  le  versement  des 
économies  dans  les  caisses  d'épargne  ,  et  auxquels  on  ne  donne  que  4  p.  0/0  ! 
(Mouvement.) 

L'orateur  s'attachait  ensuite  à  démontrer  que  le  mode  d'ar- 
gumentation employé  par  le  ministre  de  l'intérieur  pourrait 
servir  à  faire  repousser  toutes  les  questions  qui  s'élevaient 
devant  la  Chambre,  les  décisions  les  plus  salutaires,  soit 
qu'il  s'agît  d'agriculture,  d'industrie  ou  de  commerce.  Rien 
ne  pouvait  se  faire  dans  un  grand  intérêt  public  sans  frois- 
ser une  multitude  d'intérêts  privés. 

En  définitive,  il  résultait  de  la  discussion,  de  ce  qui  avait 
été  dit  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  ce  qui  avait  été 
répondu  par  M.  Humann ,  de  la  monstrueuse  contradiction 
qui  existait  entre  eux,  du  spectacle  d'un  cabinet  dont  les 
membres  se  donnaient  à  la  tribune  des  démentis  de  chiffres 
aussi  positifs,  il  résultait,  suivant  M.  Berryer,  une  nécessite 
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pour  la  Chambre;  c'était  de  prendre  la  proposition  en  con- 
side'ration ,  d'arriver  à  la  formation  d'une  commission  où  tous 
les  documens  relatifs  à  cette  grande  question  seraient  soumis 
dn  plus  scrupuleux  examen,  en  un  mol  de  délibérer. 

Le  ministre  du  commerce  (M.  Duchatel)  protesta  avec 
force  contre  linterprétation  que  le  préopinant  avait  donnée 
des  paroles  diftninistre  de  l'iuiérieur,  et  entreprit  de  réfuter 
les  argumens  par  lesquels  cette  interprétation  avait  été  ap- 
puyée. Si  le  cabinet  eût  pensé  que  la  mesure  devait  être  com- 
battue au  fond,  il  n'aurait  pas  hésité  à  la  combattre  devant 
la  Chambre  avec  la  même  franchise,  avec  la  même  loyauté 
qu'il  avait  mise  à  dire  que,  bonne  en  principe,  elle  ne  lui 
paraissait  pas  opportune.  Il  était  naturel  qu'avant  de  toucher 
à  des  intérêts  considérables,  le  gouvernement  hésitât,  qu'il 
attendit  et  qu'il  espérât  du  temps  ce  que  le  temps  produit 
toujours,  la  résignation  des  intérêts, l'adoucissement  de  toutes 
les  difficultés.  Le  cabinet  n'avait  pas  songé  un  seul  instant  au 
rejet,  parce  que  le  rejet,  ce  serait  la  condamnation  du  prin- 
cipe, et  le  cabinet  voulait  qu'il  restât  entier,  en  désirant  que 
l'application  en  devint  opportune.  Le  principe  étant  sorti 
victorieux  de  la  discussion,  le  ministre  ne  voyait  aucun  mo- 
tif pour  ne  pas  adopter  l'ajournement. 

Suivant  M.  Sauzet,  trois  partis  étaient  offerts  à  la  Cham- 
bre :  le  rejet,  l'ajournement,  la  prise  en  considération.  Le 
rejet  condamnait  le  principe  du  remboursement;  la  prise  en 
considération  le  consacrait;  l'ajournement  le  laissait  indécis. 
Le  rejet  écarté,  l'orateur  comparait  les  effets  de  l'ajourne- 
ment et  ceux  de  la  prise  en  considération.  Si  la  Chambre 
ajournait,, toutes  les  questions  restaient  entières,  toutes  les 
objections  se  reproduisaient.  De  toute  part  on  les  envenime- 
rait, et  il  en  résulterait  jusqu'au  moment  de  la  décision  du 
principe,  un  état  d'agitation  et  d'incertitude  fâcheux  pour 
les  rentiers,  terrible  pour  le  commerce,  inquiétant  pour  la 
vie  politique  du  pnys.  La  prise  en  considération  n'était  pas 
l'adoption  de  la  mesure:  elle  n'était  que  la  consécration  du 


5'î  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i836). 

principe^  et  une  déclaration  de  l'impoi lance  qu'y  altacliait 
la  Chambre.  Le  icste  appartenait  à  l'avenir^  le  cabinet  gar- 
dait sa  dignité,  sa  situation,  la  liberté  de  son  action. 

Un  dernier  eilbrl  fut  encore  tenté  dans  les  deux  sens  op- 
posés. Le  rhinistre  de  l'instruction  publique  (M.  Guizot) 
soutint  que  l'ajournement  éiait  une  reconnaissance  du  prin- 
cipe en  même  temps  qu'une  déclaration  de  sonj^nopportunité 
actuelle,  et  que  la  prise  en  considération  emportait  la  dé- 
claration de  l'opportunité  actuelle,  qu'elle  liait  dès  aujour- 
d'hui la  Chambre  et  le  gouvernement  à  un  système.  M.  Du- 
faure  soutint  au  contraire  que  par  la  prise  en  considération 
la  Chambre  ne  déclarait  que  l'opportunité  de  l'examen,  et 
que  l'ajournement  équivaudrait  à  uu  rejet,  surtout  qu'il 
avait  été  réclame:  par  des  orateurs  qui  avaient  appelé  la  me- 
sure illégale,  immorale  et  odieuse. 

La  discussion  était  si  complètement  épuisée,  qu'elle^ 
n'avait  guère  laissé  aux  habiles  orateurs  qui  avaient  les- 
derniers  occupé  la  tribune,  d'argumens  nouveaux  à  présen- 
ter-, aussi  de  toutes  paris  ,  après  le  discours  de  M.  Dufauie,, 
demanda -l-on  à  aller  aux  voix.  La  Chambre  ayant  été  con" 
sultée  sur  le  point  de  savoir  si  c'était  la  question  da  lai 
prise  en  considération,  ou  la  question  de  l'ajournemenU  qui 
serait  mise  aux  voix,  elle  accorda  la  priorité  à  celle-ci , et  l'on 
procéda  au  milieu  d'une  extrême  agitation,  à  l'appel  nomi- 
nal pour  le  vote  au  scrutin  secret.  Voici  le  résultat  qu'il 
donna  : 

Nombre  des  volans.  386. 
Boules  blanches.  192. 

Boules  noires.  ip4- 

Ainsi  l'ajournement  était  rejeté  à  une  majorité  de  2  voix, 
c'est-à-dire  à  la  majorité  absolue. 

Au  sortir  de  la  séance  de  la  Chambre,  tous  les  ministres- 
se  rendirent  aux  Tuileries  ,  où  ils  déposèicnt  leur  démissionj 
entre  les  mains  du  roi. 

C'était  donc  une  nouvelle  crise  ministérielle  à  traverse»  à 


» 
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la  Chambre  était  clairement  avertie,  et  sans  doute  elle  eùtpu 
Téviter  en  donnant  le  lendemain  un  démrntî  h  son  vote  de 
la  veille,  en  rejetant  la  prise  en  considération,  sur  laquelle 
il  lui  restait  encore  à  voter.  Quelque  chose  de  semblable  fut 
essayé  dans  la  séance  du  6  lévrier,  par  M.  Félix  Bodin, 
qui  proposa  un  moyen  terme,  un  ajournement  motivé; 
mais  cette  tentative  n'eut  aucun  succès  ,  et  la  prise  en  con- 
sidération, mise  aux  voix,  fut  adoptée  par  assis  et  levé  à 
une  assez  forte  majorité. 

Par  ce  second  vote,  qui  confirmait  le  précédent,  la 
Chambre  acceptait  la  démission  du  ministère. 

Cependant,  comme  le  cabinet  n'était  pas  tombé  sous  le 
coup  d'une  réprobation  éclatante  et  solennelle  de  la 
Chambre  ;  comme  sa  retraite  n'était  pas  le  résultat  d'une 
lutte  entre  deux  partis  forts  et  compactes ,  qui  ont  chacun 
leurs  opinions,  leurs  vues  arrêtées,  et  leurs  hommes  tout 
prêts  à  saisir  le  pouvoir,  l'intérim  ministériel  ne  pouvait 
manquer  de  durer  nn  certain  temps.  On  allait  avoir  à 
former,  non  la  combinaison  qui  était  la  plus  sûre  pour 
conquérir  décidément  la  majorité  ,  chose  peut-être  ira- 
possible  dans  la  condition  actuelle  de  la  Chambre,  mais  la 
combinaison  qui  pourrait  être  le  moins  en  dissentiment  avec 
elle.  Laissons  donc  le  nouveau  ministère  se  faire  et  se 
défaire  cinq  ou  six  fois  suivant  l'usage,  au  gré  des  intérêts 
de  coteries  ou  des  ambitions  individuelles  ,  et  transportons- 
nous  à  la  Cour  des  pairs  ,  où  se  déroulait  en  ce  moment  un 
drame  judiciaire  qui  disputait  victorieusement  l'attention 
et  la  curiosité  des  masses  au  drame  politique. 
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CHAPITRE  II. 

Cour  des  Pairs  :  attentat  du  28  juillet  1835. 

Couslituée  en  Cour  de  justice,  par  une  ordonnance  du 
28  juillet  i835,  pour  procéder  sans  délai  au  jugement  de 
l'attentat  commis  dans  cette  même  journée  contre  la  per- 
sonne du  roi  et  contre  les  princes  de  sa  famille,  la  Chambre 
des  pairs  avait  dès  le  lendemain  ordonné  que,  par  son  pré- 
sident et  par  tels  de  MM.  les  paiis  qu'il  désignerait  pour 
l'assister  et  le  remplacer  au  besoin,  l'instruction  du  procès 
serait  immédiatement  commencée.  C'est  de  cette  ins- 
truction à  laquelle  concoururent  divers  juges  de  Paris 
et  des  départemens  ,  outre  huit  membres  de  la  Chambre 
des  pairs  commis  par  le  président ,  que  M.  le  comte 
Portalis,  l'un  de  ces  derniers  ,  vint  rendre  compte  à  la  Cour 
dans  les  séances  du  16  novembre  et  des  jours  suivans.  Son 
rapport  embrassait  tous  les  détails  de  cetie  vaste  procédure, 
analysait  les  interrogatoires  des  prévenus  et  les  cfepositions 
des  témoins,  en  conservait  le  caractère,  et  reproduisait 
souvent  ces  paroles  pleines  de  mouvement  et  dévie,  ou 
empreintes  d'originalité,  qui  laissent  lire,  sans  milieu  ,  dans 
l'ame  des  interlocuteurs.  Rarement  une  instruction  plus 
complète  avait  été  oflerle  à  des  juges.  Li  netteté  des  aveux 
avait  permis  de  suivre  pied  à  pied  la  prémédiiaiion  du  for- 
fait, et  de  vériûer  minutieusement  toutes  les  circonstances 
qui  se  rapportaient  à  son  exécution.  C'est  assez  dire  que 
l'histoire  ne  pourra  puiser  à  une  source  plus  abondante , 
pour  arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité  sur  le  crime  du 
28  juillet.  Nous  prendrons  donc  ici  ce  document  pour  base 
de  noire  récit,  sauf  à  recueillir  ensuite  dans  les  débats  pu 
blics  les  révélations  nouvelles,  les  incidens  imprévus,  qui 
éclairciront  ou  compléteront  le  petit  nombre  de  faits  secon- 
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daires  sur  lesquels  le  rapport  de  la  commission  d'instruction 
laissait  encore  planer  quelque  incertitude. 

Saisi  pour  ainsi  dire  en  ilagraut  délit  ,  au  moment  où  le 
pavé  du  boulevart  du  temple  était  jonché  de  morts  et  de 
blessés  tombés  sous  ses  coups  ,  l'auteur  de  la  machine 
infernale  n'avait  pu  songer  un  seul  instant  à  nier  son 
crime. Loin  delà,  l'assumer  tout  entier  sur  sa  tête,  se  le  réserver 
tout  entier,  tel  fut  le  but  de  ses  premiers  efforts,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  long-temps  sans  déclarer  qu'il  avait  des  com- 
plices, et  même  sans  exprimer  du  regret  de  ce  qu'il  avait 
fait.  Cependant,  il  ne  voulait  nommer  personne,  et  continuait 
à  dissimuler  son  véritable  nom  \  mais  bientôt  l'instruction 
posséda  des  indices  qui  la  mirent  sur  le  chemin  de  la 
vérité.  Déjà,  avant  que  l'assassin,  reconnu  par  plusieurs  indi- 
vidus ,  eût  avoué  qu'il  s'appelait  Fieschi,  sa  concubine  ,  la 
fille  Nina  Lassave ,  avait  été  arrêtée  ainsi  qu'un  bourrelier- 
sellier  nommé  Morey,  contre  lequel  s'élevaient  de  fortes 
présomptions  de  culpabilité.  Morey  fut  gravement  compro- 
mis par  les  déclarations  de  celte  fille  ,  à  laquelle  il  avait  fait 
des  aveux.  Elle  était  du  reste  entièrement  étrangère  à 
l'attentat  du  28  juillet.  Un  autre  complice  présumé  de 
Fieschi,  Victor  Boireau,  ouvrier  lampiste ,  était  aussi  sous  la 
main  de  la  justice.  Il  avait  à  l'avance  designé  le  lieu,  l'in- 
strument et  l'auteur  du  crime,  à  l'un  des  commis  de  la 
maison  dans  laquelle  il  travaillait.  Uu'qualrième  accusé, 
Besclicr,  ouvrier  relieur,  dent  la  police  s'était  également 
emparé  dès  les  premiers  moniens ,  était  principalement 
chargé  par  quelques  mots  de  Morey  à  NmaLissave.  En  causant 
avec  elle  à  la  barri  èie  de. Mon  treuil,  lorsque  Tarrestiition  de  l'as- 
sassin était  déjà  connue,  et  au  mom.ent  où  le  bruit  de  sa 
mort  se  répandait,  il  lui  avait  dit:  «Je  vais  rendre  à  ce 
pauvre  Besclier  son  livret  et  son  passeport  qu'il  avait  prêtés 
à  Fieschi.  » 

Les  circonstances  qui  établissaient  la  préméditation   du 
crime,  et  celles  qui  en  avaient  aidé  ou  accompagné  la  con- 
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sommation  se  révélaient  peu  à  peu.  Un  pas  plus  important 
fut  fait  lursque  Fiesclii ,  voyant  son  véritable  nom  décou- 
vert, eut  annoncé  rinlcnlion  de  s'explicjucr  avec  sincé- 
ri»é. 

Ses  aveux  ,  mêlés  d'abord  de  réticences,  de  ruses  et 
de  mensonges ,  eurent  pour  effet  de  compromettre  un  cin- 
quième individu,  dans  l'attentat  du  28  juillet  5  c'était  le  sieur 
Pépin,  marchand  d'épiceries  et  de  couleurs.  Pépin,  qui  s'é- 
tait dérobé  jusque-là  aux  rechercbes  de  la  police,  fut  arrêté 
le  28  août,  parvint  à  s'évader  le  lendemain,  et  fut  arrêté 
une  seconde  fois,  le  22  septembre,  dans  une  ferme,  près  de 
Lagny  (Seine-et-Marne). 

Sur  ces  entrefaites,  Fieschi  avait  levé  chaque  jour  un 
nouveau  coin  du  voile  qui  cachait  la  vérité  ,  et  bientôt  on 
eut  son  dernier  mot  5  mais  il  faut  commencer  par  voir  com- 
ment la  première  idée  de  son  forfait  vint  à  germer  dans  sa 
tète. 

Vers  lafîn  de  1834,  on  procédait  à  des  enquêtes  judiiiaires 
et  administratives  qui  le  menaçaient  du  sort  le  plus  déplo- 
rable ,  et  il  fut  sur  le  point  de  tomber  dans  la  plus  profonde 
détresse.  Alors  il  conçut  un  f;rand  mécontentement,  et  il  en 
affecta  un  plus  grand  encore.  Il  disait  que  ses  occupations 
étaientau  dessons  d'un  hommetelque  lui  jil  ajoutait, d'un  ton 
significatif:  «Qu'il  ne  souffriraitpas  toujours,  maisqu'avant 
de  mourir  !...»  En  toute  occasion  il  se  montrait  irrité  contre 
«le  gouvernement,  qui  ne  faisait  pas  assez  pour  lui.»  Quand 
il  apprit  qu'une  pension,  qu'il  s'était  fait  accorder  sur  de 
faux  titres,  était  supptimée,  on  l'entendit  déclarer  que,  «  s*il 
arrivait  quelque  sédition  ,  il  serait  le  premier  à  pénétrer  aux 
Tuileries  pour  assassiner  le  roi  et  les  princes,  et  partout  où 
il  y  aurait  quelijue  chose  à  piller.  » 

<*  C'est  alors  ,  ajoute  le  rnpport ,  qu'on  le  rencontrnit  toujours  soucieux  , 
pr'MM  cnpé  et  m;m(|ii;inl  (i'Mijient;  c'est  .ilors  qu'il  enipiniitiit  les  noms  d'Alexis 
et  lie  Bi'schcr,  pour  ècliapper  aux  iii^ens  di*  pulice  qui  le  poursni>aient;  qu'il 
travaillait ,  eu  se  cachant ,  à  la  manufacture  «le  papiers  pemts  de  Lesage  ,  près 
de  la  bairière  du  ïrône  j  qu'il  demandait  successivement  à  ses  amis  un  asile 
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où  il  pût  reposer  sa  léle  à  la  fin  du  jour ,  et  du  travail  pour  occuper  ses 
Diains  et  gagner  son  pain  quotidien  ;  c'est  alors  que  tour  n  tour  il  alla  cacher 
ses  nuits  sans  soniuieil  chez  Boireau  ,  chez  Morey  ,  chez  Pépin.  En  ces  jours 
de  détresse,  il  ne  sortit  ])lus  sans  joindre  au  poignard  qu'il  porlait  toujours, 
le  fi  eau  redoutable  dont  il  était  encore  muni  dans  sa  fuite,  le  2S  juillet,  et 
à  Taide  duquel  il  prétendait  défier  vingt  assaillans.  » 

Cependant,  à  mesure  que  le  ressentiment  fermentait  dans 
son  cœur,  la  pensée  du  crime  s'emparait  de  son  esprit;  il 
s'efforçait  à  donner  un  corps  à  ses  projets  de  vengeance.  Dé- 
daignant tous  les  partis  et  prêt  à  les  servir  tous,  ce  qu'il 
désirait  surtout,  c'était  un  grand  bouleversement  social,  au 
sein  duquel  il  ptît  développer  ses  facultés  intellectuelles, 
dont  il  avait  la  plus  haute  idée  ,  et  l'énergie  de  son  caractère. 
Mais  il  lui  fallait,  pour  accomplir  ses  desseins,  des  confi- 
dens  et  des  auxiliaires;  voici,  d'après  le  rapport,  qui  ré- 
sume en  ce  moment  une  déclaration  de  Fiesclxi ,  comment 
il  les  choisit  : 

o  Quelque  temps  après  qu'on  eut  commencé  à  le  poursuivre .  désespéré  de 
la  perte  de  sa  place  et  des  mauvais  procédés  de  Laurence  Petit  (i)  à  son  égard, 
Fieschi  conçut  la  malheureuse  idée  de  sa  machine;  comme  il  coimaissait 
Morey  pour  un  ennemi  du  Gouvernement,  il  alla  le  trouver  et  lui  en  montra 
le  dessin  ,  avant  d'avoir  formé  encore  le  projet  de  le  mettre  à  exécution.  Mo- 
rey en  fut  enthousiasmé  ,  et  lui  dit  ;  aSi  j'avais  assez  de  fonds  ,  je  fournirais 
5)  aux  dépenses  nécessaires.  »  Ce  projet  revint  souvent  dans  leurs  conversa- 
tions. Cependant  Fiesclii  n'avait  pas  d'ouvrage;  le  temps  lui  pesait,  il  avait 
besoin  de  se  distraire  ;  il  lui  fallait  trouver  un  emploi  de  ses  facultés  et  de  son 
énergique  activité.  Morey  le  mena  chez  Pépin ,  en  lui  disant  :  «  C'est  un 
»  homme  qui  fait  travailler  beaucoup  d'ouvriers,  et  il  pourra  vous  occuper, 
«  soit  à  Lagny  où  il  a  une  fabrique ,  soit  ici.  «  Pépin  promit  de  s'occuper  de 
Fieschi;  mais  ses  promesses  lardaient  à  se  réaliser.  Alors  Morey  parla  à  Pépin 
du  dessin  de  la  machine,  et  le  lui  fit  ^oir;  l'enlhoui-iasme  de  Morey  gagna 
Pépin  ;  il  dit  ;  <  Si  l'homme  est  solide  ,  on  pourrait  faire  les  dépenses 
p  qui  seraient  nécessaires  ;  moi,  je  les  ferais.»  Morey  rendit  compte  à  Fieschi 
de  ce  qti'il  avait  fait.  Pépin  s'informa  si  Fieschi  n'était  pas  un  homme  à  tour- 
ner le  dos  dès  qu'il  aurait  enyatjé  sa  parole.  Il  fit  appeler  Fieschi  ;  alors,  dit 
celui-ci ,  «  nous  nous  trouvâmes  tous  les  trois  ensemble  ;  ils  me  demandè- 
»  rent  à  quelle  somme  pourrait  monter  la  dépense  de  la  machine  :  je  me  sé- 
»  parai  d'eux  un  instant,  et  fis  un  calcul  détaillé,  qui  montait  à  peu  près  à 
«  500  fr.  r, 

nCes  choses  s'étaient  passées  vers  la  fin  de  février  ou  au  commencement  de 
mars.  Il  fut  décidé  que  Fieschi  irait  chercher  un  logement;  il  en  trouva  un 
qu'il  jugea  propice  ;  mais  lorsqu'il  voulut  l'arrêter  ,  il  prit  Morey  avec  lui  : 
le  logement  convint  à  tous  deux.  Fieschi  donna  5  fr.  d'arrhes;  le  prix  du 
loyer  annuel  fut  fixé  à  315  fr.  Pépin  fut  engagé  à  venir  voir  si,  lui  aussi,  trou- 
vait le  local  propice  ;  il  y  vint ,  et  c'est  la  seule  fois  qu'il  y  soit  venu.  Fieschi 

(1)  La  mère  de  Mna  Lassave. 
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exposa  alors  qu'il  ôtait  nécessaire  de  nieiiMer  l'appartement  :  il  n'avait  rien  ; 
Laurence  Petit  l'avait  dépouillé  de  tout;  il  fit  le  détail  des  meubles  indispen- 
sables à  Hii  ménage  de  garçon.  Son  devis  se  montait  à  d 30  et  quelques  francs; 
Fepin  lui  remit  cette  somme,  Fiescbi  acheta  quelques  meubles.  » 

Il  prit  possession  de  l'appartement  le  8  mars.  On  s'atten- 
dait à  une  revue  pour  le  i*'  mai;  en  conséquence  Fies- 
chi  voulut  acheter  du  bois  pour  fabriquer  sa  machine,  et  il 
se  rendit,  à  cet  effet ,  avec  Pépin  sur  le  quai  de  la  Râpée» 
Comme  il  n'y  eut  point  de  revue  le  i"  mai ,  les  trois  conju- 
rés se  dirent  :  «  Attendons  en  juillet.  » 

«  Quand  Pépin ,  Morey  et  Fiescbi  ,  continue  le  rapport ,  furent  certains 
qu'il  y  aurait  une  revue  pour  les  fêtes  de  Juillet ,  ce  dernier ,  toujours  selon 
sa  déclaration ,  se  procura  les  canons  de  fusil ,  et ,  aussitôt  que  Pépin  le  sut, 
il  donna  cent  quatre-vingt-sept  francs  et  quelques  centimes  pour  les  payer. 
Fiescbi,  ayant  apporté  chez  lui  les  canons  de  fusil.'fit  lui  même  tout  le  travail 
de  l'assemblage  des  pièces  de  bois  et  de  la  traverse  de  derrière  sur  lesquels 
reposaient  les  culasses  des  fusils.  Il  fit  le  modèle  de  la  ferrure ,  et  mit  tout 
en  règle.  » 

Fieschi  déclara  que  la  note  de  ses  comptes  avec  Pépin  de- 
vait se  trouver  dans  un  livre  de  commerce  de  ce  dernier.  Ce 
livre  fut  saisi  -,  il  contennit  effectivement  les  indications 
de  plusieurs  sommes  que  Fieschi  avait  reçues  soit  pour  le 
bois,  soit  pour  le  loyer  ,  et  de  diverses  livraisons  de  comesti- 
bles ou  d'eau  de  vie  qui  lui  avaient  été  faites  à  crédit,  tantôt 
sous  un  nom  et  tantôt  sous  un  autre. 

Morey  s'était  vanté  à  la  fille  Nina  Lassave  d'avoir  chargé 
tous  les  canons  de  fusil  de  la  machine  infernale  ,  moins  trois 
que  Fieschi  avait  voulu  absolument  charger,  et  il  préten- 
dait que  c'étaient  ces  trois  qui  avaient  éclaté  et  avaient 
blessé  celui-ci.  Fieschi  avait  toujours  déclaré  au  contraire 
qu'il  avait  lui-même  chargé  tous  les  fusils.  En  présence  de  la 
fille  Nina,  qui  répéta  son  récit  sans  hésitation  et  sans  varian- 
tes, Ficsclii  changea  de  langage.  Il  reconnut  qu'il  avait  passé 
là  soirée  du  lundi  27,  avec  Morey,  à  cheviller  la  machine  et 
à  l'assurer  avec  des  cordes ,  à  charger  les  canons  de  fusil  et 
à  les  mettre  en  place. 

Fieschi  n'avait  plus  rien  à  dire'sur  Morey  -,  il  n'en  était  pas 
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de  même  à  l'égard  de  Boireau,  qu'il  avait  airecté  de  traiter 
comme  mi  jeuue  homme  étourdi  et  bavard,  et  dont  il  avait 
toujours  nié  la  complicité.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  revenir 
aussi  sur  ses  premières  dénégations.  Interrogé  de  nouveau 
sur  la  nature  de  ses  relations  avec  Boireau  ,  il  donna  des  dé- 
tails, dont  il  résultait  d'abord  qu'il  lui  avait  emprunté  un 
foret,  sans  l'instruire  de  l'usage  qu'il  en  voulait  faire ,  et  que 
ce  foret  lui  avait  servi  à  percer  trois  canons  de  fusil  qui  n'a- 
vaient pas  de  lumières. 

Fieschi  avait  fini  par  avouer  qu'il  était  convenu  avec  Pépin 
et  Moreyque,  le  lundi  27  juillet  au  soir,  entre  sept  et  huit 
heures  ,  Pépin  viendrait  se  promener  à  cheval  en  face  du 
Jardin  Turc  et  de  sa  croisée  ,  à  lui  Fieschi,  afin  qu'il  di- 
rigeât ses  canons  de  fusil  à  la  hauteur  d'un  cavalier  chemi- 
nant sur  la  chaussée. 

('La  parole  donnée  ne  fut  pas  tenue,  dit  le  rapport,  Pépin  ne  parut  pas;  la  ma- 
chine n'en  fut  pas  moins  ajustée,  parce  qu'il  passa  diverses  personnes  achevai  ; 
mais  Fieschi  aurait  désiré  voir  venir  Pépin,  pour  s'assurer  que  chacun  faisait 
son  métier,  c'est-à-dire,  selon  lui,  que  chacun  se  prêtait  à  la  circonstance 
de  l'attentat  que,  depuis  quatre  mois,  Pepiu  ,  Morcy  et  lui  avaient  tramé. 

i>  Comme  Fieschi  chcrcliait  à  se  fuir  lui-même  et  à  s'étourdir  sur  le  mal 
qu'il  devait  faire  le  lenileinain,  il  entra  au  café  dc^  Mille-Colnnnes.  11  s'amu- 
sait à  voir  jouer  au  liillaid  ,  lorsque  fioireau  arr'»fl  tuprés  de  lui  comme  un 
homme  furieux,  très-content  (l'a\oir  appris  par  Popin  (pie,  le  lendemain  28, 
Fieschi  devait  se  servir  d'une  machine  (pi'il  avait  faite  poiu*  tirer  sur  le  Roi, 
sa  famille  et  son  escorte.  Quand  Fieschi  eut  enlcudu  ces  paroles ,  il  se  mit  en 
colère  et  s'étonna  que  Pei)iii  eût  contié  une  affaire  si  grave  à  Boireau.  Celui- 
ci  dit  alors  à  Fieschi  qui!  était  venu  à  cheval,  entre  sept  et  huit  heures,  sur 
le  houlevard,  se  promener  devant  le  Jardin  Turc  .  et  lui  demanda  s'il  l'avait 
aperçu.  Il  raconta  que  Pepiu ,  qui  était  malade  ,  l'avait  envoyé  à  sa  place.  » 

Le  28  juilllet  au  matin  ,  Boireau  était  de  nouveau  sur  le 
boulevard  du  Temple;  il  rencontra  Fieschi  et  lui  dit  :  «Nous 
serons  tous  par-là  et  nous  attendrons  l'affaire.  »  Cette  cir- 
constance peut  expliquer  en  partie  ce  passage  du  rapport  : 

«  Des  dépositions  établis«;ent  que  ,  le  28  juillet ,  sur  le  boulevard  du  Tem- 
ple ,  après  la  détonation  de  la  niiiciiine  infei  n.Tle  ,  plusieurs  homines  armés  se 
trouvaient  réunis.  Les  uns,  pour  se  dérober  aux  recherches  de  la  police,  se 
sont  jetés  dans  des  boutiques  ;  d'autres  ont  précipitamment  changé  de  vête- 
mens ,  ou  quilté  les  blouses  ou  les  pantalous'de  toile  qui  recouvraient  leurs 
habits.  Dans  la  rue  Meslay,  plusieurs  d'entre  eux  voulaient  dételer  une  voi- 
ture pour  commencer  une  barricade.  Sur  d'autips  points,  des  individus  apos- 
tés  semblaient,  en  apparence,  attendre  un  éténeraent,  et  prédisaient  à 
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l'avance  un  atlontat  contre  la  vie  du  Roi,  on  se  pernietfaient  d'insnlter  g:ros- 
sièremcnt ,  après  le  fait  accompli ,  ceux  qui  se  félicitaient  de  ce  que  les  in- 
tentions pan  icides  des  auteurs  du  crime  avaient  nian(|ué  leur  etfcl.  Ces  faits 
ne  semblent-ils  pas  indiquer  qu'un  certain  nombre  de  personnes  étaient 
averties ,  sinon  de  ce  qui  devait  si;  passer  et  des  moyens  qui  devaient  être 
employés  contre  la  vie  du  Roi ,  du  moins  d'uue  catastrophe  imminente ,  pour 
laquelle  il  fallait  qu'elles  se  tinssent  prêles  et  en  armes?  » 

D'autres  dépositions  avaient  donné  à  croire  que  Fieschii 
n'était  pas  seul  dans  sa  chambre  au  momenl  de  l'explosion  de 
la  machine  infernale.  Ces  dépositions  ,  quoique  faites  de 
bonne  foi ,  avaient  dû  être  écartées  devant  les  élémens  de  la 
procédure  et  les  déclarations  de  Fieschi  lui-même,  qui  éta- 
blissaient positivement  que  les  complices  de  son  crime  ne 
l'avaient  point  aidé  ou  assisté  à  le  commettre  dans  ce  dernier 
et  terrible  moment. 

Quant  à  Bescher,  ni  le  livret,  ni  le  passeport  qu'il  était 
soupçonné  d'avoir  prêté  à  Fieschi,  ne  s'étaietil  retrouvés; 
l'existence  de  ces  deux  pièces  n'en  était  pas  moins  un  fait 
établi  ,  puisqu'il  résultait  de  la  vérification  des  souches  con- 
servées à  la  Préfecture  de  police.  Le  rapport  regardait  comme 
hors  de  doute  que  le  livret  avait  été  en  la  possession  de 
Fieschi,  qui  d'ailleurs  l'avouait;  mais  celui-ci  soutenait 
qu'il  n'avait  jamais  eu  entre  les  mains  et  même  qu'il  n'avait 
jamais  vu  le  passeport  de  Bescher ,  bien  que  ce  passeport 
parût  destiné  à  assurer  sa  fuite.  Bescher  déclarait  avoirbrûlé 
son  passeport,  et  avoir  perdu  son  livret,  en  convenant  qu'il 
se  pouvait  faire  qu'il  l'eût  perdu  chez  Morey. 

Aux  aveux  de  Fieschi,  Pépin,  Morey  et  Boireau  oppo- 
saient les  dénégations  les  plus  énergiques.  Ces  dénégations 
quelqu'absolues  qu'elles  fussent,  ne  détruisaient  cepen- 
dant point  l'impression  profonde  que  devaient  faire  les 
sérieuses  apparences  de  culpabilité  ou  de  complicité  qui  s'é- 
levaient contre  eux.  D'ailleurs,  les  déclarations  des  témoins 
et  une  foule  de  circonstances  matérielles  que  les  trois  pré- 
venus ne  purent  expliquer  d'une  manière  vraisemblable, 
con6rmaient  la  plupart  des  aveux  de  Fieschi  surtout  en  ce 
qui  touchait  Pépin  et  Morey  j  et  leurs  antécédens  ne  teu- 
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Paient  pas  à  atTaiblir  les  charges  accablantes  qui  pesaient  sur 
•eux.  Ces  deux  derniers  avaient  fait  partie  de  la  Socicié  des 
droits  derhomoie*,  Boireau  passait  pour  avoir  appartenu  à 
la  même  Société;  Pépin  avait  en  outre  été  gravement  impli* 
-que  dans  les  troubles  de  juin  1802. 

3o  janvier —  1 5 yèVn'er.  Celte  curiosité  si  générale  qui  fait 
rechercher  avec  tant  d'avidité  toutes  ces  scènes  judiciaires 
où  la  perversité  humaine  se  manifeste  dans  toute  son  énergie 
et  son  audace,  était  cette  fois  excitée  au  plus  haut  degré.  La 
France  et  même  l'Europe  avait  les  yeux  tournés  vers  le  pa- 
lais de  la  Cour  des  Pairs,  qui,  elle-même,  n'avait  jamais 
compté  un  aussi  grand  nombre  de  juges  :  l'appel  nominal 
<:onslata  la  présence  de  1^6  membres,  dont  quelques  uns  n'a- 
vaient pas  encore  siégé  dans  les  procès  politiques  depuis  la 
-Tévolution  de  i85o,  ou  n'assistaient  que  très-rarement  aux 
ïséances  législatives. 

lies  pièces  de  conviction  placées  au  bas  du  prétoire,  devant 
3e  greffier,  attiraient  d'abord  les  regards  des  nombreux  spec- 
la^teurs.  La  machine  de  Fieschi  avait  été  rétablie  sur  son 
bâtis  en  charpente  ,  telle  qu'elle  existait  lors  de  l'événement, 
ay'ec  ses  24  canons  de  fusil,  dont  une  partie  avait  été 
crevt'^^ï^^^culasséeau  moment  de  l'explosion.  Sur  une  table, 
avec  dt.5  outils  de  serrurerie  et  de  menuiserie,  se  trouvaient 
les  instru  niens  que  le  meurtrier  avait  préparés  pour  protéger 
sa  fuite  ,  sa  voir:  un  poignard,  un  gantelet  de  fer  pour  parer 
les  coups  de  sabre  ^t  de  bayonnette ,  et  un  martinet  composé 
de  trois  lanières  tressées ,  dont  chacune  était  terminée  par 
une  grosse  boule  de  plomb. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  part  qu'il  avait  eue 
dans  l'effroyable  catastrophe  du  28  juillet,  pour  attirer  l'at- 
tention ,  Fieschi  semblait  encore  la  provoquer  par  la  har- 
diesse, par  l'impudence  de  son  maintien.  Il  promenait  avec 
assurance  ses  yeux  sur  l'assemblée,  se  posait  devant  elle,  af- 
fectait de  sourire  à  tout  le  monde ,  et  semblait  dire  :  Me 
voilà,  c'est  woi,  regardez  moi,  Le  ton  ayec  lequel  il  répondis 
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au  président  était  celui  d'un  homme  que  dominait  une  exces- 
sive vanité,  et  qui  avait  peine  à  ne  pas  se  glorifier  de  son 
horrible  action.  Il  exprima  cependant  plusieurs  fois  le  re- 
gret de  ce  qu'il  avait  fait,  ajoutant  que,  pour  l'expier,  il 
était  prêta  monter  sur  l'échafaud,  qu'il  n'avait  tout  révélé 
que  pour 'être  utile,  et  que  personne  ne  lui  avait  promis  sa 
grâce.  Mais  on  ne  s'était  jamais  repenti  avec  plus  d'orgueil , 
et  plus  d'une  fois  il  donna  à  penser  qu'il  n'avait  pas  perdu 
toute  espérance.  Il  persista  à  charger  d'une  manière  fort 
grave  Pépin  et  Morey.  A  l'entendre  ,  c'était  Morey  qui 
lui  avait  donné  l'idée  de  son  crime.  Il  accusa  ce  même  Moi*ey 
d'avoir  chargé  plusieurs  canons  de  fusil  de  manière  à  ce  qu'ils 
crevassent  et  fissent  périr  sur  le  coup  celui  qui  mettrait  le 
feu  à  la  machine.  Il  ne  laissait  pas  échapper  une  occasion  de 
se  targuer  de  son  courage  ,  de  son  sang- froid,  de  son  expé- 
rience ,  de  son  désintéressement.  Il  repoussait  la  qualification 
d'assassin  et  réclamait  celle  de  grand  criminel.  Il  disait  n'a- 
voir eu  que  l'ambition  de  la  gloire.  Il  énumérait  enfin  avec 
complaisance  les  conséquences  favorables  que  son  forfait 
avait  eues  pour  le  gouvernement,  qu'il  se  vantait  d'avoi-r 
consolidé. 

Morey,  affaibli  par  l'âge  et  la  maladie,  et  Pépin,  qui  ré- 
véla un  caractère  faible  et  irrésolu  ,  continuèrent  à  se  retran- 
cher dans  un  système  de  dénégation  absolue.  Ils  laissaient 
ainsi  toute  liberté  à  Fieschi  de  se  relever  à  leui-*  dépens ,  de 
mettre  de  son  côté  les  circonstances  atténuantes ,  de  se  repré- 
senter comme  ayant  été  en  quelque  sorte  entrainé  par  eux 
dans  l'abime-,  car  ils  n'auraient  pu  le  convaincre  de  men- 
songe, même  sur  des  points  qui  n'intéressaient  que  leur 
amour-propre,  sans  avouer  leur  complicité. 

Boireau  ,  après  avoir  pris  d'abord  le  parti  de  tout  nier 
aussi  changea  tout  à  coup  de  batterie  et  amena  le  seul  inci- 
dent qui  ait  fait  jaillir  des  débats  quelques  nouvelleslumières:  il 
s'agit  de  l'aveu  commencé  par  cet  accusé  dans  Taudicnce  du 
5  février  et  complété  dans  celle  du  1 1,  qu'il  avait  fait>  à  la  de 
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mande  de  Pepiu ,  une  promenade  à  cheval  sur  le  boulevard 
pour  que  Fiescbi  put  ajuster  ses  canons  de  fusil. 

Le  procureur  général ,  dans  son  réquisitoire  qu'il  pro- 
nonça  à  l'audience  du  lo,  soutint  l'accusation  à  l'égard  de 
Fieschi,  de  Pépin  et  de  Morey,  et  l'abandonna  à  l'égard  de 
Bescher.  Quant  à  Boireau,  l'organe  du  ministère  public 
pensait  que  ses  aveux  ,  bien  qu'ils  ne  fussent  rien  moins 
que  complets  ,  devaient  lui  être  comptés  :  sa  culpabilité  était 
évidente-,  mais  il  était- entré  dans  le  complot  à  une  époque 
fort  rapprochée  de  l'attentat,  et  il  pouvait  avoir  été  entraîné 
par  des  conseils  perûdes. 

Examinant  la  question  de  savoir  si  tous  les  coupables 
étaient  devant  la  Cour, le  procureur-général,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  ne  voyait  aucun  autre  nom  qui  put  être  prononcé 
à  côté  de  ceux  des  accusés  présens,  ajoutait  que,  dans  son 
opinion,  quelques  débris  impurs,  quelques  restes  corrom- 
pus de  la  Société  des  droits  de  l'homme,  sans  savoir  précisé- 
ment quel  but  on  se  proposait,  comment  le  crime  serait 
exécute,  étaient  disposés  à  profiler  de  l'événement. 

Commencées  dans  cette  même  audience  du  lo,  les  plai- 
doieries  des  .avocats  ne  furent  terminées  qu'à  celle  du  i3  ,  où 
Fieschi  demanda  à  être  lui-même  entendu. 

Fieschi  dans  tout  le  cours  des  débats  avait  joué  un  rôle 
qui  avait  effrayé  les  esprits  droits  et  réfléchis.  A  le  voir, 
exalté  par  les  fumées  d'un  incroyable  orgueil ,  s'exagérer  son 
importance  au-delà  de  toute  expression ,  se  parer  de  toutes 
les  vertus,  jouir  delaffreuse  renommée  qu'il  s'était  acquise, 
on  avait  pu  se  demander  si  un  exemple  fatal  n'était  pas 
donné  au  monde ,  s'il  n'existait  pas  plus  d'un  homme  d'une 
intelligence  aussi  dépravée  qui  voudrait,  même  avec  l'écha- 
faud  en  perspective ,  occuper  ainsi  l'attention  universelle , 
attirer  ainsi  sur  soi  tous  les  yeux  au  même  prix.  Le  caractère 
moral  de  ce  procès  était  d'autant  plus  alarmant,  que  l'opinion 
s'était  faite  jusqu'à  un  certain  point  l'imprudente  complice 
de  la  frénétique  vanité  de  Fieschi  :  il  était  devenu  l'objet 
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d'une  sorte  d'engouement,  d'intérêt;  et,  s'abusant  de  la  ma- 
nière la  plus  grossière  sur  la  nature  de  la  célébrité  qu'il  avait 
obtenue,  il  s'était  imaginé  (|ue  tout  ce  qu'il  laisserait  serait 
recherché  comme  les  moindres  objets  qui  ont  appartenu 
aux  grands  hommes.  Il  écrivait  dans  le  patois  le  plus  étran- 
ge de  nombreuses  lettres  qu'il  eut  la  satisfaction  de  voir 
recueillir  avec  un  certain  empressement;  il  tendait  impu- 
demment sa  main  souillée  du  sang  de  ses  quarante  victimes 
a  des  personnes  qu'un  reste  de  pitié  empêchait  sans  doute 
de  la  repousser  avec  horreur  et  dégoût  -,  il  fit  quelques  menus 
legs  à  l'imitation  des  héros  ,  dont  la  gloire  imprime  à  tout  ce 
qu'ils  ont  possédé  un  caractère  sacré.  Il  avait  pris  enfin  ses 
dispositions  pour  qu'une  sorte  de  fatras  sorti  de  sa  plume, 
étrangère  aux  premières  notions  de  la  langue,  fût  imprimée 
avec  son  histoire  et  son  portrait  et  vendu  après  sa  mort  au 
profit  de  sa  concubine.  Il  ignorait  alors  qu'il  aurait  à  peine 
payé  son  crime  de  sa  tête,  que  le  désabusement  de  l'opinion 
rendrait  impossible  l'exécution  de  cet  insolent  projet,  et 
aurait  remis  à  sa  véritable  place  le  sicaire  corse,  dont  la  scé- 
lératesse et  l'infamie  égalaient  la  hardiesse  et  l'intelligence. 

Mais  comment  Fieschi ,  même  avec  un  artiour-propre 
moins  effiéné,  ne  serait-il  pas  tombé  dans  toutes  ces  illu- 
sions ,  lorsque  c'était  lui  qui  dirigeait  en  quelque  sorte  le 
procès  devant  la  Cour  des  pairs?  Tantôt  il  contre-interro- 
geait  les  témoins  ou  ses  coaccusés  qu'il  poussait  inévitable- 
ment à  l'échafaud,  tout  en  répétant  avec  emphase  qu'il  ne 
demanderait  que  leur  grâce  ;  tantôt  il  invitait  le  président , 
le  procureur-général  à  ne  pas  se  décourager,  à  attendre  pa- 
tiemment l'aveu  de  la  vérité  de  la  part  de  ses  complices; 
tantôt  il  poursuivait  de  ses  railleries  la  faiblesse,  l'embarras 
et  la  timidité  de  Pépin.  Fieschi  imposait  silence,  parlait 
toutes  les  fois  que  bon  lui  semblait,  s'abandonnait  aux  plus 
inconvenantes  trivialités,  prenait  sa  prise  de  tabac,  regar- 
dait les  galeries  en  riant,  échangeait  des  signes  affectueux 
îiyec  sa  concubine  en  présence  de  l'assemblée,  et  continuait 
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son  rôle  d'homme  extraordinaire,  qui  posait  à  la  barre  de  la 
Cour  des  pairs,  parlait  de  là,  comme  du  haut  d'une  tribune 
à  ses  juges,  à  la  France,  à  l'Europe,  à  l'univers,  à  la  pos- 
térité, et,  se  préparant  à  faire  parade  d'un  stoïque  coura^^e 
conviait  d'avance  le  peuple  avide  d'émotions  au  spectacle  de 
sa  mort. 

Un  moment  vint  où  il  lui  fallut  descendre  avec  ignominie 
de  ce  piédestal  qu'on  lui  avait  laissé  trop  complaisamment 
s'élever  à  lui-même  :  les  avocats  de  Pépin  et  de  Morey  accu- 
sèrent à  leur  tour  l'accusa  leur  de  leurs  cliens,  et  firent  à  son 
orgueil  d'incurables  blessures.  Néanmoins  il  ne  fut  long- 
temps décontenancé,  et,  voulant  avoir  le  dernier  mot  dans 
ces  mémorables  débats ,  il  débita,  à  l'audience  du  i4,  d'un 
ton  ferme  et  sans  hésitation ,  de  manière  à  laisser  douter 
s'il  improvisait  ou  s'il  avait  préparé  ses  paroles,  une  assez 
longue  allocution,  dans  un  langage  incorrect,  parfois  inin- 
telligible et  mêlé  de  lieux  communs  philosophiques  assez 
singulièrement  amenés.  Dans  cette  allocution,  Fieschi  faisait 
de  nouveau  son  apologie ,  et  distribuait  à  de  hauts  personna- 
ges des  éloges  et  des  flatteries  ,  avec  moins  de  désintéresse- 
ment ,  à  ce  qu'il  semblait ,  qu'on  aurait  pu  le  croire  lorsqu'il 
répétait  sans  cesse  qu'il  n'avait  sollicité  aucune  grâce  et  qu'il 
savait  que  sa  mort  était  inévitable. 

Le  président  ayant  demandé  aux  autres  accusés  s'ils 
n'avaient  rien  à  ajouter  à  leur  défense ,  Pépin  et  More}'  pro- 
testèrent de  leur  innocence  ,  et  Boireau  entra  dans  quelques 
détails  sur  un  autre  attentat  qui  devait  être  exécuté  au  mois 
de  juin  dernier  sur  la  route  de  Neuilly,  contre  la  personne 
du  roi.  Ensuite  les  débats  furent  déclarés  clos  ,  et  la  Cour  se 
retira  pour  délibérer.  Le  lendemain  i5,  après  une  nouvelle 
délibération  secrète  qui  avait  commencé  à  on4e  heures  du 
malin  ,  la  Cour  étant  rentrée  en  séance  à  dix  heures  vingt 
minutes  du  soir,  le  président  prononça  un  arrêt  qui  acquit- 
tait Bescher,  condamnait  Fieschi  à  la  peine  du  parricide, 
Pcpîn  et  Morey  à  la  peine  de  mort,  Boireau  à  vingt  ans  de 
y4nn.  Inst.pnw-  i8?6.  5 
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détention ,  et  plaçait  ce  dernier  pour  toute  sa  vie  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  (i). 

Pépin,  dans  plusieurs  déclarations  qu'il  fit  postérieure- 
ment, avoua  qu'il  avait  connu  la  fatale  destination  de  la 
machine  deFieschi,  et  son  projet  définitif;  qu'il  avait  dit  à 
plusieurs  personnes  que  le  jour  de  la  revue  on  devait  tirer 
sur  le  roi  :  il  avoua  encore  qu'il  savait  que  cette  machine 
ferait  un  grand  nombre  de  victimes-,  il  ajouta  qu'il  avait 
cherché  à  détourner  Fieschi  de  son  dessein.  Alors  Fieschi 
lui  avait  dit  :  «  Il  faut  décider  oui  ou  non ,  tout  briser  ou 
acheter  les  canons.  »  Les  canons  furent  achetés  -,  mais  Pepm 
prétendait  qu'il  avait  constamment  agi  sous  l'influence  de 
Fieschi,  qu'il  avait  été  intimidé  par  ses  menaces,  que  c'était 
le  poignard  de  Fieschi  qui  avait  causé  sa  perte  par  la 
frayeur  qu'il  lui  inspirait. 

Par  ces  suprêmes  révélations  qu'un  nouvel  interrogatoire 
de  Fieschi  vint  à  peu  piès  confirmer,  Pépin  espérait  sans 
doute  obtenir  une  commutation  de  peine;  mais  son  espé- 
rance ne  se  ri'alisa  pas  :  une  requête  en  grâce  présentée  par 
sa  famille  fut  rejetée. Fieschi  seul  recul,  «  en  considération 
de  la  franchise  de  ses  aveux  et  de  sa  conduite  pendant  le 
procès,  «  une  faveur  de  la  clémence  royale  j  il  l'ut  dispensé 
de  l'appareil  réservé  aux  parricides. 

Le  19  février  à  huit  heures  du  matin,  ce  grand  drame 
judiciaire  eut  son  lugubre  dénouement  en  place  publique 5 
les  têles  de  Pépin ,  de  Morey  et  de  Fieschi  tombèrent  en 
présence  d'une  foule  immense  de  spectateurs.  Les  derniers 
momens  des  condamnés ,  tous  les  détails  qui  pouvaient  faire 


(1)  On  rnpporta  que  la  culpabilité  de  Fieschi ,  de  Morey  et  de  Pépin  avait 
été  prononcée  ,  dans  la  tliainbre  du  conseil ,  à  la  presque  unanimité ,  c'est-à- 
dire  à  l'exceplion  de  deux  ou  trois  voix  ,  pour  ce  qui  touchait  Us  deux  der- 
nière. Il  n'eu  fut  pas  de  nume  pour  l'application  de  la  peine  :  on  dit  à  ce 
'sujet  que  sur  461  votaus,  130  seulement  avaient  voté  pour-  la  peine  de  mort 
^ntfe  Pépin ,  et  140  pour  la  même  peine  contre  Morey. 


COUR  DES  •PAIRS.  {Mtenlat  du  2S  juillet.)         67 

connnître  leur  caractère  et  leur  attitude  en  face  de  la  mort 
devaient   encore   appeler   vivement  la   curiosité  publique; 
mais  c'est  dans  une  autr^  partie  de  notre  ouvrage  (voyez  la 
Chronique,  29  février)  que  nous  les  raconterons. 


.    ♦ 
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CHAPITRE  III. 

Formalion  d'un  nouveau  ministère.  —  Déclarations  du  président  du  conseil 
devantlcsdeuxClianibrcs.— Nomination  de  trois  vice-présidens  de  la 
Chambredcsdéputés.  — Loisur  les  chemins  vicinaux. —Crédit  extraor- 
dinaire pour  le  département  de  la  marine,  en  1836.  —  Loi  relative  h 
la  répression  des  délits  et  crimes  qui  pourraient  être  commis  par  des  Fran- 
çais dans  le  Levant.— Loi  relative  à  la  résidence  des  réfugiés  politiques.— 
Crédit  supplémentaire  pour  ces  mêmes  réfugiés ,  en  1836.  ,: 

L'ancîea  cabinet  s'étant  dissous  par  suite  des  votes  de  la 
Chambre  des  députés  sur  la  question  de  la  réduction  de  la 
rente  ,  une  place  érainenle  semblait  naturellement  réservée 
dans  le  nouveau  à  M.  Humann.  C'est  par  lui  que  cette  ques- 
tion avait  été  soulevée  5  c'est  sur  l'autorité  de  ses  lumières 
que  la  Chambre  s'était  surtout  appuyée  en  prenant  en  con- 
sidération la  proposition  de  M.  Goulu 5  c'était  donc  lui,  puis- 
que son  opinion  triomphait,  qui  devait  reprendre  le  pouvoir. 
Mais  la  position  de  M.  Humann  n'était  pas  franche  et  nette  : 
il  était  sorti  du  ministèro,  et  il  avait  continué  de  parler  de  ses 
anciens  collègues  dans  les  termes  les  plus  bienveillans  5  il 
s'était  attaché  à  démontrer  par  les  raisons  les  plus  fortes  la 
nécessité  et  l'opportunité  de  la  réduction,  et  il  avait  conclu 
à  l'ajournement.  Pour  dernière  contradiction  ,  il  refusa  de 
se  charger  de  la  composition  du  cabinet. 

Quant  aux  élémens  nouveaux  de  ce  cabinet ,  il  avait  été 
reconnu  tout  d'abord  que  le  tiers  parti  était  pour  le  moment 
appelé  à  recueillir  à  lui  seul  les  bénéfices  de  la  victoire  rem- 
portée dans  les  séances  du  5  et  du  6  février,  par  la  réunion  de 
ses  forces  avec  l'opposition  de  gauche  et  un  certain  nombre 
de  membres  de  l'ancienne  majorité.  Les  noms  de  MM.  Dupin, 
Passy  ,  Sauzet ,  Yillemain  ,  Teste  ,  Montalivet  furent  les 
premiers  cités,  et  pouvaient  en  eflet  être  considérés  comme 
appartenant  plus  ou  moins  à  celle  nuance  politique  quisem- 
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blait  se  confondre  avec  celle  du  centre  gauche.  Toulefoîs, 
c'est  seulement  le  9  février  que  INIM.  Dupin  ,  Sauzet  et  Passy 
furent  appelés  par  le  roi.  Ces  trois  députés  déclarèrent  dans 
cette  entrevue  que  le  ministère  tout  entier  ayant  donné  sa 
démission ,  ils  se  mettaient  aux  ordres  de  S.  M. ,  qu'ils  étaient 
disposés  à  entrer  dans  un  nouveau  ministère,  et  qu'aucun 
deux  ne  prétendait  à  la  présidence.  Trois  jours  après, 
une  seconde  conférence  eut  lieu  entre  les  trois  députés  et  le 
roi,  qui  leur  demanda  s'ils  s'étaient  occupés  de  compléter  la 
liste  des  membres  du  cabinet,  et  s'ils  y  avaient  réussi.  Ils 
répondirent ,  assurait-on ,  qu'ils  n'avaient  eu  aucune  mission 
à  cet  égard ,  et  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  faire  en  ce  mo- 
ment, c'était  de  renouveler  au  roi  l'assurance  qu'ils  étaient 
à  sa  disposition  5  qu'ils  s'offraient  encore  non  seulement  eux 
trois,  mais  avec  un  quatrième,  et  au  besoin,  un  cinquième 
député  5  que  c'était  maintenant  à  la  Chambre  des  pairs  à 
fournir  son  contingent.  Ils  avaient  alors  appris,  de  manière 
h  entrevoir  toutc^j  les  difficultés  qui  viendraient  de  la  part 
de  la  Chambre  des  pairs,  que  M.  le  maréchal  Gérard 
se  défendait  très-fort  contre  toute  proposition  d'entrer  au 
ministère,  que  M.  le  comte  Mole  ne  voulait  pas  absolument 
y  consentir  ,  et  que  les  instances  les  plus  pressantes  n'avaient 
pu  déterminer  M.  de  Montalivet.  Les  trois  députés  pensèrent 
en  conséquence  que  leurs  démarches  auraient  peu  de  chances 
d'être  accueillies  par  d  autres  membres  de  la  pairie,  et  qu'ils 
devaient  se  renfermer  dans  les  termes  des  offres  qu'ils  ve- 
naient de  réitérer  à  S.  M.  Dans  cet  état  de  choses ,  le  roi  crut 
devoir  les  remercier  en  déclarant  qu'il  aviserait  sans  leur 
concours. 

Le  problème  n'était  pas  facile  à  résoudre.  Il  fallait  con- 
cilierles  hommes  ,  les  prétentions  et  les  principes  que  la  ma- 
jorité du  5  février  présentait  au  choix  du  roi.  11  semblait  en 
même  temps  qu'on  voulût  sortir  le  moins  possible  du  cercle 
de  ceux  qui  avaient  déjà  louché  aux  affaires,  et  pourtant 
changer  presque  entièrement  le  cabinet ,  c'est-à-dire  rejeter 
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les  hommes  et  garder  à  peu  près  le  système.  Il  était  remar- 
quable d'un  autre  côté  que  dans  le  parti  vainqueur  on  parlait 
de  recomposer,  de  remanier  le  cabinet,  ce  qui  laissait  assez 
à  entendre  qu'on  n'en  frappait  pas  tous  les  membres  de  la  - 
même  exclusion. 

Le  i5  février,  les  anciens  ministres  furent  convoqués  au 
palais  des  Tuileries  en  leur  qualité  olficielle  ;  convocalion 
qui  impliquait  de  la  façon  la  plus  manifeste  la  non-accepta- 
tion des  démissions  données.  Dans  ce  conseil,  le  roi  aurait 
dit  qu'après  plusieurs  jours  de  tentatives  infructueuses  pour 
former  un  cabinet  nouveau  ,  il  était  obligé  de  recourir  à  ses 
conseillers  actuels,  de  réclamerleconcours  de  leur  dévouement 
et  de  leurs  lumières  5  que  son  désir  serait  de  voir  le  ministère 
existant  se  présenter  en  masse  devant  la  Chambre,  comme 
si  rien  ne  s'était  passé  ,  mais  que  si  la  situation  des  choses 
faisait  juger  ce  parti  impraticable  ,  il  était  à  souhaiter  qu'il 
s'opérât  dans  ce  ministère  un  démembrement  tel  qu'une 
partie  de  ses  élémens  put  se  rallier  à  une  combinaison  plus 
facile  à  compléter  qu'il  ne  pourrait  l'être  de  composer  un 
cabinet  entièrement  nouveau. 

Cette  dernière  opinion,  soutenue,  dit-on,  par  M.  Thiers, 
prévalut ,  et  il  fut  aussitôt  question  d'un  ministère  qui  réuni- 
rait sous  sa  présidence  MM.  de  Montalivet,  Sauzet  et  Passy. 
M.  Dupîn  avait  tenu  pour  irrévocable  la  rupture  des  né- 
gociations entamées  d'abord  avec  lui. 

La  combinaison  dont  les  bases  venaient  d'être  ainsi  posées, 
ne  fut  cependant  proclamée  officiellement  que  le  22  février. 
Diverses  ordonnances  ,  en  date  de  ce  jour ,  nommèrent 
M.  Thiers  président  du  conseil  et  ministre  des  affaires 
étrangères,  eu  remplacement  de  M.  le  duc  de  Broglie; 
M.  Sauzet,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  ,  en  remplacement  de  M.  Persil  -,  M.  le  comte  de 
Montalivet ,  ministre  de  l'intérieur  ,  en  remplacement  de 
M.  Thiers 5  M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  remplacement  de  M.  Duchàtel  ;  M.  Pelet  (de  la 
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Lozère),  ministre  de  Tinstruction  publique,  en  remplacement 
de  M.  Guizot.  M.  le  maréchal  Maison  conservait  le  porte- 
feuille de  la  guerre,  M.  Tamiral  Duperré ,  celui  de  la  ma- 
rine, et  M.  d'Argout ,  celui  des  finances. 

En  quoi  ce  cabinet  différait  essentiellement  du  précédent, 
c'est  ce  qu'il  n'était  pas  facile  de  dire-,  aussi  de  toutes  parts 
déclara-t-on  qu'on  Tattendralt  à  l'œuvre  pour  le  juger.  Tou- 
tefois ,  par  cela  seul  qu'il  ne  comprenait  plus  les  hommes  de 
la  nuance  politique  appelée  doctrinaire  et  qu'on  pouvait  assi- 
miler à  celle  du  centre  droit,  il  reçut  un  favorable  accueil 
des  journaux  du  tiers  parti  et  de  l'opposition,  qui  le  consi-? 
défèrent  comme  un  progrès ,  comme  une  conquête  de  l'opi- 
nion. Pour  ces  journaux,  c'était  déjà  un  point  important  que 
l'exclusion  des  doctrinaires^  elle  promettait  au  moins  une 
halte  dans  la  voie  suivie  jusqu'alors.  C'est  par  celte  exclusion 
que  la  question,  toute  de  finances  dans  l'origine,  qui  avait 
amené  la  dissolution  de  l'ancien  ministère,  prenait  une  cou- 
leur politique. 

Le  président  du  conseil  inaugura  le  nouveau  cabinet  dans 
la  séance  du  22  janvier  par  un  discours  que  la  Chambre  de» 
députés  attendait  avec  une  curiosité  toute  naturelle ,  et  qu'elle 
écouta  avec  une  silencieuse  attention.  M.  Thiers  déclara 
qu'une  vérité  avait  pu  ressortir  des  diverses  tentatives  qui 
avaient  été  faites  depuis  la  dissolution  de  l'ancien  cabinet  j 
c'était  l'impossibilité  de  composer  un  cabinet  entièrement 
nouveau,  si  on  ne  voulait  pas  sortir  de  la  majorité  de  la  Cham- 
bre, Or  personne  ne  le  voulait ,  et  une  partie  de  l'ancien  ca- 
binet avait  été  obligée  par  devoir  d'accepter  la  mission  de 
concourir  à  la  formation  d'un  cabinet  nouveau. 

«  Pour  mon  compte ,  disait  l'orateur  ,  je  n'ai  pas  souhaité  le  rôle  difficile 
et  périlleux  qui  vient  de  m'échoir.  Tout  le  monde  comprendra  qu'en  écou- 
tant des  vues  purement  personnelles  ,  je  devais,  si  ce  rôle  m'était  jamais  ré- 
servé ,  le  souhaiter  beaucoup  plus  loin  dans  mon  avenir.  Cependant ,  en  pré- 
sence d'une  situation  grave  ,  reculer  eût  été  une  faiblesse  ou  une  faute.  J'ai 
accepté  le  rôle  que  m'imposaient  les  circonstances.  Les  collègues  nouveaux 
que  le  roi  m'a  donnés  m'inspirent  la  pins  grande  confiance ,  et  j'ai  la  certi- 
tude de  leur  iospirer  une  confiance  égalË.  >  : 
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Le  président  du  conseil  avait  discuté  avec  ses  nouveaux: 
collègues  tous  les  points  importans  de  la  politique  du 
gouvernement,  et  après  une  profonde  explication  deplusieurs 
jours,  tous  ces  points  les  avaient  trouvés  unanimes.  Il  ne 
viendrait  pas  donner  des  définitions  de  systèmes,  qui  n'avaient 
jamais  réussi,  qui  avaient  toujours  été  défigurées  ;  d'ailleurs 
ses  collègues  et  lui  voulaient  être  jugés  non  sur  des  mots  , 
mais  sur  des  choses.  M.  Thiers  en  appelait  donc  aux  actes 
du  ministère,  et  ajoutaitqu'il  n'en  appelait  point  à  l'inconnu. 

«Vous  n'oublierez  pas,  je  l'espère,  disait-il,  'que  pour  la  plupart  nous 
avons  administré  le  pays  au  milieu  des  plus  ^''^nds  périls  ,  et  que  dans  ces 
périls  nous  avons  combattu  le  désordre  de  toutes  nos  forces.  Ceux  qui  n'ad- 
ministraient pas  avec  nous  secondaient  nos  efforts  dans  le  sein  de  cette  Cham- 
bre. Ce  que  nous  étions  il  y  a  un  an ,  il  y  a  deux  ans ,  nous  le  sonmies  au- 
jourd'hui. Pour  moi ,  j'ai  besoin  de  le  dire  tout  de  suite  et  tout  haut ,  car  je 
ne  veux  rester  obscur  pour  personne  ;  je  suis  ce  que  j'étais  ,  ami  fidèle  et 
dévoué  de  la  révolution  de  juillet ,  mais  convaincu  aussi  de  cette  vieille 
vérité ,  que  pour  sauver  une  révolution ,  il  faut  la  préserver  de  ses  excès. 
Quand  ces  excès  se  sont  produits  dans  les  rues  ou  dans  l'usaji^e  abusif  des 
institutions,  j'ai  contribué  à  les  réprimer  par  la  force  et  parla  législation.  Je 
m'honore  d'y  avoir  travaillé  de  concert  avec  la  majorité  de  cette  Chambre , 
et  s'il  le  fallait ,  je  m'associerais  encore  aux  mêmes  efforts  pour  sauver  notre 
pays  des  désordres  qui  ont  failli  le  perdre. 

«  "Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  besoin  de  dire,  et  de  dire  à  haute  et 
intelligi!)]e  voix.  Si,  après  cette  déclaration  ,  je  n'étais  plus  le  ministre  utile 
qui  peut  rallier  toutes  les  nuances  de  l'ancienne  majorité,  je  me  résignerais, 
et  au  premier  signe  je  me  retirerais  devant  elle.  Mais  je  crois  ,  au  contraire, 
que  les  sentiniens  que  j'exprime  ici  sont  et  seront  toujours  les  siens.  Tl  ne 
faut  pas  non  plus  que  l'on  veuille  conclure  de  mes  paroles  que  nous  voulons, 
mes  collègues  et  moi,  perpétuer  la  division  des  esprits  ,  éterniser  les  haines  : 
non ,  messieurs  ;  les  troubles  qui  ont  affligé  notre  beau  pays  paraissent  lou- 
cher à  leur  terme;  des  jours  meilleurs  nous  sont  promis,  et  nous  ne  viendrons 
pas  inutilement  affliger  la  paix  des  images  et  des  souvenirs  de  la  guerre.  Ici 
encore  nous  serons  fidèles  à  la  pensée  du  dernier  cabinet.  « 

Le  lendemain ,  M.  Thiers  répéta  la  même  profession  de 
foi  devant  la  Chambre  des  pairs ,  en  termes  beaucoup  plus 
explicites  sur  le  passé  et  beaucoup  plus  réservés  encore  sur 
l'avenir.  Il  était  resté  au  ministère  pour  maintenir,  autant 
qu'il  était  en  lui ,  le  gouvernement  du  pays  dans  la  ligne 
avantageusement  suivie  depuis  cinq  années  5  il  répondait  à 
cet  égard  de  la  parfaite  unité  de  vues  du  nouveau  cabinet. 
Celle  unité,  ses  collègues  lui  avaient  fait  l'honneur  delà 
résumer  en  lui,  uniquement  parce  qu'il  avait  été  l'un  des 
membres  les  plus  actifs   et  les  plus   dévoués  de  cet  ancien 
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cabinet  qui  avait  opposé  une  si  énergique  résistance  à  toutes 
les  agilations  de  ces  derniers  temps  ;  et  il  n'avait  accepté  le 
pouvoir  que  pour  faire  prévaloir  les  principes  qui ,  depuis 
cinq  années  ,  lui  avaient  paru  les  seuls  vrais  et  salutaires. 

«  Si  en  les  conservant  dans  leur  intégrité ,  ajoutait  le  ministre ,  des  convie- 
lions  désintéressées  et  ramenées  au  gouvernement  par  l'expérience  tendent 
à  se  rattacher  à  lui,  ce  n'est  point  à  nous  à  les  repousser.  Cette  conduite  se- 
rait dépourvue  déraison  ,  de  justice  ,  de  prudence.  Pour  moi,  c'est  à  la  con- 
dition des  principes  que  nous  avons  posés  depuis  cinq  années  ,  que  j'accepte 
le  concoui-s  de  toutes  les  convictions  désintéressées.  ISIcs  collèïucs  et  moi  ne 
soutfrirons  jamais  qu'on  s'associe  pour  des  machinations  factieuses,  qu'on 
disente  publiquement  le  principe  du  gouvernement  établi,  qu'on  propose 
publiquement  ou  un  autre  prince)  ou  une  autre  forme  de  gouvernement.  Et 
pour  empêcher  de  tels  désordres,  s'ils  pouvaient  se  reproduire  ,  nous  en  ap- 
pellerons aux  juridictions  établies.  Mais  notre  conviction  ,  c'est  qu'il  y  aura 
peu  à  faire  pour  obtenir  de  tels  résultats.  » 

Pendant  que  le  président  du  conseil  expliquait  ainsi  sa 
déclaration  de  la  veille  ,  sans  toucher  d'ailleurs  un  sei^mot 
de  la  réduction  de  la  rente ,  la  Chambre  des  députés  procé- 
dait à  une  opération  dans  laquelle  les  parlià  espéraient  voir 
une  expression  manifeste  de  ses  intentions  politiques,  mais 
qui,  n'oârit  par  le  fait,  comme  d'habitude,  aucun  caractère 
décisif.  Il  s'agissait  de  nommer  trois  vice-présidens  en  rem- 
placement de  M-M.  Sauzet,  Passy  elPelet(dela  Lozère).  Au 
premier  tour  de  scrutin,  M.  Calmon  obtint  218  voix  sur 
3^3  votans  ^  au  second  tour,  M.  Duchàtel  ,  200  voix  surSyô 
votans ,  et  au  troisième  tour,  M.  Teste,  i65  voix  sur  3^0 
votans.  Ces  trois  noms  correspondaient  à  diverses  nuances 
de  l'assemblée  :  M.  Calmon  passait  pour  être  du  tiers  parti  j 
ÎM.  Duchàtel  appartenait  à  l'ancien  ministère,  et  il  avait  re- 
fusé d'entrer  dans  le  nouveau  5  JNI.  Teste  enfin  touchait  à 
l'opposition  de  g-Tuche.  Ainsi  donc,  à  moins  de  prendre  ces 
nominaiioui  comme  un  essai  de  conciliation  et  comme  une 
tentative  de  contenter  tout  le  monde,  on  ne  voyait  pas  quel 
sens  on  pouvait  leurdonner,  etpeut-èlre  les  suffrages  avaient- 
ils  été  accordés  aux  hommes  plutôt  qu'aux  partis,  par  des 
motifs  personnels  plutôt  que  par  des  moiifs  politiques.  Il  y 
avait  eu  d'ailleurs  des  deux  parts  une  exclusion  remarqua- 
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bic  :  c'était  pour  le  tiers  parti  celle  de  M.  Ganneron,et  pour 
rancien  ministère  celle  de  M.  Persil  :  le  premier  avait  eu 
t88  voix  et  le  second  iS^  dans  le  scrutin  qui  avait  fait 
triompher  M.  Duchàtel. 

Sur  ces  entrefaites  ,  la  Chambre  des  députés  avait  com- 
mencé à  s'occuper  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  vi- 
cinaux et  communaux.  La  législation  existî^nte  sur  cette 
matière  ne  fortifiait  pas  ses  dispositions  par  des  moyens  suffi- 
sans  d'action  ,  ni  par  des  ressources  bien  établies.  Aussi 
l'application  en  était  presque  toujours  restée  incomplète. 
Le  classement  n'y  était  pas  défini  ;  le  législateur  avait  entrevu 
à  peine  la  dictinction  à  faire  entre  les  chemins  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes,  et  ceux  qui  n'ont  d'intérêt  que 
pou^^ne  seule.  La  prestation  n'était  pas  d'une  exécution 
facile.  Les  moyens  de  coercition  contre  la  mauvaise  volonté 
des  communes  étaient  impuissans.  Voilà  les  vices  principaux 
de  cette  législation  auxquels  on  se  proposait  de  remédier  par 
un  projet  de  loi  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  soumis 
à  la  Chambre  dans  sa  séance  du  24  mars  i835. 

Ce  projet,  dans  son  ensemble,  avait  reçu  l'approbation 
de  la  commission  qui  avait  été  chargée  de  l'examiner  et  dont 
le  rapport  avait  été  fait  à  la  Chambre  par  M.  Vatout, 
(séance  du  22  avril  i835.  )  Cependant  lorsqu'il  fut 
mis  en  discussion  dans  la  session  actuelle  (19  et  20  janvier) 
de  nombreuses  objections  s'élevèrent  contre  lui,  plusieurs 
contre-projets  furent  présentés  ainsi  qu'un  grand  nombre 
d'amendemens;  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  déclara 
qu'il  y  avait  encore  une  étude  à  faire  sur  la  question,  qu'il 
avait  des  améliorations  à  proposer,  et  le  tout  fut  renvoyé  à 
la  commission. 

ic^  février.  De  là  un  second  rapport  de  M.  Vatout,  dont  il 
résultait  que  la  commission  avait  cherché  à  rendre  les  for- 
mes du  projet  plus  simples  ^t  plus  conservatrices.  Le  pre- 
mier système  était  sans  doute  plus  complet  ;  il  embrassait 
dans   son  ensemble  toutes  les  souffrances  et  tous  les  besoins 
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de  la  voirie  municipale  ;  il  donnait  à  la  fois  dans  toutes  les 
communes  une  impulsion  plus  énergique  -,  mais  cette  éner- 
gie même,  cette  universalité  de  mouvemens,  de  travaux  , 
de  sacrifices,  avait  éveillé  quelques  scrupules  et  servi  de 
texte  à  des  exagérations.  La  commission  avait  combattu  les 
exagérations  et  respecté  les  scrupules.  Elle  espérait  que  le 
principe  de  concurrence  et  d'émulation  entre  les  communes 
plus  visiblement  introduit  dans  la  loi ,  et  l'appel  aux  généro- 
sités particulières,  ouvriraient  surtout  une  source  féconde 
de  zèle  et  de  prospérité.  Le  mécanisme  de  la  loi  était  bien 
simple  :  les  conseils  d'arrondissement  donneraient  leur  avis 
sur  les  chemins  ;  les  conseils  généraux  classeraient  et  vote- 
raient ;  les  préfets  exécuteraient  et  rendraient  compte. 

Le  projet  de  loi  mettait  à  la  charge  des  communes  tous 
les  frais  de  réparation  et  d'entretien  des  chemins  commu- 
naux. Dans  le  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  des 
communes,  il  y  serait  pourvu  à  l'aide,"  soit  de  prestations  en 
nature,  dont  le  maximum  était  fixé  à  trois  journées  de  tra- 
vail, soit  de  centimes  spéciaux,  dont  le  maximum  était  fixé 
à  cinq,  en  addition  aux  quatre  contributions  directes. 

22,  24,  25,  26,  ag/eV/'i'er,  i",  2,  3,  4i  7  et  8  mars.  La 
prestation  en  nature  rencontra  dans  la  Chambre  de  nom- 
breux opposans.  Un  amendement  qui  avait  pour  but  la  sup- 
pression de  cette  prestation,  ayant  été  rejeté  ,  M.  Dumon 
demanda  que  le  maximum  des  journées  de  travail  fût  réduit  à 
deux  au  lieu  de  trois  ;  mais  cet  amendement,  qu'appuya 
M.  Laurence,  fut  également  repoussé,  après  avoir  été  com- 
battu par  le  rapporteur. 

Le  projet  de  la  commission  portait  que,  lorsqu'il  s'agirait 
de  voter  des  centimes  additionnels,  le  conseil  municipal  de- 
vrait être  assisté  des  plus  imposés,  en  nombre  égal  à  celui 
des  membres  du  conseil.  M.  Coloraès  proposa  de  supprimer 
ce  paragraphe,  en  s'appuyant  de  la  rédaction  du  projet 
du  gouvernement,  qui  n'admettait  pas  leconcouis  des  plus 
imposés.  Le  général  Demarçay  s'élev^  vivement  contre  cette 
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proposition.  Selon  lui,  les  conseils  municipaux,  dans  lin  très- 
grand  nomLre  de  communes ,  étaient  composés  de  citoyens 
qui  possédaient  très-peu  5  il  y  avait  tel  propriétaire  qui  pos- 
sédait à  lui  seul  les  trois  quarts  de  la  commune,  et  qui  n'é- 
tait pas  du  conseil  municipal.  L'orateur  demandait  si,  dans 
cet  état  de  choses,  la  Chambre  voulait  ôter  toute  influence 
de  vote  et  d'égale  répartition  aux  propriétaires  les  plus  con- 
sidérables. Ce  serait  le  renversement  de  la  jurisprudence  sui- 
vie jusqu'à  présent  en  matière  de  répartition  d'impôts.  Ce 
serait  une  injuslice  d'exclure  les  plus  forts  propriétaires.  La 
loi  ne  les  excluait  pas  j  mais  ils  étaient  exclus  par  esprit  de 
parti ,  par  coterie,  par  la  jalousie  des  petits  contre  les  grands. 
Cette  opinion  ,  émise  par  le  général  Dcmarçay  au  milieu 
des  interruptions,  des  marques  d'étonnement  de  la  gauche  , 
où  il  siégeait,  eut  pour  contradicteurs  M.  Laurence ,  M.  Jan- 
vier, et  le  président  du  conseil.  Suivant  le  premier,  les  con- 
seils municipaux  étant  désormais  le  produit  de  l'élection  , 
ils  offraient  des  garanties  suffisantes.  Le  président  du  conseil 
était  partisan  du  principe  qui  adjoignait  les  plus  imposés  au 
conseil  municipal ,  pour  les  dépenses  accidentelles  j  or  il  s'a- 
gissait ici  d'une  dépense  destinée  à  devenir  courante  et  an- 
nuelle, à  se  reproduire  sans  cesse  j  si  donc  on  exigeait  le  con- 
cours des  plus  imposés,  il  faudrait  que  ce  concours  eût  lieu 
tous  les  ans,  et  il  en  résulterait  le  doublement  du  conseil  mu- 
nicipal pour  des  dépenses  courantes  ordinaires.  M.  Janvier 
lit  remarquer  ,  en  outre ,  qu'il  y  aurait  des  causes  de  partia- 
lité de  la  part  des  plus  imposés ,  et  qu'avec  eux ,  la  prestation 
en  nature  serait  toujours  préférée  à  l'impôt  en  argent. 

L'amendement  de  M.  Colomès ,  mis  aux  voix,  ne  fut 
adopté  quà  une  seconde  épreuve.  Les  ministres  députés 
avaient  voté  pour  cette  adoption  ,  ainsi  que  tout  le  côté  gau- 
che; une  partie  notable  des  centres  s'était  levée  contre. 

Arrivée  à  l'article  3  du  projet,  qui  fixait  les  conditions  de 
la  prestation  en  nature  ,  la  Chambre  vit  encore  plusieurs  ora- 
teurs s'efforcer  d'alléger  cet   impôt,    qu'ils  considéraient 
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comme  difficile  et  douloureux  \  mais  ces  efforts  n'eurent  pas 
plus  dé  succès  que  ceux  qui  avaient  été  déjà  faits  dans  le 
même  sens  dès  le  commencement  de  la  discussion. 

L'article  du  projet  par  lequel  le  préfet  acquérait  le  droit, 
soit  d'imposer  d'office  une  commune  dans  les  limites  du  maxi- 
mum, soit  défaire  exécuter  les  travaux,  lorsque  le  conseil , 
mis  en  demeure  ,  n'aurait  pas  volé  les  prestations  et  centimes 
nécessaires,  ou  lorsque  la  commune  n'en  aurait  pas  fait  em- 
ploi ,  soulevait  une  grave  question  constitutionnelle.  M.  Le- 
pelletier  d'Aunay  réclama  avec  force  au  nom  de  ce  principe, 
admis  à  l'unanimité  par  l'assemblée  constituante,  en  1789  , 
que  les  impôts  ne  peuvent  être  établis  qu'après  le  consente- 
ment des  pouvoirs  législatifs.  M.  Dumon  proposa,  pour  sor- 
tir d'embarras  ,  une  disposition  générale  portant  que  la  loi 
de  finances  déterminerait  annuellement  le  maximum  des 
centimes  spéciaux  qui  pourraient  être  votés  soit  par  les  con- 
seils municipaux,  soit  par  les  conseils  généraux,  soit  d'office 
par  les  préfets.  Cet  amendement,  que  le  président  du  conseil 
Approuva,  fut  adopté  par  la  Chambre. 

Après  avoir  réglé  les  dispositions  relatives  aux  chemins 
simplement  communaux,  avec  une  certaine  lenteur  qui  n'em- 
pêchait pas  la  confusion,  et  à  travers  une  série  d'amende- 
mens  qui  s'annulaient  les  uns  les  autres,  et  de  discours 
qui  prenaient  rarement  le  soin  de  se  répondre  ,  la  Chambre 
en  vint  à  discuter  les  conditions  proposées  pour  les  chemins 
vicinaux,  c'est-à-dire  pour  ceux  dont  plusieurs  communes 
se  servent. 

Une  disposition  du  projet  primitif  exigeait  l'intervention 
du  gouvernement  pour  le  classement  des  chemins  vicinaux  ; 
<:ette  disposition,  la  commission  l'avait  écartée,  et  cependant 
son  absence  détruisait,  suivant  M.  Bresson ,  jusqu'à  la  possi- 
bilité d'un  bon  système  de  communications  secondaires.  Elle 
livrait  les  cinq  centimes  qu'on  proposait  à  la  Chambre  de 
voter,  c'est-à-dire  douze  millions  environ  ,  à  un  gaspillage 
■déplorable.  Elle  privait  les  préfets  d'un  nppui  nécessaire  coii' 
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tic  les  exigences  et  les  influences  locales.  Elle  enlevait  à  la 
propriété  toutes  les  garanties  auxquelles  elle  a  droit.  Considé- 
rant le  classement  comme  la  partie  fondamentale  de  la  loi , 
l'honorable  membre  s'attachait  ensuite  à  démontrer  la  né- 
cessité de  l'intervention  du  gouvernement  pour  ce  qui  con- 
cernait les  chemins  vicinaux,  qu'il  appelait  routes  d'arron- 
dissement. 

Les  idées  du  préopinant  furent  fortement  appuyées  par 
M,  Jaubert ,  qui  déclara  le  système  de  la  commission  inad- 
missible et  insista  particulièrement  sur  le  contrôle  du  minis- 
tre dans  le  classement.  C'était  là  le  point  vital  de  la  loi,  c'é- 
tait une  question  de  centralisation  ,  question  qui  devait 
rencontrer  des  préjugés  ifès-puissans ,  que  M.  Jaubert  serait 
toujours  prêt  à  combattre. 

Interpellé  en.  quelque  sorte  personnellement  et  avec  opi- 
niâtreté par  M.  Jaubert,  le  président  du  conseil  commença 
par  rappeler  que  peu  de  ministres  avaient  montré  ou 
montreraient  un  attachement  plus  prononcé  et  plus  utile 
que  lui  pour  la  centralisation.  Mais  il  y  avait  des  bornes  à 
tout.  Le  ministre  suppliait  qu'on  eût  un  zèle  éclairé  ,  qu'on 
lui  accordât  ce  qu'il  demandait,  et  qu'on  ne  lui  offrit  pas  ce 
qu'il  ne  demandait  pas.  Il  demandait,  sans  abandonner  les 
intérêts  de  l'administration ,  un  moyen  terme  approchant 
de  ce  demi-bien  qui  était  souvent  tout  ce  qu'on  pouvait 
obtenir  ici-bas.  Dans  le  nouveau  projet,  on  avait  rendu  à 
l'autorité  du  préfet  toute  son  énergie  d'action.  C'est  lui  qui 
proposait  le  classement ,  qui  distribuait  la  subvention. 
Comme ,  dans  ce  cas  ,  le  préfet  c'était  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, on  avait  toutes  les  garanties  nécessaires. 

Un  grand  nombre  de  membres  prirent  encore  part  à  la 
discussion ,  soit  pour  soutenir ,  soit  pour  combattre  un 
amendement  présenté  par  M.  Bresson ,  dans  le  sens  des  opi- 
nions qu'il  avait  développées.  Eu  résumé  ,  cet  amendement 
fut  rejeté,  ainsi  que  plusieurs  autres,  et  la  Chambi^e  adopta 
l'article  du   projet,    en    décidant    sur    la  proposition    de 
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M.  Leyraud,  qu'on  serait  tenu  de  prendre  l'avis  des  conseils 
municipaux,  outre  celui  des  conseils  d'arrondissement,  pour 
donner  aux  chemins  communaux  le  caractère  de  vicinaliié. 

Il  restait  à  établir  quelle  serait  l'autorité  chargée  de  distri- 
'  buer  entre  les  communes  les  subventions  que  les  chemins 
vicinaux  pourraient  recevoir  des  départeraens.  Le  projet  dé- 
signait le  préfet ,  en  lui  imposant  l'obligation  de  rendre 
compte  chaque  année  au  conseil  général.  MM.  de  Montozon, 
de  Sade  et  Leyraud  demandèrent  au  contraire  que  ce  fut  le 
conseil  général,  et  non  le  préfet,  qui  fit  la  distribution  des 
fonds  subventionnels.  Sur  cette  question  ,  toute  d'adminis- 
tration ,  toute  pacifique  en  apparence ,  s'engagea  une  dis- 
cussion assez  vive,  à  laquelle  on  attacha  une  sorte  d'im- 
portance politique,  dans  l'état  d'observation  et  d'immobilité 
inquiète  où  ledernier  remaniement  ministériel  avait  placé 
les  partis  vis-à-vis  les  uns  des  autres. 

De  même  que  les  auteurs  de  l'amendement,  les  premiers 
orateurs  qui  parlèrent  pour  (MM.  Laurence  et  Bresson)  ou 
contre  (  MM.  Ladoucette  et  Vivien  )  appartenaient  à  diverses 
nuances  de  l'assemblée-,  mais  bientôt  le  débat  fut  tout  entier 
entre  le  président  du  conseil  et  M.  Odilon  Barrot,  et  alors 
les  opinions  semblèrent,  surtout  au  moment  du  vote, se  dé- 
terminer par  d'autres  motifs  que  ceux  qui  devaient  naturel- 
lement décider  une  pareille  question. 

Le  président  du  conseil  annonça  tout  d'abord  qu'il  poursui- 
vrait auprès  de  tous  les  pouvoirs  l'adoption  de  la  disposition 
du  projet.  Il  n'avait  pas  voulu  consentir  qu'on  fît  remonter  jus- 
qu'au ministre  de  l'intérieur  toute  l'action  sur  les  chemins  vi- 
cinaux ;  il  avait  dit  que  cela  était  trop ,  qu'il  fallait  s'arrêter 
au  préfet.  Aujourd'hui  on  ne  voulait  pas  s'arrêter  au  préfet, 
on  voulait  éparpiller  l'action ,  la  réduire  au  néant  par  la  dis- 
position qui  était  proposée  à  la  Chambre.  Comment  confier 
la  répartition  des  fonds  au  conseil  général,  qui  n'avait  au- 
cune responsabilité  comme  celle  que  doivent  avoir  les  agens 
d'exécution  7  Avec  la  subvention  on  ferait  faire  aux  commu- 
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nés  des  efforts  extraordinaires;  mais  la  subvention  serait 
nulle,  s'il  n'y  avait  pas  une  autorité  centrale  qui  eût  la  faculté 
de  la  dispenser  suivant  les  efforts  des  communes. 

Succédant  à  M.  Thil,  dont  les  conclusions  étaient  en  faveur 
de  l'amendement,  M.  Odilon  Barrot  s'appliqua  à  réfuter 
l'opinion  du  président  du  conseil,  qui  avait  excité  des  récla- 
mations et  des  interruptions  à  gauclie.  L'orateur  soutint 
qu'en  fait  et  en  droit,  la  destination  du  vote  financier,  son 
emploi,  sa  spécification  avaient  toujours  été  dans  les  attri- 
butions des  corps  délibérans  qui  votaient  l'impôt.  Dans  le 
cas  actuel ,  si  on  livrait  les  subventions  à  l'arbitraire  du  pré- 
fet, on  tarissait  par  cela  même  les  sources  des  subventions, 
on  élevait  un  conflit  entre  le  conseil  général  et  le  préfet,  on 
frappait  la  loi  dans  une  de  ses  ressources  principales  ^au  con- 
traire, si  l'on  accordait  au  conseil  général  le  droit  de  statuer 
sur  l'application,  il  vcrraitl'utilitédu  travail,  il  serait  excité 
par  tous  les  mobiles  qui  agissent  sur  le  cœur  des  hommes , 
par  l'intérêt  local ,  par  l'intérêt  général  et  par  la  vue  de  la 
réalisation  du  bien. 

Le  président  du  conseil  répliqua  aussitôt  à  M.  Barrot,  et 
son  langage  parut  tellement  agressif  que  la  gauche  fit  en- 
core entendre  des  murmures ,  de  violentes  interruptions, 
tandis  quel'étiangeté  de  ce  débat  donnait  lieu  à  des  chucho- 
temcns  sur  les  bancs  de  l'ancienne  majorité.  Le  ministre  dé- 
clara qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  des  principes  ,  mais  seulement 
de  pratique,  et  il  supplia  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser 
égarer  par  des  idées  fausses.  M.  Odilon  Barrot  reprit  la  pa- 
role à  son  tour  et  s'étonna  de  la  vivacité  avec  laquelle  le  mi- 
nistre combattait  une  opinion  qui  avait  été  présentée  par  lui 
dans  son  projet  primitif. 

La  Chambre  alla  ensuite  aux  voix  :  soutenu  parles  extré- 
mités de  gauche  et  de  droite ,  par  le  côlé  gauche  proprement 
dit,  et  par  quelques  membres  épai's  des  centres,  l'amende- 
ment eut  contre  lui  tout  le  reste  de  l'assemblée,  y  compris 
les  ministres  députés,  et  fut  rejeté  à  une  assez  forte  majo- 
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rite.  Ce  vote  fut  suivi  d'une  longue  agitation;  il  n'eut  cepen- 
dant pas  les  conséquences  que  l'on  avait  cru  pouvoir  y  rat- 
tacher dans  le  premier  moment,  sur  quelques  bancs  de  l'an* 
cienne  majorité. 

Nous  ne  trouvons  plus  à  signaler  dans  le  reste  de  la  discus- 
sion que  l'asseutimenl  donné  par  la  Chambre  à  une  disposi- 
tion du  projet  de  la  commission  qui  tendait  à  réduire  et  à 
simplifier  considérablement  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  7  juillet  i833  ^  lorsqu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  à 
l'expropriation,  pour  les  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment des  chemins  vicinaux.  C'est  vainement  que  plusieurs 
membres,  M.  Jaubert  à  leur  tète,  avaient  réclamé  en  faveur 
de  la  propriété,  et  demandé  le  maintien  de  ces  formalités. 

Appelée  enfin  à  voter  au  scrutin  secret  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi ,  la  Chambre  l'adopta  à  la  majorité  de  171  voix 
contre  71  ,  dans  la  séance  du  8  mars. 

Trois  jours  après,  le  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Montalivet)  déclarait  devant  la  Chambre  des  pairs  que  le 
gouvernement  adhérait  à  toutes  les  modifications  importantes 
que  le  projet  avait  subies  dans  le  cours  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés ,  et  qu'il  venait  aujourd'hui  le  sou- 
mettre aux  délibérations  de  la  pairie  comme  une  notable 
amélioration  à  la  législation  existante.  Le  ministère  s'en  re- 
mettait d'ailleurs  à  la  sagesse  et  à  la  haute  expérience  de  la 
Chambre  pour  indiquer  ce  que  le  projet  pouvait  encore  lais- 
ser à  désirer  dans  ses  détails,  et  ajoutait  qu'elle  trouverait  le 
gouvernement  empressé ,  d'accord  avec  elle ,  de  doter  le 
pays  dune  loi  sur  laquelle  on  fondait  à  juste  titre  tant  d'es- 
pérances. 

La  commission  qui  fut  chargée  d'examiner  le  projet ,  et 
dont  M.  le  comte  E.oy  présenta  le  rapport  le  25  avril,  pro- 
posa d'abord  ,  pour  plus  de  clarté  et  de  simplicité,  une  nou- 
velle classification  des  chemins  vicinaux,  qu'elle  divisait  en 
deux  classes,  appelant  ceux  de  la  première,  chemins  vici- 
naux, et  ceux  de  la  seconde,  chemins  vicinaux  de  grande 
Avn.  Iù$t.  pour  i836.  Q 
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communication.  Elle  proposait  ensuite  de  réduire  au  maxi- 
xnum  de  deux  journées  ,  au  lieu  de  trois,  les  prestations  en 
nature  attribuées  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  La  dis- 
position du  projet  qui  rejetait  le  concours  des  plus  imposes 
Tvait  fait  naître  un  grand  dissentiment  dans  le  sein  de  la 
commission,  et  ce  n'était  qu'à  la  majorité  de  5  voix  contre  4 
mi'elle  avait  été  maintenue.  Quant  aux  formes  de  l  expro 
nriation,  lorsqu'elle  serait  demandée  pour  les  chemins  vici- 
naux, la  commission  trouvait  suffisantes  les  garanties  assu- 
rées  à' la  propriété  par  le  projet  de  loi.  ^         ^ 

.8     20,  3o  avrii  et  i  mai.  Dans  la  discussion  générale , 
à  l'exception  de  M.  le  comte  de  Montlosier,  qui  combattit 
le    projet   en  principe    comme     n'offrant    aucun  moyen 
réel  et  raisonnable  pour  arriver  à  son  but,  et  comme  une 
entreprise   sur  la  propriété  de  nature  à   porter  le    trouble 
et  le  désordre  dans  le  pays,  les  orateurs  se  hâtèrent  d  anti- 
ciper sur  la  discussion  des   articles   en  abordant  la  ques- 
tion de  la  dénomination  des  chemins  vicinaux.  Le  ministre 
de  l'intérieur  et  le  président  du  conseil  adhérèrent  a  celle 
aue  la  commission  présentait.  Cette  première  modification 
fut  adoptée  par  la  Chambre;  mais  elle  repoussa  un  second 
amendement  que  le  président  du  conseil  et  M.  le  comte  Mole 
avalent  attaqué,  et  qui  avait  pour  objet  de  mettre  1  entretien    ^ 
des  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  ces  chemins  étaient  établis ,  tandis  que  le 
proiet  de  loi  permettait  de  faire  contribuer  à  leur  entretien 
Lies  les  communes  qui  s'en  servaient,  qu'ils  traversassent 
ou  non  leur  territoire.  Suivant  M.  le  comte  Mole,  tout  la- 
'enir  des  chemins  vicinaux  était  dans  cette  disposition  du 
t>roiet  :  elle  obtint  l'assentiment  de  la  Chambre. 
^  La  Chambre  repoussa  également  un  autre  amendement  de 
la  commission,  qui  fixait  à  deux  le  maximum  des  journées 
de  travail,  et  plaçait  enpremière  ligne,  et  comme  le  premier 
n,oyen  à  tenter,  la  prestation  en  nature,  pour  n'avoir  recours 
à  la  contribution    en  argent  que  lorsque    celte  presla^ 
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lion  ne  suffirait  évidemment  pas.  La  Cliambre  s'en  tint  à  l'ar- 
licle  du  projet  qui  laissait  la  liberté  entière  aux  conseils 
municipaux  d'employer  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  res- 
sources ou  toutes  les  deux  concurremment. 

La  question  du  concours  des  plus  imposés,  pour  le  cas  où 
il  s'agirait  de  voter  ces  ressources,  trouva  la  Chambre  des 
pairs ,  comme  celle  des  députés ,  partagée  à  peu  près  en  deux 
parties  égales.  La  commission,  ayant  vu  rejeter  son  dernier 
amendement,  déclara,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
qu'elle  se  réunissait  à|^  proposition  de  M.  le  baron  de  Mo- 
rogues ,  tendant  à  rendre  ce  concours  nécessaire.  Les  argu- 
mens  qui  avaient  déjà  élé  présentés  dans  l'autre  Chambre 
sur  la  question  furent  alors  développés  de  nouveau ,  pour 
l'article  du  projet,  par  le  président  du  conseil,  le  ministre 
de  l'intérieur  ,  M.  le  duc  Decazes,  M.  le  duc  de  Broglie,  et 
pour  la  proposition,  par  sou  auteur,  ainsi  que  par  M.  le 
comte  Mole,  M.  Tripier  et  le  rapporteur  de  la  commission, 
qui  firent  valoir  avec  beaucoup  de  force  les  droits  delà  pro- 
priété. Dans  le  sens  contraire,  le  président  du  conseil  insista 
entre  autres,  sur  ce  motif,  qu'il  prévoyait,  si  la  proposition 
était  adoptée,  une  opposition  h  la  loi  qui  priverait  le  pays 
d'un  très-grand  bienfait.  M.  le  duc  de  Broglie  combattait 
surtout  la  proposition  ,  par  une  considération  qui  parut  dé- 
terminer le  vote  de  la  Chambre  :  il  y  avait,  selon  l'orateur, 
le  plus  grand  inconvénient  à  établir  un  corps  en  dehors  du 
conseil  municipal ,  un  corps  pris  parmi  les  plus  imposés,  en 
sorte  qu'on  pourrait  se  maintenir  dans  cette  croyance  qu'il  de- 
vait y  avoir  deux  corps  séparés,  l'un  des  plus  imposés,  l'autre 
des  moins  imposés,  et  que,  par  conséquent,  il  fallait  choisir 
le  corps  municipal  parmi  ces  derniers.  Ainsi ,  l'adoption  de 
la  proposition  aurait  pour  résultat  de  perpétuer  l'esprit  fâ- 
cheux dans  lequel  les  premières  élections  municipales  avaient 
eu  lieu,  et  défaire  écarter  de  l'clectionles  plus  imposés  de 
Ja  commune.  La  Chambre  des  pairs  repoussa  donc  l'arneu- 
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dément,  mais,  comme  U  Chambre  des  députés,  après  une 

épreuve  douteuse ,  et  à  .me  très-petite  major.te. 

■^D'autres  ameudemens,  d'une  moindre  .mportance,  pré- 
sentés  soit  par  la  commission,  soit  par  divers  membres,  fu- 

ent  tlntôt  admis  avec  Fassentissement  du  sonvernement ,  et 

Lmo  reietcs  ;  et ,  au  total ,  la  loi ,  dont  l'ensemble  fut  adopte 

:  ma       u  :„utiu  secret ,  à  la  majorité  de  :6  voi.  contre 

,"  ne  sortit  que  très-légèrement  modifiée  des  débats  de  la 

Chambre  des  pairs.  .    . 

Après  avoir  reçu  (ix  mai)  le  rappirt  de  sa  eomm.ss.on 
„uf  é  ait  unauim;  pour  approuver  le  projet  de    o.  sur 
X  mins  vicinaux,  tel  qu'il  lui  était  revenu,  la  Chambre  des 
députés  le   sancùonna  déflnitivement,    et  sans    discussion  , 
dans  la  séance  du  17  mai.  _ 

En  revenant  aux  travaux  qui  ont  suivi  mnnediatement  le 
T,remier  vole  de  celte  Chambre  sur  ce  projet  de  loi,  nous 
vovons  appeler  à  l'ordre  du  jour  du  9  mars  la  discussion  de 
la  demande,  POur  le  département  de  la  marine,  d  un  crédit 
extraordinaire  de  7, 55;. 7^9  fr.  sur  Vexercice  i836.^ 

'  D'.près  l'exposé  des  molifs,  présenté  le  27  février  par  le 
n^inislre  de  ce  département,  ce  crédit  devait  le  couvrir  de 
la  valeur  d'une  partie  des  remplacemens  à  faire  dans  les  ma- 
gasins des  ports,  et  de  la  différence  qui  exisl.it  entre  les 
^rmemens  prévus  au  budget  de  i«56  et  l.s  armemexis  ac- 
tuels que  le  ministre  portait  h  neuf  vaisseaux  et  dix  fréga- 
tes ,  outre  plusieurs  auires  vaisseaux  et  frégates  en  dispom. 
bililé.  De  plus,  les  circonstances  paraissaient  exiger  impé- 
rieusement que  les  garniso.is  de  plusieurs  colonies  fussent 
augmentées,    et   que    des  travaux  de  fortification  y  fussent 

'  M.  d'Harcourt,  dans  un  rapport  qu'il  soumit  à  la  Cham- 
bre ,  le  20  février,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet,  avait  déclaré  que  cette  proposition  du  mi- 
nistre de  la  marine    n'était  que  la  conséquence  d'un  vœu 
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hautement  et  unanimement  exprimé  par  laChambre,  et  ac- 
cepté par  le  ministère  :  ce  vœu  était  que  le  gouvernement  se 
mil  en  mesure  de  soulenii',  s'il  le  fallait,  la  résolution  prise 
de  ne  consentir  la  stipulation  du  traité  de  i85i  avec  les 
Etats-Unis,  qu'après  des  explications  convenables.  D'un  au- 
tre côté,  dans  Tétat  encore  incertain  des  aflaires  générales 
en  Europe,  et  lorsque  de  grands  intérêts  se  débattaient  en 
Orient ,  la  Franco  ne-pouvait  rester  dans  une  position  d'in- 
fériorité j  elle  devait  se  tenir  prèle  à  tout  événement,  et  il 
serait  peut-être  sage  de  maintenir  les  armemens  actuels,  au 
moins  pendant  l'année  qui  allait  s'écouler. 

9  mars.  La  discussion  de  ce  projet  fut  une  occasion  pour 
M.  Salverte  de  toucher  à  presque  tous  les  points  de  la  poli- 
tique étrangère.  Il  demanda  au  ministère  des  renseignemens 
sur  l'effet  qu'on  était  en  droit  d'attendre  delà  médiation  an- 
glaise entre  l'Amérique  du  nord  et  la  France ,  et  sur  roc- 
cupation  récente  de  l'état  de  Cracovie  par  la  Prusse,  l'Au- 
triche et  la  Russie.  \\  montrait  ensuite  les  dangers  qui  me- 
naçaient la  paix  de  l'Europe  par  suite  des  envahissemens  de 
cette  dernière  puissance  en  Orient.  C'est  en  considération 
de  ces  dangers  qu'une  demande  de  crédit  supplémentaire 
était  aussi  en  ce  moment  soumise  au  parlement  anglais. 
Dans  cet  état  de  choses,  un  même  intérêt  devait  rallier 
l'Angleterre  et  la  France  et  les  porter  à  augmenter  et  à  réunir 
leurs  forces. 

Le  président  du  conseil  renvoya  à  la  disôussion  du  budget 
des  affaires  étrangères  les  explications  détaillées  que  le  préo- 
pinant avait  provoquées  ,  et  se  borna  à  faire  sentir  la  néces- 
sité^ d'accroître  les  forces  maritimes  de  la  France,  même 
après  l'arrangement  de  la  question  américaine.  Il  était  im- 
portant que  la  France  fut  présente,  non  seulement  sur  le 
continent,  mais  encore  dans  toutes  les  parties  du  monde; 
présente  avec  son  pavillon,  toujours  heureusement  uni  à 
celui  de  la  Grande-Bretagne.  Ces  dernières  paroles  amenè- 
rent à  la  tribune  M.  Mauguin,  pour  déclarer  que,  bien  qu'il 
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fut  complètement  de  l'avis  du  minisire  sur  les  accroifsemens 
que  réclamait  la  marine  française,  il  serait  le  premier  à 
s'opposer  au  crédit  demandé,  si  l'on  voulait  faire  prendre 
une  attitude  décidée  au  pavillon  français,  si  l'on  devait  l'en- 
gager d'une  manière  quelconque  dans  un  conflit  qui  peut- 
être  n'aurait  pas  lieu,  mais  que  l'on  pouvait  prévoir.  Suivant 
l'orateur,  il  n'y  avait  aujourd'hui  pour  la  France  qu'une 
attitude  qui  fût  à  la  fois  digne,  et  utile  pour  son  avenir  : 
c'était  de  regarder,  d'avoir  les  yeux  ouverts  et  la  main  sur 
ses  armes,  sans  prendre  part  à  aucun  combat.  Le  président 
du  Conseil  répliqua  qu'il  ne  pensait  pas  que  la  France  fût 
prête  à  s^engager  dans  un  conflit  dont  il  ne  voyait  d'ailleurs 
la  cause  nulle  part  -,  il  ne  croyait  pas  non  plus  que  les  crain- 
tes manifestées  par  M.  Mauguin  pussent  paraître  fondées  à 
qui  que  ce  fût. 

Dans  la  discussion  des  articles ,  M.  Roger  (du  Loiret) 
rappela  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  grande  question  de 
l'abolition  de  l'esclavage.  Le  ministre  fie  la  marine  annonça 
qu  il  avait  ordonné  de  soumettre  cette  question  aux  Conseils 
coloniaux,  et  qu'en  attendant,  rien  n'était  négligé  de  tout 
ce  qui  pouvait  contribuer  à  l'amélioration  de  la  condition 
des  esclaves. 

En  résultat ,  le  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  à  la  pres- 
que unanimité  de  ses  membres  présens  (260  contre  11). 

Porté  le  i5  mars  à  la  Chambre  des  pairs,  où  il  fut,  le 
4  avril,  l'objet  d'un  rapport  dans  lequel  M.  le  comte  de  Cha- 
brol déclara  que  la  commission  chargée  d'examiner  la  de- 
mande était  unanime  à  en  proposer  l'adoption  ,  ce  projet  y 
fit  agiter  de  nouveau  la  question  américaine. 

7  avril.  M.  le  comte  de  Tascher  ayant  prié  les  ministres 
de  vouloir  bien  éclairer  la  Chambre  sur  la  nature  des  expli- 
cations qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  i4  juin  i835,  devaient 
être  la  condition  préalable  du  paiement  des  25  millions  ac 
cordés  aux  Etats-Unis,  le  président  du  conseil  répondit 
que  le  gouvernement  avait  interprété  le  dernier  message  du 


% 

SESSION  LÉGISL.  {Délits  des  Français  en  Orient.)   87 

général  Jackson  comme  la  satisfaction  la  plus  loyale  et  la  plu» 
convenable  qu'on  pouvait  attendre,  que  les  Chambres  elles* 
mêmes  avaient  paru  adopter  celte  interprétation,  que  la  France 
n'aVait  pas  à  se  plaindre  d'un  nouveau  message  qui  avait  été 
postérieurement  adressé  au  Congrès  américain,  et  qu'ainsi 
le  gouvernement  français  avait  dû  faire  le  versement  des 
termes  échus.  M.  le  vicomte  Dubouchage  soutint  cependant 
que  ce  dernier  message,  en  date  du  i5  janvier,  n'avait  semblé 
à  personne  très-satisfaisant  :  il  contenait,  en  effet,  des  sen- 
timens  assez  hostiles,  et  l'orateur  aimait  à  croire  que  ces 
sentimens  avaient  disparu,  soit  par  de  nouvelles  expli- 
cations que  la  Chambre  ignorait,  soit  en  conséquence  de  la 
médiation  de  l'Angleterre.  Le  président  du  Conseil,  en  re- 
paraissant à  la  tribune ,  ne  répéta  guère  que  ce  qu'il  avait 
déjà  dit ,  et  ajouta  que  la  masse  des  bons  citoyens  applaudi- 
rait à  la  clôture  d'une  affaire  aussi  déplorable. 

Soumis  ensuite  à  l'épreuve  du  scrutin  secret,  le  projet  de 
loi  fut  adopté  à  l'unanimité  des  voix  moins  une. 

Le  projet  qui  succéda  à  ce  dernier  dins  les  délibérations 
de  la  Chambre  des  députés,  lui  avait  été  communiqué  le  20 
janvier  par  le  garde  des  sceaux,  et  tendait  à  régler  la  pour- 
suite et  la  répression  des  contraventions  ,  délits  et  crimes  que 
pourraient  commettre  les  Français  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie.  Il  avait  déjà  été  adopté  en  i834  par  la 
Chambre  des  pairs,  ainsi  que  le  rappela  le  ministre  dans 
son  exposé  des  motifs  :  apporté  dès  lors  à  la  Chambre  des 
députés,  il  avait  été  renvoyé  à  une  commission  dont  M.  Pa- 
rant avait  présenté  le  rapport;  mais  la  clôture  de  la  session 
n'avait  pas  permis  de  le  discuter,  et  le  grand  nombre  d'au- 
tres objets  dont  la  Chambre  avait  eu  à  s'occuper  l'année 
suivante  ,  avait  empêché  le  gouvernement  de  le  lui  repré- 
sei^r. 

«  Cependant,  ajoutait  le  garde  des  sceaux  ,  les  motifs  qui  rendaient  cette 
loi  nécessaire  n'ont  rien  perdu  de  leur  gravité  et  de  leur  urgence.  La  plus 
précieuse  des  prérogatives  dont  jouissent  les  Français  établis  au  Levant  et  en 
Barbarie ,  celle  de  n'être  pas  justiciables  des  tribunaux  turcs ,  et  d'être  ren- 
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voj'és  devant  leurs  consuls  pour  les  délits  ou  les  crimes  qui  n'atteignent  aucun 
sujet  ottoman  ,  continue  de  n'avdir  d'autre  résulint  qu'une  impunité  aussi 
aflflijreante  pour  la  justice  que  pour  la  morale  publique  ,  et  cette  impunité 
même  compromet  plus  fortement  de  jour  en  jour  rexislence  de  nos  privilè- 
ges. En  effet ,  c'est  suivant  des  formes  de  procédure  instituées  par  l'édit  de 
1778  que  devrait  s'exercer  la  juridiction  consrdaire  pour  la  répression  des  cri- 
mes et  délit*  ;  niais  ces  formes  a\ant  cessé  d'être  applicables  depuis  que  de 
nouvelles  lois  pénales  ont  remplacé  cliez  nous  celles  qui  existaient  en  1778  , 
les  Français  prévenus  de  crimes  on  de  délits  contre  d'autres  Français,  et  qui, 
aux  termes  des  traités,  ne  sauraient  être  réclamés  par  les  tribunaux  turcs,  ne 
peuvent  être  non  plus  ni  ju^és  par  le  tribunal  consulaire  ,  ni  poursuivis  en 
France  ,  et  restent ,  par  conséquent ,  impun  s  entre  deux  législatiou^s  égale- 
ment impuissantes  contre  eux.  De  leiu-côté,  les  souverncmcns  musulmans  ont 
droit  de  s'étonner  et  de  se  plaindre  de  ce  que  les  Français  sur  lesquels  pla- 
nent les  accusations  les  plus  graves,  ne  sont  pas  même  l'objet  d'une  pour- 
suite sérieuse,  et  reviennent  quelquefois  braver  .  en  quelque  sorte,  l'autorité 
locale  sur  le  théâtre  de  leur  crime  Plus  les  Ottomans  tendent  à  se  rapprocher 
de  nos  idées  de  civilisation  et  de  justice  ,  plus  ils  doivent  être  frappés  de  ce 
scandaleux  .spectacle  ,  et  c'est  pour  nous  un  motif  de  craindre  qu'un  privilège 
qui  ne  produit  maintenant  que  d'aussi  tristes  conséquences  ne  finisse  par  nous 
être  contesté.  » 

Ce  fut  encore  M.  Pai'antqui  exposa,  le  19  février,  dans  un 
rapport  très-développé,  le  résultat  des  travaux  auxquels  la 
nouvelle  commission  d'examen  s'était  livrée  sur  ce  projet  de 
loi  ;  il  n'avait  au  total  subi  que  quelques  modifications  qui 
ne  doivent  pas  nous  arrêter. 

10,  Il  et  14  mars.  La  discussion  même  de  cette  loi  toute 
de  procédure  ne  pouvait  guère  être  de  nature  à  occuper  ici 
une  grande  place.  Le  projet  comprenait  en  tout  77  articles , 
dont  la  Chambre  vota  les  67  premiers  en  moins  de  deux 
heures.  On  renvoya  à  la  séance  suivante  l'art.  68,  qui  conte- 
nait la  disposition  la  plus  importante.  D'après  cet  article, 
lorsque  des  Français  seraient  poursuivis  par  les  consuls  dans 
le  Levant  ou  en  Barbarie,  et  mis  en  accusation  pour  un  fait 
emportant  peine  afïlictive  ou  infamante,  les  coupables  se- 
raient traduits  devant  la  Cour  royale  d'Aix,  qui  statuerait  au 
nombre  de  douze  juges  au  moins.  Le  gouvernement ,  se  fon- 
dant sur  l'impossibilité  de  faire  comparaître  des  témoins  pour 
des  faits  qui  se  seraient  passés  à  de  très-grandes  distances,  et 
de  procéder  au  débat  oral ,  avait  cru  devoir  renoncer  àê'in- 
tervention  des  jurés,  dont  un  grand  nombre  seraient  inca- 
pables de  prononcer  sur  une  instruction  écrite. 

Cette  disposition  fut  combattue  par  jM*  Salverte ,  qui  in*- 
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voqua  vivement  la  Cliarte  et  proposa  de  mainlenir  le  juge- 
ment parjurés  dans  celte  circonstance.  Ce  n'était  pas  d'au- 
jourd'hui ,  disait  l'honorable  membre,  qu'on  traitait  avec 
dédain  le  jury  ;  mais  il  fallait  se  souvenir  que  ces  jurés  qu'on 
supposait  incapables  de  saisir  la  vérité  dans  une  suite  de  dé- 
positions écrites  ,  étaient  les  bommes  aux  sulViagcs  desquels 
les  députés  devaient  Ihonneur  de  leur  élection,  et  dc»nl  ils 
s'honoraient  de  faire  eux-mêmes  partie  On  avait  pu  se  con- 
vaincre que  le  bon  sens  était  assez  puissant  dans  le  jury  pour 
suppléer  à  la  grande  habitude  des  affaires  judiciaires.  M.  Sal- 
verte  croyait  enfin  que,  lors  même  que  cette  incapacité 
alléguée  serait  prouvée,  il  vaudrait  mieux  s'exposera  un 
jugement  peut-être  quelquefois  erroné,  plutôt  que  de  fausser 
l'institution  du  jury,  et  que  d'ôter  celte  grande  ressource 
à  l'accusé. 

MM.  de  Laboulie,  Dufaure  et  Isambert  appuyèrent 
l'amendement,  en  soutenant  qu'il  n'y  aurait  pas  toujours  im- 
possibilité d'établir  lui  débat  oral  devant  le  jury  ,  dans  le  cas 
dont  on  s'occupait,  et  que  d'ailleurs  le  jury  jugeait  quelque- 
fois sur  pièces. 

Le  système  du  projet  fut  défendu  par  le  rapporteur  et  par 
MM.  Pvenouard  et  Semerie.  Les  Cours  royales ,  suivant  ces 
honorables  membres,  étaient  pour  les  accusés  français  des 
juges  bien  préférables  aux  juges  naturels  qu'ils  auraient  eus 
sans  les  capitulations.  Il  n'y  avait  ici  ni  attaque  à  la  Charte, 
ni  atteinte  à  l'institution  du  jury.  Il  ne  s'agissait  pas  d'une 
loi  pour  la  France  -,  c'était  une  loi  tendant  à  faire  exécuter 
un  privilège  exoibitant  qui  n'existait  chez  aucune  autre  na- 
tion ,  celui  de  rendre  la  justice  par  d'autres  personnes  que  le 
souverain  du  pays  où  le  ctime  a  été  commis.  Ce  privilège 
était  énorme ,  et  pour  le  conserver,  il  fallait  que  la  puissance 
qui  en  jouissait  regardât  comme  son  premier  devoir  d'établir 
et  d'assurer  bonne  et  prompte  justice.  Si  une  longue  procé- 
dure écrite  était  soumise  au  jury,  il  y  aurait  une  confusion 
inévitable.  L'esprit  du  juré,  son  attention  la  plus  soutenue 
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ne  pourrait  y  suffire;  il  ne  serait  pas  convaincu,  il  acquit- 
terait à  regret,  mais  il  acquitterait.  Des  faits  s'étaient  déjà 
passés  qui  avaient  eu  ce  résultat. 

Ces  argumens  l'emportèrent  ;  la  Chambre  rejeta  la  pro- 
position de  M.  Salverte  à  une  forte  majorité.  Les  derniers 
articles  du  projet  ne  rencontrèrent  aucune  autre  difficulté. 
Le  scrutin  secret  auquel  il  fut  ensuite  procédé  donna  en  fa- 
veur de  la  loi  224  voix  sur  243  votans. 

La  commission  à  laquelle  la  Chambre  des  pairs  renvoya 
ce  projet,  et  dont  le  marquis  Barthélémy  présenta  la  rap- 
port (16  avril) ,  lui  fit  subir  quelques  ameudemens  d'une 
importance  secondaire. 

Dans  la  discussion  (26  avril)  ,  aucune  voix  ne  s'éleva  pour 
combattre  le  projet;  seulement  M.  le  vicomte  Dubouchage 
exprima  l'espérance  que  le  gouvernement  ne  tarderait  pas  à 
revenir  sur  la  loi  qui  ordonnait  la  condamnation  par  le  jury 
à  la  simple  majorité,  puisque  le  projet  actuel  portait  que 
la  Cour  royale  d'Aix  ne  pourrait  condamner  qu'aux  deux 
tiers  des  voix.  Le  projet,  tel  qu'il  avait  été  amendé,  fut 
adopté  article  par  article,  avec  l'assentiment  du  ministère  ; 
après  quoi  l'ensemble  de  la  loi  passa  au  scrutin,  à  l'unanimité 
des  voix  moins  deux. 

Aucun  de  ces  ameudemens  n'altérant  la  substance  du 
projet  primitif,  comme  le  fit  remarquer  le  rapporteur  de  la 
commission  des  députés  (10  mai),  ils  ne  pouvaient  dès  lors 
être  l'objet  d'un  dissentiment  entre  les  deux  Chambres.  Ils 
furent  en  effet  ratifiés  par  la  Chambre  des  députés,  sans  au- 
cune discussion,  dans  la  séance  du  17  mai,  et  le  projet, 
soumis  à  un  dernier  scrutin  qui  ne  révéla  que  huit  opposans, 
se  trouva  définitivement  adopté. 

Une  question  ,  débattue  et  controversée  trois  fois  déjà  ,  en 
1882,  en  i833  et  i834,  dans  la  Chambre  des  députés  avec 
toute  la  vivacité  de  deux  partis  rivaux,  avait  été  de. nouveau 
portée  devant  cette  Chambre,  par  la  présentation  que  fit  le 
9  mars  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi  portant 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Réfugiés  politiques.)    91 

prorogation  jusqu'à  la  fia  de  la  session  de  1837  ,  de  la  loi  du 
1"  mai  1834,  relative  à  la  résidence  des  étrangers  réfugiés. 
Les  motifs  cà  l'appui  développés  par  le  minisire  étaient  que 
celte  loi  avait  produit  les  plus  heureux  résultats  ,  que  d'ail- 
leurs le  gouvernement  l'avait  appliquée  avec  la  plus  grande 
douceur,  puisque  pendant  les  vingt  derniers  mois  ,  sur  6,000 
réfugiés,  2.^  seulement  avaient  été  expulsés  du  territoire 
français ,  et  enfin,  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'y  renoncer 
alors  que  la  guerre  civile  qui  désolait  les  provinces  espa- 
gnoles les  plus  rapprochées  de  la  France,  lui  envoyait  chaque 
jour  des  bandes  de  réfugiés,  et  des  familles  de  proscrits. 

La  commission  entra  complètement  dans  ces  motifs, 
ainsi  que  le  constata  le  rapport  fait  le  i4  mars  par  M.  Vien- 
net ,  et  proposa,  en  conséquence,  de  confirmer  de  nouveau 
ce  que  l'expérience  avait  décidé  5  de  laisser  pour  une  année 
de  plus  aux  successeurs  du  ministère  ,  qui  avait  rétabli 
Tordre  dans  le  pays,  les  moyens  de  le  consolider  à  leur  tour. 
16  mars.  L'opposition,  dont  celte  loi  avait  au  plus  haut 
degré  soulevé  les  répugnances  dans  les  sessions  précédentes, 
la  vit  passer  cette  fois  sans  la  moindre  objection  \  et 
après  quelques  explications,  provoquées  par  M.  Dugabé, 
sur  la  détention  d'un  carliste  espagnol  dans  une  citadelle, 
le  projet,  soumis  à  l'c-preuve  du  scrutin,  fut  adopté  à  une 
grande  majorité  (aSo  contre  38). 

Les  réfugiés  étaient  encore  l'objet  d'un  projet  de  loi  pré- 
senté à  la  Chambre  en  même  temps  que  le  précédent ,  et  par 
lequel  le  ministre  de  l'intérieur  demandait  un  crédit  supplé- 
mentaire de  5oo,ooo  francs  sur  i836. 

Organe  de  la  commission  chargée  d'examiner  ce  crédit , 
M.  Vatout  avait  conclu  le  16  mars,  à  l'accorder,  en  dé- 
clarant que  si  elle  désirait  voir  bientôt  le  trésor  de  la  France 
allégé  de  ces  charges  extraordinaires,  c'était  surtout  parce 
que  le  jour  où  elles  seraient  eiïacées  du  budget,  serait  aussi 
celui  qui  aurait  rendu  le  repos  à  l'Espagne,  et  une  patrie 
aux  Polonais. 
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18  mars.  M.  Lavîellc,  à  propos  de  ce  crédit,  attaqua  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  sur  les  frontières 
d'Espngnc  ,  pour  empêcher  d'exporter  non  pas  seulement  les 
munitions  de  guerre,  mais  encore  presque  toutes  les  es- 
pèces de  denrées.  Il  prétendit  que  ces  mesures  anéantissaient 
le  commerce  du  midi  de  la  France,  et  que  don  Carlos 
n'en  était  pas  moins  abondamment  fourni  d'armes  , 
d'équîpemens et  de  vivres,  qui  lui  venaient  de  l'Anglelerrc. 
Le  ministre  des  finances  et  le  président  du  conseil  annon- 
cèrent que  des  réclamations  graves  et  nombreuses  a^'ant  été 
élevées  contre  l'ordonnance  du  5  juillet  i835  ,  le  gouverne- 
ment était  très-disposé  à  la  modifier.  Le  président  du  conseil 
soutint,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  anglais  avait  fait  tout 
ce  qu'il  avait  pu  ,  pour  empêcher  que  des  secours  apportés 
d'Angleterre  ou  d'autres  pays,  arrivassent  sur  la  côte  d'Es- 
pagne à  don  Carlos ,  et  qu'il  n'était  pas  responsable  de  ceux  qui 
lui  arrivaient  par  contrebande. 

Cet  incident  terminé,  M.  Dupin  prit  la  parole,  non  pour 
s'opposer  à  l'allocation  des  5oo,ooo  fr.  ,  mais  pour  faire 
quelques  observations  sur  ce  mode  de  dépenses ,  auquel  on 
devait  songer  à  mettre  des  bornes,  à  l'avenir,  et  pour  re- 
commander de  penser  un  peu  à  la  France  avant  de  penser 
aux  étrangers. 

Le  scrutin  auquel  il  fut  ensuite  procédé ,  donna  235  voix 
en  faveur  du  projet,  sur  266  votans. 

20  avril.  Aucune  discussion  ne  marqua  le  passage  de  ces 
deux  derniers  projets  dans  la  Chambre  des  pairs,  qui  vota 
à  la  majorité  de  86  voix  contre  12  ,  le  crédit  de  5oo,ooo  fr., 
et  de  85  voix  contre  n  ,  le  renouvellement  de  la  loi  du  1  "r  mai 
1834.  Ces  deux  projets  avaient  préalablement  reçu  l'assenti- 
ment d'une  même  commission,  dont  le  rapporteur  (M.  le 
général  Lallemand)  avait  émis  (i5  avril)  des  réflexions 
analogues  à  celles  que  M.  Dnpin  avait  à  la  même  occasion 
développées  dans  l'autre  Chambre. 
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CHAPITRE  IV. 

Ajournement  de  la  réduction  de  la  rente  S  p.  0/0.— Crédit  extraordinaire 
pour  les  dépenses  secrètes  en  1836.  —  Loi  sur  le  mode  du  vote  au 
scrutin  secret  dans  les  délibérations  du  jury. — Crédit  extraordinaire  sur 
4836  pour  le  traitement  et  les  frais  d'installation  d'un  cardinal. 

Le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  examiner  la 
proposition  de  M.   Gouin,   prise  en   considération  dans  la 
séance  du  6  février  (voyez  ci-dessus  page  53),  avait  été  pré- 
senté le  i4  mars  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.Lacave-La- 
plagne.  L'honorable membreétaLlissaitd'abordavec beaucoup 
de  développement ,  que  le  droit  de  l'état  de  rembourser  ses 
créanciers  était  incontestable,  que  les  rentiers  n'avaient  pas 
pu  s'y  tromper,  qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement  de 
profiter  de  ce  droit  pour  opérer,  lorsque  les  circonstances 
étaient  favorables,   une    diminution  de   la   dette  publique. 
Quant  à  savoir  comment  il  devait  l'exercer  ,  la  commission 
avait  pensé  que  la  combinaison  la  plus  propre  à  empêcher 
le  déclassement  de  la  rente,  et  h  satisfaire  un  grand  nombre 
de  rentiers  ,  les  plus  dignes  d'intérêt ,  serait  celle  qui  touche- 
rait le  moins  à  leur  revenu. 

«  D'après  ces  considérations,  ajoutait  le  rapporteur,  votre  commission  a 
cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  déclarer  qne  ,  parmi  les  conditions  qui  pou- 
vaient être  offertes  aux  rentiers,  il  devait  s'en  trouver  une  qui  leur  laissât  less 
moyens  de  conserver  les  neuf  dixièmes  de  leur  revenu  ;  que  les  dispositions 
même  de  ceux  à  qui  celte  condition  serait  plus  particulièrement  destinée , 
exigeaient  qu'elle  fût  accompagnée  d'une  garantie  contre  toute  nouvelle  ré- 
duction pendant  nu  temps  déterminé  ;  mais  qu'eu  égard  au  taux  de  l'intérêt, 
cette  garantie  serait  un  avantage  suffisant  pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire 
d'en  ajouter  d'autres  au  moyen  d'une  augmentation  directe  ou  indirecte  du 
capital.  » 

Au  reste,  la  commission  avait  voulu  d'abord  connaître 
la  pensée  du  nouveau  cabinet  sur  une  question  dont  les  cir- 
constances ne  permettaient  pas  de  douter  qu'il  n'eût  arrêté  la 
solution  avaut  de  se  constituer.  En  conséquence ,  le  prési-- 
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deiU  du  conseil  s'était  rendu  avec  ses  collègues  ,  les  ministres 
des  finances  et  du  commerce,  dans  le  sein  delà  commission, 
et  là,  ils  avaient  déclaré,  en  résumé,  que  les  événemens  si 
graves  survenus  à  l'occasion  de  cette  question  l'avaient  beau- 
coup avancée,  qu'onaclieverait  de  lever  les  difficultés,  en  ayant 
pour  la  position  des  rentiers  des  égards  auxquels  tout  le 
monde  se  trouvait  disposé,  en  leur  donnant  les  moyens  de 
conserver  un  revenu  de  4  1/2  5  que  d'ailleurs,  iL  était  impos- 
sible de  songer  cette  année  au  projet  de  réduction  ,  et  que 
le  ministère  prenait  l'engagement  formel  de  le  présenter  dans 
la  session  prochaine,  à  moins  de  circonstances  graves  et  dont 
la  Chambre  elle-même  serait  juge. 

Ce  retard  ayant  également  paru  nécessaire  et  convenable 
à  la  commission ,  elle  s'était  déterminée  à  proposer  à  la  Cham- 
bre ,  conformément  au  désir  exprimé  par  les  ministres,  dont 
elle  regardait  la  promesse  solennelle  comme  une  garantie 
suffisante,  d'ajourner  à  la  session  prochaine  la  discussion  du 
fonds  de  la  proposition. 

«  C'est  donc  rajournement ,  disait  le  rapporteur  ,  non  de  la  proposilion  , 
mais  de  la  discussion  <|ue  nous  tous  demandons,  et  nous  demandons,  en  outre, 
que  cet  ajournement  soit  niolivé.  Si  notre  propositiou  est  adoptée,  l'examen 
des  questions  du  fond  sera  remis  à  l'époque  où  un  projet  de  loi  sera  présenté  ; 
si  elle  ne  l'est  pas  ,  nous  serons  aux  ordres  de  la  Chambre  pour  entrer  dans 
cet  examen ,  et  paiticulièiement  dans  celui  de  la  proposition  dont  elle  est 
saisie.  » 

Expliquant  ensuite  la  rédaction  qu'il  allait  soumettre  à  la 
Chambre,  le  rapporteur  ajoutait  que  deux  choses  seulement 
avaient  paru  essentielles  à  la  commission  ;  prendre  acte  de  la 
promesse  faite  par  le  gouvernement,  et  formuler  d'une  ma- 
nière bien  nette  le  droit  de  remboursement.  En  conséquence, 
la  commission,  unanime  sur  tous  les  points,  sauf  en  ce  qui 
concernait  le  moment  de  l'exécution ,  qii'un  seul  de  ses  mem- 
bres aurait  voulu  immédiate ,  proposai  t  la  résolution  suivante  : 

«  La  Chambre,  se  fondaiit  sur  les  motifs  contenus  dans  le  rapport  de  la 
(«oniniissiou  et  sur  les  explications  données  par  MM.  les  ministres  du  roi, 
ajourne  la  discussion  de  la  pro^josition  qu'elle  a  prise  en  considération 
dans  sa  séance  du  6  février  4«36 ,  et  qui  a  pour  o))jet  l'exercice  du  droit  qui 
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appartient  à  l'état  de  rembourser  à  ses  créanciers  le  capital  nominal  de  la 
rente  qu'il  a  constituée  à  leur  prolit.  » 

Aprèscerapport,  dontlalectureavaitduréplus  d'une  heure 
et  demie,  et  que  la  Chambre  avait  écouté  avec  une  attention 
soutenue  ,  le  président  du  conseil  vint  confirmer  en  quelques 
mots  les  explications  qu'avait  données  ^L  Laplagne  sur  ce 
qui  s'était  passé  entre  les  ministres  et  la  commission  relati- 
vement à  la  question  de  la  réduction  de  la  renie. 

21  et  11  mars.  Ouverte  par  M.  de  Falguerolles,  qui  vota 
pour  la  résolution  de  l'a  commission,  s'il  était  bien  entendu 
qu'elle  constatait  seulement  un  engagement  moral,  le  seul 
qu'on  piit  garantir  et  que  l'on  dût  raisonnablement  accepter, 
la  discussion  ne  resta  pas  long-temps  sur  le  terrain  exclusi- 
vement financier  où  l'avait  laissée  le  premier  orateur. 

M.  Augustin  Giraud,  qui  le  remplaça  à  la  tribune,  com- 
mença par  déclarer  qu'ayant  peu  de  goût  pour  ces  ruses 
parlementaires,  pour  ce  silence  affecté  dans  lequel  on  vou- 
lait se  renfermer  depuis  quelques  jours  ,  silence  qui  ne  trom- 
pait personne  et  dont  le  moindre  inconvénient  était  de  pla- 
cer tout  le  monde  dans  une  situation  fausse,  il  sentait  la 
nécessité  de  donner  une  libre  carrière  à  toute  sa  pensée. 
Rappelant  alors  comment  il  avait  été  amené  à  adresser  des 
interpellations  au  ministère  sur  la  question  de  la  rente  et 
ce  qui  s'en  était  suivi ,  riionorable  membre  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

•  Ce  fut  pour  moi,  je  ne  le  cache  pas,  un  regret  sincère  d'avoir ,  en  faisant 
nn  acte  de  conscience  et  de  l)ien  public,  amené  une  division  au  sein  d'un 
cabinet  qui,  je  puis  le  dire  sans  vouloir  blesser  ici  aucune  susceptibilité,  pos- 
sédait toute  ma  confiance,  toutes  mes  sympalliies.  Nul,  messieurs,  ne  me 
soupçonnera  d'avoir  fourni  à  des  ambitions  le  prétexte  qu'elles  attendaient 
depuis  long-temps  ;  comment  aurais  je  pu  soupçonner  qu'une  question  pu- 
rement financière  serait,  par  une  inconcevable  série  d'incidens,  transformée 
en  une  question  de  portefeuille  ?  » 

Lors  des  débals  sur  la  proposition  de  M.  Gouin,  M.  Gi- 
raud avait  voté  contre  l'ajournement  et  pour  la  prise  en 
en  considération,  déterminé  principalement,  disait-il,  parla 
manière  dont  le  ministre  de  Imtérieur  avait  combattu  celle 
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proposition.  Ses  raisons,  en  effet,  n'étaient  pas  de  celles  qui 
passent  en  quelques  mois  ^  c'étaient  des  raisons  permanentes, 
perpétuelles,  et  dont  l'allégation  à  la  tribune  équivalait  à  un 
refus.  L'impression  que  les  paroles  du  ministre  avaient  pro- 
duite dans  tous  les  esprits,  avait  d'ailleurs  été  puissam- 
ment réveillée  par  le  discours  de  M.  Sauzet ,  qui  avait  adjuré 
la  Chambre  avec  une  solennité  et  une  conviction  qu'il  n'a- 
vait pas  sans  doute  abandonnée  aujourd'hui,  de  ne  pas  se 
contenter  d'espérances  incertaines,  de  promesses  condition- 
nelles. M.  Giraud  n'avait  donc  pas  balancé  à  repousser  l'a- 
journement. 

«  Toutefois,  ajontait-il,  beanconp  de  Cfiux  qui ,  comme  moi,  ont  concouru 
an  rejet  de  rajournement  étaient  loin  de  prévoir  qu'un  vote  auquel  la  poli- 
tique était  si  étrangère  ,  pût  et  dût  amener  la  chute  du  cabinet.  J'ose  blâmer 
la  susccptilnlité  qui  le  poussa  à  une  résolution  qui  ne  lui  était  nullement 
coniniaiidée  par  les  convenances  du  gouvernement  représentatif.  Un  ministère 
ne  doit  se  retirer  que  lorsqu'il  a  perdu  la  majorité,  nou  sur  une  question 
toute  spéciale  ,  tout  accidentelle  ,  mais  sur  une  question  fondamentale  de  son 
Systènu'.  Eh  bien  !  je  le  proclame ,  sans  crainte  d'être  contredit  par  aucun  de 
mes  collègues:  au  moment  de  sa  retraite,  le  dernier  ministère  possédait  la 
majorité;" il  l'aurait  encore  anjourd'liui ,  s'il  n'avait  pas  reculé  devant  un 
échec  qui  n'avait  ni  la  signilication  ni  la  portée  que  quelques  personnes 
étaient  intéressées  à  lui  donner.  (Approbation  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée. ) 

«  Un  ministère  nouveau  s'est  formé,  ayant  à  sa  tète  le  ministre  qui  avait 
montré  le  plus  de  résistance  à  la  mesure  de  la  conversion.  Assurément,  mes- 
sieurs ,  lions  avons  vu  dans  la  personne  de  M.  le  président  du  conseil  une 
hante  garantie  que  le  système  général  du  iS  mars  et  du  11  octobre  ne  rece- 
vrait pas  la  plus  légère  altération  ;  qu'il  ne  serait  fait  aucune  concession  pu- 
blique ou  occulte  qui  nous  entraînerait  insensiblement  dans  d'autres  voies. 
Kous  ne  pouvons  que  féliciter  et  remercier  M.  le  président  du  conseil  d'avoir 
impo^  silence  .i  ses  goûts  personnels;  car  il  nous  a  dépeint  si  souvent  les 
liciiies  et  les  soucis  attachés  an  pouvoir,  que  nous  devons  lui  tenir  compte 
du  sacrifice  qu'il  a  fait  en  restant  au  ministère  (mineurs  et  mouvemens  di- 
vers) et  en  s'unissant  à  des  collègues  qu'il  a  su  amener  au  sacrifice  conscien- 
cieux de  leurs  dissidences  passées.  » 

Cependant,  la  composition  du  nouveau  cabinet  avait  jeté 
de  profondes  incertitudes  dans  tous  les  esprits;  on  s'était 
demandé  qui  renoncerait  aux  opinions  qu'ils  avaient  récem- 
ment espri/mées,  ou  des  ministres  restés,  ou  des  ministres 
arrivés.  Au  premier  abord  ,  l'orateur  avait  cru  que  c'était 
le  président  du  conseil  qui  s'était  rendu  à  l'opinion  de  ses 
nouveaux  collègues  ;  mais  il  avait  éprouvé  une  impression 
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contraire ,  lorsqu'immédiatement  après  le  rapport  de  M.  La- 
cave-LaplaguCjleprésideut  du  conseil  était  montéàlatribuue 
pour  atténuer,  pour  énerver  la  déclaration  qu'il  avait  faite 
au  sein  de  la  commission.  Le  président  du  conseil  était 
alors  revenu  à  l'opinion  qu'il  avait  manifestée  comme  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Dans  cet  état  de  choses,  M.  Giraud 
demandait  une  solution  nette  et  précise  de  la  question.  11 
n'y  avait ,  selon  lui ,  qu'un  seul  moyen  de  sortir  de  ce  laby- 
linilic,  c'était  d'en  venir  franchement  à  la  conversion.  Tous 
les  motifs  qu'on  alléguait  pour  obtenir  un  ajournement  n'é- 
taient, il  le  répétait  à  dessein,  que  des  fins  de  non-recevoir 
plus  ou  moins  habilement  déguisées.  Il  ne  saurait  donc,  sous 
aucun  rapport,  se  prêter  à  l'accommodement  qu'on  pro- 
posait. 

o  Je  le  repousse,  disait-il,  au  nom  de  la  dignité  de  la  Chambre.  Que  dirait 
d'elle  le  pays  ,  si  elle  s'y  soumettait?  que  deux  mois  ont  suffi  pour  refroidir 
ce  zèle  d'économie  et  d'amélioration  dont  nous  étions  tous  animés  en  arri- 
vant ,  et  que  nous  rejetons  dans  un  avenir  incertain  une  mesure  que  jilus  que 
jamais  nous  devons  rapporter  à  nos  commettans,  comme  un  dédomma"^ement 
aux  agilations  politiques  que  nous  venons  de  traverser. 

«  Le  cabinet  lui-même  me  saura  gré  de  mon  insistance  ;  elle  a  pour  but  de 
donner  à  son  existence  un  motif  fondé,  puisque  sa  politique  n'est  que  la  con- 
tinuation de  celle  du  ministère  du  11  octobre  ;  en  vérité  ,  messieurs  si  la 
niajorité  ([ui  a  repoussé  l'ajournement  l'admettait  aujourd'hui,  ce  serait' dire  : 
A'ous  êtes  \u\  effet  sans  cause.  (Exclamations  diverses.)  » 

M.  Giraud  demandait ,  enfin ,  que  dans  le  cours  de  la 
session  actuelle ,  le  gouvernement  mit  la  Chambre  à  même 
de  décider  irrévocablement  le  principe  et  le  mode  du  rem- 
boursement ,  sauf  à  lui  laisser  la  faculté  de  le  mettre  à 
exécution  dès  que  les  circonstances  le  permettraient. 

Le  président  du  conseil  était  étonné  qu'il  restât  quelque 
obscurité  sur  la  question;  il  croyait  qu'on  s'était  assez  clai- 
rement expliqué  de  part  et  d'autre  ,  et  s'il  restait  quelque 
obscurité ,  la  faute  n'en  était  pas  aux  ministres.  Il  ne  voulait 
pas  dire  que  la  faute  en  fût  à  l'intelligence  de  ceux  qui  ne 
les  avaient  pas  compris;  mais  ,  aujourd'hui ,  s'il  ne  s'adres- 
sait pas  à  leur  intelligence,  il  allait  s'adresser  à  leur  bonne 
foi ,  et  il  espérait  qu'ils  le  comprendraient. 

^niu  hist.  pour  i83().  .^ 
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L'orateur  répéta  à  plusieurs  reprises ,  que  Tancien  cati- 
li^t  avait  eu  la  pensée  de  la  réduction  de  la  rente.  La  diffé- 
rence d'avec  le  nouveau  cabinet,  c'est  que  cette  pensée  ne 
s^étaît  pas  changée  en  résolution  ,  c'est  que  l'ancien  cabinet 
n'avait  pas  pris  son  parti.  Le  nouveau  avait  pris  le  sien,  et 
cela  parce  qu'un  grand  événement ,  que  tout  le  monde  con- 
naissait, avait  fait  faire  un  pas  immense  à  la  question,  et 
parce  qu'il  ne  s'eng^ageait  qu'à  la  condition  que  les  rentiers 
qui  voudraient  conserver  un  revenu  fixe  de  4  i/^  ^^  pour- 
raient. 

Ici  M.  Tliiers  s'attacliait  à  prouver  que  cette  transaction 
conciliait  tous  les  intérêts,  qu'elle  répondait  à  ce  qui  était 
dans  la  pensée  de  tout  le  monde ,  et  continuait  ainsi  : 

«  J'ai  consenti  à  venir  déclarer  à  cette  tribnne  qn'à  la  session  prochaine 
un  projet  serait  présenté.  Quand  j'ai  fait  celte  déclaration,  ce  n'était  pas  poiir 
venir  l'année  suivante  manquer  à  ma  parole.  Je  n'y  ai  jamais  manqué ,  et  je 
ne  donne  à  personne  le  droit  d'élever  des  doutes  sur  nu  tel  engagement.  Je 
l'ai  pris  au  nom  du  cabinet ,  il  est  formellement  pris.  J'jti  fait  la  réserve  des 
circonstances,  parce  qu'à  moins  d'être  insensé,  je  n'aurais  pas  pu  venir  dire 
au  pays  que ,  quelles  que  fussent  les  circonstances ,  cet  engagement  serait 
tenu » 

Le  minisire  savait  qu'il  y  avait  des  opinions  absolues  aux- 
quelles cette  transaction  pouvait  déplaire-,  mais  un  gouver- 
nement ne  devait  rien  aux  opinions  absolues.  Elle  ne  satis- 
ferait peut-être  pas  davantage  ceux  qui  voudraient  embar- 
rasser la  marche  des  affaires ,  ceux  qui  auraient  intention 
d'embarrasser ,  de  diviser  les  hommes  assis  aujourd'hui  au 
banc  des  ministres. 

«  Cette  intention  ,  ajoutait  l'orateur ,  on  me  permettra  de  la  dédaigner.  Ces 
embarras  qu'on  clierclie  à  susciter  en  rapprochant  des  discours  prononces  au- 
trefois, certains  dissenlimens  d'opinîons  sur  des  points  accessoires,  ces  em- 
barras ,  je  n'en  tiens  aucun  compte.  Des  hommes  fermes  ne  se  laissent  pas 
arrêter  par  de  telles  malices,  permettez-moi  de  le  dire.  Ce  qui  importe,  ce  n  est 
pas  re  que  nous  avons  pu  dire  autrefois,  ce  que  nous  avons  pu  voulou-  en 

d'autres  temps,  mais  ce  que  nous  voulons  aujourd'hui ( Mouvemens  en 

sens  divers.)') 

Le  voile  qui  semblait  couvrir  la  situation  vraie  de  la 
Chambre,  sur  la  question  en  discussion,  ne  paraissait  à 
M,  Berryer  écarté  en  aucune  manière  par  le  discours  du 
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président  du  conseil.  L'honorable  membre  ne  trouvait  pas 
que  les  îucidens  anti'rïeuis  eussent  été  expliqués,  eussent 
été  conciliés  entre  eux.  Par  qui  la  question  de  la  réduction 
de  la  rente  avait -elle  été  soulevée?  par  un  membre  de  l'an- 
cien cabinet.  Ce  cabinet  s'était  opposé  à  la  proposition  de 
réduire  la  rente;  la  Chambre  n'avait  pas  tenu  compte  de 
cette  résistance,  un  nouveau  cabinet  avait  été  formé,  et 
aujourdhui  la  commission  ,  nommée  d'après  la  résolution 
delà  Chambre,  que  venait-elle  proposer?  l'ajournement, 
tel  qu'il  avait  été  repoussé,  tel  qu'il  avait  été  combattu. 
Examinant  cette  proposition,  l'orateur  déclarait  qu'il  ne 
comprenait  pas  les  motifs  des  conclusions  de  la  commission. 
L'ajournement  aurait  pour  résultat  d'exposer  le  pays,  lors- 
quil  pouvait  u^er  de  la  bonne  situation  présente,  à  relarder 
une  mesure  utile ,  nécessaire  ,  en  présence  du  déficit,  jus- 
qu'au moment  où  un  concours  de  circonstances  indépen- 
dantes du  pays,  du  gouvernement ,  mei trait  dans  l'impossi- 
bilité d'en  faire  usage  avec  sagesse  ,  avec  prudence.  On 
proposait  ce  qu'on  appelait  une  transaction,  et  ce  que 
M.  Berryer  appelait  une  iniquité  ;  car  il  était  évident  à  ses 
yeux  qu'il  y  aurait  injustice  à  dépouiller  le  prêteur  de  la 
rente  d'une  partie  de  l'intérêt,  si  on  ne  lui  accordait  pas 
en  même  temps  une  chance  d'accroissement  de  capital.  L'o- 
rateui  insistait,  en  terminant,  pour  que  la  Chambre  prît  im- 
médiatement un  parti  sur  une  question  qui  tenait  tous  les 
esprits  dans  une  incertitude  fâcheuse. 

Le  mode  de  conversion  proposé  et  l'ajournement  furent 
encore  côrtbatius  avec  force  par  M.  Mauguin  et  par 
M.  Laffitte.  «  Sans  doute,  disait  le  premier,  le  ministère 
ne  manquerait  pas  à  une  parole  aussi  solennellement  enga- 
gée; je  ne  doute  même  pas  que  dans  un  an  il  soit  en  état 
de  la  tenir.  Et  cependant  l'incertitude  qui  règne  sur  les 
choses  humaines  et  même  sur  les  choses  ministérielles, 
peut  bien  exposer  les  rentiers  à  quelques  doutes,  à  la  crainte 
de  voir   un   antre  ministère,   ou  nne  autre  réduction.  » 
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M.  Laffitte ,  reproduisant  cet  argument ,  demandait  quelle 
était  la  valeur  d'un  engagement  qui,  fût-il  pris  sans  arrière- 
pensée,  ne  lierait  que  les  membres  du  cabinet  qui  l'aurait 
contracté,  et  dont  l'efTet  pourrait  être  détruit  par  une  de 
ces  crises  ministérielles  aujourd'hui  si  fréquentes.  Cet  enga- 
gement  était  d'ailleurs  inacceptable  par  les  conditions  aux- 
quelles il  était  soumis  ,  et  c'était,  en  réalité,  la  rétractation 
pure  et  simple  du  vote  du  5  février  que  le  ministère  ré- 
clamait de  la  Chambre.  N'était-il  pas  temps  qu'après  avoir 
fait  courageusement  pendant  vingt  années,  les  plus  énormes 
sacrifices  pour  l'amélioration  du  crédit,  les  contribuables  en 
recueillissent  les  fruits  ? 

Le  minisire  du  commerce  allégua  à  l'appui  de  l'ajour- 
nement, toutes  les  difficultés  d'exécution  du  projet.  Il 
fallait  que  le  gouvei'nement ,  en  vue  d'une  conversion, 
s'y  préparât  par  des  opérations  de  trésorerie ,  calculât  la 
rentrée  et  l'émission  des  bons  royaux,  et  fit  des  fonds  qui,  au 
jour  de  la  conversion,  le  mettraient  à  même  de  l'opérer. 

«  On  a  demandé  encore ,  disait  M.  Passy ,  quelle  différence  il  y  a  entre  l'a- 
jonrnenient  proposé  par  la  commission  à  la  Chambre ,  et  l'ajournement  sur 
lequel  la  Chambre  a  statué  aulérieurement.  La  différence  est  grande  :  sons 
le  premier  mode ,  la  ([uestion  restait  indécise  ;  aujourd'hui  elle  est  décidée, 

»  Si  la  Chambre  vote  conformément  aux  conclusions  de  la  commission  , 
droit  et  [nincipe,  tout  est  résolu.  Pour  les  rentiers,  plus  d'incertitude;  ils  sa- 
vent (pi'un  projet  de  loi  sera  présenté  au  commencement  de  la  session  pro- 
chaine; ils  savent  dans  quelle  proportion  la  réduction  aura  lieu.  Tout  est 
donc  éclairci  et  résolu.  Quant  à  la  Chambre,  elle  acquiert  la  certitude  qui  lui 
manquait  :  elle  sait  qu'un  projet  de  loi  sur  la  réduction  lui  sera  proposé  au 
commencement  de  la  prochaine  session  ;  elle  connaît  la  quotité  dans  laquelle 
cette  réduction  sera  proposée.  Je  dis  que  c'est  là  un  pas  immense ,  le  seul 
qu'on  pût  faire  dans  les  circonstances  actuelles  ;  et  j'ajoute  que  ceux  qui  se 
refuseraient  à  le  reconnaître,  seraient  véritablement  frappés  d'une  cécité  que  je 
ne  craindrais  pas  d'appelev  volontaire.  »  (Très-bien ,  très-bien  !) 

L'opération,  suivant  le  ministre  des  finances,  pouvait 
être  bonne,  fructueuse,  utile,  profitable,  si  elle  était  sage- 
ment faite,  si  elle  était  faite  à  temps,  avec  opportunité , 
après  qu'on  aurait  préparé  d'avance  tous  les  moyens  d'en 
assurer  le  succès  j  elle  pouvait  donner  de  très-fâcheux  ré- 
sultats,  si  elle  était  faite  inlcmpeslivcment ,  avant  que  le 
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?trésor  eut  pris  ses  précautions,  et  se  fût  mis  ea  mesure 
•d'arriver  jusqu'au  bout,  sans  inconvénient,  sans  obstacle. 
"M.  D'Argout  démontrait  ensuite  que  ,  d'ici  h  Tannée  pro- 
•chaine ,  les  ressources  du  gouvernement  augmenteraient 
<l'une  manière  notable ,  par  l'action  de  ramortisscment  et  des 
caisses  d'épargne. 

M.  Gouin  ,  à  son  double  titre  d'auteur  de  la  proposition 
et  de  membre  de  la  .commission  ,  appuya  les  conclusions  du 
rapport,  comme  étant  conformes  à  ropiniou  qu'il  avait 
émise  devant  la  Clinmbre,  et  comme  remplissant  le  but 
qu'il  avait  voulu  atteindre.  Ce  n'était  pas  seulement  l'ajour- 
«eraent,  c'était  le  rejet  même  de  la  proposition  que  M.  Gar- 
nier  Pages  demandait,  parce  que,  de  cette  façon,  la 
question  resterait  entière,  la  Chambre  ne  serait  pas  liée ,  et 
il  ne  s'agirait  pas  seulement  d'enlever  un  dixième  aux  ren- 
tiers pour  en  faire  profiter  les  contribuables. 

M.  Lacave-Laplagne,  prenant  la  parole,  en  qualité  de 
rapporteur  de  la  commission,  pour  résumer  la  discussion, 
se  borna  à  présenter  quelques  explications  sur  le  passage  de 
îon  rapport  relatif  au  4  et  demi  pour  cent,  et  sur  la  question 
préjudicielle  d'ajournement.  Il  déclara  que  la  commission 
n  avait  nullement  eu  l'intention  de  faire  prendre  un  enga- 
gement à  la  Chambre  en  ce  qui  touchait  la  réduction  du  5 
pour  cent  en  4  et  demi.  Les  considérations  présentées  à 
l'égard  du] 4  et  demi  n'étaient  qu'un  avertissement  donné 
par  la  commission  et  le  ministère  aux  rentiers,  et  un  aver- 
tissement auquel  ils  ne  devraient  attacher  d'autre  force  que 
celle  qui  convenait  à  une  opinion  individuelle  sur  les  inten- 
tions du  ministère  et  d'une  commission  de  la  Chambre. 
M.  Lacave-Laplagne  ajouta  que  l'ajournement,  comme  le 
proposait  la  commission,  laissait  la  question  entière;  et  la 
Chambre  savait  que,  si  elle  le  jugeait  convenable,  elle 
aurait  toujours  le  droit  de  reprendre  la  discussion,  soit 
dans  le  cours  de  cette  session ,  soit  à  la  session  prochaine. 

M.  Odilon  Barrot  trouva  que  ces  explications  étaient  de 
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nature  à  dissiper  benucoiip  de  doutes.  Le  terme  moyen 
de  la  commission  n'était  ni  le  rejet  ni  l'adoption  de  la 
mesure;  ce  n'était  qu'un  sursis  à  la  discussion  ,  pas  autre 
cTiose.  Ainsi,  la  Chambre,  par  là,  ne  prenait  aucun  engagement 
ni  sur  le  mode  d'exécution  à  suivre,  ni  sur  l'époque  à  la- 
quelle le  projet  devrait  être  présenté.  L'honorable  membre 
consentait  à  ce  sursis,  tel  que  la  commission  le  proposait, 
espérant  que,  pendant  ce  délai ,  les  hommes  spéciaux  en  ma- 
tière de  finances  et  le  ministère  se  réuniraient,  s'entendraient 
sur  le  système  à  adopter,  et  qu'à  la  fin  de  la  session  les 
députés  pourraient  porter  la  nouvelle  de  cette  grande  mesure 
à  leurs  commeltans. 

Ces  paroles  qui  semblaient  engager  le  gouvernement  pour 
cette  session  même,  suivant  le  président  du  conseil,  amenè- 
rent de  sa  part  une  repli (}ue  dont  la  vivacité  excita  des 
réclamations  et  des  murmures  à  gauche.  Le  ministre  déclara 
formellement  que,  sans  prétendie  lier  laChambre,  le  cabinet 
ne  s'engageait  qu'aux  conditions  suivantes  :  la  première , 
c'est  que  la  mesure  n'aurait  pas  lieu  cette  année,  parce  que 
la  situation  du  trésor  et  la  nécessité  de  préparer  l'opération 
ne  le  permettaient  pas;  la  seconde,  c'est  que  dans  le  mode 
d'exécution,  se  trouverait  entre  autres  combinaisons,  celle  qui 
laisserait  aux  rentiers  la  faculté  de  conserver  les  neuf 
dixièmes  de  leur  revenu. 

Quelques  explications  furent  encore  échangées  entre 
M.  Odilon  Barrot  et  M.  Laffitte  d'une  part,  et  le  président 
du  conseil,  de  l'autre,  tant  sur  la  réserve  de  tous  les  droits 
de  la  Chambre  dans  la  question,  que  sur  les  avantages  ou 
les  désavantages  de  la  réduction  en  4  et  demi ,  et  la  discus- 
sion fut  fermée.  La  résolution  présentée  par  la  commission 
ayant  ensuite  été  mise  aux  voix,  presque  toute  la  Chambre 
se  prononça  pour  son  adoption*,  trente  ou  quarante  mem- 
bres des  extrémités  de  gauche  et  de  droite  se  levèrent  seuls  à 
la  contre-épreuve. 

Depuis  l'avéneinent  du  ministère  du  22  février,  et  dans 
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l'état  d'indécision  où  l'on  était  sur  la  ligne  politique  qu'il 
adopterait ,  les  partis  à  la  Chambre  observaient  une  sorte 
d'armistice  tacite,  dont  le  discour?  de  M.  Augustin  Giraud, 
sur  la  question  de  la  réduction  de  la  rente  ,  avait  été  comme 
la  dénonciation,  et  que  la  discussion  où  nous  allons  entrer 
va  voir  rompre  avec  éclat. 

La  présentation  accoutumée  d'un  projet  de  loi  ouvraut 
au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
1,200,000  fr,  pour  complément  des  dépenses  secrètes,  qui 
seraient  ainsi  portées  à  2,4^5,000  fr.  en  j856,  avait  été  mo- 
tivée, cette  fois  (9 mars),  par  la  nécessité  de  surveiller  les 
machinations  occultes  dans  lesquelles  les  factions  vaincues 
sur  la  place  publique  mettaient  leurs  dernières  espérancjes, 
par  les  obligations  qu'imposaient  au  gouvernement,  du 
côté  de  l'Espagne,  les  engageniens  diplomatiques  et  la'  sûreté 
des  frontières  delà  France;  et  enfin,  par  «les  intrigues  sans 
cesse  renaissantes,  quoique  toujours  déjouées,  avait  dit  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  ce  parti,  ennemi  constant  de 
nos  libertés  et  de  nos  institutions  ,  qui ,  indocile  aux  leçons 
du  passé,  rêve,  au  prix  même  de  l'anarchie,  la  réalisation 
d'un  avenir  impossible,  » 

M.  Dumon,  dans  le  rapport  qu'il  fit  (21  mars)  à  la  Cham- 
bre sur  ce  projet  de  loi,  au  nom  de  la  commission  qui  l'a- 
vait examiné,  déclara  qu'elle  n'avait  point  hésité  à  recon- 
naître les  besoins  de  ce  service  et  à  y  satisfaire.  Mais  l'ap- 
préciation même  approximative  des  ressources  que  ces  be- 
soins exigeaient  était  impossible. 

«  C'est  donc  un  vote  de  confiance  ,  avait  ajouté  le  rapporteur  ,  que  votre 
commission  vient  vous  proposer.  La  Chan)bre ,  nous  en  avons  l'assurance  , 
puisera  cette  confiance  dans  les  motifs  qui  nous  l'ont  inspirée.  (  Ecoutez , 
écoutez  !) 

»  Cette  Chambre  s'honore  d'avoir  continué  l'œuvre  que  la  Chambre  précé- 
dente avait  commencée.  Si  vos  prédécessenrs  ont  lutté  avec  énergie  contre 
la  révolte  armée  ,  vous  avez  à  défendre  le  principe  de  notre  Gouvernement 
contre  des  attaques  moins  violentes ,  mais  non  moins  dangereuses  ;  vous  avez 
rangé  les  dernières  résistances  sous  l'autorité  des  lois ,  accomplissant  ainsi 
la  mission  légitime  et  glorieuse  de  la  révolution  de  juillet.  Plus  heureux  que 
vos  prédécesseurs,  vous  assistez  au  triomphe  de  votie  politique  :  l'approba- 
tion éclatante  du  pays  semble  avoir  convaincu  vos  adversaires.  (Sensation,) 
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»  C'est  donc  avec  un  vif  sentiment  de  satisfaction  que  nous  avons  entendu 
l'adMiinistiation  nouvelle  prorlanicr,  dès  son  début,  qu'elle  venait  niainlenir 
la  ligne  avantageusement  suivie  depuis  cinq  années  ,  et  rallier  ainsi  toutes  les 
nuances  de  l'ancienne  majorité.  (Mouvement  en  sens  divers.) 

«  Quelques  rnùc.    Très-bien! 

ï>  autres  voix.  Répétez... 

«  M.  Dumoa  (après  avoir  répété  la  dernière  phrase).  Des  actes  significa- 
tifs ont  confirmé  ces  promesses.  Le  Gouvernement  s'associe ,  en  les  complé- 
tant ,  aux  grandes  mesures  que  vous  avez  votées.  Il  n'abandonne  rien  du 
passé.  S'il  réserve  à  la  prérogative  royale  sa  mission  d'indulgence  et  d'hu- 
manité,  il  maintient  l'autorité  des  jugemens  et  les  exigences  actuelles  de  la 
sécurité  publique.  S'il  appelle  à  lui  toutes  les  convictions  désintéressées  que 
l'expérience  éclaire,  il  n'accepte  leur  concours  que  sous  la  condition  de  l'in- 
tégrité des  principes  qui ,  depuis  cinq  années  ,  lui  ont  paru  les  seuls  vrais  et 
salutaires.  (Plusieurs  voix  :  Très-bien  !  ) 

Ainsi,  messieius,  à  travers  les  vicissitudes  inséparables  de  nos  institutions, 
s'affermit  cette  politique  que  vous  avez  vous-mêmes  caractérisée,  cette  poli- 
tique libérale  et  modérée  ,  ferme  et  conciliatrice  ,  qui  a  résisté  sans  faiblesse 
et  vaincu  sans  emportement,  qui  seule  a  pacifié  les  esprits  et  qui  seule  rendra 
possible  cette  conciliation  à  laquelle  tout  le  monde  aspire ,  mais  qui  ne  sera 
durable  qu'à  condition  d'être  sincère  et  de  se  fonder  sur  l'opinion  du 
système  que  cinq  ans  de  luttes  et  de  succès  ont  éprouvé.  »  (,Au  centre .  Très- 
bien  !  très-bien  !  ) 

Une  portion  de  la  Chambre,  que  la  retraite  de  M.  Giiizot 
avait  surtout  mécontentée,  jetait  ici  par  l'organe  de  M.  Du- 
nion,  le  gant  au  cabinet  du  22  février  et  à  l'ancienne  oppo- 
sition, qui  gardait  généralement  envers  lui  une  neutralité 
bienveillante;  c'était  donc  une  lutte  politique  que  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  dépenses  secrètes  allait  amener, 
lutte  doublement  curieuse  et  par  la  manière  dont  elle  fut 
engagée  dans  la  Chambre,  et  par  la  position  quelle  fit  pren- 
dre au  ministère. 

24  ^t  25  ?7mrs.  Après  M.  de  Laboulie,  qui  combattit  les 
fonds  secrets,  comme  une  dépense  inconstitutionnelle,  im- 
morale et  d'ailleurs  inutile ,  et  protesta  contre  les  paroles  par 
lesquelles  le  ministre  de  l'intérieur  avait,  dans  son  exposé 
des  motifs,  désigné  le  parti  légitimiste;  après  M.  Kératry, 
qui,  débattant  aussi  la  question  en  elle-même,  s'attacha  à 
démontrer  la  nécessité  des  fonds  secrets,  INI.  de  Sade  répon- 
dit aux  véritables  préoccupations  de  l'assemblée  en  portaut 
le  débat  sur  un  terrain  plus  large  et  plus  élevé. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  M.  de  Sade  avait 
décidé  le  vote  qu'il  donnerait  da-ns  la  question.  L'année  der- 
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iiîèrc,  il  n'avait  eu  aucune  incertitude;  il  avait  parlé  et  voté 
contre  lallocation.  Il  voyait  bien  que  rien  n'était  chatigé  à 
la  marche  des  affaires,  que  le  système  contre  lequel  il  avait 
toujours  combattu  allait  son  train. 

a  Mais  ,  contiiniait-il ,  un  nouveau  ministère  avait  été  form/^ ,  on  ,  pour 
parler  plus  exactement ,  l'ancien  ministère  avait  été  en  partie  renouvelé. 
J'entendais  dire  autour  de  moi  -.  Mais  ces  nouveaux  ministres  sont  à  peine 
assis  aux  alTaires  ,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  leur  montrer  un  esprit  hostile  , 
un  esprit  de  défiance  ;  ils  peuvent,  qui  sait'  avoir  de  bonnes  intentions,  il 
faut  leur  donner  le  temps  de  pernier,  de  se  manifester,  de  se  développer;  il 
faut  qu'une  fois  entin  l'opposition  soit  prudente,  cpi'elle  sache  être  sage,  qu'elle 
fasse  le  mort.  Que  vous  demande-t-on  ?  Un  gage  de  confiance.  Comment  le 
refuser  avant  qu'il  soit  prouvé  que  le  ministère  ne  le  mérite  pas  ;  voulez- 
vous  lui  refuser  les  fonds  qu'il  vous  demande?  Mais  ce  serait  là  une  véri- 
table déclaration  de  guerre ,  et  vous  allez  détruire  toutes  nos  espérances 
d'avenir. 

»  Nous  savons  bien ,  disait -on  ,  que  M.  le  président  du  conseil  nous  a  fait 
certaines  déclarations  pour  nous  annoncer  qu'il  ne  comptait  rien  changer  à 
sa  politique,  et  que  son  ministère  n'était  <[\\c  la  continuation  du  ministère 
précédent  ;  mais  nous  savons  ce  que  valent ,  après  tout ,  ces  déclarations  de 
tribune;  il  faut  ménager  les  transitions,  et  comme  on  l'a  dit,  c'était  une 
dernière  politesse  qu'on  faisait  à  ses  amis ,  avant  de  se  séparer  d'eux.  Dès 
lors,  personne  moins  que  M.  le  président  du  conseil  ne  sait  donner  de  bon- 
nes raisons  pour  les  diverses  exigences  de  sa  politique.  »  (Rire  général.) 

Mais  M.  de  Sade  considérait  la  situation  politique  des  nou- 
veaux ministres,  il  ajoutait  foi  aux  déclarations  du  président 
du  conseil,  il  voyait  derrière  les  bancs  du  ministère,  encore 
intacte,  compacte,  entière,  celte  même  majorité  qui  maîtri- 
sait la  Chambre  depuis  l'ouverture  de  la  législature,  et  cette 
majorité  n'était  pas  prête  à  appuyer  un  ministère  qui  ne  par- 
tagerait pas  ses  sentimens.  Or,  lorsque,  sans  compensation, 
sans  satisfaction  aucune  pour  le  moindre  article  de  son  caté- 
chisme politique,  on  venait  l'exhorter  à  abjurer  son  église, 
M.  de  Sade  trouvait  que  c'était  trop  fort  :  ses  convictions 
n'avaient  pas  été  formées  si  légèrement ,  pour  qu'il  les  aban- 
donnât ainsi. 

«  Depuis  quelques  jours ,  ajoutait-il ,  nous  paraissons  ne  vouloir  créer  que 
des  moyens  pour  piquer  la  curiosité  publique;  tous  les  rôles  sont  intervertis. 
Personne  n'est  à  sa  place  ,  personne  ne  parle  sa  langue.  .  .  .  Les  uns  soutien- 
nent le  ministère ,  mais  tout  en  le  dominant ,  mais  tout  en  le  gourmandaut 
comme  l'a  fait  la  commission  dans  son  rapport  ;  les  uns  en  avant  l'air  de  ne 
le  laisser  debout  que  par  tolérance  et  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  d  autres  parce 
quils  rêvent  quelque  alliance  ^  impossible ,  quelques  convei'sions  chimé- 
rique». 
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»  Je  ne  m'érige  en  censeur  de  personne;  mais  quand  je  ne  puis  voirni 
runilité  ni  la  convenance  d'une  prolongation  indériiiie  de  tous  ces  dé^uise- 
niens,  de  toutes  ces  réticences,  quelque  disposition  que  j'aie  à  m'elfacer  , 
à  m'annuier,  à  faire  abjuration  de  mes  opinions  personnelles,  je  ne  puis 
céder  jusqu'au  bout  à  qui  me  déclare  fièrement  qu'il  ne  veut  me  céder  en 
iien. 

»  Je  ne  puis  pas  ne  pas  voir  ce  qui  est,  ce  qui  ne  peut  pas  ne  pas  être.  Je 
ne  puis  pas  approuver  en  -1836  ce  que  j'ai  blâmé  eu  JS3d.  Je  ne  puis  pas 
donner  un  acte  de  confiance ,  quand  je  n'ai  d'autre  confiance  que  de  voir  le 
ministère  actuel  suivre  sans  écart  pas  à  pas  la  roule  tracée  par  l'ancien  mi- 
nistère. Je  vote  donc  contre  la  loi.  »  (Mai-ques  d'approbation  aux  extré- 
mités.) 

Après  avoir  répondu  au  premier  orateur  qui  avait  parlé 
contre  le  projet,  le  ministre  de  l'intérieur  fut  amené,  par 
le  discours  de  M.  de  Sade,  à  exposer  les  principes  et  les  pen- 
sées du  cabinet.  Ces  principes,  c'étaient  ceux  qui  depuis  six 
ans  avaient  triomphé  dans  le  pays,  c'étaient  ceux  de  la  rai- 
son et  du  bon  sens.  Ces  principes  devaient  rester  immuables  : 
mais  à  côté  d'eux  n'y  avait-il  pas  des  circonstances  qui  va- 
riaient, des  faits  qui  se  modifiaient?  Toute  l'attention  du 
ministère  avait  dû  aussi  être  appelée  et  se  fixer  sur  ce  secoa4 
point. 

«  Messieurs ,  disait  l'orateur ,  la  révolte  à  main  armée  s'était  montrée  dans 
nos  rues,  et  la  force  publique  l'a  réprimée.  Des  tendances  anarchiques  s'é- 
taient montrées  à  l'abri  même  des  institutions  dont  on  abusait,  et  des  lois 
spéciales  sont  venues  en  aide  aux  institutions  menacées.  Tout  cela  s'est  fait, 
messieius ,  au  milieu  des  luttes  que  nous  ne  déplorons  pas  ,  sans  doute ,  à 
cause  du  résultat;  mais  que  nous  devons  déplorer  peut-être  ci  cause  de  la  division 
entre  certains  hommes  qui  se  proposaient,  au  fond,  le  même  but. 

»  Mais ,  aujourd'hui ,  ce  but  n'est-il  pas  atteint?  Je  l'entends  dire  de  tous 
côtés.  Eh  bien  !  le  ministère  se  serait-il  trompe  en  croyant  que  maintenant 
que  ce  but  est  atteint,  que  maintenant  qu'il  ne  s'a?;it  plus  de  distinguer  les 
moyens,  se  serait-il  trompé  en  croyant,  non  pas  qu'on  a  pu  réunir  l'assem- 
blée tout  entière  sous  un  même  drapeau  ;  mais  qu'il  pourrait  se  concilier 
l'appui  d'une  majorité  considérable ,  plus  considérable  peut-être  que  celle 
qui  existait  au  moment  où  la  discussion  portait  sur  les  moyens,  et  non  pas  au 
moment  où  le  but  lui-même  est  atteint.  »  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  de  Montalivet  savait  que  le  ministère  se  trouvait  entre 
deux  écudls,  qu'il  signalait  de  la  manière  suivante  : 

«  Lorsque  la  force  publique  a  vaincu  ,  lorsqu'une  législation  nécessaire  et 
conforme  aux  besoins  réels  du  pays  a  été  votée  par  les  Chambres  et  sanction- 
née par  la  couronne,  il  y  a  .  dis-je  ,  deux  difficultés  qui  se  présentent  :  ou 
bien  le  p  )iivoir  peut  s'endormir  dans  une  fausse  sécurité;  il  peut  croire  que 
tout  est  tini;  il  peut  croire  que  les  passions  humaines  sont  en  quelque  sorte 
exilées  de  la  terre;  il  peut  mt  plus  se  tenir  eu  garde.  Certes,  chacun  de  vous 
l'avouera,  messieurs ,  c'est  là  un  des  écueils  de  la  situation  à  éviter." 
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•Mais  aussi  il  y  a  un  ai)tre  éciieil ,  ce  serait,  au  lieu  (Je  chercher  dans  le 
passé  des  leçons  pour  tout  le  monde  et  nu  haut  eiiseignemetit  pour  l'avenir' 
d'y  voir,  au  contraire,  on  de  chercher  à  y  voir  un  oI)slacle  au  rapproche- 
raen'  des  esprits;  ce  serait,  lorsque  nous  avons  essenliellenient  à  nous  oc- 
cuper des  affaires  du  pays,  d'employer  un  l.mgage  qui  est  si  loin  de  tons 
esprits,  un  langage  irritant  ot  provocaieur;  et,  je  vous  en  prci.ds  à  témoin,  le 
premier  discours  que  vous  avez  entendu  ne  me  l'a  point  inspiré,  cela  doit 
Tons  être  un  gage  que  ce  second  écni^ii ,  nous  l'évitons  avec  soin.  C'est  entre 
ces  difRrultés  que  nous  avons  à  niarther  :  nous  y  marcherons  avec  conscience, 
avec  fermeté,  avec  énergie,  car  il  est  un  genre  d'énergie  qui  convient  à  la 
circonstance  présente,  non  point  cette  énergie  qui  réprime,  mais  celte  énei- 
gie  qui  prévient ,  au  lieu  de  réprimer.  » 


Tout  ce  qui  résultait  pour  M.  Dugabé,  du  discours  précè- 
dent, c'est  que  ce  n'était  pas  la  peine  de  changer  de  luinir 
stère.  Le  ministère  nouveau  avait  en  efîet  annoncé  qu'il  mar- 
cherait avec  la  majorité  de  la  Chambre,  et  Torateur  n'avait 
pas  été  étonné  du /rè5-èîe/2  significatif  sorti  alors  de  la  bouche 
de  deux  membres  du  dernier  cabinet.  On  avait  dit  que  leca^ 
binet  actuel  était  né  de  circonstances  spéciales,  qu'il  avait 
écrit  sur  son  àvâ^iesin:  amnistie  et  conversion  des  rentes. 
L'amnistie  était  devenue  la  grâce  avec  ses  flétrissures  et  ses 
humiliations.  Quant  à  la  conversion  des  rentes,  elle  était  de- 
venue l'objet  d'une  palinodie  que  M.  Dugabé  ne  comprenait 
pas,  la  Chambre  à  deux  mois  de  distance  ayant  dit  d'abord 
que  Tajournement  était  impossible,  et  ensuite  qu'il  était  im- 
possible de  ne  pas  ajourner.  L'honorable  membre  n'était  pas 
de  ceux  qui  admettaient  les  effets  sans  cause,  et  il  ne  pouvait 
accorder  un  vote  de  confiance  à  un  ministère  qui  avait  tout 
fait  pour  perdre  celle  de  la  Chambre,  et  rien  pour  la  mé- 
riter. 

Décidé  ,  au  contraire  ,  à  donner  1b  vote  de  confiance 
demandé,  M.  de  Rancéle  faisait  par  d'autres  motifs  que  cmx 
qu'avait  développés  l'honorable  rapporteur  dans  les  deux 
derniers  paragraphes  de  son  rapport.  Les  anciens  ministres, 
qui  voyaient  leurs  amis  poHtiques  dans  le  centre  droit,  étaient 
remplacés  par  de  nouveaux  ministres  qui  comptaient  leurs 
amis  politiques  dans  le  centre  gauche.  L'orateur  applaudis- 
sait à  cette  différence ,  et  quand  il  se  rappelait  que  l'ancien 
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ministère  prenait  son  point  de  départ  dans  un  système  de  ri- 
gueurs et  de  résistance,  il  pouvait  croire  aussi  qu'il  n'avait 
pas  la  môme  tendance  politique  que  le  ministère  nouveau, 
qui  prenait  pour  point  de  départ  un  système  de  modération 
et  de  conciliation.  M.  de  Rancé  pensait  enfin  que  le  nouveau 
ministère  favoriserait  en  temps  opportun  l'extension  des 
droits  politiques. 

M.  Guizot,  ayant  réclaméla  parole  à  l'occasion  de  quelques 
allusions  faites  à  ses  opinions  par  le  préopinant ,  excita  en  pa- 
raissant à  la  tribune  un  vif  mouvement  de  curiosité.  L'orateur 
commença  par  déclarer  qu'il  écarterait  toute  question  per- 
sonnelle et  tout  le  passé.  La  politique  de  l'ancienne  majo- 
rité avait  triomphé  ;  on  ne  la  contestait  plus.  Il  s'en 
applaudissait;  il  n'aurait  garde  de  réveiller  des  souvenirs  qui 
pouvaient  y  apporter  obstacle  ;  mais  il  ne  souffrirait  pas  non 
plus  les  méprises  ou  les  fautes  qui  mettraient  de  nouveau 
cette  politique  en  péril. 

Le  préopinant  avait  fait  deux  reproches  à  cette  politique; 
il  avait  parlé  de  progrès  et  de  rigueur.  M.  Guizot  répondait 
quele progrès,  c'était  toujours  de  rentrer  dans  la  vérité,  dans 
les  conditions  éternelles  de  la  société,  de  satisfaire  à  ses  be- 
soins réels  et  actuels.  Or  le  besoin  actuel  de  la  France  n'était 
pas  une  extension  nouvelle  de  ses  libertés  politiques.  La 
France  n'aspirait  qu'à  s'établir,  à  s'affermir  sur  le  terrain 
qu'elle  avait  conquis,  qu'à  retrouver  les  principes  d'ordre  et 
d'organisation  qu'elle  avait  perdus. 

«  Je  repousse  donc ,  messieurs  ,  ajoutait  l'orateur ,  je  repousse  absolument 
celte  accusation  de  rétrograde  intentée  contre  notre  politique.  C'est  là  un 
anachronisme,  une  vieille  routine;  c'est  vous,  messieurs ,  qui  vous  traînez 
dans  une  ornière  ;  c'est  vous  qui  répétez  ce  qu'on  disait  dans  d'autres  temps , 
sans  vous  apercevoir  que  tout  est  changé  autour  de  vous,  que  la  société  est 
changée ,  que  ses  besoins  sont  cliangés.  C'est  nous  ,  nous  qui  avons  l'intelli- 
gence des  temps  nouveaux.  (Mouvement  en  sens  divers.)  Oui,  messieurs,  c'est 
nous.  Je  comprends  très-bien  que  vous  pensiez  autrement  ;  et  c'est  de  quoi  je 
vous  accuse.  Je  vous  accuse  d'avoir  une  politique  routinière  ,  une  politique 
vieillie;  je  vous  accuse  de  n'avoir  pas  compris  ce  qui  s'est  passé  en  France 
depuis  quarante  ans,  je  vous  accuse  d'être  eu  arrière.»  (Mouvement  prolongé.) 

Prenant  pour  lui  le  reproche  de  rigueur  adressé  à  la  poli- 
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tique  qu'il  avait  soutenue,  M.  Guizot  croyait,  en  parlant  d'in- 
timidation, à  propos  des  lois  de  septembre,  n'avoir  exprimé 
que  le  lieu  commun  le  plus  vulgaire.  Il  avait  toujours  été 
convenu  que  les  lois  pénales  avaient  essentiellement  pour  ob- 
jet d'intimider,  de  réprimer  par  la  crainte  •,  il  avait  toujours 
été  entendu  que  la  crainte  était  un  frein  nécessaire,  salutaiie 
à  l'homme  dans  l'imperfection  de  sa  nature  et  de  sa  condi- 
tion. Il  fallait  que  certains  esprits  fussent  étrangement  per- 
vertis, eussent  étrangement  dévié  du  vrai,  pour  qu'un  tel 
mot,  une  telle  idée  eût  causé  une  seconde  d'étounement.  Et 
si  au  lieu  des  idées  il  consultait  les  faits ,  il  défiait  un  seul 
Lomme  sensé  de  venir  dire  à  cette  tribune  qu'il  y  eût  eu  des 
rigueurs  en  France  depuis  six  ans.  «  Des  rigueurs!  s'écriait- 
il -,  mais  nous  avons  à  peine  suffi  aux  nécessités  sociales.  » 

Arrivant  au  présent  et  acceptant  la  retraite  de  Tancien  ca- 
binet comme  un  fait  accompli,  M.  Guizot  soutenait  qu'il 
avait  été  évident  pour  tout  le  monde  que  la  Chambre,  que 
le  gouvcinement  ne  voulait  pas  changer  sa  politique.  Mal- 
gré les  accidens  qui  avaient  amené  la  chute  de  l'ancien  ca- 
binet ,  le  lendemain  la  majorité  et  le  cabinet  nouveau  avaient 
senti  la  nécessité  de  persévérer-,  leur  première  pensée  avait  été 
de  le  dire  et  de  le  prouver  par  leurs  paroles  et  par  leurs  actes. 
On  s'était  hàlé  de  rassurer  les  esprits  et  le  pays ,  et  on  avait  eu 
laison ,  c'était  nécessaire.  Telle  était  la  conviction  de  l'ora- 
teur, tel  était  le  motif  qui  l'avait  décidé  à  monter  à  la 
tribune. 

«Messienvs,  ajoutait-il,  on  nons  a  dit  plus  d'une  fois,  à  mes  amis  et  à  moi,  que 
nous  ne  nous  souvenions  pas  de  la  vévolulion  de  juillet,  que  nous  n'avions 
pas  une  juste  idée  de  son  importance  et  de  sa  grandeur.  léserais  bien  tenté  de 
renvoyer  ce  reproche  à  ceux  qui  nous  l'adressent;  bien  souvent,  en  les 
voyant  tenir  la  même  conduite,  en  les  entendant  tenir  le  même  langage 
qu'ils  auraient  tenu,  il  y  a  douze  ans,  il  y  a  quinze  ans,  sous  la  Restauration; 
en  les  vo\ant  constamment  appliqués  à  contrôler,  à  affaiblir  le  pouvoir,  à 
envahir ,  à  conquérir  au  profit  de  ce  qu'on  appelle  les  libertés  publiques  ,  j'ai 
été  tenté  de  leur  dire  à  mon  tour  :  Mais  vous  ne  savez  donc  pas  qu'il  y  a  eu 
une  révolution?  (Ou  rit.)  Yous  n'avez  donc  aucune  idée  de  ce  qu'est  un  pa- 
reil fait;  de  tout  ce  qu'il  a  de  puissant,  de  redoutable;  du  long  tremblement 
qu'il  imprime  à  la  société  tout  entière  ,  et  de  la  difficulté  de  la  rasseoir  ?  Eh 
tien  !  pui ,  nous  avons  fait  une  révolmion ,  et  je  la  crois  plus  grande ,  je  U 
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sens  plus  profonde  que  vous  ne  l'avez jnmnis  fait.  Oui,  la  France,  par  tin 
acte  de  sa  voldiilé,  a  cliangc  son  goinernenient.  Vous  fignrcz-\oiis  dans  quel 
état  un  tel  lait  laisse  pendant  long-teni|)s  le  |><Mip[e  qui  Ta  accompli?  C'est  ua 
grand  acte  ,  un  ai  te  jrloiieux  ,  un  de  ces  actes  qui  grandissent  les  nations  , 
gui  en  l'ont  des  personnages  historiques  adiniiables.  Mais  un  tel  acte,  nies- 
siétirs  ,  est  pendant  longtemps  ,  pour  le  peuple  qui  l'a  accompli,  une  source 
féconde  d'aveuglement  et  d'orgueil.  La  pensée  de  l'homaie  ne  résiste  pas  à 
un  tel  entraînement;  elle  en  reste  long-temps  troublée,  et  comme  enivrée; 
elle  se  persuade  qu'elle  peut  chaque  jour,  à  son  plaisir  et  par  cela  seul  qu'elle 
le  veut,  renouveler  ce  fait  terrible,  et  faire  ainsi  à  tout  venant,  devant  le 
riionde,  acte  de  sa  puissance. 

»  Regardez  autour  de  vous,  regardez  l'état  général  des  esprits,  indépen- 
damment des  opinions  politiques  ;  écoutez  ce  que  disent  les  dévots  connue 
les  impies;  écoutez  les  gens  qui  parlent  au  nom  du  Christ,  comme  ceux  qui 
parlent  dans  l'intérêt  du  monde,  vous  les  verrez,  et  en  grand  nombre  ,  at- 
teints comme  de  folie,  par  ce  seul  fait  qu'ils  ont  vu  une  grande  révolution 
s'accomplir  sous  leius  yeux  ,  cl  qu'il  leur  plairait  qu'on  en  recommençât  une 
autre  dans  leur  sens.  (Sensation.)  Descendez  en  vous-mêmes  dans  votre  pro- 
pre pensée  ,  vous  tous  qui  êtes  des  hommes  sages  ,  des  hommes  sensés.  N'a- 
vons-nous pas  entendu  dire  par  des  hommes  sages  ,  à  cette  tribune,  que  les 
citoyens  étaient  libres  de  choisir  dans  les  lois  les  articles  qui  leur  plaisaient 
pour  leur  obéir,  et  ceux  qui  ne  leur  plaisaient  pas  pour  leur  désobéir?  JN'avons- 
nous  pas  entendu  dire  à  cette  tribune  :  Vous  ferez  des  lois,  mais  je  n'y  obéi- 
rai pas?  Est-ce  que  vous  n'êtes  pas  frappés  du  degré  d'égarement ,  et  je  ne 
puis  m'empêcher  de  le  dire,  d'abaissement  auquel  il  faut  que  les  espritssoient 
arrivés  pour  tenir  un  pareil  langage?  Est-ce  que  vous  ne  reconnaissez  pas 
dans  de  tels  faits  cette  puissance  d'une  révolution  de  la  veille,  qui  pèse  en- 
core sur  toutes  les  têtes,  qui  trouble  et  égare  la  raison  de  l'homme?  Messieurs, 
voilà,  au  vrai,  l'état  où  nous  sommes;  nous  en  sortons  peu  à  peu,  laborieu- 
sement, comme  on  échappe  à  la  tempête;  nous  en  sortons,  nous  en  sorti- 
rons victorieusement.  Mais  nous  sommes  encore  à  la  porte,  et  encore  bien 
atteints  du  mal  que  je  viens  de  vous  décrire.  » 

Bientôt  l'orateur  reprenait  le  tableau,  déjà  remarqué  dans 
une  session  précédente  (voyez  i854,  p.  ii3),  du  parti  car- 
liste et  du  parti  républicain,  et  il  en  tirait  de  nouveau  cette 
conclusion  qu'il  ne  fallait  pas  les  traiter  légèrement,  et 
qu'on  les  trouverait  encore  long- temps  redoutables,  actifs 
et  puissans. 

Ces  maux  qu'il  venait  de  signaler,  ces  dangers  qu'il  ve- 
nait de  rappeler,  ce  n'étaient  pas  des  maux  et  des  dangers 
dont  on  se  débarrassât  en  quelques  années,  comme  on  se 
Complaisait  à  le  croire  aujourd'hui.  On  aurait  encore  Irès- 
long-lemps  besoin  de  lutter. 

^  «  Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  disait  l'orateur  en  terminant,  quelles 
giVé  soient  leur  nécessité  et  leur  légitimité  ,  quels  que  soient  le  bien  et  la 
gloire  qu'elles  procurent  à  une  nalion,  les  révolutions  ont  toujours  ce  grave 
Inconvénient,  qu'elles  ébranlent  le  pouvoir  et  qu'elles  l'abaissent;  et  quand 
le  pouvoir  a  été  ébranlé  et  abaissé ,  ce  qui  importe  par  dessus  tout  à  la  so- 
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ciéfé,  à  ses  libertés  comme  à  son  repos  ,  à  son  avenir  comme  à  son  présent 
c'est  (le  inffermii-  et  de  relever  le  pouvoir ,  de  lui  rendre  de  la  stabilité  et  de 
la  dignité  ,  de  la  tenue  et  de  la  considération.  Yoilà  ce  qu'a  fait  la  Chambre 
depuis  4S30  ,  voilà  ce  qu'elle  a  connnencé  ;  car,  Dieu  me  garde  de  dire  que 
tout  soit  fait!  non,  tout  est  conmiencé  parmi  nous  .  rien  n'est  fini ,  tout  est 
à  continuer.  Si  vous  ne  persévériez  pas  dans  la  politique  que  vous  avez  adop- 
tée, si  cette  majorité  qui  s'est  si  gkrieusement  formée  et  maintenue  ne  se 
maintenait  pas  encore  ,  si  elle  ne  se  maintenait  pas  intimement,  énergique- 
ment .  en  accueillant  toutes  les  conquêtes ,  en  s'ouvrant  à  toutes  les  récon- 
ciliations ,  ma's  en  ne  laissant  jamais  enfoncer  ses  rangs ,  en  ne  se  laissant 
jamais  diviser  ^  si  vous  ne  faisiez  pas  cela,  si  vous  ne  saviez  pas  le  faire,  vous 
verriez  en  quelques  mois,  peut-être  en  quelques  jours  ,  s'évanouir  toute  votre 
œuvre,  cette  œuvre  salutaire  que  vous  avez  si  lai)oriensement  accomplie. 

»  Messieurs  ,  gouvernement  ou  chambres,  ministres,  députés,  citoyens, 
neus  n'avons  qu'une  chose  à  faire  ,  c'est  d'être  fidèles  à  nous  mêmes ,  de  faire 
c'é  que  nous  avons  fait ,  d'avancer  au  lieu  de  reculer  dans  la  voie  dans  la- 
quelle nous  nous  sommes  engagés.  Non  ,  nous  n'avons  point  à  rétrograder, 
nolis  n'avons  rien  «i  rétracter;  il  faut,  an  contraire  ,  que  nous  poursuivions  , 
que  nous  avancions;  et  ce  seront  la  les  progrès  véritables,  les  véritables  ser- 
vices rendus  à  la  révolution  de  juillet ,  que  j'aime  et  que  j'honore  autant  que 
qui  que  ce  soit  dans  cette  Chambre ,  mais  que  je  veux  voir  ferme ,  digne , 
sage  ,  pour  notre  salut  et  pour  notre  honneur  à  nous  tous. 


Ce  discours,  dans  lequel  M.  Guizot  avait  reproduit  et 
condensé  sous  une  foime  plus  énergique,  plus  passionnée, 
les  plus  puissans  argumens  qu'il  avait  rencontrés  pour  com- 
battre l'opposition  depuis  cinq  ans,  produisit  une  profonde 
impression  sur  tous  les  bancs.  Accueilli  au  centre  par  des 
acclamations  et  des  applaudissemens  dont  le  nombre  et  la 
vivacité  n'avaient  jamais  été  surpassés,  il  laissa  l'assemblée 
dans  une  agitation  telle,  que  les  huissiers  n'obtinrent  pas 
facilement  le  silence  pour  M.  Odilon  Barrot,  qui  entreprit 
de  répondre  sur-le-champ  à  l'ancien  ministre  de  l'instruc-» 
tion  publique. 

L'honorable  membre  avait  cru  être  dispensé  pour  long- 
temps de  ces  retours  vers  le  passé,  de  cet  antagonisme  entre 
deux  politiques,  qui  avait  rempli  toutes  les  discussions  pen- 
dant ces  cinq  dernières  années.  Il  avait  aimé  à  prendre  acte 
des  paroles  du  nouveau  ministère,  qui  invitait  la  Chambre  à 
ne  plus  s'occuper  que  de  l'avenir  du  pays,  sans  récrimina- 
tion sur  le  passé.  Il  avait  accepté  les  faits  accomplis,  et  con- 
senti à  ne  pas  renouveler'  vainement,  et  au  grand  risque  de 
compromettre  la  paix  du  pays,  des  questions  sur  lesquelles  il 
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ne  pouvait  espérer  quant  à  présent,  une  solution  conforme  à 

SCS  opinions. 


«  Si  nous  n'avions  pas  eu  celte  politique  de  modération  et  de  conciliation  , 
ajoulail-il ,  vous  ne  seriez  pas  venus,  dans  votre  ironie,  déclarer  que  nous 
avion-;  abandonné  nos  convictions  ,  célébrer  ce  que  vous  appeliez  votre  vic- 
toire. Votre  victoire!  est-ce  le  jugement  (jue  nous  avons  porié  relativement 
aux  mesures  par  lesquelles  ,  dans  noire  opinion,  vous  aviez  violé  la  charte? 
est-ce  la  mesure  de  l'état  de  siège?  est-ce  la  mesure  sur  le  jury  ?  est-ce.  .  .  . 
(^  ive  inlcrruplion.) 

B  Je  sais  toute  la  difficulté  de  ma  position.  Lorsqu'un  orateur  vient ,  re- 
passant tous  vos  actes,  en  faire  l'éloge  ,  Tapotliéose,  et  vous  dit  que  le  pays 
vous  doit  son  bonheur,  sa  tranquillité,  sa  dignité.  .  .  .  {An.  centre.  Oui,  oui! 
c'est  vrai!)  je  ne  suis  pas  étonné  de  vos  acclamations.  L'orateur  qui  vous  parle 
ainsi  est  en  quelque  sorte  porté  par  vos  sullrages,  environné  de  toutes  vos  sym- 
pathies, toute  votre  reconnaissance  lui  est  acquise.  {Au  centre.  Oui,  oui!.. 
Agitation.) 

»  Je  le  conçois  ,  c'est  naturel ,  et  je  ne  vous  demande  pas  la  même  recon- 
naissance lorsque  je  viens  lui  répondre.  »  (Nouvelle  agitation.) 


L'orateur  protestait  que  lui  et  ses  amis  étaient  restés  fermes 
dans  leurs  principes,  ayant  foi  dans  leur  avenir  et  dans  leur 
force.  Tvlais  ils  avaient  pu  espérer,  en  voyant  le  cabinet  se 
renouveler  presque  en  entier,  que  le  cliatigement  dans  les 
personnes  en  amènerait  un  au  moins  dans  les  tendances  poli- 
tiques. C'est  pour  cela  qu'ils  avaient  à  l'instant  même  cessé 
toute  discussion  irritante  sur  le  passé,  et  qu'ils  s'étaient 
réservé  seulement  l'avenir. 

M.  Odilon  Barrot  expliquait  la  'situation  par  l'exis- 
tence de  deux  religions  politiques,  et  il  soutenait  que 
si  quelque  chose  avait  jeté  des  nuages  sur  cette  situa- 
tion ,  et  quelque  confusion  dans  les  esprits,  c'était  la 
violence  des  partis,  c'étaient  leurs  attaques  armées,  c'était 
le  danger  commun  dont  elles  menaçaient  la  société  tout 
entière. 


»  Voilà  ,'  Jdisalt-il ,  pourquoi  des  hommes  partis  de  points  bien  opposés  , 
contraires  par  leur  religion  et  leurs  antécédens ,  se  sont  trouvés  confondus 
dans  la  même  défense;  mais  il  était  évident  que  lorsque  le  danger  cesserait, 
lorsque  la  rue  serait  calme  ,  lorsqu'il  ne  faudrait  plus  repousser  la  force  par 
la  force,  chacun  reviendrait  à  sa  religion;  et,  pour  me  servir  de  la  parole 
4'un  grand  homme  ,  les  bleus  restent  bleus  et  les  blancs  restent  blancs.  iMou- 
vement.)  Je  ne  veux  pas  trouver  d'autres  causes  de  ces  grandes  crises  minis- 
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(éiielles  qui  ont  travaillé  le  pouvoir  et  amené  le  changement  de  cabinet  •  car 
nous  serions  la  nation  la  plus  puérile .  la  plus  indigne  du  gouverneineiù  re- 
présenlatif,  s'il  n'y  avait  au  fond  de  tout  cela  que  des  antipathies  pei-sonnelles 
et  des  intért'ts  de  coterie.  Non;  autre  chose  a  amené  ce  gTand  résultat  :  c'est 
la  différence  profonde  entre  deuv  religions  qui  seront  toujours  en  présence 
et  qui  s'observCTont  continuellement.  »  (J  gauche.  Très-bien  !)  ' 

Ici  l'orateur  montrait  l'opposition  prenant  la  révolution 
do  juillet  au  sérieux  ,  comme  un  changement  de  choses,  de 
principes  et  d'institutions,  comme  la  consécration  solennelle 
et  définitive  de  tous  les  grands  principes  débattras  depuis 
cinquante  ans,  tandis  que  d'autres  avaient  vu  dans  cette  ré- 
volution une  catastrophe ,  un  événement  qui  ébranlait  le 
pouvoir,  et  auquel  il  fallait  opposer  une  résistance  syslé- 
m:Uique. 

«  Quant  à  nous,  disait  M.  Barrot  ,  tout  en  combattant  l'émeute  ,  tout  en  la 
réprimant ,  nous  aurions  fait  attention  à  ne  pas  toucher  à  deux  chose  -,,  parce 
que  ce  sont  les  sauvegardes  de  notre  gouvernement  ;  c'est  là  sa  puissance  , 
c'est  là  sou  avenir.  D'abord ,  le  sentiment  du  droit ,  le  respect  pour  les  lois  ; 
puis  nous  aurions  respecté  aussi  la  vie  politique  du  pays ,  ce  sentiment  de 
chaleur  et  d'existence  politique  qui  ,  s'il  peut  être  un  embarras  pour  les  mau- 
vais gouvernemens .  est  un  foyer  de  force ,  de  puissance  et  de  sécurilé  pour 
les  gouvernemens  nationaux.  (Vive  approbation  aux  extrémités.) 

«  Le  reproche  éternel  que  je  ferai  à  votre  administration  ,  c'est  d'avoir  af- 
faibli le  sentiment  du  respect  des  droits  et  des  iustitutions  du  pavs  ;  d'avoir 
détruit  autant  qu'il  était  en  vous  cette  vie  politique ,  cette  chaleur  de  cœur 
et  d'âme  ,  qui  fait  la  force  des  nations  et  constitue  l'esprit  public  d'un  pavs. 

»  Que  d'autres  se  félicitent  de  cette  espèce  de  marasme  politique  dans 
lequel  nous  nous  trouvons  ;  que  d'auires  se  félicitent  de  cette  désertion  géné- 
rale des  collèges  électoraux,  qui  ne  laisse  arriver,  pour  voter  ,  que  d'insigtii- 
llantes  minorités  ;  de  cet  abandon  de  tous  les  devoirs  civiques  ou  politiques  ; 
de  cette  indifférence  pour  ce  qui  animait  toutes  nos  passions  politiques  sous 
la  Restauration.  Moi,  j'y  vois  un  très-grand  mal;  je  vois  un  très-grand  danger 
pour  l'avenir  de  nos  institutions....  n  (Bruits  divers.) 

L'orateur  terminait  en  votant  contre  le  crédit  demandé  5 
non  qu'il  en  fit  une  question  de  cabinet ,  mais  c'était  pour 
lui  la  conséquence  d'une  longue  et  vieille  conviction.  Cette 
conviction,  c'était  qu'une  marche  bien  franche  et  bien  loyale, 
une  observation  bien  religieuse  de  la  charte  de  i83o,  et  un 
peu  plus  d'adoucissement  dans  les  mesures  de  répression,  au- 
raient peut-être  plus  d'efficacité  que  toute  la  police  secrète, 
qui   n'avait  rien  empêché  en  France  depuis  cinquante  ans. 

La  carrière  des  récriminations  avait  élé  rouverte  avec  éclat; 
forcé  d  y  suivre  le  préopinant ,  M,  Barrot  avait  cependant  su 
y4iin.  hist.  pour  i836.  8 
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garderuneligne  de  modération,  tout  en  défendant  avec  émo^ 
Ln,  avec  éloquence,  les  opinions  et  la  conduite  de  son 
parti,  mais  un  membre  qui  pouvait  se  considérer  comme 
Lnt  été  directement  attaqué  par  l'ancien  mmislre  de  1  n.s - 
Juction  publique  ,  M.  Pages  (de  l'Ariége)  ,  rendu  sans  mé- 
nagement guerre  pour  guerre,  personnalité  pour  personnalité. 

„  Je  ne  me  dissimule  pas,  disait-il  to"t  -  ^;;!J^^^^^  .'e^^e^pS^  ïh' 
vous  avez  entend»  Vous  «^'«^/;  "Jf  ,l%™ïi  'nu"  d'éloquenL  ;  c'est  uu 
messieurs,  il  ^'^'H^''"!,  ""'^"'"^P^^Lnl  H  neïpét  e  ^  P^"'^'-"^^ 

système  et  une  cokve  de  s.x  «"  ,:,f  "^^^Vs^prévus.  C'était  un  nunisière 
deux  mois  avec  ses  moyens  calcules  et  «es  «ttets  pre  .-^  f,„,it 

perdu ,  une  majonle  qu'.l  ne  ff^J^V^.^  ^'cabinet  en  face  duq.iel  on  voulait 
reconquérir  (violens  murmures)  ;  ^^  .f  «/^.^e  p  otecteur.  Il  était  urgent  de  se 
s'établir,  non  comme    appui,   mais  ««'"  "^/'^;?^^^^^^^  main  ,  selon 

poser  devant  la  France  et  le  pays  *^7'"«  "  '^j  P"^\\' "^  'ou  gré  les  ministres 
mi'elle  s'étend  ou  se  retire,  soutient  ou  iait  tombei  a  son  ^le 
da  roi.  »  (Mouvemens  en  sens  divers.) 

Après  avoir  accusé  M.  Guizot  de  tendance  vers  l'arîstocra- 
tie  et  de  haine  pour  la  démocratie  ,  après  avoir  rappelé  son 
vovage  à  Gand  en  i8i5  et  l'appui  qu'il  avait  prêté  aux  me- 
sures d'exception  jusqu'en  18.0,  M.  Pages,  justifiant  es 
paroles  qui  lui  avaient  été  reprocbées,  établissait  que  la  loi 
n'avait  de  force  réelle  qu'en  portant  le  double  sceau  de  l  e- 
quité  et  de  la  constitutioiinalité.  Restait  à  savoir  si  à  l'époque 
qu'avait  citée  M.  Guizot ,  la  Cliambre  avait  respecté  ou  fran- 
chi les  limites  de  son  pouvoir. 

4  nîPu  ne  niaise  nue  ie  soulève  cette  question  ,  disait  l'orateur  en  finis- 
sant   i?n"ipafdmrf  public  ou  caché  l  rallumer  des  colèi^s  cpn  en  eir^ 

'^^^f^'îLi  messieurs  chacun  restera  dans  son  opinion  sur  le  passé  ;  et  je 
^^?.-.'iTf  vôtre  'narce  que  ie  crois  à  la  conscience ,  lorsque  je  ne  crois 
3  n  t"r  pTrSn'nKaSmme  il  m'est  impossible  de  Pen--,u«  la  d.- 
S  1  la  Chambre  et  le  biendu  pays  ne  souffrent  pas  de  rimta  -ou  q.^e  .jnol- 
lues  hommes  veulent  perpétuer  dans  cette  enceinte,  pcrmettez-moi  d  en  h  r 
S  ces  ures^antes  qnori'lles.  Vous  êtes  majorité  ^  rien  ne  peut  se  f|"ie  sans 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Dépenses  secrites.)     , ,  5 

^.i<?ar„rn";y™.l™:':;,r'  •'°''  ™=  ""^''  '^  ->»"  ™-  co„d,u„ 

nous  onl  déjà  r,i,  perdre  deL  sessions  '""="""'»»  »"  «■>!«> ,  et  <,„( 
..en.e„. ,  .o„.oo.  ..,  par„i  ,,^,  chotiTMMo^^.'^'^e'iÏÏ'SS?; 
Le  débat  avait  pris  une  trop  haute  importance,  pour  qu'il 
fut  per„,s  au  m.u.stère  de  garder  le  silence  ;  il  pa  la  par  IW 
gane  du  garde  des  sceau.,  M.  Sauzet,  ,ui  ap'rés  !voir  d  'ndu 
en  quelques  mots  l'autorité.  la  majesté  des  lois  contre  le 
preopinaut ,  s'exprima  en  ces  termes  : 

de'I°3™r™', S"no„r ?:?,!"  trr„r"'.''H"^^  ««™  »  «- 

repoussons  aucune  e<plic,l°r;  mais  ?I°„,rhe!;r!  '"«''-•P^'""»"':» .  nous  no 

jeter  sur  celle  d,scussion  sa  pàrok  franche    S      .^°"'?i'"'"'™'  '>"  ™i  «1= 

rappeler  ses  intentions,  vous  entretenir  c„„'.S'^  "  r""«1"e-  Je  dois  vous 

•  J-ai  dit,  niMsienrs.'sa  pol'  iné  ê  ier-aTdi^"?  "'"''  ""  "  flMl^e. 

J'iûilaTt'tJue'  'd  '  '°T7  '"  ""■'"  ^^  P--  '»i-'- 

™^    ùar  1        '•  "  ^°'^'"'^'  ^  ■'  ''Sesse  dcipou- 

TOirs  parlementaires,  et  aux  services  de,  =A^-  ■  ,      ■ 

précédentes  dans  des  temps  difficiles  '-^^-''-'-ons 

21e'Siste"ri^„t,t'l,il1°SSd';!?f  "t  ,'^»-  -  P°™-  «^e 
-oostanees,  ,ous  ne  so,i„„  «  ^"^^l^L^^HJ'S  ^I^^^^S 

SnU^;p^s;s!:iVeT<;fiïï:;isir'Er\*^^^^^ 

même  ou  le  cabinet  étaitTonsulué  .  ""°"  P"*™'=  «  *  l'époque 

la  rl^an  '  ""''^'™  ']■  "'''''"  'I"^  "^^^  '^  ^■"•«'ion  présente 
la  France  éprouvait  deux  grands  besoins,  un  besoin  d'n!î 

et  de  sécurité ,  un  besoin  d'union  et  de  pli.Le  Z 

rait  respecté  dans  toutes  ses  sollicitude!    1 1^'' ''■ 

toulaitla  stabilité  des  lois  et  leur  f    net    ,     ^7™™'=°"^'" 
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l'adresse  sur  le  besoin  de  paix  el  de  rapprochement  qui  se  ma- 
nifestait dans  les  esprits,  et  que  M.  Sauzet  expliquait  de  la 
manière  suivante  : 

«Il  ne  s'agit  ici  ni  de  tliéories  sans  application  ,  ni  d'espérances  sans  ac- 
complissement possible;  il  s'agit  encore  moins  de  prostituer  la  dignité  du 
eouvernement  dans  des  avances  faites  à  ceux  qui  les  regarderaient  comme 
une  i<^nominie  ou  une  flétrissure;  non  ,  messieurs;  mais  il  s'agit  de  rappro- 
cher tes  liommcs  (jui  ont  un  but  conunun  ,  des  sentimens  communs,  et  qui 
se  sont  divisés  sur  les  moyens  dans  des  temps  difficiles.  Le  but  est  attemt,  la 
prospérité  publique  renaît  ;  la  France  sent  le  besoin  de  s'entourer  de  toutes 
ses  forces  ;  c'est  à  ce  besoin  que  nous  voulons  aider  de  tout  notre  concours 
par  notre  langage  et  par  notre  conduite.  (  Très  bien  !  ) 

»  On  a  parié  des  partis.  Il  ne  faut  pas ,  sans  doute  ,  en  dissmiuler  1  exi- 
stence ,  eu  atténuer  le  danger  ;  ce  serait  faire  naître  dans  le  gouvernement 
une  sécurité  trompeuse,  ce  serait  trahir  les  premiers  devoirs  d'un  bon  ci- 
toven  :  mais  il  faut  bien  se  garder  aussi  d'exagérer  leur  puissance;  car, 
quand  on  l'exagère  ,  on  s'expose  ,  sans  s'en  douter  ,  à  caresser  leur  orgueil ,  a 
enflammer  leurs  espérances,  à  redoubler  leur  témérité  ;  et  il  peut  arriver 
«ju'on  les  amène  ainsi  jusqu'à  s'arrêter  dans  le  découragement  qui  chaque 
jour  s'accroissait,  et  à  venir  compromettre  par  leurs  efforts  la  sécurité  de 
l'Etat  à  peine  renaissante.  »  (  Marques  d'approbation.  ) 

Ici  le  ministre  traçait  à  son  tour  un  tableau  des  difîerens 
partis.  Les  hommes  qui  n'étaient  pas  décidément  hostiles  , 
le  gouvernement  les  rallierait  par  le  spectacle  de  l'ordre  et 
de  la  prospérité  de  la  France ,  en  protégeant  tous  les  droits, 
tous  les  intérêts.  Là ,  le  devoir  du  gouvernement  était  de 
surveiller  toujours  5  mais  il  lui  appartenait  aussi  de  n'inter- 
dire aucune  espérance,  de  ne  fermer  aucun  avenir,  de  ne  se 
montrer  inexorable  pour  aucun  regret.  Indépendamment  des 
partis  en  dehors  de  la  constitution,  il  y  avait  une  foule  d'es- 
prits également  attachés  au  roi  et  à  la  charte  de  i83o,  qui 
s'étaient  divisés  dans  ces  dernières  années  sur  les  moyens 
d'arriver  à  un  but  commun.  C'était  là  surtout  qu'il  impor- 
tait de  rallier  les  dissentimens  ,  qu'il  importait  de  constituer 
les  élémens  d'une  forte  et  puissante  majorité,  et  de  tendre 
à  apaiser  le  souvenir  des  irritations  personnelles. 

«Ce  devoir,  messieurs,  ajoutait-il,  nous  nous  le  sommes  proposé  ;  nous 
avons  pensé  que  le  moment  était  favorable;  mais  nous  voulons  aussi  que 
notre  amour  pour  la  conciliation  soit  efficace;  et  nous  pensons  tous  que  ce 
serait  un  gouvernement  insensé  ,  que  celui  qui,  au  moment  ou  les  esprits  se 
rapprochent ,  les  irriterait  par  les  souvenirs  du  passé  ,  voudrait  les  contrain- 
dre à  confesser  des  erreurs,  leur  imposerait  des  amendes  honorables  et  des 
génuflexions     et  chercherait  péniblement   de  quel  côté  lurent  les   torts 
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dans  le  passé.  Un  tel  gouvernement  ne  compremlrait  ni  son  pays  ni  son 
sièclo.  11  ne  faut  jtas  conimeltie  la  dignité  du  pouvoir,  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  hiuuilier  celle  de  personne;  car  en  France  avec  riuimiliatiou  on  n'arri- 
verait à  rien;  et  \i\\  pouvoir  qui ,  lorsque  les  partis  se  décomposent  au  pro- 
fit (lu  pavs  ,  arrêterait  cette  déconiposilion  par  d'injprudentes  évocations  des 
souvenirs  du  passé,  encourrait  la  plus  terrible  responsabilité  envers  la  cou- 
roiiue  cl  envers  le  pays.  «  (  ïrés-bièu  !  ) 

Le  garde  des  sceaux  faisait  voir  ensuite  tous  les  avantages 
de  la  politique  que  le  cabinet  avait  cru  devoir  suivre ,  et  dé- 
clarait qu'il  persévérerait  dans  cette  marche  sans  manquer  à 
ses  devoirs  de  vigilance  et  d'énergie. 

Ce  discours  dans  lequel  toutes  les  opinions  s'accordèrent 
à  trouver  une  répudialiou  formelle  de  la  politique  dont 
M.  Guizot  venait  de  faire  une  si  remarquable  apologie,  mit 
fin  à  la  discussion.  La  Chambre  a\aiit  clé  aussilùt  appelée  à 
voter  par  assis  et  lever  sur  l'article  qui  ouvrait  un  crédit  de 
1,200,000  fr.  au  ministre  de  l'intérieur  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  i836,  cet  article  fut  adopté  à  une 
immense  majorité  :  cinquante  membres  au  plus  des  deux  ex- 
trémités se  levèrent  contre  5  aussi  la  proclamation  du  scriitin 
secret,  qui  donna  pour  résultat  261  boules  blanches  et  gy 
Loules  noires,  fut-elle  accueillie  avec  étonnement.  Il  élait 
évident  qu'une  bonne  moitié  de  ces  dernières  appartenait  à 
des  membres  du  centre  que  le  discours  du  garde  des  sceaux 
avait  jetés  cette  fois  dans  l'opposition. 

Le  tiers  parti  triomphait,  mais  son  triomphe  fut  quelque 
peu  atténué  par  la  discussion  du  même  projet  de  loi  à  la 
Chambre  des  pairs;  et  les  amis  de  la  partie  du  ministère  qui 
s'était  retirée  le  22  février,  trouvèrent  alors  dans  les  paroles 
du  ministre  de  l'intérieur  une  revanche  des  paroles  du  garde 
des  sceaux. 

En  portant  le  projet  à  cette  Chambre  (29  mars),  ce  minis- 
tre, après  avoir  déclaré  qu'il  s'agissait  d'un  vote  de  confiance, 
s'empressa  d'ajouter  que  le  nouveau  cabinet  resterait  fidèle  aux 
principes  qui  depuis  six  années  avaient  dirigé  la  politique  du 
gouvernement  etrendu  au  pays  sa  tranquillité,  comme  sa  force 
au  pouvoir,  La  commissiou  à  l'examen  de  laquelle  le  piojçt 
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l'ut  rcnvové,  avait  recueilli  avec  une  vive  satisfaction  cet  en- 
gagement, et  elle  chargea  M.  le  comte  de  La  Riboissière  de 
le  rappeler  dans  son  rapport  (12  avril),  pensant  qu'il  devait 
exercer  une  influence  favorable  sur  la  détermination  que  la 
Chambre  allait  prendre.  La  commission  proposait  d'ailleurs 
à  l'unanimité  l'adoption  du  projet. 

2 1  avril.  Inscrit  contre  ce  projet,  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brczé  commença  par  signaler  à  l'atlenlion  de  la  Chambre 
cette  pensée ,  qu'il  fallait  chercher  ailleurs  que  dans  les  fonds 
secrets  l'établissement  de  l'ordre.  Sui  v^ant  l'orateur ,  la  France 
devrait  jouir  au  plus  haut  degré  de  la  sécurité  et  de  la  paix, 
s'il  était  vrai  que  cette  sécurité  et  cette  paix  fussent  subordon- 
nées au  crédit  plus  ou  moins  considérable  alloué  chaque  an- 
née pour  la  police  du  royaume.  Recherchant  à  quoi  tenaient 
les  embarras  et  les  dangers  dont  le  ministère  s'appuyait  pour 
obtenir  le  crédit,  d'où  ils  provenaient  et  quels  seraient  les 
moyens  de  les  faire  cesser,  M.  de  Brézé  s'exprimait  ainsi  : 

«Ne  serait-ce  pas  que  dans  celte  situation  il  n'y  a  rien ,  en  quelque  sorte, 
que  d'individuel ,  et  que  le  pays  n'y  est  point  intéressé;  que  les  dangers  ont 
été  souvent  suscités  par  le  système  que  l'on  a  suivi ,  taudis  qu'un  système 
contraire  les  aurait  éloignés  ou  réduits  au  néant? 

»  Les  passions  des  partis  n'ont-elles  pas  été  mises  en  jeu  par  les  passions 
dn  pouvoir,  tandis  que  la  modération  et  la  sagesse  les  auraient  amorties? 

»  Les  ressentiniens  personnels ,  l'irrilalion  produite  par  des  mesures  de 
rigueur ,  le  désir  de  se  venger  d'eniprisonnemens  prolongés ,  n'ont-ils  pas 
contribué  à  exaspérer  quelques  hommes  que  la  clémence  désarmerait  ?  » 

C'est  ce  que  croyait  l'orateur,  qui  demandait  aussitôt  s'il 
ne  serait  pas  temps  de  sortir  de  ce  cercle  fatal,  et  d'essayer 
des  moyens  qu'on  n'avait  pas  encore  employés.  L'amnistie 
seule,  suivant  lui ,  pourrait  tirer  la  France  du  désordre  mo- 
ral, du  chaos  intellectuel  où  elle  avait  été  jetée. 

Arrivant  à  la  seconde  partie  de  l'exposé  des  motifs,  savoir, 
aux  étroites  obligations  que  les  engagemens  diplomatiques 
imposaient  à  la  France  vis-à-vis  de  l'Espagne,  M.  de  Dreux 
Brézé  voyait  là  aussi  une  situation  forcée ,  un  état  qui  n'était 
pasnaturel,  un  conflit  entre  deux  principes  également  blessés 
par  la  ligne  que  l'on  avait  suivie. 
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Opposant  les  unes  aux  autres  les  paroles  du  président  du 
conseil,  lorsqu'il  avait  annoncé  aux  Chambres  la  formalion 
du  nouveau  ministère ,  et  celles  que  le  garde  des  sceaux 
avaient  prononcées  un  mois  après  devant  les  députés,  M.  le 
comte  de  Tasclier  trouvait  que  cette  double  manifestation 
constituait  deux  expressions  tellement  diverses  de  la  pensée 
d'un  même  cabinet ,  et  que  chacune  des  deux  pouvait  servir 
délément  à  un  système  tellement  diiVércnt,  que  la  confiance 
de  la  Chambre  ne  saurait  leur  être  également  acquise.  Quant 
à  présent,  M.  de  Tascher,  ne  voulait  pas  anticiper  sur  les 
conséquences  politiques  et  morales  de  cette  position  équivo- 
(jue  ;  il  les  attendait,  en  observant  seulement  quelles  espé- 
rances se  voyaient  encouragées,  quelles  louanges  étaient  re- 
cueillies ,  quelles  défiances  pourraient  naitre. 

«  Prenant  au  sérieux  le  gouvernement  représentatif,  disait-il,  la  prési- 
dence du  conseil  et  les  paroles  du  clief  du  cabinet ,  je  déclare  ,  devant  la 
Chambre  qui  me  fait  l'honneur  de  m'enlendre ,  et  qui ,  peut-être,  ne  me  dé- 
savouera pas,  que  je  vote  le  crédit  demandé  ,  dans  la  confiance  qne  la  mar- 
ciie  du  ministère,  moins  vacillante  que  ses  paroles,  restera  fidèle  au  sys- 
tème auquel  la  Cliambre  des  pairs  s'est  coastaauuent  associée  depuis  cinq 
années.  B 

Le  ministre  de  l'intérieur,  répondant  d'abord  au  discours 
de  M.  de  Dreux-Bresé ,  déclara  que,  si  depuis  quelques  an- 
nées une  situation  violente  avait  existé,  loin  qu'elle  eût  été 
produite  par  les  mesures  du  gouvernement,  sa  prudence 
avait  été  extrême  dans  certaines  occasions  5  que  jamais  sori 
énergie  n'avait  précédé  les  troubles  ,  qu'il  n'avait  jamais  ni 
provoqué  ni  attaqué ,  qu'il  s'était  toujours  défendu.  Plus 
que  personne,  le  ministère  appelait  de  tous  ses  vœux  l'épo- 
que d'une  amnistie  générale. 

«  Mais  ,  messieurs ,  ajoutait-il ,  je  le  déclare  non  seulement  en  mon  nom  , 
mais  au  nom  du  cabinet  tout  entier ,  je  le  déclare ,  avec  douleur ,  ce  moment 
n'est  pas  arrivé.  En  effet  ,  que  serait-ce  donc  aujourd'hui  que  l'amnistie  ?  Le 
pardon  aux  plus  affreux  des  crimes  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ciimes  contre 
des  individus  ,  mais  contre  la  collection  des  individus ,  c'est-à-dire  contre  la 
société  tout  entière;  que  serait-ce,  si  ce  n'est  la  négation  delà  répression  en 
matière  politique  ?  C'est  ce  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  admettre.  » 

Si  parmi  les  hommes  frappés  par  les  arrêts  de  la  justice,  il 
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en  était  c[ni  léclaniasscnl  la  clémence  du  roi ,  en  témoignant 
leur  douleur  profonde  d'avoir  méconnu  leurs  devoirs  de  ci- 
toyens, le  ministre  ne  doutait  pas  que  le  sceptre  du  monar- 
que ne  s'étendît  sur  eux  ;  mais  cela  seul  était  possible,  et 
toute  mesure  générale  devait  être  exclue. 

Quant  aux  affaires  d'Espagne,  on  s'en  prenait  à  tort  au 
gouvernement  des  nécessités  qu'elles  lui  imposaient.  Etait- 
ce  lui  qui  avait pi'oduit en  Espagne  l'état  actuel  des  choses? 
Etait-ce  lui  qui ,  dans  le  nord  de  l'Espagne,  avait  suscité  la 
guerre  civile? 

Passant  ensuite  au  second  discours  entendu  par  la  Cham- 
bre ,  M.  de  jMontalivet  pensait  que  l'honorable  pair  qui  avait 
reproché  au  ministère  le  vague  de  sa  politique,  aurait  pu 
trouver  dans  le  personnel  de  la  nouvelle  administration 
et  dans  ses  actes,  des  raisons  de  ne  pas  douter  qu'elle  sui- 
vrait avec  fermeté  ,  avec  énergie,  les  principes  qui  avaient 
dirigé  depuis  six  ans  le  gouvernement.  Le  ministère  s'était 
mis  en  mesure  non  seulement  de  maintenir  les  lois ,  mais  en- 
core de  les  exécuter  avec  cette  constance  qui  était  la  meil- 
leure alliée  de  la  modération.  Le  discours  du  garde  des 
sceaux  pouvait  différer  dans  la  forme  de  celui  du  président 
du  conseil  5  au  fond,  il  n'en  différait  en  aucune  manière. 


«  Mais  n'est-il  pas  vrai ,  ajoutait  M.  de  Montalivet,  qu'il  y  a  «lans  les  cho- 
ses et  dans  les  hommes  des  modifications  qui  appellent  aujourd'hui  plus  que 
jamais  une  politique  calme  et  modérée  ?  Applaudissons-nous  de  ce  (pie  les 
mesures  énergiques  ne  sont  plus  imposées  par  la  situation  du  pajs,  et  de  ce 
qu'il  nous  est  permis  de  montrer  dans  l'application  des  principes  une  diffé- 
rence qui  appartient  aux  circonstances  elles-mêmes.  Acceptons  enfin  la  date 
indiquée  par  mon  éloquent  ami ,  M.  le  garde  des  sceaux ,  non  connue  une 
date  de  scission  et  de  reproche ,  mais  comme  une  date  d'espérance  et 
d'avenir. 

»  Si  quelqu'un  tenait  dans  sa  main  un  5  et  6  juin  ou  un  d3  et  44  avril ,  je 
le  supplierais  de  retenir  ce  fléau  prêt  à  fondre  sur  la  France  ;  mais  s'il  échap- 
pait de  sa  main  ,  si  la  révolte  venait  de  nouveau  éclater  sur  nos  places  pu- 
bliques,  nous  ne  manquerions  pas  aux  devoirs  qui  nous  sont  imposés.  Nous 
retrouverions  toute  l'cnersio  qui  a  signalé  le  ministère  du  13  mars,  celui  du 
41  octobre;  nous  ne  faillirions  point  aux  devoirs  qui  nous  seraient  alors  im- 
posés.»  (Mouvement  marqué  d'approbation.) 


M.  le  vicomte  Dubouchage  remercia  le  ministre  de  la 
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franchise  avec  laquelle  il  s'était  expliqué.  Il  savait  maime- 
nant  quel  était  le  véritable  programme  du  nouveau  cabi- 
net ;  ce  programme,  c'était  la  continuation  du  système  da 
i3  mars  et  du  1 1  octobre.  En  conséquence,  l'orateur  refusait 
d'accorder  au  gouvernement  le  vote  de  confiance  demandé. 
Les  explications  du  ministre  avaient  produit  un  autre  effet 
sur  la  Chambre,  comme  l'avaient  attesté  les  nombreuses 
marques  d'approbation  qu'il  avait  recueillies,  et  comme  l'at- 
testa encore  le  résultat  du  scrutin,  qui  donna  92  voix  pour 
et  r  seulement  contre  la  loi. 

Parmi   les  preuves   à  l'appui  de  sa   déclaration  sur  les 
principes    du    cabinet ,    le    ministre    de    rintcrieur]  avait 
cité,  dans  la  discussion  précédente,  un  projet  de  loi  com- 
plémentaire des  lois  de  septembre,  qui  avait  été  présenté  le 
9  mars  à  la  Chambre  des  députés  par  le  garde  des  sceaux  et 
dont  cette  Chambre  s'était  occupée  immédiatement  après  le 
vote  des  fonds  secrets.    Il  s'agissait  de  consacrer  législative- 
meut  le  règlement  d'administration  publique  du  9  septem- 
bre dernier  sur  le  mode  du  vote  au  scrutin  secret  dans  les 
délibérations  du  jury.  Le  projet  de  loi  contenait  deux  dispo- 
sitions principales  :  Les  jurés  devaient  répondre  aux  ques- 
tions posées  par  oui  ou  par  non  sur  bulletin  écrit ,  et  les  bul- 
letins blancs  seraient  comptés  comme  favorables  à  l'accusé. 
Ce  projet  reçut  quelques  modifications  de  la  commission 
chargée  de  l'examiner  :  elle  s'appliqua  d'abord  à  eu  rendre 
la  rédaction  plus  précise  5  elle  prescrivit  ensuite  au  chef  du 
jury  de  poser  la  question  des  circonstances  atténuantes  ,  tou- 
tes les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé   aurait  été  recon- 
nue ,  taudis   que,   d'après  le  projet,  cette  question  n'était 
posée  que  sur  la  demande  de  un  ou  de  plusieurs  jurés  ;  enfin 
elle  étendait  aux  bulletins  reconnus  illisibles  par  la  majorité 
du  jury  la  disposition  relative  aux  bulletins  blancs.    C'est 
avec  ces  amendemens  que  M.  Hébert  proposa  le  21  mars,  au 
nom  de  la  commission ,  l'adoption  du  projet. 

25  et  28  mars.  Il  rencontra  dans  la  Chambre  deux  sortes 
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d'adversaires  :  les  uns  se  bornèrent  à  l'exaraen  du  projet  en 
lui-même  et  ne  s'occupèrent  que  de  savoir  si  le  mode  in- 
diqué pour  organiser  le  vote  au  scrutin  secret  était  le  plus 
conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  combiné  de  la  société  et 
des  accusés  ;  d'autres  remontèrent  plus  haut  et  attaquèrent 
le  principe  même  du  vote  au  scrutin.  Ces  derniers ,  parmi 
lesquels  se  distingua  M.  Hennequin,  n'ayant  fait  que  renou- 
veler  une  discussion  déjà  épuisée  l'année  dernière  {voyez 
i835  p.  287),  nous  nous  abstiendrons  de  reproduire  ici  leurs 
argumens.  Quant  aux  premiers,  ceux-ci  pensaient  qu'il  fal- 
lait laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient,  afin  que 
l'expérience  se  continuât  et  que  le  gouvernement  fût  en  me- 
sure de  présenter  un  meilleur  projet  dans  une  session  pro- 
chaine ^  ceux-là  combattirent  le  système  des  bulletins  écrits 
(MM.  Roger  (du  Loiret),  Le  Gall,  Duchesne  ,   Tronchon). 
Ce  système  fut  défendu  par  M.  de  Golbery,  qui ,  après  avoir 
déploré  l'introduction  du  vote  secret,  se  livra  à  des  considé- 
rations sur  la  nécessité  de  le  faire  au  moins  précéder  d'une 
délibération   sans  laquelle   la  société  serait   exposée,  non 
moins  que  l'accusé,  aux  conséquences  de  graves  erreurs.  L'o- 
rateur termina  en  démontrant  l'avantage  du  vote  par  écrit 
sur  le  vote  par  boules. 

Le  garde  des  sceaux  laissa  à  la  discussion  à  ramener  le  dé- 
bat sur  le  meilleur  mode  à  adopter,  et  s'appliqua  spéciale- 
ment à  réfuter  les  attaques  qui  tendaient  à  remettre  en  ques- 
tion le  principe  même  du  vote  secret. 

Un  premier  amendement  proposé  par  M.  de  Golbery  avait 
pour  but  de  rappeler  aux  jurés  la  délibération  prescri  le  par  le 
Code  d'instructioncriminelle.  Cetamendementfutrejetéaprès 
avoir  été  combattu  par  le  rapporteur  comme  inutile  en  ce 
qu'aucune  atteinte  n'avait  été  portée  au  droit  de  délibéra- 
lion  qui  appartient  aux  jurés.  Plusieurs  autres  amendemens 
n'eurent  pas  un  sort  plus  heureux  ^  mais  M.  Pataille  réussit 
à  en  faire  passer  un  qui  portait  que  les  bulletins  reconnus 
illisibles  par  six  jurés  (le  projet  disait  :  par  la  majorité)  se- 
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raient  comptés  en  faveur  de  l'accusé.  C'est  la  modification 
]aplus  remarquable  que  subit  le  projet  dans  le  cours  de  la 
discussion;  170  voix  contre  70  l'adoptèrent  ensuite  au  scru- 
tin sgcret. 

Il  n  y  eut  rien  à  relever  dans  la  présentation  de  ce  pro- 
jet de  loi  (19  avril)  par  le  garde  des  sceaux  à  la  Chambre  des 
pairs,  ni  dans  le  rapport  dont  il  fut  l'objet  (2  mai),  et  que 
M.  Girod  (deTAin)  termina  en  concluant  à  l'adoption  pure 
et  simple.  Cette  adoption  eut  lieu  (5  mai)  à  la  majorité  de  97 
voix  contre  5,  après  avoir  été  précédée  d'une  courte  discus- 
sion dans  laquelle  M.  Tripier  et  le  garde  des  sceaux  avaient 
défendu  le  vote  secret  contre  M.  le  vicomte  Dubouchage. 

Un  projet  de  loi  qui  avait  été  soumis  à  la  Chambre  élective 
le  même  jour  (9  mars)  que  les  deux  précédens ,  et  qui, 
comme  eus  avait  attiré  au  ministère  cet  éloge  ,  qu'il  prouvait 
la  sincérité  de  ses  intentions  quant  à  la  continuation  du  sys- 
tème politique  du  i3  mars  et  du  11  octobre,  ouvrait  au  bud- 
get des  cultes  de  i836  un  crédit  extraordinaire  de  55, 000  fr. 
pour  faire  face  au  traitement  et  aux  frais  d'installation  de 
M.  de  Cheverus,  promu  récemment  au  cardinalat.  «  Il  faut 
qu'on  sache  bien ,  avait  dit  le  garde  des  sceaux  en  cette 
circonstance,  que  la  royauté  de  juillet,  tout  en  maintenant 
les  libertés  de  tous  et  les  prérogatives  delà  puissance  civile, 
ne  sépare  pas  les  intérêts  religieux  sagement  entendus  de  ces 
grands  principes  moraux  sur  lesquels  repose  l'avenir  des  so- 
ciétés. » 

Dans  le  rapport  qu'il  présenta  au  nom  de  la  commission 
chargéed'examiner  le  projet  (23  mars),M.Jay  rappela  comme 
un  fait  digne  de  remarque  que  l'arrêté  du  7  ventôse  an  1 1 , 
qui  avait  fixé  les  frais  d'installation  et  le  traitement  des  car- 
dinaux français,  n'avait  jamais  été  publié  officiellement, 
tant  il  y  avait  même  alors  de  ménagemens  à  garder  avec 
les  préjugés  anti-religieux  que  la  révolution  avait  soulevés , 
etqui  étaientmaintenantsinon éteints,  dumoinstrès-affaiblis. 
Le  rapporteur,  après  s'être  ainsi  exprimé,  fit  encore  observer 
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que,  sous  la  Restauration  ,  l'allocation  des  frais  d'installation 
des  cardinaux  n'avait  jamais  été  portée  à  la  connaissance  des 
Chambres  :  on  présumait  qu'elle  se  prélevait  sur  les  fonds  se- 
crets  attribués  au  ministère  des  affaires  étrangères.  A^iour- 
d'hui  la  commission  avait  reçu  les  informations  les  plus  pré- 
cises, les  plus  satisfaisantes  sur  la  destination  spéciale  des  fonds 
alloués,  et  applaudissant  à  la  promotion  de  M.  de  Cheverus 
au  cardinalat,  elle  concluait  unanimement  à  l'adoption  du 

projet  de  loi. 

29  mars.  Aucune  voix  ne  s'éleva  dans  la  Chambre  pour 
combattre  le  projet-,  seulement  M.  Isambert  s'attacha  à  re- 
pousser quelques  attaques  contre  l'école  philosophique  et  con- 
tre la  révolution  dont  ce  projet  avait  été  l'occasion.  L'hono- 
rable membre  abandonnait  d'ailleurs  toute  objection  de 
détail,  ne  voyant  plus  dans  le  vote  qu'on  demandait  à  la 
Chambre  pour  un  prélat  si  recommandable ,  si  tolérant,  si 
étranger  aux  luttes  politiques,  qu'un  acte  de  peu  d'impor- 
tance qui  ne  compromettait  aucun  principe  et  n'engageait  pas 

l'avenir. 

Après  une  courte  réplique  du  rapporteur  ,  qui  soutint  que 
la  véritable  philosophie  n'était  pas  l'ennemie  de  la  religion  et 
qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  France  d'avoir  des  représentans 
dans  le  sacré  collège,  la  Chambre  en  vint  au  vote  du  projet  et 
l'adopta  à  une  immense  majorité  (2 1 8  voix  contre  3o.) 

Porté  le  i5  avril  à  la  Chambre  des  pairs ,  dont  la  commis- 
sion saisit  cette  occasion  de  rendre  hommage ,  par  l'organe  de 
M.  de  Tascher,  à  la  sollicitude  du  gouvernement  pour  tout 
ce  qui  touchait  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  religion  (21 
avril),  ce  projet  passa  sans  discussion,  dans  la  séance  du  26, 
à  l'unanimité  des  voix  moins  deux. 
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CHAPITRE  V. 

Projet  lie  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  etjautres  agens  du  pouvoir. 

—  Loi  de  douanes.  —  Incident  à  l'occasion  du  discours  prononcé  par  le 
président  de  la  Chambre  des  députés  devant  le  roi,  le  jour  de  sa  fête.  — 
Lois  de  douanes.  —  Projet  de  loi  relatif  aux  fonctions  de  police  attribuées 
aux  sous-ofBciers  de  gendarmerie  dans  l'Ouest.  —  Loi  prohibitive  des  lo- 
teries particulières.  — Règlement  définitif  des  comptes  de  1S33.  —  Crédit 
supplémentaire  pour  l'achèvement  de  plusieurs  raonumens  de  la  capitale. 
— ^[Crédit  pour  la  construction  d'une  nouvelle  salle  de  la  Chambre  des  pairs, 

—  Projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure.  —  Pétitions. 

Il  y  a  une  certaine  classe  de  projets  de  loi  ,  qui  chaque 
année  reparaissent  devant  les  Chambres ,  sans  que,  par  une 
étrange  fatalité,  il  leur  soit  donné  de  s'inscrire  défini tivement 
au  bulletin  officiel  5  tels  sont,  par  exemple,  les  projets  de 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle,  sur  les  attributions 
des  municipalités  ,  des  conseils  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement ,  sur  l'organisation  du  conseil  d'état ,  etc.  ;  c'est- 
à-dire  sur  les  matières  les  plus  importantes,  sur  celles  que 
la  Charte  a  désignées  spécialement  à  l'attention  du  gouver- 
nement. Ainsi ,  ce  fut  inutilement  que  l'année  dernière 
(voyez  i835,  p.  58)  la  Chambre  des  députés  s'était  occupée 
longuement  d'un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des 
ministres  et  autres  agens  du  pouvoir,  et  c'est  encore  sans 
plus  de  résultats  que  la  discussion  de  ce  même  projet  de 
loi  va  remplir  plusieurs  séances  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
aussi  nous  contenterons-nous  d'indiquer  rapidement  la 
solution  donnée  par  cette  Chambre  aux  principales  ques- 
tions que  soulève  le  sujet. 

Le  projet  que  le  garde  des  sceaux  avait  soumis  le  29  jan- 
vier à  la  pairie  ,  en  se  félicitant  de  loucher  enfin  au  moment 
où  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  monarchie  consli- 
tutioDuelle  allait  recevoir  l'organisation  légale  que  la  Charte  de 
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i83o  avait  promise,  était,  sauf  la  suppression  d'un  para- 
graphe ,  tel  qu'il  était  sorti  Tannée  dernière  des  débats  de  la 
Chambre  des  députés.  Mais  la  eommission  d'examen  ,  dont 
M.  Barthe présenta  le  rapport  dans  la  séance  du  7  avril,  fit 
subir  à  ce  projet  plusieurs  changemens  importans. 

12,  i3,   i4.  i5,  iG,   18,  19  et  ao  ai;n7.  La  première 
difficulté  que  la  discussion  fit  naître  avait  arrêté  long-temps 
la  Chambre  des  députés  •,  c'était  celle  de  définir  en  général  la 
la  responsabilité  des  ministres,  et   les  actes  auxquels  elle 
s'applique ,   sans   tomber   dans   l'inconvénient  ou    de   trop 
restreindre  les  cas  de  responsabilité  ,  ou  de  répéter  simple- 
ment   ce    que    la    charte  a   déjà    dit.  Dans   le    projet   de 
la   commission   de  la  Chambre  des  pairs,  l'art,   i*'  de  la 
loi  était  ainsi  rédigé  :  «Les  actes  émanés  du  roi ,  dans  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale,  ne  sont  exécutoires  qu'avecle  contre- 
seing et  sous  la  responsabilité  d'un  ministre.  »  M.  le  duc  de 
Broglie  objecta,  sur  cet  article,  que  beaucoup  d'actes  em- 
portant la  responsabilité,  ne  pouvaient  cependant  pas  être 
revêtus  du  contreseing  d'un  ministre.  Les  instructions  ver- 
bales données   à   un   ambassadeur    n'engageaient-elles    pas 
la  responsabilité  du  ministre  tout   comme  les  instructions 
écrites  et  signées  ?  Faudrait-il  que  le  ministre  écrivît  et 
contresignât  jusqu'à  des  conversations?  Quand  le  roi  com- 
mandait en  personne  les  armées,  pour  que  ses  ordres  fussent 
eîcécutoires  ,  faudrait-il  qu'il  eût  à   ses   côtés  un  ministre 
tout  prêt  à  les  contresigner?  D'autres  cas  furent  encore  re- 
levés par  M.  le  duc  Decazes.  Le  ministère  n'était  il  pas  res- 
ponsable du  discours  de  la  couronne?  En  un  mot,  comme  le 
dit  le  président  du  conseil  lui-même,  tout  était  cas  de  res- 
ponsabilité pour  le  ministère  dans  un  gouvernement  consti- 
tutionnel :  ordres  écrits,  ordres  verbaux,  ce  qui  se  faisait 
sous  la  direction  du  ministère  ,  ce  qui  se  faisait  même  à  son 
insu,  crimes  ,  fautes,  simple  négligence. 

De  ces  considérations,  il  semblait  résulter  qu'il  eût  mieux: 
valu  retrancher  di;s  déliniiions  qui  définissent  toujours  mal, 
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ou  parce  qu'elles  sont  trop  vagues,  ou  parce  qu'elles  sont  trop 
restreintes?    M.  le  comte  Mole  demanda  en  effet,  la  sup- 
pression du  titre  I*'.  Toutefois  la  Chambre  préféra  renvoyer 
le  tout  à  la  commission.  Celle-ci  présenta  une  nouvelle  ré- 
daction   portant   que  les  ministres  étaient  responsables  de 
tous  les  actes  émanés  du  roi  dans  l'exercice  de  l'autorité 
royale;  que  chaque  ministre  était  responsable  des  actes  par 
lui  contresignés;  que  tous  les  ministres  étaient  responsables 
desmesuresdu  gouvernement  tiuxquels  ils  avaient  concouru. 
Cette  rédaction  fut  adoptée,  bien  qu'elle  eût  encore  été 
combattue  comme  inutile  par  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy. 
Le  principe  de  la  responsabilité  civile  des  ministres,  qui 
avait  aussi  donné  lieu,  l'année  dernière,  à  de  vifs  et  longs 
débats  dans  l'autre  Chambre,  occupa  ensuite  la  Chambre 
des  pairs.  La  commission  proposait  la  suppression  de  l'art,  n 
qui  établissait  cette  responsabilité,  en  cas  de  faute  grave, 
lorsqu'une  demande  de  crédit  extraordinaire  ou  supplémen- 
taire aurait  été  rejetée.  Le  maintien  de  cet  article  fut  ré- 
clamé par  M.  le  comte  de  Pontécoulant ,  par  M.  Tripier  et 
par  M.  le  duc  de  Broglie.    Ce  dernier  surtout  insista  vive- 
ment et  déclara  qu'en  faisant  disparaître  l'art.  7,  la  Chambre 
rendrait  impossible  toute  répression  de  l'abus  des  crédits 
supplémentaires.  M.  le  comte  Mole,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  le  rapporteur  soutinrent  la  proposition  delà  com- 
mission ,  à  laquelle  adhérait  le  garde  des  sceaux.  Suivant  le 
rapporteur,  un  ministre  était  sans  doute  obligé  d'user  de 
son  pouvoir  avec  prudence-,  mais  comme  cependant  il  ne 
lui  était  pas  donné  d'être  infaillible ,  s'il  venait  à  commettre 
une  faute  morale  ,  et  exempte  de  tout  caractère  criminel 
cette  faute  ne  pouvait  engager  que  sa  responsabilité  politi- 
que ,  et  ne  devait  point  être  punie  par  la  confiscation  de  sa 
fortune ,  qui  ne  serait  le  plus  souvent   qu'une  réparation 
illusoire  du  dommage  causé  à  l'état.   Quoi  qu'il  en   soit , 
l'art.  7  mis  aux  voix ,  ne  fut  rejeté  qu'après  deux  épreu- 
ves, à  une  fc'ible  mnjorité. 
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Le  projet  primitif  portait  que ,  la  dissolution  de  la . 
Chambre  dos  députés  prononcée  par  le  roi ,  suspendrait  le 
procès  du  ministre  accusé  ,  et  que  l'abandon  de  l'accusation 
par  cette  Chambre  pourrait  dessaisir  la  cour  des  pairs 
jusqu'à  la  clôture  des  débats.  La  commission  avait  changé 
CCS  dispositions  en  ce  qui  concernait  l'abandon  de  l'accusa- 
tion par  la  Chambre  des  députés,  qui  n'aurait  son  effet, 
qu'autant  qu'il  aurait  eu  lieu  avant  l'ouverture  des  débats. 
M.  le  duc  Decazes  et  M.  le  comte  Portails  voulaient  qu'il 
en  fût  de  même  dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés.  Le  principe,  en  matière  ordinaire,  c'est  que,  la 
justice  étant  une  fois  saisie,  il  n'appartenait  à  personne, 
pas  même  au  roi ,  d'en  suspendre  le  cours.  Qu'arriverait-il 
si  la  dissolution  de  la  Chambre  accusatrice  suffisait  pour 
arrêter  le  procès  commencé?  C'est  que  tantôt  on  voudrait 
arracher  un  ministre  coupable  à  la  justice  qui  le  menaçait, 
et  l'on  dissoudrait  la  Chambre  des  députés  5  tantôt  les  enne- 
mis du  ministre  accusé,  prévoyant  un  acquittement,  appel- 
leraient à  leur  tour  le  secours  des  passions  politiques,  et  la 
Chambre  serait  encore  dissoute.  ]N'y  avait-il  pas  enfin  un 
danger  terrible  à  jeter  une  question  judiciaire  aux  masses 
électorales  toujours  ag-itées? 

A  ces  raisons  développées  avec  force  par  MM.  Decazes  et 
Portails,  le  rapporteur  et  le  garde  des  sceaux  opposèrent  que, 
la  Chambre  des  députés  dissoute,  tous  les  pouvoirs  tom- 
baient avec  elle;  et  il  n'y  avait  plus  de  commissaires  pour 
la  représenter  et  soutenir  l'accusation  devant  la  Chambre 
des  pairs.  Dire  que  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
ne  suspendrait  pas  le  procès,  c'était  dire  que  pendant  le 
procès,  le  roi  ne  pourrait  pas  dissoudre  la  Chambre.  Or  le 
droit  du  roi  était  absolu.  Ces  motifs  déterminèrent  la 
Chambre  des  pairs  à  conserver  l'article  du  projet,  qui  dé- 
cidait que  tant  que  les  débats  ne  seraient  pas  fermés,  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  suspendrait  le  procès. 

L'amendement  de  la  commission  relatif  à  l'abandon  de 
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l'accusation  par  la  Chambre  des  députés  non  feulement  fut 
adopté;  mais  sur  la  proposition  de  MM.  Boyer  et  Decazes  , 
l'article  subit  un  nouveau  changement  de  rédaction ,  dans 
le  but  de  déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle,  que,  par 
suite  de  cet  abandon  ,  l'accusation  était  anéantie  de  plein 
droit  avec  tous  ses  effets. 

Un  autre  amendement  de  la  commission,  qui  fixait  à  trois 
ans  le  délai  de  la  prescription  en  faveur  des  ministres ,  fut 
également  accueilli. 

La  Chambre  des  pairs  s'écarta  ensuite  de  l'opinion  de  la 
Chambre  des  députés  et  de  celle  de  la  commission ,  sur  l'im- 
portante question  de  l'intervention  des  tiers  ,  comme  parties 
civiles,  dans  les  accusations  intentées  contre  les  ministres. 
Tous  les  intérêts  de  l'état  étaient  engagés  dans  une  pareille 
accusation,  et  devant  cet  immense  intérêt  général,  tous  les 
intérêts  individuels  disparaissaient.  D'ailleurs  l'intervention 
des  particuliers  pourrait  rendre  la  Juridiction  des  pairs  im- 
possible. Dans  le  procès  des  derniers  ministres  de  Charles  X, 
sept  à  huit  cents  personnes  s'étaient  présentées  comme  par- 
ties civiles.  Si  on  les  avait  entendues,  si  un  défenseur  avait 
dû  paraître  pour  chacune  d'elles,  si  on  avait  eu  toutes  les 
plaidoieries  à  discuter,  où  en  aurait  été  la  Cour  des  pairs? 
C'était  par  une  autre  loi  qu'il  fallait  régler  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  pour  les  tiers  lésés.  Ces  considérations ,  développées 
par  M.  le  baron  Pasquier,  qui  avait  à  cette  occasion  quitté 
le  fauteuil  de  la  présidence ,  déterminèrent  le  vote  de  la 
Chambre  :  les  articles  du  projet  primitif  et  de  celui  de  la 
commission  qui  consacraient  l'intervention  des  particuliers 
furent  rejetés,  avec  l'assentiment  du  ministère. 

Pour  les  peines  à  prononcer,  le  projet  de  loi  renvoyait  tout 
simplement  au  Code  pénal  ;  mais  après  un  nouvel  examen , 
la  commission  pensa  qu'il  serait  convenable  d'introduire 
la  pénalité  dans  la  loi  actuelle,  et  elle  proposa  la  no- 
menclature suivante  :  la  mort,  la  déportation,  le  bannisse- 
ment, la  détention,  l'emprisonnement  dans  les  limites 
Ami.  kist.  pour  i835.  9 
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fixées  par  le  Code  pénal,  la  dégradation  et  rinlerdictioii  des 
droits  civils  'et  politiques.  La  commission  avait  été  d'avis 
que  la  peine  des  txavaux  forcés  ne  devait  pas  être  appliquée 
à  un  ministre.  La  peine  de  la  trahison  serait  la  mort^  celle 
de  la  concussion  et  de  la  prévarication  serait  la  détention. 
Le  ministre  déclaré  coupable  pourrait,  en  outre,  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  l'état.  La  Cour  con- 
servait d'ailleurs  la  faculté  de  prononcer  des  peines  moin- 
dres que  celles  qui  étaient  ainsi  établies.  Ces  dispositions 
furent  sanctionnées  par  la  Chambre. 

Avec  la  seconde  partie  du  projet  de  loi,  relative  à  la  res- 
ponsabilité des  agens  du  pouvoir  autres  que  les  ministres, 
revenait  l'occasion  de  discuter  de  nouveau  le  fameux  article 
7  5  delà  constitution  de  l'an  YIII,  qui  ne  permet  pas  aux 
tribunaux  ordinaires  de  poursuivre  ces  agens  pour  un  délit 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sans  une  autori- 
sation préalable  du  conseil  d'état.  On  sait  les  vicissitudes  de 
cet  article,  et  comment,  après  avoir  été  abandonné  de  tout 
le  monde ,  même  du  gouvernement ,  il  était  rentré  dans  le 
projet  de  loi ,  l'année  dernière ,  à  la  Chambre  des  députés; 

M.  le  baron  Mounier  attaqua  non  pas  le  principe,  mais 
l'extension  de  l'art.  yS,  selon  lui ,  abusive.  L'orateur  aurait 
voulu  qu'on  n'étendît  pas  la  protection  de  cet  article  jusque 
sur  une  multitude  de  fonctionnaires  subalternes  qui  n'avaient 
que  le  titre  de  préposé.  C'est  précisément  la  thèse  contraire 
que  soutint  le  président  du  conseil.  Il  s'attacha  à  démontrer 
que,  si  la  protection  de  l'art.  76  était  nécessaire  à  quelqu'un, 
c'était  surtout  aux  agens  inférieurs  de  l'administration,  que 
leurs  rapports  directs  avec  ceux  qu'ils  avaient  à  réprimer, 
exposaient  à  des  ressentimens  plus  vifs,  et  qui ,  d'ailleurs, 
se  soutenaient  moins  par  leur  propre  autorité.  Cette  opinion 
que  M.  le  comte  Bérenger  et  M.  le  baron  Feutrier  appuyè- 
rent avec  force,  prévalut  aussi  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Cette  question  résolue,  la  Chambre  arriva  sans  autre  dé- 
bat remarquable  à  la  fi»  du  projet  de  loi ,  et,  votant  sur  son 
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eusemble,  elle  l'adopta  à  la  majorité  de  9'^  voix  contre 6, 
dans  la  séance  du  20  avril. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Chambre  des  députés  s'était  engagée 
dans  la  discussion  d'une  loi  de  douanes  qui  devait  mettre  en 
présence  tous  les  grands  intérêts  matériels  du  pays.  L'objet 
de  cette  loi ,  présentée  le  i"  février,  était  de  donper  la  sanc- 
tion législative  à  d'importantes  modifications  en  matière  de 
douanes  introduites  en  i834  et  i835  par  diverses  ordon- 
nances qui  avaient  levé  plusieurs  prohibitions  et  réduit  les 
droits  pour  un  grand  nombre  de  marchandises.  Le  ministre 
du  commerce,  appréciant  les  efTets  de  cette  réduction, avait 
trouvé ,  en  prenant  pour  base  de  ses  calculs  les  quantités  de 
marchandises  importées  en  i834,  que  les  dégrèvemens  obtenus 
par  le  commerce  s'élevaient  à  8  millions  de  francs  environ. 

Organe  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi,  M.  Ducos  communiqua,  le  4  avril,  à  la  Chambre,  un 
rapport  étudié  et  consciencieux  qui  fit  une  vive  sensation. 

«  Les  lois  de  douanes ,  disait-il,  ont  pour  but  essentiel  de  créer  im  revenu 
à  l'Etal.  Il  faut,  autant  que  possible,  les  resserrer  dans  les  conditions  de 
leur  nature.  Leur  inQuence ,  leur  action  doivent  s'exercer  au  profit  de  la 
liberté  ,  qui  est  la  réijle  et  le  besoin  de  tous ,  et  non  au  profit  du  monopole, 
qui  est  Vcxception  et  le  besoin  de  quehiues  uns. 

»  Mais  dans  l'application  de  ces  idées  ,  gardons-nous  des  commotions  trop 
brusques  et  trop  soudaines  ;  que  toute  réforme  soit  lente ,  prQgressive  et  gra- 
duelle ;  il  faut  des  ménagemens  pour  les  intérêts  qui  sont  nés  sous  l'empire 
d'une  législation  déjà  ancienne.  » 

La  règle  fondamentale  de  l'ancienne  législation,  que  la  loi 
actuelle  tendait  à  modifier,  reposait  sur  ce  double  principe  , 
qu'il  est  de  l'intérêt  des  peuples  de  tout  produire  par  eux- 
mêmes  et  d'acheter  le  moins  possible.  Cette  règle,  le  rap- 
porteur déclarait  qu'elle  recelait  plus  d'égoïsme  et  de  par- 
cimonie que  de  véritable  et  haute  morale.  Il  établissait  en- 
suite que  TefFet  immédiat  des  prohibitions  absolues  était 
d'apauvrir  le  trésor,  auquel  on  pouvait  soutenir  qu'elles 
enlevaient  tous  les  ans  un  revenu  de  33  millions.  Les  indus- 
tries protégées  profitaient-elles,  autant  qu'on  le  supposait, 
du  privilège  des  prohibitions  ?  Il  était  permis  d'en  douter. 
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Les  prohibitions  étaient ,  d'ailleurs ,  difficiles  et  parfois  im- 
possibles à  exercer. 

«  On  serait  véritablement  effrayé  ,  poursuivait  le  rapporteur  ,  du  chiffre 
résultant  du  renchérissement  de  tous  les  objets  de  consommation ,  obtenu  à 
l'aide  des  combinaisons  restrictives  de  notre  législation.  On  serait  effrayé  de 
l'énorme  capital  que  les  taxes  prohibitives  dévorent  tous  les  ans  àragriculture; 
car  le  dommage  est  moins  pour  elle  dans  la  cherté  des  instramens  .dont  elle 
se  sert ,  que  dans  la  privation  de  ceux  dont  elle  ne  se  sert  pas.  On  calcule- 
rait avec  effroi  le  sacrifice  immense  qu'elles  imposent  à  l'ouvrier  dans  ses 
outils ,  dans  son  fer ,  dans  son  bois,  dans  sa  laine ,  dans  sa  viande.  On  me- 
surerait avec  douleur  l'impôt  dont  elles  frappent  le  prolétaire  jusque  dans 
ses  consommations  les  plus  simples  et  les  plus  rigoureuses.» 

A  l'appui  de  ces  aperçus  le  rapporteur  invoquait  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  delà  Suisse,  delà  Saxe,  de  la  Prusse, 
où  les  faits  témoignaient  que  les  restrictions  n'avaient  eu 
que  des  avantages  fort  douteux  pour  les  industries  protégées, 
et  que  le  plus  souvent  elles  avaient  paralysé  leur  essor  ou 
leur  développement.  L'Espagne  était  le  pays  le  plus  fertile 
et  leplus  prohibitif  de  l'Europe.  Où  étaientses  industries?.. . 
Certainement  ce  n'étaient  pas  les  capitaux  qui  lui  avaient 
manqué.  «  Donnez-lui ,  disait  le  rapporteur,  la  liberté  de 
plus  et  la  prohibition  de  moins ,  vous  l'éleverez  au  rang  des 
premières  puissances  industrielles,  m 

Ce  rapport  était  un  véritable  manifeste  en  faveur  de  la 
liberté  commerciale  5  mais  les  conclusions  pratiques  de  la 
commission  avaient  été  beaucoup  moins  hardies  que  ses 
théories.  On  pourra  en  juger  par  les  principales  dispositions 
du  projet  de  loi  tel  qu'elle  l'avait  amendé. 

Les  ordonnances  avaient  aboli  la  prohibition  qui  frap- 
pait les  numéros  fins  de  i43  et  au  dessus  (système  métrique) 
moyennant  un  droit  de  7  fr.  par  kil.  pour  les  cotons  sim- 
ples, et  de  8  fr.  pour  les  retors.  La  commission  maintenait 
ce  droit.  Antérieurement  aux  ordonnances,  les  sclials  de 
cachemire  et  les  foulards  étaient  aussi  prohibés  ;  elles  avaient 
permis  l'entrée  des  cachemires  moyennant  un  droit  de  20 
pour  cent,  que  la  commission  remplaçait ,  avec  l'adhésion 
du  gouvernement,  par  un  droit  à  la  pièce;  et  quant  aux 
foulards  écrus,  dont  les  ordonnances  autorisaient  l'entrée 
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moyennant  nn  droil  Je  lo  Çi\  par  kil.,  la  commission  fixait 
le  droit  à  6  fr.,  et  proposait  moyennant  une  taxe  de  la  fr. 
de  laisser  entrer  les  foulards  imprimés  de  toute  provenance. 

La  commission  réduisait  de  i5  fr.  à  lo,  le  droit  sur  le 
bois  d'acajou;  mais  elle  ne  changeait  rien  aux  dispositions 
qui  admettaient  les  soies  grèges  moyennant  un  faible  droit , 
abaissaient  le  droit  sur  les  laines  brutes  de  5o  à  20  pour 
cent ,  maintenaient  la  prohibition  des  laines  torses,  et  rédui- 
saient de  plus  de  trois  quarts  le  droit  sur  le  cacao. 

Le  tarif  des  houilles  avait  éprouvé  par  les  ordonnances  de 
grandes  modifications.  Il  était  de  60  ,  5o ,  1 5  et  10  cent,  par 
terre,  pour  la  frontière  de  terre;  de  i  fr.  par  mer,  pour  le 
littoral  compris  entre  Saint-Malo  et  la  frontière  du  nord  ; 
de  60  cent,  pour  le  littoral  compris  entre  Saint-Malo  et 
les  Sables-d'Olonne  *,  de  5o  cent,  pour  le  littoral  compris 
entre  les  Sables-d'Olonne  et  la  frontière  d'Espagne  ,  et  pour 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée.  Ces  diverses  tarifications 
avaient  créé  ou  plutôt  étendu  ce  qu'on  était  convenu  de  nom- 
mer le  système  des  Zones.  En  principe ,  la  commission  s'était 
montrée  unanime  contre  un  pareil  système  ;  en  fait ,  la 
majorité  l'avait  adopté. 

Trouvant  que  la  France,  en  se  privant  depuis  vingt  ans 
des  fers  étrangers ,  avait  dépensé  près  d'un  milliard  de  plus 
qu'elle  n'aurait  dû  le  faire ,  la  commission  proclamait  que 
la  protection  accordée  aux  producteurs  de  fer  était  exorbi- 
tante, et  que  les  ordonnances  n'avaient  pas  été  assez  loin 
pour  la  réformer.  En  conséquence,  au  lieu  de  la  réduction 
de  20  pour  cent  sur  le  droit ,  la  commission  en  proposait  une 
de  2  5  pour  cent  pour  les  fers  fabriqués  à  la  houille  et  au 
laminoir.  Quant  aux  fers  fabriqués  au  bois  ,  elle  avait  ré- 
duit le  tarif  de  20  pour  cent ,  et  abaissé  le  droit  sur  les  fontes 
à  7  fr.  au  lieu  de  8  fr.  Elle  proposait  de  porter  à  67  francs 
5o  cent.,  au  lieu  de  /\o  fr.  ,  le  droit  des  chaines-câbles. 

Les  articles  sur  lesquels  la  commission  s'était  montrée  le 
plus  réformatrice ,  étaient  les  cigarres  de  la  Havane,  dont 
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la  taxe  ne  serait  plus  que  de  5o  fr.  par  millier  au  lieu  de  90; 
les  nitrates  de  soude  et  de  potasse,  objets  essentiels  à  là  fa- 
brication de  la  poudre,  qui  ne  paieraient  plus  ,  le  premier 
que  5  fr.,  le  second  que  i5  fr.  par  100  kil.^  et  les  rails  pour 
chemins  de  fer,  dont  la  commission  autorisait  l'entrée  au 
simple  droit  de  5  fr.  par  100  kil. 

i5,  i4  <?m5  amZ.  La  discussion  générale  de  cette  loi  sur 
les  douanes  donna  à  la  Chambre  une  physionomie  toute 
nouvelle;  les  fractions  de  l'assemblée  qui  d'ordinaire  se  des- 
sinaient avec  le  plus  de  relief,  semblèrent  effacées  ,  et  firent 
place  à  une  classification  toute  différente.  Généralement, 
la  nuance  politique  de  chacun  des  orateurs  n'influa  en  rien 
sur  ses  opinions  eu  économie  industrielle  ;  il  y  eut  des  scis- 
sions sur  un  même  banc ,  et  des  rapprochemens  sur  les 
bancs  les  plus  éloignés.  Des  membres  de  la  gauche  votèrent 
pour  la  prohibition  ,  et  des  membres  du  centre  droit  po»ur  la 
liberté  commerciale.  En  un  mot ,  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  se  trouva  d'accord  pour  la  réforme  avec  M.  Lher- 
bette,  et  M.  de  Briqueville  avec  M.  Anisson-Duperron  5 
tandis  que  M.  le  général  Demarçay ,  M.  Jaubert  et  M.  Pages 
(de  l'Ariége)  prenaient  ensemble  la  défense  du  système 
protecteur.  Une  vérité  ressortit  de  ces  débats  ainsi  conduits, 
c'est  qu'en  matière  de  douanes  ,  les  députés  étaient  principa- 
lement inspirés  par  des  considérations  de  localité,  par  les 
intérêts  et  les  besoins  de  leur  arrondissement  respectif. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  n'eût  aussi  son  côté  émi- 
nemment politique  ;  c'est  même  par  ce  côté  que  l'envisagea 
presque  exclusivement  M.  Jaubert,  dans  uil  discours  doiît  la 
franchise  fit  sensation.  Après  avoir  déclaré  que  le  système  de 
l'école  économique  était  au  système  de  la  protection,  éé 
qu'en  politique  le  mouvement  était  à  la  résistance ,  l'ho- 
norable membre  s'exprimait  ainsi  : 

«Ce  sont  de  paît  et  d'antre  mêmes  théories  hasardeuses,  même  despo- 
tisme de  prétendus  principes,  même  esprit  cosmopolite  qui ,  d'une  partie 
considère  tout  révolutionnaire  comme  un  frère,  qui,  de  l'autre,  n'hésite 
pas  à  sacrifiev  des  conipalriôtes  à  quiconque  produit  à  raeiHeur  marché,  fût-il 
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ail  boiif  du  momie  :  de  part  et  d'autre,  mêmes  appels  aux  passions,  mêmes 
soins  d'ameuter  les  classes  de  la  société  les  unes  contre  les  autres,  même 

haine  des  supériorités   inliérentes  à  toute  société.  (Bruit Ecoulez! 

écoulez  !  ) 

«D'une  part,  ce  sont  les  aristocrates  que  l'on  attaque;  de  l'autre,  les 
grands  indtistriels  :  et  les  uns  et  les  autres  excitent  la  même  jalousie.  D'une 
part,  c'est  le  laissez-faire ,  le  laissez-passer ,  l'elTervescence  populaire;  d'au- 
tre part,  c'est  le  laissez  passer,  la  réforme  commerciale.  Les  plus  modérés 
(et  ils  sont  dans  cette  Chambre  ,  c'est  la  majorité  de  votre  commission  par 
exemple  )  conviennent  qu'il  faut  des  concessions,  qu'il  faut  ajourner  les  ré« 
formes  trop  brusques  ,  et  tiaitenl  d'essais  timides  les  propositions  du  gou- 
vernement ,  que  cependant  la  même  majorité  s'empresse  d'étendre.  Il  est  vrai 
qu'elle  ajoute  à  la  page  54  dif  rapport  i|u'elle  désire  qu'on  sache  qu'elle  pou- 
vait faire  davantage.  Pour  nous,  intérêts  menacés,  nous  lui  savons  beaucoup 
de  gré  de  celte  sage  modéraliou  ;  mais  il  fallait ,  à  ce  qu'il  paraît,  s'accom- 
moder à  la  faiblesse  des  esprits,  à  la  puissance  des  préjugés.  Aussi  nos  ad- 
vei-saires  nous  laissent  entrevoir  dans  l'avenir  la  liberté  conuuerciale  absolue , 
à  peu  près  comme  dans  le  premier  ordre  d'idées  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'iieure 
on  laisse  apercevoir  la  république.  » 

L'orateur  faisait  l'apologie  du  système  protecteur ,  qui 
tenait  compte  des  faits,  prenait  l'expérience  pour  base, 
était  le  juste  milieu  également  éloigné  de  la  prohibition, 
systématique,  dont  personne  ne  voulait,  et  de  la  liberté 
illimitée  ;  qui  s'appuyait  sur  le  respect  des  droits  acquis,  sur 
la  conciliation  des  intérêts ,  sans  repousser  les  réformes 
graduelles. 

«  Messieurs ,  disait-il ,  aucune  société  ne  peut  se  passer  absolument  d'aris- 
tocratie ,  il  en  faut  une  à  tous  les  gouvernemens.  Voulez-vous  savoir  quelle 
est  celle  du  gouvernement  de  juillet  ?  C'est  celle  des  grands  industriels  et  des 
grands  manufacturiers  ;  ce  sont  là  les  feudataires  de  la  dynastie  nouvelle. 
Or,  messieurs,  un  système  qui  tendrait  à  les  aliéner  me  paraîtrait  une  in- 
signe folie;  il  me  semble  que  ce  serait  pour  ainsi  dire  frapper  au  cœur  la 
révolution  de  juillet  elle-même.  11  y  a  paru  le  28  juillet  1S3U,  lorsque,  par  la 
violation  de  la  charte,  les  intérêts  légitmies  fondés  sur  dés  droits  acquis  ne  se 
sont  plus  regardés  comme  étant  en  sûreté  ,  et  que  les  ateliers  furent  fermés. 
Croyez-le , messieurs,  il  faut  sans  cesse  respecter,  rassurer  l'industrie  :  l'ordre 
intérieur  et  la  stabilité  sont  à  ce  prix.  » 

Considérant  les  relations  extérieures  du  pays ,  en  ce  qui 
touchait  le  profit  national ,  M.  Jaubert  posait  en  fait  qu'il 
fallait  apporter  une  certaine  défiance  à  tout  ce  qui  venait  de 
l'Angleterre  sous  ce  rapport.  Il  rappelait  que  le  système 
continental  avait  été  l'origine  du  développement  des  fabri- 
ques françaises.  Il  prenait  comme  un  exemple  éclatant  des 
bienfaits  de  ce  système  ,  l'industrie  des  cotons ,  qui ,  avant  la 
révolution ,  ne  produisait  qu'une  valeur  annuelle  de  25  mil- 
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lions,  et  reprt'sentaîl  aujourd'hui  une  valeur  de  600  mil- 
lions. Il  citait  encore  le  sucie  de  betterave,  qui  avait  grandi 
et  se  faisait  maintenant  respecter,  malgré  toutes  les  plaisan- 
teries dont  il  avait  été  l'objet;  qui,  ainsi  qu'on  l'avait  si 
bien  fait  remarquer  ,  allait  résoudre  celte  grande  question  de 
l'esclavage  ,  devant  laquelle  tous  les  philanthropes  du  monde 
avaient  échoué.  L'orateur  soutenait,  en  terminant,  que  la 
seule  conciliation  possible  entre  les  diverses  opinions  qui 
se  partageaient  les  esprits  sur  la  matière  des  douanes ,  était 
dans  le  perfectionnement  des  voies  de  communication  inté- 
rieure :  c'est  là  qu'était  la  solution  de  toutes  les  grandes 
questions  industrielles  ;  elles  se  résolvaient  en  questions  de 
transport. 

M.  Lherbette  avouait  que  la  parenté  établie  par  le  préo- 
pinant entre  la  liberté  commerciale  et  la  république,  était 
chose  inconnue ,  et  qu'il  n'avait  pas  trouvé  qu'il  en  eût 
produit  des  titres  bien  authentiques.  Reconnaissant  d'ailleurs 
que,  pour  les  intérêts  matériels  cothme  pour  les  intérêts  po- 
litiques ,  on  était  à  une  époque  de  lutte  ou  plutôt  de  tran- 
saction entre  de  grands  principes ,  M.  Lherbette  rendait 
grâce  au  ciel  de  ce  que  les  vieilles  idées  qui  divisaient  les 
peuples  se  dissipaient  peu  à  peu.  On  avait  passé  de  la  pro- 
hibition aux  droits  protecteurs ,  et  l'on  marchait  pour  passer 
des  droits  protecteurs  à  la  liberté.  Ce  n'était  plus  qu'une 
question  de  temps.  En  attendant  et  faute  de  mieux,  l'orateur 
voterait  pour  le  projet  de  loi  avec  les  amendemens  de  la 
commission. 

Suivant  M.  Cunin-Gridaine ,  toutes  les  industries,  le 
commerce,  l'agriculture,  avaient  acquis,  sous  le  régime 
protecteur,  une  grande  puissance  au  profit  de  tous.  L'An- 
gleterre n'avait  modifié  ses  tarifs  que  lorsqu'elle  avait  cru 
pouvoir  le  faire  sans  compromettre  ses  intérêls.  La  France 
l'imitait  aujourd'hui;  car  le  projet  de  loi  en  discussion 
proposait  des  changemens  auxquels  M,  Cunin-Gridaine  don- 
nerait son  adhésion. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Douanes.)  iS^ 

Après   avoir   répondu  quelques  mots  à  un  orateur  qu'il 
était   peu   habitué  à  avoir  pour  adversaire,  à  M.  le  comte 
Jaubert;  après  avoir  expliqué  celte  anomalie,  en  déclarant 
qu'il  reconnaissait  que  la  France  avait,  depuis  i83o,  la  li- 
berté politique^  tandis  qu'elle  était  à  peine  à  l'aurore  de  la 
liberté  commerciale  ,  JM.  Duvergier  de  Haurannc  établissait 
que  le  système  protecteur  reposait  sur  cette  idée  fausse,  que 
les   métaux   précieux  .sont  la  richesse,  et  qu'un  pays  peut 
acheter  sans  vendre ,  ou  consommer  sans  produire.  Au  lieu 
de  créer  le  travail ,  le  système  protecteur  ne  faisait  que  le 
déplacer;  au  lieu  d'augmenter  la  production,  il  ne  faisait 
que  la  distribuer  autrement ,  tout  en  lui  retirant  une  partie 
des4  p\iissance  et  de  son  énergie.  Ce  système  était  dans  son 
principe ,  comme  dans  ses  applications ,  radicalement  vi- 
cieux. 

«  Est-ce  protéger  le  travail  national .  demandait  l'orateur  ,  que  de  le  dé- 
tourner de  ses  voies  naturelles  et  de  lui  inipiimer  une  direction  forcée  qui 
diminue,  au  lieu  de  l'augmenter,  sa  puissante  productive?  Est-ce  protéger  le 
travail  national  que  de  snbstituer  au\  produits  que  Ton  enverrait  à  l'étranger 
un  produit  qui  vaut  moins  et  qui  coûte  plus?  Est-ce  protéger  le  travail  na- 
tional que  de  donner  ainsi  à  certaines  industries  une  prime  aux  dépens  d'au- 
tres industries,  et  d'empêcher  celui-ci  de  fabriquer  du  vin  et  des  soieries 
pour  que  celui-là  fabrùiue  plus  facilement  du  calicot  et  du  drap?  Est-ce  pro- 
téger enfin  le  travail  national  que  de  faire  peser  sur  la  masse  des  travail- 
leurs ,  par  le  renchérissement  de  certains  produits,  des  impôts  considérables, 
bien  que  plus  ou  moins  habilement  déguisés  ?  » 

Les  faits  et  la  théorie  démontraient  également ,  selon  l'ho- 
norable membre,  que  lorsque  deux  nations  échangeaient 
leurs  produits,  l'une  ne  perdait  pas  ce  que  l'autre  gagnait, 
mais  que  toutes  deux  s'enrichissaient*,  que  la  compensation 
s'opérait  par  le  mécanisme  régulier  du  commerce,  par  la 
force  de  choses.  Le  système  protecteur ,  si  peu  favorable  à 
la  masse  des  producteurs,  enrichissait-il  du  moins  quelques 
privilégiés  ?  L'orateur  prouvait  que  non  ,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel où,  par  la  nature  même  de  son  industrie,  le  produc- 
teur privilégié  ne  pouvait  avoir  la  concurrence  à  craindre, 
et  par  conséquent,  exerçait  un  véritable  monopole.  Or^ 
ici ,  ce  qui  entrait  dans  la  poche  de  l'un  ,  sortait  de  la  poche 
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de  l'nùtre,  et  il  était  bien  clair  qu'il  n'y  avait  pas  accroisse- 
ment, mais  simple  déplacement  de  richesse. 

a  Je  ne  veux  point,  ajoutait  M.  dellauranne,  bien  qu'il  nie  reste  beaucoup 
S  dire ,  pousser  loin  cette  critique  du  système  protecteur  ;  mais  je  ne  puis 
m'empêcher  de  rappeler  que  des  argumens  par  lesquels  on  défend  ce  sys- 
tème ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  pût  s'appliquer  jadis  à  la  destruction  des 
lignes  intérieures  de  douanes.  Alors,  comme  aujourd'hui ,  on  pouvait  dire 
<ju'ii  valait  mieux  pour  cliaque  province  produire  les  objets  de  consommation 
que  de  les  acheter;  alors  ,  comme  aujourd'hui ,  on  pouvait  prétendre  que  ,  si 
les  barrières  tombaient,  quelques  localités,  plus  favorisées  de  la  nature  ou 
plus  industrieuses ,  s'enrichiraient  au  détriment  des  autres  ;  alors  comme 
aujourd'hui,  on  pouvait  en  déduire  cette  conséquence,  que  là  liberté  du 
commerce  intérieur,  bonne  pour  la  Normandie  ou  l'Ile-de-France ,  serait  dé- 
sastreuse pour  la  Bretagne  ou  le  Berry.  Cependant  la  réforme  a  eu  lieu  ,  les 
barrières  sont  tombées  ,  la  liberté  du  commerce  intérieur  a  prévalu.  Que  les 
habitans  de  la  Bretagne  ou  du  Berry  vous  disent  eux-mêmes  s'ils  y  ont 
perdu. » 

Il  n'était  pas  vrai  pourtant  que  l'intérêt  privé  fût  tou- 
jours assez  éclairé  pour  se  passer  de  toute  direction  ,  et  que, 
par  d'habiles  encouragemens ,  le  gouvernement  ne  pût  pas 
quelquefois  aider  au  développement  de  la  richesse  •,  mais  ces 
encouragemens  devaient  toujours  être  temporaires  et  mo- 
dérés. Dans  la  réforme  des  lois  de  douanes ,  il  fallait  d'ail- 
leurs tenir  grand  compte  des  faits  accomplis  et  des  indus- 
tries qui  s'étaient  développées  à  l'abri  dii  système  protecteur. 
Dé  là ,  la  nécessité ,  tout  en  marchant  vers  un  but  déterminé , 
d'y  marcher  lentement. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  terminait  par  cette  observation 
que  ,  dans  le  système  de  libres  échanges ,  le  commerce  devait 
être  le  plus  grand  obstacle  à  la  guerre  ^  que  les  véritables 
alliances ,  celles  qu'un  caprice  et  un  faux  point  d'honneur  ne 
pourraient  rompre,  étaient  les  alliances  commerciales?  et 
que,  si  l'on  aimait  la  paix,  il  fallait  multiplier  ces  al- 
liances. 

Suivant  M.  Meynard  ,  ce  système  de  liberté  qu'on  préco- 
nisait tant ,  n'agissait ,  sauf  certains  droits  uniquement 
fiscaux,  qu'en  Turquie  et  en  Portugal,  dont  la  situation  ne 
pouvait  assurément  pas  faire  de  jaloux;  ailleurs,  les  restric- 
tions étaient  aussi  sévères  qu.'ea  France.  M.  Charles  Dupin 
s'effoi'çait  de  prouver  que  les  tliéoi-ies  dé  l'économie  politi- 
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que  étaient  fausses  dans  la  base,  impraticables  dans  l'exécu- 
tion ,  périlleuses  dans  les  conséquences.  Prenant  particuliè- 
rement en  main  la  cause  des  fers  et  des  forges  de  son  départe- 
ment, M.  Pages  (de  l'Ariége)  repoussait  le  projet  de  loi, 
comme  frappant  nue  industrie  dout  la  France  avait  besoin. 
M.  le  marquis  de  Dalmatie  déclarait  non  adrnissible  le  grand 
principe  des  maîtres  de  l'école  économiste,  que  chaque 
pays  a  sa  spécialité,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  Ten  dé- 
tourner, et  que  les  voies  factices  et  artiflcielles  où  l'on 
essaierait  de  le  diriger  sont  ruineuses. 

D'un  autre  côté  ,  M.  Wustemberg  (de  la  Gironde) 
disait  qu'en  théorie  comme  en  pratique,  le  système  pro- 
tecteur procédait  toujours  par  voie  d'exclusion  ;  qu'en 
théorie,  ses  partisans  étaient  sans  cesse  occupés  d'un  seul 
intérêt,  celui  du  commerce  intérieur;  que  dans  la  pratique, 
depuis  vingt  ans,  on  avait  toujours  été  préoccupé  de  favo- 
riser certaines  industries  manufacturières ,  tandis  que  l'on 
avait  montré  la  plus  complète  indillerence  pour  le  commerce 
maritime.  M.  Bignon  (de  la  Loire-Inférieure)  s'attachait  à 
prouver  l'insuffisance  de  la  réduction  proposée  sur  les  droits 
qui  frappaient  les  houilles  et  les  fers.  L'orateur  ne  consenti- 
rait jamais  à  reconnaître  que  ,  dans  un  état  constitué  comme 
la  France,  en  présence  des  grands  principes  de  l'égalité  de 
la  loi  et  de  la  liberté  de  l'industrie  que  tout  le  monde  pro- 
clamait, la  loi  pût  intervenir  pour  changer  par  des  taxes 
inégales  les  conditions  de  travail  des  diverses  industries  du 
pays.  La  révolution  n'était  pas  faite ,  suivant  M.  de  Lajnar- 
tine  ,  ou  plutôt  elle  n'avait  fait  que  la  moitié  de  son  œuvre, 
tant  qu'elle  n'était  qu'une  rénovation  des  formes  politiques  ; 
il  fallait  qu'elle  fût  une  rénovation  des  systèmes  et  des  intérêts 
sociaux,  et  qu'après  avoir  introduit  la  liberté  dans  les  insti- 
tutions, après  avoir  renversé  les  féodalités  personnelles, 
elle  renversât  enfin  les  féodalités  industrielles,  les  monopo- 
les oppressifs  des  travailleurs  ,  et  introduisit  la  liberté  dans 
les  choses.  Il  était  démontré  pour  M.  Anissoia-Duperron ,  que 
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chaque  industrie  considérée,  soit  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  industries  du  môme  pays ,  soit  dans  ses  rapports  avec 
la  même  industrie  au  dehors,  avait  prospéré  en  raison  di- 
recte de  la  liberté  dont  elle  avait  joui ,  et  en  raison  inverse 
de  la  protection  qui  lui  avait  été  accordée  par  les  tarifs. 

Au  reste,  ces  différens  orateurs  semblaient  tous  aisés  à  met- 
tre d'accord.  On  avait  été  unanime  à  protester  contre  les 
systèmes  absolus  j  tout  le  monde  voulait  encourager  l'indu- 
strie nationale  et  développer  le  travail  à  l'intérieur  -,  tout  le 
monde  aussi  admettait  que  la  protection  devait  se  répartir 
sur  les  diverses  branches  de  l'industrie  proportionnellement 
à  leur  importance,  à  leur  avenir,  à  leur  harmonie  avec  les 
aptitudes  nationales.  Il  n'était  plus  personne  qui  ne  reconnut 
que  les  réformes  brusques  ne  convenaient  pas  à  un  gouverne- 
ment sage.  Chacun  aussi  s'était  plu  à  dire  qu'aucun  pays  ne 
devait  songer  à  se  suffire  à  lui-même;  qu'il  devait  s'établir 
entre  tous  les  peuples  une  division  de  travail,  et  que  tous 
cependant  devaient  s'efforcer  d'acclimater  sur  leur  territoire 
toutes  les  industries  fondamentales,  autant  que  la  nature  le 
permettait. 

La  discussion  générale  fut  fermée  après  que  la  Chambre 
eut  encore  entendu  la  défense  du  système  de  protection  par 
le  président  du  conseil ,  l'éloge  de  la  liberté  du  commerce 
par  le  rapporteur  de  la  commission ,  et  un  discours  sur  la 
conciliation  des  deux  doctrines  par  le  ministre  du  com- 
merce. A  n'en  juger  que  par  les  termes  vagues  des  con- 
clusions de  MM.  Thiers  et  Passy,  le  cabinet  adoptait,  à 
fort  peu  de  chose  près ,  le  projet  de  la  commission  ,  qui  d'ail- 
leurs ne  différait  pas  beaucoup  du  projet  de  loi  du  gouverne- 
me  nt,  puisque,  comme  lui ,  il  laissait  intactes  de  fai  t  les  grandes 
questions  des  fers,  des  cotonnades,  des  étoffes  de  laine  et  des 
bestiaux.  On  va  voir  maintenant  par  les  votes  de  la  Chambre, 
ce  qu'elle  en  pensait  en  réalité. 

18,  19,  20,  21,  11,  25,  26,  2^,  28  et  2g  avril.  La  Cham- 
bre n'admit  pas  les  réductions  que  la  commission  proposait 
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sur  les  bois  d'acajou  et  les  cigarres  de  la  Havane  ;  mais  l'a- 
mendement  qui  réduisait  d'un  quart  les  droits  établis  par  la 
loi  du  ^7  juillet  i8^?.  sur  les  fers  préparés  à  la  houille,  fut 
adopté  à  une  seconde  épreuve,  après  un  long  débat ,  dans  le- 
quel l'ancien  et  le  nouveau  ministre  du  commerce ,  MM.  Du- 
cbatel  et  Passy,  avaient  soutenu  la  proposition  du  gouverne- 
ment. Il  n'en  fut  pas  de  même  de  l'autre  amendement  de  la 
commission,  qui  tendait  à  abaisser  d'un  cinquième  le  droit 
sur  les  fers  préparés  au  bois.  Deux  fois  le  président  du  con- 
seil monta  à  la  tribune  pour  combattre  toute  réduction  sur 
cet  objet ,  et  le  ministre  du  commerce  prit  dans  le  même  sens 
une  part  active  à  la  discussion.  Malgré  les  efforts  du  rappor- 
teur, l'amendement  fut  rejeté  à  une  forte  majorité.  Pareil 
sort  attendait  l'amendement  qui  soumettait  l'introduction 
des  rails  à  un  droit  de  5  fr.  par  quintal  métrique;  cet  amen- 
dement succomba,  mais  plus  difficilement  et  non  sans  avoir 
été  défendu  avec  habileté,  sous  le  poids  des  accusations  entas- 
sées contre  les  chemins  de  fer  par  le  président  du  conseil  et  le 
ministre  du  commerce.  La  commission  obtint  une  faible  re- 
vanche de  cet  échec  par  l'adoption  des  chiffres  qu  elle  avait 
proposés  pour  le  tarif  des  fontes  et  des  chaînes- câbles. 

La  Chambre  eut  ensuite  à  se  prononcer,  sur  la  question  des 
houilles ,  entre  le  système  des  zones  que  la  commission  s'était 
décidée  à  maintenir,  tout  en  l'improuvant  en  principe,  et  un 
amendement  deM.Desjobertayant  pour  objet  d'imposer  un 
droit  à  peu  près  uniforme  à  l'entrée  des  houilles.  A  ce  sujet 
un  débat  long  et  animé  s'engagea,  dont  il  résultait  que  dans 
l'établissement  du  système  des  zones  on  avait  surtout  cherché 
à  attacher  la  Belgique  à  la  France  par  des  liens  commerciaux. 
Ce  fut  ce  système  que  la  Chambre  finit  par  adopter  purement 
et  simplement.  i 

La  question  des  laines  donna  lieu  à  une  discussion  sérieuse, 
dans  laquelle  M.  Demarçay  soutint,  au  nom  des  producteurs 
•français,  la  nécessité  des  tarifs  protecteurs.  Suivant  l'ora- 
teur, le  sol  était  la  première  richesse  de  la  France;  c'était 
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(le  là  qu'elle  tirait  sa  sécurité,  sa  force,  et  il  fallait  bien 
se  garder  de  sacrifier  les  inlérôls  agricoles  du  pays  apx  spé- 
culations souvent  hasardeuses  et  passionnées  (le  l'industrie. 
En  conséquence  ,  l'honorable  membre  demandait  une  éléva- 
tion des  tarifs  relatifs  aux  laines  étrangères-,  mais  la  Chambre 
repoussa  cette  demande  et  adopta  l'article  du  gouvernement 
et  de  la  commission,  qui  conservait  sur  ces  tarifs  la  réduction 
déjà  opérée  par  les  ordonnances. 

Après  les  tarifs  d'entrée  venaient  les  tarifs  de  sprtie,  qu^ 
furent  peu  débattus  et  passèrent  sans  incidens  remarquables  ^ 
puis  les  primes  à  la  sortie,  que  M.  dp  Mosbourg attaqua  prin- 
cipalement en  ce  qui  concernait  les  sucres  et  les  laines.  Il  sou- 
tint que  ces  primes,  telles  qu'elles  étaient  fixées  par  le  pro- 
jet du  gouvernement,  constituaient,  au  préjudice  du  trésor, 
un  véritable  bénéfice  pour  les  exportations  j  c'est-à-dire  que 
les  sucres  et  les  laines,  lorsqu'ils  sortaient,  recevaient  pju$ 
qu'ils  n'avaient  payé  à  leur  entrée.  Aux  calculs  de  ^.  (Je 
Mosbourg,  M.  Duchatel  en  opposa  d'autres  qui  tendaient  à 
prouver  que  le  trésor  n'avait  pas  été  sacrifié  dans  la  fixation 
des  primes.  Cependant  M.  Odier  reproduisit  sur  les  sucres 
bruts  des  argumens  de  même  nature  que  ceux  de  M.  de 
Mosbourg,  et  il  demanda  qu'il  ne  fût  plus  payé  de  prime  ni 
de  drawback  pour  aucun  sucre  raffiné  ni  mélasse.  Cette  de- 
mande fut  de  nouveau  combattue  par  M.  Duchatel ,  qui  ne 
gagna  qu'à  moitié  sa  cause  j  car  la  Chambre  décida  que  1^ 
prime  de  sortie  sur  les  mélasses  serait  dès  à  présent  réduite 
de  moitié,  et  entièrement  supprimée  à  partir  du  i"  janvier 
suivant. 

Le  projet  de  loi,  dont  les  autres  dispositions  passèrent  ra- 
pidement, fut  ensuite  soumis  dans  son  ensemble  à  l'épreuve 
du  scrutin  secret,  et  adopté  à  une  immense  majorité  (26^ 
voix  contre  22). 

La  Chambre  avait  encore  à  statuer  sur  une  seconde  loi  de 
douanes  dont  la  discussion  fut  séparée  de  la  précédente  par 
un  incident  qui  mit  presque  les  partis  aux  prises,  et  fut 
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d'autant  plus  vivement  relevé  que  l'occasion  de  voii^  la  lutte 
s'engager  sur  le  terrain  politique  e'iait  devenue  plus  rare  der 
puis  Tavenemcnt  du  ministère  du  22  février,  cl  (ju'il  fit  resr 
sortir  les  nouvelles  divisions  survenues  dans  rassemblée  1^ 
la  suite  de  cet  avènement. 

Appelé  suivant  l'usage  à  porter  la  parole  devant  le  roi,  le 
1*'  mai  jour  de  sa  fête,  comme  président  de  la  Chambre  "LJes 
députés,  M.  Dupin,  après  avoir  dit  qu'en  présence  du  parr 
fait  accord  qui  réguait  entre  la  Chambre  et  S.  M. ,  on  cpfi- 
cevait  que  les  factions  fussent  déconcertées,  et  qu'aucijne 
d'elles  ne  pouvait  plus  conserver  l'espoir  de  détruire  l'ordre 
si  solidement  établi,  avait  ajouté: 


a  Les  utopistes  ,  quels  qu'ils  soient ,  doivent  comprendre  nettement  que 
le  pays  ne  veut  ni  se  laisser  imposer  par  le  lumnltc  et  les  clameurs  dé  la 
place  publiipie,  ni  s'abandonner  à  cet  esprit  de  système  qui  brave  la  puis- 
sance des  faits,  et  qui ,  sous  le  mysticisme  calculé  d'obscures  théories, 
couvre  souvent  de  funeste3  doctrines,  et  nourrit  de  fatales  pensées!.... 

»  Amie  d'un  progrès  sage  et  uuucment  réllécbi ,  désenchantée  de  beaucoup 
d'illusions  ,  éclairée  par  tous  les  genres  d'essais  et  d'expériences,  ou  ne  verra 
point  notre  France  se  précipiter  avec  ceux  qui  tenteraient  de  l'entraîner 
dans  de  périlleux  hasards;  pas  plus  qu'elle  ne  voiulrail  voir  confier  ses  des- 
tinées à  des  liommes  qui  prétendraient  vouloir  la  ramener  en  arrière,  et  lui 
rendre  un  régime  qu'il  a  fallu  combattre  et  renverser.  » 


Les  journaux  de  toutes  les  nuances ,  les  uns  en  applau- 
dissant aux  sfentimcns  exprimés  par  le  président,  les  autres 
en  l'accusant  d'être  sorti  de  son  rôle  et  d'avoir  violé  les 
vrais  principes  du  gouvernement  représentatif,  reconnurent 
dans  ces  deux  paragraphes  une  allusion  directe  aux  doctri- 
naires. Ce  débat  fut  porté  à  la  tribune  par  M.  Jaubert  dans 
la  séance  du  2  mai.  Il  demanda  que  le  discours  adressé  au 
roi  par  le  président  fût  lu  à  la  Chambre,  afin  qu'elle  pût 
juger  si  le  langage  du  président  était  conforme  à  la  circon- 
stance et  aux  intentions  de  la  Chambre.  «  M.  le  président, 
disait  l'orateur ,  a  jugé  convenable  de  formiuler  je  ne  sais  quel 
programme  de  la  Chambre  ,  je  ne  sais  quelles  allusions  contre 
certaines  parties  de  la  Chambre.  Je  veux  fournir  à  M.  le  pré- 
sident une  occasion  de  démentii'  rinterprélalion  qui ,  con- 
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trairement  à  sa  volonté  sans  doute ,  a  été  donnée  à  ce  passage 
de  son  discours.  »  —  «  C'est  une  satisfaction  que  je  ne  vous 
donnerai  pas  »  ,  répondit  aussitôt  M.  Dupin.  Quant  à  la  lec- 
ture demandée,  il  était  prêt  à  se  conformer  aux  ordres  de  la 
Chambre;  mais  il  devait  dire  que  cela  était  éminemment 
antiparlementaire.  Arrivant  ensuite  à  ce  qu'on  appelait  des 
allusions  :  «  Des  allusions  ,  messieurs  !  disait-il ,  des  allusions! 
honni  soit  qui  mal  y  pense  !  les  allusions  ne  viennent  que  de 
ceux  qui  les  font,  de  ceux  qui  se  les  appliquent.  »  M.  Jati- 
bert  accepta  ces  paroles  comme  une  déclaration  formelle  que 
le  président  n'avait  pas  eu  la  pensée  d'attaquer  une  portion 
quelconque  de  la  Chambre.   Mais  M.  Dupin  répliqua  que 
c'était  à  lui  à  savoir  comment  un  homme  de  conscience  de- 
vait faire  un  acte  de  vérité ,  et  qu'il  avait  dit  que  les  allu- 
sions appartenaient  à  ceux  qui  les  avaient  faites.  «  Tant  pis, 
ajoutait-il ,  pour  ceux  qui  cherchent  des  explications  et  qui 
prétendent  se  reconnaître  dans  le  discours  qui  a  été  pro- 
noncé. »  A  ces  mots  il  fut  interpellé  violemment  par  plusieurs 
membres  du  centre  droit,  et  M.  Piscatory  vint  soulever  à  la 
tribune  la  question  de  savoir  quelles  limites  pourraient  être 
apportées  au  droit,  mal  défini,  du  président,  de  parler  au 
nom  de  la  Chambre  tout  entière.  M.  Vatout  défendit  la  pré- 
rogative du  président,   approuva  M.  Dupin  de  n'avoir  rien 
rétracté  de  son  discours ,  dont  au  surplus  la  responsabilité 
lui  appartenait  tout  entière,  et  demanda  l'ordre  du  jour  sur 
l'incident.  Cette  demande  fut  appuyée  par  M.  Guizot,  qui 
regardait  comme  établi,  que  le  président  n'avait  voulu  faire 
aucune  allusion  ,  aucune  inculpation  relative  à  aucune  opi- 
nion de  la  Chambre,  et  qu'eu  parlant  au  nom  de  la  Cham- 
bre, il  n'avait  pas  entendu  exprimer  l'opinion  de  la  Cham- 
bre, ni  l'engager  dans  les  paroles  qu'il  avait  prononcées. 
Personne  ne  réclamant  plus  la  parole,  le  président  déclara 
l'incident  tet  miné.  «  Je  ne  demande  à  la  Chambre  qu'une 
chose,  dit-il  alors,  c'est  de  ne  prendre  mes  déclarations  que 
dans  mes  déclarations  elles-mêmes.  »  L'ordre  du  jour  fut 
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ensuite  prononcé  à  la  presque  unanimité;  mais  une  vivea<^i- 
tation  empêcha  long-temps  l'assemblée  d'y  revenir. 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  d'un  deuxième  projet 
de  loi  sur  les  douanes,  qui,  soumis  le  2  avril  à  la  Chambre, 
ne  contenait  pas  seulement,  comme  le  premier,  des  disposi- 
tions déjà  mises  en  vigueur  par  des  ordonnances,  mais  était, 
suivant  les  expressions  du  ministre  du  commerce,  destiné  à 
améliorer  quelques  parties  de  la  législation  qu'il  n'était  pas 
donné  au  pouvoir  royal  de  modifier  provisoirement,  alors 
même  que  des  intérêts  d'un  ordre  élevé  en  réclameraient  le 
changement.  Les  principaux  objets  qvie  ce  projet  concernait 
étaient  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  le  cuivre  laminé,  les 
tapis  de  pied  en  laine ,  les  chapeaux ,  les  machines  et  mécani- 
ques à  feu,  les  chevaux,  les  salpêtres.  Quelques  uns  de  ces 
articles  étaient  prohibés,  certains  tapis  de  pied,  par  exemple; 
d'autres  étaient  frappés  de  droits  très-forts.  La  loi  nouvelle  le- 
vait les  prohibitions,  réduisait  les  droits  dans  une  proportion 
assez  notable,  changeait  le  mode  de  perception  ,  ou  proposait 
ur^e  meilleure  classification  des  espèces  passibles  des  taxes 
établies.  La  loi  accordait,  en  outre,  au  gouvernement  la  fa- 
culté d'admettre  temporairement  des  produits  étrangers  des- 
tinés à  recevoir  des  façons  en  France,  et  l'autorisait  à  mo- 
difier le  mode  d'opérer  le  jaugeage  des  navires  du  commerce, 
afin  d'en  rapprocher  les  résultats  de  ceux  que  produisait  la 
méthode  adoptée  par  les  autres  pays  de  grande  navigation. 

Ce  projet  de  loi  reçut  l'approbation  complète  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner,  et  fut  présenté  le  i3  avril  à  la 
sanction  de  la  Chambre  par  M.  Meynard,  avec  quelques  amen- 
demens,  dont  le  plus  important  levait,  moyennant  un  droit 
de  5o  p.  °/^  de  la  valeur,  la  prohibition  qui  pesait  sur  les 
laines  filées  en  cordonnet.  La  commission  proposait  aussi  la 
libre  entrée  des  dentelles  d'application,  aux  droits  de  5  p.  "/„, 
et  abaissait  encore  quelques  unes  des  taxes  déjà  réduites  par 
le  projet  de  loi. 

2,  3,  4  e^  5  mai.  Ce  prpjet,  qui  somlevait  en  général  des 
Ann,  fiiii-  pour  i836.  lo 
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questions  moins  impoi tantes  (jue  le  premier,  fut  plus  rapi- 
dement et  plus  facilement  discuté  et  voté.  La  Chambre  ratifia 
presque  toujours  les  dispositions  arrêtées  par  la  commission; 
toutefois,  sur  deux  ou  trois  points,  elle  augmenta  légèrement 
les  taxes  proposées  ,  et  bien  qu'à  celte  occasion  on  eût  vu 
encore  une  rivalité  animée  se  manifester  entre  les  diverses 
industries  du  pays,  le  projet  n'en  réunit  pas  moins  une  impo- 
sante majorité  desufîrages(2f6  contre25),  auscrulin  secret. 
Ces  deux  projets  de  loi  sur  les  douanes  furent  portés  en- 
semble (lo  mai)  à  la  Chambre  des  pairs  et  renvoyés  à  une 
même  commission  qui  procéda  à  leur  examen  ,  sans  adopter, 
ainsi  que  le  rapporta  M.  le  comte  Roy  (3  juin),  aucun  sys- 
tème absolu.  Déclarant  qu'avec  le  système  suivi  jusqu'à  pré- 
sent, dans  la  seule  vue  de  l'utilité  nationale,  le  commerce 
intérieur  et  le  commerce  extérieur  avaient  également  pros- 
péré et  grandi  5  qu'il  était  celui  qui  les  conciliait  tous,  celui 
qui  repoussait  ce  que  tous  les  autres  avaient  d'exagéré,  et 
qui  admettait  ce  qu'ils  avaient  de  vrai,  elle  arrivait  à  cette 
conclusion  : 

o  Qu'ainsi  l'existence  d'nn  régioie  protectenr  ayant  pour  moyens ,  soit  des 
droits  élevés  ou  dinéienlicls ,  soit  même  des  prohibitions,  ne  saurait  en- 
courir aucune  réprobation  lorsqu'il  n'est  maintenu  que  dans  la  mesure  et 
pour  le  temps  qu'exige  Tintérct  général  du  pays ,  lorsqu'il  ne  dépasse  pas  son 
but,  ou  ne  se  perpétue  pas  après  l'avoir  atteint,  ni  quand  les  causes  acci- 
dentelles qui  l'ont  amené  ont  cessé.  » 

De  ce  point  de  vue  où  la  commission  s'était  placée  pour 
apprécier  les  deux  projets  de  loi ,  elle  applaudissait  aux  in- 
tentions qui  en  avaient  dicté  les  dispositions,  signalait  les 
objections  formées  contre  les  moyens  de  les  réaliser,  recon- 
naissait la  justesse  de  quelques  unes  de  ces  objections,  et 
pensait  néanmoins  qu'il  ne  fallait  pas  s'y  arrêter,  par  cette 
considériilion  qu'en  cette  matière  les  lois  avaient  conféré  au 
gouvernement  le  pouvoir  de  prévenir  et  d'arrêter  le  mal  qui 
viendrait  à  se  manifester. 

9  et  10  juin.  Dans  la  discussion  à  laquelle  ces  deux  projets 
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donnèrent  lieu  à  la  Chambre  des  pairs,  MM.  de  Morocrues 
Boissy  d'Anglas  et  Portai  attaquèrent  vivement  le  système 
de  ces  lois  nouvelles  qui ,  d'après  M.  Portai ,  devaient  être 
funestes  à  l'industrie  tics  fers  ,  et  qui  ,  suivant  les  deux  au- 
tres membres,  menaçaient  liudustrie  agricole  d'un  péril 
imminent.  Mais  leurs  argumens,  que  M.  le  baron  deFréville, 
le  ministre  du  commerce  ,  et  M.  Girod  (de  TAin)  se  char- 
gèrent de  réfuter  ,  n'empêchèrent  pas  les  deux  projets  de  loi 
de  passer  sans  aucune  modification,  à  une  très-grande  majorité 
(83  voix  contre  8). 

Dans  la  séance  du  i5  avril,  le  ministre  de  la  guerre  était 
venu  demander  à  la  Chambre  des  pairs  de  proroger  encore 
pour  une  année  les  dispositions  de  la  loi  qui  attribuait  aux 
sous-oâSciers  de  gendarmerie,  dans  l'Ouest,  certaines  fonc- 
tions de  police  judiciaire,  mais  en  retranchant  les  Côtes-du- 
Kord  et  le  Finistère  des  dix  départemens  auxquels  cette  loi 
avait  été  jusqu'alors  appliquée.  Cette  demande,  que  la  com- 
mission nommée  pour  l'examiner,  avait  à  l'unanimité  pro- 
posé d'accorder,  par  l'organe  de  M.  le  comte  Baudrand  (27 
avril),  éprouva,  comme  de  coutume,  dans  la  Chambre  (3  mai), 
une  assez  vive  opposition  de  la  part  de  M.  Dubouchage  et  de 
M.  de  Dreux-Brézé.  Ils  soutinrent  que  tous  les  motifs  qu'on 
avait  d'abord  invoqués  pour  obtenir  cette  loi  exceplionnel'e 
avaient  cessé  d'exister.  Celle  opinion  fut  comballue  par  M.  le 
président  Faure,  et  par  les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  qui  s'appuyèrent  du  vœu  général  des  départemens 
de  l'Ouest  et  de  leurs  députés  pour  le  renouvellement  de  la 
mesure.  C'est  dans  ce  sens  que  le  scrutin  secret  trancha  la 
question  à  une  immense  majorité  (82  voix  contre  7). 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  en  présentant  ce  projet  de  loi  à 
la  Chambre  des  députés  (9  mai),  et  M.  Jollivet,  en  proposant 
son  adoption  au  nom  de  la  commission  d'examen  (18  mai)  , 
s'accordèrent  à  déclarer  que  la  guerre  civile  n'était  plus  à 
craindre  dans  l'Ouest,  et  que  les  factieux  y  avaient  le  senti- 
meat  de  leur  impuissance.  Mais  leur  mauvais  vouloir  sub- 
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sistait;  ils  encourageaient  l'insoumission  à  la  loi  du  recru- 
tement et  ladéserlion.  La  commission  faisait  remarquer  en 
outre  qu'aucune  plainte  fondée  ne  s'était  élevée  depuis  i854, 
sur  la  manière  dont  les  sous-officiers  de  gendarmerie  avaient 
exercé  leurs  attributions  nouvelles.  Cela  fut  vivement  contesté 
aux  débats  (21  mai),  par  M.  Hennequin,  que  M.  Jollivet 
mit  au  défi  de  citer  aucun  fait  à  l'appui  de  ses  allégations. 
D'un  autre  côté,  le  minisire  de  l'intérieur  annonça  que  l'in- 
tention du  gouvernement  était  de  replacer  aussitôt  que  pos- 
sible les  départemens  de  l'Ouest  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun. Le  projet  fut  ensuite  adopté  au  scrutin  secret  par  20G 
voix  sur  256  votans. 

La  dernière  session  avait  été  marquée  par  deux  mesures 
d'une  haute  moralité,  l'abolition  de  la  loterie  royale  et  la 
consécration  des  caisses  d'épargne.  Mais  ces  mesures  de- 
vaient rester  stériles ,  si  les  loteries  particulières  qui  prenaient 
chaque  jour  une  plus  grande  extension  demeuraient  impu- 
nies. L'état  acluel  de  la  jurisprudence  ayant  démontré  l'im- 
puissance ou  l'insuffisance  des  lois  à  cet  égard  ,  un  projet  de 
loi  destiné  à  y  pourvoir  avait  été  soumis  le  20  avril  à  la 
Chambre  des  pairs  par  le  garde  des  sceaux.  Approuvé  una- 
nimementpar  la  commission  dont  M.  Ricard  fut  le  rapporteur 
''27  avril),  ce  projet  passa  dans  la  Chambre  des  pairs,  à  la 
majorité  de  85  voix  contre  4,  après  une  courte  discussion 
qui  ne  porta  pas  sur  le  fond  des  choses. 

Dans  la  Chambre  des  députés ,  qui  avait  été  saisie  le  6  mai 
de  ce  projet  de  loi,  dont  la  commission  déclara  cinq  jours 
après  (i  1  mai)  par  l'organe  de  M.  Ch.  Dupin ,  l'adoption  ur- 
gente, en  dénonçant  le  scandale  des  spéculations  aléatoires 
et  tout  le  mal  qu'elles  faisaient,  il  n'y  eut  de  difficulté  que 
sur  l'article  5  du  projet,  aux  termes  duquel  la  mise  en  lote- 
rie d'un  immeuble  serait  punie  d'une  amende  qui  pourrait 
s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble.  jM.  Va- 
tout  accusa  cet  article  de  ramener  la  confiscation  contre  le 
vœu  môme  de  la  charte ,  et  proposa  un  amendement  à  l'effet 
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dallenuer  la  rîgueur  de  la  loi.  Cet  amendement,  ainsi  que 
reux  qui  avaient  clé  présentés  dans  le  même  but  par 
MM.  Dozcn  et  Duchcsnc,  eurent  pour  adversaires  à  la  tribune 
M.  Moreau  (delà  Meurihe) ,  le  garde  des  sceaux,  le  rappor- 
teur, et  furent  rejetés  à  une  forte  majorité.  Celle  que  révéla 
le  scrutin  secret  fut  de  228  voix  pour  l'adoption  du  projet , 
qui  n'en  eut  que  21  contre  lui  (17  mai). 

D'après  le  projet  d.e  loi  ayant  pour  objet  le  règlement  dé- 
finitif des  comptes  de  l'exercice  i855,qui  avait  été  apporté  le 
1 4  janvier  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des  finan- 
ces ,  voici  quels  étaient  les  principaux  résultats  des  faits  de 
recelte  et  de  dépense  appartenant  à  cet  exercice  : 
Crédits  accordés  par  les  lois  générales  ou 

spéciales i,i6i,566,45o  fr. 

Paiemens  eûectués  par  le  trésor  jusqu'à 

la  clôture  de  l'exercice 1,128,994,504 

Les  sommes  allouées  avaient  ainsi   dé- 
passé les  paiemens ,   et  devaient  être 

réduites  de 32,579,126 

Produits  ordinaires  et  extraordinaires.    .    1,162,821,797 
Ils  avaient  été  évalués  primitivement  à.   .    i,i44)^49s939 
Les    évaluations   avaient    donc    été   dé- 
passées d'une  somme  de 18,47 1>858 

qui  provenait  de  mieux-values  sur  les 
impôts  et  les  taxes,  notamment  sur  les 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre , 
et  sur  les  contributions  indirectes. 
Les  recettes,  diminuées  des  fonds  dépar- 
tementaux non  employés  et  transportés 

à  i835,  s'élevaient  à 1,157,274,314 

Et  les  dépenses,  à 1,128,994,304 

L'exercice  était  réglé  définitivement  avec 

un  excédant   de   recelte  de 28,280,010 

dont  le  ministre  proposait  le  transport  et  l'afrectalion  au 
budget  de  i834. 
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Mais  cette  somme ,  ainsi  que  le  fit  remarquer  M.  Félix 
Real  en  présentant  (aS  avril)  à  la  Chambre  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi ,  n'était  pas 
un  restant  libre  sur  les  revenus  ordinaires  de  i835 ,  un  boni 
constaté  après  complet  apurement  de  Texercice  ;  car  i833 
avait  consommé  109  millions  au-delà  des  produits  réalisés 
sur  ses  ressources  ordinaires.  Ce  n'était  pas  même  un  reste 
existant  réellement  en  caisse  sur  le  produit  des  voies  et 
moyens  extraordinaires  accordés  au  ministre  pour  acquitter 
les  dépenses  de  i8^3.  Or  la  commission  pensait  qu'au  lieu 
de  transporter  ainsi  d'un  exercice  à  l'autre  ces  excédans 
de  crédits  extraordinaires  non  réalisés ,  qui  se  résumaient  en 
une  simple  faculté  de  charger,  soit  la  dette  fondée,  soit  la 
dette  flottante  ,  dans  une  proportion  déterminée  ,  il  serait 
plus  régulier  d'annuler  ces  excédans,  sauf  à  ouvrir  à  l'exer- 
cice suivant  des  crédits  nouveaux  proportionnés  à  ses  besoins. 
Du  reste  ,  la  commission,  après  avoir  constaté  des  irrégula- 
rités, signalé  des  mesures  administratives  incomplètement 
élaborées,  des  dépenses  quelquefois  trop  légèrement  faites, 
des  abus  depuis  long-temps  enracinés,  reconnaissait  sur  l'en- 
semble une  grande  exactitude  dans  les  services  et  des  amé- 
liorations dans  la  comptabilité. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  loi ,  l'un  des  plus  impor- 
tans  de  la  session,  prit  à  peine  deux  séances  (9  et  10  mai) 
dans  la  Chambre  des  députés,  et  ne  fit  ressortir  aucune  par- 
ticularité vraiment  digne  de  remarque.  Soumis  dans  son 
ensemble,  à  l'épreuve  du  scrutin  secret,  il  fut  adopté  à  une 
immense  majorité  (226  voix  contre  16). 

Bien  qu'approuvé  unanimement  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs  ,  après  un  examen  attentif  dont  M.  Gau- 
tier rendit  compte  à  la  Chambre  (9  juin),  ce  projet  y  fut, 
quant  à  sa  partie  réglementaire  ,  l'objet  de  quelques  vives 
critiques  de  la  part  de  M.  le  comte  Roy,  et  ne  passa  qu'à  la 
majorité  de  ^4  voix  contre  27  ,  dans  la  séance  du  i3  juin. 
Un  intérêt  politique  dont  cette  loi  de  finances  était  natu- 
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rellemeut  dénuée,  s'attacha  du  moins  incidemment  à  vui  autre 
projet  de  loi  du  même  genre,  qui,  présenté  le  i  avril  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  tendait 
à  lui  ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  4?580îf'Oo  ^'■«  sur 
j8ô6,  pour  être  appliqué  à  rachèvement  de  plusieurs  mo- 
numens  de  la  capital'-. 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi  avait 
été  composée  en  grande  mRJorité  de  partisans  de  la  portion 
du  précédent  ministère  qui  avait  cessé  d'être  aux  affaires  de- 
puis le  22  février.  On  supposa  donc  que  cette  commission 
serait  surtout  préoccupée  de  cette  date,  et  qu'en  soumettant  à 
un  contrôle  sévère  des  actes  qui  appartenaient  à  Fancien  mi- 
nistre de  l'intérieur,  elle  n'oublierait  pas  qu'il  s'était  élevé 
sur  les  ruines  du  dernier  cabinet  à  la  présidence  du  conseil. 

Quoi  qu  il  en  soit,  M.  le  comte  Jaubert,  en  exposant  dans 
la  séance  du  6  mai,  au  milieu  des  marques  d'une  vive  curio- 
sité, les  résultats  des  investigations  de  cette  commission, 
s'appliqua  à  mettre  en  relief  les  vacillations  de  l'administra- 
tion et  l'inexactitude  des  estimations  préalables  en  ce  qui 
touchait  l'exécution  des  monumens  publics  pour  l'achève- 
ment desquels  la  loi  du  27  juin  i8i3  avait  été  votée.  Par- 
tout se  révélaient  avec  toutes  leurs  conséquences,  une  foule 
de  changeraens,  additions,  reiranchemens  aux  projets  pri- 
mitifs,* toutefois  les  additions  dominaient.  11  n'entrait  pas 
dans  la  mission  de  la  commission  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  l'ordre  et  léconomie  avaient  présidé  à  l'exécuiion  des 
travaux,  de  comparer  entre  eux  les  prix  des  adjudications, 
de  contrôler  la  manière  dont  les  divers  ouvrages  avaient  été 
faits  j  mais  elle  insistait  sur  la  question  de  responsabilité  mi- 
nistérielle qui  ressortait  naturellement  du  projet.  La  Cham* 
bre avait  reçu  du  ministre,  en  i833  ,  les  explications  les  plus 
positives  sur  la  nature  et  la  portée  des  travaux  à  continuer 
ou  à  entreprendre,  la  déclaration  la  plus  formelle  quelles 
crédits  votés  seraient  suffisans  pour  achever  les  monumens, 
et  comme  garantie,  la  promesse  solennelle  et  itérative  du  dé- 
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pôt  immédiat  des  plans  et  devis  aux  archives  de  la  Chambre.' 
Aucun  de  ces  engagemens  n'avait  été  tenu.  Cependant  la 
commission  n'avait  pas  pensé  qu'il  y  eut  dans  ces  faits  une 
raison  suffisante  pour  refuser  les  crédits  demandés.  «  Con- 
fiant, disait  le  rapporteur,  dans  les  nouvelles  promesses  de 
l'administration,  et  sous  le  bénéfice  de  l'avertissement  sé- 
vère qu'elle  aura  reçu  de  la  Chambre,  nous  n'avons  point 
accumulé  les  garanties  5  mais  il  est  nécessaire  que,  cette  fois, 
un  article  formel,  relatif  au  dépôt  des  nouveaux  plans  et  de- 
vis, soit  inséré  dans  la  loi.  »  Dans  l'incertitude  où  l'on  était 
encore  sur  la  destination  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  la  com- 
mission, jugeant,  en  outre,  qu'il  fallait  se  borner  à  pourvoir 
aux  moyens  de  conservation ,  et  à  l'achever  extérieurement, 
proposait  de  n'allouer  pour  ce  monument  que  352, 800  fr. 
au  lieu  de  i  ,200,000  fr ,  ce  qui  réduisait  la  somme  portée  au 
projet  de  loi  à  3,^32,800  fr. 

i3,  14  et  16  mai.  La  discussion  de  ce  projet  de  loi,  qu'at- 
tendaient avec  impatience,  comme  une  occasion  de  se  faire 
jour,  des  dissentimens  politiques  jusqu'alors  plus  ou  moins 
contenus  d'un  côté  de  la  Chambre ,  fut  ouverte  par  M.  Sal- 
verte.  Examinant  la  question  sous  le  point  de  vue  de  la  ges- 
tion du  passé,  l'honorable  membre  accusait  l'administration 
d'une  imprévoyance  impardonnable,  et  trouvait  que  l'ex- 
pression d'avertissement  sévère,  dont  s'était  servie  la  commis- 
sion, n'avait  rien  d'injuste.  Le  ministère  pouvait-il  au  moins 
invoquer  la  nécessité,  l'urgence,  l'utilité?  C'est  cequeM.Sal- 
verte  niait  5  et  comme,  dans  ce  cas,  des  dépenses  faites  sans 
l'autorisation  de  la  Chambre  ne  devaient  pas  être  sanction- 
lionnées,  comme  les  limites  du  budget  devaient  être  sacrées 
pour  l'administration,  M.  Sal verte  concluait  au  refus  de  l'al- 
location. 

M.  Delaborde  rappela  que  la  révolution  de  juillet  avait 
presque  terminé  tous  les  monumens  qui  étaient  restés  ina- 
chevés pendant  toute  la  durée  de  la  Restauration.  En  pré- 
sence de  ce  résultat,  non  seulement  le  blâme  disparaissait, 
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mais  des  éloges  étaient  dus  au  ministre  qui  avait  été  l'ârae 
de  ces  grands  travoux.  Passant  en  revue  les  divers  mo- 
uumens  dont  il  s'agissait,  Torateur  soutenait  qu'ils  étaient 
remarquables  par  leur  beauté,  leur  splendeur,  leur  magni- 
ficence, et  finissait  en  déclarant  que  tous  ces  ouvrages  avaient 
un  but  d'utilité  générale  et  reconnue,  que  toutes  ces  dépenses 
avaient  été  faites  dans  un  noble  sentiment ,  celui  des  arts  et  de 
la  gloire  nationale  j  et  ce  sentiment  devait  être  compris  par 
une  Chambre  française. 

Après  M.  Auguis,  qui  attaqua  de  nouveau  les  dépenses 
faites,  sous  le  rapport  de  l'utilité  et  de  la  régularité,  M.  le 
général  Jacqueminot,  se  plaçant  sur  un  autre  terrain  que  les 
trois  préopinaus,  s'attacha,  au  double  titre  de  député  et  d'ami 
sincère  du  ministre  dont  les  actes  étaient  soumis  à  une  censure 
aussi  rigoureuse,  aussi  sévère,  à  combattre  les  impressions  que 
le  rapport  de  la  commission  tendait  à  faire  naître  dans  les 
esprits. 

u  H  me  serait  difficile,  disait  il,  dépeindre  l'étonnement  dont  j'ai  été 
frappé  en  écoutant  la  lectnre  de  ce  rapport ,  où  le  blànie  se  dissimule  à 
peine  sous  de  rares  éloges^  il  ne  saurait  se  comparer  qu'à  la  peine  bien  vive 
qu'il  m'a  causée  ,  et  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'elle  aura  été  profondément 
et  sincèrement  partagée  par  un  grand  nombre  de  mes  honorables  collègues.» 

L'ancien  ministère  avait  marqué  sa  carrière  par  de  grands 
et  beaux  services.  Mais  l'administration  nouvelle ,  qui  ve- 
nait continuer  de  si  nobles  travaux ,  ne  méritait-elle  pas 
aussi  la  confiance  de  la  Chambre  ?  Trouvait-on  dans  les 
hommes  qui  la  composaient  moins  de  sagesse  et  de  dévoue- 
ment au  pays?  Non  sans  doute,  s'écriait  M.  Jacqueminot, 
et  il  ajoutait  :  «  Je  puis  dire  avec  une  franchise  qui  ne  se 
démentira  jamais ,  que  je  crois  au  patriotisme  du  nouveau 
ministère  et  que  le  mien  lui  viendra  en  aide.  »  Il  faisait  eu- 
suite  un  éloge  plein  de  chaleur  de  l'ancien  ministre  de  l'in- 
térieiir,  aujourd'hui  président  du  conseil,  et  il  4^clarait 
que  c'était  un  devoir  pour  la  Chambre  d'accorder  les  fonds 
demandés.  ; 


i54  mSTOIRE  DE  FRANCE  (i836); 

Membre  de  la  commission ,  M.  Jacques  Lefebvre  pro- 
testa contre  les  suppositions  auxquelles  le  rapport  avait 
donné  lieu.  La  commission  ,  ayant  cru  apercevoir  des  irré- 
gularités ,  n'avait  pas  dû  les  dissimuler.  Elle  n'avait  eu  qu'un 
simple  but ,  qu'une  seule  pensée  j  c'était  de  présenter  l'ex- 
posé exact  et  sincère  des  faits  ,  de  faire  connaître  à  la  Cham- 
bre les  conséquences  qui  en  découlaient.  Elle  avait  tâché  de 
remplir  ce  devoir  avec  les  égards  dus  aux  administrateurs 
qui  avaient  ordonné  et  dirigé  les  travaux. 

Après  uue  nouvelle  attaque  de  M.  Dugabé,  contre  la  manière 
dont  les  travaux  publics  avaient  été  administrés,  M.  Thiers 
parut  à  son  tour  à  la  tribune  ,  impatient ,  disait-il ,  d'appor- 
ter à  la  suite  de  cette  longue  série  de  reproches,  des  expli- 
cations sur  les  actes  de  son  administration  dans  une  de  ses 
plus  importantes  branches,  c'est-à-dire  dans  l'achèvement 
des  grands  monumens  de  la  capitale. 

Et  d'abord ,  suivant  M.  Thiers ,  il  eût  été  équitable ,  en 
appréciant  ces  actes,  de  ne  pas  dissimuler  le  bien,  de  l'é- 
numérer  quand  on  le  rencontrait ,  et  s'il  y  avait  du  mal  en 
apparence ,  de  remonter  à  la  source  du  mal ,  d'examiner  s'il 
n'était  pas  le  résultat  forcé  de  la  nature  des  choses.  Il  eût 
été  équitable  de  dire  qu'en  trois  ans  et  demi  600  lieues  de 
canaux  avaient  été  ajoutées  à  la  canalisation  de  la  France, 
qu'il  avait  été  fait  35o  lieues  de  routes  royales ,  et  en  Ven- 
dée 35o  lieues  de  routes  stratégiques;  que  ces  immenses 
travaux  avaient  été  exécutés  avec  une  activité  peu  commune, 
sans  crédits  supplémentaires.  Il  eût  été  également  équitable 
de  ne  pas  imputer  au  ministre  de  demander  4)58o,ooo  fr.  de 
ces  crédits  pour  les  monumens  de  la  capitale;  car  plus  de 
la  moitié  de  cette  somme  s'appliquait  à  des  travaux  entière- 
ment nouveaux  ,  qu'il  serait  utile  de  ne  pas  ajourner,  mais 
enfin,  sur  lesquels  la  Chambre  ne  se  trouvait  nullement 
engagée. 

Le  ministre  avait  présenté  la   loi  de  juin  i83'3,  avec  la 
volonté  de  se  renfermer  dans  le  crédit.  Toutefois  personne 
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n'avait  imaginé,  et  il  n'avait  pas  imaginé  lui-même,  que 
pour  chacun  de  ces  monumens,  le  crédit  serait  rigoureu- 
sement observé.  La  seule  condition  était  de  s'arrêter  ,  lors- 
que les  fonds  seraient  épuisés  ;  c'est  ce  que  le  ministre 
avait  fait.  Il  n'avait  pas  cru,  d'un  autre  côté,  que  la  loi 
lui  imposât  robligation  de  suivre  dans  l'achèvement  des 
monumens,  un  système  plutôt  qu'un  autre;  il  avait  cru 
que  sous  ce  rapport  il  était  parfaitement  libre.  Parmi  les 
changemeus  survenus  dans  les  monumens  objet  du  litige, 
les  uns  avaient  été  exécutés  volontairement ,  les  autres  avaient 
été  forcés.  Un  ouvrage  d'architecture  était  comme  tous  les 
travaux  de  l'esprit ,  soumis  à  des  changemens  5  un  archi- 
tecte raturait  un  monument,  comme  on  raturait  un  livre. 
Après  avoir  dit  que  les  préoccupations  politiques  ne 
l'avaient  pas  empêché  de  donner  à  ces  grands  ouvrages  tous 
les  soins  convenables;  qu'il  les  avait  constamment  visités  j 
qu'il  avait  poussé  au  dernier  point  la  surveillance  des  détails, 
le  ministre  s'exprimait  ainsi  : 

0  rajouterai ,  en  finissant ,  que  je  proteste  contre  tous  les  avertissemens 
qu'on  voudrait  nous  donner.  S'il  n'y  avait  pas  là-dedans  rintention  d'une  sé- 
vérité à  mon  égard  ,  et  je  n'exagère  rien  ,  car  je  prends  le  mot  tel  qu'il  est  dit, 
s'il  n'y  avait  qne  l'intention  d'éclairer,  et  les  administrateurs  qui  me  suivront , 
et  la  Chambre  elle-même ,  sur  leurs  droits,  je  m'y  soumettrai;  mais  s'il  y  a 
une  intention  de  sévérité ,  je  la  repousse  de  toutes  mes  forces ,  et  devant  la 
Chambre  et  devant  le  pays,  (Sensation.) 

»  Ce  n'est  pas  quand  on  est  animé  des  meilleures  intentions,  du  désir  d'ho- 
norer son  pays  et  son  temps;  quand  on  a  entrepris  des  travaux  pareils  avec 
tout  le  zèle  que  j'y  ai  mis  ;  ce  n'est  pas  après  des  peines  et  des  tourmens  de 
toute  espèce,  qu'on  peut  consentir  à  recueillir  un  blâme  sévère.  Non  !  je  pro- 
teste ,  au  nom  du  pays  et  de  la  chambre  ,  contre  tout  blâme ,  contre  tout  aver- 
tissement sévère.  Non  !  je  ne  l'ai  pas  mérité  !  je  ne  puis  le  subir.  Si  l'on  veut 
m'imposer  un  blâme  ,  qu'on  le  produise  par  un  vote;  je  me  soumettrai  au  ju- 
gement de  la  Chambre,  certain  d'avoir  fait  le  bien;  mais  je  ne  puis  me  sou- 
mettre devant  une  commission.  Quoi  !  quand  j'ai  rempli  tous  mes  devoirs , 
après  des  peines  et  des  tourmens  de  tout  geme ,  une  commission  viendra 
m'infliger  un  avertissement  sévère  ?  Non  !  je  le  répète ,  je  ne  puis  pas  Tac- 
cepter ,  je  le  repousse  du  fond  de  mon  âme.  »  (ïrès-bien ,  très-bien  !  ) 

Le  rapporteur  de  la  commission  (M.  Jaubert),  entreprît 
de  réfuter  cette  idée  fondamentale  du  discours  précédent , 
que  le  ministre  s'était  cru  libre  de  suivre  dans  l'achèvement 
des  monumens  tel  syslcme  qu'il  lui  plairait.  Cette  idée  était 
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en  coiiUadiction  avec  la  discussion  de  i853,  avec  l'exposé 
des  motifs  du  miuistre  lui-même.  Dans  sa  pensée  d'aujour- 
d'hui, la  loi  de  i833  n'avait  pas  ouvert  un  crédit  définitif, 
elle  n'aurait  ouvert  qu'un  à-compte.  «  Prenez  garde,  disait 
le  rapporteur,  qu'en  laissant  passer  celte  nouvelle  doctrine 
de  M.  le  ministre,  le  crédit  que  l'on  vous  demande  aujour 
d'hui  ne  soit  coijsidéré  que  comme  un  à -compte,  d  Le 
ministre  alléguait  pour  sa  justification,  qu'il  n'avait  pas 
matériellement  excédé  son  crédit;  qu'il  avait  seulement  d'a- 
près les  avis  des  savans  et  des  architectes ,  modifié  les  pre-, 
miers  plans  qui  étaient  reconnus  défectueux  et  incomplets. 

«  Mais,  deniaiidait  M.  Jaul)erl,  si  les  travaux  solennellement  promis  en  1833 
ne  sont  pas  exécutés  en  entier  ;  si  d'autres  travaux  ont  reçu  une  extension 
énorme,  imprévue;  si  de  toutes  parts  des  travaux  nouveaux  ont  été  commen- 
cés ;  si  en  un  mot  les  premiers  projets  dont  la  Chambre  a  eu  connaissance  par 
le  rapport  de  la  commission  ont  été  tellement  bouleversés  qu'il  soit  difficile 
à  l'attention  la  plus  soignée  de  se  reconnaître  au  milieu  des  documens  actuel- 
lement soumis ,  je  demande  si  l'on  n'a  pas  réellement  encouru  le  reproche 
d'avoir  dépassé  les  crédits?  La  Chambre  avait  accordé  un  crédit  limité  , 
comme  crédit  définitif;  on  l'a  dépensé  comme  un  à-compte,  et  M.  le 
ministre  jjrésident  du  conseil  vient  d'exposer  à  cet  é£;ard  sa  pensée  toute 
entière.  De  nouveaux  crédits  étant  devenus  indispensables,  no\is  le  deman- 
dons à  tout  homme  de  bon  sens  ,  n'est-ce  pas  exactement  la  même  chose  que 
si  on  avait  dépensé  des  crédits  d'avance?  (Approbations  et  dénégations 
diverses.) 

Le  rapporteur  s'attachait  ensuite  à  justifier  la  commis- 
sion des  reproches  qui  lui  avaient  été  adressés  :  elle  s'était 
contentée  de  rappeler  devant  la  Chambre  les  vrais  principes. 
Parmi  tous  les  rapports  qui  avaient  été  présentés ,  on  n'en 
trouverait  pas  un  seul  qui,  sur  des  faits  analogues,  ne 
s'exprimât  avec  plus  de  sévérité. 

'  «  Je  le  répète  donc  ,  disait  M.  Jaubert,  nous  devons  le  déclarer  hautement 
en  finissant ,  moins  encore  pour  blâmer  le  passé  que  pour  préserver  l'avenir; 
il  y  a  dans  les  faits  nombreux  ,  signalés  dans  le  rapport  de  votre  commission , 
et  dont  aucun ,  jusqu'à  présent ,  n'a  été  contesté  ,  il  y  a  a  aussi  ,  dans  les  doc- 
trines financières  professées  par  M.  le  ministre  à  cette  tribune  ,  il  y  a  oubli 
des  droits  de  la  Chambre  et  de  Ions  les  principes  conservateurs  de  la  fortune 
publique.  «  (Marques  d'adhésion  aux  extrémités.  ) 

La  discus.sion  des  articles,  qui  commença  immédiatement 
après  ce  discours,  prit  un  extrême  caractère  de  vivacité 
et  fut  mêlée  d'incidens  orageux.  De  nouvelles  irrégulari- 
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tés,  de  nouvelles  infractions  à  la  loi  de  i853  furent  re- 
leve'es.  II  y  eut,  entre  autres,  un  fait  grave,  reconnu  par 
le  ministre  lui-même  ^  c'est  que  des  matériaux  appartenant 
à  l'état  avaient  été  employés,  et  cependant  la  valeur  de  ces 
matériaux  était  comprise  dans  les  crédits  accordés  en  i833. 
Alors,  M,  Garnier-Pagès  demanda  que  tout  crédit  fût  re- 
fusé jusqu'à  ce  qu'une  enquête  eût  été  faite  sur  les  faits  dé- 
noncés par  la  commission.  Cette  proposition  et  la  manière 
dont  elle  fut  développée  excitèrent  des  murmures,  des  in- 
terruptions ,  des  cris  à  l'ordre.  Ce  fut  un  membre  de  la  com- 
mission ,  31.  Piscatory  ,  qui  s'opposa  à  la  proposition  d'en- 
quête. Il  la  repoussait  parce  quelle  n'apprendrait  rien  que 
n'eut  dit  la  commission  après  son  scrupuleux  examen  ,  parce 
qu'elle  ferait  peser  long-temps  un  poids  trop  lourd  sur  le 
cœur  d'un  liomme  qui  avait  rendu  des  services  à  son  pays. 
«  Je  me  suis  séparé  d'un  ancien  ami,  ajoutait  l'orateur,  mais 
c'est  avec  peine  et  non  avec  joie  que  j'ai  rempli  mon  devoir 
de  membre  de  la  commission  ,  et  c'est  de  toutes  mes  forces 
que  je  repousse  un  jugement  trop  douloureux.  »  La  propo- 
sition d'une  enquête  ,  bien  qu'appuyée  par  M.  de  Briqueville , 
tomba  d'elle-même. 

Ensuite  le  débat  changea  de  nature  :  M.  Jaubert  et  M.  Pis- 
catory avaient  parlé  plusieurs  fois  de  rapport  unanime  et 
d'unanimité  de  la  commission  \  deux  autres  commissaires 
(MM.  Bessières  et  Talabot)  prolestèrent  contre  ces  paroles, 
en  déclarant  que  des  discussions  très-longues  et  fort  ani- 
mées s'élaient  engagées  dans  le  sein  de  la  commission,  sur 
les  termes  du  rapport,  quoi  qu'il  y  eût  accord  unanime, 
quant  aux  faits  \  on  avait  blâmé  particulièrement  ces 
mots  :  avertissement  sévère.  M.  Talabot,  pour  son  compte, 
repoussait  entièrement  le  rapport,  il  n'exprimait  pas  sa  pen- 
sée. Ces  explications  amenèrent  INI.  Jaubert  et  M.  Piscatory 
à  la  tribune  pour  défendre  la  rédaction  du  rapport^  ils  re- 
■  proclièrent  surtout  aux  dissidens  de  n'avoir  pas  élevé  leurs 
réclamations  plus  tôt.   Du  débat  qui   s'ensuivit  il  résulta 
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qu'une  lutte  trèe-ardenlC)  très-opiuiâlre  avait  éclaté  dans  la 
commission  ,  que  celte  lutte  avait  failli  dégénérer  en  une 
querelle  personnelle;  et  comniela  discussion  acjluelle  s'enve- 
nimait elle-mûme  de  plus  en  plus  et  menaçait  de  prendre 
la  même  tournure ,  le  président,  malgré  tous  les  efforts  de 
M.  Piscotory  et  de  M.  Jaubert  pour  obtenir  la  parole  ,  mit 
aux  voix  l'ordre  du  jour,  qui  fut  prononcé  à  une  immense 
majorité. 

Cependant,  la  question  des  travaux  exécutés  et  des  dé- 
penses faites  pour  les  monumens  avait  continué  à  être  scru- 
puleusement débattue. 

En  résumé,  la  Chambre,  après  avoir  volé  les  premiers  articles 
du  projet ,  arrivant  à  l'amendement  de  la  commission  ,  qui 
proposait  de  n'allouer  que  352,ooo  fr.  au  lieu  de  1,200,000 
pour  l'hôtel  du  quai  d'Orsay,  en  attendant  que  la  destina- 
tion définitive  de  l'édifice  fût  arrêtée,  accorda,  à  la  de- 
mande du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  de  607,000  fr. 
nécessaire  suivant  lui  pour  achever  cet  édifice ,  moins  les 
ornemens.  Quant  à  l'amendement  relatif  au  dépôt  aux  ar- 
chives de  la  Chambre ,  des  plans  et  devis  présentés  à  l'appui 
du  projet  de  loi,  il  passa  sans  opposition  et  sans  discussion 
delà  part  des  ministres;  après  quoi,  la  Chambre  procédant 
au  scrutin  secret  sur  l'ensemble,  l'adopta  à  la  majorité  de 
255  voix  contre  100.  La  proclamation  de  ce  dernier  chiffre, 
dans  lequel  se  confondaient  trois  oppositions  distinctes,  fit 
quelque  sensation. 

Présenté  le  aS  mai  à  la  Chambre  des  pairs  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  ce  projet  trouva  dans  la  commission  à  l'examen 
de  laquelle  il  fut  soumis,  un  accueil  bien  difiérent  de  celui 
qu'il  avait  reçu  à  la  Chambre  des  députés.  Organe  de  cette 
commission,  M.  le  vicomte  Siméon  déclara  (10  juin), 
en  donnant  les  plus  grands  éloges  aux  travaux  exécutés, 
que  remploi  des  fonds  demandés  était  d'une  nécessité  si 
évidente  qu'elle  n'avait  pu  hésiter  à  proposer  de  les  voter.' 
Elle  approuvait  sans  réserve  ce  qu'avait  fait  le  ministre  de 
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l'inlérieur,  lorsqu'au  risque  de  ne  pouvoir  pas  achever  cte 
utiles  travaux  ,  il  les  avait  conimeucés  sur  le  plati  le  plus 
digne  du  gouvernement  qui  les  avait  ordonnés ,  et  le  plus 
convenable  à  leur  destination.  Quant  à  la  disposition  rela- 
tive au  dépôt  des  plans  et  devis  ,  la  commission  avait  dû 
penser,  d'après  ce  qu'avait  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans 
son  exposé  des  motifs,  qu'on  n'avait  point  voulu  par  là, 
contrevenir  aux  droits  de  l'administration  ni  lui  ùlcr  la 
liberté  d'agir  qui  lui  appartenait.  C'est  sur  cette  assurance, 
que  la  commission  adhérait  à  la  disposition. 

i6  juin.  La  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  chaoïbre  des 
pairs  sur  ce  projet ,  ramena  cependant  tous  les  argumens 
qui  avaient  déjà  été  si  largement  exploités  contre  lui  à  la 
tribune  de  l'autre  Chambre,  et  ce  fut  M.  le  marquis  de 
Dreux-Brézé  qui  se  chargea  de  les  reproduire.  Il  rappela 
ce  qui  sëtait  passé  en  1829  ,  à  l'occasion  d'un  crédit  réclamé 
par  le  garde  d«s  sceaux  ,  pour  une  dépense  faite  dans  les 
bàtimens  de  la  chancellerie,  et  ajouta  que  l'histoire  serait 
juge  de  la  rigueur  dont  les  Chambres  s'étaient  armées  à 
cette  époque  ,  et  de  l'indulgence  à  laquelle  elles  semblaient 
aujourd'hui  disposées. 

Le  président  du  conseil  invoqua  aussi  l'histoire  :  elle  di- 
rait s'il  y  avait  convenance  à  comparer  une  question  où  il 
ne  s'agissait  que  dune  misérable  salle  à  manger,  à  une 
question  où  il  s'agissait  de  rachèvement  des  plus  beaux 
monumens  du  pays  ;  s'il  y  avait  quelque  rapport ,  quelque 
rapprochement  direct  à  établir  entre  la  salle  à  manger  de 
M.  de  Peyronnet  et  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile. 

Quelques  orateurs  prirent  encore  part  à  la  discussion, 
sans  lui  donner  une  face  nouvelle ,  ou  en  se  bornant  à  des 
considérations  d'un  ordre  secondaire  ,  et  le  projet,  soumis  à 
l'épreuve  du  scrutin,  fut  adopté  à  une  très-grande  majorité 
(88  voix  contre  12  ). 

La  Chambre  des  pairs  elle-même  était  spécialement  in- 
téressée dans  un  autre  projet  de  loi,  qui  pouvait  soulever 
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des  objections  que  le  précédent  avait  déjà  rencontrées.  Ce 
projet,  fondé  sur  une  décision  de  celle  Chambre,  portant 
que  la  construction  d'une  nouvelle  salle  où  se  tiendraient  ses 
séances  législatives  et  judiciaires  était  d'une  nécessité  ur- 
gente, avait  été  présenté  le  i8  avril  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  tendait  à  ouvrir  à 
cet  effet  un  crédit  de  2,600,000  fr. ,  indépendamment  d'une 
somme  de  io5,ooo  fr.  pour  le  complément  des  dépenses  de 
la  salle  provisoire  établie  l'année  dernière. 

La  commission  chargée  d'examiner  ce  projet ,  reconnut 
pleinement  (i4  mai),  par  l'organe  de  M.  Martin  (du  Nord), 
la  nécessité  de  la  nouvelle  salle  en  question  ,  et  ayant  à 
choisir  entre  divers  plans,  elle  en  adopta  un  qui  exigeait  une 
somme  de  3, 000, 000  qu'elle  proposa  à  la  Chambre  d'ac- 
corder, en  la  répartissant  sur  i836  et  sur  1807. 

Le  projet  ne  trouva  pas  lout-à-fait  la  Chambre  dans    des 
dispositions  aussi  favorables.    Suivant  M.  de  Laboulie,   ce 
n'était  pas  lorsque  de  toutes  parts  on    réclamait  l'équilibre 
entre  le  budget  des  dépenses  et  celui  des  recettes,  que  la 
Chambre  des  députés  pouvait  faire  une  politesse  de  3  millions 
à  l'autre  Chambre.  Il  pensait  que  la  salle  actuelle  était  suf- 
fisante, puisque  le  nombre  des  pairs  était  moins  considérable 
aujourd'hui  que  sous  la  Restauration.  Il  semblait ,  au  con- 
traire ,  à  M.  Fulchiron  que  les  députés  après  avoir  dépensé 
9  ou  10  millions  pour  le  local  où  ils  siégeaient,  ne  pouvait 
laisser  en  oubli  la  Chambre  des  pairs.  «  Il  est  encore  une 
autre  considération,    disait-il;    c'est   le  respect  que   nous 
devons  avoir  pour  le  premier  corps  délibérant  delà  France.» 
A  ces  mots  des  murmures  éclatèrent ,  et  le  président  fît  ob- 
server à  l'orateur  qu'il  ne  pouvait  établir   une  hiérarchie 
entre  les  deux  Chambres  ,  qui  étaient  égales  aux  yeux  de  la 
constitution.  MM.  Salverte  et  Auguis  contestèrent  de  nou- 
veau l'utilité ,  l'opportunité  de  la  dépense  5  et  le  projet  de  la 
commission,  qui  n'avait  pas  pour  ainsi  dire  pas  éié  défendu, 
ne  passa  qu'à  une  faible  majorité  (  160  contre  12Q  ). 
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A    la    Chambre    des  pairs,    dont    la    commission  ne   fit 
(  3i  mai  )  sur  ce  projet ,  par  l'organe  de  M.  Girod  (de  l'Ain) , 
qu  un  rapport  très-laconique  concluant  à  l'adoption  pure 
et  simple,  deux  membres,  M.  le  comte  de  Ségur-Lamoignon 
et  M.  le  comte  de  T.nscher,  s'e'tonnèrent  du  silence  que  le 
ministère    avait    gardé,    lors    de    la    discussion    à    l'autre 
Chambre  ,  et  se  plaignirent  de  l'abandon  où  dans  cette  cir- 
constance la  dignité  de  la  pairie  avait  été  laissée.  Le  ministre 
de   1  intérieur   répondît  que,  si   on  lui    avait  demandé  son 
avis  sur  la  convenance  de  la  discussion  qui  s'ouvrait  en  ce 
moment,   il  n'aurait  pas  hésisté  à  dire    qu'il  lui  semblait 
que  Je  silence  qii'on  lui  reprochait  d'avoir  gardé  dans  une 
autre  enceinte,  eût  été  bien  mieux   placé  dans  celle-ci.  Il 
pouvait  assurer  que  la  dignité  de  la  Chambre  n'avait  été  ni 
pouvait  être  atteinte.  En  définitive,  le  projet  fut  adopté  par 
82  voix  sur  1 2  (  s^nce  du  3  juin  ). 

Un  projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure  consistant 
1°  dans  une  révision  des  tarifs,  qu'il  réduisait  à  moitié,  au 
tiers  ou  même  au  cinquième  de  ce  qu'ils  étaient  pour  quel- 
ques rivières,  2°  dans  une  assiette  uniforme  et  beaucoup 
plus  judicieuse  des  droits  ,  qui  serait  encore  plus  profitable 
au  commerce  que  l'abaissement  des  tarifs  ,  fit  peu  de  bruit 

en  traversant  les  deux  Chambres  (18  avril ,  24  et  28  mai 

9,'i8j   21  et  22  juin)-,  mais  il  n'en  faut   pas  moins  le  si- 
gnaler parmi  les  résultats  utiles  de  la  session. 

Les  pétitions ,  dont  notre  ouvrage  ne  doit  s'occuper  qu'au- 
tant qu'elles  soulèvent  de  graves  questions  de  politique  ou 
d'intérêt  général  et  donnent  lieu  à  d'importans  débats,  s'é- 
taient rarement  présentées  sous  cet  aspect  dans  le  cours  de 
la  session  -,  mous  allons  passer  ici  en  revue  le  petit  nombre 
de  celles  qui  appelaient  i'attealion  à  l'un  ou  à  l'autre  de 
ces  titres. 

Quelques  habitans  de  Nantes  s'adressèrent  à  la  Chambre 
des  députés  pour  prolester  contre  une  ordonnance  du  8  dé- 
cembre iS.lo,  qui  accordait  à  M.  de  Yanssay,  ancien  préfet 
Ann.  hist.  pour  i836.  n 
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delà  Loire-Inférieure,  unepension  de  6000  fr.  Les  pétition- 
naires alléguaient  que  M.  de  Vanssay  avait  organisé  le  3a 
juillet  1800  un  système  de  résistance  au  mouvement  delà 
population  de  Nantes,  qui  se  levait  et  s'armait  pour  seconder 
la  révolution  commencée  à  Paris  5  et  ils  rejetaient  sur  lui  le 
sang  français  qui  avait  coulé  dans  une  collision  entre  la 
garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne.  «  On  gémit,  disaient- 
ils  encore  ,  de  voir  méconnaître  les  services  rendus  dans 
les  grandes  journées  de  juillet  ;  mais  on  est  indigné  (ce 
mot  est  trop  doux)  de  voir  récompenser  ostensiblement  un 
de  ceux  qui  se  sont  le  plus  opposés  à  notre  mémorable  révo- 
lution. » 

Dans  le  rapport  qui  fut  fait  le  5  mars  sur  cette  péti- 
tion par  M.  Emm.  Poulie ,  la  commission  reprochait  à  la 
garde  nationale  de  Nantes  de  s'être  trop  pressée  d'agir  le3o 
juillet  :  si  elle  avait  attendu  quelques  heures  de  plus,  les 
malheurs  qui  affligeaient  tous  les  bons  citoyens,  n'auraient 
pas  existé,  parce  que  la  nouvelle  de  la  chute  de  Charles  X, 
officiellement  annoncée,  aurait  évité  l'effusion  du  sang.  Au 
reste,  c'était  principalement  sur  les  droits  de  M.  de  Vanssay 
à  obtenir  une  pension  que  la  commission  avait  porté  son  at- 
tention. M.  de  Vanssay  n'avait  ni  60  ans  d'âge ,  ni  3o  ans 
de  service  5  mais  il  avait  produit  dés  certificats  de  médecins 
constatant  qu'il  était  atteint  d'infirmités  graves,  à  raison  des- 
quelles les  dispositions  exceptionnelles  du  décret  du  i3  sep- 
tembre 1806  lui  devenaient  applicables. 

Ce  rapport  fut  suivi  d'une  discussion  longue  et  animée 
dans  laquelle  plusieurs  députés  (MM.  Blanchard,  Lacrosse, 
Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  Aroux,Robineau),  appuyè- 
rent sur  les  malheurs  que  la  conduite  de  M.  de  Vanssay  avait 
causés  à  Nantes,  et  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  de  titres  légaux  à 
la  pension  qui  lui  avait  été  accordée.  Leshabitans  de  Nantes 
avaient  regardé  la  concession  de  cette  pension ,  comme  une 
insulte  à  leur  patriotisme.  M.  de  Vanssay  comptait  à  peine  5i 
ans  d'âge  et  ^5  ans  de  service  ,  lorsqu'il  avait  été  destitué  de 
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ses  fonctions  5  c'était  donc  la  faveur  seule  qui  avait  dicté 
l'acte  de  récompense  dont  il  avait  été  l'objet.  On  opposait , 
comme  moyen  exceptionnel ,  la  santé  de  M.  de  Vanssay, 
Les  habitans  de  Nantes  n'avaient  pas  même  soupçonné  eu 
i83o  qu'il  fut  atteint  de  la  moindre  infirmité j  témoins 
de  ses  actes,  de  son  activité,  de  ses  courses  à  Paris,  pour  ser- 
vir la  dynastie  décline,  ils  lui  auraient  volontiers  délivré  un 
certificat  de  bonne  santé.  Les  orateurs  relevèrent  aussi  les  ex- 
pressions du  rapport*  qui  semblaient  dire  que  la  collision 
survenue  à  Nantes  était  le  fait  de  la  garde  nationale,  et  de- 
mandèrent ce  qui  serait  advenu  si  l'on  avait  pris  partout  le 
parti  d'attendre.  Oubliait-on  donc  que  les  libertés  de  la 
France  n'avaient  aussi  que  quelques  heures?  Paris  avait-il 
calculé  les  heures,  et  regrettait-on  son  élan  comme  celui  de 
Nantes  ? 

Le  président  du  conseil  ne  croyait  pas  que  la  pure  et  stricte 
exécution  des  lois  pouvait  être  une  insulte  pour  la  ville  de 
Nantes.  M.  de  Vanssay  avait  présenté  au  conseil  d'état  la 
preuve  de  26  ans  de  service  ;  il  av.iit  produit  des  certificats 
attestant,  à  tort  ou  à  raison ,  le  ministre  ne  s'en  faisait  pas 
juge,  des  infirmités  graves ,  cfui  l'auraient  obligé  de  résigner 
ses  fonctions,  si  la  révolution  de  juillet  n'était  pas  arrivée. 
Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'état,  en  examinant  le 
dossier  avec  conscience  et  impartialité,  avait  reconnu  que 
M.  de  Vanssay  méritait  une  pension.  Il  n'y  avait  là  rien 
d'extraordinaire-,  vingt-trois  autres  fonctionnaires  avaient 
obtenu  des  pensions  aux  mêmes  titres  depuis  cinq  ans.  Le 
gouvernement  de  juillet  ne  pouvait  se  montrer  moins  juste  , 
moins  impartial  que  l'ancien  gouvernement,  à  qui  l'on  avait 
reproché  tant  de  partialité.  Au  reste,  il  n'y  avait  plus  à  reve- 
nir sur  ce  qui  était  fait  ;  la  pension  de  M.  de  Vanssay,  inscrite 
au  trésor,  était  devenue  irrévocable. 

Cependant,  on  avait  demandé  que  la  pétition  fût  renvoyée 
au  ministre  de  l'intérieur  ;  mais  l'ordre  du  jour  que  la  com- 
mission proposait ,  fut  adopté  non  sans  exciter  de  vives  ré- 
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clamaiious  au  côté  gauche,  par  une  majorîlé  formée  des  cen- 
tres et  de  la  pariie  de  rcxtrême  droite  où  siégeaient  les  légi- 
timistes. Les  ministres  avaioift  voté  dans  le  même  sens. 

La  question  de  l'amnistie  fut  soumise  aux  deux  Chambres, 
à  trois  jours  de  distance,  par  des  pétitions,  dont  K^s  unes  sol- 
licitaient une  mesure  générale  ,  et  dont  les  autres  deman- 
daient spécialement  la  liberiédes  prisonniers  de  Ham.  Ren- 
voyées par  la  Chambre  des  députés  à  deux  commissions  qui 
toutes  deux  conclurent  à  l'ordre  du  jour  ,  ces  pciitions 
n'excilèient  qu'un  débat  assez  court  et  peu  animé  (12  mars). 
Succédant  à  M.  de  Si:le,  qui  avait  combattu  l'ordre  du  jour, 
le  garde  des  sceaux  exposa  l'avis  du  cabinet  sur  le  droit  de 
grâce  :  il  défendit  la  prérogative  du  trône  ,  qu'il  croyait  com- 
promise par  le  renvoi  des  pétitions  au  conseil  des  ministres, 
et  protesta  de  son  désir  de  faire  participer  les  condamnés 
politiques  à  la  clémence  royale,  autant  que  leur  conduite  et 
l'opportunité  rendraient  possible  de  le  faire.  M.  Janvier  vint 
ensuite  essayer  de  mettre  M.  Sauzet  ministre  en  contradiction 
avec  M.  Sauzet  député  ;  celui-ci  rendit  à  son  adversaire  épi- 
gramme  pour  épigramme,  ironie  pour  ironie  ;  après  quoi  , 
la  Chambre  adopta  Tordre  du  jbur  à  une  très  grande  majo- 
rité. La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  ne  pensant  pas, 
quelles  que  fussent  les  améliorations  dont  on  avait  à  se  féli- 
citer dans  l'état  du  pays,  qu'elles  fournissent  un  motif  pour 
commencer  ou  préparer  uiie  discussion  approfondie  sur  le 
droit  d'amnistie  ou  de  grâce  ,  proposa  également  l'ordre  du 
jour,  contre  lequel  M.  le  vicomte  Dubouchage  prit  seul  la 
parole,  et  qui  fut  adopté  à  la  presque  unanimité  (  i5 
mars). 

La  Chambre  des  députés  eut  à  statuer  dans  la  séance  du 
9  avril,  sur  quelques  pétitions  qui  se  reproduisaient  à  chaque 
session,  et  auxquelles  le  nom  de  Napoléon  attachait  un 
puissant  intérêt.  Ces  pétitions  avaient  pour  objet  de  deman- 
der, soit  que  les  cendres  de  l'empereur  fussent  transportées 
en  France ,    soit  que    les  lois  qui  interdisent  l'entrée  du 
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territoire  français  aux  membres  de  la  fiimille  impériale,  fus- 
sent abrogées.  La  commission  proposait ,  comme  de  cou- 
tume, le  renvoi  de  la  première  demande  au  conseil  des 
ministres  ,  et  Tordre  du  jour  sur  la  seconde.  Ces  conclusions 
en  ce  qui  touchait  cette  abrogation  ,  furent  combattues  par 
JNLM.  le  général  Pelet,  de  Golbery  ,  deBriqueville  et  Larabit. 
Suivant  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  le  tombeau  de 
Sainte-Hélène  était  uh  enseignement  pour  l'avenir;  il  était 
la  peine  de  la  gloire  ,  qui  n'avait  pas  respecté  les  libertés  de 
la  patrie,  et  des  despotes  étrangers,  qui  s'étaient  vengés 
lâchement.  M.  Mauguin  répondit  que',  si  Napoléon  était 
coupable  envers  les  libertés  du  pays,  personne  n'avait  aussi 
bien  délendu  la  France,  ni  porté  sa  gloire  plus  loin.  Tout 
en  partageant  les  vives  sympathies  exprimées  pour  une  gloire 
immortelle  qui  n'était  pas  celle  d'un  homme,  mais  celle  de 
toute  la  France,  le  président  du  conseil  déclara  que,  dans 
sa  profonde  conviction  ,  le  jour  n'était  pRS  venu  où  la  famille 
impériale  pourrait  rentrer  en  France,  où  les  cendres  exilées 
de  l'Empereur  pourraient  se  retrouver  sur  le  sol  français.  En 
résultat,  les  conclusions  de  la  commission  furent  adoptées, 
sans  opposition,  dans  leur  première  partie,  et,  quant  à 
l'ordre  du  jour,  par  une  très-grande  majorité  où  figurèrent 
beaucoup  de  membres  du  côté  gauche. 

La  séance  du  7  mai  fut  signalée  dans  les  deux  Chambres, 
par  les  dernières  pétitions  que  l'imporiance  de  leur  objet  ait 
recommandées  à  l'attention  générale. 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  général  Lallemand  fit  un 
rapport  sur  deux  pétitions  :  l'une,  des  membres  de  la  Société. 
de  la  morale  chrétienne,  qui  appelaient  la  grande  mesure 
de  l'affranchissement  des  esclaves,  dans  les  colonies  fran- 
çaises; et  l'autre,  de  i5g  habitans  notables,  électeurs  et 
éligibles  de  la  Mai  liniqne  ,  qui  exprimaient  le  voeu  qu'une 
loi  généreuse  et  sage  fût  bientôt  présentée  aux  Chambres 
pour  l'abolition  de  l'esclavage.  Le  renvoi  de  ces  pétitions  au 
président  du  conseil ,  que  proposait  la  commission  ,  fut  pro- 
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nonce,  après  avoir  été  repoussé  par  M.  de  Montlosier,  et 
approuvé  par  MM.  de  Moutalembert  et  Verliuel. 

Il  s'agissait  à  la  Chambre  des  députés,  de  la  suppression 
des  maisons  de  jeux.  M.  de  Larochefoucault-Liancourt  fit 
ressortir  avec  chaleur  les  funestes  résultats  pour  la  société, 
de  l'existence  de  ces  maisons  ,  repaire  où  allaient  s'engloutir 
l'honneur  et  la  vie  de  tant  de  citoyens.  L'honorable  membre 
fut  noblement  secondé  dans  cette  tâche,  par  MM.  Laffitte, 
de  Lamartine,  et  quelques  autres  orateurs.  Les  observations 
présentées  par  le  président  du  conseil  et  par  le  ministre  des 
finances,  tendirent  beaucoup  moins  à  combattre  la  pensée 
de  la  Chambre  ,  qu'à  demander  que  l'examen  de  cette  ques- 
tion fût  renvoyé  à  la  discussion  du  budget.  On  verra  à 
l'époque  de  cette  discussion  comment  les  partisans  de  la  fer- 
meture des  maisons  de  jeu  eurent  gain  de  cause.  En  atten- 
dant ,  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur ,  proposé  par  la 
commission  ,  et  au  président  du  conseil ,  conformément  au 
vœu  de  M.  Laffitte,  de  la  pétition  qui  réclamait  cette  fer- 
meture, fut  ordonné  sans  opposition. 
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CHAPITRE  M, 

Chambre  des  députés  :  Budget  des'dépenses  pour  1837. — Projet  de  loi  rela- 
tif à  des  chemins  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  ,  et  de  Paris  à  Versailles. 
^  —  Crédits  extraordinaires,  pour  4836.  —  Budget  des  recettes  pour  1837. 

D'après  le  budget  de  l'exercice  iSS^,  que  le  ministre  des 
finances  avait  apporté  le  i4  janvier,  à  la  Chambre  des 
députés,  les  services  allaient  être  enfin  ramenés  au  niveau 
des  receltes.  Il  ne  demandait  pour  cette  année  aucune  antici- 
pation sur  l'avenir  5  le  revenu  ordinaire  devait  suffire  aux 
besoins  prévus.  Ce  revenu,  suivant  les  espérances  du  mi- 
nistre, atteindrait  1,0145600,000  fr.  5  et  comme  ces  besoins 
ne  s'élevaient  qu'à  i,oi2>i66,9io  fr.  ,  il  ressortait  de  la 
comparaison  ,  un  excédant  de  2,435,090  fr.  Mais  il  ne  fallait 
point  s'abuser  :  ce  faible  surplus  ne  saurait  balancer  tous 
les  mécomptes  auxquels  un  service  financier  était  exposé.  Il 
survenait  des  charges  accidentelles.  Les  recettes  aussi  étaient 
chanceuses.  C'est  pourquoi  un  budget  d'un  milliard,  tel  que 
celui  de  la  France  ,  n'était  réellement  en  équilibre  que 
quand  les  voies  et  moyens  dépassaient  les  besoins  prévus  de 
i5  à  20  millions. 

Cest  ici  qu'en  vue  d'arriver  à  cet  état  de  choses  ,  le  mi- 
nistre abordait  la  question  de  la  réduction  de  l'intérêt  de  la 
dette  5  question  dont  on  f,ût  dit  que  la  Chambre  allait  la 
conduire  promptement  et  fermement  à  sa  solution  ,  et  qui , 
par  le  fait,  retomba  dans  un  ajournement  dont  on  ne 
pouvait  marquer  le  terme.  C'était  donc  bien  réellement  la 
somme  de  1,012,166,910  fr.,  que  les  dépenses  de  1837 
exigeaient ,  sans  compter  le  chapitre  des  crédits  supplémen- 
taires, complémentaires,  extraordinaires,  additionnels ,  qui 
ne  manquerait  pas  de  surgir  après  coup. 


i68  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i836). 

Cette  somme  était  appliquée  de  la  manière  suivante  : 

A  la  dette  publique ,   .   33 1,484)292 

Aux  dotations i6,5 10,000 

Aux  services   généraux  des  ministères.   .    .   5o  1,730,660 
Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  directs 

et   indirects 117,198,969 

Aux  remboursemens  et  restitutions  à  faire 
sur  les  produits  desdits  impôts  et  revenus, 
aux  non-valeurs  et  aux  primes  à  l'expor- 
tation  ;  .  .   .   .     45^^39,989 

Un  crédit  spécial  de  2,85o,ooo  fr.  devait ,  en  outre,  être 
employé  sur  l'exercice  1837  aux  travaux  publics  extraor- 
dinaires, conformément  aux  lois  des  27  juin  i833  et  3  juin 
1834. 

La  Chambre  ayant,  comme  on  l'a  vu,  décidé  à  l'ouver- 
ture de  la  session  actuelle  qu'indépendamment  des  rapports 
spéciaux,  un  rapport  général  serait  fait  désormais  sur  l'en- 
semble de  la  loi  des  dépenses ,  ce  rapport ,  en  ce  qui  con- 
cernait cette  loi  pour  1837,  fut  présenté  le  6  avril  par 
M.  Gouin.  Il  otïrait  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté 
un  examen  de  la  situation  financière  du  pays  ,  surtout  depuis 
la  révolution  de  i83o,  un  exposé  des  améliorations  obtenues, 
des  vues  générales  sur  celles  que  l'on  pouvait  espérer,  et 
que  l'on  était  en  droit  d'aiiendre  :  travail  dignes  de  toutes  le 
méditations  du  gouvernement,  mais  dont  tous  les  élémens 
se  trouvent  déjà  répandus  dans  notre  ouvrage,  et  que  par 
conséquent  nous  devons  réduire  ici  à  sa  plus  simple  expres- 
sion. 

Les  dépenses  pendant  les  cinq  années  i83o ,  i83i ,  1882  , 
i833,  1834,  avaient  dépassé  les  ressources  ordinaires  de 
848,842,924  fr. 

On  arrivait  au  budget  de  1887  avec  la  connaissance  des 
faits  suivans  : 

Insuffisance  des  ressources  ordinaires  sur   les   (dépenses 
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pour  1834 24,84o,gii 

Jd.    i835 10,000,000 

Probable  pour  1 836 28,000,000 

i83y  ne  paraissait  pas  devoir  être  mieux  traité,  et  la  com- 
missiou  ne  pensait  pas  cire  exagérée  en  portant,  comme  le 
ministre  des  finances,  à  i5  millions  1  insuffisance  de  res- 
sources qui  pèserait  sur  cet  exercice. 

En  présence  d'un  pareil  résultat ,  le  rapporteur  dévelop- 
pait des  considérations  générales  sur  la  nécessiié  de  mettre 
enfin  les  dépenses  en  équilibre  avec  les  receltes  ;  il  s'élevait 
contre  cette  masse  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires qui  arrivaient  régulièrement  chaque  année  après  le 
budget  5  il  rappelait  les  dispositions  par  lesquelles  les  Cham- 
bres s'étaient  efforcées  de  resserrer  plus  étroitement  tous  les 
actes  appartenant  à  un  même  exercice  ;.  et  trouvant  que  ces 
dispositions  avaient  besoin  d'un  complément,  il  proposait  de 
statuer  quà l'avenir  touie  demande  de  crédits  faite  en  dehors 
de  la  loi  annuelle  des  dépenses ,  devrait  indiquer  les  voies  et 
moyens  qui  seraient  afléctés  aux  crédits  demandés. 

Parcourant  ensuite  l'ensemble  des  cinq  grandes  parties 
dont  le  budget  se  composait,  le  rc<pporleur  déclarait  que  la 
commission  entrevoyait  avec  satisfaction  les  ressources  nou- 
velles que  la  convfrsion  du  5  p.  0/0  assurerait  aux  budgets 
de  l'état ,  et  les  heureux  effets  qu'elle  produirait  dans  les 
opérations  commerciales  et  agricoles  ;  il  appelait  une  révi- 
sion de  la  législation  sur  les  caulionnemens  ,  ainsi  qu'une  loi 
générale  sur  les  retraites,  et,  afin  de  réserver  toute  l'action 
de  la  Chambre  sur  cette  loi ,  la  commission  proposait  de 
retrancher  du  budget  les  fonds  portés  à  litre  de  subv£ntion 
extraordinaire  pour  les  caisses  de  retraites.  Quant  à  l'examea 
des  nombreux  détails^  des  questions  spéciales  qui  se  ratta- 
chaient aux  services  généraux ,  M.  Gouin  l'avait  laissé, 
comme  de  coutume,  aux  rapporteurs  particuliers  qui  de- 
vaient venir  successivement  entretenir  la  Chambre  du  bud- 
get de  chaque  ministère. 
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î8  mai.  Quelques  paroles  de  M.  Chapuys  de  Montlaville 
sur  les  principes  qui  doivent  présider  à  Fassiette  de  l'impôt  j 
UB  débat  assez  vif  entre  M.  Mottet ,  procureur  général  en 
Corse,  et  M.  Limperani,  député  de  ce  département,  pour 
lequel  le  premier  demandait  des  lois  d'exception,  alléguant 
l'anarcbie  qui  y  régnait ,  les  crimes  sans  nombre  qui  s'y 
commettaient,  tandis  que  le  second  montrait  ce  pays  en  pro- 
grès et  repoussait  avec  chaleur  le  régime  qu'on  voulait  lui 
imposer  ;  enfin  des  considérations  développées  par  M.  Fould 
sur  le  déficit  du  budget  de  1867,  qu'il  portait  à  4ï  millions, 
considérations  que  le  rapporteur  taxa  d'erreur  et  d'exagéra- 
tion 5  ce  fut  là  toute  la  discussion  générale  du  budget  qui  fut 
ouverte  et  fermée  dans  la  même  séance ,  n'ayant  excité  qu'un 
médiocre  intérêt,  et  la  Chambre  passa  immédiatement  au 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Commerce  et  Travaux  publics. 

Le  vœu  exprimé  l'an  dernier  par  la  commission  du  budget, 
sur  la  convenance  et  l'utilité  de  réunir  les  travaux  publics  et 
les  ponts  et  chaussées  aux  attributions  du  ministère  du  com- 
merce, avait  été  rempli  par  une  ordonnance  du  2  mars; 
M.  Aroux,  au  nom  de  la  commission  de  cette  année,  exprima  le 
désir  (12  avril)  que  cet  état  de  choses,  conforme  aux  intérêts 
J)ien  compris  du  pays,  ne  fût  plus  à  l'avenir  exposé  à  de  nou- 
veaux changemens,  dans  lesquels  ces  intérêts  devraient  céder 
encore  à  des  arrangemens  intérieurs  et  à  des  considéralions 
personnelles.  Procédant  ensuite  à  l'examen  des  allocations 
demandées  pour  ce  ministère ,  et  qui  de  9  à  10  millions  s'éle- 
vaient maintenant  à  près  de  60  par  l'adjonction  des  chapitres 
concernant  l'administration  des  ponts  et  chaussés,  la  commis- 
sion avait  fait  plusieurs  transpositions  de  dépenses  et  quel- 
(jues  réductions  assez  importantes  :  désireuse  avant  tout  de 
voir  l'équilibre  rétabli  dans  les  finances  de  l'état,  elle  avait 
cru  se  montrer  pénétrée  des  intentions  qui  animaient  la 
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Chambre,  en  ajournant  jusque-là  toute  charge  nouvelle  à 
imposer  au  trésor.  En  résumé,  la  commission  proposait 
d'allouer  à  ce  ministère  en  183^  la  somme  de  57,793,622  fr.; 
ce  qui  offrait  une  différence  en  moins  de  3, 1 65, 142  fr.  sur 
les  allocations  votées  pour  le  même  service  eu  i836. 

18  ,  19  e£  20  mai.  Dans  la  discussion ,  les  paragraphes  re- 
latifs aux  lazarets  provoquèrent  un  débat  dans  lequel  plu- 
sieurs membres  firent  euicore  ressortir  l'absurdité  et  les  in- 
convéniens  du  système  des  quarantaines  5  MM.  Charles  Gi- 
raud  et  Prunelle  insistèrent  sur  la  nécesité  de  développer, 
d'encourager  l'enseignement  agricole  ,  et  M.  Jaubert,  d'amé- 
liorer la  navigation  intérieure;  enfin  des  attaques  assez  vives 
furent  dirigées  par  MM.  Ducos  et  Charamaule  contre  des 
crédits  destinés  aux  travaux  du  port  de  Marseille  et  contre 
des  exemptions  de  droit  dont  ce  port  jouissait.  Non  seule- 
ment l'inlluence  des  critiques  fut  nulle  quant  à  la  diminu- 
tion de  ce  budget ,  mais  encore  plusieurs  des  réductions  que 
la  commission  avait  proposées  ne  furent  pas  admises  par 
la  Chambre  :  celles  qu'elle  avait  sanctionnées  s'élevaient  à 
525,000  francs. 

Justice  et  Cultes. 

L'examen  approfondi  du  budget  de  la  justice  auquel 
s  était  livrée  la  commission,  avait  soulevé  forcément ,  disait 
M.  Havin,  dans  le  rapport  qu'il  fit  à  la  Chambre  le  i3  avril, 
plusieurs  questions  qui  se  rattachaient  à  l'organisation  judi- 
ciaire ;  toutefois  elle  avait  cru  devoir  laisser  au  gouverne- 
ment, éclairé  par  les  opinions  des  différentes  Cours  du 
royaume ,  la  tâche  à  la  fois  glorieuse  et  difficile  de  préparer 
un  travail  qui  pût  répondre  aux  besoins  du  pays.  La  com- 
mission s'était  donc  bornée  en  général  à  contrôler  la  nature 
des  dépenses  de  ce  département  :  aucune  réduction  ne  lui 
avait  paru  possible^  elle  léguait  au  contraire  aux  commis- 
sions qui  suivraient  le  devoir  d'assurer,  surtout  aux  magis- 
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tiats  des  Ixibunaux,  ur.c  plus  juste  rémunération  de  leurs 
services.  Au  total ,  le  budget  de  la  justice  pour  iSôy  n'oflVait 
sur  celui  de  i836  qu'une  différence  en  plus.de  3,3oo  francs. 
Le  budget  des  cultes  était  également  sorti  intact  des  mains 
de  la  commission. 

20  mai.  Ainsi ,  ces  deux  budgets  se  présentaient  à  la 
Chambre  dans  les  ternies  les  plus  favorables  pour  être 
promptement  et  facilement  votés.  En  effet,  ils  ne  prirent 
pas  même  une  séance.  Il  faut  dire  aussi  que  la  plupart  des 
questions  qu'ils  soulevaient  avaient  été  si  souvent  débattues  à 
la  tribune  que  peu  d'orateurs  devaient  être  tentés  d'y  revenir. 
De  plus ,  dans  l'éiat  actuel  des  choses ,  les  rapports  des  com- 
missions étaient  rédigés  avec  un  grand  soin-,  ils  montraient 
les  abus  à  corriger,  les  améliorations  à  obtenir,  les  lois  à 
faire  j  les  députés  y  trouvaient  une  instruction  à  peu  près 
complète  sur  chaque  sujet  :  c'est  ce  qui  expliquait  la  rapi- 
dité avec  laquelle  la  Chambre  votait  les  chapitres  des  diffé- 
rens  ministères.  La  discussion  ne  fournissait  rien  de  nou- 
veau. On  se  bornait  à  des  observations  de  part  et  d'autre,  et 
il  ne  surgissait  aucun  amendement  sérieux.  Le  budget  de  la 
justice  et  des  cultes  passa  de  cette  manière.  D'ailleurs,  il  eût 
été  difficile  à  réduire;  loin  de  là,  il  obtint  même  une  légère 
augmentation. 

Marine. 

Le  budget  de  la  marine,  diminué  comme  le  proposait 
la  commission,  de  264,854  fr.  serait  encore  en  1807  de 
61,91^,046  fr.;  somme  assez  considérable  pour  rendre  cette 
réduction  presque  insensible,  disait  M.  Hernoux  (i3  mai)  , 
dans  un  rapport  où  étaient  habilement  développées  des 
considérations  d'un  haut  intérêt  sur  la  nécessité  de  mettre 
en  équilibre  la  force  du  matériel  et  celle  du  personnel  de  la 
marine,  sur  la  composition  des  équipages  de  ligue,  et  sur 
les  travaux  du  matériel. 
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23,  24  et  30  mai.  Les  quatorze  premiers  chapitres  de  ce 
budget  passèrent  assez  rapidement  devant  la  Chambre,  sans 
soulever  en  général  de  débats  qu'à  l'occasion  des  réductions 
que  la  commission  proposait,  et  dont  le  ministre  de  la  ma- 
rine réussit  à  faire  rejeter  une  notable  partie,  bien  qu'ell  s 
fussent  pour  la  plupart  moins  des  relranchemens  que  des 
refus  d'augmentation  sur  le  budget  de  i856;  mais  arrivée  au 
chapiire  des  colonies,  qui  ramenait  la  grande  question  de 
l'abolition  de  l'esclavage',  la  discussion  prit  un  caractère  po- 
litique et  excita  vivement  l'attention  de  la  Chambre. 

Suivant  la  commission,  accordée  sans  préparation,  la  li- 
berté ferait  aux  coloniesle  malheur  des  noirs,  qu'aujourd'hui, 
du  moins,  rintérêt  du  maître  protégeait.  Le  premier  besoin 
de  ces  infortunés  était  une  éducation  morale  et  religieuse: 
«  Faites  qu'ils  la  reçoivent,  avait  dit  le  rapporteur;  faites 
que  le  travail  et  les  bonnes  mœurs  aient  préparé  leur  émanci- 
pation; alors,  mais  seulement  alors,  cette  mesure  d'éternelle 
justice  pourra  être  réalisée;  elle  est  l'objet  de  nos  vœux: 
fasse  le  temps  qu'elle  puisse  être  dans  nos  lois  !  » 

Fort  de  ces  dernières  paroles  du  rapport,  M.  de  Laroche- 
foucault-Liancourt  avait  ouvert  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  marine  par  un  discours  dans  lequel  il  s'élevait 
contre  l'esclavage.  En  admettant  qu'on  pouvait  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  que  la  cessation 
d'un  état  de  choses  injuste  et  mauvais  n'amenât  une  crise  fu- 
neste, l'orateur  avait  ajouté  que  lorsqu'on  avait  reconnu 
qu'une  mesure  était  d'éternelle  justice,  il  n'était  plus  permis 
de  ne  pas  agir,  et  que  l'inaction  devenait  criminelle. 

Cette  discussion,  qui  semblait  s'engager  avec  beaucoup  de 
vivacité,  avait  été  aussitôt  interrompue  que  commencée ,  pour 
être  reprise  au  chapiire  des  colonies.  Alors  trois  orateurs 
MM.  de  Lamartine,  ïsambert  et  de  Tracy,  soutinrent  la 
cause  de  l'émancipation  des  noirs,  de  manièreà  obtenir  la  sym- 
pathie de  la  Cbambre  pour  les  deux  ou  trois  cent  mille  habi- 
tans  des  colonies  françaises  condamnés  encore  à  porter  des 
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chaînes.  Chacun  des  trois  honorables  membres  envisagea 
la  question  sous  un  point  de  vue  distinct.  M.  de  LamartinfS 
invoqua  surtout  contre  l'esclavage  de  hautes  raisons  tirées 
du  droit  naturel  et  social,  qui  empruntèrent  une  nouvelle 
force  de  la  parole  chaleureuse  et  colorée  de  l'orateur.  M.  Isam- 
bert  s'attacha  plus  particulièrement  à  présenter  la  question 
dans  ses  rapports  avec  la  situation  générale  des  colonies  j  il 
appuya  sur  la  nécessiïé  où  elles  se  trouvaient  de  changer  im- 
médiatement leur  mode  de  culture,  de  remplacer  le  travail 
ruineux  des  esclaves  par  le  travail  libre,  à  la  fois  plus  pro- 
ductif et  moins  coûteux,  pour  pouvoir  rivaliser  avec  une  ri- 
che industrie  indigène  que  la  métropole  ne  voudrait  certai- 
nement pas  sacrifier  aux  prétentions  des  colons.  Aux  yeux  de 
l'honorable  membre,  c'était,  en  définitive,  le  sucre  de  bette- 
rave qui  amènerait  forcément  la  libération  des  noirs  dans  les 
établissemens  français.  Il  reconnaissait  d'ailleurs,  ainsi  que 
le  préopinant ,  que  les  cofons  dont  les  esclaves  seraient  émaa 
cipés,  auraient  droit  h  une  indemnité.  M.  de  Tracy ,  enfin  y 
exposa  les  heureux  et  rapides  résultats  obtenus  par  l'Angle- 
terre de  la  grande  mesure  d'émancipation;  il  montra  les  co- 
lonies de  ce  pays,  d'où  l'esclavage  avait  été  effacé,  jouissant 
d'une  prospérité  croissante,  qui  donnait  un  imposant  dé- 
menti à  de  sinistres  prophéties.  L'honorable  membre  croyait 
celte  expérience  décisive.  Quant  à  l'indemnité ,  sans  vouloir 
la  refuser,  il  pensait  qu'elle  n'était  point  de  droit. 

Après  les  défenseurs  de  l'abolition,  MM.  Ch.  Dupin  et 
Mauguiu ,  investis  d'un  mandat  spécial  par  les  colons,  n'hé- 
sitèrent point  à  déclarer  que  personne  ne  pouvait  soutenir 
l'esclavage  en  principe.  Ils  étaient  donc  loin  de  repousser 
l'affranchissement  j  ils  l'appelaient  au  contraire  de  leurs  vœuxj 
mais  ils  demandaient  du  temps,  parce  que  les  noirs  des 
colonies  françaises  étaient  bien  loin  de  se  trouver  préparés 
pour  recevoir  la  liberté,  et  parce  qu'il  fallait  attendre  que 
l'expérience  tentée  par  l'Angleterre  fût  complète.  Les  co- 
lons étaient  tout  prêts  à  accepter  une  indemnité  pour  leurs 
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esclaves;  mais  la  liberté  saus  transition  serait  pleine  de  pé- 
rils. Il  y  avait  des  mesures  à  prendre  pour  arriver  à  la  trans- 
formation Je  la  société  coloniale  actuelle,  pour  former  les 
noirs  à  l'amour  de  Tordre  et  de  la  famille. 

Cest  un  système  semblable  de  mesures  que  le  ministre  de 
la  marine  promit  formellement  de  réaliser.  Déjà  même  le 
gouvernement  avait  commencé  à  le  mettre  en  pratique.  Il  se 
proposait  encore  d'accorder  des  heures  libres  aux  esclaves^ 
pendant  lesquelles  ils  pourraient  se  livrer  à  des  travaux  dont 
le  prix  leur  serait  payé  et  donnerait  aux  plus  laborieux  les 
moyens  d'acheter  leur  émancipation.  Une  autre  mesure  oc- 
cupait aussi  le  ministère  de  la  marine  -,  c'était  le  mode  à  sui- 
vre pour  conférer  la  liberté  aux  enfans  à  naitre,  dan»  les 
colonies. 

Après  cette  discussion  incidente,  qui  ne  fut  suivie  d'au- 
cun vote,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  un  progrès  remar- 
quable, là  Chambre  en  revint  au  budget  de  la  marine,  dont 
les  derniers  chapitres  furent  adoptés  sans  grandes  difficultésy 
et  sur  lequel,  en  résumé,  elle  n'avait  admis  que  180,957  fr* 
de  réduction,  au  lieu  de  264,854  fr.  que  demandait  la  com- 
mission. 

Intérieur. 

Deux  questions,  celle  des  prisons  et  celle  des  subventions 
aux  théâtres,  occupaient  la  principale  place  dans  le  rapport 
que  M.  Amilhau  avait  fait  le  i5  avril  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  r,  ce  sont  aussi  ces  deux  questions 
qui,  au  milieu  de  la  rapidité  des  votes  de  la  Chambre,  atti- 
rèrent la  plus  grande  part  de  son  attention. 

2^,  27  ei  3o  mai.  Quel  serait  le  régime  des  maisons  ceff- 
trales?  quel  était  le  meilleur  système  à  adopter  pour  amé-^ 
liorer  l'état  moral  des  condamnés  ?  Tel  était  le  double  pro- 
blème posé  par  M.  Amilhau,  qui  en  avait  fait  le  sujet  de 
judicieuses  observations ,  et  sur  lequel  MM.  Vivien  et  Dau- 


1^6  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i836). 

naat  demandèrent  des  explications  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. Celui-ci  rappela  en  peu  de  mots  les  travaux  prépara- 
toires qui  avaient  été  fails  pour  établir  en  France  un  bon 
système  pénitentiaire.  Il  indiqua  ensuite  quel  parti  lui  sem- 
blait devoir  prendre  le  gouvernement  entre  les  diverses  com- 
binaisons proposées.  Isoler  complètement  pendant  la  nuit 
les  détenus  ,  les  soumettre  au  silence  et  au  travail  pendant  le 
jour,  leur  préparer  des  ateliers  après  l'expiration  de  leurs 
peines,  voilà  les  points  sur  lesquels  le  minisire  insista ,  dans 
un  discours  remarquable  par  la  sagesse  et  l'élévation  des 
idées,  et  dont  la  Chambre  témoigna  à  plusieurs  reprises  sa 
satisfaction. 

Quant  à  la  subvention  aux  théâtres,  la  commission,  qui  ne 
la  jugeait  pas  exagérée  puisqu'elle  allouait  le  crédit  réclamé 
par  le  gouvernement,  de  i,3oo,ooofr.,  trouvait  ce  crédit  mal 
distribué.  Selon  elle,  les  théâtres  lyriques  recevaient  trop, 
et  le  Théâtre-Français,  pas  assez.  La  commission  attaquait  sur- 
tout l'Opéra-Comique.  Elle  blâmait  sévèrement  un  traité  qui 
augmentait  la  subvention  de  ce  théâtre. 

^  Mais  ce  chapitre  soulevait  aussi  des  questions  d'art,  de 
goût  et  de  morale  j  le  rapporteur  les  abordait  à  l'occasion  du 
Théâtre-Français,  dont  il  signalait  l'affligeante  décadence. 
«  Quand  Corneille  et  Racine  n'ont  plus  trouvé,  disait-il, 
qu'un  parterre  désert  et  inattentif,  on  a  cherché  la  faveur  du 
public  dans  ces  conceptions  bizarres  que  répudie  la  pudeur, 
et  dont  les  auteurs  ne  se  plaisent  que  dans  tout  ce  qu'il  y  a 
d'absurde  et  de  monstrueux  :  les  Français  ont  subi  la  honte 
du  mélodrame.  » 

Considérantlaquestionsousle  même  point  de  vue,  M.  Ful- 
chiron  excita  dans  la  Chambre  une  longueet  bruyante  hilarité 
en  s'élevantde  toutes  ses  forces  contre  le  théâtre  moderne,  qui 
ne  parlait  pas  français,  qui  offrait  des  spectacles  pleins  d'im- 
moralité, qui  se  plaisait  à  dénaturer  la  belle  versitication 
française,  méprisait  la  césure,  mutilait  inhumainement  le 
rhylhme,  faisait  des  enjambemeiis  non  seulement  vicieux. 
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mais  elTroyablcs.  Après  AI.  Auguis,  qui  demandait  la  sup- 
pression de  loule  la  subvention  ,  M.  Vatout  vint  aussi 
attaquer  le  mauvais  goût  qui  avait  envahi  les  théâtres.  Enfin 
c'est  encore  pour  parler  dans  le  même  sens,  mais  en  rendant 
à  la  discussion  un  caractère  aussi  grave  qu'il  avait  été  d'a- 
bord facétieux,  que  M.  Dupin  quitta  le  fauteuil  de  la  pré- 
sidence. 

Le  président  du  conseil  se  défendit ,  au  contraire,  de  vou- 
loir faire  de  la  littérature  à  la  tribune,  quoiqu'il  eût  l'hon- 
neur d'être  académicien.  D'ailleurs  l'administration  ne  pou- 
vait rien  à  cet  égard.  Les  querelles  de  genres  étaient  bien 
autre  chose  que  les  querelles  politiques;  et  si  jamais  le  mi- 
nistère songeait  à  intervenir  dans  les  premières,  s'il  allait 
jusqu'à  vouloir  employer  la  censure  pour  des  intérêts  litté- 
raires, cela  serait  couvert  de  ridicule  et  de  réprobation.  Le 
ministre  abordait  ensuite  la  question  financière  qui  naissait 
de  la  proposition  faite  par  la  commission  de  retrancher 
66,000  francs  de  la  subvention  de  l'Opéra-Comique  pour  les 
accorder  au  Théâtre-Français;  proposition  que  M.  Vivien 
avait  déjà  combattue^  et  que  M.  Thiers  combattit  à  sou 
tour. 

Une  révélation,  qui  lui  donna  une  nouvelle  face,  sortit 
de  ce  débat,  auquel  M.  Aroux  et  le  rapporteur  prirent 
part  pour  soutenir  la  proposition  :  un  traité  avait  été 
passé  avec  le  directeur  de  l'Opéra-Comique  pour  plusieurs 
années,  et  ce  traité  ne  pouvait  être  résilié  que  moyennant 
indemnité.  M.  Mauguin  souleva  à  ce  propos  une  ques- 
tion de  haute  politique  constitutionnelle.  La  force  des 
Chambres,  c'était  que  leur  vote  fût  libre,  c'était  qu'elles 
pussent  chaque  année  prendre  des  résolutions  nouvelles , 
c'était  qu'elles  nefussent  point  engagées  pour  l'avenir.  Celte 
force,  on  la  détruisait,  selon  M.  Mauguin  ,  si  on  souscrivait 
des  traités  qui  obligeaient  les  Chambres  pour  plus  d'une  an- 
née 5  et  le  traité  dont  il  s'agissait  était  un  premier  paà  dans 
celte  voie  funeste. 

^nn.  fu'sf.  pour  i836,  i3 
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Le  président  du  conseil  objecta  à  celte  doctrine  qu'elle 
rendrait  l'administration  ,  le  gouvernement  impossible-,  que 
souvent  on  passai  t  des  baux,  des  marchés  qui  duraient  plusieurs 
années;  qu'il  devait  eu  être  de  même  en  matière  de  théâtres. 
La  Chambre,  à  une  forte  majorité,  se  prononça  dans  ce  sens, 
en  rejetant  la  proposition  de  la  commission. 

Il  en  fut  autrement  de  la  proposition  de  refuser  une  aug- 
mentation de  io5,ooo  francs  demandée  parle  gouvernement 
pour  le  traitement  des  préfets.  Vainement  trois  ministres 
s'élevèrent  avec  force  contre  cette  réduction  que  le  général 
Demarçay  appuya  j  elle  fut  adoptée  après  deux  épreuves  dou- 
teuses, au  scrutin  secret,  et  à  une  faible  majorité.  Les  au- 
tres réductions  réclamées  par  la  commission  furent  égale- 
ment admises,  et  en  dernier  résultat,  le  budget  de  l'intérieur 
se  trouva  diminué  d'une  somme  de  189,800  fr.  qui  était  at- 
ténuée jusqu'à  concurrence  de  60,000  fr.  dont  l'allocaiion 
destinée  au  Conseil  des  bâtimens  civils  avait  été  augmentée. 

Instruction  publique. 

Le  budget  de  ce  département  pour  iSSj,  bien  qu'offrant 
une  augmentation  de  ^45850  fr.  comparé  au  budget  de  i856, 
n'était  pas  du  moins  de  ceux  qui  épouvantaient  les  esprits 
économes  par  l'énormité  de  leur  chiffre  5  une  somme  de 
i3,o33,629fr.  sur  laquelle  près  de  11  millions  étaient  cou- 
sacrés  à  l'iustruclion  proprement  dite  ,  ce  n'était  pas  là  une 
dépense  disproportionnée  aux  ressources  de  la  France,  et 
l'on  ne  pouvait  s'étonner  que  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure), dans  le  rapport  qu'il  soumit  le  18  mai  à  la  Cham- 
bre, n'eût  proposé  aucune  réduction  sur  ce  budget.  Dans 
ce  rapport ,  qui  demeurera  comme  un  des  monumens  les 
plus  remarquables,  émanés  de  ces  commissions  auxquelles 
on  doit  tant  de  travaux  distingués,  M.  Dubois,  embrassant 
avec  une  grande  sûreté  de  vue  et  une  parfaite  connaissance 
d(  s  détails ,  l'ensemble  et  les  diverses  parties  de  louies  les 
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iiisliliuions  scieiUifiqups  et  littéraires  de  la  France  ,  signa- 
lait les  araéliorationà  à  elîVciuer,  les  abus  à  corriger.  L'un 
de  ces  abns ,  dont  le  rapporteur  s'occupait  parliculière- 
menl,  cousislait  dans  la  manière  dont  étaient  employés  les 
fonds  alloués  au  ministre  pour  souscriptions  et  surtout  dans 
le  mode  de  distribution  adopté  pour  les  ouvrages  ainsi 
acquis.  Deux  articles  additionnels  étaient  proposés  par  la 
commission,  dans  le  but  d'empêcher  désormais  que  ces  fonds 
ne  fussent  attectés  à  des  ouvrages  qui  n'auraient  aucun  droit 
à  celte  faveur,  et  de  réserver  pour  les  établissemens  publics 
ceux  qui  seraient  achetés  ou  imprimés  par  ordre  du  gouver- 
nement. 

5o  et  3  imai.  Après  M.  Gardés,  qui'  attaqua  vivement  la 
rétribution  universitaire  et  réclama  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment,  M.  de  Tracy  vint,  suivant  sa  coutume,  critiquer  les 
méthodes  suivies  par  l'Université  dans  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. On  sait  que  M.  de  Tracy  voudrait  substituer  comme 
base  de  l'instruction  publique  1  étude  des  sciences  à  l'étude 
des  langues  anciennes.  M.  Saint-Marc-Girardin,  qui  avait  déjà 
répondu  l'année  dernière  à  l'orateur  avec  autant  d'esprit 
que  de  justesse,  n'obtint  pas  cette  année  moins  de  succès 
en  prenant  en  main  la  cause  des  lettres. 

La  discussion  fut  du  reste  rapide  et  peu  remarquable 
jusqu'au  moment  où  l'ancien  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, M.  Guizot ,  dont  les  deux  articles  additionnels  pro- 
posés par  la  commission  attaquaient  l'administration,  se 
présenta  pour  les  combattre.  Il  s'attacha  à  démontrer  en 
citant  les  chilTres,  que  l'abus  dont  on  avait  parlé,  pour  ce 
qui  concernait  les  souscriptions  littéraires  et  la  répartition  des 
ouvrages  auxquels  on  avait  souscrit,  n'avait  eu  à  beaucoup 
près,  ni  1  étendue  ni  l'importance  qu'on  avait  cru  y  voir. 
Le  rapporteur  répondit  que  la  Chambre  pouvait,  en  consul- 
tant les  documeus  qu'elle  avait  à  sa  disposition,  s'assurer 
que  les  reproches  de  la  commission  étaient  fondés.  Néan- 
moins les  conclusions  de  la  commission  ne  furent  pas  ad- 
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mises  :1e  premier  article  additionnel  fut  rejetd  après  deux 
épreuves,  h  une  faible  majorité,  et  le  second ,  sans  qu'il  eût 
été  nécessaire  d'en  venir  à  un  scrutin. 

Affaires  étrangères. 

Le  projet  de  budget  de  ce  département  était  pour  l'anné^ 
i837  absolument  le  même  que  celui  qui  avait  été  adopté 
dans  la  session  dernière,  et  la  commission  ,  ayant  jugé, 
après  un  examen  scrupuleux ,  que  la  situation  générale  des 
relalions  extérieures  du  pays  réclamait  les  mêmes  soins,  k 
même  vieilaiice,  le  même  concours  d'efforts,  n'avait  proposé, 
par  rorjaue  de  M.  Elienne  (9  mai  )  ,  qu'une  réduction  de 
6000  fr.  sur  le  chapitre  des  indemnités  et  secours.  Une  seule 
question  grave,  qui  intéressait  la  politique  générale,  la 
question  de  l'emprunt  grec,  avait  encore  appelé  sérieuse- 
ment l'attention  de  la  commission.  Elle  recommandait  au 
ministère  de  continuer  à  user  de  prudence  dans  cette  affaire, 
et  de  veiller  à  ce  que  les  obligations  souscrites  par  la  France, 
pour  aider  un  royaume  naissant  à  prendre  place  au  rang  des 
états  européens,  ne  retombassent  pas  par  les  vices  de  son 
administration,  et  par  l'emploi  mal  réglé  de  ses  ressources, 
à  la  charge  des  contribuables  français. 

3 1  mai,  1'',  2  et  "bjuin.  La  discussion  différa  du  rapport  de 
la  commission  en  ce  sens  qu'autant  celui-ci  avait  été  sobre 
d'excursions  sur  le  terrain  de  la  politique  étrangère,  autant 
celle-là  mit  d'ardeur  à  s'emparer  de  toutes  les  questions  que 
le  litre  de  ce  budget  pouvait  soulever. 

M.  le  duc  de  Filz-James  captiva  pendant  deux  heures 
l'aliention  de  la  Chambre,  en  attaquant  énergiquement  l'al- 
liance de  la  France  avec  l'Angleterre 5  alliance  où,  suivant 
rhonorable  membre,  les  intérêts  de  la  France  étaient  évi- 
demment froissés  et  foulés  aux  pieds  au  profit  de  l'Angle- 
terre  ^  alliance  toute  de  déception  ,  de  ru^e  et  d'astuce  ,  d'une 
part,  de  dommage  et  de  mysilficailon  pour  la  France.  Il 
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ïnontrnit  IWnglelcrre  toujours  dominée  par  un  seniiment 
de  haine  et  de  jalousie  contre   la  France,    travaillant  par 
l'abolition  de  la  traite  et  l'émancipation  des  noirs ,  à  amener 
la  ruine  des  colonies,  et  prête  à  tout  pour  hâter  celle  des 
manufactures  françaises.  De  ces  considérations  commerciales 
pass-nt  à  d'autres  d'un  ordre  plus  élevé,  il  soutenait  que, 
dans  la  Péninsule ,    la  France  avait  encore  été  sacrifiée  à 
l'Angleterre  ,  qui ,  voyant  que  le  but  de  don  Miguel  était  que 
J«  Portugal  cessât  d'être  une  province  anglaise  ,  s'était  mise  à 
souffler   sur   ce  pays  tous  les  feux  de  la  guerre  civile.  En 
Espagne ,  l'Angleterre  voulait  relever  les  Pyrénées  aplanies 
par  Louis  XI\',   dominer  les  conseils  de  ce  pays,  anéantir 
i'influence  que  la  France  exerçait  sur  eux  depuis  un   siècle 
pour  y  substituer  la  sienne,  encombrer  les  marchés  espagnols 
de  ses  produits,  et  en  chasser  ceux  de  la  France.  Aujour- 
d'hui c'était  la  Russie  qui  lui  faisait  ombrage,  et  l'Anglc- 
lerre  voudrait  précipiter  lEurope  sur  cette  puissance,  pour 
la  détourner  du  chemin  de  l'Asie.  Enfin  l'orateur  rappelait 
la  conduite  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  la  Hollande,  de  la 
Belgique,  duDanemarck,  dans  l'Inde,  à  Gènes,  à  Parga,  et 
laissait  au  gouvernement  à  voir  si  la  France  devait  ajouter 
une  nouvelle  page  à  cette  longue  série  d'iniquités  politi- 
ques. 

Après  avoir  dit  que  la  grande  pensée  du  gouvernement 
avait  été  de  maintenir  la  révolution  de  juillet  par  la  paix  ,  de 
consolider  la  grandeur  de  la  B'rance  par  la  paix,  d'amener 
son  développement  lent  et  paisible,  toujours  par  la  paix,  et 
que  dans  cette  pensée,  la  première  alliance  à  obtenir  était 
celle  de  l'Angleterre  ^  le  président  du  conseil  citait  aussi  des 
faits  historiques  pour  prouver  qu'il  n'y  avait  rien  de  moins 
inflexible  que  les  haines  de  peuple  à  peuple,  et  que  les 
nations  changeaient  suivant  leur  intérêt  d'alliances  et  d'i- 
nimitiés. L'Angleterre  avait-elle  aujourd'hui  les  mêmes  in- 
térêts que  la  France?  voilà  ce  que  le  ministre  recherchait 
en  examinant  les  trois  grandes  questions  qui  s'étaient  élcYées 
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depuis  six  ans,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Orient,  et  il 
arrivait  à  établir  qu'en  Belgique,  dans  un  immense  intérêt 
territorial;  en  Espagne,  dans  l'intéiêt  de  ses  principes,  en 
Orient,  dans  rinlérêt  de  la  paix  du  monde,  la  France  avait 
*  trouvé  l'Angleterre  marchant  franchement  et  loyalement 
avec  elle. 

De  l'alliance  anglaise,  la  Chambre  passa  à  l'occupation  de 
Cracovie ,  que  M.  de  Sade  dénonça  comme  une  violation  fla- 
grande  des  traités  de  1 8 1 5,  exécutée  par  les  mêmes  puissances 
qui  les  avaient  imposés  à  la  France.  Ensuite  M.  de  Briqueville 
demanda  des  explications  sur  le  voyage  du  duc  d'Orléans  et 
du  duc  de  Nemours  en  Allemagne.  Il  était  important,  sui- 
vant lui,  de  savoir  si  l'intimité  de  rapports  qu'annonçait  la 
réception  faite  et  préparée  aux  deux  jeunes  princes  par  les 
gouverneraens  absolu,savait  changé  la  nature  des  liens  formés 
entre  la  France  et  les  gouvernemens  constitutionnels.  L'émis- 
sion de  la  troisième  série  de  l'emprunt  grec  était,  pour  M.  de 
Lamartine,  un  autre  sujet  d'interpellations  adressées  au  mi- 
nistère; non  que  l'orateur  contestât  à  la  Grèce  les  secours 
que  la  France  lui  avait  généralement  volés,  mais  cet  or, 
ces  millions  qu'il  aurait  voulu  prodiguer  aux  Grecs,  il  les 
refusait  à  leurs  opresseurs,  à  cetax-qui  n'avaient  su  organi- 
ser chez  eux  jusqu'ici  que  lintrigue  et  l'anarchie.  M.  de 
Mornay,  revenant  sur  l'occupation  de  Cracovie,  exprimait 
l'opinion  qu  il  serait  utile  d'y  avoir  un  agent  soit  consulaire, 
soit  diplomatique,  qui  pourrait  à  la  fois  surveiller  les  inté- 
rêts des  Français  établis  dans  cette  ville,  et  en  même  temps 
éclairer  le  gouvernement  sur  la  politique  des  puissances 
étrangères.  C'était  l'union  des  douanes  allemandes  que 
M.  Mauguiu  signalait  à  l'attention  de  la  Chambre,  en  rap- 
pelant que  la  France  avait  toujours  recherché  l'alliance  des 
petitséiats  allemands.  L'orateur  demandait  aussi  quels  étaient 
les  moyens  que  s'était  assurés  le  cabinet  français  pour  con' re- 
balancer la  puissance  anglaise  en  Espagne.  EnGn  ,  M.  Pisca- 
lory  s'éleva  de  nouveau,  après  M.  de  Lamartine,  contre  la 
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manière  dont  la  Grèce  avait  été  gouvernée  depuis  l'avènement 
du  roi  Olhon,  et  déclara  qu'à  son  avis  le  consentement  delà 
France  à  l'émission  de  la  troisième  série  de  l'emprunt  ne 
pouvait  être  accordé  qu'à  trois  conditions,  savoir  :  le  renvoi 
des  soldats  et  des  ministres  bavarois,  la  promulgation  d'une 
consiilulion,  un  compte  exact  des  deux  premiers  tiers  de 
l'emprunt. 

Obligé  d'être  extrêmement  réservé  dans  les  explications 
qu'il  venait  douner  sur  ces  divers  points,  et  de  se  borner 
uniquement  à  l'exposé  des  faits,  le  président  du  conseil 
raconta  comment  des  désordres  survenus  à  Cracovie, 
avaient  déterminé  la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  à  occu- 
per le  territoire  de  cette  petite  république.  A  en  juger  par 
le  traité  de  Vienne,  la  question  de  droit  quant  à  cette  occu- 
pation était  fort  compliquée.  La  France  n'avait  ni  traité  ni 
abandonné  cette  question;  mais  elle  avait  déploré  la  gravité 
de  l'acte;  car  l'acte  évidemment  devait  causer  une  grande 
appréhension  à  tous  les  petits  étals  placés  à  côté  des  grandes 
puissances.  Elle  avait  réclamé  dans  l'intérêt  de  l'humanité, 
en  faveur  des  Polonais  réfugiés  à  Cracovie;  elle  avait 
demandé  positivement  l'évacuation  de  cet  élal  ,  et  fait 
toutes  ses  réserves  pour  l'avenir.  Aujourd'hui  celte  évacua- 
tion était  à  peu  près  effectuée.  {Voyez  l'histoire  étran- 
gère. ) 

En  Grèce,  le  ministre  reconnaissait  que  le  nouveau  gou- 
vernement avait  commis  des  erreurs.  La  principale,  pour  les 
réduire  à  une  seule,  avait  été  de  rester  trop  allemand  et 
de  n'être  pas  devenu  assez  grec.  Le  gouvernement  français 
s'en  était  aperçu  et  s'en  était  plaint;  et  pour  lui,  la  ma- 
nière la  plus  efficace  de  se  plaindre,  c'était  de  refuser 
la  troisième  série  de  l'emprunt.  Cependant  le  gouverne- 
ment grec  s'était  réduit  à  la  plus  extrême  pénurie,  et  tout 
à  coup  une  insurrection  grave  avait  éclaté  dans  l'Acarnanie, 
Alors  une  conférence  avait  eu  lieu  entre  les  trois  puissances,  et 
le  gouvernement  français  avait  autorisé  son  plénipotentiaire 
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à  consentir  à  rémission  d'une  portion  de  la  troisième  série 
pour  subvenir  aux  besoins  les  plus  pressans. 

Quant  à  l'association  des  douanes  allemandes,  la  France 
avait  été  dans  l'impossibilité  la  plus  absolue  d'empêcher  ce 
grand  événement.  C'était  un  intérêt  presque  invincible  qui 
réunissait  entre  elles  les  diverses  parties  de  l'Allemagne  sous 
le  rapport  commercial.  Il  aurait  fallu,  pour  s'y  opposer,  des 
concessions  que  les  Chambres  n'étaient  pas  disposées  à  faire  5 
et  ces  concessions  elles-mêmes  n'auraient  pas  suffi.  L'Au- 
triche, qui  y  était  plus  intéressée,  qui  était  bien  mieux  pla- 
cée que  la  France,  qui  était  plus  naturellement  la  rivale  de 
la  Prusse,  n'avait  pas  empêché  l'association  prussienne. 

«  J'ajouterai  enOn ,  disait  M.  Thiers,  que,  pour  quiconque  a  suivi  le  mou- 
vement des  choses  en  Allemagne ,  non  seulement  aujourd'hui ,  mais  à  des 
époques  antérieures,  il  est  évident  que  ce  faible  réseau  de  douanes,  établi 
autour  d'elle ,  n'est  absolument  qu'une  ligue  de  douanes ,  et  ne  peut  avoir  de 
force  que  pour  les  intérêts  du  commerce;  mais  que  cela  ne  saurait  être  rien 
le  jour  d'un  événement  grave.  Que  serait  celte  ligne  de  douanes  le  jour  où 
une  armée  l'aurait  pénétrée  ?  Elle  disparaîtrait  à  l'instant.  Cette  association 
ne  peut  être  qu'une  convention  temporaire  en  état  de  paix  ;  elle  n'est  plus 
rien  en  état  de  guerre ,  parce  que  la  ligne  est  percée  partout.  » 

En  Espagne ,  le  ministre  rappelait  tout  ce  que  la  France 
avait  fait  pour  le  gouvernement  de  la  reine  Isabelle,  et  ajou- 
tait qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à  lui  donner  une  armée  fran- 
çaise. Or,  c'était  là  une  question  immense,  que  le  gouver- 
nement français  n'avait  pas  résolue. 

Quant  aux  ombrages  qu'on  avait  exposés  relativement  à 
l'Angleterre,  ils  n'étaient  pas  fondés.  Elle  avait  placé  quel- 
ques troupes  de  marine  dans  les  ports  de  la  Biscaye  ;  mais  si 
la  France  le  voulait,  l'Angleterre  consentirait  à  l'instant 
même  à  lui  céder  ces  ports,  et  à  y  laisser  entrer  des  troupes 
françaises.  Elle  était  engagée  à  cet  égard  envers  la  Finance. 

M.  Saint-Marc-Girardin,  regardant  la  question  de  l'occu- 
pation de  Cracovic  comme  vidée ,  ramena  l'attention  de  la 
Chambre  sur  un  autre  fait  non  moins  important,  à  savoir 
l'abolition  delà  constitution  de  cet  état  en  i833,  par  la  Prusse, 
l'Autriche  et  la  Russie.  L'orateur  s'élevait  avec  force  contre 
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celle  nouvelle  infraclion  au  traité  de  Vienne,  conire  celle 
jurisprudence  qui  faisait  que,  lorsque  le  traite  était  inconsé- 
quent à  son  esprit  au  profit  de  la  France,  au  protît  des  prin- 
cipes de  la  liberté,  on  Tabolissait,  et  lorsqu'il  était  (  onséquent 
d'une  manière  défavorable  à  la  France ,  on  le  maintenait 
rigoureusement. 

Après  avoir  insisté  de  nouveau  sur  la  nécessité  d'avoir  des 
garanties  écrites,  si  on  ne  voulait  pas  prendre  des  garanties 
matérielles,  pour  l'évacuation  des  ports  espagnols  occupés 
par  l'Angleterre ,  M.  Mauguin,  rentrant  dans  la  question  de 
l'jntervenlion  armée ,  intervention  que  cette  puissance  aurait 
droit  d'exiger  ,  suivant  lui  ,  en  vertu  du  traité  de  la  quadru- 
ple  alliance,  déclarait  qu'il  appuierait  tout  ce  qui  pourrait 
contribuer  à  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  en  Espagne. 

Enfin,  M.  Berryer,  faisant  allusion  à  la  manière  dont  le 
président  du  conseil  avait  repoussé  quelques  argumens  de 
M.  Fitz-James  ,  établissait  avec  une  grave  et  baule  éloquence, 
que  c'était  une  mauvaise  réponse,  dans  les  discussions  de  la 
Chambre,  que  de  dire  à  un  homme,  vous  êtes  républicain  , 
vous  êtes  légitimiste,  comme  on  avait  déjà  dit,  vous  êtes 
du  tiers  parti,  comme  bientôt  peut-être  on  n'hésiterait  pas 
à  dire,  vous  êtes  doctrinaire.  Il  y  avait  pour  tous  un  de- 
voir, un  droit  qui  dominait  toutes  les  positions^  c'était  de 
rechercher  si  on  était  demeuré  ferme,  inébranlable  dans 
la  pensée  de  conserver  les  intérêts  généraux,  les  intérêts 
permanens  du  pays.  Cette  question,  l'orateur  Texaminait, 
en  reproduisant  sous  de  nouvelles  formes  la  thèse  de 
M.  de  Fitz-James  sur  l'alliance  anglaise,  et  terminait  par 
ces  paroles  adressées  au  ministre  des  affaires  étrangères  : 
«  Il  peut  être  vrai  que  vous  avez  suivi,  que  vous  suiviez 
encore  dans  vos  rapports  avec  l'étranger  une  ligne  politi- 
que qui  se  lie  à  des  intérêts  actuels  5  mais  je  maintiens  que 
vous  ne  ménagez  pas,  que  vous  n'avez  pas  ménagé,  que 
vous  devez  ménager  davantage  dans  toutes  ces  relations  les 
intérêts  nationaux,  les  intérêts  d'avenir,  les  intérêts  per-» 
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manens,  qui  sont  déjà  trop  compromis  par  la  ligne  que 
vous  avez  suivie.  » 

Trois  grandes  séances  avaient  été  employées  à  ces  débats, 
et  il  n'en  fallut  que  la  moitié  d'une  à  la  Chambre  pour 
expédier  le  vote  de  tous  les  chapitres  du  budget  des  af- 
faires étrangères.  A  peine  si  M.  Auguis  parvint  à  ralentir 
un  instant  la  rapidité  de  cette  opération  pour  faire  savoir 
qu'il  persistait  dans  son  projet  de  réduction  sur  le  nombre 
des  agens  diplomatiques.  La  Chambre  se  borna  cependant 
à  sanctionner  le  retranchement  de  6000  fr. ,  proposé  par 
la  commission  au  chapitre  des  indemnités  et  secours. 

Guerre. 

Il  y  avait  trois  choses  principales  à  distinguer  dans  le  rap- 
port présenté  le  20  mai ,  par  M.  Baude,  sur  le  budget  de  la 
guerre:  1°  les  observations  critiques,  les  conseils,  les  recom- 
mandations, qui  ne  pourraient  nous  occuper  qu'autant  que 
le  gouvernement  et  les  Chambres  les  prendraient  en  con- 
sidération et  qu'il  en  résulterait  des  améliorations  ou  des  ré- 
formes importantes  ;  2°  les  réductions  que  la  commission 
proposait  ;  3°  enCn,  la  manière  dont  elle  avait  envisagé  les 
affaires  d'Alger.  Les  réductions  s'élevaient  à  la  somme  de 
4,039,545,  dont  2,809,627  fr.  pour  la  section  d'Afrique 
seulement.  Cette  forte  réduction  annonçait  assez  quelle  avait 
été  sur  la  question  d'Alger  la  pensée  de  la  commission.  Tout 
en  reconnaissant  que  la  conservation  d'Alger  ne  pouvait 
plus  être  mise  en  doute,  elle  voulait  que  la  domination  de 
la  France  fût  le  moins  onéreuse  possible.  Elle  repoussait  de 
toute  l'unanimité  de  ses  convictions  un  système  qui  tendrait 
à  mettre  sans  cesse  la  nationalité  arabe  aux  prises  avec  la 
nationalité  française.  Il  fallait  que  le  gouvernement  s'atta- 
chât à  prévenir  en  Afrique  le  choc  des  intérêts  divergens,  à 
fonder  les  relations  avec  les  indigènes  sur  les  avantages  qui 
leu.  seraient  offerts.  La  paix,  le  développement  du  commerce, 
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la  solidarité  entre  les  intérêts  des  indigènes  et  la  consolidation 
d#  l'établissement  français  ,  seraient  les  conséquences  de  ce 
système.  La  Chambre  devait  donc  refuser  les  moyens  d'en 
suivre  un  "autre,  et  la  commission  proposait  de  réduire  à 
]9,32p  hommes  reffectif  de  l'armée  d'occupation,  que  le 
projet  de  loi  portait  à  22,920. 

3,  6,  7,  8,  9,  10  et  11  juin.  Les  premières  séances  furent 
consacrées  à  des  détails  d'administration  ou  d'organisation 
que  les  orateurs  discutèrent  avec  une  extrême  animosité,  et, 
en  résultat ,  la  Chambre  entra  pleinement  dans  les  vues  éco- 
nomiques de  la  commission  5  mais  il  n'en  fut  pas  de  même 
de  la  question  d'Alger,  qui  fut  de  nouveau  vivement  et  lon- 
guement débattue,  bien  qu'après  la  discussion  solennelle  à  la- 
quelle cette  question  avait  déjà  donné  lieu  l'année  dernière, 
on  eût  pu  la  croire  définitivement  résolue. 

A  M.  Delaborde ,  qui  s'étendit  sur  tous  les  avantages  de 
la  colonie,  et  s'éleva  avec  force  contre  le  système  de  la 
commission,  l'accusant  de  contenir  l'abandon  déguisé  avec 
toutes  les  dépenses  de  l'occupation ,  la  honte  finale  avec  un 
délai  onéreux  et  une  dissimulation  inutile,  succéda  M.  Du- 
vergier  de  Hauranne,  qui  considérait  la  conquête  d'Alger 
comme  un  legs  funeste  que  la  Restauration  avait  fait  à  la 
France.  Prenant  toutefois  celle  possession  comme  un  fait 
accompli ,  il  reprochait  au  gouvernement  de  n'avoir  pas 
suivi  à  Alger  le  sys-tème  qu'il  avait  développé  devant  la 
Chambre,  et  d'avoir  remplacé  le  beau  rêve  d'une  population 
appelée  de  la  barbarie  à  la  civilisation,  par  la  triste  réalité 
de  combats  sans  cesse  répétés,  de  guerre  sanglante,  d'excès 
déplorables.  L'échec  delà  Macta  une  fois  réparé,  roraietir 
demandait  s'il  y  avait  nécessité  d'entrer  dans  le  système 
d'expéditions  sans  terme  qui  depuis  avait  prévalu  ,  de  porter 

dans  toutes  les  parties  du  pays  le  fer  et  le  feu Il  attaquait 

surtout  la  manière  cruelle  et  arbitraire  donc  on  avait  levé 
une  contribution  à  Tlemcen  ,  bien  que  les  Français  y  fussent 
entrés  comme  alliés. 
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o  Que  la  Chambre  et  le  jrouvernement  y  sonj^ent  bien ,  disait  l'orateur,  car 
il  s'agit  ici  de  tout  autre  cliose  que  d'une  l'ailde  (économie  :  il  s'agit  de  dé- 
cider si  nous  j)crs»''vérrr<>ns  dans  le  système  d'extension  et  de  conquêtes  qfei , 
depuis  un  an,  a  produit  de  si  fiihestcs  résultats  ,  ou  si  nous  reviendrons  au 
système  de  modération  et  de  jtaix  que  la  Chambre  a  adopte  l'année  dernière'; 
il  s'agit  de  savoir  si ,  par  de  nouvelles  violences  ,  nous  exaspérerons  de  plus  en 
plus  les  indigènes  contre  nous,  ou  si  nous  chercherons  à  nous  les  assimiler 
par  la  civiUsation.  » 

Ce  discours  n'avait  pas  été  entendu  sans  exciter  de  violens 
murmures,  de  nombreuses  réclamations  ;  ce  furent,  au  con- 
traire, de  vives  acclamations  qui  accueillirent  le  président  du 
conseil  lorsqu'il  se  plaignit  que  les  reproches  du  préopinant 
remontassent  à  l'armée  française,  à  ses  chefs ,  et  presqu'au 
pays  lui-même,  qu'il  ne  fallait  jamais  dénoncer  au  monde 
en  termes  aussi  amers  qu'on  venait  de  le  faire.  M.  Duvergier 
de  Hauranne  protesta  contre  celte  interprétation  de  ses  pa- 
roles, et  l'un  des  membres  du  bureau  ,  M.  Jaubert,  ayant 
aussi  interrompu  le  ministre ,  il  s'ensuivit  une  longue  agita- 
tion. 

M.  Thiers,  reprenant  ensuite  son  discours,  disait  qu'il 
y  avait  une  limite  au  droit  de  discussion  ,  qu'il  y  avait  deux 
manières  de  l'exercer  :  on  pouvait  l'accompagner  de  tels 
sentimens  qui  le  rendissent  très-tolérable  à  tout  le  monde , 
ou  redoutable,  blessant  et  dangereux.  L'orateur  laissait  à  la 
Chambre  à  décider  laquelle  des  deux  manières  avait  été  em- 
ployée ,  et,  abordant  directement  la  question,  il  s'appliqua 
à  démontrer  que  la  France  se  manquerait  à  elle-même, 
qu'elle  renoncerait  à  une  voie  de  grandeur,  si  elle  renonçait 
à  Alger  5  qu'abandonner  les  côtes  d'Afrique ,  ce  serait  les  li- 
vrer à  quelque  puissance  rivale  ou  à  la  piraterie,  et  peut- 
être  à  toutes  deux  à  la  fois.  Examinant  ensuite  les  divers 
systèmes  d'occupation  proposés,  il  soutenait  quel'occupation 
restreinte,  l'occupation  réduite  était  un  non  sens,,  et  qu'il 
vaudrait  mieux  demander  l'abandon,  sauf  un  seul  jjort 
dont  on  ferait  un  Gibraltar  5  mais  que  roccupalion  ainsi 
bornée  à,  un  seul  point  sur  la  côte  équivalait  à  l'abandon 
complet.  Si  on  croyait  qu'en  se  tenant  au  littoral ,  on  n'au- 
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râit  pns  à  combattre,  on  se  trompait.  Les  indigènes  vien- 
draient sons  les  murs  d'Oran,  d'Alger  et  de  Bone,  insulter 
les  garnisons  françaises,  et  Tonne  pourrait  pas  même  cultiver 
les  fourrages  aux  portes  de  ces  villes  \  de  sorte  qu'il  faudrait 
tout  tirer  de  la  métropole ,  et  que  ce  système  qui  serait  sans 
résultais,  serait  aussi  le  plus  ruineux  de  tous,  \oici  quel 
était  le  système  à  adopter,  suivant  le  président  du  conseil  ; 

o  Ce  n'est  pas ,  disait-il ,  .celui  de  conquérir,  ce  n'est  pas  celui  d'exter- 
miner, de  détruire,  comme  ou  eu  prête  l'intention  au  gouvernement,  inten- 
tion (ju'il  n'a  jamais  eue;  mais  c'est  celui  de  faire  ce  qu'ont  fait  tous  les 
peuples  qui  se  sont  transportés  dans  des  pays  nouveaux.  En  s'y  transportant , 
ils  ont  rencontré  les  natuiels  du  pays;  ils  ont  essayé  quelquefois  de  traiter; 
d'autres  fois ,  ils  ont  combattu.  11  y  a  eu  des  luttes  ;  méconnailre  ce  fait , 
c'est  méconnaître  l'histoire  tout  entière;  l'histoire  de  tous  les  pays,  de  tous 
les  élp.Idissemens  considérables  est  pleine  de  ces  luttes.  Le  peuple  qui  arrive 
est  forcé  de  rencontrer  le  peuple  chez  lequel  il  se  rend ,  et  il  en  résulte  des 
luttes  inévitables.  Si  on  doute  de  cela,  je  citerai  ce  qui  se  passe  entre  la 
France  et  les  Arabes.  Le  système  gaerroyant  qu'on  nous  reproche  ;  mais  ce 
système  ,  avons-nous  été  libres  d'en  suivre  un  autre  ? 

Le  ministre ,  pour  prouver  que  non ,  rappelait  comment 
l'alFaire  de  la  Macta  était  venue  de  la  nécessité  de  contenir 
Abd-el-Kader.  Maintenant  il  fallait  s'établir  solidement 
dans  le  pays,  faire  respecter  la  France  ,  faire  craindre  son 
nom ,  et  amener  ensuite  les  diverses  tribus  à  s'attacher  à  elle. 

La  Cliambre  ayant  encore  entendu  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  ,  qui  protesta  qu'il  n'avait  point  voulu  attaquer  l'ar- 
înée ,  qu'il  était  prêt  à  rétracter  toute  parole  à  laquelle  on 
pourrait  attacher  un  tel  sens ,  et  le  maréchal  Clausel,  qui  nia 
que  des  excès  eussent  été  commis  par  des  soldats  français, 
une  foule  de  membres  demandaient  la  clôture.  M.  Guizot 
insista ,  en  raison  de  la  gravité  de  la  question  ,  pour  que  la 
discussion  ne  fut  pas  fermée.  La  discussion  continua  donc, 
et  INT.  Piscalory  vint  appuyer  le  système  de  la  commission  , 
comme  étant  tout  ensemble  un  système  d'économie,  de  pru- 
dence et  de  bonne  administration.  L'occupation  complète  de 
l'Algérie  ,  et  la  colonisation  rencontrèrent  ensuite  un  défen- 
seur en  M.  de  Laboulie.  Membre  de  la  commission  ,  M.  Des- 
jobert  s'efforça  de  démontrer  qu'il  ne  s'agissait  point  d'abau- 
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donner  Alger,  mais  de  renoncer  à  un  système  d'expédition 
et  d'envahissement  qui  n'avait  produit  que  des  désastres. 
Bientôt  une  violente  attaque  dirigée  par  l'orateur,  contre 
un  indigène  (  loussouf  )  qui  avait  été  décoré  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  nommé  clief  d'escadron,  en  récompense  d'une 
bravoure  éclatante,  provoqua  des  murmures,  des  interpella- 
tions, des  cris  à  Tordre,  qui  troublèrent  pendant  long-temps 
la  Chambre  ,  malgré  tous  les  eiî'orts  du  président  pour  rame- 
ner le  calme  dans  la  discussion.  En  résumé,  c'était  pour 
mettre  un  terme  à  la  grande  consommation  d'hommes  qui 
se  faisait  en  Afrique ,  que  M.  Desjobert  demandait  qu'on 
ne  suivit  pas  le  système  préconisé  par  le  président  du  con- 
seil. L'honorable  membre  ne  croyait  pas  avoir  le  droit  de 
disposer  ainsi  tous  les  ans  de  la  vie  de  deux  mille  de  ses  con- 
citoyens, et  ne  pouvait  consentir  à  envoyer  en  Afrique  une 
armée  qui  ne  serait  occupée  qu'à  favoriser  les  spéculations 
des  agioteurs. 

C'est  de  l'état  social ,  politique  et  religieux  des  Arabes, 
sur  lequel  il  présenta  des  considérations  neuves  et  intéres- 
santes, que  M.  Laurence  faisait  dériver  la  manière  dont  on 
devait  se  conduire  à  Alger  ;  c'est  par  leurs  moeurs  qu'il 
expliqua  les  fautes  et  les  excès  qu'on  reprochait  à  l'armée 
ou  à  l'administration.  Il  fallait  absolument  se  servir  de  l'in- 
termédiaire des  indigènes  et  leur  laisser  employer  les  moyens 
de  se  faire  obéir  qui  étaient  dans  les  coutumes  et  dans  les 
lois  des  Arabes. 

La  parole  fut  ensuite  à  M.  Guizot,  dont  l'apparition  à  la 
tribune  était  attendue  avec  impatience.  L'orateur,  après 
quelques  observations  préliminaires,  établit  qu'il  était  bon, 
qu'il  était  honorable  pour  le  pays,  que  chaque  membre  de 
la  Chambre  vînt,  avec  une  entière  sincérité,  malgré  les 
sentiniens,  malgré  les  nobles  passions  du  pays  lui-même , 
dire  ce  qu'il  croyait  être  l'intérêt  du  pays.  Sans  doute  il  avait 
pu  y  avoir  des  paroles  excessives,  des  paroles  imprudentes; 
des  cœurs  honorables,  des  intérêts  légitimes  avaient  pu  être 
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ble'sés  par  quelques  mots  tombés  de  la  tribune  5  mais 
l'opinion  publique,  la  mnjorilé  de  la  Cbambre  étaient  là 
pour  guéiir  ces  blessures  momentanées.  D'ailleurs  l'armée 
française  aimait,  respectait,  tout  comme  le  peuple  français, 
la  liberté  de  la  tribune. 

Celle  difficulté  écartée,  M.  Guizot  entrait  en  matière  et 
démontrait  de  la  manière  la  plus  irrésistible  que  la  question 
de  Tocctipalion  d'Alg'T  était  irrévocablement  résolue.  Puis- 
que la  France  gardait  l'Afrique,  elle  devait  la  garder  avec 
sécurité  et  dignilé.Ces  deux  mots,  suivant  l'orateur,  excluaient 
complètement  un  système  qui  s'était  produit  plusieurs  fois 
à  la  tribune,  qui  était  presque  indiqué  de  nouveau  par  la 
commission,  et  que  le  président  du  conseil  avait  repoussé 
avec  raison.  C'était  le  système  de  l'occupation  purement  mi- 
litaire et  intrà  mur  os  ^  d'un,  deux  ou  trois  points  sur  la  côte. 
Restait  donc  la  possession  et  la  conservation  du  territoire 
africain  que  la  France  avait  conquis.  La  question  ainsi  posée, 
il  y  avait  deux  systèmes ,  deux  modes  d'administration,  entre 
lesquels  le  gouvernement  avait  à  choisir. 

«  Or,  messieurs ,  ajoutait  l'orateur,  il  y  a  une  conduite  que  je  me  per- 
mettrai d'appeler  agitée,  guerroyante,  jalouse  d'aller  vite,  d'aller  loin, 
d'étendre  luusquement ,  par  la  ruse  ou  par  la  force ,  la  domination  Irançaise, 
la  dominalion  officielle  française  sur  toutes  les  parties,  sur  toutes  les  tribus 
du  territoire  de  l'ancienne  régence. 

n  11  y  a  une  autre  conduite  moins  inquiète  ,  moins  guerroyante ,  plus  lente , 
plus  pacifique,  qui  aurait  pour  objet  d'établir  fermement  l'autorité,  la  pos- 
session française  sur  certaines  parties  du  territoire  ,  sur  les  parties  les  plus 
appropriées  aux  premiers  temps  de  notre  occupation ,  et  qui ,  s'appliquant 
de  là  à  entretenir  de  bonnes  relations  avec  les  indigènes ,  ne  les  inquiéterait 
pas  immédintenient  sur  leur  indépendance ,  ne  leur  ferait  la  guerre  que  par 
force  ,  en  cas  d'absolue  nécessité. 

»  Eh  bien  !  je  crois  que  l'état  de  l'Afrique ,  l'état  de  la  France  ,  l'état  de 
l'Europe,  toutes  les  raisons  imaginables  repoussent  la  première  conduite, 
la  conduite  guerroyante,  agitée ,  et  conseillent  la  conduite  lente ,  pacifique , 
mesurée.  » 

M.  Guizot  développait  habilement  cette  opinion ,  et  ter- 
minait en  ces  termes  : 

«  Je  sais ,  rnessieurs  ,  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  se  maintenir  sur  cette 
ligne  ;  qu'il  est  facile  d'être  entraîne  du  svstème  tranquille  au  système  agressif, 
de  la  paix  à  la  guerre.  C'est  là  une  pente  périlleuse  pour  le  gouvernement; 
C'est  à  lui  de  se  défendre  contre  ce  péril  i  il  faut  qu'il  se  défende  des  séduc- 
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tii>:is  luilitairps,  des  séductions  de  souveraineté  complète  et  proniple;  il  faut 
•lu'en  nialière  d'expoilitioiis  ,  de  pionienades  cvieriiéies  ,  il  ne  fasse  que  celles 
qui  ïont  in.lispensables  pour  la  st-cuiito,  pour  la  ilisnité. 

u  Mais  cola  oouvouu  ,  messieurs,  que  la  Chambre  ne  s'v  iriMupe  pas;  elle 
doit  se  uiouUor  tiès-larce  sur  les  moveus  qu'on  demande  eu  lu>umies  et  ou 
argent  pour  faire  roussir  rétablissement  d'Afrique.  Ce  à  quoi  il  faut  qu'elle 
tienne  par  une  volonté  forte  et  sinqile  .  c'est  à  l'evécutiou  lulèle  et  ferme  de 
la  conduite  qu'elle  aiua  adoptée .  qu'elle  aura  reconnue  une  fois  bonne  ; 
qu'elle  fasse  servir  son  inllnonce  sur  le  gouvernement  à  le  défendre  contre 
les  onlraiuemens  auxquels  il  est  exposé  ,  c'est  à  cela  que  la  Clwmbre  doit 
enipUner  sou  intluence.  QiuM  qu'il  arrive,  elle  sera  responsable  de  noire 
conduite  et  de  la  destinée  de  nos  possessions  d'Afrique.  Si  l'on  échoue  faute 
de  mo\cns,  la  Ciiambre  en  sera  responsable;  ou  dira  qu'elle  n'a  pas  su  sou- 
tenir l'administration.  Si  l'on  échouait  par  précipitation  ,  par  esprit  inquiet . 
agi-essii".  on  s'en  prendrait  éçalenuMit  à  la  Chambre  ;  ou  dirait  qu'elle  n'a  pas 
su  contrôler  et  contenir  l'administration.  11  faut  que  la  Chambre  soutienne  et 
contienne;  il  faut  quelle  soit  très  larse  et  très-forme  on  mémo  temps.  Pour 
mon  compte,  je  vote  sans  réduction  tout  ce  que  demande  le  gouvernement 
pour  nos  possessioris  d'Afrique;  et,  en  même  temps,  je  conjure  le  gouver- 
nement et  la  Cha:ubre  de  bien  considérer  notre  situation  et  la  pente  sur 
laquelle  nous  sommes  placés.  Il  n'y  a  encore  aucun  parti  fiicheux  irré\oca- 
bloment  pris,  aucune  faute  décisi\o;  mais  nous  sommes,  je  le  répète,  sur 
une  périlleuse  ponte  ;  aous  pourrions  y  être  entraînés.  » 

Le  président  du  conseil  adoptait  ce  principe,  que  la 
Cliaiubre  devait  souteuir  et  contenir.  Un  autre  point  qui 
réunissait  aussi  tous  les  suffrages,  c'est  c^u'on  pouvait  discti- 
ter  Alger  à  la  tribune  :  qu'on  pouvait  discuter  la  conduite 
du  gouvernement ,  des  généraux,  de  l'armée  elle-même.  Le 
ministre  setait  plaint  seulemei\t  de  paroles  que  M.  Guizot 
avait  si  b'en  qualilîées  du  mot  de  paroles  imprudentes.  On 
était  encore  d'accord  sur  ce  point,  que  le  système  d  enipri- 
sonueuîent  des  troupes  françaises  ri  Bone,  à  Alger,  à  Orau . 
était  inadmissible.  Mais  où  la  divergence  allait  commencer, 
c'est  lorsqu'on  disait  que  le  gouvernement  était  sur  une 
mauvaise  pente.  M.  Guizot  avait  parlé  de  deux  systèmes  -,  du 
système  inquiet  et  agité,  et  du  système  paisible  et  tranquille. 

o  Le  système  inquiet  et  agité  !  disait  le  président  du  conseil.  Si  on  Pavait 
bien  détini .  eu  caractères  clairs ,  pratiques  et  recouuaissables ,  peut-être 
j'aurais  accepté  l'indication.  Mais,  je  le  demande,  qu'appelle-t-on  système 
impiiet  et  agité  ?  Est-ce  le  système  violent .  conquérant  .  absurdement  coloni- 
sateur, qui  prodiguerait  le  sang  français  uniquement  pour  appuyer  dodioiisos 
spéculations?  Ce'ui-là,  je  le  repousse  ,  le  gouvernement  n'en  veut  pas.  dans 
aucun  temps  il  ne  l'a  voulu,  et  il  ne  le  voudra  jamais.  (, Très-bien I  très- 
bien  '.  ) 

V  Mais  euleud-on  par  système  agité  le  système  de  la  guerre'  Messieurs, 
c'est  celui  qu'on  uous  a  légué,  celui  quanti ouvé  existanî  le  cabinet  du  ti 
fèmer. 
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Acceptant  ces  définitions  de  systèmes,  quoiqu'elles  ne 
fussent  pas  bien  claires  pour  lui ,  M.  Thiers  déclarait  qu'il 
aimait  mieux  le  système  prudent,    le  système  lent  ,   le  sys- 


o  Mais ,  continuait-il',  vous  qui  savez  si  bien  les  choses  humaines ,  vous 
reconuailrez  (car  rhistoiie  est  plein^  de  ces  exemples)  que  la  paix  vient 
après  la  içuerre  ,  les  négociations  après  la  force.  Le  jour  où  nous  aurons  élé 
assez  heureux  pour  faire  prévaloir  d'une  manière  iuioiiteslahle  la  puissance 
de  nos  armes,  nous  ferons  la  paix  ,  nous  nous  montrerons  civilisateurs;  après 
avoir  élé  forts ,  nous  tâcherons  d'être  doux  et  démens.  » 

« 

M.  Gujzot  reconnut  que  tous  les  faits  qui  s'étaient  ac- 
complis en  Afrique,  et  à  raison  desquels  on  demandait  des 
suj  pléinens  d'hommes  et  d'argent  ,  avaient  eu  lieu  sous 
l'administration  de  l'ancieu  cabinet-,  mais  il  ajouta  qu'il  lui 
avait  paru  plus  d'une  fois  ,  pendant  qu'il  avait  l'honneur  de 
siéger  dans  les  conseils  de  la  couronne,  que  l'esprit  des  ins- 
tructions données  au  gouverneur  des  possessions  françaises 
en  Afrique,  n'était  pas  parfaitement  saisi,,  parfaitement 
suivi.  Le  maréchal  Clausel  répliqua  qu'il  n'avait  pas  dépassé 
ses  instructions  ;  qu'elles  étaient  larges  et  élastiques.  Il  en 
avait  usé  pour  faire  respecter  les  armes  de  la  France  et  ven- 
ger l'échec  de  la  Macta.  Ayant  vaincu  l'ennemi  ,  il  l'avait 
poursuivi  ;  c'était  son  devoir.  Aujourd'hui  que  les  succès  de 
l'armée  française  étaient  bitn  établis ,  la  guerre  ne  se  serait 
pas  reproduite,  si  on  n'avait  pas  retiré  une  partie  des 
troupes. 

Quelques  points  de  la  discussion  générale ,  qui  avait  été 
fermée  après  ce  dernier  discours,  furent  repris  dans  la  dis- 
cussion des  articles  et  quelquefois  par  les  mêmes  orateurs  , 
sans  qu'aucun  argument  nouveau  se  fit  jour  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre.  Seulement,  M.  Jaubert  mil  encore  moins  de  ména- 
gemens  qu'aucun  des  préopinans ,  dans  l'expression  de  son 
opposition  à  l'occupation  d'Alger.  Il  s'élevait  contre  les 
promenades  militaires  entreprises  dans  l'intérêt  des  colons 
et  des  brocanteurs  de  terres.  Il  soutenait  que  l'armée  était 
décimée  par  les  maladies  iur  cette  terre  maudite  d'Afrique  , 
4^n,  hist.  pour  i836.  i3 
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qui  ne  procurerait  jamais  à  la  France  aucun  avantage  solide  et 
réel.  Aussi ,  malgré  l'engouement  de  l'opinion  pour  Alger,  ii 
ne  reconnaissait  pas  de  parti  définitif  sur  cette  question ,  et  il 
annonçait  qu'il  viendrait  cliaque année  réclaiher  à  la  tribune. 
Les  faits  que  le  préopinant  avait  avancés  quant  à  la  morta- 
lité de  l'armée  et  aux  promenades  militaires  telles  qu'il  les 
avait  qualifiées,  furent  contredits  par  M.  Cli.  Dupin  et  par 
le  maréchal  Clausel.  M.  Jaubert  revint  à  la  charge,  à  l'occa- 
sion du  chapitre  sur  les  services  civils,  pour  rappeler  tous 
les  travaux  qu'il  y  avait  à  exécuter,  toutes  les  dépenses  qu'il 
y  avait  à  faire  en  France,  avant  d'aller  assainir  les  environs 
de  Bone  et  ouvrir  des  routes  dans  l'Atlas.  Toutefois  M.  Jau- 
bert ne  faisait  aucune  proposition  dans  le  sens  de  ses  opinions, 
convaincu  qu'elle  n'aurait  aucune  chance  d'être  accueillie. 
La  Chambre,  en  effet,  rejeta,  à  une  très-grande  majorité, 
toutes  les  réductions  proposées  par  la  commission  sur  le 
budget  d'Alger. 

Un  article  additionnel  fut  ensuite  présenté  par  M.  de 
Mornay,  pour  interdire  à  tout  officier  de  l'armée,  à  tout  em- 
ployé civil  et  militaire  en  Afrique,  d'acquérir  des  terres  ou 
de  prendre  part  à  des  exploitations  industrielles,  sous  peine 
d'être  révoqué  de  ses  fonctions.  Cet  article ,  qui  eut  pour 
adversaires  MM.  Delaborde  et  Napoléon  Duchâtel ,  qui  le 
regardaient  comme  péchant  contre  le  droit  commun  ,  contre 
la  justice,  contre  l'utilité  de  la  colonie,  et  comme  témoi- 
gnant d'une  défiance  que  les  faits  ne  justifiaient  pas,  fut  vi- 
vement appuyé  par  M.  de  Lamartine.  Après  avoir  dit  que  la 
conservation  d'Alger,  glorieux  héritage,  noble  souvenir  que 
le  gouvernement  précédent  avait  laissé  à  la  France,  était  un 
devoir  pour  elle,  l'honorable  membre  repoussait  avec  énergie 
le  système  d'expéditions  au  hasard,  d'expéditions  aventureu- 
ses, dont  l'une  appelait  l'autre,  dont  l'une  rendait  l'autre 
inévitable.  Ces  expéditions,  ces  guerres  funestes  étaient  nées 
de  ce  commerce  stérile,  honteux  ,  corrupteur  que  faisaient 
les  spéculateurs ,  les  agioteurs  de  terres  en  Afiique.  Suivant 
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Toraleur,   ce  système  prévaudrait  tant  que  la  France  aurait 
uu  gouvernement  milit.iiie  à  Alger. 

M.  Mauguin  imputa  les  échecs  que  la  France  avait  essuyés 
eu  Afrique  à  ceux-là  même  qui  préconisaient  le  système  de 
pacification  ,  qui  traitaient  avec  Abd-el-Kader,  qui  recon- 
naissaient tacitement  sa  puissance,  et  le  laissaient  se  nom- 
mer commandeur  des  croyans  et  souverain  seigneur  du  ter- 
ritoire d'Alger.  Uu  grand  malheur  encore,  c'était  que 
d'imprudentes  paroles  avaient  du  retentissement  parmi  les 
Arabes.  M.  Mauguin  le  disait  en  frissonnant;  c'était  du 
sang  qui  coulait  dans  ces  discours. 

Quelques  orateurs  ayant  encore  été  entendus,  et  entre 
autres  M.  Janvier,  qui  réclama  au  nom  de  la  liberté  de 
la  tribune,  contre  les  doctrines  professées  par  M.  Mau«^uin 
M.  de  Mornay  retira  son  amendement,  persuadé  que  des 
mesures  administratives  étaient  plus  utiles  en  cette  matière 
que  des  articles  de  loi.  Telle  était  aussi  l'opinion  du  pré- 
sident du  conseil,  qui  déclara  que  le  gouvernement  pro- 
céderait par  ordonnances  contre  les  abus  dont  on  s'était 
plaint. 

1^  juin.  Avant  de  passer  au  budget  du  ministère  des 
finances,  le  dernier  qu'elle  eût  à  discuter,  la  Chambre 
vota  son  budget  particulier,  et  y  fit  un  amendement  assez 
remarquable  :  il  remplaçait  l'indemnité  mensuelle  du  prési- 
dent, qui  était  de  10,000  fr.  pendant  la  session  seulement, 
par  un  traitement  fixe  et  annuel  de  80,000  fr.  Cet  amende- 
ment fut  adopté  à  la  presque  unanimité.  Le  traitement  des 
questeurs  fut,  en  outre,  élevé  de  6,000  à  io,ooo  fr. 

Ministère  des  finanças. 

Un  seul  retranchement  considérabk  avait  été  demandé  par 
la  commission  sur  le  budget  de  ce  ministère-,  c'était  celui 
d'une  somme  de  4,852,ooo  fr.  pour  subvention  extraor- 
dinaire aux  caisses  des  retraû^s  dont  elle  ajournait  l'ajb- 
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cation  jusqu'à  la  présenlaliou  de  la  loi  générale  sur  les 
pensions.  Pour  le  reste  ,  la  commission  proposait  plus 
d'augmentations  que  de  réductions.  C'est,  comme  le  faisait 
remarquer  ÎM.  Gouin  dans  le  rapport  qu'il  avait  présenté 
le  7  avril  à  la  Chambre,  que  le  ministère  des  finances, 
bien  qu'il  absorbât  à  lui  seul  plus  de  la  moitié  du  milliard 
voté  annuellement,  était  cependant  de  tous  les  ministères 
celui  qui  pouvait  le  moins  se  pilier  à  des  diminutions  de  dé' 
penses  importantes,  tant  à  cause  de  la  nature  des  engage-- 
mens  qu'il  avait  à  remplir,  que  parce  que  les  frais  de  soû 
service  avaient  déjà  été  soumis  plusieurs  fois  à  un  contrôle 
sévère. 

i4,  i5  et  i6jum.  En  revanche,  c'était  là  un  budget  qui, 
touchant  à  la  fortune  tout  entière  de  l'état,  fournissait,  de 
Même  que  celui  des  affaires  étrangères,  à  l'occasion  duquel  on 
pouvait  parcourir  toute  l'Europe,  un  texte  imense  aux  dis- 
cussions. L'un  et  l'autre  avaient  cependant  passé  dans  les  der- 
nières sessions  sans  donner  lieu  à  aucun  débat  remarquable. 
Cette  année  les  orateurs  étaient  déjà  rentrés  dans  la  plénitude 
de  leur  droit  sur  les  affaires  étrangères,  et  le  budget  des  finances 
devint  aussi  le  sujet  d'une  grande  contestation. 

Le  gouvernement  actuel  dépensait-il  plus  ou  moins,  mieux 
CHpiusmalquela  Restauration  ?  Le  budget  était-il  oui  ou  non 
en  défici  t?  \  oilà  les  principales  questions  financières  qui  furent 
agitées  dans  celte  contestation,  et  que  MM.  Laffitle  et  Berryer 
d'une  part,  le  ministre  des  finances  et  le  président  du  conseil 
de  l'autre,  décidèrent  d'une  façon  toute  contraire,  après  avoir 
groupé,  remué  d'immenses  quantités  de  chiffres.  La  difficulté 
de  trancher  le  débat  consistait  en  ce  que,  comme  dans  tous 
ceux  de  même  nature ,  les  orateurs  n'établissaient  jamais 
leurs  calculs  sur  les  mêmes  bases,  ne  prenaient  pas  le  même 
pointdedépart, n'adoptaient  pas  les  mômes  termes  de  compa- 
raison, nese  plaçaient  pas  au  même  point  de  vue.  Il  serait  donc 
fastidieux  et  inutile  de  les  suivre  ici  pas  à  pas  dans  leurs  in- 
iei^minal^les  évolutions  financières  j  mais  cette  discussion  eut 
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aussi  un  côlé  politique,  qui  doit  de  préférence  arrêter  notre 
altention. 

M.  Laffitte  s'attacha  à  démontrer  que,  tous  les  ans,  IgB 
finances  du  pays  marchaient  de  déficit  en  déticil,  et  que  le 
■pouvoir  s'enhardissait  de  la  condescendance  des  Chambres 
pour  ne  pas  s'arrêter  dans  cette  route  funeste.  Il  s'étonnait 
qu'en  comparant  le  budget  de  1829  et  celui  de  iSSy,  on  ne 
îrouvàt  qu'une  difféicnce  de  9  millions  à  l'avantage  de  ce 
dernier. 

«  Un  gouvernement  choisi  par  le  pays  ,  disait-il ,  ne  coûte  i|iie  neuf  million; 
de  juoins  qn'un  gouvernement  imposé  jiar  l'étranger;  l'on  s'en  applaudit!  La 
Reslaurntitm  ,  si  prodigue,  ne  dépensait  que  neuf  millions  de  plus  que  la  ré- 
volution ,  qui  avait  promis  d'être  si  économe;  et  ce  fait  est  donné  en  preuve 
de  ce  qu'où  appelle  la  siluutinn  satisfaisante  de  nos  fi /tances.  On  ne  sait 
ce  qui  doit  étonner  le  plus,  dans  cette  inconcevable  coinparaiscm  ,  on  de 
l'erreur  matf'rielle  des  cliiiTres ,  ou  de  la  nature  de  la  comparaison  elle-même. 
Quant  à  moi,  la  rougeur  m'en  monte  au  Iront;  et,  je  le  déclare,  si  tel  devait 
être  le  résultat  financier  de  cette  glorieuse  révolution,  et  sans  parler  de  tant 
d'autres  mécomptes  ,  si  neuf  millions  étaient  tout  ce  que  le  pays  aurait  gagné  , 
je  le  dis  avec  douleur,  mais  je  croirais  devoir  demander  p.Mdon  à  Dieu  et  à 
mes  concitoyens  de  la  part  que  j'ai  pu  y  prendre.  »  (  \  ioleiis  murmures  aux 
bancs  de  la  majorité.  ) 

Mais  la  France  n'avait  pas  même  gagné  ces  9  millions', 
loin  de  là  ,  lorsque  la  loi  des  comptes  pour  iSSy  viendrait, 
les  contribuables  seraient  fort  heureux  s'ils  n'avaient  perdu 
que  19  millions.  M.  LatTitte  portait  le  chiffre  de  cette  loi  à 
i,o4o,ooo,ooo,  et  continuait  ainsi  : 

a  Malgré  les  80  millions  de  réductions,  des  extinctions,  de  VamortisseiBienr, 
du  budget  annexe  ,  des  Suisses,  des  gardes-dn-corps ,  de  la  liste  civile,  de 
la  garde  royale,  les  hommes  du  dl  octobre  vous  produi-cent  nu  budget  de 
1,040,000,01)0  fr.  :  1 ,0'iO,000,000  fr.  !  Mais  rappeFez-vous  donc,  mess'cars, 
combien ,  vous  avec  moi ,  et  moi  avec  vous  ,  nous  avons  fulminé  contre  ce 
malheureux  mi7/iord  de  la  Restauration,  et  qui,  seul,  paniissnit  expiimer 
d'un  seul  mot  tous  les  griefs  de  la  France.  On  vote  mieux  que  cela  aujour- 
d'hui ,  sans  récriminer  ;  vous  et  moi  cependant  n'avons  pas  joué  la  co- 
médie !  « 

L'orateur,  après  avoir  tracé  le  tableau  des  dépenses  du 
gouvernement  depuis  six  ans,  prévoyait  cette  objection,  que 
les  révolutions  coûtaient  cher  aux  générations,  et  y  répondait 
en  ces  termes  : 

"Les  révolutions  coûtent  cher?  C'est  selon  :  prospérité  on  ruiiïe,  gloire 
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ou  humiliation,  tout  dépend  de  la  manière  de  les  comprendre  et  de  Jés 
diriger.  Je  m'en  expliquerai  franchement. 

»  Oui ,  les  révoliiiions  coûtent  cher,  (luand  on  cherche  à  les  déloiirnér  de 
leur  but,  et  qu'on  en  méconnaît  l'orii^ine.  Oui,  les  révolutions  coûtent  cher, 
quand  un  grand  fait  national ,  immense  ,  profond  ,  n'est  considéré  que  comme 
uft  simple  événement  de  cour;  que  l'on  se  montre  imprudent  an  point  de 
prétendre  avoir  choisi  le  remplaçant  le  plus  près  possible  du  remplacé ,  et 
ne  vouloir  pas  plus  de  changement  dans  les  choses  que  dans  les  personnes. 
(Murmures  au  centre.)  Oui,  les  révolutions  coûtent  cher,  quand  elles  sont 
faites  par  tous ,  au  profit  de  tous  ,  et  que  l'on  voudrait  les  exploiter  au  profit 
seul  de  quelques  uns.  Oui,  les  révolulions  coûtent  cher  quand  le  pouvoir 
tombe  dans  les  mains  de  quelques  hfunmes  venus  avec  l'élranger,  qui  oppo- 
sent une  prétendue  quasi-légitimité  à  la  souveraineté  nationale;  quand  les 
abus  succèdent  aux  abus,  les  pri\iléges  aux  privilèges.  »  (Interruption.) 

Le  ministre  des  finances  laissant  de  côté  la  partie  politique 
de  ce  discours,  pour  établir  la  véritable  situation  du  pays, 
arrivait,  après  de  nombreux  calculs  ,  à  ce  résultat  pour  i856 
et  pour  1837  :  équilibre  entre  les  ressources  ordinaires  et 
les  dépenses  prévues  j  équilibre  entre  les  ressources  extraor- 
dinaires et  les  dépenses  extraordinaires, 

M.  Berryer  soutenait  l'existence  du  déficit,  en  l'appuyant 
des  aveux  des  deux  anciens  ministres  des  finances,  MM.  Laf- 
fitte  et  Humann ,  et  accusait  le  discours  du  ministre  actuel  de 
ne  tendre  qu'à  maintenir  la  sécurité  de  la  Chambre,  et  en 
même  temps,  par  de  fausses  idées  sur  l'amélioration  de  la  si- 
tuation financière,  à  encourager  les  ordonnateurs  à  dépasser 
sanscesseleurscrédils.  Comparant  ensuite  le  budget  voté  pour 
i83oetle  budget  voté  pour  i83y,  l'orateur  signalait  une  diffé- 
rence de  35  millions  en  plus  de  celui-ci  sur  celui-là,  et  ré- 
]pétait  cet  argument  de  M.Lafftlte,  que  80  millions  de  charges 
qui  appartenaient  au  premier  n'étaient  pas  reproduits  dans  le 
second.  Cependant,  en  faisant  la  révolution,  on  avait  voulu 
faire  des  économies,  on  avait  voulu  faire  profiler  le  pays 
d'un  système  de  gouvernement  à  bon  marché.  M.  Berryer 
reprochai  i  h  l'administration  des  finances  de  monstrueux  abus, 
tels  que  Ténormité  des  crédits  supplémentaires,  l'interversion 
des  crédits,  l'interversion  des  exercises,  l'usage  de  ne  payer 
les  fournisseurs  qu'à  litre  d'à-compte  pour  se  dispenser  de 
justifier  des  pièces,  et  terminait  en  déclarant  qu'il  fallait  ab- 
solument trouver  un  moyeu  d'obtenir  les  12  ou  1 5  millions 
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nécessaires  pour  aligner  les  recettes  et  les  dépenses  de  1807. 
Le  président  du  conseil ,  en  prenant  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  Laffilte  et  à  M.  Berryer,  faisait  une  première 
réflexion,  c'est  que  c'était  vraiment  chose  nouvelle  que  de 
juger  les  révolutions  par  ce  qu'elles  avaient  coûté.  Il  était 
prêt  à  accorder  que  les  révolutions  coûtaient  beaucoup,  et, 
si  les  révolutions  étaient  des  questions  d'argent,  il  croyait 
que  les  peuples  n'en  voudraientjamais  faire. 

«  Mais  quand  il  serait  vrai ,  ajoulait-ll  (\\\6  les  révolutions  coûtent  cher , 
si ,  après  elles,  viennent  les  belles  instilntions,  le  développement  sincère  de 
la  liberlé,  si  le  pays  peut  se  livrer  a\ecsé*niil^  à  son  mouvement  progressif, 
oh!  tout  cela  vaut  des  milliards'  car  tout  rela  donne  en  même  temps  les 
moyens  de  payer  beaucoup  plus  qu'on  ne  payait  auparavant. 

"  Messieurs,  il  y  a  une  proportion  beaucoup  plus  facile  à  établir  sans  faire 
de  règle  de  trois  <,0n  rit)  -.  un  peuple  dont  la  richesse  est  doublée  ou  triplée 
peut  facilement  payer  un  im|iôt  qui  serait  augmenté  mêaie  de  moitié.  Ainsi, 
comparez  la  situation  de  la  France  avant  89 ,  avec  sa  situation  depuis  cette 
époque ,  et  vous  verrez  que  cela  valait  bien  la  peine  de  faire  une  révolutioa. 

»  Mais  laissons  de  côté  ces  considérations.  Je  dis  que,  si  la  révolution  a 
coûté  des  sommes  énormes ,  en  vérité  à  qui  faudra  t-il  s'en  prendre?  Est-ce 
à  cette  opposition  qui  n'a  cessé  de  dire  au  giiuvernement  Vous  vous  perdez; 
ne  Taites  pas  de  coups  d'état ,  tenez  votre  parole.  Il  ne  s'agissait,  en  4S30  , 
que  d'un  changenteni  de  ministère  ;  assméinent ,  si  on  n'avait  pas  violé  la 
foi  jurée  ,  nous  n'aurions  pas  fait  une  révolution.  »  (C  est  vrai!  ) 

Abordant  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  actuel 
coûtait  plus  que  le  gouvernement  de  la  Restauration,  le  mi- 
nistre, après  de  longs  développemens  tout  hérissés  de  chiflres, 
se  résumait  ainsi  : 

«  Vous  avez  le  même  budget ,  mais  80  millions  d'angmentation  de  ser- 
vices ;  mais  une  délie  de  190  au  lieu  de  200  millions,  un  amorlissemenl  an 
peu  moindre,  73  au  lieu  de  79  millions. 

«  Ainsi,  vous  avez  des  services  améliorés,  votre  avenir  pas  plus  engagé 
qu'il  ne  l'était,  votre  puissance  pour  agir  sur  la  dette  à  |ieu  près  égale;  et  il 
lue  semble  qu'en  nieltanl  toules  les  différences  politiques  de  côlé ,  la  situa- 
tion sous  le  rapport  matériel  est  considérablement  améliorée. 

«  Eh  bien!  pour  mon  compte,  en  consi<lérant  cet  état  de  choses,  je 
déclare  que  la  révolution  de  juillet,  quand  elle  ne  serait  pas  venue  pour  des 
causes  politiques,  quand  elle  ne  serait  venue  que  p  nr  le  bien  de  nos 
finances,  aurait  bien  fait  d'arriver.  »^ 

Ce  discours,  qui  avait  obtenu  une  vive  appioba^ion  dans  la 
grande  majorité  de  l'assemblée,  ne  termina  p  lint  le  débat, 
bien  que  la  question  tlnancière  eût  été  véritablement  épuisée; 
et  la  lutte, ^n  se  prolongeant  entre  M.  Berryer  et  le  président 
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du  conseil,  tondit  de  plus  en  plus  à  mettre  la  Restauration 
et  le  gouvernement  actuel  en  parallèle  sous  le  rapport  des 
finances.  M.  Berryer  remonta  à  la  rentrée  des  Bourbons  en 
i8i4,  et  rejeta  sur  les  cent  jours  tous  les  malheurs,  toutes 
les  charges  de  la  seconde  invasion.  Le  ministre,  de  son  côté, 
rappela  cet  aveu  de  Louis  XVIII  :  «  Mon  gouvernement  a  fait 
des  fautes.  »  C'est  à  ces  fautes  qu'il  attribuait  le  retour  im- 
prévu qui  avait  occasioné  la  seconde  invasion.  Aujourd'hui, 
la  France,  tranquille  et  prospère,  réparerait  lesfauttsde  tout 
le  monde. 

Dans  la  discussion  des  chapitres,  M.  Gauguier  reproduisit 
l'amendement  qu'il  présentait  chaque  année  avec  persévé- 
rence ,  pour  demander  que  les  députés  fonctionnaires ,  à  l'ex- 
ception des  ministres,  ne  reçussent  aucun  traitement  pen- 
dant la  durée  de  la  session.  M.  Dupin  combattit  cet  amen- 
dement, qui  fut  rejeté  à  une  très- grande  majorité. 

Après  ce  vote,  la  Chambre  procéda  à  un  scrutin  secret 
dont  le  résultat  fut  l'adoption  par  248  voix  contre  58  de 
l'ensemble  de  la  loi  des  dépenses  pour  183^. 

En  résumé ,  la  Chambre  avait  fait  sur  la  somme  de 
i,oi2,i66,9iofr.  demandée  par  le  gouvernement, des  réduc- 
tions pour  une  somme  de  9,029,772  fr.  Elle  avait  en  même 
temps  accru  de  1,234,880  fr.  la  dotation  de  plusieurs  ser- 
vices, en  sorte  que  la  demande  primitive  s'était  trouvée  ra- 
menée à  1,004,3735018.  Mais  il  y  avait  été  ajouté  une  somme 
de  22,687,000  fr.  j)ar  suite  des  lois  spéciales  votées  depuis 
la  présentation  du  budget,  savoir:  pour  les  chemins  vici- 
naux, les  lacunes  des  routes  royales,  l'achèvement  des  mo- 
numens  de  la  capitale,  et  la  i-econstruction  de  la  salle  de  la 
Chambre  des  pairs.  En  dernier  résultat,  la  dépense  totale 
était  arrêtée  par  la  loi  des  finances  à  1,027,069,018  fr. 

Il  restait  à  pourvoir,  indépendamment  de  cette  somme, 
1°  à  la  subvention  de  4, 852, 000  fr.  à  la  caisse  des  retraites, 
dont  le  vote  n'était  qu'ajourné  ;  2"  au  paiement  du  quatrième 
terme  de  l'indemuilé  accordée  aux  États-Unis»,  échéant  le 
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2  mars  1S37,  et  formant,  principal  et  intérêts,  une  somme 
de  454^*''°'^^'  ^"  ^"  supplément  aux  pensions  militaires, 
voté  par  une  loi  du  9  juin  dernier,  qui  imposerait  à  l'exer- 
cice de  1837  une  charge  nouvelle  de  ()oo,ooo  Ir.  Ces  dé- 
penses additionnelles  de  cet  exercice  montaient  eu  total  à 
10,232,000  fr. 

La  Chambre  avait,  comme  de  coutume,  interrompu  plu- 
sieurs fois  cette  longue  discussion  pour  s'occuper  de  difi'é- 
rens  projets,  que  nous  cillons  reprendre  suivant  l'ordre  chro- 
nologique de  leur  adoption,  et  entre  lesquels  le  premier  qui 
se  présente  ainsi  était  relatif  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Celte,  aux  frais,  ri.-ques  et  périls  d'une 
compagnie.  L'exposé  des  motifs  (9  mai  )  et  le  lapport  de  la 
commission  d'examen  (25  mai)  ne  laissaient  aucun  doute 
sur  l'utilité  de  ce  chemin ,  dont  la  Chambre,  après  un  court 
débat,  autorisa  la  concession,  à  une  tiès-grande  majorité 
(11  juin). 

Vint  ensuite  un  projet  de  même  nature  et  communiqué  à 
la  Chambre  le  même  jour  que  le  précédent,  qui  autorisait 
le  gouvernement  à  procéder,  avec  publicité  et  concurrence, 
à  la  concession  pour  99  ans  ,  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  par  la  rive  droite  de  la  Seine.  Le  rabais  de  l'ad- 
judication porterait  sur  les  prix  énoncés  au  tarif  pour  les 
voyageurset  les  marchandises.  Les  travaux  devaient  être  com- 
mencés dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  Thomologa- 
tion  de  l'adjudication,  et  être  achevés  dans  \c  délai  de  trois 
ans,  sous  peine  de  déchéance. 

Des  objections  nombreuses  s'élevèrent  centre  ce  projet, 
dans  la  commission  qui  l'examina,  à  raison  de  la  direc- 
tion et  de  la  longueur  du  parcours  adopté  pour  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  et  du  danger  qu'il  y  aurait, 
d'après  la  teneur  de  la  loi  de  i835  ,  d'établir  un  monopole 
en  faveur  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain.  Ces  objections  décidèrent  la  com- 
mission à  conclure  (6  juin),  par  l'organe  de  M.  de  Salvandy , 
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à  1  adjudication  de  deux  chemins,  l'un  par  la  rive  droite, 
l'autre  par  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

id  juin.  La  discussion  du  projet  ainsi  modifié  fut  animée 
et  difficile.  On  critiqua  avec  force,  comme  l'avait  déjà  fait  la 
commission ,  le  tracé  par  la  rive  droite,  qui  n'était  qu'un  em- 
branchement du  chemin  de  Sainl-Gcrmain  qu'il  rejoignait  à 
Asnières,  exigeait  la  construction  d'un  souterrain  de  8oo 
mètres  dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  et  était  de  6ooo  mètres 
plus  long  que  le  tracé  par  la  rive  gauche.  On  contesta  qu'il  fût 
prudent  d'adjuger  deux  chemins  quand  il  était  très-incer- 
tain que  Paris  pût  fournir  un  assez  grand  nombre  de  voya- 
geurs pour  alimenter  à  la  fois  les  deux  entreprises  (MM.  Sal- 
verte,  Arago,  Teste).  Le  directeur-  général  des  ponls-et- 
chaussées  (  M.  Legrand  )  et  le  ministre  du  commerce  pri- 
rent la  défense  du  tracé  de  la  rive  droite,  qu'ils  considéraient 
comme  le  plus  urgent ,  parce  que  le  centre  des  affaires,  le  point 
de  départ  des  communications  de  Paris  avec  Versailles  était 
sur  la  rive  droite.  Du  reste,  ils  n'élevaient  pas  d'objections 
contre  le  tracé  de  la  rive  gauche,  et  assuraient  qu'il  avait 
toujours  été  dans  l'intention  de  l'administration  qu'il  y  eût 
plus  tard  deux  chemins  de  fer.  Beaucoup  d'amendemens  et 
de  propositions  furent  lancés  à  la  traverse  du  débat.  M.  Arago, 
seul,  réussit  à  faire  adopter  un  article  additionnel  relatif  au 
prix  des  places,  et  portant  que  le  taux  établi  chaque  année, 
avec  le  concours  du  préfet,  au  dessous  du  maximum  fixé  par 
la  loi,  ne  pourrait  être  changé  dans  le  courant  de  la  même 
année.  Le  projet  de  loi  rencontra  encore  une  assez  forte  op- 
position dans  l'épreuve  du  scrutin  secret  5  il  n'y  eut  pas  moins 
de  84  boules  noires  contre  146  blanches. 

Divers  crédits  extraordinaires  sur  l'exercice  1 836  et  se  com- 
posant entre  autres,  1"  d'une  somme  de  200,000  fr.  pour  la 
prochaine  célébration  des  fêtes  de  juillet  (3i  mai,  10  et 
i4  juin);  2°  d'une  somme  de  1,200,000  fr.  destinée  à  pour- 
voir au  rétablissement  des  communications  interrompues  sur 
les  .roules  royales  et  sur  les  rivières  navigables  par  la  cru€  «t 
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le  débordement  des  eaux  (18  mai,  3  et  î4  juin)-,  3"  d'une 
somme  de  400,000  fr.  afleclée  à  la  réparation  de  la  cathé- 
drale de  Chartres,  qui  avait  été  en  partie  détruite  par  un 
incendie  (10,  i3  et  16  juin)  ,  passèrent  dans  la  Chambre  des 
députés,  aux  dates  que  nous  avons  indiquées,  par  les  trois 
épreuves  accoutumées  de  la  présentation,  du  rapport  et  de 
la  discussion,  sans  aucune  circonstance  remarquable. 

Le  budget  des  recettes  pour  i837,  qui  arrivait  à  l'ordre 
du  jour  immédiatement  après  le  vote  du  dernier  de  ces  cré- 
dits, était  évalué  dans  le  projet  souiiiis  le  1 4  janvier  â  U 
Chambre  par  le  ministre  des  finances,  à  la  sommie  totale  de 
1,014,600,000  fr.  La  commission,  dans  son  rapport,  pré- 
senté le  26  mai  par  M.  Calmon  ,  n'élevait  ses  prévisions  pour 
le  même  exercice  qu'à  i,oi2,336,ooo  fr. -,  revenu  d'une  in- 
suffisance évidente  pour  faire  face  aux  dépenses  de  iSi^.  La 
commission  insistait  donc  encore  sur  la  nécessité  pour  le 
gouvernement  et  les  Chambres,  de  se  renfermer  plus  scru- 
puleusement qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'à  présent,  dans  les  li- 
mites fixées  par  lcsbu9gets,  et  de  se  mettre  en  garde  contre 
rentraînementdes  crédits  supplémentaires.  Il  importait  aussi 
beaucoup  à  la  bonne  administration  et  à  ^avenir  des  finances 
du  pays  que  l'on  trouvât  dans  les  recettes  ordinaires  le  Inoyeîi 
de  subvenir  à  toutes  les  dépenses  courantes.  Dans  ce  but  la 
commission  indiquait  plusieurs  impôts,  tels  que  celui  des 
patentes,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  les  droits 
sur  les  boissons  et  sur  les  sels,  comme  susceptibles  d'une 
grande  amélioration,  soit  par  une  meilleure  répartition  ,  soit 
par  des  dispositions  répressives  de  la  fraude.  La  commission 
proposait  une  disposition  de  ce  genre  relativement  aux  dôfaa- 
tions  entre  vifs  de  rentes  sur  l'état,  qui  ne  seraient  désormais 
exemples  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  qu'autant 
quel'inscription  de  la  rente  donnée  existerait  depuis  plus  d'un 
ansouslenom  dudonateur.  L'impôtsur  les  jeux,  dontla  com- 
mission reconnaissait  toute  l'impopularité,  n'était  de  sa  part 
Vobjel  d'aucune  proposition  for meliej  mais,  à  la  manière  doût 
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le  rapporteur  en  parlait,  il  était  facile  de  voir  que  cet  impôt 
ne  figurerait  plus  long- temps  au  budget  des  revenus  derétat, 
l6  et  \'^  juin.  En  cfî'et,  il  devait  succomber  dans  la  dis- 
cussion. Déjà  elle  avait  été  signalée  par  l'adoption  à  une  forte 
majorité,  de  l'amendement  de  la  commission  relatif  aux  do- 
nations de  rentes,  dont  le  ministre  des  finances  avait  vai- 
nement demandé  rajournemi  nt.  Le  même  ministre  et  celui 
de  l'intérieur  s'opposèrent  sans  plus  de  succès  à  un  amende- 
ment de  M.  de  Larochefoucauld-Liancourt  portant  qu'à  da- 
ter du  I*' janvier  i838  les  jeux  seraient  prohibés.  Celte  sup- 
pression des  maisons  de   jeu  était  d'ailleurs  dans  le  voeu  de 
tout  le  monde ^  on  ne  différait  que  sur  le  terme  et  sur  le 
mode.  Le  gouvernement  proposiiit  la   fermeture  immédiate 
de  la  plus  dangereuse  de  ces  maisons  pour  les  classes  ouvriè- 
res, avec  le  renouvellement  du  bail  seulement  pour  une 
année,  afin   que  la  question  pûi  être  de  nouveau  discutée 
dans  la  session  prochaine.  Plusieurs  députés  parlaient  d'une 
diminution  successive  du  nombre  des   salles  ouvertes  aux 
joueurs;  d'autres  voulaient  en  finir  sur-le-champ  (MM.  SaL 
verte ,  Leyraud ,  Laffitte)  ;  et  si  la  Chambre  ne  vota  point  dans 
ce  sens,  c'est  qu'elle  fut  arrêtée  par  le  chiffre  de  5,5oo,ooofr. 
qu'il  n'était  point  aisé  de  remplacer  à  l'instant  même.  Ce 
fut  donc  la  proposition  de  M.  de  Larochefoucauld-Lian- 
court qui  l'emporta  5   une  imposante  majorité  à  laquelle 
s'était  joint  M.  Passy,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  se   leva   en  faveur  de  celte  proposition,  qui  fut 
adoptée  au  milieu  des  marques  d'une  sensation  très-vive  et 
trèe-prolongée  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

La  discussion  se  termina  ensuite  sans  autre  incident  inté- 
ressant, et  l'ensemble  du  budget  des  recettes  passa  au  scru- 
tin secret  à  la  majorité  de  264  voix  contre  ^i. 

Ce  budget  des  recettes  ainsi  voté,  présentait  une  augmen- 
tation de  i2,9^2,2o3  fr.  sur  les  prévisions  du  gouvernement, 
qui  n'étaient  que  de  1,0145600,000  fr.,  et  se  trouvait,  en 
définitive,  évalué  à  la  somme  totale  de  1,027,572,203  fr., 
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grâce  aux  centimes  facultatifs  et  additionnels  que  Li  Cham- 
bre avait  ajoutés  aux  contributions  directes.  Comparée  à 
celle  du  budget  des  dépenses,  cette  somme  laissait  un  excé- 
dant présumé  de  receltes  de  5i3,i85  fr.  Il  est  vrai  que  plu- 
sieurs dépenses  relatives  à  l'année  183^  et  montant  ensemble 
à  10,232,000  fr.  étaient  restées  en  dehors  du  budget;  mais, 
dans  les  cnlculs  du  gouvernement,  ces  dépenses  devaient 
être  couvertes  par  les  plus-values  qu'il  se  promettait  sur  les 
impôts  indire(  ts  en  iSo^,  et  qu'il  ne  portait  pas  à  moine  de 
i5  ou  16  millions  pour  l'année  entière. 
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CHAPITRE  VII. 

Chambre  des  pairs  :  Discussion  et  adoption  des  projets  de  loi  dont  il  est 
question  dans  le  chapitre  précédent.  —  Clôture  de  la  session.  —  Résumé. 

Des  cinq  projets  de  loi  dont  il  vient  d'être  parlé,  in- 
dépendamment du  budget  des  dépenses  et  de  celui  des  re- 
cettes, il  y  en  eu  quatre  qui  furent  soumis  à  la  Chambre  des 
pairs  dans  la  séance  du  i6  juin,  et  deux  jours  après  (i  8  juin) 
elle  reçut  communication  du  cinquième,  accordant  un  crédit 
de  4oo,oco  fr.  pour  réparer  la  cathédrale  de  Chartres.  Une 
même  séance,  celle  du  21,  vit  présenter  à  la  Chambre Jes 
rapports  des  commissions  sur  deux  de  ces  projets  ,  savoir  : 
le  crédit  de  200,000  fr.  pour  les  fêtes  de  juillet,  et  le  crédit 
de  1,200,000  pour  rétablir  les  communications  interrom- 
pues par  le  débordement  des  fleuves  et  des  rivières.  Ils  fu- 
rent également  adoptés  dans  une  seule  séance  (22  juin  )  et 
sans  discussion,  saui  le  crédit  destiné  aux  fêles  de  juillet, 
qui  offrit  encore  à  M.  le  marquis  de  Dreux-Brezé  une  oc- 
casion d'attaquer  la  révolution  de  i83o,  et  qui  n'en  fut  pas 
moins  volé  à  une  très-grande  majorité  (86  voix  contre  i4)> 
après  une  réponse  du  garde  des  sceaux. 

Les  commissions  appelées  à  examiner  les  projets  de  loi 
relatifs,  1°  au  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  ;  2°  aux 
deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles;  3"  au  crédit  des- 
tiné à  la  cathédrale  de  Chartres,  ayant  émis  des  avis  favora- 
bles à  ces  projets  (26  et  28  juin),  ils  passèrent  dans  la  séance 
du  29,  le  premier  et  le  troisième,  à  la  presque  unanimité  , 
et  le  second  à  la  majorité  de  63  voix  contre  27,  à  la  suite  de 
débats  fort  courts,  et  sur  lesquels  il  serait  inutile  de  nous 
arrêter.  Seulement,  à  propos  du  crédit  demandé  pour  la  ca- 
thédrale de  Chartres,  M.  le  marquis  de  Dreux-Brezé  avait 
dit  qu'il  était  bien  de  réparer  celte  cathédrale ,  mais  qu'il 
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serait  mieux  de  relever  la  crois  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois,  et  de  replacer  M.  l'archevêque  de  Paris  dans  la  situa- 
tion qui  lui  appartenait.  Le  garde  des  sceaux  avait  refusé 
d'entrer  sur  ce  pûii)t  dans  des  explications  qui  pourraient 
gêner,  disait-il ,  la  liberté  de  détermination  spontanée  que 
le  gouvernement  devait  avoir,  selon  les  appréciations  qu'il 
était  seul  appelé  à  faire.  Du  reste,  le  ministre  proclamait  que 
la  royauté  de  juillet  était  loyalement  disposée  à  prêter  à  la 
religion  du  pays  le  secours  d'une  protection  bienveillante, 
constante,  et  d'autant  plus  efficace  qu'il  ne  la  mêlerait  ja- 
mais à  des  intérêts  d'un  antre  ordre,  qu'il  ne  ferait  jamais 
de  la  religion  un  instrument  politique. 

Portes  le  même  jour  à  la  Chambre  des  pairs  (21  juin)  , 
par  le  ministre  des  finances  ,  qui  se  contenta  d'expliquer  les 
modifications  qu'ils  avaient  subies  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  budget  des  dépenses  et  le  budget  des  recettes  pour 
1837  ne  donnèrent  lieu  de  la  part  des  commissions  chargées 
de  les  examiner,  et  dont  MM.  Gautier  et  Humblot-Conté 
exposèrent,  le  3o,  les  travaux  devant  la  Chambre,  à  aucune 
observation  véritablement  neuve.  M.  Gautier ,  entendu  le 
premier,  comme  rapporteur  de  la  loi  des  dépenses ,  se  fit 
l'organe  des  plaintes  que  chaque  fin  de  session  voyait  repro- 
duire sur  l'annulation,  en  fait,  quant  au  vole  du  budget, 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  dé  la  Chambre  des  pairs , 
réduite  au  rôle  stérile  d'une  Cour  d'enregistrement,  dont  le 
mandat  réel  se  bornait  à  l'accomplissement  d'une  formalité 
vaine  et  mensongère.  L'opinion  de  la  commission  se  trouvant 
d'ailleurs  d'accord  avec  celle  de  la  Chambre  des  députés , 
adoptée  par  le  ministère,  sur  toutes  les  questions  importan- 
tes qu'embrassait  le  hudget  des  dépenses ,  tant  sous  le  rap- 
port de  son  économie  financière,  que  sous  le  rapport  des 
dispositions  d'ordre  que  cette  Chambre  avait  introduites  dans 
ce  budget,  la  commission  en  proposait  l'adoption.  C'est  à  la 
même  conclusion  qu'arrivait  M.  Humblot-Conié  pour  le 
•budget  des  recettes. 
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4 ,  5  cf  (3  juillet.  La  discussion  offrit  quelques  incidens 
remarquables  au  nombre  desquels  il  faut  placer,  en  première 
lif;ne,  le  discours  par  lequel  M.  le  baron  de  Morogues  l'ou- 
\rit,  et  qui^vait  pour  but  de  rechercher  si  les  recettes  et  les 
dépenses  étaient  établies  conformément  aux  véritables  inté- 
rêts moraux,  matériels  et  administratifs  de  la  France. 

Commençant  par  les  intérêts  moraux,  l'orateur  attribuait 
la  f(  rmenlation  qui  régnait  aujourd'hui  dans  toute  l'Europe  à 
la  trop  grande  expansion  de  l'instruction  secondaire  et  supé- 
rieure ,  à  l'encombrement  des  capacités  dans  certaines  car- 
rières sociales ,  telles  que  celles  qui  sont  parcourues  par  les 
légistes  et  les  médecins.  L'encombrement  des  capacités  était 
la  grande  plaie  des  états  où  la  haute  instruction  était  incon- 
sidérément répandue.  Une  foule  de  personnes  qui  ne  pou- 
yaient  entrer  dans  les  carrières  médicales  ou  judiciaires 
cherchaient  à  se  faire  littérateurs,  artistes  ou  commis  de 
bureaux.  Par  malheur  pour  elles,  là  encore  se  trouvait  un 
encombrement  redoutable,  et  il  y  aurait  bientôt  plus  de  lit- 
térateurs et  de  peintres  que  de  gens  qui  lisent  ou  qui  achè- 
tent des  tableaux.  M.  de  Morogues  s'élevait  ensuite  contre 
l'enseignement  des  langues  mortes  ,  contre  la  lecture  des  an- 
ciens auteurs,  qui  inspirait  aux  jeunes  gens  des  idées  fausses 
du  monde  actuel ,  et  leur  offrait  sans  cesse  pour  modèles  les 
vertus  sauvages  et  barbares  des  Grecs  et  des  Romains. 

Quant  aux  intérêts  matériels,  M.  de  Morogues  reprochait 
à  l'administration  de  courir  après  une  liberté  commerciale 
impossible,  de  suivre  les  vaines  théories  des  économistes 
romanciers.  Il  se  prononçait  avec  force  pour  la  conservation  et 
la  colonisation  d'Alger,  qui  procurerait  d'utiles  occupations 
aux  ouvriers  sans  ouvrage,  aux  capacités  sans  emploi  ,  aux 
hommes  mécontens  des  institutions  actuelles,  et  qui  contri- 
buerait à  l'amélioration  de  l'armée  ;  de  cette  armée  en  faveur 
de  laquelle  il  émettait  le  voeu  de  la  réorganisation  d'une 
garde  d'éliie  pour  entourer  la  personne  sacrée  du  roi. 

Arrivant  enfin  aux  intérêts  administratifs,  M.  de  More- 
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gués  applaudissait  vivement  à  l'abolition  de  la  loterie  et  des 
jeux,  de  ces  impurs  impôts  qui  amenaient  rimmoralité  des 
populations  ,  conduisaient  à  ladépravntion  ,  aux  crimes  et 
au  suicide.  Malheureusement  les  dctestables  jeux  de  la 
Bourse  subsisteraient  encore  et  continueraient  à  être  une 
cause  de  fraude,  de  misère  ,  de  vols  et  d'assassinats.  De  là 
l'orateur  passait,  pour  les  blâmer,  aux  économies  qu'on  vou- 
lait faire  sur  les  traitemens  des  hauts  fonctionnaires,  et  ter- 
minait en  déclarant  que  l'amnistieserait  un  acte  de  faiblesse 
que  les  lois  de  septembre  n  étaient  ni  assez  fortes  ni  assez 
fortement  exécutées. 

Les  protestations  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Gau- 
tier contre  l'époque  tardive  à  laquelle  le  budget  était  ap- 
porté à  la  Chambre  des  pairs  ,  furent  renouvelées  par 
M.  le  vicomte  Dubouchage.  Le  ministre  des  finances 
soutint  alors  que  les  trois  pouvoirs  conservaient  une  égale 
prépondérance  dans  le  vote  des  lois:  ni  le  droit  de  rejeter 
le  budget ,  ni  le  droit  de  l'amender  n'avaient  été  contestés 
à  la  Chambre  des  pairs^  mais  rien  ne  l'engageait  à  faire 
usage  de  ce  droit. 

M.  de  Barbé-Marbois  critiquait  l'engouement  que  l'on 
avait  pour  Alger,  passait  en  revue  toutes  les  expéditions  qui 
avaient  été  faites  en  Afrique ,  depuis  les  Romains  jusqu'à 
nos  jours,  rappelait  que  la  plupart  de  ces  expéditions 
n'avaient  pas  réussi ,  et  demandait  que  l'expérience  du  passé 
servit  d'enseignement  pour  l'avenir. 

A  l'occasion  du  budget  des  affaires  étrangères ,  M.  le  duc 
deNoailles  adressa  de  nombreuses  interpellations  au  ministre 
de  ce  département,  sur  l'exécution  du  traité  de  i825  avec 
Haïti ,  sur  l'affaire  de  la  dette  américaine ,  sur  les  mesures 
prises  pour  faire  cesser  la  guerre  civile  qui  déchirait  la  Pé- 
ninsule, ou  du  moins  pour  en  atténuer  les  effets ,  sur  l'as- 
sociation des  douanes  prussiennes.  L'orateur  entrait  ensuite 
dansquelques  considérations  générales  touchmt  les  rapports 
de  la  France  avec  les  gouvernemens  étrangers.  Une  voudrait 
A  tin.  hi\t.  pour  t836.  ^ 
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pas  que  toute  la  rolilique  extérieure  fût  dominée  par  le 
principe  que  les  alliances  des  peuples  doivent  être  basées 
sur  la  conformité  des  institutions.  Il  fallait  suitoat  recher- 
cher les  alliances  qui  favoriseraient  les  intérêts  nationaux. 
M.  de  Noailles  prenait  exemple  de  l'alliance  anglaise  ,  qm  , 
selon  lui ,  n'était  que  le  résultat  d'une  poli.ique  acciden- 
telle,  politique  que  l'on  devait  abandonner  le  plus  tôt  pos- 
sible! L'orateur  verrait  avec  plaisir  la  marme  française 
réunie  à  la  marine  russe,  pour  contrebalancer  celle  de 
l'Angleterre;  et  il  croyait  que  la  Fiance  pourrait  être  dé- 
dommagée du  côté  du  Rhin  des  empiétemens  de  la  Russie  sur 

le  Bosphore.  ,        .   m    j     TTf 

C'était  reporter  le  débat  sur  le  terrain  ou  M.  de  J^  itz- 
James  l'avait  placé  dans  l'autre  Chambre  -,  aussi  le  président 
du  conseil,  forcé  de  repasser  par  un  chemin  q«  ^^  .^^^^^ 
déjà  parcouru,  dut-il  répéter  les  argumens  que  1  alliance 
anglaL,  la  question  d'Orient,  la  politique  du  gouverne- 
ment français  en  Espagne  et  l'association  des  douanes  alle- 
mandes lui  avait  inspirés  une  première  fois. 

Quant  au  traité  conclu  avec  Haïti,  M.  Thiers  pensait  que 
l'on  avait  exigé  de  ce  gouvernement  plus  qu'il  ne  pouvait 
payer.  Probablement  là,  comme  ailleurs,  on  serait  oblige 
d'avoir  recours  à  une  transaction;  mais  pour  arriver  a  ce 
résultat,  il  y  aurait  beaucoup  de  difficultés  à  surmonter.  Dans 
l'affaire  de  la  dette  américaine,  le  gouvernement  français 
avait  su  allier  tout  à  la  fois  ce  que  demandaient  la  probité 
et  l'honneur  du  pays ,  qui  devait  s'applaudir  de  n  avoir  pas 
été  contraint  par  la  nécessité,  de  s'engager  dans  une  guerre 

maritime.  »  «j     ♦   ;i,i 

M.  Gautier,  inférant  des  explications  du  président  du 
conseil ,  sur  la  question  d'Haïti ,  que  la  transaction  dont  on 
s'occupait  aurait  pourbaseune  réduction  de  la  sommestipulee 
au  traité  de  iSaS,  voulait  que  le  gouvernement  ne 
traitât  qu'à  la  condition  du  paiement  intégral  de  la  somme 
de  i5o  millions  ,  en  accordant  des  délais  plus  longs. 
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M.  le  comte  de  Tasclier  ptovocjua  sur  roccnpniion  de 
Cracovie  ,  des  explications  que  le  ministre  du  commercé 
donna  ,  et  qui  ne  difleraient  en  rien  de  celles  que  l'auti-c 
Chambre  a>ait  déjà  entendues.  M.  Duboucliage  ,  en  parlant 
du  principe  de  la  souveraineté  nationale,  se  fît  rappeler 
d'abord  à  la  question ,  et  bientôt  après  à  l'ordre,  pour 
avoir  dit  que  c'était  avec  peine  qu'il  avait  prêté  serment  au 
gouvernement  actuel.  M.  de  Tasclier  protesta  encore  contre 
les  secours  accordés  par  le  budget  aux  condamnés  politiques. 

La  question  d'Alger  fut  ensuite  soulevée  par  le  M.  baron. 
Mounier.  L'orateur  se  prononçait  pour  la  conservation 
d'Alger;  mais  il  proposait  un  système  pacifique,  dont  le 
principal  but  serait  de  soumettre  les  populations  arabes  par 
la  clémence  et  non  par  la  terreur  des  armes.  Il  condamnait 
les  excès ,  les  atrocités  qui  auraient  pu  avoir  lieu  ;  et  s'il 
était  nécessaire  que  l'on  eût  la  guerre  en  Afrique  ,  il  voulait 
que  cette  guerre  fût  juste,  humaine,  tout-à-fait  digne  du 
temps  actuel ,  du  progrès  des  mœurs  et  de  la  civilisation. 

Le  président  du  conseil,  après  avoir  dit  que  l'occupation 
d'Alger  devait  être,  non  pas  fictive,  mais  réelle  et  sérieuse, 
assura,  de  nouveau,  que  la  pensée  du  cabinet  était  de  gou- 
verner l'Afrique  avec  autant  de  modération  que  de  fermeté. 
Avant  tout,  il  fallait  soumettre  les  indigènes;  il  fallait  faire 
la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Plus  la  France  serait  forte  en 
Afrique  ,  moins  cette  guerre  serait  vive  et  inhumaine.  Si  la 
difficulté  n'avait  pas  été  de  tenter  de  grandes  entreprises  en 
présence  de  la  presse  et  des  Chambres,  le  ministre  aurait 
conseillé  un  système  encore  plus  hardi  peut-être  qne  celui 
que  l'on  suivait  actuellement;  mais  on  reprocherait  au  gou- 
vernement de  ne  ménager  ni  le  sang  ni  les  trésors  du  pays. 
Il  fallait  donc  se  borner  à  ce  qui  était  possible. 

n  Nous  n'emploierons  pas  des  moyens  très-rapides ,  disait  M.  Thiers ,  mais 
nous  ne  ferons  pas  non  plus  une  guerre  pusillanime,  qni  ne  tendrait  qu'à 
prolonger  une  situation  difficile;  nous  ferons  une  guerre  ,  pas  aussi  complète 
peut-être  qu'elle  pourrait  l'être ,  mais  suffisante  pour  apporter  le  plus  tôt 
possible  au  pays  le  bienfait  de  la  paix.  » 
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Chemin  faisant',  les  divers  chapitres  du  budget  des  dépen- 
ses avaient  éié  mis  aux  voix  et  adoptés ,  et  la  Chambre,  après 
avoirencorcenlenduquelquos  observations  de  M.Dubouchage 
en  faveur  des  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  ,  et  de 
M.  le  marquis  de  Cordoue  sur  l'organisation  des  percep- 
teurs ,  adopta  l'ensemble  de  la  loi  à  la  presque  unanimité  des 
voix  (107  contre  5). 

La  discussion  du  budget  des  recettes  ,  à  l.iquelle  la  Cham- 
bre passa  immédiatement,  n'amena  de  difficulté  un  peu 
sérieuse  qu'à  propos  de  l'article  qui  soumettait  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  les  donations  en  rentes  sur 
l'état,  dont  le  donateur  ne  serait  pas  en  possession  depuis 
plus  d'un  an.  Plusieurs  orateurs  (MM.  Roy,  Sylvestre  de 
Sacy,  Barlhe)  attaquèrent  vivement  cet  article  qu'ils  ju- 
geaient mauvais,  inopportun,  déplacé  dans  le  budget ,  con- 
traire à  la  loi ,  et  d'ailleurs  inefficace;  ils  se  plaignirent 
encore,  à  celle  occasion  ,  de  la  position  où  se  trouvait  la 
Chambre  de  ne  pouvoir  rejeter  un  article  qu'elle  désapprou- 
vait, sans  porter  une  grande  perturbation  dans  l'état.  Le 
rapporteur  de  la  commission,  M.  Humblot-Conlé  ,  et  le 
ministre  des  finances  prirent  la  défense  de  l'article ,  et 
soutinrent  qu'il  ne  tendait  qu'à  empêcher  la  fraude. 

M.  de  Cambacérès  ayant  exprimé  l'opinion  qu'en  suppri- 
mant tout  d'un  coup  les  jeux  publics ,  on  avait  dépassé  le 
but  au  lieu  de  l'atteindre,  et  qu'on  n'aurait  peut-être  fait 
qu'ôier  aux  joueurs  les  garanties  que  leur  donnait  le  man- 
teau légal  dont  les  jeux  étaient  entourés  ,  M.  le  baron  Pas- 
quier  justifia  celte  suppression  par  toutes  les  raisons  que 
pouvait  lui  suggérer  sa  vieille  expérience  des  affaires  de  la 
ville  de  Pétris. 

Le  scrutin  secret  auquel  la  Chambre  procéda  sur  l'en- 
semble du  budget  de  recettes,  fut  moins  favorable  que  le 
précédent;  car  il  constata  la  présence  de  i4  boules  noires 
contre  93  blanchus,  sans  doute  à  cause  de  l'article  relatif 
aux  donations  en  rentes. 
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Ce  vole,  qui  termina  la  st'auce  du  6  juillet,  fui  le  dernier 
de  la  session,  dont  la  clôture  aurait  pu  être  prononcée  le 
lendemain;  mais  il  restait  à  la  Chambre  des  pairs  à  juger 
une  nouvelle  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  du  roi, 
et  ce  fut  seulement  le  12  juillet,  après  qu'elle  eut  rempli  ce 
devoir,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  que  les  deux  Cham- 
bres reçurent  communication  de  la  proclamation  qui  décla- 
rait la  session  close. 

Quant  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  avait  déjà  près 
d'un  mois  qu'elle  avait  cessé  de  se  réunir.  Ce  n'est  pas 
qu'elle  eût  épuisé  la  liste  des  projets  de  loi  encore  à  dis- 
cuter. Elle  avait  entre  autres  laissé  en  arrière  le  règlement 
des  comptes  de  1 834  5  ^oni  le  président  de  la  Chambre  avait 
vainement  et  à  plusieurs  reprises  signalé  l'importance  ,  dans 
l'intérêt  du  bon  ordre  en  matière  de  comptabilité.  La  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  ne  s'était  pas 
même  trouvée  en  mesure  de  faire  son  rapport  avant  la 
fin  de  la  session.  C'est  sans  plus  de  résultat  que  la  Chambre 
avait  reçu  communication  d'un  projet  de  loi  tendant  à  l'or- 
ganisation du  conseil  d'état.  Cinq  autres  projets  de.  loi  rela- 
tifs i'  à  l'administration  municipale,  2°  à  l'instruction  se- 
condaire, 3°  à  l'exploitation  des  mines  de  sel  et  des  sources 
d'eaux  salées  ,  4°  à  l'imposition  d'une  taxe  sur  le  sucre  in- 
digène ,  5°  à  une  nouvelle  organisation  de  la  garde  nationale 
de  Paris,  n'avaient  pas  été  au-delà  des  rapports  présentés  à 
leur  sujet  par  les  commissions  appelées  à  les  examiner.  Il 
en  était  de  même  d'un  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  les 
banqueroutes  ,  qui  avait  été  soumis  à  la  Chambre  des 
pairs. 

C'est  également  aux  rapports  dont  elles  avaient  été  l'objet 
que  s'étaient  arrêtées >  dans  cette  Chambre,  une  proposition 
de  M.  le  baron  Mounier  tendant  à  régler  la  compétence, 
l'organisation  et  le  mode  de  procéder  de  la  cour  des  pairs,  et 
dans  la  Chambre  des  députés,  une  proposition  de  M.  le  co- 
lonel  Paixhans  ayant  pour    but   d'abolir  une  partie    des 
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servitudes  militaires  ,  une  proposition  faite  par  le  général 
Bugeau^I  à  l'effet  d'interdire  les  remplacemens  dans  l'armée , 
çt  d'y  substituer  l'autorisation  de  se  libérer  du  service 
moyennant  une  somme  déterminée  ;  une  proposition  de 
M.  de  Magnoncour,  relative  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture. 

M.  Dupin  ayant  aussi  obtenu  de  la  Chambre  qu'elle  prît 
enconsidéi'ation  une  proposition  pour  la  révision  de  son  rè- 
glement ,  la  majorité  de  la  commission  à  Ijaquelle  elle 
avait  été  renvoyée ,  semblait  disposée  à  la  faire  tourner 
contre  l'honorable  président,  depuis  le  discours  qu'il 
avait  adressé  au  roi ,  à  l'occasion  de  sa  fête  ,  et  qui  était 
devenu  la  cause  d'un  débat  si  orageux  dans  la  Chambre 
(p-ojes  p.  i43).  Cette  proposition  jfla  elle-même  le  trouble 
et  la  discorde  dans  le  sein  de  la  çommissiçn,  dont  MM.  Du- 
pin et  Ch.  Comte  crurent  devoir  sç  retirer  5  mais  elle  n'eut 
pas  d'autres  suites,  aucun  rapport  n'ayant  été  fait  sur  elle> 
bien  que  celui  auquel  elle  devait  donner  lieu,  fût  attendu 
avec  une  certaine  curiosité,  et  que  M.  Jaubert  en  eût 
pressé  la  prései^tation. 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  des  députés  avait  refusé  de 
prendre  en  considération  une  proposition  de  M.  Moreau, 
concernant  le  traitement  des  sous -officiers  et  soldats  nommés 
membres  de  la  Légion-d'Honneur  dans  lescenl  jours  et  recon- 
nus depuis  i83o,*  une  proposition  de  M.  Lherbette  tendant 
à  abroger  la  loi  du  Sseptembre  1807  sur  létaux  convention- 
nel de  l'argent  ;  une  proposition  de  M.  Delaborde  qui  éteri- 
dait  l'applicaliou  du  droit  de  révision  des  procès  criminels  ; 
une  proposition  présentée  par  MM.  Bresson ,  Delort  et  Va- 
try,  dans  le  but  d'autoriser  le  gouvernement  à  iwlier  ou  à 
modifier  les  traités  conclus  avec  les  concessionnairçs  des  sa^- 
lines  de  l'Est.  M.  le  comte  de  Boissyd'Anglas  n'avait  pas  obr 
tenu  plus  de  succès  à  la  Clia.mbre  des  pairs,  en  proposant 
d'abroger  la  loi  du  i5  avril  i832  sur  les  céréajes.  Une  pro- 
position tendant  à  réformer  la  législation  criminelle  de  l'ar- 
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mée,que  cette  même  Chambre  avait  prise  en  considération 
à  l'unanimité  et  qui  eut  rapprobatiou  de  la  commission 
nomméepouirexaniinei,avaitensui  te  été  retirée  par  son  au- 
teur, M.  le  général  Lallemand,  sur  la  promesse  du  ministre 
de  la  guerre  de  présenter  dans  une  prochaine  session  un  nou- 
veau code  militaire.  Enfin  la  Chambre  des  députés  avait 
ajourné  une  proposition  de  M.  Anisson-Duperron,  qui,  ayant 
pour  objet  de  restreindre  la  faculté  d'opposition  aux  défri- 
chemens  que  le  code, forestier  attribue  à  l'administration, 
avait  d'abord  été  favorablement  accueillie. 

En  résumé,  de  nombreuses  allocations  de  crédits ,  et  quel- 
ques lois  d'une  utilité  incontestable  sous  le  rapport  matériel, 
telles  que  celles  sur  les  chemins  vicinaux  et  les  douanes,  c'é- 
tait là  tout  ce  qui  restait  à  peu  près  de  cette  session  légis- 
lative, malgré  la  solennelle  discussion  engagée  sur  la  ques- 
tion de  la  réduction  delà  rente,  et  malgré  le  changement  de 
ministère  qu'elle  avait  occasioné.  La  morale  publique  avait, 
d'ailleurs ,  à  s'applaudir  de  la  loi  rendue  pour  prohiber  les 
loteries  de  toute  espèce,  et  de  la  suppression  des  maisons  de 
jeu.  Quant  au  caractère  politique  de  la  session,  il  était  tout 
entier  dans  le  changement  de  ministère,  qui  n'avait  été  suivi 
d'aucun  résultat  rigoureusement  appréciable,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  insister  sur  l'ajournement  de  la  réduction  de  la 
rente  accordé  au  nouveau  cabinet,  après  avoir  été  refusé  au 
précédent^  s'arrêter  aux  hostilités  indirectes  dont  celui-là 
avait  été  quelquefois  l'objet  d-e  la  part  d'une  fraction 
de  l'ancienne  majorité,  et  tenir  compte  de  la  satisfaction 
avec  laquelle  le  tiers  parti  l'avait  vu  se  former.  Encore  cette 
satisfaction  était-elle  regardée  comme  dénuée  de  toute  cause 
réelle,  par  des  organes  de  l'ancien  ministère  qui  soutenaient 
qu'entre  sa  politique  et  celle  du  nouveau,  il  était  impossible 
de  saisir  aucune  ditlérence  sérieuse.  Rien  n'était  plus  vrai, 
si  cela  signifiait  que  le  ministère  actuel  n'avait  pas  marché 
dans  un  sens  opposé  au  précédent;  mais  peut-être  aussi  n'a- 
vait-il marché  d'aucune  manière.  Tout  le  changement  dont 
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ceux-ci  se  félicitaient,  que  ceux-là  niaient,  que  d'autres  blâ- 
maient, n'aurait  donc  été  en  définitive  qu'une  halte  ,  qu'un 
temps  d'arrêt  sur  la  route  suivie  depuis  quatre  ans.  Un  exa- 
men attentif  de  la  situation  du  pays  démontrait  que  ce  chan- 
gement ce  pouvait  guère  être  autre  chose  pour  le  moment, 
et  tant  que  des  élections  générales  ne  seraient  pas  venues  té- 
moigner hautement  des  modifications  éprouvées  par  l'opi- 
nion publique. 
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CHAPITRE    VIII. 

Conclusiondu  différend  survenu  entre  laFrance  et  les  Etats-rnis.— Traité  conclu 
entre  la  France  et  la  Suède  pour  la  répression  de  la  traite  des  Noirs.  —  Affaires 
de  Turquie. — Voyage  des  ducs  d'Orléans  et  de  jNeniours  en  Allemagne. — 
Tentative  d'assassinat  exécutée  le  25  juin ,  sur  la  personne  du  roi.  —  Ré- 
ception des  corps  constitués'et  des  autorités  aux  Tuileries.  —  Mandement 
de  l'archevêque  de  Paris.  —  Instruction  et  jugement  par  la  Cour  des  pairs 
de  l'attentat  du  25  juin.  —  Le  ministère  décide  qu'il  n'y  aura  pas  de  revue 
do  roi  à  l'occasion  des  fêtes  de  juillet.  —  Célébration  de  ces  fêtes. 

Tandis  que  la  session  législative  suivait  son  cours,  exempte, 
en  général ,  de  ces  incidens ,  de  ces  discussions  qui  fouet- 
tent toutes  les  passions  des  partis  ,  et  soulèvent  des  tempêtes 
parlementaires  ,  un  calme  profond  régnait  dans  le  pays  tout 
occupé  d'intérêts  matériels  5  et  sans  un  nouvel  attentat  que 
lesderniersjoursde  juin  virent  commettre  contre  la  personne 
du  roi,  nous  n'aurions  à  enregistrer  en  ce  moment  que 
quelques  faits  qui  appartiennent  à  la  politique  extérieure  du 
gouvernement. 

Telle  est  d'abord  la  conclusion  du  différend  survenu  entre 
la  France  et  les  États-Unis  dans  l'affaire  des  aS  raillions. 
Après  le  message  adressé  par  le  président  Jackson  au  con- 
grès ,  le  "j  décembre  ,  une  réconciliation  entre  les  deux  puis- 
sances paraissait  aussi  prompte  que  certaine.  Il  est  vrai  que 
le  président  Jackson  fit  tout  ce  qu'il  fallait  pour  prolonger  la 
querelle  :  dans  son  mécontentement  de  ne  pas  voir  arriver 
assez  vite  l'argent  français,  et  sans  attendre  l'effet  qu'avait 
pu  produire  son  dernier  message,  il  en  adressa  un  autre  au 
congrès,  le  1 5  janvier,  pour  lui  recommander  encore  une 
fois  d'adopter  des  mesures  de  représailles  contre  la  France 
{voyez  le  chapitre  de  l'Amérique).  Ce  message  fut  retiré,  le 
22  février ,  lorsque  le  chargé  d'affaires  anglais  à  Washing- 
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ton  eut  informé  le  ministre  des  affaires  étrangères  américain, 
que  le  gouvernement  français,  acceptant  les  déclarations  du 
message  du  7  décembre  ,  était  prêt  à  exécuter  le  traité  du  4 
juillet  )83i.  Le  19  mars  suivant,  une  ordonnance  du  roi, 
portant  simplement  qu'il  avait  été  satisfait  à  la  condition 
exprimée  en  l'art,  i"  de  la  loi  du  1 4  juin  i835,  autorisa  le 
ministre  des  finances  à  payer  au  gouvernement  des  États- 
unis  18,486,666  fr.  62  c.  formant  la  somme  due  au  2  février 
i836  sur  les  25  millions  que  lui  accordait  le  traité  du  4 


Non  contens  d'avoir  stipulé  entre  eux  les  mesures  les  plus 
propres  à  empêcher  l'odieux  trafic  des  noirs  {voyez  i833 
page  i36)  ,  les  gouvernemens  de  France  et  d'Angleterre 
s'éuient  encore  efforcés  d'attirer  les  autres  puissances  mari- 
times dans  cette  alliance  vraiment  sainte.  Le  Danemarck 
d'abord  (voyez  i834,  p.  4^4)  ©t  ensuite  la  Sardaigne  {voyez 
i835  p.  507)  avaient  accédé  ,  sauf  les  réserves  et  les  modifi- 
cations que  commandait  leur  situation  respective^  aux  con- 
ventions conclues  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  3o  no- 
vembre i83i  et  le  22  mars  i833.  C'est  pour  concourir 
au  même  but  d'humanité  que  la  France  et  le  royaume  de 
Suède  et  de  Norwége  se  sont  liés  réciproquement  par  une 
convention  signée  à  Stockholm  le  21  mai  i836.  {Foyez 
l'Appendice.) 

On  verra  au  chapitre  de  la  Turquie  comment  les  projets 
supposés  à  la  Porte-Ottomane  relativement  à  la  régence  de 
Tunis  ont  dû  appeler  l'attention  du  gouvernement  français, 
d,0Qt  lia  politique  ne  pouvait  pas  permettre  le  rétablisse- 
ment sérieux  de  la  suzeraineté  turque  dans  cette  contrée, 
alors  que,  derrière  cette  suzeraineté,  il  lui  fallait  en  soup- 
çonner une  autre  qu'il  m'était  pas  de  l'intérêt  de  la  France 
de  laisser  s'installer  sur  le  littoral  delà  Méditerranée. 

C'est  encore  du  point  de  vue  diplomatique  qu'il  convient 
dfapprécier  la  sensation  produite  sur  le  public  par  la  publica- 
tion de  la  note  suivante  dans  le  3Ionileur  du  24  avril  : 
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«LL.  AA.  RK.  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  partiront 
dans  les  premiers  jours  de  mai  pour  faire  un  voyage  en  Alle- 
magne. Les  deux  princes  se  rendront  à  Berlin  pour  assister 
aux  manœuvres  du  printemps.  Ils  se  dirigeront  ensuite  sur 
Vienne,  et  seront  de  retour  en  France  dans  les  premiers  jours 
dejuillet.»  Les  journaux  de  toutes  les  couleurs,  par  l'impor- 
tance qu'ils  attachèrent  à  ce  voyage  l'élevèrent  à  1^  hauteur 
d  un  événement  politique  ^  il  pouvait  indiquer  en  efïet 
coml)ien  le  temps  avait  marché  depuis  six  ans,  et  jusqu'à 
quel  point  le  nouvel  établissement  monarchique  de  i83o 
était  parvenu  à  se  concilier  les  vieilles  dynasties  de  l'Alle- 
magne. 

D'après  les  bruits  que  l'annonce  du  prochain  départ  des 
ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  mit  en  circulation ,  les  deux 
cours  qu'ils  allaient  visiter  avaient  été  pressenties  -,  onavait 
voulu  savoir  à  l'a  van  ce  s'ilsy  seraient  reçus  d'une  manière  conve- 
nable à  leur  position.  Lesréponses  avaient  dissipé  tous  les  dou- 
tes. Le  roi  de  Prusse  avait  écrit  lui-même,  disait-on,  pour  of- 
frir aux  princes  français  l'hospitalité  de  son  palais ,  et  la 
lettre  était  conçue  dans  les  termes  les  plus  bienveillans. 
M.  de  Metiernich,  au  nom  de  l'empereur  d'Autriche,  n,'a- 
vait  pas  ,  aj,outait-on  ,  montré  moins  d'empressement. 

Du  reste,  le  séjour  des  princes  français  dans  la  capitale  de 
la>  Prusse  depuis  le  1 1  jusqu'au  24  mai,  et  dans  celle  de  l'Au- 
triche depuis  le  29  mai  jusqu'au  1 1  juin,  ne  fut  marqué  par 
aucun  incident  inattendu.  Des  appartemens  leur  avaient  été 
préparés  au  châleau  royal  à  Berlin ,  et  au  palais  impérial  à 
Vienne.  Toutes  les  attentions  ,  toutes  les  fêtes  que  les  cours 
réservent  pour  leurs  hôtes  les  plus  illustres  leurs  furent  pro- 
diguées en  Prusse  et  en  Autriche  :  revues,  parades,  manœu- 
vres militaires,  bals,  spectacles,  dîners  d'apparat,  visites 
aux  établissemens  publics  rempliront  presque  toutes  leurs 
journées.  Partis  le  u  juin  de  Vienne,  ils  traversèrent  la 
Styrie  et  le  Tyrol,  et  entrèrent  le  25  à  Milan,  où  ils  devaient 
séjournerquelques  jours  pour  revenir  en^^^e  en  France  par 
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Turin  5  mais,  ayant  appris  qu'un  nouvel  attentat  venait  d'ê- 
tre commis  sur  la  personne  du  roi  leur  père ,  ils  résolurent 
d'abréger  leur  voyage  et  s'absljnrent  de  visiter  Turin  afin 
d'être  plus  vite  à  Paris,  où  ils  arrivèrent  le  4  juillet. 

Le  20  juin  ,  le  roi  quittait   les  Tuileries  vers  six  heures  et 
un  quart  après  midi,  pour  retourner  à  Neuilly,  avec  la  reine 
et  madame  Adélaïde,  qui  étaient  placées  dans  le  fond  de  la 
voiture  5  le  roi  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  reine.  Les  six  pre- 
miers chevaux  étaient  déjà  engagés  sous  le  guichet  du  Pont- 
royal,  lorsque  l'explosion  d'une  arme  à  feu,    dirigée  contre 
le  roi,  remplit  la  voiture  de  fumée  •,1a  balle  passant  au  dessus 
de  sa  tête  alla  s'enfoncer  dans  le  panneau  de  la  voilure,   un 
peu  au  dessous  de  l'impériale.  Le  roi  s'informa  si  personne 
n'était  blessé  au  dehors    et  donna    ordre  de  continuer  la 
route.  , 

L'auteur  du  crime  fut  immédiatement  arrêté,  tenant  en- 
core son  arme  ;  c'était  une  canne-fusil.  Entraîné  au  poste  de 
la  garde  nationale,  qui  était  en  cet  instant  commandé  par  un 
sergent,  celui-ci,  arquebusier  de  son  état,    le  reconnut  aus- 
sitôt pour  être  Louis  Alibaud,  auquel  il  déclara  avoir  confié, 
avec  mission  de  les  vendre,  plusieurs  armes  semblables  à 
celle   dont   cet  individu  venait  de   se  servir.    Alibaud    fut 
fouillé,  et  l'on  trouva  sur  lui  un  poignard  destiné,   dit-il, 
à  se  frapper  s'il  en  avait  eu  le  temps.  Il  n'avait  dans  sa  po- 
che qu'une  vingtaine  de  sous.  Après  quelques  momens  em- 
ployésà  recueillir  les  renseignemens  que  pouvaient  fournir  les 
personnes  qui  avaient  été  témoins  de  l'attentat ,  Alibaud  fut 
conduit  à  la  Conciergerie  et  livré  à  l'autorité  judiciaire.  In- 
terrogé   aussitôt  par  le  procureur  général  :    «  J'ai  voulu, 
dit-il ,  tuerie  roi  que  je  regarde  comme  l'ennemi  du  peuple. 
Jetais  malheureux  5  le  gouvernement  est  la  cause  de  mon 
malheur  ;   le  roi  en  est  le  chef,    voilà  pourquoi  j'ai  voulu 
le    tuer.    Je  n'ai    qu'un  seul  regret,  celui   de  n'avoir  pas 
réussi.  » 

Ce  prem.ier  interrogatoire  terminé,  on  commença  sur-le- 
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champ  toutes  les  recherches  ,  toutes  les  investigations  qui 
pourraient  conduire  à  la  découverte  de  la  vérité.  Dès  le  25 
dans  la  soirée,  une  ordonnance  du  roi ,  en  exécution  de  l'art. 
28 de  la  Charte,  investitla  Cour  des  pairs  de  la  connaissance 
de  ce  nouvel  attentat;  par  arrêt  du  lendemain,  la  Cour 
ordonna  que  son  pré^dent  procéderait  à  l'insiruction  ,  con- 
jointement avec  les  pairs  dont  il  jugerait  devoir  se  faire  as- 
sister. 

Le  soir  même  de  l'at^tentat,  et  en  attendant  que  toutes  les 
autorités  vinssentprésenter  au  roi  l'expression  des  senlimens 
qu'avait  fait  naître  en  eux  le  nouveau  danger  auquel  il  avait 
été  exposé  ,  des  pairs ,  des  députés ,  des  ambassadeurs  ,  des 
fonctionnaires  ,  des  dignitaires  de  toutes  les  classes  s'empres- 
sèrent de  se  rendre  à  Neuilly  pour  féliciter  S.  M.  Dans  le 
nombre  on  distinguait  M.  de  Quélen  ,  archevêque  de  Paris. 
Le  lendemain,  le  curé  de  Saint-Roch  et  ses  vicaires,  suivant 
l'exemple  qu'avait  donné  le  premier  prélat  du  diocèse,  se 
rendirent  aux  Tuileries  ainsi  qu'une  foule  d'autres  person- 
nages,  qui  furent  reçus  par  le  roi,  après  les  Chambres.  Les 
corps  constitués,  la  magistrature  ,  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armée  se  présentèrent  aussi  successivement 
au  palais. 

Un  lettre  ayant  été  adressée  à  l'occasion  de  l'attentat  du 
20  juin,  par  le  roi,  avec  le  contreseing  du  ministre  de  la 
justice,  à  tous  les  évèques  du  royaume  pour  leur  demander 
un  Te  Deum  en  action  de  grâces ,  l'archevêque  de  Paris ,  pu- 
blia un  mandement  dont  toutes  les  phrases ,  tous  les  mots 
furent  examinés  et  pesés  d'autant  plus  curieusement  qu'ils 
semblaient  avoir  été  choisis  avec  une  attention  toute  particu- 
lière. 

«  La  divine  Providence ,  disait  le  prélat ,  qui ,  selon  l'expression  de  l'Ecri- 
ture, «  conduit  jji.tqu'à  Vahîme  et  qui  en  retire  ,  >i  la  divine  Providence  ne 
cesse  de  nous  enseigner  d'une  manière  aussi  miséricordieuse  que  terrible  ; 
en  nous  montrant  de  nouveaux  dangers,  elle  a  détourné  encore  une  fois  de 
nouveaux  malheurs.  Si  nous  sommes  dociles  et  fidèles  à  reconnaître  les  mo- 
mens  de  sa  visite ,  a  profiter  de  ses  leçons:  si  nous  avons  soin  de  la  remercier 
de  ses  bienfaits ,  de  la  bénir  dans  tous  les  temps ,  d'implorer  avec  une  humble 
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confinnce  l^'  salut  qu'il  n'appnriieiit  (|u'à  elle  de  donner  aux  rois  et  au.r 
peuples ,  elle  accomplira  sur  nous  tes  anliqnes  promesses  annonoées  par  la 
bouclie  lies  saints  pioplièlcs ,  cl  renouvelées  à  l'aurore  de  notre  ré<Iemption  : 
«  Bélivrés  de  toute  crainte,  nous  servirons  le  Seigneur  dans  1.1  sainteté  eï 
dans  la  justice,  marchant  sans  al.irnies  en  sa  présence,  tous  les  jours  de 
notre  vie.  » 

M.  deQuélcn  finissait  en  ordonnant  aux  curés  de  son  dio- 
cèse de  chanter  le  Te  Deutn  demandé  pour  la  protection 
dont  la  main  du  Tout-Puissant  avait  couvert  la  France,  «  en 
conservaiit,  ajoutait-il,  au  prince  qui  la  gouverne  à  travers 
tant  de  périls,  des  jours  qu'il  veut  employer  à  maintenir 
dans  notre  patrie  le  respect  pour  la  religion,  source  de  tout 
ordre  véritable,  base  de  toute  bonne  législation,  sûr  garant 
de  toute  paix  ,  et  fondement  solide  de  toute  félicité.  » 

Dans  ce  mandement  qui  ne  provoqua  pas  moins  de  com- 
mentaires par  ce  qu'il  disait  que  parce  qu'il  ne  disait  pas, 
le  nom  de  roi  n'était  nulle  part  donné  à  Louis-Pliilippe, 
et  l'attentat  du  2  5  juin  n'était  pas  qualifié  de  tentative  de  ré- 
gicide ,  mais  d'assÉ  ^sinat. 

On  rembarqua  encore  ,  comme  l'année  dernière  ,  après  le 
crime  de  Fieschi ,  que  l'empereur  de  Russie  et  le  duc  de  Mo- 
dène  s'abstinrent  seuls,  entre  les  divers  princes  régnans 
de  l'Europe  ,  d'adresser  des  lettres  de  félicitation  au  roi  des 
Français. 

Cependant,  l'instruction  relative  à  l'attentat  du  2  5  juîtï 
avait  marché  avec  une  célérité  inaccoutumée,  et,  dès  le  2  juil- 
let, la  Cour  des  pairs  recevait  le  rapport  de  sa  commission 
sur  les  antécédens  de  l'auteur  du  crime  ,  sur  le  crime  lui- 
même  et  sur  tous  les  détails  qui  s'y  rattachaient.  Louis  Alibaud 
était  né  à  Nîmes  le  2  mai  1 8 10  de  parens  qui  tenaient  aiijotir- 
d'hui  une  auberge  à  Perpignan.  Il  avait  un  certain  degré 
d'instruction  et  ne  manquait  pas  d'inlelligence.  Après 
avoir  été  employé  en  qualité  de  copiste  à  JNîmes  ,  il  était  eh- 
tré  comme  novice  dans  la  marine ,  où  il  ne  resta  que  deux 
mois,  et  s'était  engagé  en  1829  ,  dans  un  régiment  de  ligne 
en  garnison  à  Paris.  Ce  régiment  s'y  trouvait  encore    en 
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1 83o.  Alibaud  déclara  dans  un  de  ses  interrogatoires  qu'il  avait 
alors  déserté  le  drapeau  de  Charles  X,  qu'il  avait  fait  causé 
commune  avec  le  peuplc;mais  que,  sortant  de  la  troupe,  il  avait 
le  préjugé  qu'il  ne  pouvait  tirer  sur  ses  anciens  camarades, 
et  que  par  conséquent  il  était  resteneulrependantlalutte.il 
rentra  dans  son  régiment,  fut  nommé  moniteur  de  l'école 
régimentaire,  puis  fourrier,  et  fiuit  par  quitter  le  service  en 
janvier  i834.  L'exaltation  de  ses  senlimens  politiques  avait 
été  jusqu'alors  peu  remsfrquée;  toutefois,  s'il  fallait  l'en  croire, 
il  avait  conçu  son  projet  d'assassinat  depuis  les  événemens 
du  Cloître  Saint-Méry  en  i832. 

Après  avoir  essayé  de  divers  moyens  pour  se  faire  occuper, 
il  habitait  Perpignan  en  i835,  au  moment  où  des  réfugiés 
étrangers  y  accouraient  de  tous  côtés  avec  le  projet  de  pren- 
dre part  à  un  mouvement  révolutionnaire  qui  se  pré- 
parait en  Catalogne  ,  dans  le  but  de  proclamer  la  déchéance 
de  la  reine  d'Espagne  et  l'établissement  delà  république.  Alî- 
baud  fut  déterminé  à  partir  pour  Barcelone  ;  il  y  resta  quel- 
ques semaines,  et  revint  à  Perpignan  vers  Je  milieu  d'oc- 
tobre i835  ,  après  avoir  vu  que  le  mouvement  projeté  ne  se 
ferait  pas. 

Interrogé  sur  le  nouveau  plan  qu'il  avait  formé,  en  ren- 
trant en  France,  pour  assurer  son  existence,  il  répondit  : 
«  J'étais  bien  dégoûté  de  tout  5  ce  fut  alors  que  je  me  décidai 
avenir  à  Paris.  — Que  comptiez-vous  faire  à  Paris?  — 
Ce  que  j'ai  manqué  de  faire.  —  Ce  serait  donc  en  Espagne 
que  vous  auriez  arrêté  le  projet  d'assassiner  le  roi?  —Je 
n'étais  pas  encore  tout-à-fait  décidé  en  quittant  l'Espagne^ 
mais,  arrivé  en  France,  je  me  décidai  totalement.  Ce  fut  le 
départ  du  duc  d'Orléans  pour  l'Afrique  qui  me  détermina  à 
venir  à  Paris.  —  En  quoi  le  départ  du  prince  royal  a-t-il  pu 
vous  déterminer  à  donner  suite  à  vos  projets  de  voyage  àParis? 
—  En  ce  que,  le  roi  mort,  et  le  duc  d'Orléans  ne  se  trouvant 
pas  à  Paris,  la  révolution  eut  été  plus  facile  qu'à  toute  autre 
époque.  » 
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A  Paris  ,  Alibaud  trouva  dans  un  journal  l'adi'osse  d'un 
fabricant  de  cannes-fusils  et  d'armes  nouvelles ,  se  rendit 
chez  lui ,  et  se  donna  pour  un  commis  voyageur  qui  pourrait 
lui  procurer  la  vente  des  objets  de  sa  fabrique.  Il  en  reçut 
à  ce  litre  plusieurs  armes  qu'il  restitua  ensuite,  en  ne  gar- 
dant qu'une  canne-fusil  qu'il  prétendit  lui  avoir  été  volée 
dans  un  café,  et  dont  il  promit  de  payer  le  prix,  dès  que 
ses  moyens  le  lui  permettraient.  C'est  cette  même  canne-fusil 
avec  laquelle  il  essaya  le  25  juin  de  consommer  son  crime. 

Alibaud  fut  bientôt  réduit  à  un  état  de  dénûment  si  com- 
plet, qu'il  manifesta  l'intention  de  mettre  fin  à  ses  jours. 
Son  unique  occupation  à  cette  époque  était,  d'après  ses  aveux, 
de  suivre  le  roi  et  de  chercher  à  l'approcher  pour  le  frapper. 
Cependant  il  entra  en  qualité  de  commis  teneur  de  livres 
chez  un  marchand  de  vin,  qui  le  congédia  et  qu'il  quitta 
sans  regret  parce  que  son  travail  ne  lui  laissait  pas  le  temps  de 
suivre  le  roi.  Il  s'était  fait  remarquer  dans  cette  maison  par 
l'exaltation  de  ses  idées  républicaines;  du  reste,  on  lui  re- 
connaissait un  caractère  honnête  et  tranquille.  Il  alla  se  lo- 
ger dans  un  hôtel  garni ,  au  prix  le  plus  modéré,  et  recom- 
mença à  épier  toutes  les  sorties  du  roi.  Pendant  un  mois  il 
vécut  fort  difficilement,  étant  hors  d'état  de  payer  quoi  que 
ce  soit.  Enfin,  le  sS  juin  dans  la  matinée,  sachant  que  le 
roi  devait  arriver  de  Neuilly,  vers  midi,  il  l'attendit  à  l'en- 
trée des  Champs-Elysées;  mais  ne  le  trouvant  pas  placé  à  sa 
fantaisie  et  de  manière  à  pouvoir  l'atteindre,  il  fut  empêché 
de  le  coucher  en  joue,  et  remit  l'exécution  de  son  projet  à 
quelques  heures  plus  tard.  Il  rentra  chez  lui  pour  y  déposer 
sa  canne ,  se  rendit  au  café  où  il  fit  quelques  parties  de  billard 
et  refusa  de  jouer  plus  long-temps  parce  que  l'heure  le  pres- 
sait, ainsi  qu'il  le  déclara.  Il  alla  donc  reprendre  sa  canne 
et  se  dirigea  sur  les  Tuileries. 

Arrivé  sur  la  place  du  Carrousel ,  Alibaud  vit  que  le  roi 
n'était  pas  reparti  pour  Neuilly  ;  il  en  jugea  ainsi  au  nombre 
des  voilures  qui  stationnaient  encore  dans  la  cour,  et  aux 
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gens  de  livrée  qui  se  trouvaient  aux  portes  :  alors  il  lia  con- 
versation, et  de  la  manière  la  plus  inditlerente,  avec  le  gai  de 
national  en  faction  à  l'arc  de  triomphe.  Il  lui  parla  du  mo- 
nument et  resta  avec  lui  environ  une  demi-heure.  Quand 
les  voilures  de  la  cour  débouchèrent  de  la  rue  Saint-Thomas- 
du-Louvre,  Alibaud  quitta  le  factionnaire  et  alla  se  poster 
à  l'endroit  où  il  fut  arrêté  après  avoir  déchargé  son  arme 
dans  la  voiture  du  roi. 

«  Alibaud  avoue  son  crime ,  ajoutait  le  rapport  de  la  commission  d'ins- 
trucdon,  il  s'en  applaudit;  il  regrette  de  n'avoir  pas  réussi,  et,  malgré  les 
apparences  de  ce  délire  infernal ,  nous  devons  déclarer  que  tout,  dans  ses 
réponses,  dans  la  suite  de  ses  actions,  dans  Tordre  de  ses  idées,  annonce 
une  intelligence ,  dépravée  sans  doute ,  mais  toujours  maîtresse  d'elle-même , 
qui  a  long-temps  réfléchi  sur  son  crime ,  qui  en  a  conçu ,  qui  en  a  mesuré 
toute  l'étendue ,  et  qui  s'est  froidement  et  librement^déterminée  à  le  com- 
mettre. » 

Toutes  les  personnes  qui  avaient  eu  à  Paris,  de  loin  ou  de 
près,  quelque  relation  plus  ou  moins  sujette  à  soupçons  avec 
Alibaud  ,  avaient  été  interrogées  ;  mais  ,  malgré  les  plus  ac- 
tives recherches,  l'instruction  n'avait  pu  lui  découvrir  un 
seul  complice.  Elle  ne  le  montrait  lié  avec  aucun  de  ceux  qui 
dans  ces  derniers  temps  avaient  été  Tobjet  de  la  surveillance 
de  l'administration,  et  dont  les  noms  avaient  retenti  devant 
les  tribunaux.  Elle  ne  faisait  pas  connaître  qu'il  eut  été  affi- 
lié à  aucune  association  secrète.  Ainsi  la  Cour  des  pairs 
n'allait  avoir  à  juger  qu'un  crime  isolé. 

8  et  g  juillet.  L'interrogatoire  de  l'accusé  ne  révéla  aucun 
fait  essentiel  qui  ne  fut  pas  encore  connu  j  il  persévéra  dans 
ses  aveux  d'une  manière  dont  on  pourra  juger  en  lisant  sa 
réponse  lorsque  le  président  lui  eut  demandé  depuis  com- 
bien de  temps  il  avait  nourri  son  projet  :  «  Depuis  que  le  roi 
mit  Paris  en  état  de  siège,  dit-il ,  et  qu'il  voulut  gouverner 
au  lieu  de  régner  ;  depuis  que  le  premier  il  a  fait  massacrer 
les  citoyens  dans  les  rues  de  Lyon,  au  Cloître  Saint-Merry. 
Son  règne  est  un  règne  de  sang,  un  règne  infâme.  J'ai  voulu 
frapper  le  roi.  »  Il  répéta  hautement  aussi  que  son  but  était 
^nn   /lis t.  pour  i836.  i5 
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d'amener  un  bouleversement,   et  par  suite  l'établissement 

d'une  république. 

Le  reste  de  la  première  audience  fut  consacré  aux  dépo- 
silions  des  témoins;  elles  n'ajoutèrent  aucune  révélation  im- 
portante à  celles  que  contenait  le  rapport  de  la  commission 
d"instruclion. 

A  l'audience  du  lendemain,  le  procureur-général  prit  la 
parole,  moins  pour  démontrer  la  culpabilité  de  l'accusé,  que 
personne  ne  pouvait  mettre  en  doute,  que  pour  soumettre 
à  la  cour  quelques  réflexions  inspirées  par  les  circonstances. 
L'or'Tane  du  ministère  public  s'allacha  surtout  à  flétrir  avec 
la  plus  grande  force  l'attentat  du  25  juin,  et  celui  qui  l'avait 
commis.  Bien  qu'il  eût  reconnu  l'isolement  du  crime  d'Ali- 
baud,  le  procureur-général  n'admettait  pas  que  les  factions 
Y  fussent  étrangères  :  «  Ceux,  disait-il,  qui  réveillaient  les 
souvenirs  de  gS  et  qui  exhumaient  de  l'oubli  les  écrits  de  cette 
désastreuse  époque,  ces  hommes  ont  armé  le  bras  d'Alibaud 
autant  que  sa  misère  et  sa  honte.  » 

Laissant  aussi  de  côté  l'attentat  du  aS  juin ,  le  défenseur 
d'Alibaud  retraça  les  antécédens  de  son  client,  et  en  conclut 
que  sa  vie  avait  été  pure  jusqu'à  cette  époque.  S'adres- 
sant  donc  aux  membres  de  la  Cour,  comme  à  des  hommes 
4'élat,  à  des  philosophes,  à  des  guerriers,  qui  avaient  long- 
temps réfléchi  sur  les  passions  humaines ,  il  leur  demanda 
si  dans  l'acte  d'Alibaud  il  fallait  voir  autre  chose  qu'une 
pensée  désordonnée  n'ayant  pas  conscience  d'elle-même, 
sortant  d'un  cerveau  égaré  et  cependant  capable  de  se  diriger 
vers  le  bien.  Il  leur  demanda  ensuite  quel  était  le  parti  le 
plus  utile  que,  commehommes  politiques,  ils  devraient  pren- 
dre, et  les  invita  à  la  clémence  en  les  riippelant  que  l'écha- 
faud  ne  pouvait  rien  pour  la  sûreté  de  la  royauté,  et  qu'Au- 
guste, lorsqu'il  eut  pardonné  à  Cinna,  ne  vit  plus  le  poignard 
des  meurtriers  rechercher  sa  poitrine. 

Mais  ce  que  son  avocat  n'avait  pas  fait ,  Alibaud  voulut  le 
faire,  et  après  avoir  repoussé  énergiquement  les  inculpations 
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dont  il  avait  été  l'objet  dans  le  réquisitoire  du  procureur- 
général,  il  soutint  qu'il  avait  eu  à  l'égard  du  roi  le  même 
droit  que  celui  dont  Brutus  avait  usé  contre  Césiir.  Aussitôt 
les  murmures  de  la  Cour  l'interrompirent  de  toute  part ,  et 
bientôt  le  président  lui  retira  la  parole,  eu  exigeant  que  le 
manuscrit  que  l'accusé  avait  commencé  à  lire  et  qu'il  vou- 
lait remettre  à  son  défenseur,  fût  déposé  au  greffe  comme 
pièce  du  procès. 

Reprenant  alors  la  parole,  le  procureur-général  s'attacha 
à  démontrer  que  rien  dans  les  antécédens  d'Alibaud  n'appe- 
lait la  commisération  sur  lui 5  qu'un  orgueil  insensé,  une 
conduite  désordonnée  l'avaient  détourné  de  tout  travail  ho- 
norable ,  et  que  c'était  sans  doute  le  môme  orgueil  qui  l'avait 
poussé  à  se  faire  l'affreuse  célébrité  d'un  grand  criminel. 

Alibaud  obtint  ensuite  la  permission  de  continuer  la  lec- 
ture de  son  manuscrit ,  à  la  condition  de  passer  le  morceau 
où  il  faisait  l'apologie  du  régicide;  mais  ce  qui  suivait  étant 
toujours  sur  le  même  ton  ,  le  président  lui  commanda  de  se 
taire,  ordonna  à  un  huissier  de  lui  reprendre  le  manuscrit,  et 
déclara  les  débats  terminés. 

Après  une  heure  et  demie  de  délibération ,  la  Cour  rendit 
un  arrêt  qui  condamnait  l'accusé  à  la  peine  du  parricide 
Alibaud,  à  qui  le  greffier  en  chef  alla  donner  immédiate- 
ment lecture  de  cet  arrêt  dans  sa  prison,  ne  manifesta  en 
1  entendant  aucune  émotion.  Il  exprima  formellement  son 
mtention  de  ne  former  aucun  recours  en  grâce.  Une  requête 
en  commutation  de  peine  rédigée  par  son  défenseur ,  au  nom 
de  sa  famille,  fut  rejetée.  Le  soir  de  sa  condamnation  ,  il 
s  était  jeté  tout  habillé  sur  son  lit,  s'attendantà  être  exécuté 
e  lendemam;  mais  ce  jour  étant  un  dimanche,  c'est  le 
lundi  1 1  juillet,  à  cinq  heures  du  matin,  qu'il  fut  conduit  à 
1  echafaud,  dans  le  funèbre  appareil  du  supplice  des  parri- 
cides. (  Foyez  la  Chronique.) 

Quelques  jours  étaient  à  peine  écoulés,  et  déjà  l'on  put 
croire  que  Louis-Philippe  était  de  nouveau  menacé  par  le 
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fanatisme  polilique.  Le  Moniteur  du  28  julllot  annonça  que  le 
conseil  s'était  n-ndu  la  veille  chez  le  roi  et  qu'il  y  avait  décidé 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  revue  le  '29  juillet.  Celte  résorulion 
causa  une  surprise  générale,  et  de  toutes  parts  on  somma 
le  ministère  de  publier  les  motifs  qu'il  avait  eus  d'y  recou- 
rir ^  car  on  ne  l'expliquait  pas  seulement  par  la  nécessité  de 
prévenir  une  nouvelle  catastrophe,  mais  encore  par  les 
remontrances  de  la  diplomatie  contre  l'inauguration  de 
l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  qui  devait  jeter  un  vif  éclat 
sur  le  prochain  anniversaire  de  juillet  ;  et  par  la  crainte  de 
voir  la  garde  nationale  se  livrer  à  une  manifestation  hostile. 
Le  ministère  s'empressa  de  repousser,  par  l'organe  du  Moni- 
teur, ces  deux  dernières  interprétations,  et  d'affirmer  quil 
avait  fallu  de  puissans  motifs  pour  empêcher  la  revue  du  29-, 
que  des  renseignemens  graves  et  nombreux  commandaient 
au  gouvernement  une  extrême  prudence  j  que  de  sinistres 
projets  étaient  à  redouter. 

Quoi  qu'il  en  fût  (Foy.  la  Chronique,  1 5  décembre) ,  autant 
l'inauguration  solennelle  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile  , 
en  présence  de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  promettait 
une  brillante  commémoration  des  journées  de  juillet,  autant, 
par  la  suppression  de  celte  cérémonie  et  de  la  revue ,  le  sixième 
anniversaire  de  la  révolution  de  i83o  fut  vulgaire  et  dé- 
coloré. Réduit  à  deux  journées  ,  il  fut  principalement  con- 
sacré dans  la  première  à  la  mémoire  des  citoyens  qui  ont 
succombé  en  i83o,  ainsi  qu'à  celle  des  victimes  de  la  machine 
deFirschi.  C'est  pour  ces  dernières,  que  les  plus  grandes 
pompes  du  rit  catholique   furent  étalées  dans  l'église  des 
Invalides-,  c'est  là  que  les  corps  constitués  avaient  été  in- 
vités à  se  rendre.  La  seconde  journée  n'offrit  que  la  partie 
matérielle  des  réjouissances  dédiées  à  la  population,  du  bruit 
pour  les  oreilles,  du  spectacle  pour  les  yeux;  et  1  arc  de 
triomphe  de  l'Etoile  fut  découvert  sans  cérémonial  officiel. 
(  Voyez  la  Chronique  29  juillet.  ) 
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CHAPITRE  IX. 

Nomination  de  plusieurs  fonctionnaires.  —  Traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion entre  la  France  et  le  Mecklenbourg-Schwerin.  —  Mission  à  Maroc.  — 
Affaires  de  Suisse.  —  Question  espagnole.  —  Dissolution  du  ministère.  — 
Formation  d'un  nouveau  ministère.  —  Son  progi'amme.  —  Actes  d'admi- 
nistration. —  Différend  entre  la  France  et  la  Suisse.  —  Envoi  d'une  es- 
cadre française  en  Portugal.  —  Amnistie  partielle.  —  Mise  en  liberté  des 
derniers  ministres  de  Charles  X.  —  Mort  de  Charles  X.  —  Arrangemens 
de  la  famille  royale  exilée.  —  Question  du  deuil  à  porter  dans  les  différentes 
cours,  à  l'occasion  de  celte  mort.  —  Mesures  du  gouvernement  français 
dans  cette  circonstance.  —  Conspiration  de  Napoléon-Louis  Bonaparte  à 
Strasbourg.  —  Complot  militaire  à  Vendôme.  —  Mise  en  liberté  de  Napo- 
léon-Louis Bonaparte.  —  Effet  de  cette  mesure  sur  l'opinion.  —  Procès 
politiques.  —  Etat  du  pays. 

Depuis  qu'un  nouveau  ministère  avait  été  formé  le  22  fé- 
vrier, l'opinion  qui  avait  le  plus  vivement  applaudi  à  sa 
venue,  demandait  en  vain  chaque  jour,  sur  quel  point  il 
différait  du  précédent,  et  pourquoi  clioisir  d'autres  minis- 
tres, si  le  système  du  gouvernement  ne  devait  pas  changer, 
A  défaut  d'actes  décisifs,  à  défaut  surtout  de  l'amnistie,  que 
quelques  membres  du  ministère  actuel  avaient  si  chaudement 
appuyée  ,  lorsqu'ils  n'étaient  encore  que  députés  ,  celte  opi- 
nion en  était  réduite  à  se  féliciter  de  ce  qu'il  y  avait  au  moins 
un  temps  d'arrêt  dans  la  politique  suivie  pendant  les  der- 
nières années,  en  attendant  que  le  changement  désiré  se 
réalisât.  On  s'empressa  de  voir  un  premier  gage  de  cette 
réalisation  dans  la  nomination  par  ordonnances  du  1 2  juillet, 
de  MM.  Félix  Real ,  Baude  et  Dufaure  ,  à  diverses  fonctions 
publiques.  Ces  trois  membres  de  la  Chambre  des  députés 
étaient  du  tiers  parti  ou  du  centre  gauche  j  M.  Félix  Real 
avait  signé  le  fameux  compte  rendu  en  i832  ,  M.  Baude  avait 
été  destitué  de  sa  place  de  conseiller  d'état  en  i833,  pour 
avoir  volé  avec  l'opposition  sur  la  question  des  pensions  ac- 
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cordées  aux  Vendéens;  M.  Dufaure  avait  combattu  à  la  tri- 
bune les  lois  de  septembre  î855,  et  tous  trois  avaient  voté 
contre  ces  lois.  C'est  là  tout  ce  que  l'opposition  avait  en- 
core obtenu  du  ministère  du  22  février ,  tout  ce  qu'elle  pou- 
vait considérer  comme  ayant  un  sens  tant  soit  peu  favora- 
ble à  ses  vues ,  en  ce  qui  touchait  la  marche  du  gouvernement 
à  l'intérieur. 

Quant  à  son  système  au  dehors,  il  se  manifestait  à  cer- 
tains égards  d'une  manière  plus  nette  ,  et  peut-être  était-ce 
par  les  questions  étrangères  qu'il  fallait  juger  en  ce  moment 
du  véritable  esprit  du  cabinet  français. 

Ce  n'est  pas  que  toutes  ses  transactions  diplomatiques 
eussent  la  même  signification,  et  par  exemple,  il  n.'y  avait 
aucune  conséquence  politique  à  tirer  d'un  traité  signé  à 
Paris  le  19  juillet  Çvojez  l'Appendice),  entre  la  France  et 
le  Mecklenbourg-Schvsrerin ,  dans  le  but  de  placer  les  deux 
nations  sur  le  pied  d'une  égalité  et  d'une  réciprocité  com- 
plètes pour  le  conjmerce  et  la  navigation.  Nous  n'avons  éga- 
lement qu'une  simple  mention  à  faire  d'une  mission  diplo- 
matique dont  l'objet  était  d'obtenir  de  l'empereur  de  Maroc 
qu'il  fit  défense  à  ses  sujets  d'aller  grossir  les  rangs  d'Abd-el- 
Kader ,  dans  la  province  d'Oran ,  et  qui  fut  heureusement 
accomplie  au  mois  d'août.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Mais ,  outre  les  faits  que  nous  avons  déjà  mentionnés  plus 
haut  (page  217) ,  les  discussions  et  les  résolutions  auxquelles 
donnaient  lieu  les  rapports  de  la  France  avec  la  Suisse  et 
l'Espagne  devaient  attirer,  plus  fortement  et  à  de  tout  autres 
litres ,  l'attention  publique. 

Le  cabinet  des  Tuileries  ne  montrait  pas  aujourd'hui  moins 
d'ardeur  que  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe  en  18  34 
et  i835  ,  à  réclamer  des  mesures  de  rigueur  contre  les  étran- 
gers réfugiés  en  Suisse.  On  verra  dans  le  chapitre  où  nous 
traiterons  des  affaires  de  ce  pays,  comment  les  exigences 
de  la  France  à  ce  sujet  y  furent  accueillies,  et  comment  la 
plus  étrange  complication  résulta  d'une  note  remise  pour 
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faire  expulser  un  prétendu  réfugié  mêlé  à  de  singulières 
intrigues. 

Déjà  au  mois  de  juin  i835,  la  question  espagnole  avait 
été  l'objet  de  graves  débats  dans  le  conseil.  L'intervention 
demandée  par  l'Espagne  à  la  France  (^voyez  i835,  p.  546)  , 
n'avait   rencontré  à  cette  époque  qu'un  seul  ministre  pour 
l'appuyer  avec  force  5  c'était  M.  Thiers.  Il  voulait  interve- 
nir en  Espagne ,  autant  pour  maintenir  le  parti  modéré  au 
pouvoir   que  pour    combattre  le  carlisme.    L'Angleterre , 
consultée  sur  Tintervenlion,  avait  déclaré  que  le  moment 
pour  elle  n'était  pas  venu  d'y  prendre  part,  M.  Thiers,  ne 
pouvant  faire  prévaloir  son  opinion ,  était  sur  le  point  dé 
se  démettre  de  ses  fonctions ,  lorsqu'on  imagina  une  tran- 
saction pour  empêcher  cette  retraite,  qui  aurait  entraîné  la 
dissolution  du  cabinet  \  il  fut  résolu  qu'on  donnerait  au 
gouvernement  espagnol   des  secours   indirects ,    qu'on  lui 
céderait  la  légion  étrangère ,  et  qu'on  lui  permettrait  de 
recruter  en  France. 

L'intervention  qu'il  avait  refusée  en  juin  i835,  le  cabi- 
net anglais  jugea  le  moment  arrivé  de  l'accorder  au  mois  de 
mars  i836  j  il  fît  débarquer  en  Biscaye  un  certain  nombre 
de  soldats  de  marine  pour  occuper  et  défendre  au  besoin 
contre  les  insurgés  les  places  maritimes  menacées.  L'Angle- 
terre avait  invité  le  gouvernement  français  à  partager  cette 
coopération,  en  occupant  de  son  côté  le  port  du  Passage, 
Fontarabie  et  la  vallée  de  Bastan,  le  laissant  maître  de  dé- 
terminer lui-même  la  limite  de  son  occupation ,  de  l'étendre 
ou  de  la  restreindre  à  son  gré. 

La  majorité  dans  le  ministère  français,  quoiqu'il  eût  à  cette 
époque  M.  Thiers  pour  chef,  se  prononça  nettement  et 
promptement  en  refusant  d'accéder  aux  propositions  de 
l'Angleterre.  Dans  une  dépêche  du  18  mars,  rédigée  par 
M.  Thiers  lui-même  ,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  fut  répondu  au  cabinet  anglais  que  toute 
coopération  de  la  nature  indiquée  conduirait  inévitablement 
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la  France  à  une  prompte  et  directe  intervention;  qu'une 
pareille  intervention  aurait  des  conséquences  incalculables, 
et  qu'elle  ne  comptait  aujourd'hui  persomie  pour  elle  en 
France. 

Quelque  temps  après,  la  majorité  du  Conseil  commença 
à  se  rapprocher  de  l'opinion  de  son  président  sur  la  ques- 
tion espagnole,  et  il  fut  décidé  qu'on  accorderait  une  large 
coopération  à  l'Espagne,  pour  en  finir  avec  don  Carlos  en. 
INavaire.  Une  légion  nombreuse  se  forma  à  Pau  de  volon- 
taires recrutés  dans  l'armée  française,  et  devait  passer  en 
Espagne  sous  le  commandement  d'officiers  distingués  qui 
seraient  autorisés  à  servir  à  l'étranger.  Ainsi  la  coopération 
était  une  affaire  convenue,  arrêtée,  et  même  elle  reçut  un 
commencement  d'exécution. 

Au  mois   de   juillet  une  nouvelle  révolution   éclata  en 
Espagne  dont  le  but  était  de  proclamer  la    constitution  de 
1812;  alors  se  réveillèrent  avec  plus  de  force  les  scrupules 
contraires  à  l'intervention,  et  le  cabinet  vit  renaître  les  dif- 
ficultés qui  avaient  Tannée  dernière  déterminé  M.  Thiers  à 
remettre  son  portefeuille.  Il  annonça  l'intention  de  le  re- 
mettre de  nouveau,  et  presque  tous  ses  collègues  avaient 
déclaré  leur  résolution  de  suivre  son  exemple,   quand  on 
apprit  qu'une  insurrection  militaire  à  Saint  Ildefonse  avait 
enlevé  leur  dernier  espoir  aux  adversaires  de  la  constitution 
de  1812.  Aussitôt  il  fut  convenu  de  part  et  d'autre  dans  le 
ministère  d'ajourner   toute  discussion   jusqu'à  plus  amples 
renseignemens,  et  Ion  ne  tarda  pas  à  apprendre  que  la  con- 
stitution se  proclamait  de  tous  côtés  en  Espagne  sans  résis- 
tance. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  ministère  du  22  février  au 
nombre  de  sept  ministres  sur  huit,  exprima  par  l'organe  de 
son  président  l'opinion  que  voici  :  il  soutint  que  la  révolu- 
tion nouvelle  amènerait  identiquement  les  mêmes  résultats 
que  celle  qui  avait  renversé  M.  de  Toreno  5  qu'elle  n'entrai- 
ncrait  pas  plus  d'excès,  et  qu'en  même  temps  elle  ne  se  dé- 
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fendrait  pas  mieux  ;  qu'ainsi  il  fallait  non  pas  faire  passer 
en  Espagne  les  forces  qui  étaient  préparées,  mais  prendre 
une  position  d'expectative,  pour  que,  si  cette  nouvelle  révo- 
lution suivait  la  marche  d'un  gouvernement  régulier,  ne 
commettait  pas  de  crimes  ,  et  demandait  du  secours,  on  fut 
en  mesure  de  les  fournir.  Le  ministère  soutint  encore  que 
licencier  les  corps  formés  à  Pau,  abandonner  un  instant  la 
cause  de  FEspagne,  c'était  l'abandonner  irrévocablement,  et 
s'exposer  à  des  conséquences  immenses. 

Le  seul  membre  du  cabinet  qui  ne  partageait  pas  cette 
opinion  était  le  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Montalivet  ;  il 
voulait  le  licenciement  des  corps  organisés  pour  entrer  en 
Espagne,  et  comme  la  couronne  était  du  même  avis,  le  mi- 
nistère donna  le  26  août  sa  démission. 

Dès  le  lendemain  M.  le  comte  Mole  eut  une  longue  au- 
dience du  roi  à  Neuilly,  et  le  bruit  se  répandit  aussitôt  que 
la  principale  place  lui  serait  donnée  dans  le  nouveau  cabi- 
net. Deux  autres  noms  furent  en  même  temps  mis  en  avant, 
ceux  de  MM.  Guizot  et  Duchatel.  Tous  deux  absens  de  Pa- 
ris ,  ils  y  furent  aussitôt  rappelés,  et  la  première  combi- 
naison qu'on  essaya  tendait  à  les  réunir  avec  M.  de  Montali- 
vet sous  la  présidence  de  M.  Mole.  Cette  combinaison  échoua, 
parce  qu'on  ne  put  pas  s'entendre  sur  la  position  respective 
de  chacun  5  M.  de  Montalivet  ne  voulut  pas,  dit-on,  échanger 
le  portefeuille  de  l'intérieur  contre  celui  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

Les  négociations  continuèrent  encore  quelques  jours  ,  et 
le  6  septembre  furent  signées  les  ordonnances  qui  nom- 
maient président  du  Conseil  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères M.  le  comte  Mole,  pair  de  France  ;  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  M.  Persil,  membre  de 
la  Chambre  des  députés;  ministre  de  l'intérieur,  M.  de  Gas- 
parin  ,  pair  de  France  j  ministre  de  la  marine,  M.  le  vice 
amiral  de  Rosamel ,  membre  de  la  Chambre  des  députés; 
ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Guizot,  membre  de 
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la  Chambre  des  députés ,  et  ministre  des  finances,  M.  Du-     • 
cliatel ,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Les  deux  places  vacantes  dans  le  ministère  ne  furent  rem- 
plies que  le  19  septembre.  A  défaut  du  maréchal  Soult  et  de 
M.  le  vicomte  de  Caux,  qui  tous  deux  avaient  refusé,  M.  le 
lieutenant-général  baron  Bernard ,  pair  de  France,  fut 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Le  ministère  du  commerce, 
de  l'af^riculture  et  des  travaux  publics  était  donné  à 
M.  Martin  (du  Nord),  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Deux  ordonnances  du  même  jourportaient  que  le  ministère 
de  la  guerre  était  divisé  en  deux  directions  générales ,  et  que 
la  présentation  des  lois  de  douanes,  qui  avait  été  jusque-là 
du  ressort  du  ministre  du  commerce  ^  serait  placée  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances. 

Ce  n'était  pas,  disait-on,  sans  beaucoup  de  peine  que 
M.  Martin ,  alors  procureur-général  près  la  Cour  royale  de 
Paris,  avait  consenti  à  sortir  de  sa  spécialité  toute  judiciaire, 
pour  se  charger  du  portefeuille  qui  venait  de  lui  être  confié. 
Quant  au  général  Bernard,  on  remarqua  qu'il  entrait  aujour- 
d'hui dans  une  combinaison  politique  notoirement  contraire 
à  celle  dont  il  avait  fait  partie  pendant  trois  jours  en  no- 
vembre 1854  ,  et  l'on  en  conclut  que  son  acceptation  devait*  < 
être  regardée  comme  un  acte  de  dévouement. 

Avant  le  6  septembre,  les  journaux  de  l'opposition  avaient 
déclaré  le  nouveau  cabinet  impossible  5  lorsqu'ils  le  virent 
définitivement  constitué  par  les  ordonnances  de  cette  date, 
ils  résumèrent  tous  leurs  griefs  contre  lui,  en  disant  qu'il*  . 
ne  comprenait  pas  un  seul  homme  de  la  révolution  de  juillet   * 
et  qu'il  était  conlrerévolutionnaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  cabinet  se  mit  promptement  à 
l'œuvre,  et  débuta  par  quelques  uns  de  ces  actes  qui  sont 
quelquefois  des  avant-coureurs  de  réformes  ,  d'améliorations 
et  de  progrès. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adressa  aux  préfets  une  circu- 
laire (vojez  l'Appendice)  dans  laquelle ,  parlant  au  nom  du 
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cabinet  tout  entier,  il  disait  que  la  sollicitude  manifestée 
par  le  pays  avec  tant  d'éclat  pour  les  intérêts  matériels,  indi- 
quait assez  à  l'administration  la  voie  qu'elle  devait  suivre. 
Néanmoins  le  ministère  ne  renfermait  pas  ses  devoirs  et  ses 
pensées  dans  le  cercle  des  intérêts  de  cet  ordre.  La  France 
sans  doute  voulait  être  riche  et  heureuse-,  mais  sa  dignité , 
mais  sa  liberté  lui  était  chère  ;  mais  elle  tenait  avec  passion  à 
la  grandeur  du  trône,  à  la  sainteté  de  ses  institutions 5  et, 
pour  s'être  désabusée  des  théories  chimériques ,  elle  n'avait 
abandonné  aucune  des  convictions  généreuses  qui  fout  la 
gloire  d'une  nation. 

Une  nouvelle  circulaire  du  même  ministre  vint  ensuite 
témoigner  du  zèle  de  l'administiation  pour  l'amélioration 
du  régime  des  prisons.  Le  système  adopté  jusqu'ici  pour  la 
construction  des  maisons  d'arrêt  était  essentiellement  vi- 
cieux ,  puisqu'il  réunissait  souvent  dans  le  même  local  ceux 
qui  étaient  inculpés    de  légers  délits  et  ceux  qui  étaient 
poursuivis  pour  crimes,  les  innocens  et  les  coupables,  les 
imprudens  et  les  pervers.  L'intérêt  public ,  autant  que  celui 
des  prévenus,  exigeait  que  de  promptes   mesures  fussent 
prises  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  Le  seul  moyen  ef- 
ficace d'y  parvenir  était  d'adopter  pour  les  maisons  d'arrêt  le 
système  cellulaire  afin  d'y  établir  une  séparation  complète 
des  prisonniers  entre  eux,  afin  de  mettre  un  terme  à  cet  en- 
seignement mutuel  de  crimes ,  la  plus  grande  plaie  des  pri- 
sons. En  conséquence ,  le  ministre  informait  les  préfets  que 
désormais  il  n'approuverait  les  plans  d'une  maison  d'arrêt 
qu'autant  qu'ils  seraient  dressés  suivant  le  système  cellulaire, 
et  que  celte  disposition  devait  être  introduite  autant  que 
possible  dans  les  maisons  déjà  construites  ou  encore  en 
construction. 

Le  ministre   de  l'intérieur  ayant,    en  outre,  résolu  de 
changer  le  mode  de  transport  de  la  chaîne  des  forçats,  qui  se  . 
faisait  avec  une  publicité  féconde  en  scandales,  ainsi  qu'on 
avait  pu  en  juger  dans  une  occasion  récente,  chargea  uue 


336  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i836). 

commission  de  rédiger  un  projet  d'ordonnance  relatif  à  cet 
objet.  Celle  ordonnance,  qui  supprimait  l'appareil  immoral 
el  corrupteur  des  chaînes ,  parut  vers  la  fin  de  l'année. 

Une  commission  fut  également  formée  près  le  ministère 
de  l'instruction  publique  ,  à  l'effet  de  rechercher  tous  les 
moyens  propres  à  prévenir  les  inconvéniens  de  la  contre- 
façon des  livres  français  à  l'étranger,  soit  par  des  mesures 
législatives ,  soit  à  l'aide  de  négociations  avec  les  puissances 
étrangères. 

Enfin,  une  commission  fut  encore  instituée  par  arrêté 
du  22  octobre  ,  pour  préparer  un  projet  de  "loi  tendant  à 
établir  la  propriété  littéraire  sur  des  bases  plus  favorables 
aux  écrivains. 

L'opposition  ne  pouvait  contester  la  libéralité  des  inten- 
tions dont  témoignaient  ces  circulaires  et  ces  nominations 
de  commissions  ;  mais  elle  objectait  qu'une  foule  d'inten- 
tions non  moins  louables,  attestées  de  la  même  manière, 
étaient  restées  sans  résultat,  et  rappelait  entre  autres  l'inu- 
tilité d'une  commission  nommée  après  l'avènement  du  mi- 
nistère du  II  octobre  (voyez  i832,  p.  219),  pour  prépa- 
rer l'iuslitution  en  France  de  colonies  agricoles  libres  et 
forcées. 

Déjà,  d'ailleurs,  l'opposition  avait  trouvé  de  nouvelles 
armes  dans  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  d'inter- 
rompre toutes  relations  avec  la  Suisse,  jusqu'à  ce  qu'elle 
lui  eût  donné  satisfaction  d'une  décision  de  la  diète,  dont 
on  verra  le  sujet  au  chapitre  vi  de  l'histoire  étrangère,  en 
même  temps  que  la  conclusion  de  ce  différend  diploma- 
tique. 

L'envoi  d'une  escadre  française  en  Portugal,  dans  rattento 
d'un  mouvement  préparé  pour  renverser  la  constitution  des 
Corlès,  qui  avait  été  récemment  proclamée  à  Lisbonne, 
devint,  par  la  suite,  un  texte  d'accusations,  dont  il  sera  fa- 
cile d'apprécier  la  portée,  après  avoir  lu  le  chapitre  où  nous 
traiterons  des  affaires  de  ce  pays. 


GRÂCES  POLITIQUES.  287 

Un  acte  auquel  l'opposition  ne  put  s'empêcher  d'applau- 
dir, tout  en  regrettant  qu'il  n'eût  pas  été  plus  complet,  ce 
fut  l'appel  que  le  ministère  fit,  le  6  octobre,  à  la  clémenre 
rovale,  en  faveur  de  soixante- deux  condamnés  politiques, 
de  diverses  catégories  et  de  différens  partis.  Cinquante-deux 
d'entre  eux  ,  dont  quinze  avaient  été  jugés  par  la  Cour  des 
pairs,  onze  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  vingt-quatre 
par  les  Cotfrs  d'assises  de  l'Ouest ,  et  deux  par  d'autres  Cours 
d'assises,  obtinrent  la  retnise  du  restant  de  leur  peine,  en 
demeurant  soumis  à  la  surveillance  de  la  liaule  police  ;  deux 
obtinrent  uneTomrautation  de  peine,  et  huit  recouvrèrent 
leur  liberté  pleine  et  entière. 

Ces  grâces  furent  accordées  sur  un  rapport  du  garde  des 
sceaux  qui  déclarait  que  l'état  moral  du  pays  et  les  dispo- 
sitions d'un  assez  grand  nombre  de  condamnés  eux-mêmes  , 
permettaient  aujourd'hui  de  faire  du  droit  de  grâce  une 
large  et  impartiale  application.  Toutefois,  ce  n'était  pas  une 
amnistie  générale  et  sans  distinction  que  le  ministre  avait 
proposé  de  proclamer;  car,  suivant  lui ,  la  clémence  ,  exer- 
cée d'une  manière  aveugle,  multipliait  les  crimes  et  éterni- 
sait les  causes  de  discorde,  tandis  qu'appliquée  avec  dis- 
cernement, elle  portait  au  repentir,  et  amenait  tôt  ou  tard, 
cette  conciliation  que  le  roi  ne  pouvait  accepter  que  comme 
la  conséquence  de  la  soumission  à  sa  légitime  autorité.  «  Le 
droit  de  grâce ,  ainsi  compris,  ajoutait  le  ministre,  n'est 
point  une  concession  à  l'exigence  des  partis  :  la  France  y 
verra,  au  contraire,  un  témoignage  de  la  force  de  votre  gou- 
vernement ,  de  sa  confiance  en  lui-même ,  de  l'inutilité  de 
de  toute  attaque.  » 

La  liberté  fut  ensuite  rendue  à  des  prisonniers  d'une  plus 
haute  position  politique  :  par  une  décision  du  17  octobre  , 
le  roi ,  sur  la  demande  4e  MM.  de  Peyronnet  et  de  Chan- 
telauze,  dont  la  sauté  était  profondément  altérée,  ordonna 
qu'ils  seraient  extraits  du  château  de  Ham,  et  les  autorisa 
à  résider,  sur  leur  parole  ,  M.  de  Peyronnet ,   à  Montfer- 
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rand  ( Gironde ) ,  et  M.  de  Chantelauze,  dans  le  départe- 
ment de  la  Loire.  Ce  n'est  que  plus  d'un  mois  après,  le  23  no- 
vembre, que  le  31  onileur  annonça,  en  ces  termes  la  délivrance 
des  deux  derniers  ministres  de  Charles  X ,  encore  détenus 
à  Ham  :  «  MM.  de  Polignac  et  de  Guernon-Pianville ,  dont 
la  santé  est  profondément  altérée,  ayant  demandé  au  roi 
d'être  transférés  dans  une  maison  de  santé  ,  le  roi  a  décidé 
que  la  peine  prononcée  contre  M.  de  Polignac  ,  par  arrêt  de 
la  Cour  des  pairs  du  20  décembre  i83o,  serait  commuée  en 
celle  de  vingt  ans  de  bannissement  hors  du  territoire  du 
royaume;  et  que  M.  de  Guernon-Ranville  sei^t  autorisé  a 
résider,  sur  sa  parole,  dans  sa  propriété  de  Ranville,  dé-^ 
parlement  du  Calvados.  » 

MM.  de  Polignac  et  de  Guernon-Ranville  n'avaient  dû, 
à  ce  qu'il  paraît ,  la  prolongation  de  leur  captivité  qu'au  re  - 
fus  de  faire  une  démarche  ,  jugée  par  eux  incompatible  avec 
le  serment  qu'ils  avaient  prêté  à  Charles  X,  et  dont  sa  mort 
était  venue  les  dégager  dans  l'intervalle. 

Charles  X,  le  duc  et  la  duchesse  d'Angoulême,  le  duc  de 
Bordeaux  et  sa  soeur,  qui  faisaient  habituellement  leur  ré- 
sidence à  Prague ,  avaient  quitté  cette  ville  vers  le  milieu  de 
l'année.  Tous  les  membres  de  la  famille  exilée  se  trouvaient 
à  Goritz  en  Styrie  dans  les  derniers  jours  d'octobre ,  et  la 
santé  de  Charles  X ,  malgré  son  grand  âge ,  malgré  toutes 
les  vicissitudes  de  sa  fortune,  n'avait  alors  souffert  aucune 
atteinte.  Presque  chaque  jour,  il  parcourait  la  ville  et  se 
promenait  dans  les  environs,  seul,  à  pied,  à  des  distances 
considérables.  Mais  la  température  changea  brusquement , 
l'hiver  se  fit  sentir  dans  toute  sa  rigueur,  et  Charles X  eut, 
le  1"  novembre,  un  dérangement  d'intestins  léger,  en  ap- 
parence ,  qu'il  dissimula  et  qui  ne  changea  rien  à  ses  habi- 
tudes. Le  4»  jour  de  sa  fête,  quoique  son  mal  eût  fait  des 
progrès,  il  reçut  les  Français  qui* étaient  à  Goritz,  ainsi 
que  plusieurs  personnages  de  la  ville.  Après  ces  audiences, 
il  commença  à  éprouver  des  douleiu's  plus  vives  et  un 
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malaise  plus  grand  ;   le  soir,  tout  le  monde  fut  étonné  du 
changement  subit  qui  s'était  opéré  en  lui  :   sa  voix  éteinte 
avait  quelque  cliose  de  caverneux,  sa  physionomie  et  ses 
traits   semblaient    frappés  d'une   caducité  soudaine.   Dans 
la  nuit  sou  état  s'aggrava-,   des   vomissemens    arrivèrent, 
des  crampes  fatiguèrent  tous  ses  membres  et  se  manifestèrent 
jusque  dans  la  région  du  cœur.  On  reconnut  alors  les  sym- 
ptômes  caractéristiques   d'une  violente  attaque  de  choléra  , 
bien  que  la  ville  de  Goritz  eût  toujours  été  exempte  de  ce 
fléau.  Le  malade  soulTrait  beaucoup  j  les  accidens  se  succé- 
daient avec  activité;  les  crampes  se  renouvelaient  à  chaque 
instant.  Le  cardinal  de  Latil,  averti  par  M.  le  duc  deBlacas, 
s'approcha  du  lit  de  Charles  X  et  lui  offrit  les  secours  de 
1  Eglise,  qu'il  s'empressa  d'accepter.  On  lui  administra  l'ex- 
trême-onction, les  médecins  ayant  déclaré  que,  vu  la  nature  de 
la  maladie,  il  ne  pouvait  recevoir  le  saint  viatique.   Après 
la  messe,  qui  fut  célébrée  en  présence  du  mourant,  l'évêque 
d'Hermopolis  vint  l'exhorter  avec  une  douce  et  touchante 
éloquence.  Cependant  les  accidens  se  calmèrent,  et  la  réac- 
tion ordinaire  dans  les  cas  de  choléra ,  se  manifesta  5  mais  l'âge 
du  malade  ne  permit  pas  qu'elle  s'accomplit ,  et  le  6  novem- 
bre, à  une  heure  et  demie  du  malin,  il  expira,  sous  les  yeux 
de  son  fils  et  de  sa  belle-fille,  avec  calme  et  résignation,  sans 
attendrissement,  sans  angoisse  et  sans  murmure.  Né  à  Ver- 
sailles le  9  octobre  1707  ,  il  était  par  conséquent  dans  sa 
quatre-vingtième  année  ,  ayant  ainsi  dépassé  1  âge  de  tous  les 
rois  ses  prédécesseurs. 

Les  compagnons  de  son  exil  s'occupèrent  aussitôt  de  re- 
chercher si ,  parmi  les  papiers  du  défunt ,  il  n'existait  pas 
quelques  dispositions  relatives  à  ses  funérailles.  Ces  papiers 
consistaient  en  lettres  de  diverses  époques,  en  notes,  en 
mémoires ,  sans  utilité  actuelle  5  on  trouva  seulement  un 
testament  fait  en  Angleterre  en  1804.  Il  ne  renfermait  au- 
cune des  dispositions  que  l'on  recherchait.  On  replaça  tous 
ces  papiers  dans  ime  cassette ,  dont  la  clef  fut  remise  au 
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comte  de  Marnes  :  c'était  le  nom  adopté  par  le  duc  d'Angou- 
lême. 

Le  corps  de  Cliarles  X,  après  des  obsèques  auxquelles 
assistèrent  les  troupes  de  la  garnison  et  les  autorités  de  Go- 
ritz,  fut  déposé  dans  un  caveau  du  couvent  des  Francis- 
cains, situé  à  une  petite  distance  de  la  ville.  Les  ducs  d'An- 
goulême  et  de  Bordeaux  avaient  suivi  le  convoi ,  à  pied  , 
•vêtus  de  noir,  sans  décorations,  et  sous  le  titre,  l'un  de 
comte  de  Marnes,  et  l'autre  de  comte  de  Cliambord. 

Cette  question  des  titres  n'était  pas  sans  difficultés  pour 
ronde  et  le  neveu.  Déjà  l'on  sait  qu'en  France  le  parti  lé- 
gitimiste était  à  cet  égard  divisé  en  deux  fractions  ,  dont 
l'une,  regardant  les  abdications  de  Rambouillet  comme  irré- 
vocables, donnait  au  duc  de  Bordeaux  le  titre  de  roi,  que 
l'autre  avait  conservé  à  Charles  X.  Le  duc  d'Angoulème , 
devenu  le  chef  de  la  famille,  allait-il  revendiquer  les  hon- 
neurs d'une  royauté  nominale  ou  les  reporter  sur  la  lête  de 
son  neveu  ?  C'est  ce  qui  ne  fut  pas  nettement  décidé.  Le  duc 
d'Angoulème  déclara,  dit-on,  qu'il  ne  prendrait  comme 
héritier  de  Charles  X  et  au  même  titre  que  lui ,  qu'une  au- 
torité toute  d'intérieur,  qui  ne  s'exercerait  que  sur  les  af- 
faires privées  de  la  famille  5  et  il  signait  le  comte  de  Marnes, 
abdiquant ,  à  ce  qu'il  semble,  sa  qualité  de  Dauphin,  sans 
s'attribuer  celle  de  roi  ou  de  régent.  Le  duc  de  Bordeaux 
resta  ce  qu'il  était.  Cependant  si  les  abdications  de  Ram- 
bouillet n'étaient  pas  jugées  valides,  le  duc  d'Angou- 
lème devenait  roi  pour  son  entourage,  sous  le  titre  de 
Louis  XIX;  si,  au  contraire  elles  étaient  maintenues, 
c'était  le  duc  de  Bordeaux  qui  devait  être  proclamé  sous  le 
nom  de  Henri  V.  Mais  là  était  la  difficulté-:  en  proclamant 
Henri  V,  il  aurait  fallu  soutenir  la  fiction  jusqu'au  bout , 
et  notifier  aux  cours  étrangères  un  avènement  qu'elles 
n'auraient  pas  pu  reconnaître  sans  rompre  les  relations  éta- 
blies avec  le  roi  des  Français.  Il  y  avait  donc  ici  une  impossi- 
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bililé  que  l'on  tourna  en  gardant  un  régime  provisoire,  qui 
laissait  les  deux  royautés  de  Goritz  dans  l'incogniio. 

On  ne  trouvai:  nilanièaïc  gravité  ni  la  nième  complica- 
tion dans  Tordre  à  donner  pour  un  deuil  d'étiquette  en 
l'honneur  de  Lï-arles  X  ;  aussi  ce  deuil  fut-il  pris  par  les 
diverses  familles  régnantes  de  l'Europe ,  avec  plus  ou  moins 
de  promptitude,  et  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  Le 
gouvernement  anglais  fut  le  dernier  à  se  décider  sur  ce 
point  5  c'est  le  16  décembre  seulement  que  le  lord  chambel- 
lan ,  agissant,  suivant  l'usage  en  pareil  cas,  en  vertu  des 
instructions  du  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères ,  publia  l'ordre  qui  prescrivait  à  la  cour  d'An- 
gleterre un  deuil  de  dix  jours  pour  la  mort  de  Charles  X. 

Celte  même  question  du'^deuil  officiel  fut  résolue  négative- 
ment en  conseil  de  nnnistres,  pour  ce  qui  concernait  la  cour  des 
Tuileries.  Indépendamment  de  la  déchéance  dont  Charles  X 
avait  été  frappé  ,  et  qui  ne  permettait  plus  de  lui  rendre 
les  hommages  accordés  o,  dlnairement  aux  têtes  couronnées, 
une  autre  raison  avait  été  produite  dans  le  conseil  ;  c'est 
que  les  souverains  ne  portent  le  deuil  que  sur  la  notification 
qu'ils  reçoivent  du  décès  d'un  d(  s  membres  des  familles 
régnantes  5  or  ni  le  duc  d'An^^oulême  ni  le  duc  de  Bordeaux 
ne  feraient  cette  notification,  qu'ils  n'auraient  sans  doute 
transmiseàLouis-Philippequ'à  titre  de  duc  d'Orléans,  lequel 
n'aurait  pas  même  décacheté  une  communication  envoyée  à 
une  semblable  adresse. 

Cependant ,  quelques  ambassadeurs  accrédités  à  Paris 
parurent ,  dit-on ,  au  palais  des  Tuileries  avec  les  insignes 
du  deuil  à  l'occasion  de  la  mort  de  Charles  X5  mais  cette 
infraction  aux  principes  de  déférence  officielle  qui  règlent 
les  rapports  internationaux  des  souverains,  fut  bientôt  ré- 
parée :  il  fut  publié  qu'aucun  r.mbassadeur  d'une  puissance 
étrangère  ne  se  présenterait  à  la  cour  de  S.  M.  Louis-Phi- 
lippe ,  portant  un  deuil  que  le  roi  ne  porlait  pas. 

Quant  au  parti   légitimiste,   il  ne   se   contenta  pas  de 
Aiin,  Jiist.  pour  i836.  i6 
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prendre  le  deuil,  il  voulait  encore  faire  dire  des  messes  et  cé- 
lébrer des  services  solennels  en  l'honneur  de  Charles  X.  Se 
rappelant  alors  les  troubles  et  les  désordres  dont  une  dé- 
monstration de  ce  genre  avait  été  la  cause  au  mois  de  fé- 
vrier i83i  ,  le  gouvernement  intervint  pour  en  empêcher  le 
renouvellement.  Les  curés  de  Paris  furent  appelés  chez  le 
ministre  des  cultes,  et  prévenus  par  lui  de  la  réserve  avec 
laquelle  ils  devaient  accueillir,  pendant  quelque  temps, 
toute  demande  de  service  funèbre ,  même  en  faveur  de 
Icuis  pHioissiens,  nfiti  d'éviter  loute  surprise.  L'ar<"hevèque, 
à  Trippui  de  cet  avertissement,  représnla  de  son  coteaux 
curés  combien  la  position  présente  exigeait  de  ménagemens, 
de  convenance-  et  de  délicatesse  ]  ajoutant  que  la  politique, 
à  laquelle  le  chargé  devait  demeurer  totalement  étranger, 
pourrait  aussi  s'alarmer  et  prendre  ombrage  d'hommages 
publics  rendus  sans  le  concours  du  gouvernement. 

Des  événcmens  d'une  nature  toute  différente  et  bien  inat- 
tendus sous  tous  les  rapports,  avaient  rappelé  à  la  même 
époque  l'attention  publique  sur  une  autre  dynastie  déchue. 
Un  jeune  homme  qui  ne  s'était  encore  signalé  par  aucune 
action  d'éclat,  un  neveu  de  Napoléon,  croyant  à  la  magique 
puissance  de  son  nom,  même  séparé  du  génie  de  l'empereur 
et  du  prestige  de  ses  victoires,  s'était  imaginé,  lui  aussi, 
qu'il  avait  des  droits  à  la  couronne  de  France-,  il  s'était 
imaginé  plus  encore ,  qu'il  n'avait  qu'à  se  présenter  à  l'armée 
pour  la  séduire  ,  la  rallier  à  sa  cause,  et  que,  renouvelant  les 
merveilles  du  retour  de  l'ile  d'Elbe,  l'aigle  impériale  allait 
encore  une  fois  voler  de  clocher  en  clocher  jusqu'aux  tours 
Notre-Dame. 

Des  divers  membres  de  la  famille  Bonaparte,  bannis  à  la 
suite  des,  désastres  de  i8i4  et  de  i8i5,  les  deux  fils  de 
l'ancien  roi  de  Hollande  semblaient  avoir  nourri  avec  le  plus 
de  force  l'espoir  de  leprendre  un  jour  la  place  de  l'homme 
qui  a  jeté  tant  de  gloire  sur  ce  nom.  Fixés  en  Suisse,  à  peu 
distance  des  frontières  de  France,  à  proximité  de  l'Italie, 
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ils  étaient  là,  mieux  que  partout  ailleurs,  en  position  d§ 
suivre  et  d'apprécier  les  événemeus  qui  pourraient  ieuf 
ollVir  quelques  chauces  de  succès  pour  leurs  projets  ambi- 
tieux. 

Ces  espérances ,  que  le  calme  dans  lequel  s'écoulèrent  les 
dernières  années  de  la  Restauration  avaient  beaucoup  amor- 
ties, se  réveillèrent  avec  une  intensité  nouvelle  au  moment 
delà  révolution  de  juillet,  et  au  bruit  des  commotions  qui 
de  toutes  parts  ébranlaient  le  sol  de  la  vieille  Europe.  Aux 
premiers  symptômes  des  troubles  qui  agitèrent  l'Italie  à 
celte  époque,  on  vit  les  deux  frères  s'y  jeter  en  même 
temps,  avec  la  ferme  volonté  de  leur  donner  de  la  consis- 
tance :  l'un  mourut  à  la  peine ,  l'autre ,  Napoléon-Louis 
Bonaparte,  accablé  par  la  maladie,  épuisé  par  la  souffrance, 
se  relira  auprès  de  sa  mère  dont  les  soins  le  rappelèrent  à  la 
vie. 

Rudement  éprouvé  dans  sa  première  campagne,  il  ne 
renonça  cependant  pas  à  ses  desseins.  Dès  le  mois  de 
mai  1802,  il  chercha  de  nouveau  à  attirer  les  regards  sur  sa 
personne ,  en  maniant,  jaon  plus  l'épée  du  guerrier,  mais  la 
plume  du  législateur.  Louis  Bonaparte  publia  des  Rêveries 
politiques^  qu'il  accompagna  d'un  projet  de  constitution. 
Les  Rêi>eries  contenait  la  pensée  que  la  France  ne  saurait 
être  régénérée  que  par  des  hommes  du  sang  de  Napoléon,  et 
qu'il  ne  pouvait  appartenir  qu'à  eux  seuls  de  concilier  les 
exigences  des  idées  républicaines  avec  celles  de  l'esprit 
guerrier.  La  constitution  répondait  à  ces  prémisses  :  elle 
était  démocratique,  et  plusieurs  de  ses  dispositions  sem- 
blaient avoir  été  écrites  sous  des  inspirations  saint-simo- 
niennes  5  en  outre,  elle  portait  dans  son  premier  article  que 
la  république  aurait  un  empereur,  et  dans  son  dernier,  que 
la  garde  impériale  serait  rétablie. 

Continuant  ses  etïorts  pour  se  mettre  en  relief,  Louis  Bona- 
parte publia  de  nouvelles  brochures ,  dont  on  fit  de  nom- 
breux envois  en  France.  Une  maiu  amie  U-aça  son  article 
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dans  la  biographie  des  hommes  du  jour,  et  l'on  en  lira 
également  de  nombreux  exemplaires.  D'un  autre  côté,  il 
s'occupait  à  nouer  des  relations  avec  les  méconiens  ,  il  re- 
crutait des  adhérens  dans  toutes  les  classes  de  la  société:  les 
militaires  surtout  étaient  l'objet  de  ses  préférences  ;  il  cou- 
rait au  devant  d'eux  ,  les  réunissait  dans  des  banquets  ,  leur 
parlait  avec  enthousiasme  des  temps  de  l'empire. 

Malgré  toutes  ces  manœuvres,  il  n'était  devenu  que 
rhomme  d'une  petite  coterie  ,  et  le  reste  de  la  France  igno- 
rait profondément  son  existence,  lorsqu'il  se  mit  en  tête 
d'opérer  une  révolution  militaire.  Ayant  besoin  d'un  chef 
decorps  pour  principal  point  d'appui,  il  crut  le  trouver  dans 
la  personne  d'un  colonel  d'artillerie  en  garnison  à  Strasbourg, 
et  connu  par  l'influence  qu'il  exerçait  sur  son  régiment. 
Tous  les  moyens  de  séduction  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
Louis  Bonaparte  y  eut  recours  pour  gagner  ce  colonel ,  et 
triompha  bientôt  de  la  molle  résistance  qu'on  avait  com- 
mencé à  lui  opposer. 

Tout  étant  ainsi  préparé,  il  arriva  à  Strasbourg  dans  la 
soirée  du  28  octobre;  les  divers  conjurés  qui  n'habitaient 
pas  la  ville  y  étaient  aussi  accourus  de  toutes  paris.  Le  3o  la 
conspiration  éclata.  Ce  jour-là,  avant  six  heures  du  matin, 
ISapoléon  Louis  Bonaparte ,  revêtu  d'un  costume  qui  rappe- 
lait celui  de  l'empereur,  la  tête  couverte  du  chapeau  histo- 
rique ,  se  rendit,  suivi  de  la  plupart  de  ses  complices,  à  la 
caserne  du  4*  régiment  d'artillerie  commandé  par  le  colo- 
nel Vaudrey.  Celui-ci  l'avait  devancé  depuis  une  heure,  pour 
Avenàre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  réussite  du  plan 
concerté  -,  il  avait  distribué  de  l'argent,  promis  des  grades, 
et  interdit  expressément  d'avertir  les  officiers.  Il  attendait  le 
jeune  Bonaparte  à  la  tête  de  sa  troupe  en  armes  :  dès  qu'il 
l'aperçut ,  il  se  porta  à  sa  rencontre  ,  puis  abordant  le  front 
de  son  régiment ,  il  parla  en  ces  termes  :  «  Soldats  du  4"  d'ar- 
tillerie 1  une  révolution  vient  d'éclater  en  France.  Louis- 
Philippe  n'est  plus  sur  le  trône ,  Napoléon  II ,  empereur 
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des  Français,  vient  prendre  les  rênes  du  gouvernement.' 
Criez  vive  l'empereur!  »  Et  il  poussa  ce  cri  qui  fut  répété 
par  les  soldats.  Louis  Bonaparte  harangua  ensuite  la  troupe 
qu'il  appela  à  le  seconder  5  son  allocution  fut  encore  suivie 
des  cris  de  'vit^e  C empereur  l 

Il  se  mit  aussitôt  à  la  tête  du  régiment,  et  demanda  au 
colonel  Vaudrey  quatre  détachemens,  auxquels  celui-ci  pres- 
crivit l'obéissance  envers  les  chefs  improvisés  qui  allaient 
les  diriger.  L'un  d'eux  se  rendit  avec  le  premier  détache- 
ment à  la  préfecture,  s'en  fit  ouvrir  les  portes,  et  parvint  à 
se  saisir  de  la  personne  du  préfet.  Un  lieutenant  prit  le  com- 
mandement du  second  détachement,  et  se  porta  devant  la 
maison  du  colonel  du  3^  régiment  d'artillerie,  où  il  donna 
la  consigne  de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  personne.  Un  autre 
conjuré  gagna,  accompagné  du  troisième  détachement,  les 
ateliers  d'un  imprimeur,  et  se  hâta  de  faire  imprimer  les 
proclamations  par  lesquelles  le  nouvel  empereur'  voulait 
annoncera  tous  son  avènement.  Le  quatrième  détachement 
avait  pour  mission  de  s'emparer  des  avenues  de  la  maison  du 
général  commandant  le  département  du  Bas-Rhin. 

Pendant  que  s'effectuaient  ces  mouvemens  partiels ,  le  gros 
de  la  troupe  se  dirigeait  vers  le  quartier  général  de  la  5*^  di- 
vision militaire.  Arrivée  au  but,  la  troupe  fit  halte;  Louis 
Bonaparte  s'en  détacha,  suivi  de  ses  principaux  adhérens.  Il 
pénétra  jusqu'à  l'appartement  occupé  par  le  lieutenant-gé- 
néral Voirai ,  vers  lequel  il  s'avança  en  lui  disant  :  «  Brave 
général,  venez  que  je  vous  embrasse,  reconnaissez  en  moi 
Napoléon  II.  ))  Mais  la  réception  qu'on  lui  fit  ne  répondit 
pas  à  ses  avances  5  vivement  apostrophé  par  le  général  Voi- 
rol,  il  comprit  bientôt  que  toute  espérance  était  perdue  de 
ce  côté.  Aussi  s'empressa-t-il  de  quitter  l'hôtel,  en  y  laissant 
toutefois  le  général  sous  la  garde  d'un  chef  d'escadron  et 
d'une  douzaine  d'artilleurs. 

De  là ,  Louis  Bonaparte  se  rendit  à  la  caserne  du  4^°  ré- 
giment de  ligne ,  qui  ^ résista  également  aux  efforts  qu'on  fit 
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pour  l'entraîner.  Non-seulement  toutes  les  allocutions,  tou- 
tes les  promesses  furent  sans  succès;  mais  l'arrivée  successive 
des  cliets  du  régiment  encouragea  les  soldais,  qui  arrêtèrent 
eux-mêmes  les  conjurés.  Louis  Bonaparte  essuya  quelques 
violences;  il  eut  son  uniforme  déchiré,  ses  insignes  arra- 
chés ,  et  finit  par  être  renfermé  dans  une  chambre  de  la  ca- 
serne. Le  colonel  Vaudrey,  ainsi  que  la  plupart  de  ses 
complices,  subirent  le  même  sort  j  le  reste  prit  la  fuite,  ei  tout 
fut  terminé. 

Le  jour  même  où  s'exécutait  et  échouait  cette  audacieuse 
et  folle  tentative  de  restauration  impériale ,  un  autre  com- 
plot militaire,  plus  absurde  encore  et  plus  dénué  de  toutes 
chances  de  succès ,  était  prévenu  à  Vendôme.  Il  avait  été 
tramé  par  une  douzaine  desoldats  du  régiment  de  hussards  en 
garnison  dans  cette  ville  ,  et  avait  pour  moteur  principal  un 
brigadier  5  il  consistait  à  soulever  le  régiment  et  à  proclamer 
la  république.  Les  conjurés  avaient  résolu  de  s'empartr  des 
officiers  qui  refuseraient  de  participer  au  mouvement,  etdese 
rendre  maîtres  de  Vendôme.  Ils  espéraient  que  les  autres  ré- 
gimens  ne  tarderaient  pas  à  les  imiter.  Avertis  par  des  révé- 
lations, les  chefs  du  corps  avaient  pris  des  mesures  pour 
empêcher  le  complot  d'éclater  et  découvrir  les  conspirateurs. 
Ils  furent  immédiatement  arrêtés,  en  rentrant  au  quartier 
dans  la  soirée  du  3o ,  au  moment  où  ils  se  disposaient  à  agir, 
Unseul  fit  résistance,  c'élaitle  promoteur  même  du  complot ,  et 
■  parvint  à  s'échapper  après  avoir  tué  d'un  coup  de  pistolet  un 
brigadier  qui  voulait  lui  barrer  le  passage. Il  traversa  la  Loire 
à  la  nage,  erra  dans  la  campagne,  chercha  vainement  un 
asile,  et  revint  ensuite  se  constituer  prisonnier  au  quartier 
pour  partager  le  sort  de  ses  camarades. 

Il  n'y  avait  aucune  intelligence  entre  les  conjure's  de  Ven- 
dôme et  ceux  de  Strasbourg,  et  la  coïncidence  des  deux 
echauflburées  était  purement  fortuite.  Le  seul  point  par  le- 
quel on  put  encore  les  rapprocher,  c'est  quelles  attestaient 
l'une  et  l'autre  une  incroyable  élourderie,  et  qu'elles  causèrent 
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également  dans  le  pays  une  grande  surprise.  Au  reste,  l'af- 
fiure  de  Vendôme  s'effaça  promptement  devant  l'importance 
de  la  conspiration  de  Strasbourg,  tant  parce  que  celle-ci  avait 
des  militaires  d  un  grade  élevé  pour  artisans  et  pour 
premier  chef  un  membre  de  la  famille  impériale,  que 
parce  qu'elle  amena  une  circonstance  qui  offrit  un  actif  ali- 
ment à  la  polémique  des  journaux. 

Le  principal  prisonnier  de  Strasbourg  fut  l'objet  d'une 
décision  que  le  Moniteur  du  i5  novembre  publia  en  ces 
termes  :  «  D'après  les  ordres  du  roi,  Napoléon-Louis  Bona- 
parte a  été  extrait  de  la  maison  d'arrêt  de  Strasbourg,  où  il 
était  détenu,  pour  |èlre  transporté  aux  Elats-Unis  sur  un 
bâtiment  de  l'État,  m  Le  journal  ministériel  du  soir  rappela 
qu'un  précédent  pris  dans  un  autre  parti ,  c'esl-à-dire  la 
mise  en  liberté  de  la  duchesse  de  Berry,  plaidait  en  faveur 
du  jeune  Louis  Bonaparte.  «Au  surplus,  ajoutait  le  même 
journal,  nous  ne  voulons  pas  discuter  la  décision  qui  vient 
d'être  prise,  parce  qu'elle  sort  d'une  autorité  dont  nous 
mettons  les  inspirations  généreuses  au  dessus  de  notre  con- 
trôle. » 

Ce  fut  aussitôt  dans  tous  les  journaux  de  l'opposition  un 
concert  de  réclamations  en  faveur  du  droit  commun,  de  l'é- 
galité devant  la  loi,  et  contre  les  tendances  au  pouvoir  ab- 
solu que  trahissaient  les  termes  dans  lesquels  avait  été  an- 
noncé l'élargissement  de  Louis  Bonaparte.  On  déclara  que 
nul  n'aurait  le  droit  de  s'étonner  désormais ,  si  le  jury 
renvoyait  absous  les  autres  prévenus  de  la  conspiration  de 
Strasbourg. 

Suivant  la  presse  ministérielle,  loin  d'être  illégale,  la 
mesure  prise  par  le  gouvernement ,  à  l'égard  de  Louis  Bona- 
parte, comme  à  l'égard  de  la  duchesse  de  Berry,  était  fon- 
dée sur  une  loi  positive-,  elle  était  la  conséquence  nécessaire 
de  la  loi  de  i832,  qui  a  mis  hors  du  droit  commun,  une  fois 
pour  toutes,  les  membres  de  la  famille  impériale  et  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons.  D'ailleurs  le  respect  irrésisti- 
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ble  qu'inspirent  les  grandes  races,  se  serait  révolté  à  l'as- 
pect de  la  duchosse  de  Berry  ou  du  neveu  de  Bonaparte  entre 
deux  gendarmes  et  traduits  en  C"ur  d'assises. 

Cependant  Louis  Bonaparte  av.  *t  été  compris  parmi  les 
inculpes,  par  l'arrêt  d'évocation  de  la  Cour  royale  de  Colmar; 
mais  l'arrêt  de  renvoi  que  cette  même  cour  rendit  le  5  dé- 
cembre s'abstint  de  le  mettre  en  accusation  avec  ses  com- 
plices,  sur  ce  motif,  que  la  procédure  dirigée  contre  lui 
n'avait  pas  été  continuée,  qu'il  n'avait  pas  même  subi  d'in- 
terrogatoire devant  le  commissaire  de  la  Cour,  et  qu'ainsi  en 
fait  il  ne  pouvait  être  statué  à  son  égard.  L'arrêt  reconnais- 
sait qu'en  droit  les  magistrats  étaient  tenus  de  ne  point 
s'écarter  du  principe  fondamental  de  l'égalité  devant 
la  loi,  et  d'y  rendre  hommage  5  mais  que  l'extraction  de  Na- 
poléon-Louis Bonaparte  de  la  maison  d'arrêt  de  Strasbourg 
était  un  acte  exceptionnel  de  haute  politique  gouverne- 
mentale, sur  lequel  la  Cour  ne  pouvait  avo'r  à  se  pronon- 
cer en  présence  des  pouvoirs  politiques  de  l'Etat.  Néan- 
moins ,  c'était ,  comme  on  le  verra  dans  noi  c  prochain  vo- 
lume, cette  mise  en  liberté  du  chef  de  la  conspiration  de 
Strasbourg  ,  qin  devait  dominer  tout  le  procès  auquel  elle 
donna  lieu,  et  former  le  notif  déterminant  du  verdict  du 
jury  appelé  à  la  juger. 

A  défaut  de  ce  procès  ,  qui  aura  de  graves  conséquences  , 
assez  d'autres  scènes  judiciaires  vont,  après  les  drames  dont 
la  Cour  des  Pairs  a  été  le  théâtre,  déposer  ici  des  difficultés, 
des  périls  auxquels  le  gouvernement  était  exposé  par  le  fait 
de  quelques  poignées  d'ennemis  déterminés. 

On  peut  se  rappeler  que  vers  le  milieu  de  l'année  der- 
nière {Ployez  i835,  p.  261)  des  bruits  vagues  avaient  été  ré- 
pandus d'un  complot  tramé  contre  la  personne  du  roi,  et 
qui  devait  s'exécuter  sur  la  roule  de  Ncuilly.  C'est  à  raison 
de  ce  complot  que  treize  individus  comparurent  à  la  fin  du 
mois  de  mars  devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  (p^oyezla. 
Chronique.)  D'après  l'acte  d'ace;  cation,  ils  avaient  d'abord 
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projeté  de  s'embusquer  tous  armés  sur  le  passage  du  roi,  et 
d'attaquer,  sa  voilure  à  coups  de  pistolet  et  de  poignard  j 
puis  ensuite  de  se  jeter-  sur  les  chevaux,  d'abattre  les 
postillons,  et  de  lancer  dans  la  voiture  un  baril  rempli 
de  poudre  et  de  balles  ,  après  qu'on  y  aurait  introduit  une 
mèche  allumée.  Dénoncés  par  un  homme  qu'ils  avaient  mis 
dans  leur  confidence,  les  conjurés  furent  arrêtés.  Tout  en 
niant  les  faits  qui  leur  étaient  imputés ,  ils  se  dirent  haute- 
ment républicains  et  proférèrent  les  vociférations  les  plus 
séditieuses.  Cette  aflaire  dura  onze  jours  (du  28  mars  au  8 
avril),  et  se  termina  par  la  condamnation  de  l'un  des  accusés 
à  dix  ans  de  détention,  comme  coupable  d'avoir  participé  à 
un  complot  contre  la  vie  du  Roi ,  et  d'avoir  commis  ou  com- 
mencé des  actes  pour  en  préparer  l'exécution.  Quatre  autres 
accusés,  également  déclarés  par  le  jury  coupables  du  même 
complot,  mais  sans  commencement  d'exécution  ,  en  ce  qui 
les  concernait,  furent  condamnés  à  trois,  quatre  et  cinq  ans 
de  prison,  et  mis  pendant  d'x  ans  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police. 

Les  sociétés  popula'-^es  dissoutes  par  la  loi  du  10  avril 
1854  avaient  été  remplac  '^s  par  des  associations  secrètes 
connues  sous  le  nom  de  légions  révolutionnaires ,  de  commu- 
nistes, à' association  parisienne,  et  de  société  des  familles. 
Des  renseiguemens  obtenus  par  l'autorité  avaient  signalé  le 
but  commun ,  l'organisation  et  les  espérances  de  ces  diverses 
sociétés.  Suivant  ces  renseiguemens,  le  serment  prêté  par 
chaque  membre  de  la  Société  des  familles,  laquelle  se  subdi- 
visait en  familles  composées  de  cinq  ou  six  individus,  ce  ser- 
ment était  ainsi  conçu  :  (c  Je  jure  de  ne  révéler  à  personne, 
pas  même  à  mes  plus  proches  parens  ,  ce  qui  sera  fait  ou  dit 
parmi  nous.  Je  jure  d'obéir  aux  lois  de  l'association  ;  de 
poursuivre  de  ma  haine  Cc  de  ma  vengeance  les  traîtres  c[ui 
se  glisseraient  dans  nos  rangs;  d'aimer  et  secourir  mes  frères, 
et  de  sacrifier  ma  liberté  et  ma  vie  pour  le  triomphe  de  notre 
sainte  cause.  » 
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Au  mois  de  mars  dernier  Fautorité  fut  avertie  que  plu- 
sieurs individus  présumés  appartenir  à  cette  Société  des  fa- 
milles, s'occupaient  à  fabriquer  de  la  poudre  et  des  munitions 
deguerrerue  de  l'Oursinc.  Une  perquisition  fut  faite  à  l'im- 
provistc  dans  une  maison  de  cette  rue.  Cinq  individus  furent 
arrêtés  en  flagrant  délit.  On  saisit  en  outre  24  livres  de  poudre 
confectionnée,  ainsi  qu'une  grande  quantité  demalières  pre- 
mières et  d'instrumens  nécessaires  à  cette  fabrication.  D'au- 
tres perquisitions  mirent  encore  entre  les  mains  de  la  police 
plusieurs  individus  signalés  comme  complices  de  cette  fabri- 
que clandestine  de  poudre  et  comme  faisant  partie  de  la  So- 
ciété des  familles.  Ils   étaient  connus  pour  la  plupart    par 
l'exaltation  de  leurs  opinions  soi-disant  républicaines.  On 
avait  cru  d'abord  qu'il  s'agissait  encore  de  quelque  complot 
contre  la   vie  du  roi  ou  la  sûreté  de  l'état  -,   mais   aucune 
preuve  ne  vint  confirmer  ces  soupçons,  et  tous  les  individus 
arrêtés,  au  nombre  de  45,  furent  traduits  au  mois  d'août,  en 
police  correclionelle ,    sous   la  prévention,  soit  d'avoir  fait 
partie  d'une  association  illicite  ,  soit  d'avoir  fabriqué  et  dis- 
tribué de  la  poudre  sans  autorisation  ,  soit  enfin  d'avoir  été 
détenteurs  d  armes  et  de  munitions  de  guerre.  Trois  des  pré- 
venus seulement  furent  renvoyés  de  la  prévention  5  les  autres 
furent  condamnés  à  la  prison  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long,  et  à  des  amendes  plus  ou  moins  élevées  ;  quelques  uns 
devaient,  après  l'expiration  de  leur  peine,    rester  pendant 
deux  ans  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Une  machination  qui  s'était  aussi  annoncée  avec  tous  les 
caractères  de  la  plus  haute  criminalité,  puisqu'elle  avait 
fait  croire  à  de  nouveaux  dangers  pour  la  personne  du  roi  et 
forcé  le  ministère  à  supprimer  la  revue  du  29  juillet,  se  ré- 
duisit, lorsqu'elle  fut  portée,  en  décembre,  devant  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  aux  proportions  du  plus  mince  délit. 
{Voyez  la  Chronique.)  Les  accusés  étaient  deux  jeunes  ou- 
vriers, deux  enfans  de  17  ans,  qui  avaient  dénoncé  eux- 
mêmes   leur  prétendu  complot  dans  des  lettres   anonymes 
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adressées  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  préfet  de  police, 
pour  se  faire  arrêter,  jouer  un  rôle  et  arriver  à  la  célébrité 
des  Cours  d'assises. 

L'échaulfourée  des  hussards  de  Vendôme  n'avait  pas  né- 
cessité une  longue  instruction,  et  d'ailleurs  ils  apparte- 
naient à  la  juridiction  expéditive  des  conseils  de  guerre.  Ils 
furent  traduits  au  nombre  de  dix,  vers  le  milieu  de  décem- 
bre, devant  celui  de  la  4'  division  militaire  séant  à  Tours, 
comme  coupables  d'avoir  pris  part  à  un  complot  tramé  pour 
renverser  le  gouvernement  du  roi  et  proclamer  la  républi- 
que. Après  trois  jours  de  débats,  le  conseil  rendit  im  juge- 
ment qui  condamnait  deux  des  accusés  à  mort,  et  deux  à 
cinq  années  de  détention.  Le  reste  fut  acquitté.  Des 
deux  condamnés  à  mort,  l'un  était  contumax  ,  et  l'autre 
obtint  une  commutation  de  sa  peine  en  une  détention  per- 
pétuelle. 

Enfin,  les  derniers  jours  de  l'année  virent  encore  commen- 
cer à  Paris  un  procès  criminel  dans  lequel  figuraient  treize 
ouvriers  accusés  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et 
qui  étaient  presque  tous  affiliés  à  la  Société  des  familles. 
Déjà  deux  séances  (26  et  27  décembre)  avaient  été  consa- 
crées à  ce  procès  5  à  la  troisième  séance  ,  le  lendemain  d'une 
nouvelle  tentative  d'assassinat  faite  sur  la  personne  du  roi  , 
un  incident  interrompit  les  débats  ,  et  l'affaire  fut  renvoyée 
à  une  prochaine  session. 

Qui  n'aurait  pensé,  à  en  juger  senleraenl  par  tous  ces 
complots,  par  tous  ces  attentats,  que  la  France  était  sur  un 
volcan,  que  les  discussions  les  plus  irritantes  y  exaltaient 
les  tètes  ,  en  un  mot  qu'elle  devait  s'attendre  avant  peu  à  un 
bouleversement  général  ?  Cependant  le  pays  en  masse  était 
calme,  après  avoir  été  long-temps  indifférent  en  matière  po- 
litique. C'était  tout  au  plus  si  quelques  symptômes  laissaient 
deviner  le  réveil  de  l'esprit  public  et  le  retour  de  ces  luttes 
constitutionnelles  entre  le  pouvoir  et  la  liberté,  la  conser' 
vation  elle  progrès,  qui  sont  la  vie  des  peuples  libres. 
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La  presse  elle-même,  cetLc  sentinelle  avancée  de  l'opi- 
nion ,  avait  fait  quelques  pas  en  ariièrCj  pour  se  tenir  moins 
éloignée  du  corps  de  l'armée,  qui  ne  marchait  qu'avec  une 
extrême  znodération,  si  môme  il  n'avait  pas  fait  halte. 
La  polémique  des  journaux  avait  considérablement  perdu  de 
sa  vivacité,  de  son  acerbité,  surtout  dans  la  première  partie 
de  l'année  5  et  celte  modification  de  ses  allures  jointe  à  ce 
fait,  que  les  lois  de  septembre  en  rétrécissant  le  cercle  des 
questions  qui  tombaient  dans  son  domaine,  étaient  venues 
diminuer  pour  elleles  chances  d'encourir  les  rigueurs  du  pa- 
quet, avaient  rendu  les  procès  pour  délits  de  la  presse  beau- 
coup moins  fréquens  que  par  le  passé.  Aucune  nécessité  n'é- 
tait encore  apparue  au  gouvernement  de  recourir  à  la  juri- 
diction extraordinaire  de  la  Cour  des  pairs  pour  ceux  de  ces 
délits  qui  avaient  été  transformés  en  attentats  par  ces  mêmes 
lois  de  septembre. 

Un  dernier  trait  achèvera  ce  tableau  de  la  France,  pris  du 
point  de  vue  judiciaire.  Un  grand  nombre  de  légitimistes  com- 
promis dans  les  troubles  de  l'Ouest  et  condamnés  ensuite  par 
contumace,  s'étaient  décidés  à  subir  l'épreuve  d'un  nouveau  ju- 
gement avant  que  l'expiration  du  délai  légal  eût  rendu  le 
premier  irrévocable,  et  tous  ou  presque  tous  avaient  été 
acquittés.  Un  sentiment  généreux  avait  étouffé  dans  l'esprit 
des  jury  les  pénibles  souvenirs  de  la  guerre  civile  ;  il  avait 
répugné  à  des  condamnations  au  milieu  du  calme  profond 
dont  jouissait  le  pays.  Quelquefois  des  jurés  s'étaient  ren- 
contrés qui  avaient  en  i83i  et  en  i832  marché  contre  les 
mêmes  individus  dont  la  vie  était  maintenant  à  la  merci  de 
leur  vote.  Citoyens,  ils  avaient  combattu  pour  la  défense  des 
lois  ^  juges  ,  appréciateurs  des  besoins  de  l'époque,  accrois- 
sant l'omnipotence  du  jury,  et  plaçant  l'indulgence  au  nom- 
bre de  leurs  droits,  ils  avaient  usé  de  cette  omnipotence 
pour  absoudre. 
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CHAPITRE  X. 

Expédition  de  Tlemcen.  —  Etat  des  choses  dans  la  province  d'Oran.  —  Ex- 
pédition de  Médeah.  —  Camp  retranché  de  la  Tafna.  — Blocus  de  ce  camp 
par  Abd-el-Kader.  —  Engageraens  divers.  —  Combat  de  la  Sickack.  — 
Ravitaillement  de  Tlemcen.  — Etat  des  choses  dans  la  province  d'Alger.  — 
Attaques  contre  Bougie.  —  Expédition  de  Constantine.  — Echec  de  cette 
expédition.  —  Effet  que  cette  nouvelle  produit  en  France.  —  Tentative 
d'assassinat  sur  la  personne  du  roi. 

Après  rexpédition  de  Mascara ,  le  maréchal  Clausel  pensa 
qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  dernier  coup  à  porter  à  Abd-el- 
Kader,  dans  Tlemcen,  dont  les  babitans  se  montraient  ses 
partisans,  et  où  l'émir  s'était  rendu  pour  réunir  de  nouvelles 
forces,  et  recommencer  la  lutte.  Le  maréchal  résolut  donc, 
lorsque  les  troupes  eurent  pris  le  repos  nécessaire,  de  mar- 
cher sur  Tlemcenj  il  y  était|attendu  par  lesKoulouglis,  qui,  de- 
puis six  ans,  maîtres  de  la  citadelle,  appelée  le  Méchouar, 
s'y  maintenaient  contre  leurs  ennemis  ,  les  Hadars  ou  Mau- 
res citadins  et  les  Arabes  ,  et  étaient  disposés  à  se  soumettre 
à  la  France. 

La  petite  armée  expéditionnaire ,  composée  de  cinq  régi- 
mens  ,  de  deux  bataillons  et  des  forces  indigènes,  fut  formée 
en  trois  brigades.  Huit  obusiers  de  montagne,  quatre  pièces 
montées,  une  batterie  de  fusées  à  laCongrève,  un  équipage 
de  ponts  et  quatre  compagnies  du  génie  complétèrent  l'en- 
semble des  moyens  nécessaires  pour  surmonter  tous  les  ob- 
stacles que  les  Arabes  ou  le  terrain  pourraient  opposer  à  la 
marche  des  Français. 

Le  8  janvier,  ils  quittèrent  les  murs  d'Oran  5  cinq  jours 
après  ils  étaient  en  vue  de  Tlemcen,  sans  avoir  tiré  un  coup 
de  fusil,  sans  avoir  à  déplorer  la  perte  d'aucun  homme  et 
presque  sans  avoir  rencontré  d'ennemis.  Alors  de  tous  côtés 
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des  bois  d'oliviers  apparurent  aux  Français  ,  ainsi  quele  ma- 
gniCque  terrain  en  amphiihéàlre  au  sommet  duquel  s'étend 
la  ville  de  Tlrnicen,  environnée  d'une  triple  enceinte, 
d'innombrables  cimetières,  et  adossée  à  une  montagne  dont 
la  cime  se  perd  dans  les  nuages  et  dans  les  neiges.  C'était 
un  spectacle  imposant  pour  l'armée,  qui,  ayant  fait  55 
lieues  sans  voir  ni  maisons  ni  arbres,  se  trouvait  tout  à 
coup  en  présence  d'une  grande  ville,  de  nombreux  vil- 
lages et  d'une  forêt  d'arbres  de  toute  espèce,  principa- 
lement d'oliviers  charges  de  fruits  d'une  grosseur  remar- 
quable. 

Abd-el-Kader  n'était  plus  dans  Tlemcen.  Après  avoir 
vainement  tenté  de  gagner  IcsKoulouglis  ,  ne  voyant  aucun 
moyen  de  résister,  il  était  parti  dans  la  nuit  du  it  au  12, 
emmenant  de  gré  ou  de  force  les  Hadars,  parmi  lesquels  on 
comptait  1200  hommes  armés.  Les  Koulouglis,  dès  qu'ils 
avaient  eu  connaissance  du  départ  d'Abd-el-Rader,  s'étaient 
répandus  par  la  ville  et  avaient  pillé  pendant  deux  jours. 

Le  i3,  le  maréchal  Çlausel  entra  avec  ses  troupes  dans 
Tlemcen,  où  la  population  juive  et  turque  accueillit  les 
Français  par  des  cris  de  joie.  On  trouva  dans  la  ville  des 
ressources  abondantes  eu  vivres,  comme  on  en  avait  trouvé 
à  Mascara  ;  mais  on  sut  en  tirer  un  meilleur  parti.  Libre  cette 
fois  de  ses  actions  et  de  ses  mouvemens,  le  maréchal  résolut 
de  s'arrêter  à  Tlemcen  autant  de  temps  qu'il  lui  en  faudrait 
pour  régler  les  alïaires  du  pays. 

Cependant  Abd-el-Kader  avait  établi  son  camp  dans  la  gorge 
des  montagnes  à  l'est  de  Tlemcen  ,  à  une  distance  de  deux  lieues 
à  peu  près,  promettant  aux  gens  de  cette  ville  que  les  fran- 
çais n'y  resteraient  pas  plus  de  deux  jours,  et  qu'après  leur 
départ,  chacun  pourrait  rentrer  chez  soi.  Les  Arabes  surent 
bientôt  à  quoi  s'en  tenir.  Deux  brigades  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux Perrégaux  et  d'Ai-Janges,  partirent  le  i5  janvier,  de 
Tlemcen,  et  marchèrent  vers  Abd-cl-Kader.  Son  infanterie 
engagea  une  fusillade  assez  vive ,  mais  se  voyant  abandonnée 
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par  la  cavalerie,  elle  cotnmença  à  fuir  dans  toutes  les  direc- 
tions, pendant  que  l'émir  lui-même  s'échappait  de  toute  la 
vitesse  de  sou  cheval,  accompagné  d'environ  200  cavaliers. 
Dès  lors  le  combat  se  changea  en  une  véritable  chasse.  Les 
fantassins  de  l'émir ,  que  leurs  amples  vêtemens  gênaient  dans 
leur  course,  s'en  débarrassèrent  pour  être  plus  agiles.  L'in- 
fanterie française  ne  prit  aucune  part  à  cette  ailaire.  Il  n'y 
eut  que  les  hommes  les  mieux  montés  et  les  plus  habitués  à 
ces  ch>^mins  de  montagnes  presque  impraticables,  qui  purent 
coniiiiuer  la  poursuite.  Après  trois  heures  de  galop,  leurs 
chevaux  épuisés  furent  hors  d'état  d'aller  plus  loin,  et  il 
fallut  avec  regret  renoncer  à  l'espoir  de  s'emparer  de  la  per- 
sonne d'Abd-el-Kader,  bien  que  le  chef  d'escadron  loussouf 
fût  parvenu  à  le  couper  des  siens,  et  qu'il  n'eût  souvent  été 
séparé  de  lui  que  par  une  distance  de  quarante  pas.  L'é"mir 
avait  eu  ^o  hommes  de  son  infanterie  tués  et  avait  perdu  un 
drapeau,  qui  fut  apporté  à  Tlemcen,  ainsi  que  ses  tentes  et 
ses  eflVts.  En  un  mot,  sa  déroule  était  complète. 

Ayant  ainsi  accompli  le  premier  objet  de  sa  mission,  la 
brigade  du  général  Perrégaux  s'occupa  de  poursuivre  le  pe- 
tit nombre  de  Hadars  qui  montraient  encore  des  dispositions 
hostiles.  On  rencontra  deux  groupes  de  ces  Maures,  qui 
avaient  imprudemment  décelé  leur  présence  par  des  coups 
de  fusil.  Ils  perdirent  quelques  hommes,  et  prirent  aussitôt 
la  fuite,  abandonnant  plusieurs  prisonniers,  leurs  femmes  , 
leurs  enfans,  leurs  bêles  de  somme  et  leurs  troupeaux.  La 
population  maure  se  rendit  ensuite  à  peu  près  tout  entière, 
et  fut  ramenée  le  17  à  Tlemcen.  La  brigade  du  général 
d'Arlanges  y  rentra  aussi  le  même  jour:  elle  avait  eu  les 
mêmes  fatigues  et  les  mêmes  obstacles  de  terrain  à  surmon- 
ter que  la  première  brigade  5  mais  elle  n'avait  pas  rencontré 
l'ennemi. 

Le  25  ,  le  maréchal  Clausel  se  dirigea  vers  le  confluent  de 
la  Tafna  et  de  l'Isser,  sur  la  route  de  Rachgoun.  Un  camp 
de  Rabjies  avait  été  formé  de  ce  côté  par  le  kaïd  de  Tlemcen, 
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l'un  des  chefs  les  plus  dévoués  à  Abd-el-Kadcr;  ce  camp  de- 
vait se  renforcer  de  nombreux  conlingens  de  cavaliers  ma- 
rocains, venus  pour  la  Djehad,  c'est-à-dire  pour  la  guerre 
sainte  contre  les  Chrétiens.  Pendant  les  journées  des  ^26  et 
27,  ces  nouveaux  ennemis,  au  nombre  de  8,000  hommes, 
dont  au  moins  5, 000  Marocains,  furent,  malgré  la  présence 
d'Abd-el-Kadcr,  battus,  mis  en  déroute  et  vivement  pour- 
suivis ,  après  avoir  perdu  environ  35o  hommes.  IN'éanmoins 
ces  combats  avaient  donné  la  fâcheuse  certitude  qu'Abd-el- 
Kader  n'était  pas  aussi  abattu  qu'on  avait  été,  pendant  quel- 
que temps,  en  droit  de  le  croire.  Le  28,  le  maréchal  reprit 
la  route  de  Tlemcen,  où  il  rentra  le  même  jour,  non  sans 
avoir  encore  eu  à  tirailler,  à  son  arrière-garde,  avec  un  mil- 
lier de  cavaliers  arabes. 

Croyant  devoir  s'assurer  de  la  possession  de  Tlemcen,  et 
empêcher  par  là  que  l'ennemi  ne  pût  y  organiser  un  nou- 
veau centre  d'action,  il  nomma  un  bey  de  cette  ville,  laissa 
dans  le  méchouar  5oo  hommes  de  bonne  volonté,  et  fît  dis- 
tribuer 5oo  fusils  à  ceux  des  Koulouglis  qui  manquaient 
d'armes.  En  outre,  toutes  les  mesures  furent  prises  pour 
l'approvisionnement  du  méchouar  en  munitions  de  guerre 
et  de  bouche. 

Trompé  par  de  faux  rapports,  sur  les  richesses  des  habi- 
lans  de  Tlemcen,  le  maréchal  avait  pensé  que  les  frais  de  la 
garnison  française  pourraient  être  mis  à  leur  charge.  A  cet 
effet  il  frappa  sur  eux  une  contribution  de  5oo,ooo  francs, 
qu'un  juif  d'Oran ,  le  chef  d'escadron  loussouf  et  un  bey  du 
pays  furent  chargés  défaire  rentrer.  La  contribution,  malgré 
les  actes  de  violence  que  ces  trois  hommes  exercèrent ,  ne 
produisit  qu'une  centaine  de  mille  francs,  se  composant  en 
grande  partie  de  bijoux  arrachés  aux  femmes.  Celte  affaire 
n'avait  pas  été  conduite  de  manière  à  augmenter  les  partisans 
de  la  France  5  mais  il  était  heureux  du  moins  que  les  agens 
de  Vadministratiou  française  y  fussent  restés  étrangers.  Le 
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maréchal,  mieux  éclairé,  renonça  plus  tarda  cette  contri- 
bution. 

Pendant  l'absence  de  l'armée ,  qui  revit Oran  le  1 2  février 
la  garnison  de  cette  ville,  allant  au  bois,  avait  été  deux  fois  at- 
taquée par  un  parti  de  cavalerie  de  la  tribu  des  Garrabas.  Les 
Douairs  et  les  Smelas,  qui  n'avaient  pas  suivi  l'armée,  avaient 
été  forcés  de  se  réfugier  sous  le  canon  même  d'Oran.  Quel- 
ques hommes  avaient  péri  dans  ces  diverses  rencontres. 
Ainsi,  on  voit  qu'en  dépit  des  expéditions  de  Mascara  et 
de  Tlemcen,  la  province  n'était  pas  encore  pacifiée,  et 
qu'Abd-el-Kader,   quoiqu'affaibli,    n'était  point  réduit. 

Trois  fois  dans  le  courant  du  mois  de  mars,  les  troupes 
Je  la  garnison  d'Oran  sortirent  de  cette  ville^  sous  la  con- 
duite du  général  Perrégaux  et  du  général  d'Arlanges,  et 
parcoururent  une  grande  partie  de  la  province  sans  que 
leur  marche  eut  été  sérieusement  inquiétée.  Beaucoup  de 
tribus  des  environs  d'Arzew  et  de  Mostaganem  firent  alors 
leur  soumission.  Quand  l'ennemi  se  présenta,  il  fut  re- 
poussé avec  perte,  et  l'on  enleva  aux  tribus  hostiles  du  bé- 
tail, des  chevaux,  des  chameaux  et  des  tentes.  Ces  excur- 
sions paraissaient  enfin  avoir  découragé  Abd-el-Kader,  qui 
avait,  disait-on,  congédié  le  reste  de  ses  troupes  et  s'était 
retiré  sur  le  territoire  de  Maroc,  du  moins  on  n'entendait 
plus  parler  dé  lui.  Les  environs  d'Oran  étaient  entière- 
ment libres,  et  l'on  pouvait  sans  danger  s'éloigner  de  la 
ligne  des blokhaus.  Les  affaires  de  laFranceallaient  doncbien 
en  général  dans  celte  partie  de  l'Algérie-,  toutefois  ce  ne  fut 
pas  sans  inquiétude  c[u'on  vit  le  gouvernement  rappeler  une 
partie  des  troupes  qui  occupaient  Oran  et  Mostaganem. 

Il  restait,  dans  la  province  d'Alger  même,  un  autre  pro- 
cès à  vider  entre  les  Arabes  et  les  Français.  Le  maréchal 
Clausel  et  Abd-el-Kader  avaient  nommé  chacuivun  boy  de 
Médéah.  Celui  d'Abd-el-Rader,  après  s  être  établi  dans  tcttc 
ville,  l'avait  abandonnée,  à  la  suite  des  revers  récemment 
éprouvés  par  l'émir  5  mais  celui  des  Français  n'avait  pas  osé 
Ann.  hist.  pour  i836.  17 
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aller  prendre  la  place  de  son  compétiteur.  Le  maréchal ,  vou- 
lant enfin  terminer  cette  affaire,  se  décida  à  pousser  une  re- 
connaissance sur  les  lieux  avec  toutes  les  forces  dont  il  pou- 
vait disposer.  Il  avait  aussi  des  représailles  à  «xercer  contre 
quelques  tribus  qui  habitaient  toute  la  partie  méridionale 
de  la  Mitidja  et  le  versant  de  l'Atlas.  Il  avait  enfin  le  projet 
de  faire  ouvrir  une  route  dans  la  montagne  elle-même. 

Le  00  mars,  une  division  composée  de  5ooo  hommes  d'in- 
fanterie, de  I -5 oc  chevaux,  de  deux  batteries  et  de  cinq  com- 
pagnies du  séiii.  ,  partit  de  Bouffarik,  conduite  par  les  géné- 
raux Rapaicl  Cl  Desmicliels,  sous  les  ordres  du  maréchal. 
Après  avoir  passé  la  Chiiïa  sur  deux  points,  la  colonne  ne 
tarda  pas  à  voir  des  Kabvles  s'avancer  avec  audace  sur  son 
flanc  gauche.  Le  feu  de  l'ennemi  était  vif  et  meurtrier, 
mais  il  ne  put  arrêter  les  Français.  Le  i"  avril ,  les  Ka- 
byles perdirent  le  col  de  Téniah  ,  et  dans  les  deux  jour- 
nées suivantes  on  leur  enleva  les  positions  qui  commandent 
la  plaine  de  Médéah.  Les  combats  de  ces  deux  jours  avaient 
présenté  un  spectacle  vraiment  remarquable  par  la  nature  du 
terrain  et  les  actions  sanglantes  qui  s'y  passaient.  Les  posi- 
tions des  Français  formaient  un  vaste  amphithéâtre  de  plus 
d'uue  lieue  d'étendue.  Les  Kabyles  se  portaient  avec  une  in- 
trépidité rare  vers  les  mamelons  occupés  par  leurs  adver- 
saires :  ceux  que  le  canon  et  la  mousqueterie  n'arrêtaient  pas 
dans  leur  coui'se,  venaient  se  ruer  avec  fureur  contre  les  sol- 
dats français,  qui  les  rejetaient  à  la  baïonnette  par  dessus  les 
rochers,  que  l'on  vit  le  lendemain  teints  du  sang  des  vain- 
cus. Ecrasés  dans  ces  engagemens  successifs,  malgré  leur 
courage  et  leur  nombre,  les  Kabyles  cessèrent  leurs  attaques 
et  ne  reparurent  plus.  On  leur  avait  pris  ou  tué  plus  de  700 
hommes;  la  perte  des  vainqueurs  s'élevait  à  une  soixantaine 
de  morts  et  i4o  blessés. 

Le  général  Desmichels  se  dirigea,  le  4?  avec  une  colonne 
sur  Médéah,  où  il  trouva  le  bey  des  Français,  Mohamed,  et 
lui  remit  des  armes  et  des  munitions.  Réuni  aux   troupes 
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que  ce  bey  lui  amena  de  JMe'déah  ,  le  général  Desmichels  par- 
courut les  douars  de  plusieurs  tribus  hostiles,  qui  furent  châ- 
tiées. Celte  démonstration  avait  aussi  pour  but  de  prouver 
aux  Arabes,  étonnés  et  enhardis  peut-èire  par  le  séjour  de 
rarraée  sur  le  col  de  Téniah,  que  tous  leurs  efforts  ne  pou- 
vaient l'arrêter. 

Pendant  ce  temps  le  génie  avait  exécuté  un  travail  qui  étaic 
certainement  la  |;loire  la  plus  réelle  de  cette  compagne.  Une 
route  de  1 5, 600  mètres  de  développement,  dont  iGoo  au-delà 
du  col,  avait  été  faite  en  six  jours  sous  la  prolection  des  trou- 
pes continuelh-menl  occupées  à  repousser  Tennemi.  Ouverte 
à  travers  l'Atlas,  depuis  la  Milidja  jusqu'à  l'entrée  delà  place 
de  Médéah,  cette  belle  route  qui  permettait  à  l'artillerie  de 
campagne  de  franchir  ce  col  de  Téniah,  surnommé  la  Porte 
de  fer,  à  cause  des  pertes  nombreuses  que  l'armée  avait 
éprouvées  toutes  les  fois  qu'elle  avait  eu  à  le  traverser, 
frappa  les  Arabes  d'admiration  et  leur  fit  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  de  montagnes  pour  les  Français. 

Leg  avril,  toutes  les  troupes,  qui  avaient  bivouaqué  la  veille 
à  Bouffarik,  étaient  rentrées  dans  leurs  rantonnemens.  Cinq 
jours  après ,  le  maréchal  Clausel  s'embarquait  pour  la  France, 
laissant  le  commandement  par  intérim  au  général  Rajiatel.  Le 
maréchal  venait  reprendre  sa  place  à  la  Chambre  des  députés 
et  assister  à  la  bataille  oratoire  qu'il  fallait  livrer  tous  les  ans 
pour  emporter  le  budget  d'Alger. 

Cependant,  afin  de  lier  des  communications  régulières  en- 
tre Tîemcen  et  Oran  par  l'ile  de  Rachgoun,  où  les  Français 
s'étaient  établis  à  l'embouchure  de  la  Tafna ,  le  maréchal 
Clausel  avait  ordonné  qu'un  camp  retranché  serait  construit 
sur  les  bords  de  ce  fleuve,  eu  face  de  l'ile.  Legénéial  d'Ar- 
langes,  ayant  fait  ses  dispositions  en  conséquence,  partit  le 
7  avril  d'Oran  avec  une  colonne  de  3ooo  hommes  et  8  pièces 
d'artillerie.  Les  premières  journées  de  marche  furent  tran- 
qudles;  mais,  le  i5,  la  colonne  fut  attaquée  sur  sa  gauche 
par  un  grand  nombre  d'ennemis,  la  plupart  fantassins.  L'in- 
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faii.^ableet  habile  Abd-el-Kader,  à  qui  le  départ  d'une 
partie  des  troupes  françaises  de  la  province  avait  sans  doute 
rendu  l'espérance  et  le  courage,  était  à  la  tête  des  assaillans. 
Un  combat  fort  vif  s'engagea ,  et  dura  depuis  le  matin  jusqu'à 
trois  heures.  Abd-el-Kader  s'éloigna  après  avoir  éprouvé  des 
pertes  qu'on  évalua  à  près  de  2000  hommes  ;  du  côté  des 
Français,  il  y  avait  10  tués  et  70  blessés.  Cet  engagement 
n'empêcha  pas  l'expédition  d'aller  s'établir  le  même  jour  au 
débouché  des  gorges  delaTafna.  Le  lendemain,  elle  cam- 
pait au  bord  de  la  mer,  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  A 
compter  de  ce  jour,  les  troupes  se  mirent  à  travailler  avec 
ardeur  pour  élever  les  retranchemens  permanens  qui  de- 
vaient  être  occupés  par  im   détachement  de  deux  à  trois 

cents  hommes.  .    ..,     ,    i.t    1  a 

Le  oénéral  d'Arlanges  songeait  à  ravitailler  le  Mechouarde 
Tlemcen,  que  les  Arabes  d' Abd-el-Kader  tenaient  bloqué  de- 
puis quelque  temps  -,  mais  il  apprit  que  l'ennemi ,  qui  évitait 
de  se  montrer,  était  beaucoup  plus  nombreux  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  supposé.  Il  devenait  donc  indispensable  d'être 
fixé  à  cet  égard,  avant  d'entreprendre  une  marche  de 
seize  lieues  à  travers  le  mont  Telgoët,  qui  n'avait  pas  en- 
core été  parcouru.  Le  général  partit  le  26  avec  i,Doo  hom- 
mes d'infanterie,  quelques  pièces  d'artillerie,  180  hommes 
de  cavalerie  et  les  Arabes  alliés.  II  était  à  deux  lieues  du 
camp  de  la  Tafna ,  lorsqu'il  acquit  la  certitude  qu'il  avait 
de  forces  supérieures  devant  lui.  Ayant  atteint  son  but ,  il 
résolut  de  rentrer  dans  le  camp.  Malheureusement  il  fallut 
perdre  cinq  quarts  d'heure  pour  rappeler  et  attendre  les 
Arabes  alliés  qui  s'étaient  étendus  au  loin  et  s'étaient  laisse 
entraîner  à  la  poursuite  de  quelques  familles  kabyles.  Au 
moment  où  commença  le  mouvement  rétrograde,  les  enne- 
mis étaient  au  nombre  de  dix  raille  au  moins ,  et  il  en  arri- 
vait encore  de  tous  les  côtés.  Des  secours  considérables  en 
hommes  et  en  munitions  avaient  été  envoyés  de  Maroc  à 
Abd-el-Kadcr.  Néanmoins  le  retour   se  fit  en  bon  ordre , 
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quoique  sous  une  grêle  de  balles,  qui  de  touies  les 
hauteurs  qlie  la  colonne  abandonnait,  pleuvaient  à  droite 
et  à  gauche  sur  le  terrain  qu'elle  parcourait  pour  redescen- 
dre au  camp.  L'acharnement  de  l'ennemi  passait  toute  ex- 
pression :  plusieurs  fois  les  tirailleurs  français  furent  pris 
corps  à  corps  par  les  Kabyles  et  se  trouvèrent  pêle-mêle 
avec  les  fantassins  et  les  cavaliers  arabes  ^  le  feu  le  plus  vif 
(le  l'infanterie,  les  obt^s  et  même  la  mitraille,  tombant  au 
milieu  de  leurs  groupes  les  plus  épais  ,  les  ébranlaient 
à  peine.  Dans  ce  combat  acharné,  qui  dura  quatre  heures  et 
demie,  les  soldats  français  se  surpassèrent  et  firent  éprouver 
à  rennemi  une  perte  immense.  De  leur  côté  ,  ils  eurent  33 
hommes  tués  ,  dont  0  officiers,  et  i8o  blessés.  Vers  la  fin 
du  combat,  le  général  d'Arlanges  reçut  lui-même  à  la  nuque 
une  contusion  si  violente  par  Fciret  d'une  balle  morte,  qu'il 
se  sentit  défaillir  et  fut  obligé  de  remettre  le  commandement 
au  colonel  Combes.  Le  chef  d'état-major  et  l'aide-de-camp 
du  général  étaient  également  blessés. 

Renfermés  dans  le  camp,  les  Français  eurent  à  supporterde 
grandes  privations  par  suite  d'une  tempête  qui  régna  sur  la 
côte  ,  et  qui  empêcha  les  arrivages  de  vivres  et  les  communi- 
cations avec  l'ile  de  R.ochgaun.  La  constance  des  troupes  ne 
se  démentit  pas  un  seul  instant,  malgré  une  disette  telle 
qu'on  fut  sur  le  point  d'abattre  des  chevaux  pour  les  manger. 
Bientôt,  d'ailleurs,  l'état  de  la  mer  permit  de  recevoir  des 
approvisionnemens  de  toute  espèce. 

Pour  ne  pas  compromettre  sa  petite  armée  dans  les  mon- 
tagnes du  Telgoët,  au  milieu  des  Kabyles  soutenus  par  les 
Marocains,  le  général  d'Arlanges  se  détermina  à  attendre  des 
renforts.  Le  général  Rapatel  lui  en  aurait  envoyé  d'Alger,  si 
les  hostilités  qui  avaient  éclaté  à  Médéah  contre  le  bey 
Mohamed  ,  et  les  mauvaises  dispositions  de  quelques  tribus 
environnantes,  excitées  par  les  émissaires  d'Abd-el-Kader, 
ne  l'avaient  obligé  de  garder  près  de  lui  toutes  ses  troupes. 
Dans  cet  état  de  choses ,  le  général  Rapatel  demanda  au  gou- 
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vernement  un  corps  de  3  à  4,ooo  hommes  avec  lesquels  il 
serait  facile  de  dégager  le  camp  de  la  Tafna ,  d^  porter  ua 
nouveau  coup  à  Abd-el-Kader,  et  de  reprendre  l'ascendant 
que  les  expéditions  de  Mascara  et  de  Tlemcen  avaient  donné 
aux  Français. 

L'émir  avait  fait  distribuer  dans  les  tribus  de  l'intérieur, 
des  milliers  de  proclamations  ,  annonçant  une  grande  vic- 
toire remportée    sur  les   infidèles,   et    appelant   les   vrais 
croyans  aux  armes  5  il  ne   manquait  pas  d'affirmer  que  le 
moment  marqué  par  le  Koranpour  l'expulsion  des  chrétiens 
du  sol  africain  était  arrivé.  Aussitôt  que  ces  proclamations 
eurent  été  répandues  aux    environs  d'Oran,    des    groupes 
d'Arabes  se  présentèrent  :  le  28  ,  trois  jours  après  le  combat 
de  la  Tafna ,  ils  vinrent  attaquer  les  troupeaux  des  tribus 
alliées  aux  Français ,  et  quelques  chevaux  restèrent  en  leur 
pouvoir;  mais  on  fit  sortir  les  troupes,  qui  les  leur  reprirent, 
non  toutefois  sans  éprouver  de  la  résistance  :  on  eut  encore 
là  quelques  hommes  tués  ou  blessés.  D'autres  corps  d'Arabes 
se  montrèrent  à   diverses  reprises;  ils  tinrent  la  garnison 
d'Oran  en  haleine,  et  il  fallut  quelquefois  échanger  des  coups 
de  fusil  avec  eux.  A  cette  époque,  Abd-el-Kader  avait  repris 
toute  sa  puissance  dans  la  province;  il  bloquait  le  camp  de 
la  Tafna     dont  il  ne  pouvait  cependant  empêcher  les  tra- 
vaux ;  il  bloquait  également  le  Mechouar  de  Tlemcen;  mais 
l'instant  approchait  où  il  allait  de  nouveau  éprouver  la  su- 
périorité des  armes  françaises. 

Dès  les  premières  nouvelles  du  combat  du  2  5  avril  ,  le 
gouvernement  avait  décidé  que  quatre  régimens  seraient  im- 
médiatement embarqués  ellransportésà  l'embouchure  même 
de  la  Tafna ,  ainsi  que  le  général  Bugeaud  ,  qui  était  chargé 
du  commandement  en  chef  des  forces  réunies  sur  ce 
point.  Arrivé  le  6  juin  au  camp,  ce  général  s'empressa 
d'organiser  les  services  nécessaires  pour  ses  opérations.  Le 
1 1  tout  était  prêt,  et  il  pouvait  dès  lors  se  rendre  à  Tlemcen  ; 
mais,  ayant  appris  qu'Abd-el-Kader  se  portait  vers Oran pour 
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y  brûler  les  récoltes  des  tribus  alliées ,  le  général  Bugeaud 
se  décida  à  marcher  sur  celte  ville ,  afin  d'empêcher  l'émir 
d'exécuter  son  dessein.  Il  laissa  1800  hommes  à  la  garde  du 
camp ,  et  partit  le  1 1  ,  dans  la  nuit ,  avec  environ  6000  hom- 
mes et  10  pièces  de  canon  de  montagne.  Attaqué  le  lende- 
main par  Abd-el-Kader,  il  ne  tarda  pas  à  prendre  à  son  tour 
l'oiTensive ,  et  dispersa  l'ennemi  dans  tous  les  sens.  En  le 
poursuivant,  on  aperçut,  dans  une  vallée  profonde,  l'in- 
fanterie de  l'émir  qui  arrivait ,  et  qui ,  voyant  sa  cavalerie  en 
déroule,  battit  aussi  en  retraite.  Ce  succès  ne  coûta  aux  Fran- 
çais que  5  hommes  tués  et  1 1  blessés.  On  n'avait  pas  tiré  un 
seul  coup  de  canon ,  afin  de  faire  croire  à  l'ennemi  qu'on 
n'en  avait  pas  et  d'augmenter  sa  confiance  de  manière  à  ce 
qu'il  approchât  assez  près  pour  qu'on  pût  lui  envoyer  de 
la  mitraille  j  mais  il  ne  reparut  plus.  Le  général  Bugeaud 
continua  tranquillement  sa  marche  surOiau,  qu'il  atteignit 
le  i5 ,  et  où  il  se  hâta  de  complcier  ses  dispositions  pour  ses 
opérations  ultérieures.  Cette  nouvelle  attitude  des  Français 
dans  la  province  eut  aussitôt  de  bons  résultats  :  on  n'ame- 
nait plus  rien  au  marché  d'Oran  depuis  long-temps  j  dès  le 
16  ,  il  y  arriva  plus  de  5oo  bêles  à  cornes  et  d'autres  arrivages 
étaient  annoncés. 

Le  général  Bugeaud  partit  d'Oran  le  19,  à  la  tête  de 
6000  hommes  environ,  pour  aller  ravitailler  Tieracen.  L'en- 
nemi ne  se  montra  nulle  part  pendant  les  cinq  premiers 
jours  de  la  route  ;  mais  le  24,  en  vue  de  Tlemcen,  la  cavale- 
rie d' Abd-el-Kader  attaqua  l'arrière-garde  de  la  colonne 
française.  Le  général  Bugeaud  fit  arrêter  ses  troupes,  les 
forma  en  échelons,  et  bieulôt  l'ennemi ,  poussé  de  front  et 
assailli  par  son  flanc  droit ,  fut  mis  en  déroute  et  poursuivi 
jusqu'à  ce  que  tout  fut  entièrement  dispersé.  Après  ce  com- 
bat, dans  lequel  les  Français  eurent  6  hommes  tués  et  i3 
blessés  ,  le  général  Bugeaud  entra  en  communication  avec  le 
commandant  du  Mechouar,  le  bey  de  Tlemcen  et  les  chefs 
des  Maures  et  des  Juifs,  venus  à  sa  rencontre  à  une  lieue  de 
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la  ville.  La  veille  encore,  Abd-e  -Kadcr  entourait  Tlemcen 
avec  5  ou  6000  hommes  et  1  îio,ooo  lêies  de  bétail  qui  avaient 
dévoré  la  totalité  des  récoltes  à  six  lieues  à  la  ronde.  Ne 
pouvant  dès  lors  vivre  à  Tlemcen  sans  toucher  aux  appro- 
visionneraens  du  Mechouar,  le  général  Bugeaud  se  décida  , 
dès  le  lendemain  ,  à  se  mettre  en  route  pour  se  rendre  à 
Rachgoun  ,  en  traversant  la  montagne  du  Telgoët.  L'en- 
nemi ne  disputa  ni  le  passage  de  Tisser ,  ni  celui  du 
Telgoët,  qui  est  cependant  très-difficile,  et  qui  demanda 
sept  heures  de  temps  à  l'armée.  Le  28  ,  elle  coucha  sur  les 
bords  de  la  Tat'na,  en  vue  de  Rachgoun,  ayant  mis  près  de 
quatre  jours  pour  faire  les  seize  lieues  qui  séparent  ce  point 
de  Tlemcen. 

Le  général  Bugeaud  se  proposait  de  ne  rester  à  Rachgoun 
que  le  temps  nécessaire  pour  organiser  un  convoi  qui  por- 
terait quatre  mois  de  vivres  au  JMechouar.  Le  4  juillet,  ce 
convoi,  composé  de  5oo  chameaux  et  de  3oo  mulets,  était  en 
route  sous  la  protection  de  six  régimens  ,  d'un  bataillon, 
et  des  auxiliaires  indigènes.  Il  franchit  le  5  sans  combat 
risser  et  la  chaîne  des  montagnes;  mais  la  cavalerie  d'Abd-el- 
Kaderse  montra  ce  jour-là  et  prit  une  position  qui  annonçait 
le  dessein  d'enfermer  les  Français  le  lendemain  dans  le  pro- 
fond l'avin  de  laSickack,  qu'ils  devaient  traverser  deux  fois 
pour  se  rendre  à  Tlemcen.  En  effet,  le  G,  à  quatre  heures  et 
demie  du  malin,  l'armée  fut  attaquée,  lorsque  le  convoi 
n'avait  encore  passé  que  le  premier  ravin  de  la  Sickack.  L'es- 
poir de  s'emparer  de  ce  convoi  avait  enfin  décidé  l'émir  à 
s'engager  contre  les  Français  dans  un  combat  sérieux 5  aussi 
r^vait-il  appelé  à  lui  toutes  les  forces  dont  il  pouvait  disposer. 
Le  général  Bugeaud  forma  ses  troupes  en  ordre  de  bataille. 
Le  terrain  que  lui  offrait  la  fortune  était  le  plus  heureux 
qu'il  eût  pu  choisir  dans  tout  le  pays.  Abd-el-Kader  avait 
derrière  lui  un  plateau  facile  pour  la  cavalerie  ,  de  deux  à 
trois  lieues  d'étendue,  et  entouré  sur  trois  côtés  par  la  Sic- 
];ack ,  risser  et  la  Tafna ,  de  sorte  que  son  adversaire  était 
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presque  assuré,  en  le  mettant  en  fuite,  de  l'acculer  à  un 
ravin  ,  où  il  devait  éprouver  des  perles,  pourvu  que  la  pour- 
suite fût  vigoureuse.  Abd-el-Kader  rejeta  sur  l'armée  les  ti- 
railleurs, et  s'avança  en  grosses  masses  informes,  poussant 
des  cris  affreux.  Après  avoir  lancé  des  obus  et  de  la  mitraille 
sur  celte  vaste  confusion,  toutes  les  troupes  s'ébranlèrent  à 
la  fois  au  commandement  du  général  Bugeaud  et  abordèrent 
l'ennemi  avec  une  grande  franchise.  Une  charge  à  fond  or- 
donnée habilement  par  ce  général  ,  exécutée  avec  vigueur 
par  un  régiment  de  chasseurs,  culbuta  les  Arabes  qui  se 
trouvaient  en  face  5  mais  leur  aile  droite  avait  l'avantage  et 
le  général  Bugeaud  n'eut  que  le  temps  de  se  porter  contre 
elle  au  pas  de  course  avec  des  renforts.  L'artillerie  suivait  ces 
mouvemens  rapides  avec  son  matériel  de  montagnes.  Les 
Arabes  plièrent  une  seconde  fois,  et  la  cavalerie  française, 
dignement  secondée  par  la  cavalerie  indigène,  les  eut  bientôt 
mis  en  déroute.  La  cavalerie  arabe ,  embarrassée  par  son 
nombre  même ,  perdit  beaucoup  jd'hommes  ,  d'armes  et  de 
chevaux.  Alors  Abd-el-Kader,  qui  s'était  tenu  en  arrière  au 
milieu  de  son  infanterie  régulière,  forte  de  1000  à  1200  hom- 
mes, s'avança  avec  cette  réserve  et  la  cavalerie  qu'il  put  ra- 
mener. C'était  la  première  fois,  disait-on,  qu'on  avait  vu  les 
Arabes  employer  une  réserve  ou  l'engager  avec  tant  d'à-pro- 
pos.  Toutefois  ce  dernier  effort  n'arrêta  pas  un  moment  les 
Français;  ils  chargèrent  cette  troupe,  qui,  malgré  un  feu 
bien  nourri,  fut  rompue  et  précipitée  fatalement  sur  le  point 
le  plus  difficile  du  ravin  de  Tisser,  où  une  pente  assez  ra- 
pide aboutissait  à  un  rocher  taillé  presque  à  pic  à  trente  ou 
quarante  pieds  au  dessus  de  la  plage.  C'est  là  qu'un  carnage 
horrible  commença.  Les  fuyards,  pour  échapper  à  une  mort 
certaine,  se  jetaient  en  bas  du  rocher,  s'assommaient,  se  muti- 
laient d'une  manière  affreuse.  Bientôt  môme  cette  triste  res- 
source leur  manqua;  des  chasseurs  et  des  vol  tigeurs  pénétrèrent 
dans  le  lit  delà  rivière,  et  l'ennemi  fut  cerné  de  toutes  parts. 
Dans  celle  circonstance  les  auxiliaires  indigènes  purent  as- 
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souvir  leur  abominable  passion  de  couper  des  têtes.  Cepen- 
dant, à  force  de  cris  et  de  coups  de  plat  de  sabre, les  Français 
parvinrent  à  sauver  i3o  hommes  de  l'infanterie  régulière  de 
Vémir.  C'était  la  première  fois  qu'on  avait  pu  faire  des  pri- 
sonniers eu  Afrique.  Outre  ce  trophée  de  la  victoire,  un 
grand  nombre  de  fusils ,  donnés  à  Abd-el-Kader  au  temps 
où  il  avait  fait  alliance  avec  les  Français ,  étaient  restés  au 
pouvoir  des  vainqueurs ,  avec  beaucoup  d'autres  armes  et  six  ^ 
drapeaux.  L'émir  avait  convoqué  son  armée  en  lui  annonçant 
la  dernière  bataille,  celle  qui  devait  amener  la  destruction 
4e  la  division  du  général  Bugeaud ,  la  dernière  ressource  des 
Français,  disait-il.  Cette  prédiction  s'était  changée  pour  lui 
en  une  défaite  signalée ,  qui  avait  mis  12  ou  1 5oo  Arabes  hors 
de  combat,  et  pour  les  Français,  en  un  glorieux  triomphe 
acheté  au  prix  du  sang  de  82  hommes  tués  et  de  70  blessés, 
seulement. 

Sur  ces  entrefaites,  le  convoi  avait  passé  la  Sickack  sous  le 
feu  des  Arabes,  qui ,  là  encore ,  avaient  essuyé  des  pertes  no- 
tables-, et,  dès  que  le  coinbat  fut  à  peu  près  décidé,  il  fila 
sur  Tleracen ,  où  il  arriva  dans  la  soirée. 

Le  général  Bugeaud ,  qui  pour  mieux  constater  sa  victoire, 
avait  voulu  coucher  sur  les  rives  de  la  Tafna,  n'entra  que  le 
lendemain,  7,  dansTlemcen.  Deux  jours  après,  il  alla  vider 
quelques  silos  et  moissonner  le  territoire  d'une  tribu  hostile 
qui  occupait  les  principaux  abords  de  la  ville,  et  en  avait 
constamment  gêné  l'approvisionnement.  Une  autre  tribu  éga- 
lement hostile,  dont  il  fit  sonder  les  dispositions,  répondit 
qu'elle  se  soumettrait  aux  Français,  s'ils  continuaient  d'être 
forts  dans  le  pays.  Le  général  Bugeaud  repartit  le  1 2  de  Tlera- 
cen ,  laissant  la  garnison  du  Mechouar  en  bon  état ,  et  ramena 
ses  troupes  à  Oran,  le  19,  sans  avoir  rencontré  d'ennemis.  Il 
retourna  bientôt  après  en  l^rance ,  où  la  victoire  de  la  Sickack 
lui  valut  d'être  élevé,  du  grade  de  maréchal -de-camp  à  celui 
de  lieuli  uanl-général. 

Cependant  celle  expédition,  comme  celle  de  Mascara, 
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comme  celle  de  Tlemcen  ,  au  mois  de  janvier  dernier,  ne  de- 
vait avoir  d'eft'et  qu'autant,  les  Arabes  l'avaient  dit,  que  les 
Français  continueraient  d'être  forts  5  autrement  Abd-el-Ka- 
der,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  battre,  mais  qu'il  fallait  détruire, 
se  serait  bientôt  relevé.  C'est,  en  effet,  à  quoi  [il  s'appliqua 
lorsqu'il  vit  que  le  gouvernement  rappelait  encore  une  fois 
une  partie  des  forces  qui  avaient  été  envoyées  à  Oran. 

Le  général  de  Létang ,  qui  comprit  ce  qu'exigeait  la 
situation  politique  delà  province,  jugea  nécessaire  dès  le 
mois  d'août  de  parcourir  le  pays  dans  diverses  directions 
avec  une  colonne  expéditionnaire,  pour  maintenir  dans  la 
soumission  ou  la  neutralité  les  tribus  qui  seraient  tentées  de 
reprendre  les  armes,  et  agir  envers  elles  suivant  les  disposi- 
tions qu'elles  montreraient  à  l'égard  des  Français.  Cette 
excursion  eut  de  bons  résultats  ;  mais  il  n'en  faillit  pas 
moins  faire  une  nouvelle  expédition  ,  au  mois  de  novembre, 
pour  aller  porter  des  vivres  et  de  l'argent  à  la  garnison  dU 
Méchouar  de  Tlemcen,  que  l'ennemi  avait  recommencé  à 
bloquer. 

Ce  ravitaillement  deTlemcen  effectué,  le  général  de  Létang 
se  remit  en  mouvement,  le  3o  novembre,  avec  sa  colonne  forte 
de  4>ooo  hommes,  pour  revenir  à  Oran.  Il  avait  fait  courir 
le  bruit  qu'il  se  dirigerait  d'abord  à  l'ouest  et  visiterait  le 
camp  de  la  Tafna-,  ces  fausses  nouvelles  empêchèrent  l'en- 
nemi de  se  trouver  en  force  sur  son  passage.  Néanmoins  ,  le 
2  décembre ,  on  rencontra  une  cavalerie  arabe  assez  nom- 
breuse ;  elle  fut  reçue  vigoureusement  par  la  première  bri- 
gade de  la  colonne  et  repoussée  avec  une  grande  perte. 
Le  lendemain,  lennemi  ,  qui  vint  encore  tirailler,  fut  de 
nouveau  chassé  successivement  de  tous  les  points  où  il  avait 
pris  position  pour  barrer  la  route  anx  Français.  Abd-el-Kader 
avait  reparu  cette  fois  à  la  tête  des  Kabyles.  Le  4  >  les  trou* 
pes  étaient  de  retour  à  Oran,  ayant  heureusement  accompli 
une  expédition  qui  g'avait  pas  laissé  que  d'inspirer  quelques 
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crainles,  à  cause  du  convoi  considérable  qu'une  si  faible  co- 
lonne était  chargée  de  prolrger. 

Le  camp  de  la  Tafna  n'avait  eu  qu'à  déjouer  une  tentative 
faite  le  [8  novembre  par  7  ou  800  Kabyles  pour  surprendre 
le  fort  Mustapha.  Ils  s'étaient  embusqués  pendant  la  nuit 
à  une  petite  distance  de  cet  ouvrage,  sur  lequel  ils  avaient 
dirigé,  à  la  pointe  du  jour,  un  feu  très-vif;  la  garnison  y 
avait  riposté  avec  tant  d'adresse,  qu'en  peu  de  temps  elle 
avait  forcé  les  Kabyles  à  s'éloigner ,  après  leur  avoir  tué  26 
à  3o  hommes. 

En  résumé,  tous  les  efforts  d'Abd-el-Kadcr  et  de  ses  par- 
tisans, pour  ébranler  la  domination  française  dans  la  pro- 
vince d'Oran  ,  avaient  été  vains  5  mais  il  s'en  fallait  de  beau- 
coup ,  comme  on  l'a  vu  ,  que  cette  domination  fût  acceptée 
par  eux  ,  et  que  la  soumission  volontaire  des  Arabes  ou  une 
défaite  décisive  infligée  à  l'émir  permît  enfin  à  la  France 
d'alléger  les  charges  que  lui  imposait  sa  conquête. 

Quelques  tribus,  dans  la  province  d'Alger,  et  notamment 
celle  des  Hadjouteset  celle  des  Mouzaïas  ,  paraissaient  dispo- 
sées à  se  faire  battre  encore  long-temps,  malgré  tous  les  châ- 
timens  qu'elles  avaient  déjà  subis.  L'expédilion  de  Médéah 
terminée ,  au  mois  d'avril  dernier,  les  Hadjoutes  avaient 
recommencé  leurs  incursions  et  leurs  brigandages  sur  les 
terres  des  tribus  soumises  et  même  sur  les  terres  des  Euro- 
péens. Ils  avaient  aussi  enlevé  quelques  Français  isolés.  Une 
partie  de  ces  Arabes  indomptables  se  présenta  le  7  mai  de- 
vant le  camp  de  Bouffarick  ,  et  se  fit  tuer  ou  blesser  quel- 
ques hommes.  Vers  la  même  époque,  le  bey  des  Français  à 
Médéah,  que  le  bey  qui  occupait  Miliana  au  nom  d'Abd- 
el-Kader,  était  venu  bloquer  avec  des  forces  considérables, 
fut  livré  à  son  ennemi  par  les  Hadars.  Dès-lors  Médéah  fut 
encore  une  fois  soustraite  à  l'autorité  des  Français.  Les  Maures 
d'Alger  eux-mêmes,  que  la  France  avaient  admis  au  par- 
tage   du   pouvoir,   qu'elle    avait    comblés  de   distinctions 
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et  de  faveurs  ,  n'avaient  cessé  d'intriguer,  de  comploter  dans 
rinlérèt  d'Achmet ,  bey  de  Conslantine  ,  ou  d'Abd-el-Kader. 
Il  fallut,  pour  mettre  un  terme  à  ces  manœuvres,  arrêter 
dans  les  premiers  jours  de  juin  les  principaux  meneurs,  à  la 
grande  satisfaction  delà  population  européenne  d'Alger,  et 
les  embarquer  pour  Bone.  On  dut  aussi  montrer  aux  llad- 
joutes  que  l'autorité  française  ne  laisserait  pas  leurs  dépré- 
dations impunies.  Le  maréchal  Glausel ,  qui  était  revenu  à 
Alger  à  la  fin  d'août,  dirigea  dans  le  mois  suivant  unecolonne 
de  900  hommes  sur  les  bois  épais  qui  leur  servaient  de  re- 
traite. Une  troupe  de  200  cavaliers  des  tribus  amies  de  la 
Mitidja  se  répandit  dans  les  douars,  et  se  dédommagea  de 
tous  les  vols  qu'elles  avaient  eu  à  souffrir  de  la  part  de  ces  au- 
dacieux brigands.  L'infanterie  pénétra  dans  les  lieux  les  plus 
difficiles,  et  l'ennemi  éprouva  de  grandes  pertesde  tout  genre. 
En  octobre ,  nous  retrouvons  les  Kabyles  aux  prises  avec  les 
troupes  chargées  d'exécuter,  entre  le  camp  de  Boufïarick  et 
laChiffa,  des  travaux  qui  tendaient  à  asseoir  les  avant-pos- 
tes français  jusqu'aux  portes  de  Blida.  Le  25  octobre  ces  Ka- 
byles, chassés  de  toutes  leurs  possessions  et  de  leurs  villages, 
virent  une  soixantaine  des  leurs  tomber  sous  les  coups  de 
l'artillerie  et  de  la  mousqueterie  française. 

Bientôt  après  ,  sur  la  nouvelle  du  départ  de  la  plus  grande 
partie  delà  garnison  d'Alger  pour  Conslantine,  un  agades 
Arabes  crut  le  moment  favorable  pour  les  entraîner  à  un 
soulèvement  général.  Ce  chef  quitta  Miliana  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre,  et  s'avança  vers  Blida  avec  quel- 
ques centaines  d'hommes  et  deux  petits  canons.  Des  gens  de 
diverses  tribus  et  les  Hadjoules  se  joignirent  à  lui  5  il  rassem- 
bla ainsi  dans  la  plaine  plusieurs  milliers  de  cavaliers  et  de 
fantassins,  et  avait  en  outre  envoyé  à  l'est  des  émissaires  char- 
gés d'exciter  toutes  les  populations  à  la  guerre.  Dès  le  9  il 
attaqua  les  avant-postes  au-delà  de  Bouffarick,  et  les  tribus 
placées  sous  leur  protection.  Ces  avant-posles  se  défen- 
dirent victorieusement  j  mais  l'imprudence  d'un  lieutenant 


370  HISTOIRE  DE  FRANCE  (i83G). 

qui ,  malgré  les  ordres  les  plus  formels  de  se  borner  à  obser- 
ver l'ennemi,  s'e'iait  laissé  entraîner  trop  loin  à  la  poursuite 
de  quelques  cavaliers,  causa  sa  pcrto  ainsi  que  celle  de  deux 
autres  officiers  et  de  dix-sept  soldats.  Tombés  tout  à  coup  au 
milieu  d'un  groupe  considérable  d'Arabes  ,  ils  n'avaient 
toutefois  succombé  qu'après  avoir  tué  ou  blessé  une  cen- 
taine de  ces  derniers.  Le  même  jour,  le  général  Rapatel 
arrivait  d'Alger  avec  une  colonne  de  2,5oo  hommes  et 
quelques  pièces  d'artillerie.  Il  marcha  à  la  rencontre  des 
Arabes,  qui  pendant  toute  la  journée  du  lo  se  tinrent  hors 
de  portée.  Ils  ne  montrèrent  leurs  masses  le  lendemain  que 
pour  se  disperser  aussitôt  et  se  jeter  en  tirailleurs  dans  les 
broussailles,  dans  les  jardins,  derrière  les  haies  ,  oùTartille* 
rie  leur  lança  un  grand  nombre  d'obus ,  et  les  découragea 
à  un  tel  point  qu'ils  n'osèrent  pas  accompagner,  suivant 
leur  habitude,  la  colonne  française,  lorsqu'elle  reprit  le 
chemin  de  ses  cantonnemen?. 

L'apparition  de  quelques  partis  de  cavaliers  ennemis  ,  qui 
menaçaient  d'incendier  les  fermes  des  Arabes  placées  sous  la 
protection  des  Français,  força  la  garnison  d'Alger  à  faire 
une  nouvelle  sortie,  vers  la  fin  de  novembre;  mais  cette 
fois  les  avant-postes  suffirent  pour  repousser  les  assaillans  et 
préserver  les  douars  amis  de  la  destruction  qui  était  sur  le 
point  de  les  atteindre. 

La  partie  orientale  de  l'Algérie  était ,  à  cette  époque,  le 
théâtre  d'une  expédition  sur  laquelle  la  France  entière 
avait  les  yeux  fixés,  et  doni  nous  allons  aborder  le  récit, 
après  avoir  rac(»nté  rapidement  les  divers  événemens  qui 
s'étaient  accomplis  de  ce  côté  depuis  le  commencement  de 
l'année. 

La  même  faute  avait  été  commise  à  l'est  et  à  l'ouest  *,  les 
forces  françaises,  qui,  dans  le  système  guerroyant  alors  suivi 
en  Afrique  ,  auraient  eu  besoin  d'être  augmentées,  avaient 
été  diminuées.  Cette  diminution ,  opérée  à  Bougie  sur  une 
garnison  déjà  insuffisante ,  donna  de  l'audace  aux  tribus  qui 
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rentoiiraîeiît  et  qui  lui  faisaient  une  guerre  à  mort.  Des 
nuées  d'Arabes  descendues  des  montagnes  à  l'instigation 
d'Achraet,  bey  de  Coustantine,  vinrent  à  trois  reprises,  lé 
28  mars,  le  1 5  et  le  21  avril,  exécuter  contre  Bougie  des  at- 
taques qui  n'eurent  d'autre  résultat  que  d'éclaircir  leurs 
rangs.  Ces  trois  leçons  ne  suffirent  pas  néanmoins  pour  con- 
traindre les  tribus  hostiles  au  repos.  Elles  avaient  formé , 
au  nombre  de  quatorze,  une  coalition  formidable,  et, 
comptant  enlever  la  position  par  un  coup  de  main,  elles 
réunirent  une  troupe  de  4oo  cavaliers  et  de  5, 000  fantassins, 
qui ,  ayant  un  grand  marabout  à  sa  tète  ,  tomba  ,  le  5  juin  , 
sur  les  avant-postes  de  Bougie  ,  avec  un  acharnement  in- 
croyable. Assaillis  d'un  coté  par  des  masses  compactes  ,  eE 
de  l'autre  par  des  groupes  qui  se  tenaient  cachés  derrière  les 
rochers,  il  fallut  aux  soldats  et  aux  officiers  français  toute 
leur  valeur  et  toute  leur  habileté,  pour  repousser  un  en- 
nemi qui  se  ruait  sur  eux  avec  tant  de  rage.  Il  ne  se  retira 
qu'après  trois  jours  de  combats  ,  dans  lesquels  il  avait  perdu 
plus  de  200  hommes  tués  ou  blessés. 

A  défaut  d'événemens  militaires,  on  était  sérieusement 
occupé  à  Bone  de  travaux  qui  intéressaient  la  sûreté  ou  la 
salubrité  de  la  place,  et  des  préparatifs  de  l'expédition  de 
Constanline,  à  laquelle  il  ne  paraissait  plus  que  le  gouver- 
nement pût  désormais  renoncer,  puisqu'on  avait  laissé  le 
maréchal  Clausel  nommer  loussouf  bey  de  cette  ville. 
Celui-ci  s'était  rendu  en  mars  à  Bone,  où  il  travaillait, 
soit  à  ruiner  peu  à  peu  l'autorité  d'Achraet  bey,  soit  à 
gagner  l'une  après  l'autre  les  diverses  tribus  du  pays, 
soit  à  frapper  d'épouvante  par  de  hardis  coups  de  main, 
celles  qui  montraient  trop  d'obstination.  Achmet  agissait 
de  son  côté,  par  les  mêmes  moyens,  dans  son  intérêt,  sur  ces 
tribus^  qui  en  définitive,  là  comme  ailleurs,  ne  devaient 
se  ranger  que  du  côté  du  plus  fort. 

C'était  une  question  qui  ne  semblait  pouvoir  être  décidé- 
ment tranchée  que  par  une  expédition  de  la  France  contre 
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Constantine.  Cette  expédition  avait  été  résolue  pendant  le 
séjour  du  maréchal  Clausel  à  Paris  5  mais  ensuite  un  chan- 
gement de  ministère  avait  eu  lieu,  les  hommes  les  plus 
influens  du  nouveau  cabinet  avaient  été  pris  dans  cette  frac- 
lion  de  la  Chambre  dos  députés,  qui  ne  cessait  d'altaqucr 
vivement  le  système  de  guerre  suivi  en  Afrique  ;  et  de  là  des 
indécisions,  des  incertitudes,  une  certaine  froideur  à  l'égard 
de  l'expédition  projetée ,  qui  avaient  pendant  un  certain 
temps  laissé  douter  si  elle  serait  faite,  et  même  si  le  maréchal 
Clausel  garderait  le  gouvernement  de  l'Afrique.  A  lafln,  cepen- 
dant le  nouveau  ministère  fit  ses  conditions  au  maréchal ,  qui 
les  accepta,  bien  que  peut-être  elles  ne  missent  pas  à  sa  dis- 
position tous  les  moyens  nécessaires  pour  réussir,  et  il  fut 
décidé  qu'un  fils  du  roi,  le  duc  de  Nemours,  accompagnerait 
les  troupes  françaises  dans  leur  marche  sur  Constantine. 

L'expédition  était  d'ailleurs  devenue  inévitable  par  le  fait 
d'Achmet-Bey  lui-même,  qui  avait  pris  ouvertement  l'ini- 
tiative des  hostilités.  Vers  la  fin  du  mois  de  septembre,  il 
s'était  avancé  sur  les  hauteurs  de  Raz-el-Akba  ,  et  avait  en- 
voyé des  émissaires  dans  les  montagnes  pour  soulever  en  sa 
faveur  les  tribus  kabyles,  et  ramènera  lui  par  la  terreur  une 
partie  des  tribus  arabes  qui  l'avaient  abandonné.  Il  se  porta 
en  outre,  le  9  octobre,  sur  le  camp  de  Drehan  ,  putre  Boue 
et  Ghelma  ,  proposa  le  combat  aux  troupes  qui  l'occupaient, 
et  osa  ensuite  poursuivre  les  Français  et  leurs  alliés  presque 
sous  les  murs  de  Bone.  Le  commandant  loussouf  fut  contraint 
alors  de  se  réfugier  dans  cette  ville  avec  ses  cavaliers.  La 
puissance  française  en  Afrique  ne  pouvait  évidemment  rester 
sous  le  coup  de  ce  défi  du  bey  de  Constantine. 

Le  duc  de  Nemours  et  le  maréchal  partis  pr-esque  en  même 
temps,  le  premier  de  Toulon  et  le  second  d'Alger,  débar- 
quèrent à  Bone  à  la  fin  d'octobre.  Aussitôt  commença  l'or- 
ganisation de  l'armée  expéditionnaire,  qui  fut  terminée  le  8 
novembre  au  soirj  le  lendemain  ,  9,  l'avant-garde  se  mit  en 
marche,  sous  le  commandement  du  général  de  Rigny.  Ce- 
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pendant,  les  derniers  préparalifs  s'étaient  faits  sous  de  fâcheux 
auspices  et  au  milieu  de  tous  les  inconvéniens ,  de  toutes  les 
difficultés  qu'on  devait  uaturellenienl  rencontrer  dans  une 
saison  si  avancée.  On  avait  eu  beaucoup  de  peine  à  réunir  à 
Bone  les  troupes  et  le  matériel,  que  les  vents  contraires  et  les 
tempêtes    avaient     dispersés    dans    toutes     les     directions. 
Tandis  que    les  soldats  souffraient  d'une   navigation   trop 
prolongée,   des  pluies  abondantes  tombaient  à   Bone;    les 
différens  corps,  à  mesure  qu'ils  arrivaient,  ne  pouvant  se 
refaire  des  fatigues  de  la  mer,  environ  2000  hommes  d'in- 
fanterie entrèrent  aux  hôpitaux.  Le  temps  se  remit  enfin  au 
beau,  et  le  maréchal  quitta  Bone,    le  i3  novembre,  ayant 
7000  hommes  de  toutes  armes  ;  mais  l'armée  avait  à  peine 
établi  son  premier  bivouac  ,  qu'un  orage  épouvantable  vint 
l'assaillir.  Un  ruisseau  ,  sur  les  bords  duquel  elle  était  cam- 
pée,  devint  un  torrent  rapide,  et  il  fallut  attendre  qu'il  fut 
rentré  dans  son  lit  pour  le  franchir.  Le  1 5,  après  avoir  traversé, 
non  sans  beaucoup  de  difficulté  pour  les  bagages  ,  le  col  de 
Mouara ,  on  arriva  à  Ghelma  sur  la  Seybouse. 

Il  restait  à  Ghelma  de  nombreuses  ruines  de  construclions 
romaines ,  et  notamment  l'enceinte  de  l'ancienne  citadelle 
était  assez  bien  conservée  pour  permettre  d'y  installer  en  toute 
sûreté  un  poste  militaire.  On  y  laissa,  sous  une  garde  con- 
venable, environ  aoo  hommes  que  la  fatigue  de  la  route  avait 
déjà  mis  hors  d'état  de  suivre  jusqu'à  Constantine. 

L'armée  mit  trois  jours  (  i6,  17  et  18  novembre)  à  passer 
la  Seybouse  et  le  défilé  de  Raz-el-Akba,  que  les  Arabes  re- 
gardaient comme  infranchissable  pour  le  matériel.  Cette 
marche  fut  presque  continuellement  retardée  par  les  travaux 
que  les  troupes  du  génie  eurent  à  faire  pour  établir  des 
rampes  sur  les  rives  escarpées  de  la  rivière,  pour  débarrasser 
son  gué  encombré  de  pierres  énormes  ,  et  tracer  une  route  à 
travers  les  montagnes,  en  abattant  les  arbres,  en  cassant  les 
roches  à  coups  de  pioche  et  de  masse.  Les  troupes  partaient 
Ann.  hîst.  pour  i836,  18 
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de  bonne  heure  ,  arrivaient  tard  et  faisaient  peu  de  chemin. 
Cepend;mt  le  temps    était  redevenu  favorable,  et  Tarmée 
s'avançait  au  milieu  d'une  population  pacifique  qui  se  livrait 
en  toute  sécurité  à  ses  travaux  agricoles.  Mais  ce  n'était  pas 
là  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'espérer,  d'après  les  promesses 
du  commandant  loussouf,  que  l'on  avait  eu  certainement 
très-grand  tort  de  nommer  au  beylick  de  Gonstantine  avant 
d'être  en  possession  de  cette  ville.  loussouf  avait  assuré  que 
les  tribus  arabes  viendraient  au  devant  des  Français,  qu'elles 
se  réuniraient  à  eux,  qu'elles  leur  fourniraient  des  vivres  et 
des  moyens  de  transport.  On  ne  vit  rien  ou  à  peu  près  de 
tout  cela;  il  ne  vint  que  quelques  mulets ,  et  malheureuse- 
ment tous  les  services  n'avaient  pas  été  organisés  dans  la  pré- 
vision de  cette  éventualité.  Il  fallut  donc  laisser  des  appro- 
visonnemens  et  des  vivres  en  arrière.  Peut-être  aussi  les  tribus 
avec  lesquelles  loussouf  avait  négocié  s'étaient-elles  lassées 
d'attendre  si  long-temps  l'expédition,  et  défiées  par  suite  de 
la  puissance  du  nouveau  bey. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'était  là  un  fâcheux  mécompte  auquel  se 
joignirent,  dès  le  19,  des  souffrances  inouïes.  Pendant  toute  la 
nuit  la  neige,  la  pluie,  la  grêle  tombèrent  avec  tant  d'abon- 
dance, queTarmé-j  fut  exposée,  sans  abri,  à  toutes  les  rigueurs 
d'un  hiver  de  Russie,  au  milieu  de  terres  entièrement  défon- 
cées qui  rappelaient  aux  vieux  officiers  les  boues  de  la  Po- 
logne. Les  Français  apercevaient  Gonstantine ,  et  déjà  ils  dé- 
sespéraient d'arriver  sous  ses  murs.  On  se  remit  toutefois 
en  marche  le  20;  mais  le  froid  devint  excessif,  et  comme  le 
bois  manquait,  beaucoup  d'hommes  eurent  les  pieds  gelés, 
beaucoup  d'autres  furent  trouvés  morts  le  matin  à  l'endroit 
où  ils  s'étaient  couchés.  Les  bagages  n'avançaient  qu'avec  des 
attelages  doublés  et  triplés.  Le  21  se  présenta  le  Bon-Mez- 
roug,  que  les  torrens  avaient  fait  déborder ,  et  où  les  soldats 
eurent  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture  5  enfin  l'armée  entière  at- 
teignit l'autre  bord,  et  bien  qu'elle  eût  laissé  les  bagages 
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enfoucés  dans  la  Loue,  à  une  deini-Jieuc  en  arrière,  elle 
prit  position  quelques  heures  après,  sous  les  murs  de  Cons- 
lautine. 

Un  spectacle  inattendu  et  vruiuieut  luiiginfique  s'était  of- 
fert aux  Français  :  une  ville  immense  dont  ils  pouvaient 
compter  toutes  les  maisons,  du  haut  des  mamelons  qu'ils 
occupaient;  toutes  ces  maisons  Lieu  entretenues,  recouvertes 
de  toits  en  tuiles  à  l'européenne,  à  deux  ou  trois  étages, 
peintes  en  couleur  jaunâtre  ^  l'aspect  de  Tolède  avec  des  mi- 
narets en  place  de  ses  clochers  j  ville  plus  grande  et  plus  belle 
qu'Alger,  dominée  de  toutes  parts,  et  néanmoins  très-difficile 
à  aborder  et  à  réduire  pour  une  armée. 

Constanline,  l'ancienne  Cirtha  des  Numides  et  des  Ro- 
mains, est  eu  effet  dans  une  situation  admirable ,  sur 
tous  les  points  à  rexcep\iou  d'un  seul,  et  merveilleuse- 
ment protégée  par  la  nature  même.  Un  ravin  de  soixante 
mètres  de  largeur,  d'une  profondeur  immense,  et  au  fond 
duquel  coule  l'Oned-Rammel  ,  qui  fait  le  tour  de  la  ville, 
présente  pour  escarpe  et  contrescarpe  un  roc  taillé  à  pic , 
inattaquablepar  lamineet  par  le  boulet.  Du  côté  par  où  l'ar- 
mée arrivait,  un  pont  en  pierres,  très-étroit,  appuyéà  ce 
roc,  aboutissant  *unc  double  porte,  très-forte  et  bien  dé- 
fendue par  les  feux  de  mousquoterie  des  maisons  et  des  jar- 
dins qui  l'environnent  5  sur  la  gauche,  une  autre.porte  d'un 
accès  non  moins  difficile,  voilà  les  seules  issues  qui  pou- 
vaient mener  l'armée  à  cette  ville ,  où  régnait  un  silence 
effrayant,  où  les  rues  étaient  désertes. 

N'ayant  ni  le  loisir  ni  les  moyens  d'investir  convenable- 
ment la  place,  dans  lac[uelle  il  s'était  ilalté  jusqu'au  dernier 
moment  d'entrer  sans  coup  férir,  le  maréchal  Clausel  or- 
donna d'attaquer  la  porte  Er-Rahbah  et  la  porte  d'Alcantara. 
La  brigade  d'avant-garde,  sous  les  ordres  du  général  de  Ri- 
gny,  était  chargée  de  la  première  opération;  le  maréchal 
dirigeait  la  seconde  avec   les  troupes  du  général  Trézel, 
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Aussitôt  commencèrent  les  hostilités  :  elles  furent  annon- 
cées à  l'armée  par  deux  coups  de  canon  tirés  de  la  ville  et 
par  le  drapeau  rouge  des  Arabes  arboré  sur  leur  principale 
batterie.  Bientôt  après ,  la  neige,  une  neige  glaciale  tomba 
avec  la  pluie  ,  et  contraria  cruellement  les  travaux. 

Le  bey  Achmet  s'était  éloigné  de  Constantine,  dont  il  avait 
confié  la  défense  à  son  lieutenant  Ben-Haïssa  5  et  comme  il 
ne  pouvait  compter  sur  les  liabitans  de  la  ville,  il  y  avait 
introduit  une  garnion  de  12  à  i5oo  Turcs  et  Kabyles  bien 
déterminés  à  se  défendre. 

La  brigade  d'avant-garde ,  après  avoir  traversé  l'Oued- 
Rammel ,  se  porta  sur  les  hauteurs  de  Koudiat-Ati ,  qu'elle 
enleva  successivement  et  bravement  aux  Kabyles.  Elle  s  y 
établit  sous  le  canon  de  l'ennemi,  tandis  que  le  maréchal 
disposait  son  artillerie  sur  le  plateau  de  Mansoura.  C'est  de 
là  que  pendant  toute  la  journée  du  22  on  battit  la  double 
porte  d'Alcantara.  Dans  cette  même  journée,  la  brigade 
d'avant-garde  soutint  un  brillant  combat  contre  les  Arabes 
et  les  Turcs  réunis  qui  étaient  sortis  de  la  ville  par  celles 
des  portes  que  l'armée  assiégeante  ne  pouvait  bloquer  ,  puis- 
qu'elle n'avait  plus  3ooo  hommes  sous  les  armes.  Le  temps 
continuait  à  être  affreux,  la  neige  tombait  à  gros  flocons  ,  le 
vent  était  glacial,  les  munitions  et  les  vivres  dont  une  par- 
tie s'était  perdue  dans  la  route,  achevaient  de  s'épuiser.  Ce- 
pendant l'ennemi  ne  ralentissait  pas  ses  attaques  :  il  fut,  dans 
la  journée  du  28,  culbuté  sur  tous  les  points,  poursuivi  et 
sabré  par  la  brigade  d'avant  garde  ,  en  même  temps  que  le 
général  Trézel  le  faisait  repousser  vivement  de  son  côté, 
avec  les  troupes  qui  couvraient  le  quartier-général.  La 
nuit  venue  ,  on  essaya  d'enlever  la  ville  de  vive  force  par  les 
deux  portes  d'Alcantara  et  de  Er-Raliba  ;  mais  les  Arabes, 
embusqués  tout  à  l'entour,  firent  un  feu  uouri  et  soutenu 
qui  mil  aux  Français  beaucoup  de  monde  hors  de  combat. 
C'est  là  que  de  braves  officiers  trouvèrent  une  mort  glorieuse  j 
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que  d'autres  reçurent  de  graves  blessures -,  que  tous  donne 
rent  des  preuves  de  courage  et  d'habileté.  C'est  là  que  pé- 
rirent le  capitaine  Graud  et  le  commandant  Richepanse,  l'un 
des  volontaires  de  l'expédition  j  que  le  général  Trézel,  qui  se 
lenait  au  plus  fort  du  feu  pour  diriger  et  encourager  les 
troupes ,  eut  le  cou  traversé  par  une  balle.  Cette  dernière 
tentative  ayant  échoué ,  malgré  tous  les  efforts  humainement 
posibles ,  le  maréchal  proGta  du  reste  de  la  nuit  pour  dis- 
poser l'armée  et  reprendre  la  route  de  Bone. 

La  retraite,  qui  commença  le  24  au  matin  ,  ne  tarda  pas 
à  devenir  très-difficile  ;  la  garnison  entière  de  Constantineet 
un  grand  nombre  de  cavaliers  Arabes  attaquèrent  les  Français 
avec  acharnement ,  surtout  à  l'arrière-garde.  Dans  un  mo- 
ment si  périlleux ,  le  commandant  Changarnier,  du  2"  léger, 
se  couvrit  de  gloire  aux  yeux  de  toute  l'armée  :  presque  en- 
touré par  l'ennemi ,  chargé  vigoureusement ,  perdant  beau- 
coup de  monde,  il  forma  son  bataillon  en  carré,  et  les  Arabes, 
intimidés  delà  contenance  de  cette  troupe,  ayant  fait  demi- 
tour  à  vingt  pas  du  bataillon  ,  un  feu  de  deux  rangs ,  à  bout 
portant,  joncha  d'hommes  et  de  chevaux  trois  faces  du  carré. 
Pendant  toute  cette  journée  et  celles  qui  suivirent,  ce  batail- 
lon servit  à  l'arrière-garde  avec  la  même  distinction  et  trouva 
de  vaillans  imitateurs. 

Ainsi  secondé,  et  déployant  lui-même  une  habileté  de  pre- 
mier ordre,  une  fermeté  égale  à  son  activité,  le  maréchal  ar- 
riva, le  28  avec  l'armée,  à  Ghelma;  il  avaitété  assailli,  harcelé 
jusqu'au  dernier  moment  par  des  nuées  de  Kabyles,  qui  eu- 
rent plus  d'une  fois  à  se  repentir  de  leur  audace.  Il  laissa  les 
malades  à  Ghelma  et  prit  les  dispositions  nécessaires  pour 
transformer  ce  poste  en  un  point  militaire  très-important. 
Le  reste  de  la  route  se  fit  sans  obstacle  de  Ghelma  à  Bone, 
où  le  corps  expéditionnaire  était  rentré  le  i^"^  décembre  avec 
toute  son  artillerie  ,  avec  tous  les  caissons  qui  ne  s'étaient  pas 
brisés,  et  sans  avoir  éprouvé  à  beaucoup  près  des  pertes  aussi 
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fortes  qu'on  aurait  pu  le  craindre  (i).  C'est  là  ce  qui  faisait 
un  beau  fait  militaire  de  celte  retraite  de  quarante  lieues 
exécutée  au  milieu  des  circonstances  les  plus  critiques,  par 
des  chemins  presque  impraticables,  et  dans  laquelle  l'armée 
avait  recueilli  une  gloiresupérieure  peut-être  à  celle  que  les 
élémens  conjurés  lui  avaient  enviée  sous  les  murs  de  Cons- 
tantine. 

DeBone,  où  il  était  rentré  avec  l'armée,  n'ayant  souffert 
que  pendant  deux  jours  des  fatigues  de  cette  rude  campa- 
gne, le  duc  de  Nemours,  accompagné  du  maréchal  Clausel, 
se  rendit  le  6  décembre  à  Alger  5  il  vit  les  établissemens  de 
celte  ville,  posa  la  première  pierre  d'un  édifice  destiné  au 
culte  musulman,  fit  une  excursion  dans  la  plaine,  et  s'em- 
barqua ensuite  pour  Toulon,  où  il  arriva  le  i3  du  même 
mois. 

La  nouvelle  du  désastre  de  Constantine  ne  fit  pas  seule- 
ment en  France  une  sensation  profondément  douloureuse  5 
elle  porta  au  dernier  degré  les  dissidences  et  les  passions 
politiques  auxquelles  la  formation  du  cabinet  du  6  septembre 
avait  déjà  rendu  une  nouvelle  vivacité.  On  se  récria  avec 
amertume,  avec  violence  ,  sur  le  choix  de  la  saison  d'hiver 
pour  entreprendre  l'expédition  ,  malgré  l'expérience  faite  en 
i835  à  Mascara,  où  l'armée  française  aurait  peut-être  essuyé 
les  mêmes  revers  si  Abd-el-Kader  eût  attendu  son  retour  pour 
l'attaquer  dans  les  montagnes,  et  sous  le  coup  des  orages  et 
des  tempêtes.  La  surprise  était  extrême  de  voir  que  les  troupes 
à  Conslanliuc  avaient  manqué  de  vivres,  que  la  position  for- 
midable de  la  place,  que  sa  résistance  n'avait  pas  été  prévue, 

(1)  Voici  l'état  officiel  des  pertes  éprouvées  pendant  rexpédilion  de  Cons- 
tantine : 

Officiers  morts ,  tués  et  égarés 40 

Blesses 46 

Sous-officiers  et  soldats  morts ,  tués  et  égarés.  .  .  .    443 
.  Blessés 288 
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et  enfin  que  le  corps  expéditionnaire  ,  bien  qu'onVeùt  grossi 
enaflaiblissant  la  garnison  d'Alger,  au  risque  de  ranimer  sur  ce 
point  l'audace  de  l'ennemi ,  présentait  une  force  à  peine  suf- 
fisante pour  une  pareille  opération. 

C'est  ainsi  qu'une  polémique  ardente  préludait  aux  débats 
que  le  malheur  des  armes  françaises  en  Afrique  ne  pouvait 
manquer  de  soulever  au  sein  des  Chambres  ;  lorsque  ,  le 
jour  même  de  l'ouverture  de  leur  session ,  le  27  décembre, 
un  autre  événement  vint  s'emparer  de  l'attention  publique. 
A  une  heure  de  l'après-midi ,  le  roi  était  sorti  en  voiture  du 
palais  des  Tuileries  pour  aller,  suivant  l'usage,  à  la  Chambre 
des  députés,  présider  à  cette  solennité  législative^  il  était 
accompagné  de  trois  de  ses  fils ,  le  duc  d'Orléans ,  le  duc  de 
Nemours  et  le  prince  de  Joinville.  Arrivé  devant  le  front  de 
de  la  légion  de  la  garde  nationale  qui  formait  la  haie  au  pied 
de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau ,  le  roi  mit  la  tête  à  la  por- 
tière pour  saluer  le  drapeau  de  cette  légion ,  à  une  centaine 
de  pas  de  la  grille  du  jardin.  A  cet  instant  un  coup  de  pis- 
tolet fut  tiré  sur  S.  M.  :  la  balle  pénétra  dans  la  voiture  ; 
mais  elle  ne  toucha  ni  le  roi  ni  ses  fils  :  quelques  éclats  de  la 
glace  de  devant,  qu'elle  avait  brisée,  avaient  seuls  atteint  les 
trois  jeunes  princes  au  visage.  Le  roi  s'empressa  de  rassurer 
la  foule  en  se  montrant  à  elle  et  continua  sa  route  vers  la 
Chambre  des  députés. 

Déjàl'assassin,  qu'il  avait  fallu  protéger  contre  l'indignation 
publique,  avait  été  saisi  et  entraîné  dans  l'une  des  salles  du 
palais.  Nous  le  retrouverons  devant  la  Cour  des  pairs,  qu'une 
ordonnance  du  même  jour  appela  à  prononcer  sur  cette  nou- 
velle tentative  de  régicide,  qui  venait  encore  assombrir  la 
fin  de  l'année  i836,  déjà  si  déplorablement  signalée  par  la 
fatale  expédition  de  Constantine. 
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La  session  précédente  avait  laissé  aux  Chambres  de  Bel- 
gique à  résoudre  une  question  importante,  celle  de  l'orga- 
nisation communale.  Après  avoir  été  en  i834  et  i835,  dis- 
cutée longuement  et  parfois  avec  une  grande  vivacité,   elle 
excita  encore  cette  année,  dans  la  Chambre  des  représentans, 
des  débats  qui  durèrent  plus  d'un  mois  (du  4  février  au  9  mars), 
et  dont  la  marche  fut  assez  souvent  confuse  et  tumultueuse. 
En  résultat,  la  Chambre  décida ,  à  une  forte  majorité,   que 
le  bourguemestre  serait  nommé  par  le  roi  (82  voix  contre  9), 
et  qu'il  serait  pris  dans  le  conseil  communal.  Une  disposi- 
tion semblable  en  ce  qui  concernait  les  échevins,  ne  passa  qu'à 
la  majorité  de  7  voix  (49  contre  ^2).  Le  conseil  communal 
serait   élu    par  l'assemblée  des    électeurs  de    la  commune. 
Pour  être  électeur,  il  faudrait,  outreles  conditions  ordinaires 
du  domicile  et  de  l'âge  ,  payer"  un  cens  qui  variait  de  20  à 
100  fr.  ,  suivant  la  population  des  communes,  depuis  celles 
de  2,000  âmes  et  au  dessous,  jusqu'à  celles  de  60,000  âmes 
et  au  dessus.  Le  gouverneur  pourrait,  sur  l'avis  conforme 
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et  motivé  des  députations  provinciales,  supprimer  ou  révo- 
quer les  hourguemestres  et  les    échevius,   pour  inconduite 
notoire  ou  négligence  grave.    La  durée  des  pouvoirs  serait 
de  six  années,*  mais  le  renouvellement  des  conseils  munici- 
paux aurait  lieu  par  moitié  tous  les  trois  ans.  La  publicité 
des  débats  serait  facultative  dès  que  les  deux  tiers  du  conseil 
la   demanderaient.  Quant  à  la  question  des  spectacles  qui 
avait  déjà  été  si  vivement  controversée  en  i834,  une  dis- 
position portant  qu'ils  ne  pourraient  être  permis    et   au- 
torisés   que  par  le   conseil   municipal,    avait  d'abord  été 
rejetée,    malgré  les  efforts  du  parti   catholique.    L'article 
du  gouvernement  était  ainsi  conçu  :  «  La  police  des  spec- 
tacles appartient  aux  collèges  des  bourguemestre  et  échevins; 
il  peut  dans   des  circonstances  extraordinaires,  interdire 
toute  représentation  théâtrale  pour   assurer  le  maintien  de 
la  tran^iillité  publique.  Le  conseil  communal  veille  à  ce 
qu'il   ne  soit  donné   aucune  représentation    contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  »  Les  catholiques  trou- 
vaient que  ce  n'était  pas  assez;  les  libéraux  trouvèrent  que 
c'était  beaucoup  trop  :  cependant  cet  article  obtint  la  ma- 
jorité; mais  ensuite,  une  proposition  fut  faite  de  ne  parler 
que  des  représentations   contraires  à   l'ordre  public ,  sans 
faire  mention  des  bonnes  mœurs,  et  cet  amendement,  sur 
lequel  il  y  eut  partage  (/|5  voix  contre  45)  fut,  aux  termes 
de  la  Constitution,  déclaré  adopté. 

La  commission  du  Sénat  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  d'organisation  communale  ,  qui  lui  avait  été  envoyé  par 
la  Chambre  des  représenlans,  exprima  ses  regrets  de  la  ré- 
duction du  cens  électoral  ,  ainsi  que  de  la  suppression  du 
principe  de  la  dissolution  des  conseils  communaux.  Elle  eût 
désiré,  en  outre,  qu'on  eût  conservé  au  roi  la  faculté  de 
choisir  le  bourguemestre  bore  du  conseil.  Elle  déclara ,  rela- 
tivement aux  spectacles,  que  le  maintien  de  l'ordre  public 
comprenait  nécessairement  le  respect  des  bonnes  mœurs. 

Dausla  discussion ,  plusieurs  orateurs  arrivèrent  aux  mômes 
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conclusions  qne  la  commission  5  ils  pensaient  que  la  loi 
appelait  encore  quelques  amendemeus  ,  mais  que  son 
urgence  forçait  de  l'adraetlre  telle  qu'elle  était ,  sauf  à 
la  réviser  plus  tard,  lorsque  l'expérience  aurait  rendu 
ses  inconvéniens  manifestes.  On  insista  principalement  sur 
celui  que  la  disposition  relative  à  la  police  des  spectacles 
pourrait  avoir  daus  les  petites  localités,  où  l'on  ne  voyait 
que  trop  souvent ,  selon  plusieurs  membres ,  des  représen- 
tations théâtrales  qui  portaient  atteinte  aux  bonnes  mœurs 
et  au  respect  dû  à  la  religion.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  projet 
de  loi  fut  adopté  à  la  presque  unanimité. 

Les  élections  municipales,  qui  eurent  lieu  au  mois  de  juil- 
let, en  vertu  de  cette  loi ,  présentèrent  daus  un  certain  nom- 
brede  communes  unetendance  anti-cléricale  assez  remarqua- 
ble. Devenu  tout-puissant  depuis  i8oo,  le  clergé  catholique 
n'avait  usé  de  son  influence  exorbitante,  que  pour  faire  re- 
vivre en  Belgique  les  institutions  et  les  costumes  bizarres 
et  surannés  des  congrégations  régulières,  dont  la  révolution 
de  89  avait  affranchi  ce  pays.  De  toutes  parts  s'étaient  éle- 
vés de  somptueux  établissemens  où  étaient  venus  se  réunir 
des  légions  de  moines  de  tous  les  ordres.  Les  récriminations 
des  libéraux  les  plus  vigilans ,  les  plaintes  de  la  presse  avaient 
été  impuissantes  pour  arrêter  le  torrent  de  cette  restaura- 
tion monacale.  Les  esprits  s'étaient  aigris ,  les  liens  de 
l'union  qui  avait  produit  la  victoire  de  i83o,  s'étaient  re- 
lâchés; mais  jusqu'alors  la  domination  du  parti  sacerdotal 
n'en  avait  pas  été  ébranlée.  Il  éprouva  un  premier  échec  ou 
plutôt  un  premier  désappointement  dans  les  élections  mu- 
nicipales. Les  libéraux,  les  orangistes  ralliés,  les  oran- 
gistes  restés  fidèles  à  la  dynastie  hollandaise  se  coalisèrent 
et  parvinrent  souvent  à  l'emporter  sur  les  catholiques.  En 
deux  ou  trois  endroits  seulement,  et  spécialement  àGand, 
les  orangistes  ennemis  de  la  dynastie  nouvelle  ,  obtinrent 
une  prépondérance  décidée  qui  ne  laissa  pas  que  d'embar- 
rasser le  gouvernement.  Partout  ailleurs,  l'uuion  des  di- 
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verses  nuances  de  Topposition  n'eut  d'autre  but  que  de  lut- 
ter contre  la  prééminence  du  catholicisme  politique.  Il  parait, 
au  i^este,  que  le  parti  sacerdotal  devait  la  défaveur  qu'il 
subissait,  moins  encore  à  ce  qu'il  avait  déjà  fait  qu'à  ce 
qu'il  se  proposait  de  faire.  Cela  donnait  la  mesure  réelle 
du  revirement  électoral  qui  venait  de  s'opérer  5  cela  expli- 
quait aussi  comment  les  libéraux  s'applaudissaient  d'avoir 
dans  plus  d'une  localité  assuré  le  maintien  des  régences 
(municipalités)  existantes. 

Les  élections  pour  les  conseils  provinciaux,  qui  eurent 
lieu  quelque  temps  après ,  n'excitèrent  pas  le  même  empres- 
sement que  les  élections  communales  et  ne  firent  pas  non 
plus  la  morne  sensation  par  leurs  résultats.  Peu  importait, 
cette  fois ,  que  les  libéraux  ou  les  orangistes  l'eussent  emporté 
dans  quelques  cantons j  car  leurs  choix  devaient,  dans  le 
conseil  général ,  se  trouver  neutralisés  par  les  choix  con- 
traires de  la  majorité  des  cantons  de  toute  la'province. 

Au  fond,  la  situation  du  pays  restait  la  même,  ainsi  que 
vint  l'attester  le  discours  (  voyez  l'Appendice  )  prononcé  par 
le  roi,  le  8  novembre,  à  l'ouverture  de  la  session  des  Cham- 
bres. 

S.  M.,  après  avoir  dit  que  son  gouvernement  avait  su 
maintenir  les  droits  de  la  Belgique  en  défendant  avec  per- 
sévérance la  position  acquise  au  pays  et  garantie  par  les 
traités,  traçait  un  tableau  de  prospérité  publique,  de  tran- 
quillité intérieure  et  de  progrès  ,  tel ,  que  tous  les  intérêts 
nationaux  devaient  s'en  trouver  satisfaits.  Continuant  d'ail- 
leurs à  eniretenir  avec  les  puissances  des  relations  d'amitié 
et  de  bonne  intelligence,  le  roi  avait  l'espoir  fondé  que  la 
paix  ne  serait  pas  troublée.  Cependant  la  prudence  faisait 
un  devoir  de  ne  pas  oublier  que  l'armée  d'un  état  voisin 
était  maintenant  sur  les  frontières  de  la  Belgique  ,  dans 
une  attitude  menaçante.  Aussi  long-temps  que  ces  circons- 
tances ne  changeraient  point ,  le  gouvernement  belge  serait 
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contraint  de  conserver  un  état  militaire  qui  pût  assurer  la 
défense  du  pays. 

Le  Sénat,  dans  son  adresse,  se  borna   à  paraphraser  ce 
discours. 

Il  n'en  fut  pas  tout-à-fait  de  même  dans  la  Chambre  des 
représentans ,  où  le  passage  relatif  à  la  persévérance  que 
le  gouvernement  avait  mise  à  défendre  la  position  acquise 
au  pays  et  garantie  par  les  traités,  donna  à  penser  que, 
puisque  cette  position  avait  dû  être  défendue ,  c'est  qu'elle 
avait  été  contestée ,  c'est  que  de  nouvelles  négociations  avaient 
eu  lieu.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  soutint  que 
l'on  se  trompait  sur  le  sens  de  ce  passage  ;  il  en  résultait 
seulement  que  des  tentatives  avaient  été  faites  pour  entamer 
de  nouvelles  négociations  ;  le  gouvernement  avait  refusé 
de  se  prêter  à  ces  tentatives,  et  c'est  par  là  qu'il  -avait  dé- 
fendu les  droits  du  pays  et  maintenu  la  position  acquise  à 
la  Belgique  ;  celle  que  lui  avait  faite  la  convention  du  2 1  mai. 
Ces  dernières  paroles ,  qui  furent  commentées  dans  la  discus- 
sion et  présentées  comme  une  espérance,  comme  une  assu- 
rance même  que  le  traité  du  i5  novembre  tomberait  en 
désuétude  et  que  la  Belgique  conserverait  le  Limbourg  et 
le  Luxembourg  en  entier ,  passèrent,  sur  la  proposition  de 
plusieurs  membres ,  et  avec  l'assentiment  du  ministère ,  dans 
un  paragraphe  de  l'adresse  dont  voici  les  termes  : 

«  La  nation,  appuyée  sur  ses  droits,  qui  seront,  nous  en 
avons  la  confiance,  de  mieux  en  mieux  compris  et  respectés, 
attendra  avec  calme  la  fin  de  nos  démêlés  politiques  dans 
la  position  que  la  convention  du- 21  mai  lui  a  faite,  posi- 
tion que  votre  gouvernement,  soutenu  par  les  mandataires 
de  la  nation,  saura  défendre  avec  persévérance.  » 

La  discussion  de  cette  adresse,  qui  fut  adoptée  dans  la 
séance  du  i4  novembre,  à  l'unanimité  des  68  membres 
présens,  n'était  pas  encore  terminée  que  déjà  la  Chambre 
avait  été  saisie  des  projets  de  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  pour  iBS;.  Toutefois  ,  ce  dernier  budget  put  seul 
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passer  dans  les  deux  Chambres  avant  la  fin  de  l'année  :  il 
portait  le  total  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  prochain 
à  86,622,;70o  fi\  Quant  au  projet  de  budget  des  dépenses, 
dont  l'examen  par  les  Chambres  n'avait  pas  encore  pu,  depuis 
six  ans,  être  achevé  assez  à  temps  pour  mettre  fin  au  régime 
des  crédits  provisoires,  il  s'élevait  à  la  sommede  86, 290, 653  fr. 
67  c.  ;  ce  qui  faisait  509,016  fr.  12  c.  de  plus  que  le  mon- 
tant des  crédits  accordés  par  diverses  lois   pour  i836. 

Sur  ces  entrefaites,  le  cabinet  avait  subi  deux  fois  un 
changement  partiel  :  une  première  fois ,  en  août ,  par  la 
retraite  du  général  Evain  ,  qui  avait  eu  pour  successeur  au 
ministère  de  la  guerre,  le  général  Wilmar  ,  et  une  seconde 
fois,  vers  le  milieu  de  décembre,  par  suite  de  la  démission  de 
M.  de  Muelenaëre  ,  minisire  des  affaires  étrangères,  dont 
rintérin>fut  confié  au  ministre  de  l'intérieur.  Celle  dernière 
démission  avait  seule  une  importance  politique  que  nous 
allons  expliquer. 

Le  roi  voulait  nommer  deux  chefs  de  la  banque,  MM.  Meeus 
et  Coghen ,  ministres  d'état  sans  portefeuille  et  sans  voix 
au  conseil.  Ce  projet,  dès  qu'il  fut  connu,  rencontra  une 
résistance  séiieuse.  Différens  motifs  furent  assignés  à  celte 
résistance  :  on  en  revint  à  de  vieilles  accusations  d'orangisme 
contre  l'ancienne  banque  ,  dont  le  roi  Guillaume  était  un 
des  plus  forts  aclionnaires  -,  on  prétendit  que  la  nomination 
de  MM.  Meeus  et  Coghen,  qui  avaient  aussi  compté  parmi 
les  membres  de  celte  banque,  et  qui  éiaient  aujourd'hui  à  la 
tête  des  principales  associations  financières  et  industrielles 
du  pays,  avait  été  inspirée  par  un  prince  voisin,  à  raison 
des  grands  intérêts  qu'il  avait  dans  l'une  de  ces  associa- 
tions -,  on  répugnait  enfin  à  voir  des  honneurs  extraor- 
dinaires conférés  à  deux  personnages,  par  cela  seul  qu'ils 
occupaient  une  haute  position  financière,  et  comme  si  l'ar- 
gent devait  être  le  signe  de  la  capacité  intellectuelle.  Laii 
nomination  de  MM.  Meeus  et  Coghen  fut  donc  vivement  com- 
battue  par  la  majorité  du  ministère,  bien  qu'elle  dût  lui 
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apporter  l'appui  de  la  finance  et  de  la  partie  influente  de 
l'industrie  ;  et  c'est  parce  que  la  pensée  rojale ,  -qu'il  avait 
soutenue  dans  cette  circonstance,  n'avait  pu  prévaloir,  que 
M.  de  Muelenaëre  s'était  retiré. 

HOLLANDE. 

Le  projet  de  loi  pour  le  paiement  désintérêts  de  la  portion 
de  la  dette  appartenant  à,  la  Belgique,  que  le  gouvernement 
présentait  chaque  année  aux  étals-généraux  vers  la  tin  de 
la  session,  fut  accompagné  celle  fois  (2  mars)  de  trois 
autres  projets  de  loi ,  tendant ,  comme  il  était  dit  au  message 
ministériel,  à  ramener  les  opérations  financières  de  l'Etat  un 
peu  plus  vers  les  formes  constilulionnelles ,  nonobstant  la 
situation  politique  où  se  trouvait  le  pays,  et  à  faire  contri- 
buer d'une  manière  plus  régulière  aux  besoins  de  la  mère 
patrie ,  les  revenus  de  ses  possessions  trans-maritimes. 

Deux  de  ces  projets  autorisaient  le  gouvernement  à  con- 
tracter divers  emprunts  s'élevant  ensemble  à  200  millions 
de  florins,  à  4  p*  %?  le  tout  à  la  charge  des  colonies.  Ces 
emprunts  serviraient  d'abord  à  l'amortissement  d'une  somme 
de  i4o  raillions  de  florins  de  la  dette  nationale  à  5  p.  "/<,,  en- 
suite au  paiement  d'une  soiiyne  de  8,4oo,ooo  florins  ,  dont 
le  montant  n'avait  pas  été  porté  au  budget  de  Tannée  courante 
pour  cette  partie  des  intérêts  de  la  dette  nationale,  que  la 
Belgique  prendrait  éventuellement  à  son  compte,  et  enfin 
au  remboursement  au  syndicat  d'amortissement ,  de  plu- 
sieurs avances  faites  par  cet  établissement,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  5 1  millions  de  florins. 

L'objet  du  troisième  projet  était  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  ordinaires,  à  partir  de  1 867,61  ce  pour  !e  terme  de  dix 
ans.  Ce budgetétailportéà  58,659,789  florins dont4, 700,000 
pour  la  marine,  et  11,000,000  pour  la  guerre. 

Le  quatrième  projet  fixait  aussi  pour  le  terme  de  dix  ans  , 
à  partir  de  1867,  le  budget  des  voies  et  moyens  destinés  à 
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pourvoir   aux  dépenses  ordinaires  de  l'Etat.  Ces  voies  et    . 
moyens ,  les  mêmes  qui  avaient  toujours  eu  le  même  emploi , 
montaient  à  38,669,922  fr. 

L'examen  de  ces  diiî'érens  projets  par  la  seconde  chambre 
ne  se  fit  pas  sans  difficultés.  On  insista  pour  la  division  des 
projets  parce  qu'on  n'y  trouvait  pas  de  connexité.   On  per- 
sista à  juger  imprudent  de   payer   les  intérêts  de   la  dette 
belge,  au  moyen  d'un  emprunt  à  la  charge  des  colonies  ;  on 
aurait  même  préféré  le  paiement  par  le  syndicat  d'amortis- 
sement. On  soupçonnait  le  gouvernement  de  demander  des 
fonds  pour  remplir  le  vide  du  trésor,  pour  couvrir  ses  pro- 
pres besoins ,  et  surtout  pour  perpétuer  l'état  incertain  des 
affaires  politiques.  A  cet    égard  on  réclamait   des  commu- 
nications   sur    les  négociations,   en   exprimant  le  voeu  de 
voir  le  gouvernement  échanger  sa  position  passive  contre 
une  position  active ,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  avantage 
pour  la  Hollande  dans  la  situation  actuelle  ,  et  que  la  Belgi- 
que recueillait  en  ce  moment  tous  les  bénéfices  du  statu  quo. 
On  pensait  que  si  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  se  résoudre 
à  ce  changement,  il  fallait  renoncer  encore  pour  long-temps 
à  tout  espoir  d'un  arrangement  final.  « 

Le  ministère  affirma  solennellement  que  pas  un  centime 
des  millions  demandés  ne  serait  employé  ou  ne  pourrait  l'être 
pour  les  besoins  de  l'état.  Quant  au  voeu  d'obtenir  des  com- 
munications diplomatiques ,  comme  aucune  négociation, 
nouvelle  n'avait  été  engagée,  le  gouvernement  n'avait  aucune  • 
communication  de  ce  genre  à  faire  à  l'assemblée.  Le  gouver- 
ment  et  le  roi  tout  le  premier  partageaient  le  désir  de  l'assem-" 
blée  de  voir  aplanir  tous  les  différends.  «  Mais  aussi ,  ajou- 
tait le  ministre  des  finances  ,  vos  nobles  puissances ,  le  gou- 
vernement et  toute  la  nation  néerlandaise  répandront  leur 
dernière  goutte  de  sang,  sacrifieront  leur  dernier  écu,  plu- 
tôt que  de  souscrire  à  des  conditions  qui  auraient  pour  ré- 
sultat l'humiliation  de  la  nation  et  la  ruine  de  ses  inlérêls 
les  plus  essentiels.   » 


^     HOLLANDE.  aSo 

Les  projets  relatifs  aux  emprunts  furent  adoptés  par  les 
deux  Chambres,  avec  quelques  amendemens  dont  le  plus 
important  consistait  dans  la  suppression  de  la  disposition 
portant  que  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette,  y  compris 
la  part  de  la  Belgique,  aurait  lieu  ,  aussi  long-temps  que 
cela  serait  nécessaire,  sur  les  revenus  des  Indes-Orien- 
tales. 

Le  budget  décennal  avait  été  présenté  pour  se  conformer 
à  cette  disposition  de  la  loi  fondamentale  qui  divise  le  bud- 
get en  deux  parties,  dont  l'une  fixant  les  dépenses  ordinai- 
re?, est  votée  pour  une  période  de  dix  années,  tandis  que 
l'autre,  comprenant  les  dépenses  imprévues  et  variables, 
subit  une  discussion  annuelle.  Depuis  i83o,  ou  n'avait 
tenu  aucun  compte  de  cette  disposition,  à  cause  des  circon- 
stances incertaines  où  se  trouvait  le  pays,  et  qui  ne  permet- 
taient guère  de  déterminer  d'avance  les  sommes  nécessaires 
au  service  de  l'Etnt  pendant  un  aussi  long  terme.  Le  budget 
ordinaire  avait  donc  été  soumis  au  vote  annuel  des  Cham- 
bres 5  mais  le  gouvernement  avait  jugé  le  moment  venu  de 
rentrer  à  cet  égard  dans  la  constitution.  Cette  proposition 
d'un  nouveau  budget  df'-cennal ,  peu  propre  à  rassurer  les 
esprits  méconlens  du  statu  quo^  devait  consacrer  pour  un 
long  temps  toutes  le.s  dépenses  extraordinaires  nécessitées 
pnr  l'entretien  d'une  forte  armée  et  par  la  position  excep- 
tionnelle qui  impospït  à  la  Hollande  de  si  lourds  sacrifices. 
C'était  comme  une  révélation  éclatante  des  intentions  du 
gouvernement,  d'j  persévérer  à  tout  prix  dans  sa  politique 
cxpectante.  Ausii  l'opinion  publique  accueilliî-elle  cette 
mesure  avec  défaveur,  et  la  seconde  Chambre,  faisant  vio- 
lence à  ses  habi  tudes  de  dévouement ,  refusa  de  la  sanction- 
ner. Le minis'. ère  essaya  de  transiger,  en  réduisant  la  durée 
du  budget  à  t  rois  ans  j  mais  tout  fut  inutile  :  le  budget  trien- 
nal, bien  qT_ie  l'on  regardât  ce  S3'stème  comme  préférable, 
fnt  déclaré  inacceptable  quant  au  fond,  et  rejeté  à  une  im- 
mense majorité  (48  voix  contre  4). 

■^nn,    hist.  pour  i836.  19 
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Le  regret  que  ce  vole  inspirait  au  gouvernement  ne  fut 
pas  dissimulé  dans  le  discours  par  lequel  le  ministre  de  l'in- 
térieur fit  le  26  avril  la  clôture  de  la  session  des  états-géné- 
raux ,  et  qu'il  termina  en  déclarant  que  d'ailleurs  l'ensemble 
de  leurs  travaux  ofîrait  des  résultats  satisfaisans,  que  la  si- 
tuation du  pays  était  tranquillisante  et  que  Tonpouvait  at- 
tendre l'avenir  avec  confiance. 

Cependant  un  schisme  religieux  se  développait  à  cette  épo- 
que en  Hollande,  qui  peut-être  aurait  eu  moins  de  retentis- 
sement, sans  les  rigueurs  dont  le  gouvernement  s'armait  con- 
trelui.  Une  nouvelle  église  était  née  dans  le  sein  du  protes- 
tantisme. Elle  proclamait  que  l'évangile  doit  être  la  base 
de  toute  société ,  cherchait  à  établir  une  espèce  de  théocra- 
tie démocratique,  et  adoptait  la  profession  de  foi  du  synode 
de  Dordrecht  tenu  en  1618    et  i6ig.   Les  vrais  jé formés 
(c'est  ainsi  que  s'appelaient  les  dJssidens)  invoquèrent  en  vain 
la  liberté  complète  des  opinions  religieuses,   qvie  garantit  à 
tous  la  loi  fondamentale  5  d'abord  ils  furent  frappés  de  cen- 
sure par  le  synode  général  qui  s'assemble  annuellement  à  la 
Haye,  puis  chassés  des  temples ,  dont  la  possession  exclusive 
était  réservée  au  culte  officiel.   Les  nouveaux  puritains  trou- 
vèrent à  peine  un  refuge  où  il  leur  fût  permis  de  pratiquer 
en  paix  leur  culte  5  ils  se  réunirent  dau.s  des  maisons  particu- 
lières,  dans  des  granges  et  quelquefois  en  plein  air.  Alors  le 
gouvernement  en  appela  à  l'art.    291  du  code  pénal  français 
encoreen  vigueur  en  Hollande,  et  les  sectaires  furent  pour- 
suivis du  chef  d'association  illégale  de  pi  us  de  vingt  per- 
sonnes. En  même  temps  un  rescrit  du  cabinet  était  publié 
où  le  roi  exprimait  la  profonde  douleur    que  lui  causait 
ce   schisme  ,    engageait   fortement   les  dissidv  -«s   a  rentrer 
dans  le  giron  de  l'église ,  et  repoussait  toutes    1^3  pétitions 
qu'ils  lui  avaient  adressées  5  déclarant  ne  poUVc  *ir  accorder 
aucune  autorisation  d'exercer  leur  culte,  à  moit  ^s  qu  us  ne 
consentissent  à  soumettre  leurs  réglemens  à  son  apj  >robation. 
JD'un  autre  côté,  une  circulaire  du  ministère  de  Ja  guerre 
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enjoignait  aux  divers  corps  de  rarmée  de  prêter  partout  un 
prompt  secours  aux  autorilés  locales  pour  rexéculion  des 
mesures  arrêtées  contre  les  vrais  rejointes.  EuGn,  en  quel- 
ques endroits,  ils  eurent  à  essuyer  les  outrages  et  les  vio- 
lences d'une  populace  ameutée.  Ils  n'avaient  plus  d'espoir 
que  dans  la  justice,  mais  presque  tous  les  tribunaux  les 
condamnèrent.  Un  dernier  coup  leur  fut  porté  par  un  ar- 
rêté royal  du  5  juillet,  qui  déclarait  que  la  prétendue  église 
réformée,  établie  sans  autorité,  n'avait  aucune  existence 
légale,  qu'elle  était  dissoute,  et  toute  assemblée  tenue  sous 
son   invocation ,  défendue  ;  que   le  nom  d'église  réformée 
appartenait   exclusivement  à  celle  que  l'état  reconnaissait, 
et  que,  pour  former  une  nouvelle  communauté  religieuse, 
il  fallait  en  demander  l'autorisation  au  gouvernement  et  lui 
en  soumettre  l'organisation. 

Malgré  ce  schisme,  qui  ne  paraît  pas  avoir  eu  jusqu'ici 
d'autres  suites  plus  graves  ,  le  roi ,  dans  le  discours  qu'il 
prononça  le  17  octobre,  à  l'ouverture  de  la  session  ordi- 
naire des  états-généraux  [voyez  l'Appendice)  ,  traça  de  la 
situation  intérieure  du  pays  ,  un  tableau  généralement  favo- 
rable. 

Quant  à  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères,  le 
roi  annonçait  qu'ils  continuaient  sur  le  même  pied  d'amitié. 
Le  soin  constant  qu'il  avait  mis  à  traiter  d'après  les  principes 
du  droit,  de  l'équité  et  de  la  bonne  intelligence,  toutes  les 
questions  de  politique  extérieure,  avait  produit  les  fruits 
désirés. 

«  Toutefois ,  ajoutait-il ,  il  n'est  pas  encore  en  mon  pouvoir  d'aider  à  la 
^  solution  défirnlive  de  toutes  les  difficultés  de  la  quesilion  belîe.  Il  est  difficile 
ne  dire  jusqu'à  quel  point  la  siluaiion  de  quelques  parties  de  l'Europe  peut 
avoir  contribué  à  enipêcher  qu'on  ne  s'occupe  plus  activement  de  la  con- 
clusion de  ces  affaires.  Les  fouimiiMications  qui  ^ous  seront  faites  de  ma 
part ,  seront  de  nature  à  vous  convaincre  que  j'ai  donné  fi  cette  question  toute 
1  atlentioii  qii'exijient  son  importance  et  son  clroile  liaison  avec  le  bien-être 
de  la  iSeerlande.  » 

Au  reste,  les  revenus  annuels  couvraient  pleinement  les 
1  <  -,  ^ 

uepenses,  et  le  roi  pouvait  assurer,  malgré  l'élat  d'incer- 
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lilude  où  le  pays  se  trouvait,  par  suite  de  la  révolte  Jes 
Belges,  que  les  charges  de  ses  sujets  bien  aimés  diminue- 
raient graduellement. 

Adoptée  à  l'unanimité,  l'adresse  des  états-géneraux,  en 
réponse  à  ce  discours,  portait  qu'ils  auraient  appris  volontiers 
June  affaire  d'un  aussi  grand  poids  et  d'un  si  haut  intérêt 
pour  la  prospérité  de  la  ÎNéerlande,  que  l'arrangement  de 
L  différends  avec  la  Belgique,  avait  été  terminée  dune 
manière  honorable  pour  la  patrie,  et  qu'ils  recevraient 
avec  plaisir  les  communications  qui,  d'après  les  assurances 
de  S.  M.,  les  convaincraient  qu'elle  ne  cessait  de  s'occuper 
de  cette  importante  question. 

On  volt  que  les  états^généraux  ne  parlaient  pas  dans  les 
mêmes  termes  que  le  roi,  de  la  révolution  belge;  la  dit- 
férence  entre  leur  langage  sur  ce  point,  et  celui  du  gou- 
vernement, était  encore  plus  sensible  dans  ce  passage  du 
discours  dont  le  ministre  des  finances  avait  accompagne, 
le  20  octobre,  la  présentation  à  la  seconde  Chambre  du 
budget  pour   1807. 

on  pouna  considéier  tous  les  inleiels  de  l  état  sous  un  pouu  ue  f 

peuples  )  nous  n'ayons  pu  encore  aUcuidre  le  but  ^e  tant  de  Pemes  et 

ses  conséquences.  » 

Le  ministre  passait  ensuite  à  l'état  intérieur  de  la  Hol- 
lande, qu'il  présentait  sous  les  couleurs  les  plus  favora- 
bles, et  terminait  en  soumettant  à  la  Chambre  les  budgets 
des  dépenses  et  des  voies  et  moyens. 
^  Le  premier  proposait  de  fixer  les  dépenses  de  l'état  en 
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1837,  à  44i^i7îOi5  ^1-1  P^us  5oo,ooo  11.  pour  dépenses 
imprévues.  Cette  somme otTiait  une  réduction  de  4,97 1  .tJ^S fl, 
sur  celle  du  budget  précédent ,  réduction  qui  avait  pour  cause 
celle  de  l'intérêt  de  la  dette  nationale,  par  suite  de  la  créa- 
tion d'une  autre  dette  à  la  charge  des  Indes  orientales, 
montant  à  5, 600, 000  fl.  Tous  les  chapitres  du  budget 
avaient  d'ailleurs  été  augmentés,  à  l'exception  de  celui  des 
finances,  qui  était  réduit  de  5,537,3 14  fl« 

Le  second  projet  de-budget ,  relatif  aux  voies  et  moyens  , 
proposait  une  assez  forte  réduction  des  centimes  addition- 
nels sur  la  contribution  foncière,  sur  le  personnel,  sur 
les   patentes. 

La  discussion  de  ces  deux  budgets  par  la  seconde  Cham- 
bre, dans  la  séance  du  i5  décembre,  fut  encore  pour  l'op- 
position l'occasion  de  renouveler  les  plaintes  qu'elle  avaitfait 
entendre  si  souvent  sur  la  prolongation  du  slata  quo  et 
sur  le  poids  des  charges  qu'il  imposait  au  pays.  M.  Van- 
dam  Issell,  entre  autres,  attaqua  le  chapitre  de  la  guerre, 
dont  les  dépenses  se  rapportaient  à  un  état  d'armement  qui 
semblait  moins  nécessaire,  «  maintenant,  disait-il,  qu'il 
ne  nous  est  plus  permis  de  conquérir  à  la  pointe  de  l'é- 
pée  un  arrangement  final  tant  désiré  ».  M.  Van  Rappard 
insista  à  son  tour  sur  l'urgente  nécessité  de  terminer,  le 
diflerend  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.  Il  déclara  que 
s'il  pouvait  supposer  que  le  gouvernement  n'employât  pas 
tous  les  moyens  possibles  pour  atteindre  ce  but,  il  se  pro- 
noncerait contre  toute  proposition  qui  pourrait  tendre  à 
prolonger  le  statu  quo;  mais  les  communications  que  l'as- 
semblée avait  reçues  à  huis  clos  avaient  donné  à  l'hono- 
rable membre  la  conviction  intime  qu'il  était  hors  de  la 
portée  du  gouvernement  néerlandais  d'aller  au-delà  de  ce 
qui  avait  été  fait. 

Adoptés  par  la  seconde  Chambre,  celui-ci  à  la  majo- 
rité de  45  voix  contre  7,  celui-là  à  la  majorité  de  58  voix 
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contre  i/J,  le  budget  des  dépenses  et  le  budget  des  voies 
et  inpyens  pour  1887  passèrent  tMisuite  dans  la  première 
Chambre  (50  décembre),  sans  aucun  incident  remar- 
quable. 
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CHAPITRE  II. 

Com'ÉDiRATiON  CEEMiKTQiTE.  Résolutioii  de  la  diète'  relative  aux  comptes 
rendus  des  débats  des  Chambres  législatives.  —  Résolution  relative  à 
l'extradition  des  prévenus  de  délits  politiques  sur  le  territoire  de  la  con- 
fédération. —  Jugement  des  indiûdus  accusés  d"a\oir  pvi>  part  aux  troubles 
de  Francfort ,  en  1833.  —  Progrès  matériels  de  l'AlliMnagne. 

AriRicHE.  Communications  par  bateaux  à  vapeur  entre  Vienne  et  l'Orient.  — 
Rétablissement  de  l'ordre  des  jésuites.  —  Substitution  du  hongrois  au  latin 
dans  les  actes  publics  en  Hongrie.  —  Objets  divers.  —  Amélioration  de  la 
condition  des  paysans  Iiongrois.  —  Loi  relative  aux  travaux  publics.  — 
Question  du  titre  à  prendre  par  l'empereur.  —  Clôture  de  la  diète  de 
Hongrie.  —  Choléra.  —  Couronnement  de  l'empereur  et  de  l'impératrice 
comme  roi  et  reine  de  Bohème.  —  Demande  de  la  main  de  Tarchiduchesse 
Thérèse  par  le  roi  de  Naples. 

Pbusse.  Mesures  contre  les  Juifs.  —  Troubles  à  Posen. 

Bavière.  Retour  du  roi  de  son  voyage  en  Grèce ,  et  arrivée  du  roi  Othon.  — 
Invasion  et  ravages  du  choléra.  —  Congrès  des  états  composant  l'union 
de  douanes  allemandes. 

WrKTEMBEBG.  Ouvcrturc  de  la  session  législative.  —  Finances.  —  Loi  sur  le 
rachat  des  corvées  et  des  prestations.  —  Clôture  de  la  session. 

Hesse-Daemstadt,  HEssE-ÉtECTORALE.  Qucstiou  dc  l'émancipation  des  Juifs. 
—  Clôture  de  la  session  législative  de  Hesse  Darmstadt.  —  Ouverture  de 
la  session  législative  dans  la  Hesse-Électorale. 

Saxe.  Mort  du  roi  Antoine  I".  —  Avènement  de  son  successeur.  —  Ouverture 
de  la  session  législative.^  Loi  qui  prohibe  les  loteries. 

BBrsswicK.,  Oi.DE>BouEG ,  Hasovre.  Qucsliou  de  la  succession  au  duché  de 
Brunswick.  —  Ouverture  de  la  session  législative.  —  Tnion  des  douanes 
de  Brunswick ,  de  Hanovre  et  d'Oldenbourg.  —  Loi  qui  règle  l'ordre  de 
la  succession  à  la  couronne  de  Hanovre  et  à  celle  de  Brunswick. 
^  Cracovie.  Expulsion  des  Polonais  réfugiés  à  Cracovie ,  par  la  Russie ,  la 
Prusse  et  l'Autriche.  —  Occupation  de  cet  état  par  les  trois  puissances. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 

A  toutes  les  mesures  de  compression  déjà  prises  par  la 
diète  de  Francfort  contre  les  états  constitutionnels  de  l'Al- 
lemagne, est  encore  venue  se  joindre  le  28  avril  de  celte  an- 
née ,  une  décision  de  celte  assemblée ,  portant  que  les  compte» 
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rendus  des  débats  des  Chambres  législatives  de  l'Allemagne  ne 
pourraient  être  publiés  que  sur  la  rédaction  des  feuilles  offi- 
cielles et  d'après  les  documeus  et  les  actes  destinés  à  la  pu- 
blicité; et  que  pour  assurer  l'exéculion  de  cette  résolution, 
les  éditeurs  et  rédacteurs  de  comptes  rendus  seraient  tenus 
de  faire  connaître  la  source  où  ils  auraient  puisé. 

La  diète  s'occupa,  en  outre,  de  la  punition  des  crimes  et 
délits  commis  contre  la  confédération,  et  de  l'extradition  des 
prévenus  politiques  sur  le  territoire  de  celte  même  confédé- 
ration. C'est  à  ce  sujet  que  la  résolution  suivante  fut  adoptée 
le  18  août. 

«  Art.  i.".  Attendu  que  le  but  de  la  confédération  germanique  n'est  pas 
seulement  l'indépendance  et  l'inviolabilité  des  états  de  l'Allemagne ,  mais 
que  la  constitiUion  même  de  cette  confédération  ,  dans  ses  rapports  avec 
les  divers  états  dont  elle  se  compose  ,  garantit  à  chacun  d'eux  sa  sûreté  et 
sa  constitution  particulière,  il  résulte  que  toute  tentative  contre  l'existence, 
l'intégrité ,  la  sûreté  de  la  confédération  ou  de  chacun  des  états  dont  elle  se 
compose  ,  doit  être  jugée  et  punie  suivant  les  lois  déjci  en  vigueur  ou  toutes 
celles  qui  seraient  portées  à  l'avenir  sur  les  divers  délits  contre  ladite  con- 
fédération. 

"  Art.  2.  Les  états  de  la  confédération  s'engagent  réciproquement  à  livrer 
tout  individu  qui  aurait  été  coupable  des  délits  ci  dessus  spécifiés ,  pourvu 
que  cet  individu  ne  soit  pnint  sujet  de  l'état  auquel  on  demanderait  son 
extradition,  ou  ne  se  trouve  point  déjà  en  prévention  pour  d'autres  délits.  Si 
la  tentative  dont  le  prévenu  à  livrer  est  accusé  est  dirigée  contre  plusieurs 
états  de  la  confédération ,  il  doit  être  livré  au  premier  état  qui  en  fera  la 
demande.  » 

Après  trois  ans  et  demi  de  détention  préventive ,  les  indivi- 
dus accusés  d'avoir  pris  part  au  complot  qui  avait  éclaté  le 
3  avril  i833  à  Francfort  connurent  enfin  leur  sort.  Les  pro- 
fesseurs de  la  faculté  de  droit  de  l'université  de  Tubingcn, 
auxquels  le  jugement  de  cette  affaire  avait  été  déféré,  pro- 
noncèrent vers  le  milieu  d'octobre,  la  peine  de  la  réclusion^ 
perpétuelle  dans  une  maison  de  correction  contre  la  plupart  *  à 
des  prévenus ,  plusieurs  années  de  la  même  peine  contre  les 
autres,  et  en  acquittèrent  trois  ou  quatre.  * 

C'est  à  Francfort  que  les  complices  de  Féchauffourée  du 
3  avril  i833  avaient  été  interrogés,  et  que  l'instruction  avait 
été  faite  ,  sans  aucune  de  ces  garanties  de  publicité  qu'on  ac- 
corde en  France  et  eu  Angleterre  aux  accusés.  Le  jugeaient 
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contre  ces  prévenus  d'avoir  troublé  la  paix  publique  à  Franc- 
fort, avait  ensuite  été  rendu  sur  pièces  par  des  professeurs, 
sujets  du  roi  de  Wurtemberg,  placés  loin  du  théâtre  des  évé- 
nemens  qu'on  leur  demandait  d'apprécier,  et  dépourvus  de 
tous  moyens  de  contrôle  sur  les  élémens  de  la  procédure 
qui  leur  était  soumise.  Les  motifs  de  ce  jugement  restèrent 
d'ailleurs  enveloppés  du  même  mystère  que  les  actes  de  cette 
procédure,  et  l'autorité  s'arma  à  cet  égard  de  toutes  les 
précautions  imaginables. 

L'Allemagne  n'avait  pas  pris  une  faible  part  au  mouve- 
ment d'amélioration  matérielle  qui  s'était  emparé,  dans  ce 
siècle,  des  peuples  les  plus  avancés.  Elle  était  entrée  dans  la 
lice  à  l'exemple  de  l'Angleterre ,  des  Etats-Unis ,  de  la  France, 
et  rivalisait  de  zèle  avec  ces  puissances  pour  établir  des  manu- 
factures, des  communications.  Elle  avait  été  la  première  en 
Europe  à  avoir  un  chemin  de  fer.  Aujourd'hui  les  chemins 
de  fer  y  étaient  devenus  l'objet  de  modo  ou  plutôt  d'une  pas- 
sion. Aussi  toutes  les  assemblées  législatives  de  ce  pays  dis- 
cutaient-elles des  projets  de  loi  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  la  construction  de  ces  chemins  ayant  fait 
sentir  le  besoin  d'une  nouvelle  législation  sur  celte  matière. 
On  ne  s'occupait  pas  moins  d'améliorer  la  navigation  des 
fleuves  et  de  creuser  des  canaux. 

AUTracHE. 

L'Autriche,  en  particulier,  frappée  de  ce  fait,  que  le  Da- 
nube ,  le  plus  grand  fleuve  de  l'Europe  orientale ,  a  la  majeure 
partie  de  son  cours  chez  elle ,  et  de  ce  qu'il  était ,  lui  aussi ,  le 
chemin  de  Byzance,  s'était  décidée  à  y  organiser  des  lignes  de 
bateaux  à  vapeur.  Une  grande  société  avait  été  formée  dans 
ce  but;  elle  comptait  au  nombre  de  ses  membres  les  rois  de 
Wurtemberg  et  de  Bavière,  les  archiducs  palatin  et  Ferdi- 
nand d'Est,  le  duc  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg  Gotha,  les 
princes  de  Metternich,  Esterhazy,  Bathiany,  Lichtenstein, 
lordCowley,  sir  U.  Gordon,  etc.  Espèce  de  protestation,' 
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sous  forme  iuduslrielle,  contre  l'envahissement  des  bouches 
du  Danube  par  la  Russie,  cette  société  devait  établir  une 
grande  ligne  de  bateaux  à  vapeur  de  Vienne  à  Smyrne  par 
Constantinople,  et  une  autre  de  Vienne  à  Trébizonde.  Le 
service  de  Presbourg  à  Smyrne  commença  le  18  février;  il 
emploierait  sept  bateaux  à  vapeur,  savoir  :  trois  sur  le 
haut  Danube,  entre  Presbourg  et  Drenhova  5  deux  sur  le  bas 
Danube,  entre  Skela  Cladova ,  Gallatz  et  Hirsova;  un  de 
Constantinople  à  Hirsova,  et  un  de  Smyrne  à  Coaslanli- 
nople. 

Progressif  en  industrie,  le  gouvernement  autrichien  était 
rétrograde  en  matière  religieuse  :  témoin  un  rescrit  impérial 
rendu  le  29  mars  pour  autoriser  les  Jésuites  à  rentrer  en  Au- 
triche et  à  s'y  établir.  On  remarqua  que  ce  rescrit  fut  publié 
le  jour  anniversaire  de  la  fête  de  l'empereur  Joseph  II,  qui 
avait  été  l'ennemi  déclaré  des  ordres  religieux.  Il  ne  paraît 
pas,  au  reste,  que  la  mesure  eut  obtenu  un  assentiment  una- 
nime dans  le  cabinet,  et  qu'à  cet  égard  le  comte  de  Kol- 
lowrath  eût  été  du  même  avis  que  le  prince  de  Metternich. 
Néanmoins,  après  quelques  mois  de  délai,  le  rescrit  fut  en 
pleine  voie  d'exécution. 

Une  autre  mesure,  à  laquelle  la  nécessité  de  combler  le 
déficit  qui  depuis  i83i  se  faisait  sentir  tous  les  ans  dans  les 
revenus  de  l'Autriche,  avait  sans  doute  rallié  toutes  les  voix; 
c'était  celle  qui  avait  pour  but  de  réduire  l'armée.  Cette  me- 
sure, tout  en  apportant  des  économies  dans  les  finances, 
laissait  sur  pied  des  forces  imposantes  qui ,  au  premier  signal, 
pourraient  être  réunies,  et  l'armée  se  trouvait  plutôt  dissé- 
minée que  diminuée. 

L'établissement  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Danube 
contribuait  à  fixer  l'attention  publique  sur  la  Hongrie ,  où 
s'opérait,  en  ce  moment,  un  mouvement  politique  et  so- 
cial remarquable  à  beaucoup  d'égards,  et  dont  on  va  re- 
trouver, comme  l'année  dernière,  des  symptômes  frappans 
au  sein  de  la  diète. 
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Déjà  l'amour  des  Hongrois  pour  leur  langue  nationale 
avait  remporté  un  triomphe  signalé  en  obtenant  que  désor- 
mais les  lois  seraient  rédigées  dans  celte  langue.  En  outre,  les 
causes  seraient  plaidées  et  la  procédure  faite  en  hongrois. 
Les  registres  de  l'état-civil  seraient  également  rédigés  en 
hongrois.  Enfin,  à  partir  du  4  mars,  la  langue  hongroise  fut 
aussi  substituée  au  latin  dans  la  rédaction  des  actes  de  la 
diète ,  à  la  grande  satisfaction  des  membres  des  états.  Ainsi , 
voilà  le  latin,  qui  n'était  le  plus  souvent  qu'un  jargon  bar- 
bare, chassé  cl  peu  près  de  la  Hongrie,  son  dernier  asile 
comme  langue  usuelle. 

Le  12  mars,  la  seconde  Chambre  reproduisit  la  proposi- 
tion dont  il  avait  été  plusieurs  fois  question ,  et  qui  consis- 
tait dans  une  manifestation  en  faveur  de  la  Pologne,  pré- 
sentée sous  la  forme  d'un  message  au  roi  5  mais  la  Chambre 
des  magnats  maintint  sa  précédente  résolution ,  en  écartant 
cette  proposition,  par  le  motif  qu'elle  attaquait  la  préro- 
gative royale. 

D'unanimes  applaudissemens  accueillirent  la  nouvelle  que 
la  diète  reçut,  le  16,  de  l'adhésion  donnée  par  S.  M.  à  la 
proposition  ayant  pour  objet  d'astreindre  les  juges  à  mo- 
tiver dorénavant  leurs  arrêts. 

On  sait  que  le  but  du  gouvernement  autrichien  a  été  de- 
puis long-temps  d'améliorer  le  sort  des  paysans  hongrois  et 
de  les  élever  peu  à  peu  à  la  condition  de  propriétaires.  Cette 
amélioration  continuait  aujourd'hui  sous  l'influence  même 
de  la  société.  Le  paysan  peut  maintenant  quitter  son  seigneur 
quand  cela  lui  convient,  et  celui-ci  ne  peut  pas,  comme  autre- 
fois, le  renvoyer  selon  son  capiice.  Le  paysan  peut  vendre 
la  jouissance  de  la  terre  qu'il  tient  du  seigneur.  Ainsi  son 
industrie  est  libre  ,  et  de  plus  il  est  presque  propriétaire  ou 
du  moins  usufruitier  incommutable.  Une  fois  arrivé  à  cette 
condition,  le  paysan  devenait  capable  d'autres  droits;  une 
loi  de  la  diète  actuelle  lui  a  en  effet  donné  celui  d'ester  en 
î^stice,  en  son  propre  nom. 
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Il  faut  encore  citei-  parmi  les  travaux  les  plus  importans  de 
cette  diète  une  loi  que  nous  appel ieious  des  travaux  publics 
ou  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Aux 
termes  de  celte  loi ,  les  particuliers  ou  les  sociétés  qui  se 
présenteraient  pour  entreprendre  des  canaux  ou  des  chemins 
de  fer  utiles  au  commerce  du  royaume,  de  Peslli  à  Vienne, 
à  la  mer  Adriatique,  à  Semlin,  aux  limites  de  la  Moravie 
et  de  la  Silésie,  jusqu'en  Gallicie,  jusqu'en  Transylvanie  j 
des  frontières  de  l'Autriche  vers  la  Turquie;  de  Vienne  et 
des  frontières  de  l'Autriche  vers  Cracovie,  etc.,  soit  qu'ils 
entreprissent  toute  la  ligne  comprise  entre  les  deux  points 
désignés,  ou  seulement  une  portion  de  cette  ligne ,  joui- 
raient des  avantages  ci-après  désignés,  en  attendant  la  nou- 
velle loi  sur  cette  matière  que  ferait  la  prochaine  diète. 

Ces  avantages  étaient  les  facilités  que  toutes  les  autorités 
devaient  accorder  aux  études  préparatoires  de  toutes  ces  entre- 
prises ;  la  prompte  décision  des  contestations  qui  pouvaient 
en  naiue  entre  les  propriétaires  et  les  entrepreneurs-,  le  droit 
de  prendre  des  terrains  en  payant  une  indemnité  préalable; 
le  règlement  équitable  de  ces  indemnités  et  l'exemption  de 
tout  impôt  sur  les  canaux  et  les  chemins  nouveaux. 

A  cette  loi  ajoutons  en  une  autre,  relative  à  la  fondation 
d'un  musée  national  et  à  l'établissement  d'un  théâtre  à  Peslh  5 
rappelons-nous  celles  qui  ont  entamé  l'année  dernière  le 
privilège  de  la  noblesse  de  ne  payer  aucun  impôt,  lois  de 
progrès  social  que  la  préface  des  articles  diétaux  définissait 
avec  justesse  :  Leges  incrementum  saluas  pablicce  respicien- 
tes ,  et  nous  aurons  une  idée  des  innovations  de  cette  diète. 
Ces  innovations  tendaient  à  influer  sur  l'état  de  la  société 
civile ,  politique  et  industrielle  ;  elles  essayaient  de  donner  à 
la  Hongrie  un  tiers-état,  une  industrie,  un  commerce,  une 
prompte  circulation,  les  beaux-arts  sans  lesquels  il  n'y  a 
point  de  civilisation,  et  cette  justice  éclairée  et  intelligente 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  société  stable. 

Le  patriotisme  hongrois  avait  encore  obtenu  gain  de  canse 
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sur  la  question  du  lilre  à  prendre  par  rcmpereur  Ferdinand 
comme  roi  de  Hongrie.  Ferdinand  i"  en  Autriche,  il  était 
Ferdinand  V  en  Hongrie,  les  Hongrois  n'ayant  pas  voulu, 
afin  de  bien  signifier  qu'ils  n'étaient  pas  Autrichiens ,  adop- 
ter l'ordre  chronologique  des  empereurs  d'Autriche. 

Cette  ferveur  de  nationalité  se  manifesta  jusqu'au  jour  de 
la  clôture  de  la  diète,  qui  eut  lieu  le  2  mai  après  une  ses- 
sion de  près  de  trois  ans  et  demi.  L'empereur  et  l'impératrice 
s'étaient  rendus,  avec  leur  cour  et  les  deux  principaux  mi- 
nistres, à  Presbourg,  pour  cette  solennité.  L'impératrice  et 
ses  dames  d'honneur  en  paraissant  dans  les  tribunes,  vêtues 
du  costume  hongrois,  excitèrent  un  grand  enthousiasme.  Ce- 
pendant c'était  encore  une  question  desavoir  en  quelle  langue 
se  tiendraient  les  discours  qui  se  font  dans  celte  cérémonie. 
L'archiduc  palatin  déclara  que  S.  M.  désirait  que,  pour  cette 
fois ,  l'ancien  usage  fût  conservé ,  et  que  les  discours  fus- 
sent en  latin.  Un  député  prit  acte  de  ces  mots  ,  «  cette  fois  », 
qui  contenaient  une  promesse  pour  l'avenir. 

La  Hongrie,  l'Autriche  proprement  dite,  et  la  Bohème,  qui 
avaient  déjà  payé  un  si  large  tribut  au  choléra  en  i85i,  eurent 
encore  à  essuyer  cette  année  les  ravages  de  ce  fléau.  Bien  qu'il 
n'eût  pas  à  beaucoup  près  la  même  énergie  qu'à  l'époque  de  la 
première  invasion  ,  que  la  mortalité  fût  moins  grande  et  la 
convalescence  plus  rapide ,  il  ne  laissa  pas  que  d'emporter  un 
assez  grand  nombre  de  victimes  et  d'en  prendre  même  parmi 
les  personnages  les  plus  considérables.  Charles  X  en  mourut 
le  6  novembre  à  Goritz  (  voyez  plus  haut,  page  240).  Pres- 
bourg, Pesth,  Vienne,  Prague  et  d'autres  villes  virent  la  fatale 
maladiereparaitredans  leurs  murs.  Elle  enleva  à  Pesth,  depuis 
le  mois  d'avril  jusqu'au  mois  d'août,  4  à  5oo  personnes,  sur 
une  population  de  85, 000  âmes.  Elle  régna  à  Vienne  en  juin  et 
enjuillet  avec  une  intensitéassez  grandepouroccasioner  pen- 
dant quelque  temps  jusqu'à  4o  décès,  terme  moyen,  par  jour. 
Toutefois  la  capitale  n'avait  rien  perdu  de  son  aspect  floris- 
sant et  animé  j  la  majorité  des  habitans  faisait  à  peine  atlen- 
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tion  à  la  présence  de  l'épidénie  ^  les  ilicàlres  et  les  prome-» 
nadcs  publiques  élaieul  luut  autant  fréquenlés  que  d'habi- 
tude^ rien  enfin  ne  fut  cliangé  aux  dispositions  prises  pour 
le  couronnement  de  l'empereur  Ferdinand  à  Prague,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre. 

On  sait  que  celte  cérémonie  se  renouvelle  quatre  fois  pour 
les  souverains  de  la  monarchie  autrichienne,  aux  titres  divers 
de  roi  de  Hongrie,  d'archiduc  d'Autriche,  de  roi  de  Bohème, 
de  roi  de  Lombardie  et  de  \enise.  Le  couronnement  de 
Ferdinand,  comme  roi  de  Hongrie,  cinquième  du  nom,  avait 
eu  lieu  à  Presbourg  en  i83o-,  l'atinée  dernière  il  avait  été 
inauguré  solennellement,  le  1 5  juin,  en  qualité  d'archiduc 
d'Autriche,  dans  l'église  de  Sainl-Éiienne  à  "Vienne 5  son 
sacre  à  Prague ,  comme  roi  de  Bohème  ,  cinquième  du  nom, 
de  même  qu'en  Hongrie,  fut  fixé  au  7  septembre  de  cette 
année  (i). 

Le  1"  de  ce  mois,  l'empereur  et  l'impératrice  firent  en 
grande  pompe  leur  entrée  à  Prague  et  furent  complimentés  en 
langue  bohémienne  par  le  premier  burgrave.  Deux  jours 
après,  les  étals  de  la  Bohème,  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie 
prêtèrent  serment  de  fidélité  entre  les  mains  de  l'empereur, 
les  états  séculiers  en  levant  les  trois  premiers  doigts  de  la 
main  droite,  et  le  clergé  en  portant  la  main  droite  sur  le 


{!)  Voici  les  titres  de  rempeieur  d'Autriche  ,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  pour 
le  gouvernement  acluel  :  Nous ,  Ferdinand  I",  par  la  grâce  de  Dieu ,  empe- 
reur d'Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ,  cinquième  de  ce  nom  ,  roi 
de  la  Loviibardie  et  de  Venise ,  de  Dalmatie ,  de  Croatie  ,  Esclavonie ,  Gallicie  , 
Lodomerie  et  d'Illyrie  ;  roi  de  Jérusalem ,  etc  ;  archiduc  d'Autriche  ,  grand- 
duc  de  Toscane  ,  duc  de  Lorraine  ,  de  Saltzbourg  ,  de  St}rie  ,  de  Carinihie , 
d'Ukr;iinei  grand-prince  de  Transylvanie;  margrave  de  Moravie;  duc  de  la 
Haute  et  Basse-Silésie  ,  de  Modène  ,  Parme  ,  Plaisance  et  Guastalla ,  d'Ausch- 
witz  et  Zator,  de  Sleschein,  Frioul ,  Pvagiise  et  Zara;  comte  souverain  de 
Hapsbourg,  du  T\rol  ,  de  Kihourg,  Gorlz  et  Gradiska  ;  prince  de  Trente  et 
Brienne,  margrave  de  la  Haute  et  Basse-Lusace  et  de  l'Istrie,  comte  de 
Hohenements  ,  Feldkirclj ,  Bregcntz,  Sounenlierg  ;  etc.  ;  seigneur  de  Triesle, 
lie  Galtaio  et  de  la  Marche  des  Rendes. 
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Cœur.  La  formule  du  serment  avait  été  lue  par  le  chancelier, 
d'abord  en  langue  bohémienne,  puis  ensuite  en  langue  alle- 
mande. 

Les  journées  suivantes  ,  bien  que  consacrées  à  des  fêtes  et 
des  cérémonies  de  divers  genres,  ne  furent  pas  sans  mélange 
d'amertume;  le  choléra  sévissait  dans  la  ville,  loin  de  la- 
quelle il  avait  certainement  retenu  beaucoup  d'étrangers.  Les 
chapelles  des  morts  dans  la  plupart  des  églises  suffisaient  à 
peine  pour  les  services 'funèbres.  Le  fléau  s'attaquait  surtout 
aux  classes  élevées,  et  deux  jours  avant  le  couronnement  il 
enleva  le  prince-archevêque  d'Olmulz,  qui  devait  prendre 
part  à  cette  solennité. 

Elle  fut  célébrée,  le  ^  septembre,  dans  la  cathédrale,  avec 
cette  pompe  antique  ek  féodale  que,  de  tous  les  peuples  de 
l'Europe,  la  nation  allemande  a  conservée  le  plus  religieuse- 
ment. C'est  Tarchevêque  de  Prague  qui  a  le  droit  d'oindre  et 
de  couronner  le  roi.  Il  lui  adresse  en  latin  les  questions  sui- 
vantes :  «  \eux-tu  demeurer  fidèle  à  la  sainte  religion? 
veux-tu  gouverner  et  protéger  le  rojaume  d'après  les  prin- 
cipes de  justice  de  tes  frères,  n  Le  roi  répond  :  «  Je  le  veux  5  » 
puis  il  prête  à  genoux  le  serment  entre  les  mains  de  l'arche- 
vêque. L'onction  se  fait  sur  le  bras  droit,  aux  deux  épaules 
et  sur  la  poitrine.  Après  l'onction  ,  le  maréchal  ceint  au  roi 
l'épée  de  saint  ^^enceslas,  lui  met  le  sceptre  dans  la  main 
droite,  et  dans  la  gauche  le  globe  impérial.  Les  états  recon- 
naissent ensuite  leur  roi  par  leurs  acclamations,  et  la  céré- 
monie se  termine  par  un  Te  Deum.  A  cette  occasion,  on 
crée  des  chevaliers  de  l'ordre  deWenceslas,  avec  le  glaive  de 
ce  héros,  de  même  qu'au  couronnement  en  Hongrie  on  fait 
des  chevaliers  de  l'Eperon  d'or  avec  une  épée  desaint  Etienne. 
Telles  sont  les  principales  scènes  d'une  solennité  qui  ne  s'é- 
tait pas  renouvelée  depuis  près  d'un  demi-siècle,  et  dont 
tous  les  détails,  inléressans  par  cette  raison  pour  les  géné- 
ratio  ns  contemporaines,  se  retrouveront  dans  une  autre  partie 
de  cet  ouvrage.  (  Voyez  la  Chronique,  7  septembre.  ) 
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Cinq  jours  après,  le  12 ,  eut  lieu  le  couronnement  derim- 
pératrice,  comme  reine  de  Hongrie,  par  les  mains  de  la  fille 
de  l'archiduc  Charles,  l'archiduchesse  Thérèse,  à  qui  avait 
été  récemment  donnée,  pour  remplir  cette  fonction,  la  place 
honorifique  d'abbesse  du  chapi  tre  des  dames  noble  de  Px^ague. 
Le  couronnement  achevé,  suivant  un  cérémonial  qui  offrait 
beaucoup  de  points  de  ressemblance  avec  celui  de  l'empe- 
reur, ce  monarque  conduisit  la  reine  couronnée  à  table,  et 
ensuite  au  balcon  du  château ,  pour  la  montrer  au  peuple 
avec  la  couronne  en  tête ,  comme  il  s'y  était  montré  lui- 
même  en  grand  costume. 

L'archiduchesse  Thérèse,  qui  venait  de  placer  une  cou- 
ronne sur  la  tète  de  l'impératrice  d'Autriche,  était  elle-même 
destinée  à  en  recevoir  une  cette  année.  Le  3i  octobre,  le 
prince  de  Salerne,  oncle  du  roi  des  Deux-Siciles  ,  qui  avait 
passé  presque  tout  le  mois  de  juillet  auprès  de  la  famille  im- 
périale, demanda  solennellement,  au  nom  de  son  neveu,  la 
main  de  la  jeune  archiducliesse,  et  l'empereur  donna  son  con- 
sentement à  cette  union.  {Voyez  le  chapitre  des  Deux-Siciles.) 


PRUSSE. 


Par  une  anomalie  fort  étrange  dans  un  pays  dont  le  gou- 
vernement met  tous  ses  soins  à  développer  les  intérêts 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et,  malgré  l'expérience  de 
l'histoire,  qui  prouve  combien  les  proscriptions  religieuses 
nuisent  à  ces  intérêts,  le  cabinet  de  Berlin  a  pris  cette  année 
contre  les  juifs  des  mesures  marquées  au  cachet  du  sceau  du 
moyen-âge.  Une  ordonnance  fut  rendue  au  nom  du  roi, 
portant  que  la  cour  suprême  devait  s'abstenir,  dans  les  actes 
et  les  écrits  officiels,  de  désigner  ceux  qui  professent  la  reli- 
gion juive  par  les  épithètes  de  religionnaires  de  Moïse  ou  du 
'vieux  testaments  et  employer  les  mois  Juifs  ,  religion  juive, 
croyance  juii^e ,  etc.  La  même  ordonnance  rappelait  celle  qui 
défendait  aux  juifs  de  prendre  des  prénoms  chrétiens.  Les 
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officiers  de  police  devaient  porter  l'attention  la  plus  sévère  à 
ce  que  de  «  tels  désordres  »  n'eussent  plus  lieu. 

Quelque  temps  après,  une  autre  ordonnance,  conçue 
dans  le  même  esprit  que  la  première,  vint  interdire  aux 
juifs  d'acquérir  dans  certaines  parties  de  la  Westphalie 
des  propriétés  foncières,  à  moins  de  les  cultiver  eux-mêmes 
ou  par  des  agens  et  domestiques  de  leur  religion.  En  vertu 
de  la  même  ordonnance,  aucune  obligation  ne  pouvait  être 
contractée  envers  un  juif  que  parle  ministère  du  juge,  qui 
était  autorisé  à  y  mettre  empêchement,  s'il  l'estimait  enta- 
chée d'usure. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  alors  que  le  gouvernement  prur- 
sien  donnait  de  pareils  exemples,  si  des  troubles  qui  écla- 
tèrent vers  celte  époque  à  Posen ,  ont  été  attribués  aux  dé- 
cisions qu'il  avait  prises.  Les  catholiques  et  les  luthériens  de 
celte  ville,  habituellement  en  hostilité  les  uns  contre  les  au- 
tres ,  se  réunirent  cette  fois  pour  insulter  ef  molester  la  race 
et  la  religion  désignt'es  à  leur  mépris.  On  alla  jusqu'à  faire 
circuler  le  bruit  que  dorénavant  il  serait  défendu  de  saluer 
un  juif  du  litre  de  monsieur  5  bruit  fondé  sur  une  ordonnance 
qui  avertissait  eifeclivement  de  ne  plus  donner  ce  titre  aux 
Israélites  dans  les  actes  rédigés  par  les  employés  du  gouver- 
nement. Aux  railleries  succédèrent  les  voies  de  fait,  et 
bientôt  s'engagea  une  rixe  que  l'autorité  eut  beaucoup  de 
peine  à  calmer. 

BAVIÈRE. 

Après  une  absence  de  près  de  cinq  mois ,  pendant  lesquels 
il  visita  la  Grèce,  les  îles  de  l'Archipel  et  même  les  côtes  de 
l'Asie  mineure,  le  roi  rentra  à  Munich  le  i4  avril.  Il  ne 
précéda  pas  de  beaucoup  le  roi  Othon  ,  qui  arriva  dans  cette 
capitale,  le  29  raai,  et  ne  quitta  l'Allemagne,  pour  retourner 
en  Grèce,  que  vers  la  fin  de  l'année,  après  avoir  épousduue 
princesse  de  la  maison  d'Oldenbourg.  !  ^i  .^m 

Mais  deux  Grecs  qui  l'avaient  accompagné  en  Bavière  n€ 
j^nn.  hùt.  pour   1  83fî.  'j,o 
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devaient  pas  revoir  leur  pairie  j  ils  moururent  du  choléra,  qui 
fit  invasion  à  Munich  et  sur  divers  autres  points  du  royaume, 
dans  Je  mois  d'octobre.  Aussitôt ,  les  mesures  les  plus  sages 
et  les  plus  utiles  furent  prises  par  l'autorité  pour  atténuer 
les  ravages  du  mal  ;  et  la  bienfaisance  vint  de  toutes  paris  au 
secours  des  malheureux  qu'il  atteignait.  Il  ne  sévit  pasd';\il- 
leurs  avec  autant  de  violence  que  dans  plusieurs  autres 
pays  :  depuis  le  i6  octobre,  jour  où  l'on  avait  remarqué  !es 
premiers  cas  de  choléra  à  Munich,  jusquaiT  18  novembre, 
le  nombre  des  personnes  qui  en  avaient  été  attaquées  s'éle- 
vait à  26^7  ,  dont  255  seulement  étaient  mortes-,  ce  qui  don- 
nait un  chiffre  des  décès  proportionnellement  beaucoup 
moindi^e  que  celui  des  autres  capitales.  Au  18  novemlire, 
l'épidémie  commençait  à  entrer  dans  sa  période  de  décrois- 
sance j  néanmoins  l'autorité  continua  encore  pendaut  deux 
mois  à  publier  des  bulletins  de  l'état  de  la  maladie. 

Un  fait  qui,  sans  appartenir  directement  à  l'histoire  de  la 
Bavière,  doi  t  trouver  ici  sa  place,  c'est  la  réunion  à  Munich ,  vers 
le  milieu  de  l'année,  d'un  congrès  de  commissaires  délégués 
des  états  de  l'Allemagne  composant  l'association  de  douanes. 
Il  en  est  résulté  un  nouveau  tarif  pour  les  années  18.^7, 1 838  et 
1859.  C'était  le  premier  tarif  publié  sous  le  nom  de  l'associa- 
lion ,  dont  les  relations  avec  l'étranger  avaient  été  jusqu'alors 
régies  par  le  tarif  prussien.  Ce  document  apportait  d'ailleurs 
peu  de  changemens  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  antérieu- 
rement établis.  Les  principales  modifications  portaient  sur 
les  dispositions  relatives  au  transit,  que  l'on  avait  rédigées 
de  manière  à  y  comprendre  les  stipulations  spéciales  des  trai- 
tés d^accession  de  Bade,  Nassau  et  Francfort.  On  avait  aussi 
complété  ce  tarif  par  l'insertion  d'un  tableau  com.paralif 
des  poids  et  mesures  des  états  associés.  Un  des  résultais  les 
pliis  importans  des  conférences  de  Munich,  consistait  dans 
la  pi*orogation  de  la  durée  de  l'union  commerciale  fondée 
par  la  Prusse,  Les  parties  contractantes  qui  s'étaient  primi- 
titeWent  réservé  la  faculté  de  se  retirer  de  l'association  au 
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mois  de  janvier  iSi-j  ,  venaient  de  décider  que  ce  terme  sé- 
rail reculé  jusqu'au  1"  janvier  i84r.  En  se  séparant,  les 
conimissnires  des  divers  états  étaient  convenus  de  se  réu- 
nir de  nouveau,  dans  le  principal  but  d'adopter  un  système 
uniforme  de  monnaies,  poids  et  mesures  pour  toute  l'asso- 
ciation. 

La  session  des  étals  de  Wurtemberg  fut  ouverte  le  5o  jan- 
vier par  un  commissaire  royal,  qui  lut  au  nom  du  roi  un 
discours  où  nous  chercherions  en  vain  quelque  chose  de 
saillant  à  relever  ici.  On  y  voyait  seulement  que  la  tranquil- 
lité la  plus  grande  régnait  dans  le  pays ,  ainsi  que  la  conûance 
la  plus  absolue  dans  les  esprits,  et  que  le  roi  espérait  que 
cette  sessionserait  signalée  par  l'harmonie  laplus satisfaisante 
entre  les  Chambres  et  le  gouvernement. 

Deux  jours  après,  le  ministre  des  finances  présenta  à  la 
Chambre  des  députés  le  compte  détaillé  de  son  administra- 
lion ,  depuis  le  1"  juillet"  i832  jusqu'au  i«r  juillet  18*55, 
et  le  budget  pour  la  période  de  1S66  à  i83g.  Le  revenu  de 
iSôa  à  i835,  avait  été  évalué  à  27,662,446  florins,  et  la 
dépense  à  27,576,141  '-,  de  sorte  qu'il  devait  y  avoir  un  dé- 
ficit de  15,695  florins,  qui  aurait  été  poi-té  à  82,810,  par 
l'emploi  d'une  somme  extraordinaire  pour  le  cadastre.  Mais, 
en  fait,  le  revenu  s'était  élevé  pendant  ces  trois  années 
à  81,015,986  florins  et  la  dépense  à  27,807,6305  ce  qui 
donnait  un  excédant  net,  de  5, 1 58,556  florins.  Le  budget 
des  recettes  pour  1856-1889  était  estimé  à  28,o88,25o  flo- 
rins, et  celui  des  dépenses  à  28,061,088.    • 

L'objet  capital  de  cette  session  était  une  loi  pour  le  ra- 
chat des  corvées,  des  prestations  personnelles  et  des  presta- 
tions en  nature.  Une  première  question  importante  que  cette 
loi  ofirait  à  résoudre,  était  celle  de  savoir  à  quel  taux 
se  forait  le  rachat  des  prestations  personnplies ;  la  Chambre 
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des  députés,  à  une  majorîlc  de  68  voix  contre  19,  la  fixai 
à  une  somme  égale  à  vingt  fois  la  valeur  de  la  prestation  , 
et  décida  à  une  majorilé  de  81  voix  contre  5  ,  que  l'état 
contribuerait  à  ce  rachat  pour  dix  fois  cette  valeur.  Un 
araendcmont  de  la  commission  qui  portait  que  Télat  contri- 
buerait aussi  pour  un  quart  dans  le  rachat  des  prestations  en 
nature,  fut  ensuite  volé  à  l'unanimité. 

Dans  le  discours  prononcé  par  le  commissaire  royal,  à 
la  clôture  de  la  session,  le  18  juillet,  le  roi  exprimait  par- 
ticulièrement sa  satisfaction  de  l'adopiion  de  celte  loi,  qui 
abolissait  les  dernières  conséquences  de  la  servitude. 

UESSE-DAKMSTADT.  —  HESSE    ÉLECTORALE. 

La  question  de  l'émancipation  des  Juifs  était  à  l'ordre 
du  jour  dans  les  Chambres  des  états  constitutionnels  de 
l'Allemaque.  La  Chambre  élective  de  Hesse-Darmstadt ,  ai- 
"•uillonnée  sans  doute  par  l'exemple  de  celle  de  Wurtem- 
ber*»  s'occupa  à  son  tour,  dans  sa  séance  du  5o  mai ,  de  cette 
question,  qui  avait  éveillé  une  vive  sympathie  chez  les 
hommes  éclairés  de  F  Allemagne.  Toutefois  le  résultat  des  dis- 
cussions nui  s'engagèrent  cà  ce  sujet  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée hessoise,  ne  fut  pas  aussi  satisfaisant  que  celui  qu'elles 
avaient  eu  en  Wurtemberg  quelques  années  auparavant. 

Un  député- (M.  Loiheiscn)  ,  lit  une  motion  par  laquelle  il 
demandait rémancipalion immédiate  des  Israélites  du  grand- 
duché  de  Hesse.  En  développant  sa  proposition  ,  il  présenta 
cette  mesure  comme  un  devoir  à  remplir  envers  l'huma- 
nité et  comme  fondée  su;'  la  constitution  du  pays,  d'après 
laquelle  tous  les  lîessois  sont  égaux  devant  la  loi.  L'éman- 
cipation des  Juifs  était,  suivant  l'honorable  membre,  une 
des  exigences  du  siècle  -,  tout  au  plus  pourrait-on  encore  l'a- 
iourner  pour  un  certain  temps. 

Cependant  il  n'y  eut  dans  toute  la  Chambre  que  deux  ou 
trois  députés  qui  partagèrent  cette  opinion.  La  grande  ma- 
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jorité  pcnsnil  que  l'émancipation  des  Juifs  ne  devait  pas 
avoir  lieu  d'une  manière  générale,  mais  progressivement; 
qu'il  fallait  d'aboïc^-  les  préparer  et  les  rendre  dignes  du 
bienfait  qu'on  voulait  leur  accorder  ,  et  que  la  liberté  confé- 
rée aux  plus  éclairés  d'entre  eux  exciterait  d'anliinl  plus 
leurs  coreligionnaires  moins  avancés  à  les  suivre  dans  la 
voie  du  progrès.  Le  plus  grand  nombre  des  députés  qui 
prirent  la  parole,  reconnurent  d'ailleurs  que  la  cause  du 
commerce  irrégulier  qu'en  liesse  on  reprochait  aussi  aux 
Israélites^  était  dans  les  exclusions  barbares  dout  celle  race 
était  encore  frappée. 

La  Chambre  se  borna  à  décider  qu'elle  prierait  le  gou- 
vernement de  soumettre  à  une  révision  la  législation  excep- 
tionnelle qui  régissait  les  Israélites,  et  de  la  remplacer  par 
une  nouvelle  mieux  en  harmonie  a\ec  l'esprit  du  siècle. 

En  résumé  ,  celte  session,  qui  fut  close  le  3o  juin  par  le 
grand-duc  en  personne,  avait  causé  à  S.  A.  R.  une  satis- 
faction qu'elle  manifesta  avec  effusion  dans  son  discours. 
Elle  reconnaissait  dans  toule  leur  étendue  le  dévouement  et 
la  persévérance  avec  lesquels  les  membres  des  états  avaient 
accompli  leurs  devoirs.  Le  graud-ducse  sentait  heureux  par 
la  persuasion  que,  dans  celte  session,  de  grands  cl  impor- 
tans  progrès  avaient  été  obtenus  en  partie,  en  partie  prépa- 
rés ,  et  il  remercia  les  Chambres  de  tout  son  cœur  pour 
le  concours  qu'elles  lui  avaient  prête. 

Après  de  nombreux  et  graves  dissenliraens  entre  l'assem- 
blée des  éîats  et  le  gouvernement  de  la  Hesse  électorale  ,  une 
nouvelle  session  s'ouvrit  le  11  novem.bre,  qui  semblait  aussi 
devoir  s'écouler  plus  paisible  que  dans  les  dernières  années, 
sans  être  cependant  moins  occupée,  à  en  juger  par  le  discours 
du  prince  co-régent.  Parmi  les  projets  les  plus  remarquables 
qui  seraient  soumis  aux  délibéialions  de  l'assemblée,  il  an- 
nonçait que  l'activité  industrielle,  à  laquelle  l'association 
des  douanes  avait  donné  un  nouvel  essor,  recevrait  les  en- 
couragemens  dont  elle  avait  besoin  ,  par  la  suppression  des 
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jurandes  et  des  maitrises.  A  ce  projet,  se  rattachaient  des 
modifications  et  des  cliangeniens  à  introduire  dans  une  partie 
esssentielle  du  système  de  Fimpùt.  A  pi-opos  du  budget ,  le 
prince  annonçait  aussi  que  des  propositions  seraient  faites 
à  rassemblée  pour  appilcr  son  attention  et  ses  elTurls  sur 
plusieurs  points  qui  intéressaient  la  prospérité  publique. 


SAXE. 


Le  roi  de  Saxe,  Antoine  I",  mourut  le  6  juin  à  Pilnitz. 
Né  le  27  décembre  1755,  il  avait  par  conséquent  atteint 
sa  81'  année.  Il  avait  succi'dé  à  son  frère  aine  ,  le  roi  Fré- 
déric-Auguste, le  5  mai  1827.  Il  était  veuf  en  secondes  noces 
d'une  archiduchesse  d'Autriche  qui  ne  lui  avait  point 
laissé  d'enfans. 

Cet  événement  n'était  pas  de  nature  à  entraîner  aucune 
conséquence  sérieuse,  car  le  caractère  personnel  de  ce  mo- 
narque tout  absorbé  dans  les  pratiques  d'une  dévotion  ex- 
cessive, et  l'étendue  restreinte  de  ses  possessions  ne  lui  per- 
mettaient d'exercer  une  grande  influence  ni  sur  les  aiïairts 
générales  de  l'Europe,  ni  sur  les  affaires  particulières  de 
l'Allemagne.  En  outre,  depuis  le  mois  de  sepleînbre  i83o, 
il  lui  avait  été  adjoint,  comme  co-régent,  son  neveu,  le 
prince  Fréoéi  îc-Augnste  ,  dequel  devait  lui  succéder  sui'  le 
trône,  et  maintiendrait  sans  doute,  le  système  politique 
dont  il  avait  d'avance  partagé  la  solidarité.  En  eflel ,  le 
manifeste  (voyez  l'Appendice)  que  ce  prince  {)nblia  à  sou 
avènement ,  dans  le  principal  but  de  réclamer  «  de  ses 
états  et  de  ses  fonctionnaires  publics,  fidélité  et  obéissance 
en  toutes  choses ,  comme  cela  convient,  disait-il,  à  des  su- 
jets vis-à-vis  une  souveraineté  établie  par  la  grâce  dé  Dieu» , 
ne  donnait  pas  lieu  de  soupçonner  la  moindre  inieniion  de 
rien  changer  dans  le  gouvernement. 

Né  le  18  mai    i^yy  ,  Frédéric-Auguste  II,   avait  épousé 
en  secondes  noces  une  soeur   du  roi  de  Bavière. 
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Pour  trouver  quelque  chose  d'équivaient  à  uu  programme 
de  la  part  du  uouveau  roi ,  il  faudrait  se  reporter  au  dis- 
cours (  voyez  l'Appendice)  qu'il  prononça  le  i4  novembre, 
à  l'ouverlure  de  la  session  des  Chambres.  Après  avoir  rendu 
bommage  à  la  mémoire  du  roi  défunt,  il  expriuiail  la  ferme 
volonté  de  continuer  tout  le  bien  qu'il  voulait  faire,  et  de 
remplir  fidèlement  tous  les  engagemens  qu'il  avait  pris 
de  concert  avec  lui.  Frédéric- Auguste  déclarait  ensuite 
qu'il  mettrait  tous  sjes  soins  à  assurer  au  pays  les  bienfaits 
d'une  sage  administration  et  d'une  législation  éclairée  ,  ainsi 
que  le  respect  de  tous  les  droits ,  et  à  favoriser  les  sentimens 
religieux  qui  distinguaient  la  Saxe. 

Duresic,  le  roi  sefélicitaitsurtout  del'alliance commerciale 
conclue  avec  la  plus  grande  partie  des  Etats  de  l'Allemagne. 
Lebudget  prouverait  aux  Chambres  que  les  finances  de  l'Etat 
étaient  si  prospères,  qu'après  avoir  fait  face  à  tomes  les  dépen- 
ses, on  aurait  encore  les  moyens  d'entreprendre  des  améliora- 
lions  désirées  depuis  long-temps.  Enfin,  quoique  l'intervalle 
entre  l'ouverture  de  la  présente  diète  et  la  clôture  de  la  der- 
nière eùi  été  très-court,  les  résolutions  qui  y  avaient  été  prises 
avaient  reçu  leur  exécution,  et  le  projet  d'un  code  criminel 
ainsi  que  plusieurs  autres  sur  des  objets  également  impor- 
tans,  pouvaient  être  déjà  soumis  aux  délibérations  de  la  lé- 
gislature. 

L'un  des  premiers  résultats  de  cette  session ,  fut  une  loi 
qui  prohibait  les  loteries  étrangères  et  intérieures  ,  sous  les 
j)eines  les  plus  sévères.  Les  spéculations  à  primes  étaient 
également  défendues.  Toutefois,  suivant  une  déclaration  du 
ministère,  les  emprunts  par  voie  de  loterie  des  Etats  étran- 
gers ne  seraient  pas  interdits  parla  loi. 

BKUMSWICK. —  OLDENBOURG, — ^HAKOVRE. 

On  peut  se  rappeler  que  le  duc  Charles  de  Brunswick  fut 
expulsé  de  ses  Etats  par  une  révolte  populaire  en  décembre 
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i85o.  Ce  prince  avait  excité  de  graves  mécontentemeusdans 
toutes  les  cours  de  l'Allemagne  ;  il  était  d'ailleurs  impossi- 
ble de  ne  pas  blâmer  les  actes  de  son  administration  5  il  fut 
donc  abandonné  par  les  Cabinets  :  un  décret  de  la  diète 
germanique  déclara  le  gouvernement  ducal  vacant  et  le 
transféra  au  prince  Guillaume,  frère  puîné  du  duc  Charles 
et  son  plus  proche  hériiiei'. 

Celte  décliéance  d'un  prince  régnant,  confirmée  par  tous 
les  Etats  germaniques ,  constituait  un  précédent  remarqua- 
ble j  elle  prouvait  que  mènie  dans  un  pays  où  les  doctrines 
de  la  légitimité  ont  de  si  j)rofondes  racines,  il  y  a  des  bornes 
aux  droits  des  souverains.  Cependant,  bien  que  le  duc 
Guillaume  eût  pris  possession  du  duché  etque  leserment  de 
fidélité  lui  eût  été  prêté  par  leshabilans  le  sS  avril  i83i  ^  ce 
n  était  pas  là  une  alï'aire  définitivement  réglée,  jconirae  on  a 
pu  le  voir  celte  année.  Le  prince  ayant  résolu  de  se  marier  , 
choisit  une  épouse  dans  une  maison  royale  du  midi  de  l'Alle- 
magne, qui,  avant  de  consentir  à  cette  union,  voulut  con- 
sulter l'Autriche.  La  cour  de  Vienne  répondit  que  la  souve- 
raineté n'était  que  suspendue  dans  la  personne  du  duc 
Charles,  et  que  s'il  avait  des  enfans  d'une  alliance  princière, 
en  d'autres  termes  d'une  épouse  de  son  rang ,  ce  serait  à 
eux,  non  à  ceux  du  duc  régnant  que  reviendrait  le  duché. 

Cette  réponse  était  en  contradiction  patente  avec  une  note 
serai- olïicielle  publiée  vers  la  même  époque  parla  Gazette 
lie  Hanovre ,  au  nom  des  agnals  de  la  maison  de  Brunswick. 
On  déclarait  dans  cette  note  que  les  enfans  du  duc  Guil- 
laume succéderaient  aft  duché.  Néanmoins  la  décision  delà 
chancellerie  autrichienne  produisit  son  effet,  et  le  mariage 
projeté  par  le  duc  Guillaume  fut  ajourné. 

Le  gouvernement  du  duché  n'avait  pas  décliné  entre  les 
mains  du  duc  Guillaume,  s'il  faut  en  juger  par  le  discours  de 
quelques  lignes  que  ce  prince  prononça  le  27  novembre  à  l'ou- 
verture de  la  session  desÉlats.  Il  se  louait  beaucoup  delasilua- 
lion  financière  du  pays ,  ainsi  que  de  la  réunion  des  douanes 
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du  Brunswick  el  du  Hanovre.  Celte  mesure  ne  devait  pas 
èire  considérée  seulement  sous  le  rapport  fiscal  ;  ses  ré- 
sultats avaient  encore  été  extrêmement  favorables  au  com- 
merce, et  l'industrie  avait  acquis  une  plus  grande  activité, 
depuis  qu'on  lui  avait  ouvert,  par  là,  une  nouvelle  car- 
rière. ■  .  ' 

Celte  association  de  douanes  établie  à  côté  de  celle  de  la 
Prusse,  avait  rallié  celte  année  le  duché  d  Oldenbourg,  en 
conséquence  d'un  ti'aité  conclu  en  Ire  ce  duché,  le  Hanovre 
et  le  Brunswick,  et  qui  lut  mis  eu  vigueur  le  i"  août. 
Dès  lors  les  lignes  intérieures  de  taxes  et  d  impôts  furent 
suspendues  dans  les  trois  Etats,  et  il  y  eut  désarmais  con- 
currence libre  sur  toutes  sortes  de  produits  ,  sauf  le  sel,  les 
cartes  à  jouer  el  la  bière.  Le  traité  entre  le  Hanovre  et  le 
Brunswick  prescrivant  de  faire  la  levée  des  impôts  d'après 
les  mêmes  monnaies,  mesures  et  poids,  ces  deux  Etats 
avaient  adopté,  quantau  premier  point ,  le  titre  de  21  flo- 
^  rins  ,  et  l'Oldenbourg  devait  se  conformer  à  cette  convention. 
Cetleréunion  dédouanes  s'était,  d'ailleurs,  organisée  sur 
le  type  de  celle  de  la  Prusse  :  il  y  avait  admiuistration  et  dis- 
tribution en  commun  des  revenus  d'après  la  population.  Sa 
durée  était  fixée  jusqu'à  la  fin  de  i84i,  sous  la  condition 
néanmoins,  qu'elle  pourrait  être  dissoute  avant  ce  terme,  si 
l'on  parvenait  à  s'entendre  avec  les  autres  états  de  la  con- 
fédération germanique,  sur  les  mesures  à  prtîndre  en  com- 
mun à  l'égard  des  impôts  d'entrée,  de  sortie  ,  de  transit  et 
de  consonimation. 

Pendant  que  l'Autriche  contestait  au  duc  Guillaume  de 
Brunswickle  droit  de  transmettre  le  duché  à  sa  descendance, 
il  était  nomiiiativeraent  l'objet  d'une  disposition  importante 
dans  une  loi  faite  à  Brighton  le  19  novembre  1 836  par  le 
roi  d'Angleterre  et  de  Hanovre,  clief  de  la  maison  de  Bruns- 
wick, pour  régler  l'ordre  de  succession  à  la  couronne  de 
Hanovre  et  à  celle  de  Brunswick  ,  ainsi  que  les  rapports  de 
la  famille  royale,  les  apanages  des  princes  et  la  dot  desprin-» 
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cesses.   Cet  ordre  de  succession  était  ainsi  ^abli  dans  lecha- 
}  idelV  de  la  loi  : 

«  Art.  1".  La  couronne  du  royaume  (ie  Hanovre  passe  par  droit  de  suc- 
cession sur  une  seule  tête ,  d'ajjrès  !e  principe  de  rindivisibililé  et  de  la 
prinio^éniture  établi  par  la  loi  de  famille. 

«  Art.  2.  La  couronne  se  transmet  héréditairement  dans  la  maison  de  Bruns- 
wick-Lunebourg  ,  et  d'abord  dans  la  ligne  masculine  de  la  famille  royale 
actuelle.  L'ordre  de  succession  au  trône  est  la  succession  linéale  d'après  le 
droit  tle  primogéniture.  Si  la  ligne  masculine  de  la  maison  royale  actuelle 
s'éteint ,  la  couronne  passera ,  à  l'exclusion  des  femmes,  à  la  ligne  masculine 
de  la  maison  ducale  de  Brunswick-Wolfenbuttel ,  et  notamment  au  duc  ré- 
gnant de  Brunswick  ;  et  la  réunion  ainsi  opérée  des  domaines  de  la  maison 
ne  [)OHrra  plus  être  brisée. 

»  Art.  3.  De  même ,  dans  le  cas  de  préextinction  de  la  ligne  masculine  de 
la  famille  ducale  de  Brunswick-Wolfenbuttel ,  la  couronne  passera  ,  à  l'ex- 
clusion des  femmes,  à  la  ligne  royale  masculine,  et  notanunent  au  roi  régnant. 
Les  domaines  ainsi  réunis  ,  ne  pourront  plus  être  séparés. 

«  Art.  4.  Si  la  ligne  masculine  de  toute  la  famille  de  Brunswick-Lunebourg 
venait  à  s'éteindre,  soit  que  la  ligne  royale  masculine  ou  celle  de  Brnnswick- 
Wolfenbuttel  s'éteigne  la  dernière,  la  couronne  passera,  conformément  aux 
clauses  de  la  concession  féodale  héréditaire  primitive  de  l'empereur  Fré- 
déric II,  de  l'année  1235,  à  la  ligne  féminine,  sans  distinction  du  sexe,  de 
telle  manière  qu'à  l'exclusion  de  tout  droit  de  réversion,  la  proximité  de 
pîirenté  avec  le  dernier  roi  régnant ,  et  à  degré  égal  de  parenté ,  l'ancienneté 
de  la  ligne  et  dans  la  ligne  même ,  l'âge ,  soit  le  seul  titre  de  préférence. 
Quant  à  la  descendance  de  la  nouvelle  maison  régnante ,  la  ligne  masculine 
aura  de  nouveau  la  préférence  avec  le  droit  de  primogéniture  et  la  succession 
linéale. 

»  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  roi  actuellement  régnant  en  Angleterre  ,  vien- 
drait à  décéder  sans  laisser  d'héritiers  mAles  successibles  dans  sa  branche, 
la  couronne  de  Hanovre  passera  à  son  frère  le  prince  Ernest-Auguste,  duc  de 
Cumberland  ,  et,  en  cas  d'extinction  de  sa  ligne,  la  couronne  de  Hanovre 
passera  à  noire  frère  le  prince  ro\al,  Auguste  Frédéric,  duc  de  Sussex,  el 
éventuellement  à  sa  ligne  masculine ,  s'il  coiitract.iit  un  mariage  conformé- 
ment à  la  loi  de  famille;  si  la  lij:ne  masculine  du  duc  de  Sussex  s'éteignait 
aussi ,  la  couronne  passerait  au  dnc  de  Cambridge  et  à  sa  ligne;  enfin  ,  si  cette 
ligue  s'éteignait  également,  la  couronne  passerait  au  duc  Guillaume  de 
Brunswick  ,  aujourd'hui  régnant. 

»  Art.  6.  Les  princesses  de  la  maison  royale  devront ,  après  seize  années 
accomplies  et  en  tout  cas  avant  leur  mariage,  renoncer  pour  elles  et  leurs 
héritiers  à  la  succession  au  trône. 

■>>  Il  sera  fait  mention  de  cette  renonciation  dans  le  contrat  de  mariage  des 
princesses.  » 


Le  chapitre  V  fixait  la  majorité  de  l'héritier  du  trône  à 
j8  ans  et  celle  des  autres  princes  ainsi  que  des  princesses  à 
21  ans.  Le  chapitre  X  déclarait  qu'il  ne  pourrait  être  créé 
aucun  apanage,  dot  ou  douaire  en  immeubles,  mais  seule- 
ment en  argent,  et  que  chaque  membre  de  la  famille  royale 
devrait  payer  avec  ses  revenus  l'entretien  et  l'éducation  de  ses 
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di'scendans ,   sans  qu'il  put  être  rien  demandé  pour  celle 
cause  à  l'état. 

Celte  loi ,  qui  tut  insérée  dans  la  Gazette  de  Hanoure  du  21 
décembre,  perlait  la  signature  du  roi  Guillaume,  avec  le 
conlie  seingde  tous  les  ministres  hitnovriens. 

CRACOVIB. 

La  république  de  Craeovie,  ce  dernier  débris  d<j  la  Polo- 
gne, ottrait  encore  un'e  ombre  de  la  nationalité  polonaise;  à 
ce  titre  .«eul  elle  devait  importuner  la  Russie,  surtout  depuis 
que  quelques  centaines  de  Polonais  proscrits  pour  avoir  pris 
part  à  la  révolution  de  i83o,  avaient  trouvé  un  asile  sur  le 
territoire  de  cet  État.  On  avait  dû  songer  depuis  long-temps 
à  ks  en  chasser;  mais,  selon  toute  apparence,  il  ne  faut  pas 
faire  remonter  plus  haut  que  les  entrevues  de  Tœplitz  et  de 
Prague,  qui  eurent  lieu  l'année  dernière,  la  résolution  ar- 
rêtée par  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  de  mettre  ce  pro- 
jet à  exécution.  Quelques  désordres  insignifians,  dont  la 
ville  de  Cracovie  fut  le  théâtre  à  l'occasion  de  la  fêtede  l'em- 
pereur Nicolas,  fournirent  pour  cela  un  prétexte  que  l'on 
s'empressa  de  saisir  ,  en  exagéi  ant  ces  désordres  outre  toute 
mesure. 

Le  9  février  ,  les  plénipolenliaires  des  trois  puissances 
près  la  républifiue  ,  adressèrent  au  pr:  sident  du  sénat  de 
cet  Etat,  une  note  dans  lj(|uelle  ils  déclaraient  que  leurs 
cours  respectives,  attendu  les  troubles  qui  avaient  éclaté 
à  Cracovie,  regardaient  l'éloignement  de  tous  les  réfugiés 
polonais  et  des  autres  individus  dangereux  ,  comme  le 
seul  moyen  de  rétablir  la  tranquillité  de  cette  ville  ,  et  da- 
néantir  les  complots  tramés  contre  les  provinces  limitro- 
phes. En  conséquence ,  les  trois  puissances  appelées  à  pr<ité- 
ger  la  ville  libre  de  Cracovie  et  à  veiller  au  maintien  de  sa 
neutralité,  s'appuyant  sur  l'art.  9  de  l'acte  du  congrès  de 
Vienne  ,  sur  l'art.  6  du  traité  du  5  mai  181 5  et  sur  les  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  constitution  de  Cracovie   du  3o  mai 
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i835,  iuvitaieut  son  gouvernement  à  éloigner  de  son  terri- 
toire, dansun  délaide  huit  jours,  tous  les  réfugiés  polonais 
qui  s'y  trouvaient.  Les  autres  étrangers  sîgnalés  comme 
dangereux,  devaient  également  être  éloignés  dans  le  même 
délai.  La  note  se  terminait  par  la  déclai^aiion  que  si  ces  me- 
sures n'avaient  pas  reçu ,  dans  le  délai  prescrit,  leur  pleine 
et  entière  exécution,  les  trois  cours  se  verraient  obligées  de 
faire,  par  leurs  propres  moyens,  ce  que  le  gouvernement  de 
Cracovie  n'aurait  pas  eu  la  volonté  ou  la  force  d'opérer. 

Le  sénat  répondit  le  môme  jour,  à  cette  note,  par  l'organe 
de  son  président,  M.  AVieloglowski  ,  qui  s'était  empressé 
de  publier  une  proclamation  afin  de  faire  connaître  à  toutes 
les  personnes  que  cela  concernait  lés  dispositions  sus-men- 
tionnées  des  hautes  puissances  protectrices ,  et  de  leur  ordon- 
ner en  même  temps  de  se  soumettre  à  ces  dispositions  sans 
aucun  retard.  A  cet  effet,  on  avait  donné  leur  démission 
à  ceux  des  réfugiés  polonais  qui  occupaient  des  emplois 
dans  le  service  public  de  la  ville.  Toutefois  le  sénat  priait 
les  trois  plénipotentiaires  de  prendre  en  considération  la 
brièveté  du  terme  fixé  pour  l'évacuation  du  territoire,  qui 
ne  laisserait  pas  le  temps  de  mettre  ordre  à  leurs  affaires, 
aux  individus  qui,  pendant  un  séjour  de  cinq  -années  à 
Cracovie,  avaient  contraclé  des  relations  de  fortune.  Il 
demandait  enfin  s'il  n'y  avait  pas  d'exception  à  faire  pour 
ceux  des  réfugiés  qui  s'étaient  identifiés  avec  les  familles  in- 
digènes par  les  liens  du  mariage,  qui  avaient  acquis  ou  pris 
à  bail  des  biens-fonds ,  ou  qui  avaient  formé  des  élablisse- 
njens  industriels. 

Les  représentans  des  trois  cours  répondirent  que  leur  or- 
dre ne  souffrait  aucune  exception.  Ainsi  tous  ces  individus 
quitteraient  en  huit  jours,  leurs  femmes,  leurs  enfans,  leur 
établissement,  leurs  biens,  ou  Cracovie  serait  occupée  par 
les  troupes  protectrices,  malgré  l'arlicle  du  traité  de  Vienne 
qui  interdit  d'y  introduire  aucune  force  armée  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 


CRACOVIE.  ^ij 

Celte  occupation  était  certainement  résolue  d'avance;  car 
iJ  est  évident  que  les  trois  cours  avaient  imposé  h  la  répu- 
blique une  condition  impossible  à  remplir.  Aussi,  le  l'j  fé- 
vrier, la  ville  et  le  territoire  de  Cracovie  furent-ils  occupés 
militairement  au  nom  des  trois  puissances  protectrices.  Sui- 
vant une  proclamation  cp.je  le  g.'néral  autrichien  qui  com- 
mandait leurs  troupes  publia  le  même  jour  (  i;o}'e2  l'Appen- 
dice) ,  i'occupatio'i  avait  pour  but  de  rendre  le  repos  et 
la  sécurité  aux  paisibles  habitans  de  la  république  de  Cra- 
covie, et  de  garantir  les  provinces  limitrophes  des  puissances 
protectrices  des  intrigues  révolutionnaires  dont  la  république 
était  devenue  le  foyer.  Les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires étaient  dès  ce  moment  subordonnées  au  pouvoir  mi- 
litaire pour  les  mesures  relatives  à  la  sécurité  publique  et  à 
l'expuîrion  des  réfugiés. 

Les  Autrichiens  étaient  arrivés  les  premiers,  les  Russes 
vinrent  trois  jours  après,  et  le  lendemain  ils  furent  suivis 
par  les  Prussiens.  Alors  tous  les  réfugiés,  même  ceux  qui 
se  livraient  aux  travaux  de  ragricullure,  furent  recherchés, 
pourchassés,  saisis  brutalement  et  conduits  de  force  hors 
du  territoire.  Il  y  eut  aussi  des  habitans  qui  furent  l'objet 
de  mauvais  iraitemens  et  d'acte^  de  violence.  On  menaça  des 
peines  les  plus  sévères  ceux  des  réfugiés  qui  feraient  usage 
d'actes  fabriqués,  surpris  ou  délivrés  sous  des  noms  étran- 
gers, pour  prouver  leur  naissance  dans  le  pays.  On  déclara 
que  les  auteurs  de  ces  actes  encourraient  une  grave  respon- 
sabilité, et  que  quiconque  recèlerait  un  individu  compris 
dans  le  décret  d'expulsion,  serait  puni  de  l'amende  ou  de  la 
prison.  La  milice  de  Cracovie  fui  dissoute  par  le  général  au- 
trichien, parce  qu'elle  se  composait,  disait-on,  eu  grande 
partie,  des  individus  que  devait  atteindre  la  mesure  d'expul- 
sion. Enfin  les  choses  allèrent  si  loin  que  le  président  du  sé- 
nat, M.  ^\ieloglowski ,  fut  obligé  de  donner  sa  démission, 
bien  qu'il  eût  été  nommé  à  ce  poste  en  i83i ,  sous  l'inspira- 
tion des  représenians  des  trois  puissances. 
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Lorsque  Içs  troîs  puissances  curent  purgé  le  territoiie  de 
Cracovie  de  tous  les  individus  qu'elles  regardaient  comme 
dangereux,  elles  transmirent  au  sénat  des  instructions  sur  la 
composition  de  la  milice  de  cet  élat,  sur  la  nomination  des 
oflËciers,  sur  la  manière  dont  les  étrangers  seraient  rççus  do- 
rénavant à  Cracovie,  sur  le  choix  des  fonctionnaires,  sur  la 
réorganisation  de  la  police,  et  déclarèrent  qu'aussitôt  ces  dis- 
positions exécutées,  les  troupes  autrichiennes  évacueraient  le 
pays  qu'elles  avaient  continué  à  occuper  après  le  départ  des 
Russes  et  des  Prussiens.  On  ne  voit  pas  comment,  en  pré- 
sence de  cette  force  armée  >  celte  exécution  aurait  pu  ren- 
contrer le  moindre  obstacle;  cependant,  à  la  fin  de  l'année; , 
les  Autrichiens  n'avaient  pas  encore  quitté  le  territoire  de 
la  république. 

Au  reste,  l'indépendance  de  cet  état  était  si  complétemciît 
anéantie ,  que  la  nomination  du  président  de  la  diète  avait  été 
cassée  par  le  sénat  sur  l'ordre  des  résidens  des  trois  puis- 
sances, alléguant  que  le  personnage  désigné  avait  pris  part 
à  la  révolution  polonaise.  Ils  n'avaient  tmsuite  donné  au- 
cun motif  en  adressant  une  nouvelle  note  au  sénat,  portant 
que  la  dièie,  dont  les  membres  avaient  été  élus  le  i5  oc- 
tobre avec  l'ordre  le  plus  parfait,  et  qui  devait  se  réunir  le 
5  décembre,  serait  ajournée  indéfiniment. 
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CHAPITRE  m. 

Dattemasck.  Travaux  des  états  des  îles  danoises  et  de  Sclileswig.  —  Questions 
de  finances.  —  Débals  «ur  une  ordonnance  qui  restreint  pour  les  ouvriers 
la  liberté  de  voyager  à  réUanger.  —  Question  de  la  publicité  des  débats. 

—  Pétitions. 

SrÈDE  et  NoRwÉGE.   Travaux   préliminaires  du  storthing  de  Norwége.  — 
Ouverture  de  la  session.  —  Propositions  royales  relatives  au  veto  du  roi  et. 
au  droit  de  conférer  la  naturalisation  à  des  étrangère  —  Elles  sont  rejetèesu 

—  Le  roi  ordonne  de  dissoudre  le  slortliing.  —  Résolution  de  l'assemblée  sur 
celte  mesure.  —  Motion  relative  au  pavillon  norwégien.  —  Décision  prise 
contre  M.  Lowenskiold ,  l'un  des  conseillei-s  d'état  norwégiens.  —  Dissolu- 
lion  du  storthing.  —  Adresse  du  storthing  au  roi.  —  Réponse  du  roi  à  cette 
adresse.  —  Convocation  d'un  storthing  extraordinaire.  —  Mise  en  jugement 
et  condamnation  de  M.  Lowenskiold ,  pour  n'avoir  pas  protesté  contre  la 
dissolution  du  storthing.  —  Nomination  d'un   gouverneur   de  Norwége. 

—  Ouverture  du  storthing  extraordinaire.  —  Exposé  de  la  situation  dd 
pays.  —  Travaux  du  storthing.  —  Clôture  de  la  session.  —  Convention 
conclue  entre  la  France  et  le  royaume  suédo-norwégien  pour  la  sup- 
pression de  la  traite  des  noii-s. 

RcssiE  et  PoLOGKE.  Décrcts  divers  relatifs  à  la  Pologne.  —  Convention  entre 
la  Porte  et  la  Russie ,  pour  l'évacuation  de  Silistrie.  —  Opérations  militaires 
en  Circassie.  — Accident  arrivé  à  l'empereur.  —  Saisie  d'un  bâtiment  anglais 
sur  les  côtes-  de  Circassie. 

DANEMARCK. 

Les  états  de  Holstein  et  ceux  des  îles  danoises ,  que  nous 
avons  vus  se  réunir  pour  la  première  fois  au  mois  d'octobre 
de  l'année  dernière,  ont  continué,  cette  année,  à  s'efforcer 
de  réparer  le  long  temps  écoulé  depuis  la  promesse  faite  par 
le  roi  de  les  convoquer,  en  soulevant  les  questions  constitu- 
tionnelles les  plus  graves  :  la  responsabilité  ministérielle,  la 
liberté  de  la  presse,  la  publicité  des  débats  parlementaires, 
la  nécessité  des  budgets  réguliers,  les  réductions  d'impôts, 
les  économies  d'administration,  etc.,  etc. 

L'assemblée  de  Roskilde  prit  trois  résolutions  remarqua- 
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blés  :1a  première  portait  qu'on  ne  devait  pas  combler  le  déficit 
dans  les  finances  par  de  nouvelles  impositions  ou  par  des 
emprunts,  mais  en  réglant  avec  plus  d'économie  les  dépen- 
ses de  l'étal;  la  seconde  demandait  au  roi  la  nomination 
d'une  commission  non  composée  exclusivement  de  fonc- 
tionnaires ,  et  chargée  d'indiquer  les  meilleurs  moyens 
économiques  pour  le  service  public  ;  la  troisième  enfin  ré- 
clamait la  publication  aimuelle  du  budget. 

Tout  en  s'occupant  plus  particulièrement  des  questions 
d'administration,  cette  assemblée  ne  négligeait  pas  les  ques- 
tions politiques,  et  lorsque  le  gouvernement  lui  eut  soumis 
une  proposition  dont  l'etret  aurait  été  d'imposer  législative- 
ment  de  nouvelles  entraves  à  la  liberté  de  la  presse,  elle  op- 
posa de  la  résistance  à  celte  prétention,  et  insista  pour  que 
la  loi  actuelle  ne  fût  pas  modifiée. 

S'appuyant  d'une  pétition  signée  par  i,o56  artisans  de 
Copenhague,  un  député  avait  fait  la  motion  de  demander 
l'abolition  de  l'ordonnance  du  aS  octobre  i835,  qui  interdit, 
aux  ouvriers  de  voyager  dans  les  pays  étrangers  où  les  asso- 
ciations sont  tolérées  publiquement.  L'auteur  de  cette  mo- 
tion avait  exposé  le  tort  que  l'ordonnance  faisait  à  l'industrie 
et  les  obstacles  qu'elle  apportait  aux  progrès  des  arts  \  il  avait 
d'ailleurs  déclaré  qu'il  ne  regardait  pas  comme  dangereux 
le  retour  d'un  Danois  dans  sa  patrie,  lorsqu'il  y  revenait  seul 
avec  des  opinions  plus  libérales  qu'il  cherchait  à  propager 
parmi  ses  concitoyens. 

La  pétition  el  la  motion  avaient  été  renvoyées  à  une  com- 
mission qui  fit,  le  10  février,  un  rapport  où  elle  émettait 
l'avis  que  l'ordonnance  constituait  un  empiétement  répl  sur 
les  droits  des  ouvriers.  En  conséquence  la  commission  con- 
cluait en  faveur  de  la  prise  en  considération  de  la  motion, 
et  demandait  qu'une  requête  fût  adressée  au  gouvernement 
pour  obtenir  une  modification  des  termes  de  l'ordonnance. 
Il  était  vrai  que  la  confédération  gern)anique  avait  pris  une 
résolution  analogue-,  mais  la  confédération  n'avait  aucun 


•  DANEMARCK.  321 

pouvoir  sur  des  pays  qui  n'étaient  pas  sous  sa  juridiction* 
elle  ne  pouvait  pas  empêcher  que  des  ouvriers  des  pays  étran- 
gers se  rendissent  en  Belgique  et  en  France ,  par  exemple. 
La  commission  terminait  en  re'clamant  une  loi  plus  con- 
forme à  la  justice,  et  plus  favorable  aux  droits  des  ouvriers. 
Le  commissaire  royal  ayant  fait  observer  quej'ordonnance 
n'était  que  transitoire,  un  député  soutint  quelle  n'en  devait 
pas  moins  être  rendue  avec  la  coopération  des  états.  Le  com- 
missaire royal  combattit  cette  opinion-,  il  déclara  que  le  roi 
n'avait  jamais  pu  songer  à  se  priver  du  droit  de  publier  des 
ordoonances.  En  cette  circonstance,  le  roi  avait  jugé  à  pro- 
pos d'étendre  la  prohibition  stipulée  vis-à-vis  des  provinces 
de  la  confédération,  à  celles  même  qui  n'en  faisaient  pas 
partie.  En  définitive,  après  une  discussion  longue  et  animée, 
la  motion  ne  fut  rejetée  qu'à  une  majorité  de  7  voix  (36  con- 
tre 29). 

L'assemblée  de  Roskilde  en  vint  aussi  à  traiter  la  question 
de  la  publicité  des  débats  parlementaires,  qui  avait  déjà  été 
résolue  affirmativement  par  les  états  du  Holstein.  Une  péti- 
tion signée  par  1227  propriétaires  de  Copenhague  et  tendant 
à  réclamer  cette  publicité,  avait  été  adressée  à  l'assemblée  et 
renvoyée  à  une  commission  dont  le  rapport  fut  favorable  à 
la  demande  des  pétitionnaires.  Toutefois,  la  commission  était 
seulement  d'avis  d'exprimer  au  roi  des  vœux  modestes  en  fa- 
veur de  la  publicité  des  délibérations  des  états,  et  de  laisser 
à  S.  M.  le  loisir  de  prendre  à  cet  égard  telle  résolution  qu'elle 
jugerait  convenable.  Cette  opinion  parut  au  député  qui  avait 
présenté  la  pétition  (M.  Hausen) ,  trop  peu  en  harmonie  avec 
les  exigences  de  l'époque^  c'est  pourquoi  il  proposa  à  la 
Chambre  d'adresser  au  roi  une  requête  demandant:  1°  l'ad- 
mission du  public  aux  débats  parlementaires  pour  les  étals 
provinciaux  du  Danemarck,  hors  le  moment  du  vole  et  le 
cas  du  comité  secret;   2°  une  plus  grande  publicité  de  ces 
débats  par  l'insertion  des  propositions  et  des  discours  des 
orateurs  dans  le  Journal  des  États.  Celle  motion   vive- 
Ann,  hist.  pour  i836»  21 
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nidnt  combattue  par  le  commissaire  du  roi,  n'en  fut  pas 
moins  adoptée  à  une  immense  majorité  (53  voix  contre  l3). 
Un  amendement  du  vice  président,  M.  Haidts',  ayant  pour 
but  de  demander  que  celte  publicité  complète  eût  lieu  dès 
à  présent ,  obtint  également  l'assentiment  de  l'assemblée. 

La  discussion  de  cette  même  question  de  là  publicité  des 
débats  parlementaires  remplit  trois  séances  (8,  g  et  lo  juin) 
dans  l'assembléie  de  Sclileswig.  La  commission  avait  con- 
clu à  l'adoption  d'une  motion  recommandant  la  publicité 
au  moyen  de  l'admission  du  public  aux  séances;  publicité 
que  le  roi  désirait,  disait-on,  qui  formait  la  base  du  sys- 
tème représentatif,   et  qui  pouvait  seule,    suivant  le  rap- 
port, intéresser  les  citoyens  aux  affaires  du  pays.  Le  prince 
Frédéric  d'Augustenbourg,  membre  des  états  de  Sclileswig, 
se  prononça   en   faveur   de   la  publicité  -,  mais  il    voulait 
qu'elle  fût  soumise  en  quelque  sorte  à  un  contrôle;  il  ju- 
geait la  distribution  des  caries  d'entrée  le  meilleur  mode 
d'admission  du  public  dans  les  galeries.  Cette  fois  encore^ 
le  commissaire  royal  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  la  mo- 
tion; il  déclara  qu'elle  n'aurait  aucun  résultat.  Le    prési- 
dent fit  ensuite  un  résumé  de  tous  les  argumens  présentés 
dans  la  discussion,  et  conclut  en  votant  avec  chaleur  pour  la 
publicité  dans  l'acception  la  plus  large  du  mot.  Le  devoir  de 
la  Chambre,  disait-il,  était  de  proclamer  la  vérité,  sans  te- 
nir compte  d'aucune  considération,  et  surtout  sans  se  laisser 
intimider  par  le  ton  menaçant  du  commissaire  royal.  Quel- 
ques députés  ayant  cru  devoir  prendre  la  défense  de  ce  der- 
nier et  justifier  sort  discours,  auquel  ils  ne  trouvaient  aucun 
caractère  de  menace,  le  prince  Frédéric  reprit  la  parole  pour 
appuyer  les  argumens  du  président.  Enfin,  après  des  débats 
prolongés ,  et  parfois  orageux  ,  les  conclusions  du  rapport  de 
la  commission  furent  adoptées  à  une  três'-forte  majorité. 

Une  propositiou  tendant  à  demaudjer  que  les  noms  des 
députés  qui  prenaient  part  aux  délibérations  parlementaires 
fussent  publiés  par  U  Gaz^m  des  États t  Qbtiut  ensuit» 
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l'unanîmité  des  voix;  mais  l'assemblée  rejeta  une  autre  mo- 
tion ,  ayant  pour  objet  de  prescrire  l'insertion  des  discours 
textuellement  et  in  extenso  dans  cette  même  gazette. 

En  résumé,  cette  première  session  des  états  provinciaux 
de  la  monarchie  danoise,  avait  été  remarquable  et  par  leurs 
etïbrts  pour  élargir  le  cercle  étroit  que  le  pouvoir  royal 
avait  tracé  à  leur  action  ,  et  par  le  développement  qu'élite 
avait  donné  à  l'esprit  public.  Il  s'était  singulièrement  ma- 
nifesté par  le  nombre  de  pétitions  adressées  aux  diverses 
assemblées  des  Éiats.  Celle  du  Holstcin  en  avait  rtçu  loo, 
et  celle  de  Scbleswig  plus  de  deux  fois  autant.  L'une  de  ces 
dernières  ,  provoquée  par  le  prince  Frédéric  d'Augusten- 
bourg,  contenait  les  vœux  d'amélioration  des  habitans  de 
la  ville  d'Eckernfoerde  et  des  alentours.  Ces  vœux  étaient  ; 
la  publicité  des  débats  parlementaires ,  la  réunion  des  deux 
assemblées  de  Scbleswig  et  du  Holstein  en  une  soûle ,  Ift 
consolidation  de  la  liberté  de  la  presse,  l'abolition  de  la 
loterie  ,  le  perfectionnement  du  système  des  ponts-èt-cbaus- 
sées ,  la  réd'r.ctîon  d'un  nouveau  code  qui  admettrait  comme 
bases  essentielles  ,  la  suppression  des  justices  patrimoniales 
et  la  séparation  des  fonctions  judiciaires  et  administratives-. 
Toutes  ces  réformes  devaient  être  couronnées  par  une  répar- 
tition plus  justfe  des  impositions  publiques. 

SrÈDE    ET    TîOnWÉGE. 

Tandis  qu'ailleurs  les  nations  s'efforçaient  d'étendre  leurs 
droits,  de  conquérir  de  plus  larges  franchises  ,  en  Norwége, 
c'est  le  pouvoir  royal  qui  luttait  avec  plus  de  persévérauce 
qUe  de  succès,  pour  reculer  les  étroites  limites  dans  les- 
quelles une  constitution  toute  démocratique  l'a  emprisonné. 
Cette  lutte,  dont  les  précédentes  sessions  du  Stortbing  norwé- 
gien  ont  offert  des  traces  si  remarquables,  va  recommencer 
cette  année  et  se  compliquer  d'incidens  nouveaux. 

Les  opérations  préliminaires  dont  le  Storthiag  s'occupe 
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d'abord  pour  se  constituer  étant  achevées  ,  la  session  de  i836 
fut  ouverte  à  Christiania,  le  ii  février,  par  M.  le  conseiller 
d'étatCollett,  qui  lut  au  nom  du  roi  un  discours  (voy.  l'Ap- 
pendice), dans  lequel  S.  M.  s'attachait  à  faire  voir  combien 
était  favorable  la  situation  des  finances  du  pays,  combien 
étaient  heureux  les  résultats  de  l'établissement  de  la  banque. 
Le  roi  annonçait  ensuite  la  présentation  d'un  projet  de  loi 
destiné  à  accroître  les  armemens  maritimes ,  pour  donner  au 
commerce  et  à  la  navigation  la  protection  spéciale  dont  ils  ont 
besoin.  Il  promettait  aussi  la  révision  du  code  criminel; 
mais  il  croyait  devoir  céder  aux  antipathies  manifestées 
par  le  Storthing,  en  renonçant  à  l'institution  du  jury.  Enfin, 
«n  projet  de  loi  communale  serait  encore  soumis  à  la  diète. 

Quelque  importans  que  fussent  les  projets  énumérés 
dans  ce  discours  ,  ce  n'était  pas  d'eux  que  la  session  devait 
emprunter  son  principal  intérêt,  mais  bien,  ainsi  que  nous 
l'avions  prévu,  des  propositions  déposées  sur  le  bureau  du 
dernier  Storthing  (voyez  i833,  p.  43o)  au  nom  du  roi,  et 
par  lesquelles  il  demandait  que  le  vélo  absolu  et  le  droit 
d'autoriser  la  naturalisation  des  étrangers  lui  fussent  accor- 
dés,  et  en  outre,  qu'un  nouvel  article  fût  ajouté  à  la  loi 
fondamentale,  pour  conférer  aux  membres  du  conseil  d'état 
la  faculté  de  participer  aux  délibérations  de  la  diète,  sans 
voter.  Des  propositions  de  cette  nature  ,  dont  le  but  est  d'ap- 
porter des  changemens  à  la  constitution ,  ne  pouvant  jamais 
être  traitées  et  résolues  dans  le  même  Storthing  où  elles 
sont  présentées  ,  c'était  celui  de  i836  qui  devait  prononcer 
sur  elles. 

Ordinairement  toutes  ces  motions  sont  soumises  au  Stor- 
thing général ,  débattues  par  lui ,  et  renvoyées  à  un  comité 
pour  en  faire  son  rapport  après  avoir  été  approuvées.  Ce 
rapport  est  également  discuté  et  arrêté  dans  le  Storthing  gé- 
néral, et  c'est  seulement  lorsqu'il  a  été  accepté,  que  la  motion 
est  envoyée  à  TOdelsthing,  qui  l'adopte  ou  la  rejette  avec  ou 
sans  changemeûs.  jDans  le  premier  cas  elle  est  portée  devant 
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le  Lagthing,  à  qui  apparent  également  le  droit  de  l'adop- 
ter^ de  la  modifier  ou  delà  rejeter.  Lorsque  les  deux  Cham- 
bres ne  sont  pas  d'aceord,  elles  chercheut  à  s'entendre  au 
moyen  d'une  conférence. 

Telle  est  la  filière  longue  et  compliquée  par  laquelle 
passent  les  projets  de  loi  dans  le  parlement  norwégien,  et 
qu'il  fallait  connaitre  pour  faire  mieux  comprendre  la 
portée  de  la  résolution  du  Storthing  en  ce  qui  touche  les 
propositions  royales  que  nous  avons  rappelées  tout  à  l'heure. 
Celles  de  ces  propositions  qui  portaient,  l'une  que  le  veto 
suspensif  du  roi  serait  changé  en  un  veto  absolu,  et  l'autre, 
que  le  droit  de  donner  des  lettres  de  naturalisation  passerait 
du  Storthing  au  roi,  furent  rejetées  unanimement  et  de 
prime  abord  par  le  Storthing  général,  parce  qu'elles  avaient 
déjà  été  repoussées  également  à  l'unanimité,  dans  le  Stor- 
thing précédent.  Ainsi ,  il  n'y  eut  point  de  rapport  fait  par 
le  comité,  point  de  nouvelle  discussion  devant  le  Storthing 
général,  ni  de  renvoi  des  propositions  à  l'Odelsthing  et  ensuite 
au  Laghting. 

La  demande  d'admettre  des  membres  du  conseil  d'état  à 
prendre  part  aux  débats  législatifs  avec  voix  consultative, 
n'aurait  très-probablement  pas  eu  plus  de  succès,  si  elle 
était  arrivée  à  l'ordre  du  jour  dans  cette  session. 

Cette  façon  prompte  et  tranchante  de  voter  sur  les  propo- 
sitions royales ,  sans  leur  faire  l'honneur  d'observer  les  for- 
malités accoutumées  de  la  discussion,  blessa  au  vif  la  cour  de 
Stockholm.  Elle  trouva  un  nouveau  sujet  de  mécontente- 
ment dans  la.  manière  dont  le  Storthing  conduisit  la  délibé- 
ration sur  diverses  autres  questions  ,  et  surtout  dans  la  pro- 
longation inusitée  de  la  session,  qui,  aux  termes  de  la  loi 
fondamentale,  ne  devait  pas  durer  plus  de  trois  mois.  Lors- 
qu'il vit  qu'après  cinq  mois  ,  les  projets  annoncés  dans  son 
discours  d'ouverture,  ainsi  que  les  affaires  ordinaires,  n'a- 
vaient pas  été  abordés ,  le  roi  décida  que  le  Storthing  serait 
dissous  le  8  juillet. 
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L'assemblée,  ajantreçu,  le  j^licommunication  de  cette 
décision,  nomma  immédiatement  une  commission  de  neuf 
membres  pour  procéder  prompiement  à  son  examen  et  en 
faire  un  rapport.  Ce  rapport  fut  présenté  dans  la  séance  du 
soir.  La  commission  était  d'avis  que  S.  M.  n'aurait  pas  pro- 
noncé la  dissolution  du  Storthing  ,  dans  un  temps  où  cette 
mesure  pouvait  avoir  des  suites,  f^nestes  poi^r  \e  pays ,  si 
quelqu'un  de  ses  conseillers  n'avait  pas  négligé  de  l'éclairer 
si^r  la  situation  des  alFaires ,  ou  la  lui  eût  exposée  sous  son 
yéritable  jour.  Comme  on  reconnaissait  évidemment  qu'il 
y  ayait  malentendu,  la  commission  pensait  qu'il  était  du 
devoir  de  l'expliquer  dfins  une  humble  adresse  au  roi ,  et  d'un 
avilre  côté  *  de  donner  au  public  une  connaissance  complète 
de%  vvies  du  Storlhing,  en  publiant  cette  adresse,  aussitôt 
q^'oin  pourrait  admettre  avec  certitude  qu'elle  était  parve- 
vue  aux  mains  de  S.  M.  En  outre ,  le  gouvernement  royal 
noirwégien  serait  invité  à  rendre  compte  sans  délai  au  Stor- 
lhing, dp  tout  çei  qui  s'était  passé  Relativement  à  la  dissolu- 
tion, dans  le  conseil  du  roi,  soit  h  StockholiT^ ,  soit  à 
'Christiania.  Enfin  ^  la  çpmmission  exposait  l'importance  de 
procéder  séa^ice  tenante  à  l'élection  des  fonctionnaires  et 
employés  qv^i  étaient  à  la  nomination  directe  d\^  Storthing. 
Ces  conclusions  furent  adoptées. 

Daus  cptte  même  séance,  le  Storlhing  eutçndi\  encore  un 
rapport  ^'c  s -long  et  irès-circopstançié  de  son  cp.^ité  çqn- 
s|,itu|iQpnel ,  sur  une  proposition  qui  avait  é^é  fail,e  le  24 
mars  par  plusieurs  députés  de  Christiania,  de  présenter  unp 
adresse  au  roi  pour  obtenir,  conforrnémeut  à  la  constitution, 
la  reconnaissance  pleine  et  entière  dans  toutes  les  mersetdans 
tous  les  ports ,  d'un  pavillon  de  commerce  norwégien.  Les  au- 
teurs delà  proposition  demandaient  aussi  que  la  position  légalp 
de  la  Norw^ége,  qui  est,  suivant  l'acte  d'Union,  entièrement 
indépendante  de  1^  Suède  et  sur  le  pied  de  l'égalité  avec 
elle,  fut  plus  nettement  détern^inée  par  les  couleurs  et  les 
insignes  du  pavillon  de  l'Union ,  par  l'emploi  des  armes  de 
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Norvège»  en  même  temps  que  des  armes  de  Suède  ,  sur  les 
monnaies ,  les  sceaux,  etc.,  afin  que  cette  position  légale  de 
la  NorYfége  dans  l'Union  eût  les  mêmes  garqpties  que  ce^le 
delà  Suède.  Ils  demandaient  enfin  que  dans  les  transactions 
diplomatiques  ,  et  en  général  dans  toutes  les  affaires  exté- 
rieures,  la  INorwége  fut  représentée  et  ses  intérêts  défendus 
copvenablpmcnt  ,  et  que  la  sommp  nécessaire  fut  allouée 
pour  dpfr^ypr  les  négociations  à  suivre  avec  Ips  puissances 
barbaresques ,  dans  le  but  de  leur  faire  reconnaître  Jp  pa? 
villon  de  commerce  norwt'gien.  Cette  motion,  par  laquelle 
on  peut  juger  que  la  INlor^vége  n'était  pas  moins  jalouse  de 
son  indépendance  nationale  que  de  ses  libertés  politiques, 
obtint  l'approbation  complète  du  comité  constitutionnel, 
qui  en  recommançla  l'adoption  dans  son  rapport. 

Le  lendemain  8,  l'Odelsthing  résolut  à  l'unanimité  de 
nommer  une  commissiqn  chargée  d'examiner  la  conduite  des 
conseillers  d'état  norwégiens,  à  l'occasion  de  la  dissolution 
du  Storiljing,  et  4e  /citer  l'un  d'eux  ,  INl.  Loweuskiol4 ,  (Je-î 
vant  la  haute  Cour  du  royaume ,  pour  n'avoir  pas  protesté 
contre  la  résolution  royale  en  celte  circonsî-ance. 

Vers  onze  heures,  le  Stprthing  se  réunit  uwe  dernière  foiç. 
Il  apprit  que  la  députatiqn  qui  ayait  porté  au  gouvernement 
l'adresse  destinée  au  roi ,  avait  reçu  l'assurance  que  celte» 
adresse  lui  serait  remise  au  plus  tôt.  Quelques  affaires  fufjint 
encore  terminées  4  la  hâte  ,  et  ensuite  arriva  M.  Cpljett , 
qui  procéda  à  la  dissolution  dans  les  formes  ordinaires,  si 
ce  n'est  que  l'assemblée  avant  de  se  séparer,  n'observa  point 
cette  fois,  l'usage  d'envoyer  une  députaiion  au  gouvernement 
norwégien  pour  le  complimenter. 

L'adresse  au  roi  que  le  Slorthing  avait  volée  daus  son 
avant-dernière  séance  ,  déclarait  d'abord  qu'il  avait  reçu 
avec  une  profonde  douleur,  causée  par  de  sérieuses  réflexions 
sur  les  intérêts  de  la  patrie,  communication  de  la  réso- 
lution de  S.  M.  qui  prononçait  la  dissolution  de  l'assem^ 
blée.  Il  avait  vainement  cherché  à  découvrir  dans  ses  déci- 
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sions  quelque  chose  qui  eût  pu  donner  un  motif  d'inter- 
rompre ses  délibérations  dans  le  moment  où  la  nation 
espérait  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux.  La  seule  indication 
qu'il  avait  eue  à  ce  sujet ,  se  trouvait  dans  la  communication 
royale  qui  taxait  d'illégalité  la  manière  dont  le  Storihing 
avait  traité  les  propositions  relatives  au  veto  et  à  la  natura- 
lisation ;  mais  il  soutenait  n'avoir  nullement  agi  à  cet  égard 
en  opposition  avec  la  constitution ,  et  terminait  par  ces 
paroles  : 

«  Le  Storthing  ayant  rempli ,  par  la  présente  adresse ,  son  devoir  sacré 
envei-s  le  roi  et  le  peuple  ,  chacun  de  ses  membres ,  profondément  ému ,  prie 
la  Providence  de  détourner  les  suites  pernicieuses  et  incalculables  que  la 
dissolution  du  Storthing  peut  entraîner  dans  les  circonstances  actuelles. 

»  Que  Dieu  protège  V.  M.  et  lui  accorde ,  entre  autres  bienfaits ,  celui 
d'être  sans  cesse  entourée  de  conseillers  probes  et  sages;  car  il  est  certain 
que  V.  M.  se  trouve  à  la  tête  d'un  peuple  qui  lui  est  fidèle  et  dévoué.  » 

Dans  la  réponse  du  roi  à  cette  adresse,  on  lisait  qu'il 
n'avait  pas  expliqué  tous  ses  mrotifs  pour  prononcer  la  disso- 
lution de  l'assemblée.  Il  en  avait  eu  de  très-légitimes,  ajou- 
tait-il j  il  avait  trouvé  chez  quelques  hommes  la  persévérance 
à  rappeler  une  époque  où  la  JNorwége  et  la  Suède  étaient  en 
armes  l'une  contre  l'autre,  et  dont  les  dissensions,  si  elles 
avaient  continué,  auraient  couvert  de  deuil  et  arrosé  de  larmes 
les  deux  pays.  Le  roi  avait  été  douloureusement  affecté  des 
controverses  qui  s'étaient  engagées  ,  par  la  raison  qu'il 
n'exigeait  que  la  stricte  exécution  des  lois  fondamentales, 
ou  une  discussion  légale  pour  les  améliorations  dont  elles 
pouvaient  être  susceptibles.  Les  additions  proposées  à  la 
constitution  ne  tendaient  qu'à  empêcher  les  factions  de 
s'introduire  au  sein  d'un  peuple  loyal  et  généreux.  Les  cal- 
culs du  roi  ne  pouvaient  s'étendre  jusqu'aux  craintes  con- 
çues par  le  Storthing.  La  fidélité  du  peuple  norwégien  lui 
était  connue  ,  et  les  devoirs  qui  en  étaient  la  suite  natu- 
relle pour  le  Storihing  lui-rmème  ,  tranquillisaient  le  roi  et  la 
nation. 

Le  roi,  dans  ce  document,  avait  annoncé  qu'un  Storihing 
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extraordinaiie  serait  incessamment  convoqué  pour  terminer 
les  travaux  arriéres.  Aux  termes  d'une  proclamatiou  rendue 
à  cet  effet,  le  ;5o  juillet,  ce  Storthing  devait  s'assembler  le  i5 
octobre  prochain.  II  ne  différerait  d'ailleurs  en  rien  du  précé- 
dent quant  au  personnel  ;  car  le  ternie  de  dissolution  n'a  pas 
en  jNorwége  la  même  signification  que  dans  les  autres  pays 
constitutionnels,  oùil  indique  que  de  nouvelles  élections  doi- 
vent avoir  lieu.  En  Norwége,  les  membres  du  Storthing  sont 
élus  pour  trois  ans,  et  conservent  leur  mandat  pendant  tout 
cet  espace  de  temps.  La  dissolution  n'est  donc  au  fond  qu'une 
interruption  des  travaux,  de  la  représentation  nationale,  à 
laquelle  elle  est  infligée  comme  une  marque  du  méconten- 
tement du  roi. 

Le  Storthing,  usant  de  renrésailles,  avait,  comme  on  l'a  vu, 
mis  en  accusation  le  conseiller  de  S.  M.  qui  ne  s'était  pas 
opposé  à  l'exercice  de  la  prérogative  royale ,  au  mois  de  juil- 
let dernier.  La  haute  Cour  s'était  aussitôt  constituée  pour  ce 
procès,  en  s'ajoignant  les  membres  du  Lagthing,  et  avait  cité 
M.  Lowenskiold  à  comparaître  devant  elle  le  26  août.  Le 
défenseur  de  l'accusé,  qui  ne  se  présenta  point,  commença 
par  soutenir  l'incompétence  des  membres  du  Lagthing  à  sié- 
ger dans  la  Cour,  et  celle  de  l'Odelsthing  à  se  porter  accu- 
sateur du  conseiller-d'état ,  principalement  sur  ce  motif  que 
l'un  et  l'autre  agissaient  dans  leur  propre  cause.  Le  minis- 
tère public  réfuta  ces  moyens  exceptionnels,  qui  furent 
rejelés  par  la  Cour,  et  prit  des  conclusions  portant, 
i"*  que  le  conseiller-d'état  serait  condamné  à  se  démettre  de 
ses  fonctions  5  2°  qu'il  paierait,  à  titre  d'indemnité  au  trésor 
public ,  une  somme  équivalente  à  celle  que  la  dissolution 
prématurée  du  Storthing  avait  fait  perdre;  qu'il  paierait, 
en  outre,  les  frais  de  voyage  des  représentans,  occasionés 
par  le  Storthing  extraordinaire ,  ainsi  que  tous  les  frais  du 
procès.  L'avocat  de  M.  Lowenskiold  demanda  de  son  côté 
que  son  client  fiît  entièrement  absous,  et  qu'on  lui  accordât, 
à  lui,  son  défenseur,  des  honoraires  convenables.  La  haute 
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Cour  ne  prononça  ni  dans  ce  sens,  ni  dans  celui  du  minîs- 
tèi'e  pu])Iic  ;  le  8  septembre,  après  une  longue  délibération  , 
elle  se  contenta  de  condamner  Taccusé  à  une  amende  de 
1000  specics-thalers  de  Norwége  et  aux  frais  du  procès.  Celte 
sentence  décidait  que  la  prérogative  de  dissoudre  le  Storllnng 
conférée  au  roi  par  le  paragraphe  80  de  la  Constitution  n'é- 
tait pas  ç\x.  4eUon  4^§  limites  de  1^  responsabilité  ministé- 
rielle ;  mais  eii  mêrue  temps  la  Coi^r  montrait  qu'elle  ne  ju- 
^eai|  pas  le  copseiller-d'élat  bien  répré|iensible,  puisqu'elle 
ne  lui  appliquait  pas  la  peine  de  la  destitution. 

Quelque  temps  après  fut  rétablie  U  charge  de  gouverneur 
deJNorvyége,  que  Iç  roi  avait  laissée  vacante  pendant  plu- 
sieurs années.  C'était  ce  qui  venait  de  se  passçr  qui  avait 
décidé  le  roi  à  recourir  à  cette  n^esn-rej  mais  afin  de  ménager 
le  sentinient  national  de  la  Norwége  et  de  ne  point  exciter  de 
jalousie  contre  la  Suède ,  S.  M.  avait  nomrt^é  un  Norwégien 
à  ces  hautes  fonctions.  Le  nouveau  gouverneur  était  ]NJ.  le 
comte  Wedel-Jarlsberg ,  que  l'on  feprésentfiit  comiue  jouis- 
sant d'une  grande  popularité  dans  son  pays  n^tal,  et  à  l'hon- 
neur duquel  on  publiait  que  si  sa  îioniinatipn  avait  eu  lieu 
plus  tôt,  les  de^rniers  différends  auraient  été  prévenus,  faite 
à  la  veille  de  l'ouverture  duSlorthing  extraordinaire  con- 
voqué pour  le  i5  octobre,  elle  semblait  du  moins  destinée 
à  faciliter  des  relations  plus  amicales  entre  le  goi^vernement 
€\  la  représentîjlîon  nationale. 

Peu  de  jours  suffirent  au  Storthing  extraordinaire  pour 
tpfn(inpr  ses  opérations  préparatoires,  et  le  20  la  session  fut 
ouverte  par  la  lecture  d'un  discours  du  voi,  qui  rappelait 
retînt  f)piis8ai)t  dps  fii^ance^  dt;  pay5,  indiquait  quelques  pus 
des  projets  que  l'assemblép  aurait  à  discuter,  et  insistait  prin.-; 
cipalemciit ,  ci>|uipe  tous  les  documens  émanés  du  cabinet  de 
Stockholm ,  sur  la  ^lécessité  de  maintenir  l'iinion  entre  la 
Suède  et  la  Norvège. 

Les  détails  que  ce  discours  assez  laconique  ne  donnaitpas, 
furent  développés  fort  louguemen  dans  uu  exposé  de  la  si- 
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tuatîon  du  royaume  que  le  roi  fit  aussitôt  présenter  au  Stor- 
ihing.  (  Foyez  l'Appeutlice.  )  Cet  exposé,  qui  reprenait  les 
choses  à  partir  de  répoqu.e  de  l'union  de  la  Norwége  et  de  la 
Suède ,  forme  une  des  pièces  les  plus  intéressantes  que  le 
lecteur  puisse  consulter  sur  le  premier  de  ces  deux  pays  pen- 
dant ces  vingt-deux  dernières  années.  OlTrant  un  tableau 
complet  de  son  état  financier,  commercial  et  industriel, 
elle  tend  à  prouver  qu'autant  cet  état  était  sombre  et  désas- 
treux, vingt  ans  auparavant,  autant  aujourd'hui  il  était 
favorable  et  prospère.  Elle  énumérait  enfin  une  foule  de  pro- 
grès et  d'améliorations  que  le  roi  rapportait  principalement 
à  l'union  des  deux  peuples,  et  qui  l'autorisaient  à  conclure 
que  cette  union  assurait  à  la  Norwége  le  rang  qu'elle  occu- 
pait parmi  les  états  indépendans,  était  le  moteur  de  l'accroisr 
sèment  de  ses  richesses  et  de  sou  bonheur,  et  formait  la  ga- 
rantie des  libertés  personnelles  et  politiques  des  Norwégiens. 

Averti  par  la  dissolution  du  Slorthing  ordinaire  qu'il  de- 
vait procéder  autrement  que  celui-ci ,  et  n'ayant  point  d'ail- 
leurs à  se  prononcer  sur  les  propositions  irritantes  qui  avaient 
été  soulevées  dans  la  4ernière  session,  le  Slorthing  extraor- 
dinaire commença  immédiatement  ses  travaux  avec  une  acti- 
vité et  un  calme  dont  la  combinaison  prqmettait  de  plus 
heureux  résultats. 

Au  fond  cependant,  l'fisprit  à\x  Storthing  était  toujours 
le  même,  comme  on  put  s'en  convaincre  à  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  sur  les  douanes  qui  lui  avait  été  présenté.  Une 
longue  ^  vive  discussion  s'engagea  sur  un  mot  que  plusieurs 
membres  proposaient  de  changer  dans  la  rédaction  de  laloi. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  en  parlant  du  peuple  norvyégicn,  pp 
devait  dire  les  sujets,  ou  les  habitans,  ou  les  citoyens.  Nor 
nobstant  les  observations  d'un  orateur  sur  le  peu  d'impor- 
tance du  débat,  la  proposition  d'employer  la  dénomination 
àe  citoyens  du  royaume  de  JVonvége,  fut  mise  aux  voix  et 
votée  à  la  presque  unaaioiité. 

Du  reste ,  le  Storthing  poursuivit  avec  zèle  et  célérité  le 
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cours  de  ses  travaux.  Il  avait  h  discuter  des  projets  de  loi  sur 
les  émoi  umensd'u  ne  ceitainedasse  de  juges,  sur  l'organisa  lion 
et  1  aclièvcment  du  nouveau  cadastre  ,  sur  l'abolition  défi- 
nitive de  quelques  anciens  impôts  supprimés  par  le  roi  ,  sur 
les  municipalités,  et  enfin  sur  les  corps  de  métier.  Tous 
ces  projets  dont  le  gouvernement  avait  pris  l'initiative,  pas- 
sèrent sans  incidens  remarquables. 

Telle  fut,  en  résumé,  cette  session  extraordinaire  que  le 
gouverneur  général  M.  le  comte  de  Wedel-Jarsberg  vint  clore 
le  25  janvier  iSSy,  en  prononçant,  aunom  du  roi,  un  discours 
qui  roulait  encore  exclusivement  sur  les  avantages  de  l'union 
de  la  Norwége  et  de  la  Suède,  et  sur  le  devoir  qui  était  im- 
posé à  S.  M.  d'empêcher  toute  atteinte  au  texte  de  la  loi  fon- 
damentale. 

Nous  n'avons  plus  à  signaler  ici  qu'une  convention  con- 
clue, le  21  mai  i836,  à  Stockholm  ,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  Suède  et  de  Norwége,  pour  la  répression  de  la 
traite  des  noirs.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

A  tous  les  actes  par  lesquels  la  Russie  a  poursuivi  depuis 
l832  l'œuvre  de  s'assimiler  la  Pologne,  autant  que  possible, 
de  transformer  le  royaume  des  Jagellons  en  province  de 
l'empire  des  czars  ,  il  faut  ajouter  cette  fois  un  décret  ten- 
dant à  faire  prévaloir  la  langue  russe  sur  la  langue  polo- 
naise ,  et  un  autre  relatif  à  la  noblesse  polonaise,  qiji'il  sem- 
blait avoir  surtout  pour  but  de  diminuer,  et  ensuite  de  mettre 
dans  l'impossibilité  de  ne  pas  servir  personnellement  le 
gouvernement  russe.  Un  décret  qui  se  liait  au  précédent ,  fut 
encore  rendu  pour  défendre  de  transmettre  par  testament 
des  biens  nobles  à  des  personnes  qui  ne  feraient  point  partie 
de  la  noblesse. 

Non  content  de  continuer  à  confisquer  les  propriétés  des 
polonais  proscrits ,  et  tantôt  de  les  vendre  à  son  profit , 
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tantôt  de  les  distribuer  à  des  officiers  russes ,  le  gouverne- 
ment impérial  s'arrogeait  de  bouleverser  l'ordre  naturel 
de  succession  dans  les  fortunes  privées.  C'est  ainsi  qu'un 
ukase  vint  exclure  de  la  succession  des  princes  Radziwill , 
le  prince  Michel  aussi  bien  que  ses  enfans,  en  faveur  du 
prince  \  alentin  ,  quoique  le  premier,  après  avoir  été  gé- 
néralissime pendant  la  révolution  ,  eût  été  compris  dans 
l'acte  d'amnistie  et  n'eût  pas  quitté  le  pays. 

Quant  à  la  Russie  elle-même,  c'est  moins  dans  son  intérieur 
qu'aux  embouchures  du  Danube,  où  elle  établissait  des  qua- 
rantaines qui  inquiétaient  le  commerce  étranger*,  à  Cracovie, 
dont  elle  violait  la  neutralité  de  concert  avec  la  Prusse  et  l'Au- 
triche (voyez  page  3i5)-,  à  Constantinople  et  en  Circassie, 
qu'elle  appelle  cette  année  l'attention  de  l'Europe. 

En  vertu  d'une  convention  conclue  à  Constantinople  le 
27  mars  -  8  avril,  la  Porte,  après  avoir  obtenu  une  ré- 
duction considérable  sur  la  dette  qu'elle  avait  contractée 
envers  la  Russie ,  à  titre  d'indemnité  de  guerre,  s'est  en- 
gagée à  lui  payer,  dans  les  cinq  mois  suivans,  la  somme 
de  80  millions  de  piastres  turques,  et  la  Russie,  à  évacuer 
lorsque  cette  somme  serait  intégralement  acquittée  ,  la  for- 
teresse de  Silistrie,  que  le  traité  d'Andrinople  avait  mise 
en  dépôt  entre  ses  mains,  jusqu'à  l'entière  extinction  de 
la  dette  de  la  Porte. 

C'est  sur  l'article  4  de  ce  même  traité  d'Andrinople  ,  que 
la  Russie  fondait  ses  droits  à  la  possession  du  pays  des 
Tscherkesses  ou  Circassiens  j  mais  ceux-ci  n'avaient  point 
reconnu  cette  nouvelle  domination,  et  ils  avaient  pris  les 
armes  pour  défendre  leur  indépendance.  De  là  une  guerre 
mêlée  pour  les  deux  partis  de  revers  et  de  succès  qui  n'a- 
vaient encore  eu  rien  de  décisif;  guerre  d'escarmouches  ,  de 
surprises ,  d'enlèvemens  de  convois  de  la  part  des  Circas- 
siens ,  comme  celle  que  font  habituellement  les  habitans  à 
demi  sauvages  d'un  pays  de  montagnes.  Cependant  on  re- 
marqua dans  divers  engagemens  qui  eurent  lieu  le  long  du 
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Koubàn  et  duTerek,  que,  outre  leur  bravoure  actouiumée , 
les  Ci'rcassiens  avaient  aussi  uhe  espèce  de  tactique  militaire 
et  qu'ils  manœuvraient  jusqu'à  un  certain  point  avec  là  rë- 
gulnrité  des  troupes  européennes.  On  pensa  que  celte  in- 
struction leur  venait  des  déserteurs  polonais  de  Tarméie 
russe,  et  surtout  d'un  oflicier  de  la  révolution  polonaise 
qui  avait  été  réduit  au  rang  de  simple  soldat  par  ordre  de 
l'empereur.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Russes  parvinrent  enfin  à 
remporter  veris  le  milieu  de  l'attriiée  une  victoire  assez  ini- 
porlantp.  Ils  dirigèrent  une  expédition  simultanée,  par 
terre  et  par  nier,  contre  Soudjonk-Kale  ,  l'une  des  places 
fortes  de  la  côte,  située  entre  Anapa  et  Ghelendjeck.  Les 
forces  russes  s'é  montâiieht  à  i5,oob  hommes  ertViron;  elleS 
ne  s'emparèrent  pas  de  la  forteresse  sans  essuyer  d'assez 
grandes  pertes  qui  se  trouvèrent  d'ailleurs  amplement  com- 
pensées par  les  avantages  de  la  position  conquise.  Maîtres 
de  ce  point  de  la  côte,  les  Russes  pouvaient  désormais 
en  compléter  le  blocus  et  couper  à  l'ennemi  les  bonvois  qui 
lui  arrivaient  ordinairement  par  mer. 

Indépendamment  des  conjecturés  qu'une  levée  extraordi- 
naire de  cinq  hommes  sur  mille,  qui  fut  ordonnée  par  Uû 
ukase  du  3i  juillet-  12  août  autorisait  à  former  sur  les 
projets  du  cabinet  russe  pour  la  soumission  complète  des 
Circassiens,  on  remarqua  encore  que  l'empereur  était  at- 
tendu dans  la  Crimée  et  la  Bessarabie  ,  où  sa  présence  ne 
pouvait  guère  avoir  d'autre  but  que  de  hâter  les  préparatifs 
qui  s'y  faisaient ,  et  d'imprimer  aux  opérations  liiilitairés 
une  activité  et  une  éherj^ie  nouvelles.  Mais  un  accident  îtA- 
prévu  empêcha  ce  voyage  de  s'exécuter  entièrement  :  l'em- 
pereur s'était  mis  en  route  depuis  quelques  jours  5  il  allait 
ée  Penza  à  Taraboff  lorsque,  le  26  août -7  septembre,  sa 
calèche  versa  pendant  la  nuit ,  à  une  distance  de  cinq  vvèrstes 
de  Tschembar,  et  il  eut  le  malheur  de  se  casser  la  clavicule 
gauche.  Celte  fraction,  quoique  ne  présentant  aucune  diffi- 
ficulté  de  guérison,  n'en  força  pas  moins  l'empereur  dé  rë- 
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noncer  à  la  tournée  et  aux  revues  qu'il  avait  projetées ,  et 
de  passer  plusieurs  semaines  dans  la  ville  de  Tschembar. 

Cependant,  les  vaisseaux  russes  faisaient  bonne  garde  dans 
la  mer  Noire,  et  déjà  ils  avaient  pris  plusieurs  chaloupes  qui 
portaient  du  sel  et  de  la  poudre  aux  Circassiens.  Une  cap- 
ture plus  importante  fut  celle  duschooner  anglais  le  Fixen, 
dont  un  brick  de  la  marine  impériale  s'empara  au  nlois  de 
décembre  dans  la  baie  de  Soudjouk-Kalé.  Le  capiîainie  du 
navire  anglais  et  le  propriétaire  de  la  cargaison,  qui  se  com- 
posait de  sel ,  avouèrent  qu'ils  étaient  venus  dans  ces  parages 
pour  vendre  cette  denrée  awchabitans^  mais  le  f^ii:en  avait 
été  trente-six  heures  en  communication  avec  la  côte  avant 
d'être  saisi,  et  n'avait  plus  que  deux  canons  au  lieu  de 
quatre  qu'il  devait  porter,  ce  qui  donna  lieu  de  soupçonner 
qu'il  avait  apporté  des  munitions  de  guerre  aux  Circassiens; 
d'autant  plus  qu'un  jouriial  de  Londres  avait  annoncé  que 
tel  était  le  motif  de  l'expédition  du  Vixen.  Au  reste,  ce 
schooner  avait  violé  les  règlemens  de  douane  et  de  qua- 
rantaine de  la  Russie  sur  la  côte  d'Abasie  •,  aussi  fut-il  con- 
duit à  Sébastopol  et  déclaré  de  bonne  prise  pour  ce  fait 
seul.  Toutefois,  le  gouvernement  russe  n'appliqua  pbitit 
toute  la  rigueur  des  lois  à  l'équipage  ,  qui  fut  mis  en  liberté. 

Il  ne  s'était  encore  rencontré  aucune  occasion  de  voir 
jusqu'à  quel  point  les  puissances  étrangères  reconnaissaieilt 
le  blocus  des  côtes  orientales  de  la  mer  Noire,  établi  par 
la  Russie  en  vertu  d'un  article  du  traité  d'Andrinople  sujet 
à  controverse  5  c'est  pour  cela  que  la  prise  du  Vixen^  qui 
donnerait  probablement  lieu  à  l'Angleterre  de  s'expliquer 
sur  ce  point ,  prenait  une  certaine  importance  politique. 
Quoique  ce  blocus  eût  été  notifié  au  gouvernement  anglais, 
jamais  son  journal  officiel  n'en  avait  fait  mention  ,  et  c'était 
sur  la  foi  de  ce  silence ,  qui  équivalait  à  une  non-reconnais- 
sance des  droits  revendiqués  par  la  Russie,  que  les  armateurs 
du  Viocen  avaient  risqué  leur  expédition. 
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CHAPITRE  IV. 

TtmQirre.  Convention  conclue  entre  la  Porte  et  la  Russie ,  pour  l'évacuation 
de  Silistrie.  —  Outrages  reçus  par  un  Anglais  à  Constantiuople.  —  Répara- 
tion de  ces  outrages.  —  Précautions  prises  par-  la  France  contre  la  Porte. 

—  Etat  des  choses  à  Tripoli.  —  Victoires  de  la  Porte  sur  les  Kurdes.  — 

—  [Evacuation  de  Silistrie.  —  Insurrections  en  Bosnie  et  en  Albanie.  — 
Troubles  à  Constantinople.  —  Ravages  de  la  peste.  —  Résolution  du  sultan 
d'établir  des  quarantaines.  —  Détails. divers. 

Les  sommes  que  la  Turquie  s'était  engagée  à  payer  au 
gouvernement  russe  à  titre  d'indemnité  de  guerre ,  en  vertu 
du  traité  d'Andrinople,  s'élevaient  encore  au  mois  d'avril 
i835  ,  à  340,000  bourses  ou  170  millions  de  piastres  tur- 
ques. C'est  en  garantie  de  ces  sommes,  que  la  place  de  Si- 
listrie, l'une  des  clefs  de  l'empire  sur  la  rive  droite  du 
Danube,  restait  entre  les  mains  des  Russes.  Dans  cet  état 
de  choses,  le  sultan  conçut  le  projet  de  terminer  la  question 
de  l'indemnité  par  une  transaction  qui  procurerait  à  la  Tur- 
quie l'avantage  d'obtenir  une  certaine  réduction  de  la  tota- 
lité de  sa  dette ,  et  offrirait  en  revanche  à  la  Russie  le  paiement 
immédiat  d'une  somme  en  bloc  avant  l'échéance  des  ternies 
stipulés  par  la  convention  du  17-29  janvier  1 834  ('^^oj-'  i^^4> 
page  425).  Déférant  aux  vœux  du  sultan  ,  l'empereur  Ni- 
colas autorisa  M.  de  Boutenieff,  son  ambassadeur  à  Constan- 
tinople ,  à  entrer  en  négociation  avec  la  Porte  ,  sur  le  moyen 
d'effectuer  la  liquidation  projetée.  Cette  négociation  condui- 
sit promptement  à  la  conclusion  d'un  arrangement  définitif, 
dont  les  résultats  furent  consignés  le  27  mars-  8  avril  i85o, 
dans  un  acte  signé  par  l'ambassadeur  russe  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ottoman.  Par  cet  acte,  la  Portes  o- 
bligeali  de  payer  à  la  Russie  ,  dans  les  cinq  mois  suivans,  la 
somme  de  80  millions  de  piastres  turques.  Après  l'acquitte- 
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ment  intégral  de  cetfo  somme ,  la  place  do  Silislrie  serait 
évacuée  par  les  troupes  russes. 

Au  moment  où  l'opinion  était  généralement  répandue  que 
l'Angleterre  n'avait  pas  été  sans  influence  sur  l'heureuse 
issue  de  cette  négociation ,  et  même  que  l'argent  anglais  aide- 
rait la  garnison  russe  à  sortir  de  Silistrie,  les  autorités  turques 
à  Constantinople  sévissaient  contre  un  sujet  de  cette  puis- 
sance ,  avec  un  luxe  d'insolence  et  de  cruauté  digne  des  plus 
beaux  jours  de  la  vieille  barbarie  ottomane. 

Un  négociant  anglais,  établi  depuis  long-temps  dans  la 
capitale,  sortit  le  8  mai  pour  chasser.  Il  eut  le  malheur,  en 
tirant  un  coup  de  fusil,  de  blesser  un  enfant.  Aussitôt  l'Anglais 
fut  entouré  de  Turcs  accourus  de  toutes  parts,    et  accablé 
de  coups,  d'injures  et  de  malédictions.  La  garde  arriva;  il 
raconta  au  chef  des  soldats  comment  la  chose  s'était  passée 
et  l'assura  qu'il  était  prêt  à  se  rendre  devant  l'autorité  supé- 
rieure; mais,  sans  s'inquiéter  de  ses  observations  ni  de  sa 
résistance,  quelques  soldats  l'abattirent,  le  tinrent  immobile, 
couché,  la  face  contre  terre,  et  deux  hommes  lui  adminis- 
trèrent le  châtiment  des  meurtriers  et  des  voleurs  avec  le  bâ- 
ton de  la  police  ordinaire.  Cette  exécution  terminée,  le  pa- 
tient fut  relevé  et  forcé  de  suivre  ses  bourreaux  devant  le 
kiaya-bey  de  Scutari.   Celui-ci,  prévenu  par  des  rapports 
mensongers,  s'élança  de  son  sofa  comme  un  furieux  et  dit 
mille  injures  à  l'Anglais  sans  vouloir  écouter  un  seul  mot 
pour  sa  défense.  On  le  conduisit  ensuite  au  mehkeine  de  Scu- 
tari (  tribunal  correctionnel  ),  et  en  chemin ,  quand  la  dou- 
leur le  contraignait  de  s'arrêter,  on  le  faisait  avancer  à  force 
de  bourrades.  Lorsqu'il  allait  entrer  au  tribunal,   un  des 
assistans  lui  cassa  sa  canne  sur  le  corps.  On  appela  un  chi- 
rurgien turc,  qui  examina  la  blessure  de  l'enfant  et  la  trouva 
très-légère,  c'est-à-dire  telle  que  peut  la  faire  un  grain  de 
plomb  dans  les  chairs.  Procès-verbal  de  l'affaire  ayant  été 
dressé,  l'Anglais  fut  ramené  à  Constantinople,  jeté  dans  un 
Ann.  hist,  pour  i836.  22 
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Irou  infect  où  il  passa  la  nuit,  puis    transporté  au  bagne  à 
côté  des  plus  infj'iiiies  scélérats,  et  charfjéde  lourdes  chaînes. 
L'outrage  au  nom  anglais  était  sanglant,  et  la  violation 
des  traités  patente;  lord  Ponsonby  ressentit  l'un  et  l'autre, 
comme  son  devoir  et  riionneur  de  sa  nation  l'exigeaient.  Il 
adressa  aussitôt  d'énergiques  représentations  au  reiss  effcndi, 
qui,  tout  dévoué  à  la  Russie,  ne  se  pressa  pas  d'en  tenircompte. 
En  conséquence,  lord  PonsonLy  déclara  qu'il  n'aurait  plus 
aucune  relation  avec  le  reiss  eiFendi  5  en  d'autres  termes,  qu'il 
cessait  de  le  reconnaître  dans  ses  fonctions  officielles.  Il  pa- 
raît que  cette  démarche  fit  faire  de  sérieuses  réflexions;  car 
l'ordre  fut  donné  de  mettre  le  négociant  anglais  en  liberté, 
et  après  une  enquête  qui  démontra  que  le  gouvernement  turc 
avait  été  trompé  par  les  rapports  de  ses  agens  ,  le  cadi  et  le 
kiaya  de  Scutari  furent  destitués.  Cela  ne  suffit  pas  pour  apai- 
ser lord  Ponsonby,  bien  que  le  gouvernement  essayât  par  tous 
les  moyens  d'éteindre  la  querelle  et  de  l'amènera  se  contenter 
de  ces  satisfactions.  L'ambassadeur  anglais  persistant  à  re- 
fuser de  recevoir  aucune  communication  du  reiss-effendi,  le 
sultan  se  décida  vers  le  milieu  de  juin  à  accepter  la  démis- 
sion de  ce  ministre  ,  en  lui  accordant  une  pension  mensuelle 
de  io,ooo  piastres.  Tous  les  autres  fonctionnaires  mêlés  à 
celte  affaire,  qui  avait  mis  Constantinople  en  émoi,  avaient 
été  simplement  destitués,   ou  destitués  et  punis  selon  leur 
rang  et  la  part  qu'ils  avaient  prise  aux  brutalités  dont  le  né- 
gociant anglais  s'était  vu  accabler.  Il  fut  lui-même  indem- 
nisé par  des  avantages  commerciaux. 

Pendant  que  la  Porte  sortait  ainsi  de  ce  mauvais  pas,  une 
autre  difficulté  semblait  devoir  s'élever  tout  à  coup  entre 
cette  puissance  et  la  France.  Un  nouvel  armement  maritime 
se  préparait  à  Constantinople  depuis  plusieurs  mois,  et 
Von  avait  tout  lieu  de  soupçonner  que  la  Porte  songeait,  soit 
à  reprendre  possession  de  Tunis,  comme  elle  avait  fait  l'an- 
née dernière  de  Tripoli,  soit  à  donner  au  bey  de  Tunis  l'in- 
veslilure  du  beylick  de  Conslantine.  Pe  pareils  projets  de- 
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vaient  appeler  sérieusement  ratleulion  du  gouvernement 
fraucais.  Une  escadre  française,  commandée  par  le  conire- 
amiral  Hu§on,  appareilla  de  Toulon,  et  cingla  vers  Tunis, 
où  elle  fut  réunie  vers  la  tin  de  juin.  Elle  allait  à  la  rencontre 
de  la  flotte  ottomane  qui  avait  mis  à  la  voile  en  mai  sous  les 
orJie  du  capiian  pacha.  De  Tunis,  Tescadre  française  se 
dirigea  sur  Tripoli ,  où  le  capitan  pacha  ,  soit  qu'il  eût  pour 
instruction  de  ne  rien  entreprendre  contre  cette  escadre,  soit 
que  sa  destination  fùt'réellement  cette  régence,  avait  débar- 
qué 2000  hommes  de  troupes. 

11  est  de  fait  que  la  Porte  avait  plus  besoin  de  déployer 
ses  forces  pour  s'alTermir  dans  sa  nouvelle  possession,  que 
pour  en  conquérir  une  autre.  Le  pacha  installé  l'année 
dernière  à  Tripoli,  s'était  bientôt  trouvé  dans  une  fâ- 
cheuse position,  ayant  à  sa  solde  un  corps  de  4ooo  Turcs 
qu'il  ne  pouvait  payer  parce  que,  hors  de  cette  ville,  les  ha- 
bitans  refusaient  obstinément  tout  impôt,  et  que  sur  plusieurs 
points  ils  avaient  pris  les  armes  pour  défendre  leur  indé- 
pendance. 

La  révolte  avait  pour  chef  un  Arabe  nommé  Osman,  et 
pour  principal  foyer  la  ville  de  Mezaratah  ,  située  sur  la  côte 
à  l'est  de  Tripoli.  Le  9  juillet,  l'amiral  turc,  Tahir  pacha , 
mit  à  la  voile  avec  environ  6000  hommes,  et  cingla  vers  ce 
point.  L'escadre  française  suivit  tous  les  mouvemens  de  cette 
expédition  dirigée  contre  l'aga  de  Mezaratah.  Malgré  la 
résistance  opposée  par  les  insurgés  au  débarquement  des 
troupes  impériales,  malgré  les  secours  des  bandes  arabes 
accourues  du  Fezzan,  Tahir  fut  vainqueur  en  plusieurs 
rencontres,  et  dans  le  mois  d'août  il  prit  d'assaut  Mezaratah, 
dont  les  retranchemens  étaient  défendus  par  des  batteries. 
Osman  avait  été  assez  heureux  pour  échapper  à  son  ennemi 
par  la  fuite. 

Le  capitan  pacha  revint  ensuite  à  Tripoli  pour  travailler  à 
consolider  le  pouvoir  de  la  Porte  sur  des  populations  indo- 
ciles au  joug  ottoman  j  et  c'était  là  une  oeuvre  plus  difficile  à 
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accomplir  que  de  s'emparer  d'une  ville  ou  de  forcer  à  fuir 
un  chef  de  révoltés,  qui  pouvait  reparaître  lui-même  ou  qui 
trouverait  des  successeurs.  La  Porte  fut  obligée  d'envoyer 
encore  de  nouvelles  forces  à  Tripoli,  et  Tàhir  ne  tarda  pns 
à  se  convaincre  que  c'était  sans  cesse  à  recommencer  avec  ces 
Arabes  demi-barbares  de  la  Meschic  ou  campagne  de  Tripoli, 
qui  ne  comprenaient  pas  pourquoi  ils  se  résigneraient  à 
solder  des  garnisons  turques  dont  ils  n'avaient  que  faire. 

La  Porte  fut  plus  bfureuse  en  Asie,  où  les  victoires  de 
Reschid-Méhémet  pacha  iîrent  rentrer  cette  année  les  Kurdes 
sous  ses  lois.  Vassaux  du  sultan,  mais  habitués  à  une 
vie  indépendante  et  presque  sauvage,  ces  peuples,  qui  habi- 
tent un  pays  montagneux  sur  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Asie  ,  de  la  Perse  et  de  la  Syrie,  obéissaient  à  des  chefs  hé- 
réditaires, et  n'accordaient  à  la  Porte  qu'une  soumission 
précaire.  En  août  et  en  septembre,  Reschid-Méhémet,  malgré 
les  difficultés  du  terrain,  occupa  le  territoire  de  laplus  grande 
tribu  des  Kurdes ,  connue  sous  le  nom  de  Ravenduz ,  et  leur 
enleva  une  cinquantaine  de  villages  et  de  lieux  fortifiés.  Le 
bey  qui  les  gouvernait  sous  le  litre  usurpé  de  pacha,  fut  pris, 
son  trésor  saisi,  un  grand  nombre  de  rebelles  passés  au  fil 
de  l'épée,  et  cinquante  otages  des  familles  les  plus  consi- 
dérables envoyés  à  Constantinople.  La  sujétion  du  Kur- 
distan semblait  ainsi  provisoirement  assurée. 

Un  autre  événement  favorable  à  la  Porte  coïncida  presque 
avec  les  succès  de  Reschid  en  Asie;  ce  fut  l'évacuation  de 
Silislrie.  Tous  les  engagemens  contractés  par  le  sultan,  pour 
le  paiement  des  sommes  qu^il  devait  encore  à  la  Russie, 
aviiiejit  étéremplis  avec  une  exactitude  rigoureuse  dans  l'es- 
pace, de  temps  fixé.  Conformément  aux  stipulations  de  l'acte 
du  8  avril,  un  dernier  versement  venait  d'être  effectué  vers 
la  fin  d'août.  Aussitôt  M.  de  Boutenieff  en  transmit  directe- 
ment l'avis  au  commandant  de  Silistrie,  lequel  avait  éven- 
tuellement reçu  l'ordre  de  procéder  à  l'évacuation  de  la 
place,  dçs  qu'il  serait  instruit  par  l'ambassadeur  russe  que 
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la  liquidation  était  achevée.  Un  commissaiie  olloman  fui  er, 
voyé  par  la  Porte  pour  assister  à  la  remise  de  la  forteresse. 
Elle  fut  rendue  le  1 1  septembre.  Bientôt  après ,  les  consuls 
de  France  et  d'Angleterre  à  Bucharesl  établirent  des  vice- 
consulats  à  Silistrie. 

Le  mois  de  septembre  fut  encore  heureux  pour  la  Porte, 
en  ce  sens  qu'il  vit  à  peu  près  se  terminer  les  rebellions  qui 
depuis  le  commencement  de  l'année  troublaient  la  Bosnie 
et  l'Albanie  ,  et  qui  avaient  nécessité  le  déploiement  des  forces 
impériales  en  Europe,  comme  les  insurrections  du  Kurdistan 
et  de  la  régence  de  Tripoli  les  avaient  appelées  en  Asie  et  en 
Afrique. 

Ali- Widaitch-Pacha  ,  gouverneur  de  Bélina,  était  l'âme 
d'une  conspiration  dans  laquelle  trempaient  plusieurs  des 
capitaines  de  la  Bosnie  et  les  principaux  babitans  de  Sera- 
jevo.il  devait  d'abord  marcher,  à  la  tête  de  6  à  7000  hommes, 
sur  cette  ville,  qui  lui  aurait  ouvert  ses  portes^  puis,  avec  le 
renfort  d'un  corps  de  12,000  combattans  campés  à  Banjaluka, 
il  se  serait  rapproché  de  l'Albanie,  et  alors  la  révolte  aurait 
pris  de  vastes  proportions.  Vedjihi-Pacha,  gouverneur  gé- 
néral de  la  Bosnie,  déconcerta  ce  plan  par  l'exécution  im- 
prévue de  quelques  uns  des  conspirateurs,  et  par  la  défaite 
d'Ali  dans  deux  combats  à  Vrandik  et  à  Scebze.  De  cette 
ville,  incendiée  par  les  vainqueurs,  Ali  se  retira  sur  Belina, 
y  fut  assiégé,  et  réduit,  par  l'abandon  de  ses  partisans,  à  se 
rendre  à  discrétion.  Vedjihi  avait  sous  ses  ordres  une  armée 
de  16,000  hommes  environ  ,  composée  de  troupes  régulières 
ottomanes,  de  bandes  albanaises  et  des  forces  des  capitaines 
bosniaques  demeurés  fidèles  au  grand-seigneur.  Belina  fut 
presque  entièrement  consumée  par  les  fusées  incendiaires  des 
assiégeans-,  Ali-Widaitch,  chargé  de  fers,  fui  envoyé  à  Con- 
sianlinople^  le  corps  de  Banjaluka  se  dispersa,  et  Serajevo 
prolesta  de  sa  soumission. 

Presqu'en  même  temps,  non  loin  de  Monastir  en  Albanie, 
le  rebelle  Mahmoud-Pacha  fut  défait  avec  une  perle  de 
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3ooo  hommes.  Nous  terminerons  ce  qui  concerne  les  mou- 
vemens  insurrectionnels  en  Europe,  en  mentionnant  une 
tentalive  que  fit  en  Bulgarie  un  serviteur  du  prince  Milosch, 
et  qui  fut  presque  aussitôt  réprimée  par  les  ordres  de  ce 
dernier,  sans  l'intervention  des  Turcs. 

Au  milieu  de  tous  ces  événemens,  le  sultan  continuait  ses 
réformes  et  semblait  ne  pas  s'inquiéter  de  ces  obstacles  mo- 
mentanés. Par  une  innovation  des  plus  hardies  il  brava  ou- 
vertement, au  mois  de  juillet,  les  préjugés  religieux  de  ses  su- 
jets, en  faisant  distribuer  son  portrait,  pour  lequel  il  exigea 
des  marques  de  respect,  et  en  ordonnant  de  l'inaugurer  dans 
les  casernes.  C'était  une  violation  formelle  des  lois  du  pro- 
phète, qui  a  proscrit  tous  les  tableaux,  toutes  les  sculptures 
comme  pouvant  conduire  à  l'idolâtrie.  Cette  fois   le  sultan 
risquait  d'exciter  contre  lui  le  fanatisme  religieux  des  Mu- 
sulmans orthodoxes,  que  les  Ulémas  appuidraienl  vivement 
dans  leur  opposition,  si  même  ils  n'en  prenaient  Tiniliative. 
Lachose ,  en  effet,  ne  se  passa  pas  tranquillement  :  les  sol  - 
dats  murmuraient,  s'agitaient,  et  les  ulémas  conspiraient-, 
mais  la  police  déploya  une  telle  vigilance  que  les  habittins  de 
Constantinople  n'apprirent  qu'ils  avaient  été  menacés  d'une 
révol  te  qu'à  la  vue  des  cadavres  qui  flottaient  sur  le  Bosphore. 
Les  têtes  rasées  de  ces  cadavres  ne  laissèrent  pas  de  doute  sur 
la  qualité  de  ceux  qui  avaient  été  exécutés.  Lorsqu'on  se  fut 
ainsi  dtlivré  des  plus  coupables  ou  des  plus  suspects,  des  or- 
dres furent  donnés  pour  qu'un  certain  nombre  de  journaliers 
et  d'ouvriers  sortissent  de  la  capitale,  pour  que  peisojane  no 
se  permît  la  moindre  allusion  à  l'adoration  demandée  envers 
l'image  du  sultan ,  pour  que  les  individus  qui  s'étaient  sou- 
mis à  cette  espèce  de  culte  s'y  livrassent  sans  hasarder  et  sans 
écouter  aucuns  commentaires  à  ce  sujet,  et  enfin  pour  que 
chacun  ne  stationnât  dans  les  cafés  que  le  quart  d'heure  né- 
cessaire à  la  consommation  d'une  tasse  et  d'une  pipe. 

Touchant  à  tout  à  la  fois,  aux  lois,  au  culte,  aux  mœurs, 
le  sultan  voulut  encor-e  que  les  femmes  de  son  sérail  se  mon- 
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tras-'cut  en  puLIic  pour  doiuier  l'exeinplo  aux  autres  dames 
de  distinclion  de  cesser  de  se  iccîr  reufi  rinées  daus  loi  La- 
rems.  Ou  vil  donc  pour  la  preuiièrc  fuis,  au  mois  de  sep- 
tembre, les  épouses  du  padisclia  fréqueuLer  les  promenades 
ordinaires.  ^^ 

Les  vrais  croyans  ne  manquèrent  pas  de  voir  dans  la  peste 
qui  commençait  à  sévir  avec  une  certaine  rigueur  à  cette  épo-. 
que,  et  doul  la  fureur  devint  extrême  pendant  les  derniers  mois 
de  l'année,  un  signe  de  la  colère  de  Dieu  contre  toutes  ces 
innovations  abominables  à  leurs  yeux.  La  Turquie  d'Asie  et 
d'Europe  ne  fut  pas  moins  impitoyablement  ravagée  par  le 
fléau  que  FEgypte  ne  l'avîiit  été  l'année  dernière.  La  crise  ac- 
tuelle était  la  plus  cruelle  dont  ou  se  souvînt  depuis  celle  de 
i8i2-i8i3,  qui  malgré  l'àpreté  de  l'hiver,  avait  enlevé, 
dit-on,  la  moitié  de  la  population.  La  mortalité,  suivant 
certains  rapports,  ne  devait  pas  être  cette  année  au  dessous 
de  cette  effrayante  proportion  dans  quelques  villes,  et  entre 
autres  à  Magnésie  et  à  Andrinople.  Des  villages  entiers 
étaient  dépeuplés;  le  pays  semblait  un  vaste  lazarelli-,  et 
cependant  telle  est  la  rc'sigualiou  habituelle  ou  l'apathie 
des  Turcs,  qu'à  en  juger  par  Tapparence  générale,  ou 
n'aurait  pas  cru,  en  les  voyant  avec  insouciance  parcourir 
les  rues  et  les  bazars  de  Gonstantinople  ,  qu'on  fut  au 
milieu  d'un  pareil  foyer  d'infection. 

Ces  ravages  déterminèrent  enfin  le  sultan  à  y  chercher 
un  autre  remède  qu'une  stupide  insouciance.  Un  divan 
extraordinaire  fut  convoqué,  auquel  assistèrent  tous  les 
ulémas  et  les  ministres.  Après  les  prières  d'usage,  récitées 
par  le  scheik-islam  (chef  de  la  loi),  le  sultan  entra  dans 
l'assemblée,  fit  en  peu  de  mots  le  tableau  des  maux  ef- 
froyables que  subissaient  les  habitans,  et  demanda  pour- 
quoi la  Turquie  était  désolée  par  la  peste,  tandis  que  le 
reste  de  l'Europe  se  trouvait  exempt  de  ce  fléau.  Les  ulé- 
mas répondirent  que  l'Europe  avait  adopté  des  lois  sani- 
taires  qui  étaient  défendues  par  le  koran.  Alors  le  sultan 
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ordonna  au  schtik-islam  de  citer  les  passages  du  Koran 
qui  traitaient  de  la  contagion.  Celui-ci  promit  de  donner 
une  autre  interprétation  de  ces  passages,  et  le  sultan  le 
chargea  de  préparer  un  fetfa  (ordonnance  religieuse),  qui' 
pût,  avec  le  secours  du  clergé  musulman,  mettre  S.  H.  en 
éiat  d'ordonner  rétablissement  de  quarantaines  dans  tout 
Te  m  pire. 

Plusieurs  autres  faits,  quoique  d'une  importance  secon- 
daire, prouvaient  non  moins  clairement  que  les  déclama- 
tions du  fanatisme  musulman  n'avaient  fait  aucune  impres- 
sion sur  Tcspril  de  Mahmoud.  Accompagné  de  ses  fils  et  des 
principaux  pachas,  il  avait  le  20  octobre,  inauguré  en  per- 
sonne un  nouveau  pont  allant  de  Constanlinople  à  Galala. 
Les  femmes  du  sérail  assistaient  également  à  cette  espèce  de 
fêle,  avec  leurs  brillantes  toilettes  et  leurs  cheveux  parés  de 
tresses  d'or,  avec  leurs  charriots  tiaînés  par  des  bœufs  ca- 
paraçonnés, le  tout  formant  sur  le  pont  une  longue  proces- 
sion qui  réalisait  les  magnificences  d'un  conte  de  fées.  Enfin  , 
le  27  novembre,  le  sultan  partit  avec  une  suite  nombreuse 
pour  Nicomédie,  où  il  inspecta  le  chantier,  la  caserne,  et 
une  mosquée  nouvellement  construite.  Il  revint  à  Constan- 
tinople  le  3  décembre  sur  un  bateau  à  vapeur  autrichien. 
C'était  la  première  fois  qu'un  empereur  ottoman  se  ser- 
vait pour  faire  un  pareil  voyage ,  d'un  navire  éli  auger. 


• 
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CHAPITRE  Y.. 

GfiicE.  Insurrection  dans  l'Acariianie.  —  Mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  combattre  celte  insiineclion.  —  Défaite  des  iiisiugés.  —  Départ  du 
roi  de  Bavière  et  du  roi  de  la  Grèce  pour  rAllemaene.  —  Divisions  des 
partis.  —  Attaques  de  l'opposition  contre  M.  d'Arinansperg.  — Procès  du 
journal  le  Sauveur.  —  Nouvelle  organisation  judiciaire.  —  Jugement  de 
«luelques  brigands.  —  Lois  diverses.  —  Inslitulion  des  conseils  de  district. 
—  Finances.  —  Progrès  matériels  du  pays.  —  Reconstruction  du  Pirée  et 
d'Athènes.  —  Mariage  du  roi  avec  une  princesse  d'Oldenbourg. 

E  événement ,  ainsi  qu'on  pouvait  le  soupçonner  dès  la  fin 
(Je  l'année  dernière,  ne  tarda  pas  à  déaienlir  les  assurances 
données  par  le  conseil  d'Etat  de  la  Grèce  (ro/ez  i835,  p. 
48t))  au  père  du  jeune  roi,  sur  la  irai)quillité  générale  du 
pays,  qu'il  invoquait  comme  une  preuve  de  la  satisfaction 
publique  :  une  nouvelle  insurrection  éclata  au  mois  de  fé- 
vrier dans  l'Acarnanie.  Des  bandes  s'étaient  formées  sous  le 
commandement  de  divers  chefs  de  la  Grèce  occidentale, 
qui  avaient  pris  une  part  active  à  la  guerre  de  l'indépen- 
dance ;  ils  avaient  réuni  un  certain  nombre  de  leurs  anciens 
soldats,  avec  quebiues  brigands  fameux  et  une  foule  de 
mécontens,  et  s'étaient  mis  en  révolte  ouverte.  Ce  qu'ils  de- 
mandaient principalement,  c'était  le  redressement  de  leurs 
griefs  personnels,  c'est-à-dire  la  distribution,  conformément 
aux  décrets  de  l'assemblée  d'Argos,  d'une  portion  des  pro- 
priétés nationales  parmi  eux  et  parmi  les  familles  de  ceux 
qui  avaient  péri  les  armes  à  la  main  pour  la  délivrance  de  la 
patrie.  Ils  réclamaient,  en  outre,  diflerentes  réformes  dans  le 
gouvernement,  l'établissement  d'une  constitution  et  lé  dé- 
part des  troupes  bavaroises. 

Les  mesures  par  lesquelles  le  gouvernement  se  décida 
aussitôt  à  combattre  cette  insurrection  furent  de  deux  sortes  : 
les  unes  tendaient  à  gagner  l'opinion  nationale  en  lui  don- 
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liant  de  nouveaux  gagrs  5  les  autres  avaient  pour  but  de  ré- 
primer les  rebelles  avic  autant  d'énergie  que  de  célérité. 
Ainsi,  pendant  que  le  ministère  était  reeonsiilué  dans  un  sens 
populaire,  le  roi  adressait  le  28  février  aux  habitans  de  la 
Grèce  continentale  une  proclamation  pour  les  appeler  à  se 
rallier  autour  du  trône,  et  à  prendre  les  armes  contre  les  in- 
surgés, qui  étaient  misbors  de  la  loi  et  notés  d'une  perpétuelle 
infamie.  Un  décret  rendu  le  même  jour,  allait  plus  direc- 
tement au  but  ;  il  portait  que  le  nombre  des  troupes  campées 
aux  frontières  du  Nord  pour  y  empècber  les  agressions  des 
brigands  et  pour  protéger  les  sujets  du  roi  et  leurs  propriétés, 
serait  imméijiatement  augmenté.  En  conséquence,  le  gou- 
vernement lèverait  sans  délai,  un  corps  de  2000  hommes  à 
ses  frais.  Les  officiers  et  les  soldats  qui  avaient  combattu 
pour  l'indépendance  devaient  être  seuls  admis  dans  ce  corps 
dont  la  composition  et  le  commandement  étaient  confiés  à 
d'anciens  capitaines  grecs,  tels  que Tzavellas,  Grivas,  Vasso, 
Goura,  Mameuri  et  Tzaugo.  La  paie  que  le  décret  accor- 
dait aux  soldats  et  aux  officiers  était  cinq  fois  plus  forte  que 
la  paie  ordinaire. 

Le  gouvernement  n'eut  qu'à  s'applaudir  d'avoir  chargé 
des  soldats  grecs  du  soin  de  réprimer  l'insurrection  de 
l'Acarnanie.  Elle  avait  d'ailleurs  trouvé  si  peu  de  sympa- 
thie dans  les  populations,  que  les  habitans  de  Missolonghi 
s'étaient  armés  contre  les  révoltés  qui  étaient  venus  attaquer 
cette  ville,  alors  dépourvue  de  garnison,  et  avaient  su  les 
repousser.  Bientôt  arrivèrent  les  troupes  que  les  chefs  nom- 
més dans  le  décret  du  28  février  avaient  recrutées  parmi  leurs 
anciens  partisans,  et,  malgré  les  difficultés  topographiques 
du  pays,  elles  réussirent  complètement  à  battre  les  insur- 
ges ,  à  les  disperser,  à  les  rejeter  au-delà  de  la  frontière  tur- 
que. 

Il  fallait  que  le  gouvernement  eût  été  mis  promptement 
hors  de  danger,  puisque  le  roi  de  Bavière  n'hésita  point  à  se 
rembarquer  au  mois  de  mars.  Ce  prince  avait  visité,  tantôt 
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avec  son  fils  et  taulùt  seul ,  une  partie  de  la  Grèce  conii- 
neutale,  les  iles  de  l'Arcliipel ,  et  avait  même  fait  une  excur- 
sion à  Smyrne,  d'où  il  avait  poussé  jusqu'à  la  plaine  de  Troie. 
Le  roi  Louis  avait  principalement  voyagé  en  arcliéologue  et 
recueilli  une  ample  moisson  d'antiquités  qui  allèrent  enrichir 
les  musées  de  Munich. 

Arrivé  dans  cette  capitale,  vers  le  milieu  d'avril,  il  y  fut 
suivi,  à  six  semaines  de  distance  ,  par  le  roi  de  la  Grèce  lui- 
même,  qui  venait  chercher  une  épouse  eu  Allemagne,  et 
devait  passer  le  restant  de  l'année  dans  ce  pays.  Rien  n'attes- 
tait mieux  que  ce  départ  et  celte  absence  prolongée  du  roi 
Othon ,  que  la  tranquillité  était  parfaitement  rétablie  en 
Grèce,  ou  du  moins  qu'il  n'y  avait  plus  aucune  crainte  de 
quelque  sérieuse  commotion  politique. 

A  peine  se  serait-on  souvenu  de  celle  dont  l'Acarnanie 
avait  été  troublée,  sans  les  diverses  récriminations  des  par- 
tis, qui  s'accusaient  mutuellement  de  l'avoir  excitée.  Tan- 
dis que  les  uns  la  regardaient  comme  l'ouvrage  de  la  fac- 
tion de  Colocotroni  soudoyée  par  la  Russie,  les  autres  l'im- 
putaient aux  manœuvres  des  amis  de  M.  Coletti,  alors  rési- 
dant à  Paris,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  D'après 
une  troisième  version  ,  le  premier  auteur  de  l'insurrection 
était  l'archi-chancelier  lui-même,  M.  le  comte  d'Armaus- 
perg,  qui  voulait  profiter  des  embarras  du  pays  pour  con- 
centrer de  plus  en  plus  le  pouvoir  dans  ses  mains,  comme 
déjà  il  s'était  servi  des  soulèvemens  de  la  JVIessénie  en  i834 
pour  obtenir  le  renvoi  de  deux  membres  de  la  régence, 
MM.  de  Maurer  et  Abel,  dont  la  rivalité  lui  était  devenue 
insupportable,  et  qui  voulaient  dès  lors  s'appuyer  sur  le 
parti  constitutionnel. 

M.  d'Armansperg,  resté  seul  maître  du  gouvernement, 
en  l'absence  du  roi ,  se  vit  en  butte  à  d'autres  attaques  de  la 
part  des  journaux  de  l'opposition,  qui  continuèrent  à  lui  re- 
procher sa  préférence  pour  les  Allemands,  les  dépenses 
inutiles  qu'il  imposait  au  pays,  la  dilapidation  des  finances 
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publiques,    la  détresse  du  trésor,   et  i état  d'insécurité  des 
rouies  toujours  infestées  de  brigands  qui  se  hasardaient  quel- 
quefois à  venir  commettre  leurs  pillages  et  leurs  assassinats 
jusqu'aux  portes  des  villes.  Aucun  acte  du  pouvoir  ne  parais- 
sait qui  ne  fut  aussitôt   sévèrement  critiqué  par  la  presse. 
Quelques   mesures    tendent  à  la  frapper  d'un  impôt  et  à 
entraver  sa  <  ircujalion,  accrurent  naturellement  son  irrita- 
tion. Telle  était,  suivant  l'un  de  ses  organes  les  plusaccré- 
dit.'s  (ïe  Sain'eui) ,  la  situation  de  la  Grèce,  que  l'état  ac- 
tuel des  clioses  ne  pouvait  durer,  qu'une  révolution  nouvelle 
était  imiuinc  nie,  qu'une  opposition  nombreuse,  disséminée 
sur  tous  les  points,  etne  se  composant  plus  degenssans  aveu 
qui  n'avaient  aucun  intérêt  au  maintien   de  la  tranquillité 
publique,  mais  de  propriétaires,   de  cultivateurs,    de  ber- 
i^frs  ,    était   en    armes  dans  le  Péloponnèse.  «  Quelques  ef- 
forts qu'on  fasse,  disait-il,  pour  le  dissimuler  à  l'Europe, 
un  fait  notoire  est  que  le  pouvoir   du  comte  d'Armansperg 
est  usé.  Le  comte  n'a  rien  fondé,  rien  établi,  rien  organisé. 
La  Grèce  s'est  lassée  de  lui.   » 

M.  d'Armansperg  se  lassa  de  son  côté  de  cette  guerre  im- 
plarable  que  lui  faisait  le  Sauveur;  ce  journal,  qui  avait 
déjà  étéaccusé  et  acquitté  en  1 835  à  Nauplie,  se  vit  traduire 
de  nouveau  devant  le  tribunal  de  premièie  instance  d'A- 
ilicnes.  Le  procès  fut  jugé  dans  les  premiers  jours  de  septem- 
bre et  fitunevive  sensation.  Dès  le  lever  du  soleil,  le  peuple 
encombrait  tous  les  environs  de  l'édifice  où  siégeait  le  tribu- 
nal remanié  et  mutilé  qui  devait  juger  le  journaliste,  et  les 
Bavarois  étaient  sous  les  armes.  Le  gérant  du  Sauveur^  assisté 
du  rédacteur  en  chef,  et  d'un  autre  avocat ,  requit  la  récu- 
sation du  président  et  d'un  juge  nouvellement  nommé  ;  mais 
le  tribunal  rejeta  cette  demande ,  et ,  les  voix  de  ces  deux  ju- 
ges comptées,  il  condamna  le  gérant  à  une  amende  pour 
avoirmis  en  doute  leur  impartialité.  La  défense  ne  fut  guère 
mieux  respectée ,  cl  le  ministère  public  y  coupa  court ,  en 
déclarant  que  les  ordonnances  du  gouvernement,  quelles 
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quelles  fussent ,  ne  pouvaient  pas  être  critiquées.  En  vain 
le  «j^érant  et  ses  défenseurs  remontrèrent  que  la  personne 
du  roi  était  seule  inviolable,  et  que  son  ministre  était  res- 
ponsable ;  en  vain ,  ils  voulurent  prouver  les  assenions  du 
journal  par  des  faits  et  des  pièces  :  un  second  jugement  vint 
leur  interdire  la  parole.  Alors  les  défenseurs  se  retirèrent 
en  protestant  ;  et  comme  le  gérant  se  disposait  à  les  suivre, 
le  président  le  fit  arrêter  par  ses  huissiers.  Aussitôt,  par  un 
mouvement  rapide  et  unanime,  l'auditoire  envahit  le  par- 
quet en  criant  :  A  bas  tarhitraii'e  l  et  força  les  huissiers  de 
laisser  le  gérant  libre.  Ce  n'est  qu'à  huit  heures  du  soir  que 
le  tribunal  rendit  son  jugement ,  et  se  sépara ,  au  milieu  des 
huées.  Il  condamnait  le  gérant  responsable  à  un  an  de  pri- 
son et  à  2000  drachmes  d'amende,  et  suspendait  le  rédacteur 
en  chef  de  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat.  C'était  un 
coup  de  mort  pour  le  journal,  dont  la  publication  fut  im- 
médialement  arrêtée,  et  qui  n'avait  plus  d'espoir  que  dans 
l'aréopage,  auprès  duquel  le  gérant  se  pourvut  en  cassa- 
tion. 

L'aréopage  ne  trompa  point  cet  espoir  ;  par  un  arrêt  rendu 
vers  le  milieu  d'octobre,  il  cassa  le  jugement  qui  condam- 
nait le  Sauveur^  frappa  d'incapacité  légale  les  juges  intrus 
qui  avaient  servi  le  pouvoir  dans  cette  affaire,  consacra  le 
droit  de  la  presse  de  discuter  les  actes  du  gouvernement ,  et 
déclara  que  le  gérant  n'avait  point  joui  d'une  liberté  pleine 
et  entière  devant  le  tribunal  de  première  instance.  L'amende 
perçue  fut  restituée,  le  gérant  sortit  de  prison,  et  le  jour- 
nal recommença  à  se  publier  comme  par  le  passé. 

Ce  procès  était  remarquable  comme  épreuve  de  la  nou- 
velle organisation  judiciaire  que  la  régence  avait  donnée 
l'année  précédente  à  la  Grèce,  et  dont  voici  les  bases  :  le 
royaume  était  divisé  en  dix  départemens  judiciaires  dans 
chacun  desquels  siégeait  un  tribunal  de  première  instance 
composé  de  trois  juges.  Deux  Cours  d'appel  étaient  établies 
pour  toute  la  Grèce,  l'une  à  Athènes  et  l'autre  à  Nauplie  ; 
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au  dessus  d'cllos  était  placé  un  tribunal  suprême  ou  Cour  de 
cassation  qui  fut  appelé  l'Arcopagc,  moins  pour  ressusciter 
l'institution  elle-même  que  pour  en  conserver  le  nom.  Un 
Grec,  M.  Klonaris,  ancien  ministre  de  la  justice,  avait  été 
uommé  président  de  l'Aréopage,  et  un  autre  Grec,  M.  Po- 
lyzoides,  vice-président;  cela  n'avait  pas  empêché  le  public 
de  se  plaindre  qu'un  trop  grand  nombre  de  Bavarois  eussent 
trouvé  moyen  de  se  glisser  dans  les  autres  tribunaux.  Quant 
au  jury,  il  fut  ajourné  pour  le  moment  en  conséquence  des 
difficultés  qu'on  aurait  eues  à  le  faire  fonctionner  convena- 
blement dans  l'élat  actuel  des  choses. 

En  effet,  il  n'eût  peut-être  pas  é'té  sans  inconvéniens 
graves,  que  le  jury  intervînt  dans  des  drames  judiciaires  tels 
que  celui  qui  se  passa  encore  vers  cette  époque.  Cinq  des 
plus  fameux  brigands  de  la  Grèce,  qui  avaient  été  saisis  il  y 
a  quelques  mois,  furent  mis  en  jugement.  Parmi  eux,  on 
remarquait  deux  frères,  qui  s'étaient  fait  par  leurs  attentats 
une  épouvantable  réputation.  Cent  vingt-cinq  témoins  à 
charge ,  la  plupart. avec  le  nez  et  les  oreilles  coupées,  furent 
entendus.  Des  actes  d'une  atrocité  inouïe  furent  prouvés. 
Les  deux  frères  se  plaisaient,  entre  autres,  à  éventrer  les 
femmes  enceintes;  et  par  un  raffinement  inconcevable  de 
cruauté  ,  ils  jetaient  ensuite  du  sel  sur  les  plaies  sanglantes 
de  leurs  victimes.  Un  jeune  avocat  grec  ,  qui  s'était  chai^gé 
de  la  défense  de  ces  deux  scélérats,  commença  sa  plaidoirie 
en  s'écriant  :  «  Le  sang  hellène  doit-il  encore  couler  ?  »  Les 
murmures  de  l'auditoire  couvrirent  aussitôt  la  voix  de  l'ora- 
teur :  «  Ce  n'est  pas  le  sang  liellène  ,  lui  cria-t-on  de  toutes 
parts-,  c'est  celui  des  Klephtes  ,  de  brigands  ,  de  vils  assas- 
sins, qui  doit  couler.  »  La  peine  de  mort  fut  prononcée  à 
l'unanimité  par  le  tribunal  contre'les  accusés. 

Le  temps  n'àyait  pas  été  perdu  depuis  le  départ  du  roi  ; 
plusieurs  lois  importantes  avaient  été  promulguées,  et  tous 
les  rapports  sociaux  de  la  Grèce  avaient  continué  à  se  régler 
successivement.  Parmi  ces  lois ,  nous  citerons  celle  sur  la 
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banque ,  celle  des  impôts  sur  les  bestiaux  et  les  pâturages, 
celle  des 'contributions  sur  les  maisons  et  les  diverses  pro- 
fessions ,  celle  des  droits  de  timbre  ,  et  la  loi  hypothécaire. 
On  avait  aussi  publié  la  révision  du  code  pénal,,  et  le  code 
civil  marchait  rapiJcment  vers  sa  fin. 

Déjà  dotée  d'un  système  de  municipalités  électives,  la 
Grèce  vit  encore  décréter  au  mois  de  décembre  l'institu- 
tion des  conseils  de  district  ,  qui  équivalait  en  fait , 
à  une  constitution.  Les  membres  de  ces  conseils ,  dont 
le  nombre  était  do  quarante-cinq,  devaient  être  élus  par 
le  peuple.  Tout  individu  payant  annuellement  un  impôt 
de  5o  drachmes  serait  électeur,  et  éligible  sil  payait  loo 
drachmes.  Dans  les  districts  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'in- 
dividus payant  une  pareille  somme,  la  quotité  serait  réduite 
pour  le  premier  cas  à  aô  drachmes  ,  et  à  5o  pour  le  second. 
Les  réunions  de  ces  conseils  seraient  fréquentes  et  leurs 
prérogatives  étendues.  Outre  que  toutes  les  affaires  provin- 
ciales seraient  soumises  à  leur  contrôle  ,  ils  auraient  le  droit 
d'examen  et  de  blâme  sur  la  conduite  des  autorités  civiles 
militaires,  judiciaires,  ecclésiastiques,  et  pourraient  s'a- 
dresser directement  au  gouvernement  en  envoyant  des  dé- 
putations  au  roi. 

Pendant  que  la  Grèce  obtenait  ainsi  des  institutions  qui 
attestaient  un  heureux  changement  dans  les  idées  du  pou- 
voir, les  finances  du  pays  étaient  aussi  en  voie  d'améliora- 
tion. Les  revenus,  qui,  en  i853  ,  n'avaient  pas  atteint  8  mil- 
lions de  drachmes,  s'étaient  élevés  progressivement  et 
devaient  se  trouver  augmentés  déplus  de  lamoitîé  de  cette 
somme ,  comme  on  le  verra  par  les  chiffres  suivans  ,  que 
nous  extrayons  du  budget  général  de  i836,  publié  vers  la 
fin  de  Tannée  ,  par  le  gouvernement  : 

Impôts  directs. 

Dracfimes.    Frais  de 
recette 

Dîmes 6,300,000 

Impôts  sur  les  bestiaux 1,625,000      25,000 

Autres  impôts 407,000 
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[  Impôts  indirects. 

Do'ianes 2,450,000    400,000 

OUices  consulaires  et  autres  droits.  .  .  .        325,950      74,950 
Timbre d  90 ,000      88,900 

Étdblisscviens'  publics. 

Monnaie ..'..'. 400,000      58,440 

Poste 420,000    420,000 

Imprimerie 406,900      88,900 

'  Biens'jnation  uvx. 

Yigncs,  oliviers,  mines  de  charbon,  jar- 
dins, etc 4,687,Q13    442,746 

Autres 304,354      42,354 

13,623,8171,242,810 
Le  revenu  net  est  donc  de  42,381,007  drachmes. 

Dépenses  ordinaires. 

Inl(''rêt  et  amortissement  de  l'emprunt 2,804,399  dr. 

Maison  du  roi 4,000,000 

Conseil   d'état 230,820 

Afiaires  étrangères 348,915 

Minisléie  de  la  justice. 539,704 

Ministère  de  riiiléricur 2,l70;5fiU 

Instruction  publique  et  cultes 440,200 

Ministère  des  finances 404,949 

Armée  de  terre 4,000,000 

Marine 2,000,000 

Total 43,936,547 

Dépenses  catroordinaires. 

Phalange.  . •.  .  .       877,299] 

Pensions  militaires ' .   .  .       f3S0,000l 

Dépense  de  la  frontière  du  Nord.  ,  '  4,253,310 

Total i^^,t)j  0,609    —    2,510,609 

Total  général  des  dépenses 46,447,126 

Kevenu  net 42,381,007 

Déficit.  ..:.«".:... 4,066,149 

Ce  déficit  doit  être  couvert  par  le  solde  de  4835.      4,264,720 
La  troisième  série  de  l'emprunt 2,801,399 

4,066,149 

Outre  le  document  ci-dessus,  le  ministre  des  lînnncps  publia 

un  état  des  recettes  et  des  dépenses,  depuis  le  commencement 

de  la  régence  jusqu'à  la  fin  de  i835  ,  dont  il  résultait  que  le 

total  des  recettes  ,    y   compris   l'emprunt  ,   s'était  élevé  à 
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69,  707,  35i  àr,  ,  et  celui  des  dépendes  à  6.\ ,  8o5,  44^  dr.  ; 
ce  qui  donnait  un  excédant  de  4i  901»  909  dr.,  dont  1  , 
810,  S54,  en  argent  comptant  le  5i  décembre  i835. 

Pour  remplir  le  vide  que  le  départ  des  Bavarois  laisserait 
dans  l'armée  grecque  ,  il  était  question  de  promulguer  une 
loi  de  conscription  ,  qui  en  maintiendrait  la  force  et  la  dis- 
cipline dans  leur  intégrité.  L'eflectif  actuel  de  cette  armée 
était  de  11.629  hoi^imes,  dont  3,475  Bavarois.  La  dépense 
qu'elle  occasionait  était  portée  au  budget  de.  cette  année  à 
la  somme  de  6,5io,  609  drachmes.  Le  budget  du  ministère 
^e  la  guerre  pour  1837  ,  proposait  de  réduire  l'armée  à 
j  1,335  hommes,  et  la  dépense  à  5,747»  49^  drachmes. 

Ces  divers  résultats  permettaient  d'entrevoir  dans  un 
avenir  assez  rapproché,  l'époque  où  la  Grèce  pourvoirait  à 
tous  ses  besoins  avec  ses  propres  ressources  j  d'autant  plus 
que  sa  position  matérielle  s'améliorait  sous  tous  les  rapports 
à  la  fois.  Les  partis  qui  jadis  remuaient  le  pays,  semblaient 
de  plus  en  plus  s'effacer.  Le  vide  immense  que  les  malheurs 
passés  avaient  fait  dans  la  population,  commençait  à  se 
remplir 5  un  grand  noinbre  de  bergers,  d'artisans  renonçaient 
à  la  vie  nomade,  s'établisjaient  dans  différentes  communes, 
l>àtissaient  des  maisons  ,  défrichaient  des  terres.  L'indus- 
trie, le  commerce  et  l'agriculture  reprenaient  une  acti- 
"vité  à  laquelle  l'établissement  d'une  banque  donnerait 
une  heureuse  et  rapide  impulsion.  Les  villes  et  les  villages 
se  relevaient,  se  renouvelaient.  La  lui  des  dotations  (i'0/ez 
i835,  p.  483)conlribuait  notablement  à  cet  heureux  progrès. 
Patras  acquérait  chaque  jour  une  plus  grande  importance 
commerciale.  Nauplie ,  qui  s'était  remise  du  premier  choc 
que  lui  avait  fait  éprouver  l'éloignement  du  gouvernement, 
remontait  à  son  ancien  rang  5  et ,  comme  on  y  construisait 
souvent  de  nouvelles  maisons,  on  en  pouvait  conclure  un 
accroissement  de  population.  Tripolilza,  le  Birmingham  de 
la  Grèce,  était  aussi  une  ville  florissante. 

Le  gouvernement  se  félicitait  surtout  d'avoir  dans  le  voi- 
y4nn.  hist.  pour  i836.  23 
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sinage  d'Athènes,  un  port  d'une  aussi  grande  coramodilé 
que  le  Pirée.  Cet  endroit  lui  avait  paru  fort  convenable 
pour  y  fonder  une  ville  de  commerce  dont  la  prospérité  pa- 
raissait assurée.  Il  s'était,  en  conséquence,  cmprc^ssé  d'offrir 
des  conditions  avantageuses  à  ceux  qui  voudraient  y  bâtir 
des  habitations.  Ces  oflres,  jointes  à  l'agrément  de  la  situation 
et  aux  avantages  communaux,  avaient  déjà  donné  au  Pirée 
le  noyau  d'une  ville  composée  de  maisons  élégantes.  Pour 
hâter  la  création  de  cette  ville,  le  gouvernement  y  avait 
attiré  une  colonie  de  Sciotes. 

Dans  ce  travail  de  régénération  matérielle,  Athènes,  ainsi 
qu'on  le  pense  bien,  n'avait  pas  été  négligée.  La  ville  de 
Minerve,  que  M.  de  Chateaubriand  avait  comparée  en  1806 
à  un  joli  village,  qui  n'était  plus  qu'un  amas  de  pierres  en 
i85o,  sortait  chaque  jour  de  ses  ruines  et  présentait  mainte- 
nant un  aspect  animé.  Là  où  il  était  difficile  ,  il  y  a  cinq  ans, 
de  trouver  la  moindre  ressource,  on  voyait  aujourd'hui  des 
rues  garnies  de  boutiques,  un  marché  abondant,  et  des 
hôtels  qui  rivalisaient  avec  ceux  des  villes  d'Allemagne. 
La  construction  d'Athènes  avait  marché  avec  une  rapidité 
étonnante  ;  on  n'avait  pas  cessé  de  bàlir  depuis  le  commence- 
ment de  i835.  Pourtant  la  ville  ne  faisait  que  de  naître,  et 
rien  n'y  était  achevé.  Elle  n'était  encore  à  la  fin  de  i8.56 
qu'un  mélange  assez  confus  de  masures ,  de  débris  et  de 
maisons  neuves.  Deux  rues  seulement  étaient  bien  alignées  : 
l'une  qui  portait  le  nom  d'Eole,  parlait  du  nord-ouest  de 
la  ville,  la  partageait  en  deux  et  allait  aboutir  à  la  Tour  des 
V-enls  au  pied  de  l'Acropolis  ;  l'autre  rue  ,  appelée  Hermès, 
commençait  à  l'arrivée  du  Pirée,  coupait  la  première,  et 
se  dirigeait  vers  l'est.  On  jetait  les  fondemens  du  palais 
du  roi ,  qui  n'avançait  qu'avec  une  grande  lenteur,  faute 
d'argent  pour  mettre  en  œuvre  quantité  de  blocs  de  marbre 
tirés  des  carrières  du  Pentélique  ,  et  répandus  sur  la  place 
où  devait  cire  le  palais.  Un  hôpital ,  situé  près  des  colonnes 
de  Jupiter,  était  sur  le  point  d'être  terminé.  Jue  marché  se 
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tcnaît  sur  remplacement  du  gvmnase  d'Adrien.  A  côté  du 
marché  se  voyait  une  caserne.  Heureusement  que  dans  toutes 
ces  constructions,  on  n'avait  tt>uché  à  aucun  monument  an- 
cien pour  en  tirer  des  matériaux  ,  et  que  les  saintes  ruines 
de  la  vieille  Alliènes  avaient  été  respectées. 

La  population  de  celte  ville  à  moitié  rebâtie,  était  en  ce 
moment  de  i5,ooo  habitans  presque  tous  Grecs  ^  il  n'y  avait 
que  a,5oo  étrangers  environ,  la  plupart  Bavarois.  On  allait 
d'Athènes  au  Pirée  par  un  chemin  qui  traverse  un  grand  bois 
d'oliviers  ,  et  qui  était  bien  entretenu.  Enfin  le  Céphise  n'a- 
vait pas  été  oublié  ;  son  lit  était  creusé  avec  soin,  et  les  eaux 
du  fleuve  poétique  s'écoulaient  paisiblement  jusqu'à  la  mer. 
Quant  à  rillissus,  il  était  toujours  à  sec. 

Cependant,  le  mariage  du  loi  s'était  accompli  à  Olden- 
bourg le  22  novembre.  Olhon  avait  épousé  Marie-Frédéri- 
que-Amélie  d'Oldenbourg  née  le  21  décembre  1818.  Rien 
n'avait  été  omis  par  la  maison  grand-ducale  de  ce  qui  pouvait 
contribuer  à  l'éclat  de  la  cérémonie.  Elle  avait  été  d'abord 
célébrée  d'après  le  rite  protestant,  par  le  prédicateur  de  la 
cour,  qui  fit  procéder  à  l'échange  des  anneaux,  exhorta  les 
deux  époux  et  prononça  leur  union  5  et  ensuite  d'après  le  rite 
catholique,  par  l'archevêque  de  Munster.  «  La  vue  du  jeune 
monarque,  revêtu  d'un  magnifique  uniforme  albanais,  à 
côté  de  sa  jeune  et  belle  fia/>cée  resplendissante  de  diamans, 
entourés  de  leurs  augustes  parents  et  d'une  cour  nombreuse, 
était,  dit  un  témoin,  un  spectacle  des  plus  touchans  pour 
l'assemblée.  »  Toutefois  on  ne  remarquait  pas  sans  peine 
que  la  nation  grecque  n'était  point  représentée  à  la  cérémo- 
nie. Par  une  fatalité  cruelle ,  les  deux  Hellènes ,  membres 
de  familles  qui  s'étaient  si  distinguées  pendant  la  guerre  de 
l'indépendance,  les  jeunes  Miaulis  et  Mauromichalis  avaient 
été,  l'un  au  moment  de  son  départ  de  Munich  pour  accom- 
pagner le  roi,  et  l'autre,  pendant  le  voyage  même,  victimes 
du  choléra. 
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CHAPITRE   YI. 

SuissK.  Troubles  vcligieiix.  —  Noie  adressée  au  gouvernement  français  l-cla- 
tivement  aux  réfugiés  politiques.  —  Ouverture  de  la  diète.  —  Questiou  de 
la  révision  <lu  pacte.  • —  Note  du  gouvernement  i'rançais  sur  les  réfugiés.  — 
Adhésion  des  diverses  puissances  à  celte  note.  —  Rapport  fait  à  la  dièle 
sur  la  question  des  réfugiés.  —  Résolution  de  la  diète  à  ce  sujet.  —  Ed'ot 
de  cette  affaire  sur  l'opinion.  — Réponse  de  la  dièle  à  la  dernière  no!o  (!u 
gouvernement  français. —  Affaire  de  l'espion  Conseil.  —  Clôture  de  la  dièle. 
—  Rupture  des  relations  diplomatiques  entre  la  France  et  la  Suisse.  — 
Convocation  d'une  diète  extraordinaire.  —  Satisfaction  donnée  par  la  dièle 
au  gouvernement  français.  — Rétablissement  des  relations  diplomatiques 
entre  la  France  et  la  Suisse.  —  Conclusion  du  différend  entre  la  France  et 
le  canton  de  Bâle-Campagne. 

Sardaigne.  Abolition  de  la  juridiction  féodale  et  de  la  corvée  persouiiellc 
pour  l'exploitation  des  salines  royales  dans  l'île  de  Sardaigne.  —  Réorga- 
nisation de  radniinistration  municipale  dans  cette  île.  —  Choléra. 

Italie  autrichienne.  Choléra. 

États  komains.  Choléra.  —  Rétablissement  de  radministration  sur  l'aîicieu 
pied  dans  les  légations.  —  Mesure  relative  aux  condamnés  politiques. 

Deux-Siciles.  Naissance  d'un  héritier  du  trône.  —  Mort  de  la  reine,  — 
Mésintelligence  dans  la  famille  royale.  —  Voyage  du  roi  en  Autriche  et 
en  France.  —  Invasion  du  choléra.  —  Troubles  à  Naples.  —  Mariage  du 
roi  avec  une  archiduchesse  d'Autriche. 

SUISSE. 

Notre  dernier  chapitre  sur  la  Suisse  se  terminait  par  le 
récit  d'une  querelle  religieuse,  et  c'est  encore  en  racontant 
des  troubles  de  la  même  nature,  que  nous  avons  à  reprendre 
cette  année  l'histoire  de  la  confédération. 

La  pensée  de  concilier  les  privilèges  du  clergé  catholique 
avec  les  nécessités  de  l'administration,  avait  fait  ouvrira  Ba- 
den  et  à  Lucerne  des  conférences  destinées  à  aplanir  tontes 
les  difticullés  soulevées  par  le  conflit  d'attributions  entre  les 
autorités  civiles  et  religieuses.  Ces  conférences  eurent  pour 
résultat  une  série  de  propositions  qui ,  soumises  au  grand 


SUISSE.  35^ 

conseil  de  Berne,  ipçurent  son  assentiment.  Los  principa- 
les ,  relatives  à  rétablissement  d'un'archevèque  en  Snisse, 
aux  synodes  et  aux  droits  des  évêques,  avaient  pour  but  de 
protéger  la  juridiction  épiscopale  du  pays  contre  les  at- 
teintes du  pouvoir  temporel  et  contre  les  exigences  souvent 
embarrassantes  de  la  lointaine  suzeraineté  de  Rome.  L'a- 
doption de  ces  articles  excita  une  vive  agitation  vers  la  fin 
de  février  ,  et  bientôt  après  des  soulèvemens  dans  la  partie 
du  canton  de  Berne  qui  avoisine  le  Jura. 

Un  journal  annonça  cette  adoption  ,  en  disant  qu'on  ve- 
nait de  sanctionner  à  Berne  «  une  constitution  civile  du 
clergé,  dégoûtante  de  schisme  et  d'hérésie,  comme  celle 
de  gi  ».  Ayant  ainsi  alarmé  les  consciences,  ce  journal 
rédigé  par  des  ecclésiatiques ,  fit  part  au  public  des  me- 
sures qu'avait  prises  son  parti ,  pour  braver  le  danger.  «  Nous 
avons  senti ,  disait-il,  le  besoin  de  resserrer  nos  rangs,  nous 
l'avons  fait  :  chacun  maintenant  se  comprend,  il  ne  faut 
qu'un  regard  pour  nous  reconnaître.  Nous  nous  sommes 
comptés ,  et  nous  pouvons  mépriser  le  petit  nombre  des  traî- 
tres. »  Un  tel  langage,  au  milieu  d'une  population  impres- 
sionnable, était  d'un  effet  immanquable  sur  des  esprits  ac- 
coutumés à  accueillir  avec  une  respectueuse  docilité  toutes 
les  paroles  de  leurs  pasteurs. 

Les  premiers  troubles  éclatèrent  à  Porentruy  ;  ils  ne  tardè- 
rent pas  à  s'étendre  aux  villages  environnans.  Les  femmes, 
excitées  par  le  clergé ,  y  prirent  la  part  la  plus  active.  Celles 
de  Porentruy  firent  une  procession  qui  se  termina  par  la 
plantation  d'un  arbre  de  la  liberté  religieuse  et  catholique. 
Cette  plantation  se  répéta  dans  plusieurs  communes;  l'a- 
gitation s'aggrava  rapidement;  à  l'opposition  passive  succéda 
la  révolte.  Les  cris  de  à  bas  le  goui^ernement  !  mort  aux 
huguenots  !  retentirent  dans  les  communes  rurales.  A  Po- 
rentruy ,  on  placarda  des  appels  à  la  rébellion  ,  on  lacéra 
les  proclamations  du  gouvernement,  on  insulta  la  police, 
on  méconnut  l'autorité.  Les  députés  qui  avalent  voté  pour 
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l'adoption  des  articles  de  Baden  ,  se  virent  en  butte  à  des 
outrages  sans  cesse  renaissans,  et  furent  même  menacés  du 
poignard. 

Informé  de  ces  désordres,  qu'il  avait  vainement  essayé 
d'arrêter  à  leur  origine  par  une  proclamation  sur  les  véri- 
tables intentions  du  grand  conseil ,  le  gouvernement  de  Berne 
envoya  sur  les  lieux  deux  commissaires  pour  calmer  les  es- 
prits; mais  leurs  eft'orts  furent  encore  inutiles.  Ils  purent 
d'ailleurs  se  convaincre  que  la  fermentation  à  laquelle  cette 
partie  du  canton  se  trouvait  en  proie,  se  rattachait  à  des 
menées  politiques  tendant  à  rétablir  l'ordre  de  choses  qui 
existiiit  avant  i83o,  ou  même  à  séparer  le  Jura  catholique 
du  canton  de  Berne.  A  cette  nouvelle  ,  le  pouvoir  exécutif, 
qui  n'avait  d'abord  voté  qu'à  une  très-faible  majorité  l'oc- 
cupalion  partielle  des  districts  agités,  fut  unanime,  dans  sa 
séance  du  8  mars,  pour  proposer  au  grand  conseil  de  por- 
ter lenombre  des  troupes  d'occupation  à  près  de 6,000  hommes 
d'infanterie,  d'artillerie  et  de  cavalerie. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  les  troupes  furent 
aussitôt  dirigées  sur  les  districts  du  Jura,  où  leur  présence 
fît  tout  rentrer  dans  l'ordre  eu  peu  de  jours.  Les  chefs  des 
perturbateurs  prirent  la  fuite,  ou  se  tinrent  prudemment  à 
l'écart.  Les  arbres  dits  de  fidélité  et  de  liberté  religieuse 
furent  successivement  abattus  dans  toutes  les  communes  où 
ils  avaient  été  plantés  comme  des  emblètnes  de  rébellion. 
Grâce  à  toutes  ces  circonstances,  l'occupation  militaire  du 
Jura  catholique  put  cesser  vers  la  fin  de  mars. 

Ensuite  se  renouvelèrent  pour  la  Suisse,  tous  les  em- 
barras ,  tous  les  désagrémens  qu'elle  avait  éprouvés  les 
deux  années  précédentes  ,  à  propos  des  réfugiés  politiques. 
Le  directoire  de  Berne  avait  tellement  changé  de  manière  de 
voira  leur  égard,  que,  par  une  note  du 22  juin  (  voyez  l'Ap- 
pendice), il  adressa  à  M.  le  duc  de  Montebello,  ambassadeur 
de  France  auprès  de  la  Confédération  ,  la  demande  la  plus 
pressante  de  vouloir  bien  engager  son  gouvernement  à  rece- 
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voir  sur  le  territoire  français  ceux  de  ces  réfugiés  que  la 
Suisse  serait  dans  le  cas  de  faire  sortir  de  son  sein.  Le  di- 
recloire  déclarait,  dans  cette  note,  que  plusieurs  réfugiés  po- 
litiques expulsés  pour  avoir  participé  en  i834,  à  ralleatat 
coutre  la  Savoie,  avaieut  reparu  en  Suisse,  et  qu'un  cer- 
tain nombre  de  réfugiés  avaient  dernièrement  tramé  le  dé- 
sordre, et  même,  à  ce  qu  il  paraissait,  une  intervenliou  armée 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  limitrophe  de  la  Suisse.  Le 
directoire  avait  cru  de  son  devoir  de  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à  mettre  fin  à  des  démarches  aussi  compro- 
mettantes pour  la  confédération  que  pour  ses  voisins. 

Cette  question  des  réfugiés  politiques,  qui  était  destinée 
à  se  compliquer  de  la  plus  étrange  manière,  et  à  devenir 
l'objet  de  Taltention  générale,  faisait  aussi  Tobjet  d'un  pa- 
ragraphe remarquable  dans  le  discours  {voyez  l'Appendice) 
que  M.  Tscharner,  président  du  directoire,  prononça  le 
4  juillet,  à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  de  la  diète,  à 
Berne. 

«  Si ,  d'un  côté  ,  disait-il ,  nos  voisins  nous  laissent  jouir  paisiblement  de 
notre  bien-être  et  ne  suscitent  aucun  obstacle  à  notre  développement  inté- 
rieur, ils  ont  aussi ,  d'un  autre  côté ,  le  droit  de  s'attendre  a  ce  que  nous 
mettions  tout  en  œuvre  pour  qu'ils  ne  soient  pas  inquiétés  par  des  entre- 
prises conçues  sur  notre  territoire,  et  à  ce  que  nous  ne  retirions  pas  seule- 
ment notre  protection  aux  étrangers  qui  abusent  du  droit  d'asile  que  nous 
leur  avons  accordé  ,  en  prenant  part  à  des  tentatives  contre  le  repos  des  états 
voisins,  mais  à  ce  que  nous  sévissions  contre  eux  selon  toute  la  rigueur  de 
nos  lois,  puisque  l'hospitalité  n'est  accordée  que  sous  la  condition  que  celui 
qui  en  jouit  se  soumette  aux  lois ,  et  qu'il  ne  cherche  à  troubler  ni  l'ordre 
établi  dans  le  pays  même  où  il  est  reçu,  ni  celui  des  étals  voisins.  » 

Quant  à  la  grande  tâche  qui  était  depuis  long-temps  le 
vœu  des  confédérés  les  plus  distingués,  savoir,  de  resserrer 
plus  fortement  l'alliance  selon  les  exigences  .des  intérêts 
généraux,  cette  tache,  avait  dit  le  président,  ne  devait 
s'effectuer  que  du  consentement  général  et  de  la  manière 
tracée  par  le  pacte  fédéral  existant. 

L'état  intérieur  de  la  Suisse  se  présentait  sous  un  aspect 
généralement  satisfaisant ,  et  montrait  presque  partout  la 
prospérité  matérielle  du  pays  en  progrès. 
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La  bonne  iulclligence  entre  les  cantons  n'avait  élé  altérée 
en  aucune  manière,  et  l'esprit  de  parti  semblait  s'éteindre  là 
où  il  régnait  avec  plus  de  force,  à  mesure  que  les  principes 
des  constitutions  s'implantaient  dans  les  convictions  du 
peuple ,  et  que  les  gouvernemens  prenaient  à  tâche  de  conci- 
lier une  sage  modération  avec  une  stricte  justice. 

Dans  une  partie  de  la  Suisse  catholique  les  rapports  entre 
l'Eglise  et  l'état  n'étaient  pas  sufEsamnu'nt  fixés,  ce  qui  pou- 
vait entraîner  de  graves  conflits  et  moitié  en  danger  la  paix 
intérieure.  Dans  la  Suisse  évangéliquc  réformée,  quelques 
esprits  timorés  s'étaient  détachés  de  l'église  nationale  pour 
s'imposer  une  discipline  plus  sévère;  ils  n'avaient  fait  qu'user 
de  leur  droit  :  d'autres  avaient  agi  de  même,  dans  le  but  de 
se  soustraire  aux  obligations  de  la  morale  religieuse 5  mais  le 
gouvernement  ne  devait  pas  permettre  que  sous  un  nom 
sacré  on  propageât  des  maximes  impies,  au  mépris  de  la 
bienséance  et  au  grand  scandale  des  esprits  religieux. 

La  question  de  1^  révision  du  pacte  fédéral  ,  que  la  dièle 
aborda  dans  sa  séance  du  5  août,  donna  lieu  à  une  discussion 
dans  laquelle  la  proposition  d'abandonner  cette  question  se 
produisit  pour  la  première  fois,  et  qui  fut  suivie  des  mêmes 
votes  à  peu  près  que  celle  de  l'année  dernière  :  treize  états  et 
demi  (Zurich,  Soleure,  SchaiTousc,  Saint-Gall,  Argovie,  Ge- 
nève, \aud,  Turgovie,  Grisons,  Fribourg,  Claris,  Lucerne, 
Berne  et  Bâle-Campagne)  se  prononcèrent  en  principe  pour 
la  révision  ,  qui  fut  repousséc  par  Uri,  Unterwald,  Zug,  Va- 
lais, Neuchâtel,  Appenzell  (RE),  Schwitz  et  Bâle-Yille,  for- 
mant ensemble  six  états  et  deux  demies.  Le  renvoi  à  une  com- 
mission qui  proposerait  un  mode  de  procéder  à  la  révision,  ne 
fui  adopté  que  par  onze  états  et  demi;  la  constituante  fédérale 
rallia  sixétatset  demi,  savoir  :  Zurich  ,  Saint-Gall,  Argovie, 
Turgovie,  Bâle-Campagne  ,  Lucerne  et  Berne.  L'élimination 
du  recès  n'eut  pour  elle  que  quatre  états  et  deux  demi-états. 

Ce  résultat  était  trop  prévu  pour  faire  sensation,  et  d'ail- 
leurs la  question  de  la  révision  du  pacte  s'effaçait  en  ce  mo- 
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ment  devant  celle  des  réfugiés  politiques,  qui  allait  donner 
à  la  session  de  la  diète  un  intérêt  qu'elle  n'avait  pas  encore 
eu  depuis  son  ouverture. 

M.  le  duc  de  Montebello  avait  adressé  le  18  juillet  une 
note  (voyez.  l'Appendice  )  au  Directoire  fédéral,  pour  lui 
annoncer  que  le  gouvernement  du  roi  n'avait  point  hésité 
à  prendre  en  considération  la  demande  qui  faisait  l'objet  de 
la  note  du  I'î  juin.  Pour  rendre  plus  facile  à  la  Suisse  un 
devoir  impérieux,  le  gouvernement  du  roi  consentait  à  ac- 
corder aux  réfugiés  dont  l'expulsion  aurait  lieu  ,les  moyens 
propres  à  subvenir  à  leur  subsistance  pendant  un  certain 
temps,  à  partir  du  jour  de  leur  embarquement  dans  un  des 
ports  du  royaume. 

La  note  de  M.  de  Montebello ,  sans  méconnaître  ce  que 
le.  droit  d'asile  a  de  réel  et  de  sacré,  tendait  ensuite  à  éta- 
blir que  ce  droit  ne  pouvait  être  aussi  étendu  en  Suisse 
qu'en  Angleterrre  et  en  France,  par  exemple,  parce  que 
la  constitution  fédérative  de  la  Suisse,  son  fractionne- 
ment en  vingt-deux  états  souverains,  régis  par  des  législa- 
tions différentes  et  par  des  principes  divers  d'administration, 
ne  sauraient  permettre  qu'elle  eût  au  même  degré  les  moyens 
de  surveillance  et  de  répression  contre  les  réfugiés  qui,  aQ- 
cueillis  sur  son  territoire,  oseraient  abuser  du  bienfait  de 
l'hospitalité  au  détriment  des  états  avec  lesquels  la  confédé- 
ration helvétique  était  en  paix.  La  note  invoquait  à  l'appui 
de  ces  assertions  l'expédition  de  Savoie  et  les  machinations 
ourdies  dernièrement  contre  certains  étals  de  l'Allemagne. 
La  France  elle-même  était  éminemment  intéressée  dans  celte 
importante  question  de  droit  international,  puisqu'il  était 
avéré  que  les  réfugiés  en  Suisse  étaient  en  rapport  avec  les 
anarchistes  français,  tjue  leurs  indiscrétions  attestaient  évi- 
demment la  connaissance  qu'ils  avaient  des  abominables  pro- 
jets des  régicides,  et  qu'enfin  il  était  démontré  que  leurs  des- 
seins se  liaient  tout  au  moins  d'intention  et  d'espérances  aux 
crimes  récemment  tentés  en  France. 
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Le  gouvernement  du  roi  aimait  à  trouver  dans  la  note  à 
laquelleM.  leducdeMontebello  avait  l'honneur  de  répondre, 
aussi  bien  que  dans  le  langage  de.  M.  le  président  de  la  diète, 
la  preuve  qu'aucune  de  ces  graves  considérations  n'avait 
échappé  à  la  pénétration  du  directoire  fédéral.  Dès  lors  il 
ne  restait  plus  au  gouvernement  de  S.  M.  qu'à  souhaiter  que 
des  manifestations  aussi  rassurantes  ne  demeurassent  point 
infructueuse.  La  réunion  de  la' diète  lui  paraissait,  sous  ce 
rapport,  la  circonstance  la  plus  heureuse,  et  le  gouverne- 
ment fédéral  serait  sans  doute  empressé  de  la  saisir^  pour 
obtenir  de  celte  haute  assemblée  les  moyens  d'assurer,  dans 
chacun  des  cantons,  la  prompte  et  complète  exécution  des 
metsures   dont  il  avait  décrété  l'adoption. 

«  Le  directoire ,  ajoutait  la  note  de  M.  de  Montebello  ,  comprendra  sans 
doute  également  que ,  si  cet  espoir  était  déçu ,  si  les  gages  que  l'Europe 
attend  de  lui  devaient  se  borner  à  des  déclarations ,  sans  qu'aucun  niojen  de 
coercition  vînt  les  appuyer  au  besoin,  les  puissances  intéressées  à  ce  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi  seraient  pleinement  en  droit  de  ne  plus  compter  que  sm- 
elles-mêmes  pour  faire  justice  des  réfugiés  qui  conspirent  en  Suisse  contre 
leur  tranquillité ,  et  pour  mettre  un  terme  à  la  tolérance  dont  ces  incorri- 
gibles ennemis  du  repos  des  gouverneniens  continueraient  à  être  l'objet.  Il 
n'est  pas  moins  évident  que  la  France  ,  après  s'être  inutilement  efforcée  ,  par 
des  conseils  et  des  avertissemens  répétés,  de  prémunir  la  Suisse  contre  le 
danger  de  contraindre  les  états  d'Allemagne  et  d'Italie  à  donner  cours  à  des 
résolutions  éventuellement  arrêtées  par  eux  de  la  manière  la  plus  positive, 
n'aurait  plus  qu'à  pourvoir  dans  le  même  but ,  en  ce  qui  la  concerne  ,  à  ce  que 
lui  prescrirait  l'intérêt  non  moins  légitime  de  sa  propre  sécurité.  » 

Cette  note,  à  laquelle  les  représentans  des  diverses  puis- 
sances, en  Suisse,  avaient  donné  leur  adhésion,  fut  trans- 
mise immédiatement  à  la  diète,  qui  décida,  dans  la  séance 
du  20  juillet,  à  une  grande  majorité  (  i6  1/2  états  ),  qu'elle 
serait  renvoyée  à  une  commission. 

Le  6  août,  M.  le  duc  de  Montebello,  après  avoir  reçu  une 
dépêche  de  son  gouvernement,  se  rendit  chez  le  président 
du  Directoire,  et  lui  déclara  que,  si  les  mesures  proposées  à 
la  diète  par  la  commission  paraissaient  insufîisantes,  et  que 
cette  assemblée  ne  les  modifiât  point  de  manière  à  pouvoir 
faire  espérer  un  résultat  aussi  important  pour  la  confédéra- 
tion que  pour  l'Europe,  la  Suisse  devait  s'attendre  à  être 
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immédîaleraeut  bloquée.  Celle  communicalion  fut  suivie  le 
lendemaiu  d'nne  démarche  faite  en  commun  par  les  ministres 
de  Prusse,  de  Bade  etd'Aulriclie.  pour  appuyer  le  langage  de 
l'ambassadeur  français  ;  on  assura  même  qu  ils  avaient  ajouté 
que,  si  la  Suisse  les  obligeait  à  des  mesures  coërcitives,  ils 
mettraient  aux  frais  de  la  confédération  les  dépenses  qu'en- 
trainerait  l'exécution  de  ces  mesures,  et  les  indemnités  dues 
aux  habilans  qui  en  auraient  souiTert. 

Le  8,  la  diète  reçut  le  rapport  de  la  commission  qu'elle  avait 
chargée  de  donner  un  préavis  sur  l'affaire  des  réfugiés.  Ce 
rapport,  qui  ne  portait  quesur  un  des  trois  points  dont  la  com- 
mission avait  à  s'occuper,  c'est-à-dire  sur  la  conduite  passée 
des  étrangers  admis  dans  le  sein  de  la  confédération,  et  surla 
répression  qu'exigeait  celte  conduite,  offrait  un  exposé  des  faiis 
relatifs  aux  diverses  associations  formées  par  les  réfugiés  sur 
le  territoire  helvétique.  Il  en  résultait  que  ces  associations 
connues  sous  la  dénomination  de  Jeune  Allemagne  ,  Jeune 
Italie  ,  Jeune  Pologne  et  Jeune  France  ,  faisaient  partie  de 
la  Jeune  Europe,  et  recevaient  l'impulsion  d'un  comité  cen- 
tral établi  à  Paris  5  que  le  but  de  ces  associations  organisées 
par  des  statuts,  était  purement  politique  5  qu'il  tendait  au 
renversement  de  toutes  les  constitutions  monarchiques  et  à 
l'introduction  dans  les  différens  états  de  l'Europe  d'une  ré- 
publique d'après  les  principes  de  la  société  des  Droits  de 
l'Homme-,  qu'en  attendant,  les  clubs  devaient  propager 
une  instruction  morale  et  politique  parmi  les  ouvriers,  et 
chercher  à  gagner  cette  classe  pour  les  intérêts  de  la  Société. 

Les  statuts  de  la  Jeune  Europe  et  de  la  Jeune  Allemagne 
étaient  connus  5  ceux  de  cette  dernière  association  compo- 
saient une  législation  fondamentale  en  58  articles,  dont  le 
62*  était  ainsi  conçu  :  «  Toute  trahison  d  un  membre  de 
l'association  est  considérée  comme  digne  de  mort.  La  con- 
naissance des  cas  appartient  aux  clubs  respectifs  sous  la  ré- 
serve de  l'appel  au  comité,  et  en  dernière  instance  à  une  com- 
mission d'au  moins  sept  membres,   nommée  par  tous  les 
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clubs.  le  membre  en  état  d'arreslalion  reste  suspendu  jus- 
qu'au prononcé  de  la  sentence.  Chaque  membre  est  tenu  de 
procédera  rexéculion  de  la  sentence,  quand  le  comité  l'en 
charge.  »  La  commission  croyait  qu'il  était  suffisamment 
prouvé  par  les  enquêtes  juridiques,  que  cet  article  avait  déjà 
reçu  son  application,  notamment  à  l'égard  d'un  étudiant 
allemand,  qui  avait  été  assassiné  quelques  mois  auparavant. 
D'autres  individus  n'avaient  évité  un  sort  semblable  qu'en 
prenant  la  fuite. 

Les  pièces  officielles  qui  lui  avaient  été  soumises ,  démon- 
traient encore,  suivant  la  commission,  que  des  étrangers  ré- 
fugiés et  non  réfugiés  avaient  foulé  aux  pieds  l'ordre  établi 
en  Suisse  j  qu'ils  avaient  entretenu  dans  quelques  cantons  une 
agitation  plusou  moins  prolongée  ;  qu'ils  avaient  compromis 
des  associations  suisses  publiques,  par  leurs  associations  se- 
crètes; qu'ils  avaient  empiété  sur  la  souveraineté  et  les  insti- 
tutions judiciaires  des  cantons,  en  s'arrogeant  le  droit  de 
juger,  de  prononcer  et  d'exécuter  des  sentences  de  mort;  qu'ils 
avaient  compromis  d'une  manière  non  moins  coupable  les 
relations  de  la  Suisse  avec  les  états  voisins,  sa  neutralité  et  les 
rapports  de  droit  international. 

«  L'expédition  contre  la  Savoie ,  ajoutait  le  rapport ,  constituait  un  véritable 
allenlat  dont  l'exécution  a  été  commencée.  D'autres  complots  ,  qui  n'ont  pas 
été  suivis  d'un  commencement  d'exécution ,  n'en  ont  pas  moins  été  aussi 
criminels  qu'ils  étaient  absurdes  et  insensés.  Le  projet  d'un  certain  nombre 
de  réfugiés  et  d'ouvriers  d'entrer  à  main  armée  dans  le  grand-duché  de  Bade, 
ne  pouvait  sans  doute  donner  au  gouvernement  de  cet  état  aucune  inquiétude 
sur  son  existence  et  sa  solidité  ;  mais  il  suffit  que  des  gens  capables  de  conce- 
voir un  projet  aussi  fou  puissent  incendier  un  village  et  massacrer  une  partie 
de  ses  babitans,  pour  légitimer  les  inquiétudes  et  la  susceptibilité  du  gou- 
vernement ,  par  conséquent ,  pour  troubler  les  relations  que  les  traités  et  le 
voisinage  ont  établies  entre  les  deux  états. 

»  Si  la  neutralité  de  la  Suisse  et  sa  position  au  centre  de  l'Europe  font 
naturellement  de  ses  paisibles  vallées  la  terre  de  l'hospitalité ,  elles  lui  co»u- 
niandent ,  d'un  autre  côté  ,  une  vigilance  plus  rigoureuse  sur  l'acconiplisseineut 
des  devoirs  de  la  neutralité  et  sur  le  respect  des  traités  et  du  droit  international. 
Ce  devoir  est,  av.nnt  tout ,  celui  des  gouvernemens  cantonnaux;  car  ce  sont 
eux  et  lion  la  confédération  qui  accordent  l'asile  sur  leur  territoire,  et  qui, 
par  conséfpienl,  doivent  en  faire  observer  les  conditions. 

»  Lorsque  les  cantons  négligent  ce  devoir  ou  que  les  circonstances  ne  leur 
permettent  pas  de  le  remplir  complètement  par  eux-mêmes  ,  un  devoir  sujié- 
rieur  est  imposé  à  la  confédération,  et  la  dicte,  sou  organe,  est  là  pour  Je 
remplir.  » 
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En  conséquence  ,  la  commission  proposait  de  décréter 
1°  que  les  étiangers  qui  avaient  compromis  par  des  faits  cons- 
tatés la  sûreté  ou  la  tranquillité  intérieure  ou  la  neutralité  de 
la  Suisse  el  ses  rapports  internationaux,  seraient  expulsés  du 
territoire  de  la  confédération  avec  le  concours  du  Directoire; 
2°  que  les  cantons  connaîtraient  des  cas  ,  et  pourvoiraient  à 
Texécution  de  cette  disposition  dans  leur  territoire  respectif. 
Si  un  canton  négligeait  ou  refusait  l'expulsion  d'un  étranger 
dont  le  Directoire  jugerait  la  présence  en  Suisse  conliaire  à 
celte  même  disposition,  le  cas  serait  déféré  à  la  diète,  (jui 
prononcerait,  et  qui,  au  besoin,  ferait  exécuter  sa  décision, 
aux  frais  du  canton  en  défaut. 

9,  10  eM  I  août.  La  discussion  montra  que  les  dépulations 
étaient  généralement  d'accord  sur  la  nécessité  de  prcaidre 
une  mesure  pour  ne  pas  compromettre  la  Suisse  vis-à-vis  de 
Eétranger ,  et  pour  ne  pas  exposer  les  autorités  cousliiuécs 
à  des  attaques,  à  des  mouvemens  populaires  provoqués  par 
les  associations  qui  agitaient  actuellement  ce  pays,  ^'aud , 
jNeuchâteî,  Zurich  et  Uri  touchèrctit  spécialement  ce  der- 
nier point.  Les  associations  formaient  ,  disaient-ils,  un  état 
dansl'état  ;  il  n'était  pas  possible  de  gouverner  avec  un  pareil 
système  d'opposition.  Fribourg  voyait  dans  une  interpréta- 
tion abusive  du  principe  de  la  souveraineté  canlonuale  la 
cause  du  mal  dont  la  Suisse  se  plaignait. 

Suivant  le  député  de  Saint-Gall  (  M.  Steîger)  ,  l'honneur 
delà  Suisse  était  attaqué,  une  note  inconvenante  lui  avait 
été  adressée,  l'influence  étrangère  voulait  ouvertement  régir 
la  confédération*,  il  ne  fallait  pas  oublier  ce  qu'on  devait  h 
la  dignité  nationale. 

«  Il  faut  d'autant  moins  céder  aux  prétentions  de  la  diplomatie,  qu'elles 
iront t nijouis  croissant,  ajoutait  le  député  de  Saint-Gall.  Ce  n'est  ici  que  le 
premier  acte  du  drame.  Bientôt  on  voudra  bâillonner  la  presse,  puis  interdire 
le  droit  d'association;  et  tout  cela  ne  donnera  pas  encore  assez  de  garanties  à 
l'Europe  :  il  faudra  détruire  complètement ,  si  ce  n'est  d'un  coup ,  au  moins 
successivement,  tout  rédifice  de  notre  régénération  sociale,  pour  rentrer 
dans  la  voie  de  la  restauration.  Alors  seulement  l'Europe  sera  satisfaite.  Il 
faut  prendre  contre  les  réfugiés  les  mesures  que  nous  dicte  notre  propre 
intérêt  ;  mais  il  ne  faut  pas  agir  contre  notre  pays ,  pouï  satisfaire  lee  désirs 
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hautains  de  diplomates  qui  se  disposent  à  nous  enlever  nos  libertés  Vune 
après  l'autre,  ^'e  nous  plaçons  point  sur  le  terrain  glissant  des  concessions; 
ajant  le  droit  pour  nous,  nous  serons  assez  forts  pour  résister,  si  nous  le 
voulons  sérieusement.  » 


Argovie  et  Vaud  récriminèrent  aussi  avec  vivacité  contre 
le  gouvernement  français.  Valais,  voulant  donner  des  garan- 
ties aux  puissances,  voterait  pour  un  conclusum  vigoureux. 
Genève,  sans  se  prononcer  quant  à  présent,  attaqua  avec 
force  les  associations. 

M.  Tscliarner  rappela,  au  nom  de  Berne,  les  bienfaits  delà 
sainte  alliance  envers  la  Suisse,  la  généreuse  protection 
qu'elle  avait  accordée  à  ce  pays  en  181 5.  C'est  à  ces  puis- 
sances que  la  Suisse  devait  sa  neutralité,  et  même  son  exis- 
tence; c'est  d'elles  qu'elle  avait  reçu  trois  nouveaux  can- 
tons. Ces  mômes  puissances  leur  faisaient  maintenant  des  re- 
présentations sur  les  désordres  commis  par  les  réfugiés, 
et  réclamaient  seulement  des  garanties  pour  la  sûreté  et 
le  repos  de  leurs  propres  étals. 

On  avait  dit  que  ce  n'était  là  que  le  premier  acte  da 
drame  diplomatique  j  que  bientôt  on  irait  plus  loin,  et  que 
l'on  exigerait  le  sacrifice  des  libertés  de  la  Suisse.  M.  Tscliar- 
ner pouvait  assurer  qu'on  lui  avait  fait  à  cet  égard  les 
protestations  les  plus  rassurantes,  que  les  puissances  ne  vou- 
laientnulleraent  étouffer  l'indépendance  de  la  Suisse,  qu'elles 
ne  demandaient  qu'une  garantie  indispensable  pour  le  re- 
pos et  la  sûreté  de  leurs  états.  Berne  voterait  pour  la  propo- 
sition de  la  minorité  de  la  commission. 

Celte  proposition,  que  M.  de  Cliambrier,  député  de  Neu- 
cbâleî,  avait  présentée,  consistait  à  investir  le  Directoire  du 
droit  d'intimer  au  besoin  aux  cantons  l'ordre  d'expulser  les 
étrangers  qu'il  leur  désignerait. 

Mais  ce  fut  le  projet  de  la  majorité  qui  obtint  l'assenti- 
ment de  la  diète.  L'article  i"  fut  adopté  par  dix-neuf  états, 
et  le  second  par  dix-sept,  après  avoir  été  modifié  de  la  ma- 
nière suivante  ;  «  Les  cantons  connaissent  avec  toute  lapromp- 
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titude  possible  des  cas,  et  pourvoient  à  rexécution  de  l'ar- 
ticle i"  dans  leurs  territoires  respectifs.  Ils  se  concertent  à 
cet  effet,  avec  le  Directoire  fédéral.  »  L'ensemble  du  projet 
réunit  ensuite  les  voix  de  treize  états  et  demi,  savoir  :  Zu- 
rich, Uri,  Unterwald  et  Berne,  sans  réserve  de  ratification; 
et  sous  cette  réserve,  Scbwylz  ,  Zug,  Soleure  ,  Scbaflbuse, 
Valais,  Neucbàiel,  Grisous,  Fri bourg  ,  Lucerne  et  Bàle- 
Ville. 

L'émotion  protîuiie  par  cette  affaire  des  réfugiés  et  surtout 
par  la  note  de  l'ambassadeur  de  France,  se  manifestait  en 
ce  moment  dans  toute  la  Suisse.  De  nombreuses  assemblées 
populaires,  où  dominait  le  sentiment  de  la  nationalité  bles- 
sée, prenaient  les  résolutions  les  plus  énergiques  contre  les 
prétentions  de  la  diplomatie.  Des  motions  furent  même  adop- 
tées ,  tendant  à  faire  demander  le  rappel  de  M.  de  Moute- 
bello.  En  même  temps,  la  discussion  se  réveillait  avec  toute 
sa  vivacité  première  dans  les  grands  conseils  au  sujet  des 
ratifications  à  donner  de  l'arrêté  adopté  par  la  diète.  Toute- 
fois la  majorité  se  rangea  à  l'avis  de  l'assemblée  fédérale  ,  et 
comme  les  ratifications  furent  au  nombre  de  seize,  cet  ar- 
rêté fut  converti  à  partir  du  23  août ,  en  conclusum  obliga- 
toire pour  toute  la  confédération ,  et  mis  aussitôt  à  exé- 
cution. 

29  août.  Bientôt  la  diète  fut  appelée  à  délibérer  sur  un 
projet  de  réponse  à  la  note  adressée  le  18  juillet  dernier  au 
directoire ,  par  M.  le  duc  de  Montebello.  Ce  projet  était 
l'œuvre  d'une  commission  de  six  membres  qui  en  proposait 
l'adoption  à  l'unanimité.  Après  avoir  rappelé  toutes  les  me- 
sures que  la  Suisse  ,  compromise  par  des  réfugiés  qui  avaient 
abusé  de  son  hospitalité,  avait  prises  pour  remplir  ses  de- 
voirs en  satisfaisant  aux  exigences  du  droit  international, 
le  projet  continuait  ainsi  : 

«  La  Suisse  enlièic  a  donc  dû  éprouver  un  sentiment  de  surprise ,  lorsque 
le  directoire  a  reçu ,  en  réponse  à  une  conuuunication  amicale  ,  une  note 
dans  laquelle  le  ton  du  reproche  est  à  peine  adouci  par  la  bienveillante  amitié 

dont  \9,  fiance  y  fait  encore  profession  pour  U  Suisse ,  et  dont  i'espiessioa 
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sincère  est  le  seul  langage  auquel  la  confédération  ait  été  accoutumée  de  la 
part  de  cet  état ,  son  puissant  voisin. 

»  En  réponse  à  la  communication  des  mesures  prises  contre  les  réfugiés 
dont  la  Suisse  venait  de  déjouer  les  desseins,  en  réponse  à  une  demande  de 
coopération  pour  l'expulsion  des  coupables ,  la  note  de  M.  l'ambassadeur 
suppose  que  les  gages  que  l'Europe  attend  de  la  Suisse ,  pourraient  se  borner 
à  des  déi  larations  ! 

«  La  confédération  ne  devait  surtout  pas  s'attendre  h  voir  la  France  se  faire 
un  grief  contre  elle  des  complots  tramés  dans  quelques  cantons.  En  effet ,  les 
enquêtes  judiciaires  et  administratives  ont  prouvé  jusqu'à  l'évidence  qu'aucun 
des  complots  constatés  n'a  été  dirigé  contre  la  France  ,  mais  y  ont  été  conçus  ; 
que  le  lover  des  conspirations  est  à  Paris ,  que  les  ordres  pour  ces  milices 
secrètes  des  conspirateurs  partent  de  Paris. 

«  La  France,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  duc  de  Montebello  ,  accuse  la 
faible  organisation  de  la  police  suisse  avec  laquelle  elle  fait  contraster  sa 
puissante  or(janisation  adminisirative  ,  sa  force  militaire  ,  et  les  moyens  do 
police  dont  elle  dispose. 

«  Conunent  se  fait-il  donc  que  les  cantons  et  le  vorort  aient  découvert 
d'eux-mêmes  les  projets  signalés  avec  tant  de  soin  par  la  France ,  qu'ils 
aient  expulsé  un  grand  nombre  de  coupables  ,  et  livré  quelques  autres  aux 
tribunaux,  tandis  que  la  France  n'a  pas  encore  pu  atteindre  les  chefs,  ni  dé- 
couvrir le  principe  du  mal  caché  dans  son  sein  ?  Comment  se  fait  il  que , 
précédenunent  déjà  ,  elle  n'ait  ni  prévu  ni  empêché  l'évasion  avouée  de  deux 
cents  Polonais  ,  et  leur  invasion  en  Suisse ,  et  qu'elle  n'ait  pas  davantage  su 
arrêter  sur  son  territoire  le  corps  de  réfugiés  qui  pénétra  en  Savoie  sous  les 
ordres  de  Ramorino  ? 

»  Si  la  Suisse  réprime  les  étrangers  dont  les  intentions  criminelles  se  sont 
trahies  par  des  actes  appréciables ,  elle  ne  saurait  faire  de  même  à  l'égard  de 
ceux  dont  on  soupçonne  simplement  que  les  desseins  se  lient  tout  av.  moins 
dHntention  et  d^espérances  à  des  crimes  tentés  eu  France.  La  Suisse ,  en 
■vertu  du  conclusum  de  la  diète  du  23  août ,  prend  des  mesures  contre  les 
étrangers  qui  se  sont  rendus  coupables  par  des  faits  constatés  ;  mais  sa  ])olice 
ne  descendra  jamais  dans  les  consciences  pour  y  surprendre  des  intentions, 
et  ses  tribunaux  ne  puniront  jamais  des  espérances. 

»  L'olticc  de  M.  le  duc  de  Montebello  ne  respecte  pas  assez  les  légitimes 
susceptibilités  de  la  Suisse,  lorsqu'il  suppose  le  cas  où  elle  manquerait  j>  ses 
obligations  internationales.  La  confédération  a  montré  ,  par  des  faits ,  cprellc 
connaît  ses  devoirs  sans  qu'on  les  lui  rappelle,  et  qu'elle  les  lemplit  sans 
qu'on  l'en  somme.  Mais  elle  connaît  de  même  ses  droits,  que  sa  position 
géographique  n'affaiblit  point.  Aussi  ne  saurait-elle  admettre  la  prétention 
que  d'autres  qu'elle-même  s'arrogent  le  droit  de  faire  justice  des  réfugiés 
qui  conspirent  en  Suisse ,  et  de  mettre  un  terme  à  la  tolérance  qu'elle  exerce. 
La  diète  repousserait  de  la  manière  la  plus  énergique  une  telle  violation  de  la 
souveraineté  fédérale,  forte  du  droit  d'un  état  souverain  et  indépendant , 
ainsi  que  de  l'appui  de  la  nation  entière,  n 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  s'engagea  sur  ce  projet^ 
de  vives  attaques  furent  dirigées  contre  l'ambassadeur  fran- 
çais ,  dont  la  manière  de  procéder  n'était  pas,  suivant  le 
député  d'Argovie,  de  nature  à  entretenir  les  anciennes  re- 
lations de  bonne  amitié  de  la  Suisse  avec  la  France.  Il  le 
considérait  même  comme  un  puissant  obstacle  au  rappro- 
chement des  deux  nations,  et  concluait  à  ce  que  la  demande 
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de  son  rappel  fût  insérée  dans  la  réponse  à  la  note  du  18  jui- 
let.  C'étailun  vœu  ,  disait  roraleur,  qui  avait  de  réclio  dans 
tous  les  cœurs  suisses.  Zurich  et  Saint-Gall  appuyèrent  aussi 
avec  forte  sur  les  griefs  que  le  pays  avait  à  faire  valoir  con- 
tre l'ambassadeur  français,  qui  fut  défrndu  par  les  députés 
de  INeucbàlel  et  de  Berne.  Ils  déclarèrent ,  celui-ci ,  que 
tout  avait  été  plein  de  convenance  et  de  loyauté  dans  la 
conduite  de  M.  de  Montebello  ,  et  celui-là ,  que  l'ambassa- 
deur de  France  avait  des  ennemis  en  Suisse,  parce  qu'il 
détestait  les  menées  des  révolutionnaires  :  d'ailleurs  la  note 
du  18  juillet  était  l'œuvre  du  ministère  français. 

Quant  au  projet  de  réponse ,  il  n'essuya  que  des  critiques 
de  détail ,  auxquelles  on  fit  droit  par  quelques  modifications 
insignifiantes  •,  il  fut  ensuite  adopté  par  tous  les  Etats, 
moins  Uri ,  Unterwald  et  Schwytz. 

Sur  ces  entrefaites,  le  différend  survenu  entre  la  France 
et  la  Suisse,  à  l'occasion  des  réfugiés,  s'était  compliqué 
d'un  incident  qui  avait  vivement  éveillé  la  curiosité  publi- 
que. Le  19  juillet,  c'est-à  dire  le  lendemain  du  jour  où 
M.  de  Montebello  avait  remis  la  note  relative  aux  réfugiés, 
une  nouvelle  noie  avait  été  adressée  par  lui  au  directoire 
pour  réclamer  l'expulsion  d'un  nommé  Conseil ,  qui  venait 
de  se  diriger  sur  la  Suisse,  avec  un  passe-port  délivré  à  un 
certain  JN^apoléon  Cliéli ,  et  que  l'ambassadeur  français  si- 
gnalait comme  compromis  dans  l'affaire  Fieschi  (i),  profes- 
sant les  idées  les  plus  subversives,  et  partout  extrêmement 
dangereux. 

Conseil  fut  arrêté  le  10  août  à  Nidau  :  on  le  trouva  nanti 
de  trois  passe-ports,  qui  lui  avaient  été  successivement 
remis  sous  trois  noms  différens.  Une  instruction  fut  suivie 
contre  lui ,  et  les  faits  qu'elle  révéla  étaient  de  nature  telle, 


(1) Conseil,  arrêté,  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  personnes,  à  l'occa- 
sion du  crime  de  Fieschi ,  avait  été  proniptenient  mis  en  liberté  par  les 
magistrats  instructeurs  ,  comme  entièrement  étranger  à  l'affaire. 
Ann.  hist.  pour  i836,  »4 
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que  le  directoire  crut  devoir  soumettre  l'aflaire  à  la  diète, 
qui  nomma  une  commission  de  trois  membres  pour  lui  faire 
un  rapport  à  ce  sujet. 

Ce  rapport  basé  ,  sur  les  aveux  mêmes  de  Conseil,  sur  les 
pièces  dont  il  était  porteur,   et  sur  les  témoignages  de  quel- 
ques réfugiés  qui,  s'étant  assurés  de  sa  qualité  d'espion,  avaient 
contribué   à   le  faire  arrêter,  établissait  que  ,    renvoyé    du 
corps  des  dragons  du  pape  pour  menées  politiques,   il  était 
arrivé  en  France  avec  un  passe-port  daté  d'Ancône  le  22  avril 
1834,  sous  lenom  d'Auguste  Cheli  Conseil,  et  avait  été  at- 
taché dans  les  premiers  jours  de  juin  i836,  à  la  police  de 
Paris.  Mandé  au  ministère  de  l'intérieur,  aussitôt  après  l'at- 
tentat d'Alibaud,  on  lui  ordonna  de  se  rendre  en  Suisse  pour 
entrer  en  relations  avec  les  réfugiés,  cîiercher  à  gagner  leur 
confiance  et  leur  amitié,  et  savoir  s'ils  ne  préméditaient  pas 
quelqu'attentat  contre  la  famille  royale  de  France.  Afin  de 
mieux  tromper  les  réfugiés,  on  devait  le  désigner  à  l'ambas- 
sade française  à  Berne ,  comme  un  complice  de  Fiesclii  et 
d'Alibaud.  Il  lui  était  prescrit  de  se  faire  arrêter  au  besoin 
et  conduire  en  Angleterrepour  y  continuer  sa  mission  auprès 
des  réfugiés  qu'on  allait  y  transporter. 

Arrivé  le  10  juillet  à  Berne  avec  un  passe-port  sous  le  nom 
de  Napoléon  Chéli ,  Conseil  y  joua  non  seulement  le  rôle 
d'espion,  mais  encore  celui  d'agent  provocateur,  en  enga- 
geant plusieurs  individus  à  s'affilier  à  la  iSocié/e  des  familles, 
nouvellement  organisée  à  Paris  sur  le  modèle  de  celle  des 
Droits  de  Thomme.  De  Berne,  où  il  se  voyait  inquiété  par  la 
police,  il  se  rendit  à  Besançon,  et  là,  après  avoir  demandé 
de  nouvelles  instructions  à  Paris,  il  reçut  du  préfet  du  Doubs, 
un  autre  passe-port  daté  du  4  août  i836,  sous  le  nom  de 
Pierre  Corelli ,  en  échange  de  celui  qui  lui  avait  été  d'abord 
délivré  sous  le  nom  de  Napoléon.  Chéli.  Revenu  à  Berne, 
le  6,  il  se  trouva  le  môme  jour  à  table  d'hôle  avec  quelques 
réfugiés  italiens,  dont  sa  conduite  excita  la  d.éfiance ,  et  il 
fut  invité  par  eux  à  se  rendre  le  lendemain  à  une  réunion  où 


chacun  des  assistans  aurait  à  fournir  des  explications  sur  son 
compte.  Après  s'y  être  engagJ,  Conseil  se  présenta  dans  la 
mêmesoirêe  chez  IVÏ.  le  duc  de  Montebello,  qui  l'aurait  admis 
et  lui  aurait  dit  à  peu  près  :  «  Savez-vous  que  votre  position 
est  très-mauvaise?  que  faire?  la  police  est  à  votre  recherche, 
depuis  que  je  vous  ai  signalé.  Il  faut  que  vous  quittiez  Berne; 
je  vous  délivrerai  un  passe-port  sous  un  autre  nom  ,  et  vous 
tâcherez  de  vous  échapper.   » 

Le  lendemain,  à  la  réunion  convenue  avec  les  réfugiés. 
Conseil  n'ayant  fourni  que  des  renseignemens  propres  à  aug- 
menter les  soupçous ,  on  exigea  de  lui  la  clef  de  sa  malle. 
Comme  on  marchait  à  l'hôtel  pour  visiter  ses  efîets,  pressé  de 
questions,  chemin  faisant,  il  ne  put  se  contenir  davantage, 
et  avoua  en  fondant  en  larmes,  sa  qualité  d'agent  de  police 
et  sa  mission  d'observer  les  réfugiés.  Il  demanda  qu'on  vou- 
lût bien  l'épargner  et^îui  garder  le  secret.  On  lui  en  fit  la 
promesse,  à  condition  qu'il  dirait  toute  la  vérité.  Alors  il 
s'obligea ,  pour  gage  de  sa  bonne  foi ,  à  communiquer  le 
passe-port  et  les  instructions  qu'il  devait  recevoir,  dans  la 
soirée,  de  l'ambassad^ir  de  France. 

Le  ^  au  soir.  Conseil  se  transporta  chez  l'ambassadeur  de 
France,  et  là  ,  le  chargé  d'affaires ,  M.  de  Belleval ,  lui  remit 
un  nouveau  passe-port  qui  portaitle  nom  de  François  Her- 
mann  et  la  date  du  1 5  novembre  i855,  ainsi  que  200  fr.  en 
pièces  d'or ,  et  lui  donna  l'ordre  de  quitter  Berne  et  de  se 
rendre  dans  d'autres  villes  de  la  Suisse  pour  y  continuer  sa 
mission  à  l'égard  des  étrangers.  Il  lui  confia  à  cet  effet  une 
liste  de  noms,  dont  plusieurs  étaient,  à  ce  qu'on  a  cru  voir, 
écrits  de  la  main  même  de  M.  le  cbargé  d'affaires.  Le  lende- 
main ,  Conseil  partit  de  Berne -,  mais  les  réfugiés  s'étaient 
arrangés  de  manière  à  ne  pas  le  laisser  échapper,  et  ils  le  firent 
arrêter  le  10  àNidau,  où  commencèrent  les  enquêtes  des  au- 
torités. 

Tels  sont  les  fiits  que  la  coranîission  regardait  comme 
conslans  et  qu'elle  n'hésitait  pas  à  qualifier  delà  manière  la 
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jjlus  SL'vère,  en  ce  qui  toucliail  l'ambassadeur  et  le  charge 
d'alïaires  de  France  à  Berne.  Elle  citait  les  articles  du  code 
pénal  qui  punissefit  de  bannissement  l'expédition  d'un  faux 
passe-port.  R.echerchant  ensuite  quel  parti  la  diète  avait  à 
prendre,  la  commission  concluait  en  ces  termes  : 

«  Qu'on  pense  ce  qu'on  voudra  de  l'emploi  des  espions  par  les  gonverne- 
mens  et  les  ambassades  (  c'est  à  dessein  (pie  nous  n'avons  pas  parlé  de  la 
chose  en  elle-même  dans  noire  rapport);  qu'on  admette,  comme  vrai  on 
faux  ,  que  la  limile  enlre  ce  (pii  est  permis  et  ce  qui  ne  l'est  pas  ,  ne  se  trace 
pas  priur  la  diplomatie  et  la  police  selon  les  idées  ordinaires  des  hommes  sur 
l'honneur  et  la  prohité,  nous  ne  poinrons  néanmoins  jamais  nous  persuader 
que  des  actes  tels  que  ceux  dont  il  est  ici  question,  que  la  fraude  et  le  (aux  , 
qui,  dans  tous  les  pays  du  inon<le ,  sont  qualifiés  crimes  et  tombent  daiis  h; 
domaine  du  mépris  public,  soient,  lorsqu'ils  émanent  de  la  diplomatie,  qui 
a  la  haute  mission  de  rapprocher  et  de  réimir  les  peuples  ,  des  actes  ordinaires 
et  de  tous  les  jours. 

»  Que  deviendraient  l'estime  et  la  confiance  qui  doivent  présider  aux  rela- 
tions d'état  à  état ,  si  l'ambassadeur  d'une  puissance  pouvait  impunément  se 
permettre  d'abuser  scandaleusement  de  sa  position  inviolable  et  de  la  ■■(in- 
iîance  publique  qui  s'attache  à  son  caractère ,  pour  tromper  et  induire  dans 
une  erreur  aussi  dangereuse  que  préjudiciable  les  habitaiis  et  les  autorités  du 
pays  auprès  duquel  il  est  accrédité  ? 

»  L'hoiiueur  de  la  confédération  ne  lui  permet  pas  de  supporter  en  silence 
une  pareille  conduite. 

»  Et  tout  ceri  s'est  passé  en  Suisse  ,  au  nom  de  la  France  et  de  son  roi  ! 
Les  feuilles  publiques  eu  ont  entretenu  l'Europe  entière  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude,  et  ces  faits  ont  donné  lieu  à  une  information  judiciaire. 

»  L'honneur  de  la  Eiance  et  de  son  roi  sont  également  compromis. 

«  Mais  la  Fiance  et  son  roi  ne  fabriquent  pas  de  faux  passeports,  la  France 
et  son  roi  ne  commettent  point  de  crimes ,  et  ils  n'ont  chargé  personne  «l'en 
commettre  eu  leur  nom;  et  quiconque  ne  craindrait  pas  d'en  conimellie  en 
leur  nom,  aurait  cessé  (l'agir  comme  leur  représentant. 

n  II  faut  que  ce  fantôme  trompeur  de  représentation  disparaisse,  afin  (|ue 
l'honneur  du  roi  et  de  la  nation  apparaisse  intact  aux  yeux  du  monde  entier. 

»  A  cet  eifet ,  il  faut  qu'ils  connaissent  la  vérité. 

»  C'est  pour  la  Suisse  un  devoir  sacré  à  l'égard  de  la  France  et  de  son 
monarque ,  que  de  la  leur  dévoiler. 

»  S'appuyant ,  d'un  c(»té ,  sur  le  droit ,  de  l'autre ,  prenant  en  considération 
les  intérêts  et  l'honneur  de  la  confédération ,  ainsi  que  les  égards  dus  à  la 
France,  puissance  voisine  de  la  Suisse,  qui  a  toujours  entretenu  avec  cette 
dernière  des  rapports  de  bonne  amitié  ,  et  dont  l'honneur  est  également  inlé-, 
ressé  dans  cette  alfaiie,  la  majorité  de  la  commission  s'est  trouvée  conduite 
à  reproduire  la  proposition  que  déjà  elle  vous  a  exposée  en  substance  ,  et 
qu'elle  a  l'honneur  de  soumettre  à  la  haute  diète  comme  ses  conclusions 
définitives,  dont  voici  la  teneur- 

«  Qu'il  plaise  à  la  haute  diète  de  charger  le  vorort  d'informer,  par  le  canal 
du  chargé  d'aH'aires  suisse  à  Paris ,  ou  par  toute  autre  voie  sûre ,  le  roi  des 
Français,  ainsi  que  son  gouvernement,  du  véritable  état  de  l'affaire,  et 
joindre  à  cette  communication  copie  certifiée  des  pièces.  » 

«  Les  faits  parlent  trop  haut  pour  que  la  commission  juge  nécessaire  d'a- 
dresser à  la  France  une  demande  formelle  ,  basée  sur  des  motifs  tirés  du  droit 
et  des  rapports  diplomatiques;  elle  pense  qu'il  est  plus  conforme  à  la  dignité 
«le  la  France  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse  de  ce  pays  pour  les  mesures  ulté- 
iiçures  à  prendre.  » 
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g  septembre.  La  lecture  de  ce  rapport  fit  d'aiitanl  plus 
d'impression  sur  l'assemblée,  que  les  trois  membres  de  la 
commission  étaient  tombés  parfaitement  d'accord  quant  aux 
faits. -Les  conclusions  n'avaient  été  adoptées  que  par  deux  de 
CCS  membres.  Le  troisième  voulait  simplement  renvoyer  le 
rapport  et  toute  l'atraire  aa  vorort ,  pour  qu'il  fit  ce  qu'il 
jugerait  à  propos. 

Les  avis,  dans  la  diète,  furent  également  partagés;  mais 
la  plupart  des  orateurs  appuyèrent  avec  plus  ou  moins  d'é- 
nergie les  conclusions  de  la  majorité  de  la  commission.  De 
ce  nombre  était  le  député  de  Zurich  (M.  Relier),  qui  ouvrit 
la  discussion.  Il  avait  vu  avec  satisfaction  que  dansées  der- 
niers temps  la  confédération  avait  fait  tout  ce  qu'elle  devait, 
et  même  plus,  suivant  des  personnes  fort  respectables, 
pour  accomplir  ses  devoirs.  «  Eh  bien!  ajoutait-il,  c'est 
alors  qu'une  injure  grossière  nous  a  été  faite,  et  que  des  au- 
torités étrangères  sont  venues  nous  blesser  dans  notre  hon- 
neur.» Examinant  ce  qu'il  y  avait  à  décider,  il  trouvait  mie, 
dans  1  intérêt  de  la  France,  dans  celui  de  la  Suisse,  dans 
celui  des  deux  pays  réunis,  la  diète  devait  donner  connais- 
sance à  la  France  de  tout  ce  qu'elle  savait,  et  laisser  à  cette 
puissance  la  responsabilité  du  jugement. 

Lucerne,  Claris,  .Soleure  ,  Bàle- Campagne  ,  Appenzell 
votaient  également  pour  les  conclusions  de  la  majorité. 

Uri ,  Schvs'itz,  Unterwald,  contestaient  la  compétence  de 
la  diète  dans  cette  question.  D'une  part ,  on  voyait  un  espion 
slupide  ayant  donné  lieu  à  une  alTaire  désagréable  ,  mais  fort 
ordinaire  \  un  fait  d'espionnage  très-commun  dans  les  grands 
Etats  comme  dans  les  petits  -,  une  intrigue  enfin,  comme  il 
y  en  avait  tous  les  jours  :  d'autre  part  on  trouvait  des  per- 
sonnes compromises  qui  n'appartenaient  pas  à  la  juridiction 
de  la  diète  et  qui  ne  pouvaient  être  jugées  sans  êlreentendues. 
Sous  le  point  de  vue  d'une  saine  politique,  le  rapport  allait 
trop  loin  dans  ses  conclusions  -,  il  constituait  un  véritable 
acte  d'accusation  contre  la  France.  Quant  à  l'houncur  de  la 
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Suisse,  il  n'était  pas  attaqué.  Par  tous  ces  molifs,  les  dé- 
putés de  ces  trois  états  ne  concourraient  à  aucune  mesure 
définitive  et  prendraient  le  référendum. 

Dans  l'opinion  de  Bàle-Ville,  les  actes  présentaient  de 
trop  grandes  lacunes  pour  permettre  d'asseoir  une  convic- 
tion. L'information  avait  été  mal  faite,  elle  avait  ménagé  les 
accusateurs  de  Conseil,  qui  lui  avaient  extorqué  des  aveux 
par  des  menaces  terribles.  D'ailleurs,  si  l'on  eût  cïiassé  tous 
les  réfugiés  qui  méritaient  de  l'être,  il  n'y  aurait  pas  eu  be- 
soin d'espions.  S'il  fallait  absolument  que  cette  affaire  eût 
une  tournure  désagréable  pour  l'ambassade  française,  ce  ré- 
sultat était  déjà  obtenu  par  la  publicité  qui  avait  été  donnée 
aux  faits.  Il  n'était  ni  utile  ni  politique  de  pousser  les  choses 
plus  loin. 

Ainsi  ne  pensait  pas  le  député  d'Argovie,  M.  Bruggiser. 
Pour  lui  les  faits  mentionnés  dans  le  rapport  étaient  con- 
formes à  la  vérité,  et  les  conclusions  qu'on  tirait  de  ces  faits, 
parfaitement  fondées.  Passant  au  fond  de  la  question,  l'ora- 
teur avait  éprouvé  une  vive  satisfaction  de  voir  la  diploma- 
tie prise  en  défaut^  malgré  les  sentiers  obscurs  dans  lesquels 
elle  a  coutume  de  se  traîner, 

r  «  On  nous  a  attaqués  à  la  face  du  monde ,  ajoiltait-il  ;  ce  serait  une  faute 
immense  de  ne  pas  donner  à  notre  tour  à  cette  affaire  la  plus  grande  publi- 
cité possible.  Il  faut  que  l'on  sache  partout  de  quelle  inlention  on  est  animé 
à  l'égard  de  la  Suisse;  et ,  tandis  que  l'on  réclame  contre  les  menées  que  l'on 
dit  ourdies  dans  son  sein,  il  faut  faire  voir  quelles  menées  on  se  permet 
▼is-à-vis  d'elle.  » 

Pour  sa  part,  M.  Bruggiser  avouait  qu'il  aurait  tiré,  d(  s 
prémisses  du  rapport  de  la  majorité  de  la  commission,  des 
conclusions  d'une  tout  autre  nature  -,  il  s'attendait  à  ce  que 
le  rapport  conclurait  à  une  demande  en  révocation.  La  com- 
mission n'allait  pas  assez  loin  ,  suivant  lui.  Toutefois,  comme 
il  parlait  en  sa  double  qualité  d'homme  et  de  délégué  de  son 
état,  il  aurait  égard  à  ce  second  caractère,  et  se  joindrait  à 
la  proposition  de  la  majorité.  Il  s'en  remettrait  ensuite  à 
l'élasticité  de  la  conscience  de  MM.  de  Montebello  et  de  Bel- 
leval,  quant  à  la  question  de  savoir  s'ils  ne  devaient  pas  quitter 
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les  foyers  d'une  nation  où  ils  étaient  devenu;  une  pierre 
d  aclioppemcnl  et  un  objet  de  haine. 

A  ces  paroles,  M.  de  Chambrier,  député  de  Neucliàlel , 
demanda  vivement  le  rappel  à  l'ordre,  en  invoquant  le 
règlement  qui  défendait  de  mêler  les  personnalités  aux  dé- 
bats, surtout  lorsqu'elles  avaient  un  caractère  aussi  offensant 
pour  Je  représentant  d'une  puissance  accrédité  auprès  de  la 
confédération.  On  répondit  que  cette  disposition  du  règle- 
ment ne  s'appliquait  évidemment  qu'aux  membres  de  la  dicte, 
et  que  les  personnes  étrangères  à  l'assemblée  entraient  dans 
le  domaine  de  la  discussion.  M.  de  Cliambrier  insista  en  dé- 
clarant qu'un  discours  aussi  injurieux  ne  pouvait  pas  être 
entendu,  indifféremment  ,  et  que  le  député  qui  s'exprimait 
de  celte  manière  devait  être  rappelé  à  l'ordre.  Néanmoins 
l'incident  n'eut  pas  d'autres  suites,  el  la  diète  en  revint  à  la 
question. 

Après  s'être  attaché  à  flétrir  le  système  de  corruption  qu'on 
appelait  la  police  politique,  système  qui  était  une  honte  et 
une  lèpre  pour  la  civilisation,  qui  n'avait  pu  être  établi  que 
là  où  l'état  moral  d'un  peuple  était  un  état  de  véritable  dé- 
gradation, qui  n'avait  pu  être  perfectionné  que  par  des  hom- 
mes corrompus  et  corrupteurs,  le  député  de  Vaud,  M.  Mon^ 
nard,  trouvait  dans  l'affaire  même  dont  il  s'agissait  la  preuve 
que  ce  système  d'e?pionnage  conduisait,  par  une  conséquence 
inévitable ,  au  système  de  la  provocation.  Or  ce  système 
tendait  à  compromettre  la  neutralité  de  la  Suisse,  de  l'hos- 
pitalité de  laquelle  il  fallait  abuser  d'abord  pour  pouvoir 
l'incriminer  ensuite.  La  députation  de  Vaud  pensait  qu'il 
fallait  que,  dans  l'intérêt  du  rétablissement  des  relations  de 
bonne  amitié  entre  la  France  et  la  Suisse ,  le  gouvernement 
français  et  son  chef  fussent,  comme  la  commission  le  deman- 
dait, instruits  des  faits,  et  connussent  les  preuves  à  l'appui. 

Le  député  du  Valais  croyait  que  Conseil  avait  succombé 
à  un  système  de  terrorisme,  et  doutait  qu'il  eût  jamais  mis  le 
pied  à  l'ambassade  française,  l'elle  était  aussi  l'opinion  de 
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M.  de  Chambrîer.  D'après  lui,  si  quelqu'un  devait  être  puni, 
dans  cette  circonstance,  c'étaient  les  Italiens,  hommes  de  la 
terreur,  qui ,  le  poignard  à  la  main,  avaient  arraché  à  Con- 
seil des  aveux  et  des  larmes.  Il  ajoutait  que  le  Directoire, 
en  livrant  celte  affaire  à  la  publicité,  avait  gravement  offensé 
la  France;  que  la  diète,  en  suivant  le  même  système,  Tou- 
tragerait.  C'était  une  chose  contraiie  au  droit  des  gens  ,  de 
faire  des  enquêtes  sur  le  personnel  d'une  ambassade  et  sur 
ce  qui  s'y  rattachait.  En  déGniiive,  le  député  de  Neuchâtel 
proposait  de  désapprouver  formellement  la  conduite  du 
Directoire,  comme  le  seul  moyen  de  satisfaire  la  France. 

Convaincu  de  la  vérité  et  frappé  de  la  gravité  des  faits  si- 
gnalés dans  le  rapport ,  dont  il  concluait  au  reste  qu'il  fal- 
lait plutôt  incriminer  le  gouvernement  français  que  l'am- 
bassade, le  député  de  Genève  croyait  que  l'honneur  de  la 
Suisse  commandait  à  la  diète  de  ne  pas  fermer  les  yeux  sur 
ces  faits,  et  adoptait  par  conséquent  la  proposition  de  la 
majorité  de  la  commission.  Le  député  de  Berne  arrrivaitau 
même  résultat,  par  un  chemin  tout  opposé;  car  il  trouvait  que 
les  preuves  étaient  incomplètes,  que  l'ambassade  française 
n  avait  jamais  donné  lieu  à  des  soupçons  tels  que  ceux  aux- 
quels elle  était  exposée  :  l'affaire  avait  donc  besoin  d'être 
éclaircie;  et  elle  le  serait  si  la  proposition  de  la  majorité 
était  adoptée. 

M.  Keiler, député  de  Zurich,  entreprit  ensuite  de  réfuter 
M.  de  Chambricr ,  en  faisant  voir  que  si  les  ambassadeurs 
étaient  exempts  de  toute  juridiction  de  la  part  des  autorités 
du  pays  où  ils  étaient  accrédités,  chaque  gouvernement  qui 
était  instruit  du  délit  imputé  à  un  ambassadeur,  avait  cepen- 
aant  le  droit  d'interroger  des  tiers  pour  obtenir  des  rensei- 
gnemens  à  cet  égard.  I^e  pas  reconnaître  un  tel  droit,  ce  serait 
donneraux  ambassadeurs  le  singulier  privilège  de  commettre 
des  crimes  ,  non  seulement  sans  être  punis  par  les  juges  or- 
dmaires,  mais  encore  sans  courir  le  danger  d'être  rappelés 
ou  désavoués  par  leur  gouvernement  respectif. 
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En  résun^é,  la  diète  11  en  vint  sur  aucun  point  à  un  vote  défini- 
tif- Dix  états  seulement  se  prononcèrent  pour  les  conclusions 
de  lamajorité  de  la  commission  ;  celles  de  la  niinoriténe  ralliè- 
rent que  la  voix  de  Bàle-\  ille.  La  proposition  de  désapprou- 
ver la  conduite  du  Directoire  n'eut  aussi  que  le  suflragc  de 
JN'eucbàlel,  qui  l'avait  faite.  Uri,  Schwytz,  Unterwaldet  Zug 
demandaientle  référendum,  c'est-à-dire  un  ajournement  pour 
prendre  les  ordres  de  leurs  commettans^  les  autres  gardèrent 
le  protocole  ouvert.  Enlin  il  fut  décidé,  par  quatorze  états 
et  demi,  que  si,  dans  trois  semaines,  il  ne  se  formait  pas 
do  majorité  ,  le  vorort  serait  chargé  de  faire  ce  qu'il  jugerait; 
convenable. 

Le  lendemain,  10,  la  diète  fut  déclarée  dissoul&par  le 
jirésident,  après  un  discours  dans  lequel  il  avait  récapitulé 
les  travaux  de  la  session.  Ces  travaux ,  indépendamment  de 
ceux  dont  nous  ayons  rendu  compte,  avaient  principalement 
pouf  objet  l'organisation  de  l'armée,  les  communications  in- 
f(:rieurcs  et  l'uniformité  des  poids  et  mesures.  Parl'adoptioa 
d'un  concordat  sur  cette  matière,  la  diète  avait  ouvert  le 
chemin  à  l'uniformité  des  monnaies.  En  politique,  degrandes 
difficultés  avaient  été  résolues;  les  dangers  qui  menaçaient 
la  confédération  avaient  été  détournés,  sans  que  l'on  eiit  man- 
qué à  rien  de  ce  qu'exigeait  l'honneur  de  la  patrie.  Quant 
h  l'intérieur,  quelques  mouvemons,  qui  s'étaient  manifes- 
tés, avaient  été  réprimés,  de  manière  que  le  pays  jouissait  et 
jouirait  à  l'avenir,  il  fallait  l'espérer,  d'une  entière  tran- 
quillité. 

Ainsi  avait  parlé  le  président  5  mais  la  Suisse  ne  fut  pas  long- 
temps à  voir  que  toutes  les  difficultés  de  politique  extérieure 
n'étaient  pas  résolues.  Les  cantons  de  Frjbourg  et  de  Saint- 
Gall  adhérèrent  aux  propositions  de  la  commission  dans 
raflaire  Conseil.  La  majorité  voulue  (douze  états)  étant  ainsi 
obtenue,  le  Directoire  fédéral  se  disposait  à  exécuter  la  dé- 
cision de  la  diète,  lorsque,  le  27  septembre,  M.  le  duc  de 
]Montebello  lui  adressa,  après  avoir  reçu  la  veille  les  dernières 
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instructions  de  son  gouvernement,  une  noieÇvoyez  1  Appen- 
dice) par  laquelle  étaient  interrompues  toutes  les  relations 
diplomatiques  entre  la  France  et  la  Suisse. 

Dans  celle  note  ,  M.  de  Montebello  rappelait  d'abord  tous 
les  mécontentemens  suscités  parmi  les  puissances  voisines  par 
la  présence  des  réfugiés  en  Suisse.  Il  exposait  comment  des 
mesures  destinées  à  rassurer  l'Europe  avaient  été  consenties 
en  quelque  sorte  sous  la  garantie  de  la  France ,  et  comment 
ces  mesures  n'avaient  été  qu'imparfaitement  exécutées 5  ce 
qui  avait  amené  de  nouvelles  complications  ,  et  finalement 
la  note  du  cabinet  français  en  date  du  18  juillet,  à  laquelle 
la  Suisse  avait  répondu  par  la  noie  du  29  août ,  qui ,  tout 
en  annonçant  des  dispositions  à  peu  près  satisfaisantes,  pré- 
sentait «  une  étrange  réponse  »  aux  réflexions  que  l'ambas- 
sadeur avait  reçu  Tordre  de  communiquer  au  Directoire. 
Toutefois  la  France  avait  imputé  un  langage  qu'elle  (Stait 
fondée  à  déclarer  sans  exemple,  non  à  la  Suisse,  mais  à  un 
parti  qui  prétendait  la  dominer.  «  Le  gouvernement  du  roi, 
ajoutait  la  note,  resta  convaincu  que,  de  ce  jour,  l'indépen- 
dance helvétique  était  prête  à  tomber  sous  le  coup  d'une  ty- 
rannie intérieure,  et  que  c'en  était  fait  des  influences  paci- 
fiques et  régulatrices  auxquelles  la  Suisse  avait  dû  jusque-là 
son  bonheur  et  son  repos.  Une  faction  composée  d'élémens 
divers,  a  usurpé,  soit  dans. l'opinion,  soit  au  sein  des  pou- 
voirs publics,  une  prépondérance  fatale  à  la  liberté  de  la 
Suisse.  »  Un  incident  inoui  était  venu  compliquer  une  situa- 
lion  déjà  grave,  et  jeter  un  triste  jour  sur  l'origine  et  la 
portée  du  changement  qui  semblait  s'accomplir  dans  la  po- 
litique de  la  Suisse, 

«  Ce  complot ,  dont  le  nommé  Conseil ,  continuait  la  note ,  a  été  Tartisan  on 
rinsliuraent,  offrit  une  nouvelle  preuve  de  Tincroyable  perfidie- des  factions 
et  de  la  mollesse  non  moins  incroyable  de  quelques  uns  des  pouvoirs  cons- 
tilués.  L'n  guet-apens  a  été  concerté  presque  publiquement  contre  l'ambas- 
sade de  France;  et,  chose  plus  étrange,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  assez 
faibles  ou  assez  dupes  pour  se  rendre  complices  d'une  manœuvre  tramée  par 
les  ennemis  de  tout  pouvoir. 

»  Quelques  réfugiés  semblent  s'être  proposé  d'amener  la  confédéialion  [à 
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rétracter  les  principes  ,  à  désavouer  les  mesures  énoncées  Jans  le  conclusuvi 
du  23  août.  Le  succès  a  dépassé  toutes  leurs  espérances  ;  un  acte  de  basse 
vengeance  contre  le  représentant  d'un  gi-nnd  élat ,  conçu  et  accompji  par 
quelques  révolutionnaires,  a  été,  pour  ainsi  dire  ,  adopté  par  l'autorité  légale, 
cooime  une  représaille  de  gouvernement  à  gouvernement.  <^ 

Jusqu'à  ce  que  satisfaction  fut  donnée  de  l'injure  que  la 
France  avait  reçue,  l'ambassadeur  avait  ordre  de  son  gou- 
vernement de  cesser  l04it  rapport  avec  la  Suisse ,  et  d'at- 
tendre dans  cette  attitude  qu'une  politique  plus  sage  eût 
repris  l'empire  dans  ses  conseils.  S'il  en  était  autrement,  la 
France  n'écouterait  plus  que  sa  dignité  offensée,  et  saurait, 
sans  compromettre  la  paix  du  monde,  montrer  qu'elle  ne 
laisserait  jamais  un  outrage  impuni. 

Considérant  les  suites  importantes  que  devait  avoir  une 
pareille  communication,  et  particulièrement  la  circonstance 
qu'elle  avait  été  occasionée  par  des  décisions  et  des  délibé- 
rations de  la  diète  ordinaire  de  i836  ,  le  Directoire  se  crut 
obligé,  aux  termes  du  pacte,  de  convoquer  à  Berne  une  diète 
extraordinaire  pour  le  l'j  octobre  suivant.  En  faisant  part 
de  cette  détermination  aux  cantons ,  il  leur  adressa  la  pres- 
sante invitation  de  donnera  leurs  députés  des  instructions  et 
des  pouvoirs  aussi  étendus  que  le  réclamait  l'état  des  choses. 
La  diète  extraordinaire  fut  ouverte  au  jour  fixé,  par  le 
président,  M.  Tscharner,  qui  annonça  en  quelques  paroles 
que  celte  convocation  avait  pour  but  de  terminer  convena- 
blement l'afTaire   Conseil. 

La  première  question  soumise  à  l'assemblée  fut  celle 
de  la  nomination  d'une  commission  de  sept  membres ,  à  la- 
quelle cette  affaire  serait  renvoyée,  et  à  qui  les  différentes 
députations  remettraient  leurs  instructions  ,  et  en  explique- 
raient l'esprit.  Les  sept  membres  de  cette  commission  furent  ' 
choisis  de  telle  sorte,  qu'elle  se  trouva  formée  en  grande 
partie  des  députés  qui  avaient  déjà  voté  avec  la  majorité  de 
la  diète  dans  l'affaire  qu'on  allait  remettre  en  discussion. 

Trois  projets  de  réponse  à  la  note  du  27  septembre,  fu- 
rent présentés  le  29  octobre,  à  la  diète  par  celte  commission  j 
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l'un  avait  r^nni  cinq  voix  sur  sept,  et  les  deux  autres  ,  celle 
de  leur  auleui-  seulement.  Il  fut  décidé  que  la  discussion  de 
CCS  divers  projets  aurait  lieu  à  huis-clos. 

5ï  octobre,  i«',  3,  4  ^^  ^  novembre.  Celte  discussion 
remplit  plusieurs  séances  ,  dans  lesquelles  se  manifesta  une 
grande  divergence  d'opinions.  La  diète  ne  pouvait  pas  adopter 
le  projet  de  la  majorité  de  la  commission,'  car  il  ne  semblait 
pas  que  le  gouvernement  français  fût  disposé  à  s'en  conten- 
ter, bien  que  ce  projet  contint  un  désaveu  de  la  procé- 
dure suivie  dans  l'affaire  Conseil  \  d'un  autre  côté,  on  trou- 
vait que  les  deux  projets  de  la  minorité  poussaient  trop  loin 
leurs  concessions.  De  nouvelles  propositions  qui  surgi- 
rent dans  le  cours  de  la  discussion,  n'étant  pas  davantage 
parvenues  à  se  faire  accepter,  le  projet  de  la  majorité  fut  ren- 
voyé à  la  commission  pour  être  modifié  dans  le  sens  de  la 
conciliation.  Il  en  résulta  un  autre  projet ,  auquel  la  diète 
apporta  encore  quelques  cliangemens  ,  et  ce  ne  fut  enfin 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté ,  qu'il  arriva  à  obtenir  le 
nombre  de  voix  strictement  nécessaire  pour  former  une 
majorité. 

La  réponse  ,  ainsi  laborieusement  arrêtée  ,  commençait 
par  déclarer  que  le  différend  survenu  entre  la  France  cl  la 
Suisse  provenait  d'un  malentendu  ,  d'une  erreur;  et  que  des 
explications  loyales  étaient  le  moyen  de  le  terminer.  La  Suisse 
voyait  avec  d'autant  plus  de  peine  celte  mésintelligence  causée 
par  la  marche  que  la  diète  avait  suivie  dans  l'affaire  Conseil  , 
qu'elle  n'avait  jamais  pu  songer  à  porter  la  moindre  atteinte 
aux  relations  amicales  des  deux  états.  C'était  donc  sans  ar- 
rière-pensée ,  et  sans  avoir  l'intention  d'offenser  le  gouver- 
nement français  ni  son  ambassadeur,  que  la  diète  avait  décidé 
d'envoyer  les  pièces  de  cette  affaire  au  gouvernement  du 
roi.  Après  avoir  ajouté  qu'il  ne  serait  pas  donné  suUe  a 
cette  décision,  qui  avait  été  mal  interprétée  par  la  France  , 
la  réponse  se  terminait  ainsi  : 

«  La  note  de  M.  le  duc  de  Montebello ,  du  27  septembre ,  renferme  de 
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graves  erreurs  sur  la  situation  iiilérienre  de  la  confédération  snisse.  La  diète 
pourrait  repousser  par  des  Taits  ces  allégations ^  elle  trouverait  des  preu>ei 
dans  la  Constitution  sociale  des  cantons,  ainsi  que  dans  leur  étal  matériel  et 
moral.  Mais  elle  n'acceptera  pas  ce  débat  i  les  cantons  helvétiques  ne  sau- 
raient reconnaître  à  aucun  état  étranger  le  droit  de  contrôler  la  marche  de 
leurs  gouvernemens ,  ni  d'intervenir  directement  ou  indirectement  dans  les 
délibérations  des  conseils  de  la  confédération.  La  Suisse  se  doit  à  elle-même 
d'invoquer  à  cet  égard  les  principes  du  droit  des  gens  et  les  traités  qui  l'ont 
reconnue  comme  état  indépendant. 

»  Du  reste  ,  la  diète  ,  après  les  explications  qu'elle  vient  de  donner,  espère 
que  les  rapports  d'amitié  entre  la  France  et  la  Suisse  ,  cimentés  par  le  temps  , 
seront  rétablis  dans  l'intérêt  des  deux  pays;  elle  aime  à  croire  que  les  liens 
d'ime  vieille  alliance,  momentanément  relâchés,  vont  se  resserrer  et  se  raf- 
fermir, et  que  des  griefs  passagers  n'auront  servi  qu'à  faire  mieux  sentir  aux 
deux  nations  les  avanlayes  réciproques  d'une  union  qui  n'aurait  jamais  dû 
être  troubiée.  » 

Dans  cette  même  séance,  où  elle  adopta  définitivement  ceLle 
réponse,  la  diète  .igita  encore  la  question  de  sa  perma- 
nence, de  sii  prorogation,  ou  de  sa  dissolution.  Celte  ques- 
tion fut  résolue  dans  ce  dernier  sens  à  une  grande  majorité. 

Le  gouvernement  français  se  tint  pour  satisfait  de  la  ré- 
ponse de  la  diète,  et  fil  cesser  aussitôt  toutes  les  mesures 
prohibitives  qui  avaient  été  établies  à  la  fronlièic,  tant 
contre  les  personnes  que  contre  les  choses. 

Quant  au  dillérend  que  nous  avons  vu  s'élever  l'année 
dernière  (voyez  i835  ,  p.  5o5)  entre  le  canton  de  Bàle-Cani- 
pagne ,  il  s'était  elîacé  devant  la  gravité  des  nouvelles  difli- 
culiés  diplomatiques  qui  étaient  venues  assaillir  la  Suisse, 
et  s'était  ensuite  apaisé  à  petit  1»  uit.  Le  landrath  de  Bàle- 
Campagne  avait  d'abord  refusé  d'accorder  une  indemnité 
aux  citoyens  français  de  la  religion  juive,  qu'il  avait  dé- 
possédés de  leur  propriété,  avant  que  le  cas  eût  été  jugé  par 
les  tribunaux  du  pays  5  ce  que  la  France  avait  repoussé.  Le 
landrath,  en  consentant  enfin  à  cette  indemnité ,  avait  re- 
connu que  sa  prétention  primitive  était  mal  fondée.  C'était 
par  égard  pour  la  Suisse  et  par  le  désir  que  lui  «n  avait  té- 
moigné le  Directoire^  que  le  gouvernement  français  avait 
laissé  terminer  cette  affaire  de  la  sorte ,  et  en  faisant  ses 
réserves  pour  ce  qui  était  des  principes ,  auxquels  cette 
conclusion  ne  pouvait  porter  aucune  atteinte. 
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SARDAIGNE. 


Par  un  décret  publié  en  février  à  Cagliari ,  le  roi  déclara 
qu'il  avait  jugé  nécessaire  de  recueillir  des  renseignemens 
exacts  sur  la  qualité  des  terrains  dans  l'île  de  Sardaigne  ,  et 
3ur  les  droits  auxquels  ils  étaient  soumis,  afin  de  pouvoir 
prendre  à  cet  égard  toutes  los  mesures  que  «  la  raison  du 
temps  »  et  les  circonstances  lui  suggéreraient  comme  les  plus 
conformes  à  la  justice,  et  les  plus  propres  à  assurer  le  bien 
de  ses  sujets. 

C'était  annoncer  une  amélioration,  qui  fut  réalisée  par 
un  autre  décret  du  21  mai,  en  vertu  duquel  était  supprimé 
dans  l'ile  de  Sardaigne  l'exercice  de  la  juridiction  féodale, 
tant  civile  que  criminelle,  et  de  tout  autre  droit  qui  en 
dépendait  d'une  manière  quelconque.  On  réglerait  ultérieu- 
rement les  demandes  en  indemnités  qui  seraient  fondées  sur 
des  titres  légitimes  ;  et  il  serait  pris  des  mesures  pour  établir 
une  nouvelle  circonscription  judiciaire,  et  assurer  une 
meilleure  administration  de  la  justice. 

L'ile  de  Sardaigne  eut  encore  à  se  féliciter  de  l'abolition 
entière  de  la  corvée  personnelle,  à  laquelle  les  paysans 
étaient  obligés  pour  l'exploitation  et  le  transport  du  sel  des 
salines  royales. 

Enfin,  cette  même  partie  des  états  sardes  vit  publier  au 
mois  de  novembre,  un  nouveau  décret,  ayant  pour  objet  d'y 
recomposer  l'administration  municipale  «  d'une  manière 
plus  conforme  à  la  condition  des  temps  présens  »  ,  suivant 
les  expressions  du  vice-roi  du  royaume.  Il  y  aurait  désormais 
dans  chaque  ville  de  la  Sardaigne  un  conseil  général  et  un 
conseil  particulier.  Le  premier  serait  de  3G  membres  à 
Cagliari;  de  24  ,  à  Sassarie  5  de  16  ,  à  Oristano,  Algliero, 
Bosa  et  Iglesias  j  de  10,  à  Castelsardo.  Les  conseillers  de  ces 
villes  se  composeraient  de  deux  classes  ;  la  première,  de  nobles 
et  de  chevaliers  5  la  seconde,  de  citoyens  propriétaires  ou 
exerçant  des  arts  ou  des  professions  libérales,  des  officiers  de 
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Tarmée  en  retraite ,  et  de  riches  négocians.  Les  deux  classes 
auraient  chacune  un  chef  appelé  syndic  ,  dans  les  villes  de 
Cagliari   et  de  Sassari  ^  dans   les   autres   villes,   le    conseil 
général  n'aurait  qu'un  seul  syndic.  Les  conseillers  devraient 
être  des  individus  probes,  amis  du  bien  public,  natifs  de  la 
ville  et  y  résider,  ou  y  être  domiciliés  depuis  dis  ans,  possé- 
der un  patrimoine  ou  une  rente  suffisante  pour  la  subsistance 
d'une  personne  bien  élevée,  et  avoir  au   moins  vingt-cinq 
ans.  L'acceptation  des  fonctions  de  conseiller  serait  forcée. 
Tous  les  conseillers  seraient  pour  cette  première  fois  nom- 
més par  le  roi ,   ainsi  que  les  syndics ,  dont  les   fonctions 
dureraient  une  année.  Le  conseil  général  se  réunirait  régu- 
lièrement quatre  fois  par  an.  Il  pourrait  se  réunir  extraordi- 
nairement  lorsque  le  vice-roi,  les  gouverneurs  des  villes  ou 
les   conseils  particuliers  respectifs    le    demanderaient.    Les 
délibérations  devraient  être  prises  à  la  pluralité  des  voix , 
après  la  libre  discussion.  Appartenaient  au  conseil  général  : 
l'administration  des  fonds,  rentes  et  effets  de  la  ville  5  la  no- 
mination des  conseillers  et  des  syndics;  la  nomination  et  la 
mutation  des  employés  communaux;  l'examen  des  budgets 
et  la  vérification  des  recettes  et  des  dépenses;  les  projets  de 
nouveaux  ouvrages  ou  travaux  ;  les  réglemens  partiels  pour 
l'avantage  des  villes,  et  la   fixation  du  jour  où  les  conseils 
particuliers  devraient   tenir  leurs  séances  chaque  semaine. 
Les  nominations  et   les  élections   se  feraient   toujours    au 
scrutin    secret.    Les  conseils  particuliers ,   chargés  de  l'ad- 
ministration des  affaires  de  la  ville,  seraient  aussi  formés  par 
les  membres  élus  des  conseils  généraux. 

Ce  fut  encore  sans  succès  que  le  gouvernement  établit  des 
cordons  sanitaires  contre  le  choléra,  qui  avait  envahi  toute 
l'Italie  autrichienne;  le  fléau  reparut  dans  la  partie  orientale 
des  états  sardes.  Le  roi  ,  qui  l'an  dernier  était  allé  à  Gènes 
au  moment  où  l'épidémie  y  avait  le  plus  de  violence,  quitta 
de  nouveau  la  capitale  pour  parcourir  les  provinces  infestées. 
Il  visita  successivement  les  îles  Borromée,  Casai,  Verceil, 
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Tortone,  Novarrc,  Voghcirc,  portant  partout  des  consola-' 


lions  et  des  encourageinens. 


ITALIE  AUTRICHIENNE. 


Venise ,  qui  s'était  crue  délivrée  du  choléra,  au  mois  d«^ 
décembre  passé,  n'avait  obtenu  qu'une  courte  trêve  ;  il  y 
éclata  de  nouveau  le  i5  janvier,  et  atteignit,  jusqu'au  i3 
juin,  2,2()r  personnes,  dont  871  étaient  guéries  à  celte  épo- 
que, 1,261  mortes  et  129  encore  en  traitement.  Le  plus 
grand  nombre  des  cas  arrivés  en  un  seul  jour,  avait  été 
de  go. 

De  Venise,  le  mai  se  répandit  dans  toute  la  Lombardie  , 
s'étendantau  nord,  à  l'est  et  à  l'ouest:  c'est  ainsi  que  Brcs- 
cia,  Milan,  Bergame,  Côme,  Sondrio,  d'un  côté;  Padoue, 
Vérone,  Vicence  et  Udine,  de  l'autre,  furent  tour  à  tour 
envahies.  Brescia  et  Vérone  furent  au  nombre  des  villes 
qui  eurent  le  plus  à  souffrir  de  l'épidémie. 

Du  3  juin  au  27  juillet,  on  compta,  dans  la  province  de 
Milan,  dont  la  population  est  d'environ  3oo,ooo  habilans  , 
1,721  cas  de  choléra  ,  dont  916  avaient  été  mortels.  La  ville 
avait  eu  714  malades,  sur  lesquels  412  étaient  morts;  ce 
qui  établissait  une  proportion  de  272  cholériques  sur  1,000 
babitans. 

Pendant  que  l'épidémie  sévissait  ainsi  dans  la  Lom- 
bardie contre  les  personnes,  elle  frappait  le  commerce 
et  l'industrie  d'une  complète  stagnation.  C'était  peu  que 
les  habilans  les  plus  aisés  eussent  pris  la  fuite,  la  plupart 
des  fabriques  étaient  sans  ouvriers;  ceux-ci,  par  crainte  de 
la  contagion,  ne  voulaient  plus  travailler  en  commun  dans 
des  salles  ou  ateliers.  En  Italie,  même  parmi  les  médecins  , 
on  regardait  généralement  le  choléra  comme  contagieux. 

Le  relevé  officiel  des  cas  de  choléra  dans  les  différentes 
provinces  de  la  Lombardie  ,  jusqu'au  3 1  juillet,  donnait  les 
chiffres  suivans  :  population  ,  2,445,494  ;  cas ,  35,3i6  ;  gué- 
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ris,  10,712;  morts,  if),o44  ;  *'"  traitement,  6,5Go.  Vers  le 
milieu  de  septembre,  l'épidémie  marcliait  à  pas  rapides  vers 
sa  fin  ,  dans  le  royaume  Lombardo-Véïiitien. 

Elle  n'avait  pas  été,  comme  on  le  pense  bien,  sans  fran- 
chir les  frontières  de  ce  pays:  tandis  que  d'un  côté,  elle  pé- 
nétrait dans  le  ducbé  de  Parme  et  dans  les  états  sardes,  de 
l'autre,  elle  elUeurait  la  Suisse,  par  le  canton  des  Grisons  et 
le  Tessin,  et  envahissait  le  Tyrol  et  l'Illyrie ,  où  Trieste  et 
et  Lavbach  se  ressentirent  particulièrement  de  ses  attein- 
tes. 

ÉTATS  ROMAINS. 

Le  parti  qiï'avait  pris  le  gouvernement  pontifical  de  déci- 
der que  la  foire  de  Sinigaglia  n'aurait  pas  lieu  cette  année  , 
les  longues  quarnntain(=>s  qu'il  impoîsait  nux  voyageurs ,  les 
tordons  sanitaires  qu'il  avait  établis  du  côté  de  Ferrare  j 
rien  de  tout  cela  n'empêcha  le  choléra  de  s'avancer  aussi  au 
midi  de  l'Italie.  Il  parut  au  mois  d'août  sur  plusieurs  points 
des  états  de  l'Eglise,  tels  que  Francolino  ,  dans  la  province 
de  Ferrare,  le  Cesenatico,  dans  la  province  de  Césane, 
Avenale,  Monte  Fiore,  Monte  Fano  et  Ancône.  Il  fit  dans 
celte  dernière  ville  d  autant  plus  de  ravages,  que  le  cordon 
de  troupes  dont  elle  fut  aussitôt  entourée  ,  eut  pour  résultat 
d'y  produire  une  sorte  de  disette ,  et  que  la  terreur  s'e'tait  em- 
parée de  toutes  les  classes  des  habiians  ,  imbues  de  l'idée  que 
la  maladie  était  contagieuse.  L'administration  s'était  imposé 
pour  unique  lâche  d'enterrer  les  morts  et  de  séquestrerles  ma- 
lades 5  ses  efforts  ne  s'étendaient  point  au  soulagement  de  tant 
d'infortunes  ^  elle  n'avait  point  appelé  du  dehors  les  méde- 
cins qui  manquaient,  ni  les  médicamens  dontla  villeétait  dé- 
pourvue. Des  placards  ridicules,  où  l'on  conseillait  au  peuple, 
qui  était  sans  pain  et  sans  ouvrage  ,  de  manger  du  rôti  plu- 
tôt que  du  bouilli ,  du  poulet  plutôt  que  du  poisson  ;  voilà 
tout  ce  que  les  circonstances  les  plus  désastreuses  avaient 
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inspiré  à  l'autorité.  Cet  avis  finissait  par  une  injonction  di- 
.ne  des  siècles  les  plus  barbares  :  le  dernier  article  prescri- 
vait à  la  famille  entière  de  s'éloigner  dès  qu'un  de  ses  mem- 
bres aurait  été  frappé  par  l'épidémie,  et  prévoyant  le  cas  ou 
quelqu'un  ne  pourrait  assez  tôt  se  détaclier  du  ht  de  1  agom- 
sant ,  cet  article  condamnait  le  retardataire  à  faire  quaran- 
taine auprès  du  cadavre. 

Les  médecins  ne  visitaient  les  malades  qu  avec  un  mas- 
que sur  la  figure,  et  il  leur  était  défendu    de    toucher  les 
cholériques  pour  leur  tàter  le  pouls.  Chose  inouïe ,  dans  un 
pays  aussi  religieux,  les  mourans  n'étaient  pas  même  admi- 
nistrés à  leur  dernière  heure.  Et  comment  l'auraient-ils  ete, 
après  l'ordonnance  stupide  4ont  nous  venons  de  parlen  Ua 
prêtre  qui  était  venu  assister  un  cholérique ,  prêt  a  trépas- 
ser, fut  obligé  de  rester  auprès  du  mort  jusqu'à  ce  qu  il  eut 
été  enlevé,  et  de  subir  ensuite  une  quarantaine  de  quelques 
iours.   Enfin,   la   population  était  tellement  effrayée,  que 
personne  ne  voulait  plus  remplir  l'office  d'infirmier  dans  les 

^Te  conseil  de  la  ville  se  décida  alors  à  s'adresser  aux  trou- 
pes françaises  qui  occupaient  Ancône,   et  à  leur  deniander 
des  hommes   de  bonne  volonté.   H  n'en  fallait  que  douze 
cent  trente-quatre  se   présentèrent.  Déjà  1  énergie  morale 
des  soldats  français  et  leur  dévouement  fraternel  a  se  prêter 
secours  les  uns  aux  autres,  avaient  combattu  avec  succès  les 
ravages  de  l'épidémie  dans  leurs  rangs.  ISon  contens   d  avoir 
démenti  ou  bravé,  par  cette  honorable  conduite  ,  le  funeste 
préjugé  de  la  contagion  ,  généralement  répandu  en  Italie  , 
L  montrèrent  que  leur  sympathie  s'étendait  à  toute  la  po- 
pulation  d'Ancône,  et  surtout  à  la  classe  la  plus  pauvre, 
qu'ils  allèrent  soigner  dans  les  hôpitaux,  et  au  profit  de  la- 
quelle  les   officiers,    sous-officiers  et  soldats  français  aban- 
donnèrent une  journée  de  leur  solde.  De  toutes  parts  dans 
la  ville  on  invoquait  aussi  leur  assistance,  comme  aides  , 
comme  conseils  ,  et  jamais  en  vain  ;  ils  allaient  de  maisou  en 
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maison,  prescrivant  aux  malades  ce  qu'ils  avaient  vu  prati- 
quer pour  leurs  compatriotes  atteints  de  l'épidémie. 

Au  23  septembre,  époque  oùle  fléau  touchait  à  son  terme, 
puisque  dans  la  journée  précédente  ,  il  n'y  avait  eu  à  Ancône 
que  3  cas  et  2  décès,  on  comptait,  au  total,  i,5io  cas, 
dont  ric)  guéris,  et  698  suivis  de  mort  depuis  l'invasion. 
Le  gouvernement*  pontifical  ne  rendit  cependant  la  liberté 
des  communications  à  cette  ville  qu'à  la  fin  de  novembre. 

Les  étals  romains  n'ont  guère  appelé  l'attention  sous  d'au- 
tres rapports.  Toujours  douloureusement  affectée  des  coups 
qui  élaienl  portés  à  l'église  catholique  en  Portugal  et  en 
Espagne,  comme  l'attestait  l'allocution  prononcée  par  le  pape 
dans  le  consistoire  secret  du  i"  février,  à  l'occasion  de  l'anni- 
versuiredeson  exaltation,  la  cour  de  Rome,  en  revanche,  sem- 
blait avoir  lieu  d'être  satisfaite  de  l'état  de  ses  affaires  inté- 
rieures. Telle  était  même  la  confiance  qu'il  lui  inspirait, 
qu'elle  crut  pouvoir  revenir  celte  année  sur  une  concession 
faite  aux  légations  de  Bologne,  de  Ferrare,  de  Ravenne  et 
de  Forli ,  à  la  suite  des  troubles  politiques  de  i85i  ;  un  dé- 
cret du  3o  juin  déclara  que  l'administration  serait  rétablie 
sur  l'ancien  pied  dans  ces  provinces;  c'est-à-dire  qu'elle  se- 
rait retirée  des  mains  des  laïques  pour  être  de  nouveau  confiée 
à  des  prélats. 

D'un  auirecôlé,  lesaintSiége  s'élaitdécidéà suivre  l'exem- 
ple de  l'Autriche,  en  ce  qui  touchait  ses  prisonniers  politi- 
ques-, il  leur  proposa  le  choix  entre  la  déportation  au  Brésil 
et  l'accomplissrment  de  leur  peine  dans  les  forteresses  de 
l'étal.  Il  n'y  eut  que  les  condamnés  à  une  détention  perpé- 
tuelle ou  très-longue  qui  acceptèrent  cet  exil  éternel  à  l'autre 
bout  du  monde. 

Deux-Sicili;s. 

Après  trois  ans  d'une  union  qui  n'avait  encore  été  cou- 
ronnée d'aucun  fruit,  la  reine  dcNapIes  accoucha  le  16  jan- 
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vier,  d'un  enfant  auquel  furent  donnés  les  noms  de  Fran- 
çois^d'Assise-Marie-Léopold,  et  le  litre  de  prince  royal, 
comme  héritier  du  tnme. 

Indépendamment  des  commutations  de  peme  accordées 
aux  prisonniers,  et  des  sommes  d'argent  délivrées  aux  pau- 
vres à  l'occasion  de  l'heureuse  délivrance  de  la  re.ne,  e 
roi  rendit,  le  ,6,un décret  portnnt  qu'un-certam  nombre  de 
e  sujets  ;ui ,  àcause  des  événemen,  politiques  passes  ava.en 
émigré  à  différentes  époques  ou  avaient  été  exdes,  sera,ent 
autorisés  à  rentrer  dans  leur  patrie. 

Mais  la  joie  qui  avai  t  inspiré  ces  mesures ,  fut  bientôt  trou- 
blée par  une  catastrophe  aussi  "uelle qu'inattendue;  la  re,ne 
mourut  le  3.  janvier.  Fille  du  feu  ro,  de  Sarda.gne  \.etor 
Emmanuel,  Marie-Christine-Charlotte-Joséphme-Ehse  de 
Savoie  était  née  le  , .  novembre  ,8...  Son  corps,  apresavo.r 
été  exposé  dans  une  des  salles  du  palais  royal ,  fut  transporte 
le  8  février  au  soir,  à  l'église  de  Santa-Chiara,  ou  eurent  l.eu 
le  lendemain  les  funérailles  solennelles. 

La  famille  royale  de  Naples  eut  encore  a  s  affl.ger  d  une 
.rave  mésintelligenee  qui  éclata  entre  le  roi  et  son  frère  pti.ne 
le  prince  Charles  de  Capoue.  Ayant  vainement  essaye  d  obte- 
nir la  permission  d'épouser  une  jeune  et  belle  Irlanda.se 
dont.il  était  devenu  passionément  amoureu^t,  le  pnnce  prtt 
la  résolution  de  s'enfuir  avec  elle.  H  traversa  1  Ital.e,  lEs- 
na.-ne,  la  France,  et  arriva  vers  la  fin  d'avnl  a  Londres,  ou 
l  s'occupa  aussitôt  de  faire  consacrer  autheut.quement  son 

union  avec  la  femme  dont  il  était  épris. 

Ce  mariage  accompli  (x-ore^  la  Chronique,  2i  ma,),  le 

prince  de  Capoue  et  son  épouse  revinrent,  en  France ,  ou  pas 
Is  qu'à  son  premier  passage,  il  n'eut  de  rapports  avec  la 
ImiU  ■  royale,  et  ils  allèrent  demeurer  quelque  temps  a 
Marseille-,  ils  s'embarquèrent  ensuilepour  Malte  ety  fixèrent 

Lu"   sé,oùr,  fante  de  pouvoir  rentrer  dans  le  royaume  des 
Deux-Sieiles,  dont  l'accès  leur  était  désormais  .nterd.t. 
Bien  qu'on  pût  supposer  au  roi  de  Naples  1  intention  de 
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chercher  une  distraction  à  de  fâcheux  souvenirs,  et  ai.ssi  de 
recueillir  dans  les  pays  étrangers  d'utiles  renseignemens,  la 
suite  fit  voir  que  celait  surtout  des  projets  de  mariage  qui 
déterminèrent  ce  monarque  à  quitter  ses  états  le  in  mai,  pour 
entreprendre  un  voyage  dont  le  terme  n'était  pas  fixé.  Le  roi 
était  à  Rome  le  19  mai  dans  le  plus  strict  incognito  j  il  y  vit 
le  Saint-Père  et  visita  les  ateliers  de  plusieurs  artistes.  Il 
partit  le  li  pour  Florence,  où  il  entra  le  3i,  après  avoir 
passé  par  Modène.  Il  resta  une  quinzaine  de  jours  eu  Toscane 
et  prit  ensuite  le  chemin  de  l'Autriche.  Il  arriva  le  26  juin 
à  Schœnbrun  ,  toujours  accompagné  d'une  suite  peu  nom- 
breuse, dans  laquelle  on  remarquait  le  prince  de  Salerne, 
sou  oncle.  Le  roi  passa  un  mois  en  Autriche,  et  partit  de 
Vienne  le  27  juillet,  se  dirigeant  avec  ce  prince  vers  la 
France.  Il  était  le  5  août  à  Paris.  Dans  cette  capitale,  comme 
à  Vienne ,  il  visita  les  monumens ,  les  institutions,  les  grands 
établissemens  scientifiques,  industriels  ou  militaires,  s'oc- 
cupa de  passer  des  troupes  en  revue,  et  mit  toujours  un 
grand  empressement  à  s'informer  de  tout.  Il  resta  à  Neuilly, 
près  de  la  famille  royale  jusqu'au  24  août,  et  le  prince  de 
Salerne  jusqu'au  2  5.  Celui-ci  repartit  pour  Vienne.  Le  roi 
se  rendit  à  Toulon,  où  il  s'embarqua  le  3o  sur  un  bateau  à 
vapeur  de  la  marine  royale  de  INaples,  et  arriva  le  lendemain 
en  vue  de  sa  capitale.  Toutefois  il  ne  descendit  pas  à  terre 
avant  d'avoir  fait  une  quarantaine  de  trois  jours,  pour  exé- 
cuter ,  comme  tout  le  monde,  les  mesures  que  la  crainte  du 
choléra  avait  inspirées  au  gouvernement. 

Ici,  comme  ailleurs,  ces  mesures  furent  complètement 
inutiles.  Dès  le  mois  de  septembre,  l'épidémie^sévissaittout  le 
long  de  la  côte  de  l'Adriatique.  Son  apparition  sur  divers  points 
causa  des  désordres  d'autant  plus  irrémédiables  que  l'auto- 
rité ne  semblait.  p*s  se  douter  de  ses  devoirs  5  que  les  gar- 
des de  police  et  les  soldats  étaient  aussi  démoralisés  que  le 
peuple. 

Toutes  les  précautions    prises  ,    toutes  les    entraves  ap- 
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portées  h  la  circulation  des  personnes  et  des  choses,  n'empê- 
chèrent pas  la  maladie  de  se  déclarer  à  jNaples  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre.  La  crainte  y  fut  grande  d'abord  ;  car 
pour  celte  ville  comme  pour  le  reste  de  l'Italie,  peste  et  cho- 
iera étaient  synonymes.  D'ailleurs  les  mesures  que  l'au- 
toritéavait  ordonnées  étaient  bien  faites  pour  frapper  la  popu- 
lation de  terreur.  Dès  que  la  moindre  maladie ,  de  quelque 
nature  qu'elle  fût,  se  manifestait  dans  une  maison,  le  malade, 
sesparens,  les  amis  qui  l'avaient  approché,  étaient  mis  en 
quarantaine,  et  ses  meubles  séquesti  es.  Les  médecins  que  la 
commission  sanitaire  avait  chargés  de  visiter  les  cholériques  , 
étaient  tenus  de  se  réunir  et  de  résider  dans  un  local  désigné 
à  cet  elfet,  et  séparé  de  toutes  parts  des  autres  habitations. 
Si  quelqu'un  d'eux  était  appelé  pour  ce  service ,  une  voiture 
fermée  hermétiquement  et  entourée  de  gendarmes  qui  éloi- 
gnaient tous  les  passans  ,  le  conduisait  au  domicile  du  ma- 
lade, à  distance  duquel  il  se  tenait,  dûment  imprégné  et 
parfumé  de  vinaigre  et  de  camphre,  et  enveloppé  d'un  man- 
teau de  toile  cirée  avec  un  capuchon  garni  de  verres  pour  la 
vue.  Les  mêmes  précautions  ridicules  étaient  prises  pour  le 
retour  du  médecin,  qui  était  encore  une  fois  aspergé  de  vi- 
naigre, avant  de  rentrer  dans  la  maison  désignée  par  les  au- 
torités. Ceux  qui  étaient  chargés  <lu  transport  des  malades  , 
ou  de  l'enlèvement  des  morts,  étaient  revêtus  du  même  cos- 
tume. On  choisissait  pour  cette  opération  ,  des  galériens, 
qu'il  fallait  bientôt  transférer  eux-mêmes  à  l'hôpital. 

Ces  mesures  produisirent  ici  ce  qu'elles  avaient  produit 
partout  où  on  les  avait  adoptées,  un  grand  mécontentement  et 
une  vive  agitation.  Ainsi  disposés  ,  les  esprits  accueillirent 
facilement  des  bruits  d'empoisonnement,  et  plusieurs  quar- 
tiers de  la  capitale  se  mirent  presque  en  révolte.  Cette  fatale 
croyance  aux  empoisonnemens  amenr'a'«des  scènes  tragi- 
ques. Le  désordre  était  devenu  si  menaçant  qu'un  conseil 
extraordinaire  fut  tenu  le  21  octobre  pour  aviser  au  moyen 
de  l'apaiser.  Ce  conseil  fut  présidé  par  le  roi ,  qui  avait  rap- 
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porté  de  son  voyage  des  opinions  raisonnables  sur  Vé- 
pidémie  ;  aussi  insista-t-il  pour  que  l'on  renonçât  à  tous  les 
cordons,  à  toutes  les  ordonnances  rigoureuses.  Son  avis  pré- 
valut enfin. 

Le  roi  neVentint  pas  là  j  après  le  conseil  il  se  rendit  dans 
les  quartiers  où  la  fermentation  se  manifestait  avec  le  plus 
d'énergie,  s'efforça  de  calmer  le  peuple,  de  lui  inspirer  de 
la  confiance  par  son  exemple,  et  entra  ensuite  dans  plusieurs 
boutiques  de  boulanger  où  il  goûta  le  pain.  Il  entra  égale- 
ment dans  les  maisons  qui  renfermaient  des  malades  pour 
s'informer  de  leurs  besoins,  et  alla  visiter  l'hôpital  des  clio- 
lériques,  pour  se  convaincre  personnellement  qu'ils  rece- 
vaient tous  les  soins  nécessaires. 

Cette  conduite  fit  une  vive  impression  ;  la  foule  suivait 
partoutleroietle  saluait  de  bruyantes  acclamations.  A  partir 
de  ce  moment,  l'eifroi  qu'inspirait  le  fléau  commença  à  se 
dissiper,  bien  que  la  température,  en  devenant  plus  froide, 
semblât  lui  donner  une  nouvelle  activité.  Des  quartiers  ha- 
bités par  les  classes  les  plus  pauvres,  il  s'étendit  graduelle- 
ment à  ceux  de  la  richesse  et  de  l'élégance.  Bientôt ,  les 
hôpitaux  étant  encombrés,  il  fallut  nommer  une  commission 
pour  porter  des  secours  à  domicile. 

Cependant  de  sinistres  rumeurs  n'avaient  pas  cessé  d'avoir 
cours  ;  elles  s'accrurent  à  tel  point  et  eurent  de  si  fâcheux 
résultats  que  le  préfet  de  police  rendit,  dans  les  premiers 
jours  de  novembre,  une  ordonnance  sévère  contre  les  fau- 
teurs de  troubles  excités  sous  le  faux  prétexte  d'empoison- 
nement, et  démentit  tous  les  bruits  répandus  à  ce  sujet.  Au 
moment  même,  lesruesdeNaples,  qui  étaient  fort  agitées,  qui 
avaient  même  une  physionomie  d'émeute,  devinrent  silen- 
cieuses ;  les  alarmistes  de  bonnefoi  comme  les  autres  se  lurent, 
et  le  peuple  revint  subitement  à  ses  habitudes  de  paix  et  de 
soumission. 

Ce  qui  avait  contribué  à  éveiller  la  sollicitude  de  l'autorité 
en  cette  occasion ,  c'est  que  d'autres  bruits  d'une  nature  po- 
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litique,  avaient  été  propagés  pour  agiter  les  masses  ;  on 
était  allé  jusqu'à  dire  que  les  empoisonneurs  avaient  été 
payés  par  le  prince  Charles,  qui  s'ennuyait  à  Malte,  et  qui 
aurait  volontiers  profité  des  désordres  pour  rentrer  dans  le 
royaume.  On  avait  surtout  parlé  de  proclamations  par  les- 
quelles ce  prince  promettait  une  constitution  aux  Siciliens, 
s'ils  voulaient  secouer  le  joug  de  JNaples  et  l'accepter  pour 
roi.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  proclamations ,  et  quels  que 
fussent  les  élémens  de  révolution  que  renfermait  le  pays,  les 
dispositions  des  liabitans  envers  le  prince  Charles  n'étaient 
pas  telles  que  le  gouvernement  dût  en  concevoir  la  moindre 
inquiétude  ;  néanmoins  il  ne  s'endormait  pas  et  tenait  sous 
sa  main  des  forces  imposantes. 

Naples  ,  en  proie  à  la  désolation  ,  était  d'ailleurs  peu  dis- 
posée à  s'insurger  5  à  chaque  instant  le  tintement  des  cloches 
funèbres  annonçait  que  le  viatique  était  porté  à  un  agoni- 
sant, et  l'on  entendait  les  hommes  chargés  d'enlever  les  cada- 
vres répéter  sans  cesse  d'une  voix  sépulcrale  :  «  Si  vous  avez 
des  morts  chez  vous ,  éclairez  vos  fenêtres.  »  Enfin  après 
deux  mois  de  ravages,  le  choléra  entra  rapidement  en  décrois- 
sance -,  il  avait  atteint,  depuis  le  2  octobre  jusqu'au  6  dé- 
cembre, 8)83 1  individus,  dont 4,777  étaient  morts.  Toutes 
les  classes  de  la  société  lui  avaient  payé  un  large  tribut  ^  il 
avait  frappé  plusieurs  personnages  de  grande  distinction, 
et  neuf  médecins  avaient  succombé. 

Le  fléau  n'était  pas  encore  entièrement  disparu,  que  déjà 
les  Napolitains  célébraient  les  fêtes  de  Noël  avec  leur  vivacité 
habituelle,  et  se  préparaient  gaiement  pour  celles  qui  allaient 
êlre  données  en  l'honneur  de  leur  nouvelle  reine. 

En  effet,  toute  incertitude  avait  cessé  quant  ausecond  ma- 
riage du  roi.  Entre  une  lîlle  du  duc  de  Modène,  une  prin- 
cesse française  et  une  archiduchesse  d'Autriche  que  le  bruit 
public  avait  tour  à  tour  désignées  comme  devant  occuper  le 
trône  de  Naples,  c'est  à  la  dernière  que  Ferdinand  II  ac- 
corda la  préférence.    Le  3i  oclobi'c,    le  prince  de   Salerne 
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demanda  solennellement,  au  nom  du  roi  des  Deux-Siciles, 
la  main  de  l'archiduchesse  Thérèse,  fille  de  l'archiduc 
Charles,  oncle  de  l'empereur  i^ëgnant  5  et  celui-ci  donna  son 
cousenlement  à  cette  union.  La  jeune  archiduchesse  quitta 
Vienne  vers  la  fin  de  l'année,  tandis  que,  de  leur  côté,  le  roi 
et  la  cour  deNaples  se  disposaient  à  se  mettre  en  route  pour 
aller  à  sa  rencontre. 
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CHAPITRE  YII. 

Espagne.  Troubles  à  Barcelone.  —  Massacre  de  prisonniers.  —  Insurrection 
au  nom  de  la  constitution  de  dS12.  —  Débats  à  ce  snjet  dans  la  Cbanibre 
des  procérès.  —  Loi  électorale.  —  Dissolution  de  la  Chambre  des  procti- 
radorés.  —  Opérations  militaires  en  Navarre.  —  Coopération  de  la  marine 
anglaise.  —  Exécutions  de  |)risonniers.  —  Troubles  à  Valence  et  à  Sar- 
ragosse.  —  Décret  qui  met  les  biens  nationaux  en  vente.  —  Décret  relatif 
à  la  dette  non  encore  consolidée.  —  Décret  qui  autorise  le  rachat  de  toutes 
les  redevances  appartenant  aux  anciennes  communautés  religieuses.  — 
Décret  qui  supprime  tous  les  couvens.  —  Elections.  —  Négociations  mi- 
nistérielles.-—  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  de  la  couronne.  — • 
Composition  du  bureau  de  la  Chambre  des  procuradorès,  —  Adresse  de  cette 
Chambre.  —  Duel  de  M.  Mendizabal  et  de  M.  Istm-itz.  —  Adresse  de  la 
Chambre  des  procérès.  —  Nomination  de  plusieurs  ministres.  —  Détails 
divers.  — Révolution  ministérielle.  —  Opposition  de  la  Chambre  des  pro- 
curadorès au  nouveau  ministère.  — Dissolution  de  cette  Chambre.  —  Décret 
relatif  aux  élections. 

Tandis  que  les  deux  Chambres  retentissaient,  dans  la 
discussion  du  vote  de  confiance  ,  de  phrases  pompeuses  sur 
la  soumission  des  juntes ,  sur  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  sur  la  réconciliation  des  esprits,  une  des  plus 
horribles  tragédies  qui  eussent  encore  souillé  la  guerre  ci- 
vile ,  en  Espagne,  allait  s'accomplir  à  Baixelone.  Une  sourde 
fermentation  qui  régnait  déjà  depuis  quelques  jours  dans 
cette  ville,  prit  un  nouveau  degré  d'intensité  à  la  nouvelle 
que,  sur  plusieurs  points  de  la  Catalogne,  de  nombreux  pri- 
sonniers avaient  été  fusillés  par  les  carlistes.  Pendant  la  soi- 
rée du  3  janvier,  quelques  groupes  se  formèrent,  à  cette  fin, 
disait-on,  de  réclamer  le  châtiment  prompt  et  exemplaire 
des  factieux  détenus  dans  les  dilïerens  châteaux  forts  de  la 
ville..  Cependant,  les  groupes  se  dispersèrent  d'eux-mêmes  et 
sans  avoir  agi.  Le  lendemain  4  ?  on  apprit  que  quelques  chefs 
carlistes  s'étaient  évadés  de  prison;  le  peuple  murmurait 


ESPAGNE.  395 

hautement.  Une  décision  du  conseil  de  guerre,  qui  s'était 
tenu  dans  la  journée,   vint  porter  au  comble  l'exaspération 
publique.  Ce  conseil  s'était  contenté  de  condamner  à  quel- 
ques années   de  déportation  des  carlistes  convaincus  d'avoir 
commis   des  actes   d'atrocité,  d'avoir  crevé  les   yeux   à  des 
femmes.  A  peine  la  sentence  fut  connue  ,  que  des  bandes  ar- 
mées se  mirent  à  parcourir  les  différens  quartiers  de  la  ville, 
en  criant  :  «  Mort  aux  carlistes  !d  Ces  hommes  appartenaient 
presque  tous  au   12^   bataillon  de   la  garde   nationale,   dit 
le  bataillon   des  blouses.    Bientôt  la  nuit   arriva  -,   les  ras- 
semblemens  devinrent  de  plus  en  plus  menaçans;  on  battit 
la  générale  ;  les  troupes  se  réunirent  à  la  hâte  et  se  portèrent 
sur  les  points  où  les  groupes  étaient  plus  nombreux.  En  ce 
moment,  le  peuple  assiégeait  l'hôtel  de  la  capitainerie   gé- 
nérale, et  il  demandait  à  grands  cris  que  l'on  fusillât  tous 
les  prisonniers  carlistes.  Espérant  calmer  cette  multitude  en 
fureur  ,  le  général  Alvarez,  qui  commandait  en  l'absence  de 
Mina,  promit  l'exécution  pour  le  lendemain.  «  A  l'instant 
même,  »  répliquèrent  des  milliers  de  voix.  Le  général  re- 
fusa. Alors  un  cri  de  guerre  s'échappa  du  sein  de  cette  masse 
d'hommes  armés  :  «  Allons  donner  l'assaut  à  la  citadelle  !» 
Comme  le  pont-levis  avait  été  levé,  on  apporta  des  échelles 
qui  furent  disposées  dans  les  fossés  5   les  assaillans  ,  éclairés 
par  des  torches  ,  parvinrent  sans  peine  à  escalader   la  cita- 
delle, dont  la  garnison  ne  mit  aucun  obstacle  à  leurs  efforts, 
et  ils  se  ruèrent  vers  les  cachots. 

Le  colonel  O'Donnell ,  pris  à  TafFaire  d'Olot  (voyez  i855 
page  628)  est  le  premier  qui  tombe  sous  le  fer  de  ces  force- 
nés. On  le  lance  du  haut  des  remparts ,  à  la  populace  ,  qui 
se  jette  avec  des  hurlemens  de  rage  et  de  joie  sur  cette  proie 
sanglante.  Une  corde  est  attachée  aux  pieds  du  cadavre, 
et,  après  l'avoir  traîné  dans  toutes  les  rues,  on  brûle  ces  restes 
horriblement  mutilés,  sur  la  même  place  où  avait  été  brûlé 
le  général  Bassa  (voyez  i855,  page  56i).  En  même  temps 
d'épouvantables  scènes  de  meurtre  et  de  désolation  se  pas- 
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saicnt  dans  les  prisons  de  la  citadelle,  où  l'on  fusillait  de 
malheureux  prisonniers  sans  défense.  Aux  cris  de  détresse 
des  victimes,  aux  vociférations  des  assassins,  se  mêlaient 
les  hurlemens  du  peuple  au  dehors ,  cjui  répondait  par  un 
houra  à  chaque  nouveau  coup  de  fusil.  Le  pont-levis  ayant 
été  abaissé,  la  multitude,  maîtresse  absolue  de  la  citadelle, 
y  poursuivit  avec  acharnement  celte  œuvre  de  destruction. 
Des  malades  mêmes  reçurent  la  mort  sur  leurs  lits  de  dou- 
leurs. Ainsi  périrent  cent  vingt  prisonniers  environ.  Le 
massacre,  qui  avait  commencé  vers  huit  heures  du  soir ,  du- 
rait encore  à  minuit.  La  garde  nationale  et  la  troupe  de 
ligne,  sous  les  armes,  stationnaient  tranquillement  sur  di- 
vers points ,  sans  faire  la  moindre  démonstration  pour  ar- 
rêter le  torrent  populaire. 

De  cette  sanglante  émeute,  Barcelone  faillit  passer  à  une 
révolution.  Le  5 ,  à  sept  heures  du  soir,  la  pierre  de  la 
constitution  fut  solennellement  inaugurée  sur  la  place  du 
palais  ,  au  bruit  des  vivats  et  des  coups  de  fusil.  La  garde 
nationale  vint  se  ranger  sur  cette  place  ;  mais  elle  n'était  pas 
animée  d'un  sentiment  unanime.  Pendant  que  quelques  ba- 
taillons faisaient ,  à  la  clarté  des  torch  es  ,  des  évolutions  au- 
tour du  monument  improvisé,  la  cavalerie  semblait  disposée 
à  prêter  main  forte  à  l'autorité.  On  avait  dit,  d'un  côté,  au 
général  Alvarez  que  toute  résistance  était  inutile,  que  la  garde 
nationale  en  masse  était  décidée  à  proclamer  la  constitution, 
et  de  l'autre,  qu'il  n'y  avait  que  quelques  anarchistes  qui  la 
demandaient  5  ce  général  descendit  sur  la  place  pour  s'as- 
fcurer  du  véritable  état  des  choses.  S'étant  en  effet  convaincu 
qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  la  proclamation  de  la 
constitution  fût  décidément  dans  les  vœux  de  l'opinion  gé- 
nérale, il  ordonna  à  ceux  des  gardes  nationaux  qui  étaient 
pour  le  gouvernement  de  se  ranger  de  son  côté.  Cet  ordre 
donné  avec  énergie  produisit  une  vive  impression.  Toute  la 
garde  nationale  à  cheval  y  obtempéra  à  l'instant  même  ,  et  les 
deux  tiers  des  bataillons  suivirent  ce  mouvement.  Cependant, 
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on  éteignait  les  flambeaux  qui  illuminaientla  pierre  delà  cons- 
luiion-,  cette  pierre  elle-même  était  descendue  de  son  pié- 
destal. Quelques  mutius  armés  tenaient  encore  et  faisaient 
mine  de  vouloir  résister.  Le  général  Alvarez  s'avança  vers 
eux,  à  la  tèle  d'un  escadron  et  d'un  bataillon  de  la  garde 
nationale,  fit  cliarger  les  armes  et  mettre  en  joue  ,  en  criant 
avec  force  :  «  Que  ceux  qui  sont  pour  la  constitution  ,  se  dé- 
clarent. «Aucune  voix  ne  s'étant  élevée,  l'ordre  fut  donné  à 
la  cavalerie  de  balayer'la  place  et  ses  avenues.  Le  peuple  se 
dispersa,  les  bataillons,  qui  n'avaient  pas  osé  se  prononcer 
pour  la  constitution,  commencèrent  à  défiler,  et  chacun 
regagna  ses  foyers. 

Le  lendemain  parurent  des  proclamations  émanant  de  la 
municipalité  et  de  la  capitainerie  générale,  pour  féliciter  la 
garde  nationale  de  sa  sagesse,  de  sa  prudence  et  de  son  pa- 
triotisme; recommander  la  fidélité  à  la  reine,  déclarer  .«uh- 
versif  tout  cri  proféré  contre  le  système  du  gouvernement, 
autoriser  à  dissoudre  tous  les  ras.semblemens  par  la  force, 
et  annoncer  qu'une  commission  militaire  jugerait  les  contre- 
venans.  On  procéda  immédiatement  à  de  nombreuses  ar- 
restations; les  chefs  du  mouvement  insurrectionnel  furent 
mis  à  bord  d'un  vaisseau  et  déportés. 

Instruit  de  ce  qui  se  passait  à  Barcelone,  le  général 
Mina  y  revint  en  toute  hâte  le  6  au  soir,  et  publia  aussi 
une  proclamation,  dans  laquelle  il  disait:  ^i  Isabelle  II  ^ 
liberté,  ordre  public!  telle  est  ma  devise.  Loin  d'ici  qui- 
conque proposerait  d'autres  principes-,  leur  refuge  doit  être 
parmi  ces  hordes  d'assassins  qui  invoquent  d'autres  noms 
et  qui  veulent  que  la  loi  sévisse  contre  eux.  »  Mina  ne  se 
borna  pas  à  cette  désapprobation  énergique  des  partisans  de 
la  constitution;  il  désigna  le  î2®  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale, dit  des  blouses ,  pour  faire  partie  d'une  expédition 
qui  allait  être  envoyée  contre  les  carlistes,  et  décréta  que 
tout  individu  de  ce  bataillon  que  l'on  trouverait  en  ville  , 
après  le  départ  de  ce  corps ,  serait  passé  par  les  armes. 
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Lorsque  la  nouvelle  de  ces  troubles  fut  transmise  aux 
corlès,  une  proposition  fut  faite  par  quelques  membres 
de  la  Chambre  des  procércs,  d'adresser  à  la  reine  une  pé- 
tition dans  laquelle  les  procërès  auraient  dit  que,  cédant 
au  senlitiiont  d'une  douleur  et  d'un  chagrin  profonds  ,  ils 
venaient  aux  pieds  du  trône  de  S.  M.  pour  obtenir  que 
son  gouvernement  fît  une  communication  à  la  Chambre  sur 
les  déplorabh  s  événemcns  de  Barcelone,  et  pour  oOrir 
à  S.  M.  leur  coopération  ,  si  elle  était  jugée  nécessaire  à  la 
défense  des  lois  et  de  l'ordre  public.  M.  Mendizabal ,  pré- 
sident du  conseil,  déclara  que  le  gouvernement  et  la  partie 
raisonnable  du  peuple  espagnol  avaient  été  affectés  de  la 
même  manière  que  la  Chambre  des  procérès  par  les  ëvéne- 
mens  de  Barcelone,  que  toutes  les  mesures  avaient  été  prises 
pour  éviter  la  répétition  d'événemens  aussi  scandaleux,  que 
d'ailleurs  le  temps  n'était  pas  venu  de  donner  les  explications , 
de  communiquer  les  renseignemens  demandés,  et  que  le  gou- 
vernement croyait  n'avoir  pas  besoin  en  ce  moment  de  la 
coopération  offerte  par  la  Chambre.  La  proposition  fut  retirée. 
La  discussion  de  la  loi  électorale,  dans  la  Chambre  des 
procuradorès ,  mettait  le  ministère  aux  prises  avec  déplus 
sérieuses  difficultés.  D'après  le  projet  de  loi  tel  qu'il  l'avait 
présentéàceiteChambre,  seraient  électeurs  tous  les  Espagnols 
âgés  de  ving-cinq  ans  qui  feraient  partie  des  plus  imposés 
de  la  province,  qui  exerceraient  certaines  professions  ou 
fonctions  libérales,  qui  jouiraient  d'un  certain  iraitementde 
retraite,  et  enfin  les  officiers  de  la  garde  nationale  à  partir 
du  grade  decapitaîne.  Il  y  aurait  un  député  par  5o,ooo  âmes. 
Les  conditions  d'éligibilité  à  la  députaiion  étaient  fixées  comme 
il  suit  :  être  espagnol,  libre  et  d'étAt  séculier^  être  âgé  de 
■yingt-cinq  ans  5  posséder  un  revenu  de  6000  réaux  (  1 5oo  fr.), 
ou  un  capital  de  240,000  réaux,  ou  vivre  d'une  manière  in- 
.  dépendante  et  honorable  par  l'exercice  d'une  profession  li- 
bérale ,  ou  recevoir  du  trésor  royal  un  traitement  de  retraite 
ou  d'activité  de  14,000  réaux.  Les  fonctions  de  député  aux 
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Cortès  seraient  gratuites  et  volontaires  ;  tout  député  à  qui  le 
gouvernement  aurait  conféré  un  emploi  salarié  par  l'état ,  se- 
rait soumis  à  la  réélection. 

La  commission  cliargée  par  le  ministre  de  rédiger  ce  pro- 
jet de  loi,  n'avait  pu  s  entendre  sur  le  mode  de  l'élection. 
Trois  commissaires  s'étaient  prononcés  pour  l'élection  di- 
recte j  les.  deux  autres 'commissaires  voulaient  l'élection  in- 
directe à  trois  degrés.  La  commission  à  l'examen  de  laquelle 
le  projet  fut  renvoyé  par  la  Chambre,  admit  un  système 
mixte  qui  renfermait  un  mélange  de  l'élection  directe,  de 
l'élection  indirecte  et  de  l'élection  par  concession  ;  il  com- 
posait la  masse  électorale  des  i6o  plus  fort  contribuables  par 
distiict,  d'électeurs  délégués  et  des  capacités.  L'opposition 
avait  aussi  son  système  que  nous  verrons  se  produire  dans  le 
cours  de  la  discussion. 

Elle  commença  ,  le  8  janvier.  Dès  l'ouverture  de  cette 
sc'ance  ,  le  ministre  de  l'intérieur  se  leva  pour  déclarer  à  la 
Chambre  que  le  gouvernement  ne  faisait  pas  de  la  loi  élec- 
torale une  question  de  cabinet  :  il  croyait,  quant  à  pré- 
sent, devoir  soutenir  sou  système  ;  mais  il  se  réservait  de 
se  rallier  à  tout  amendement  qui  lui  semblerait  préférable. 

Parmi  ceux  qui  combattirent  le  projet  ministériel  et  le 
travail  de  la  commission,  se  distinguèrent  MM.  Martinez  de 
laPtOsa,  de  Toréno  et  les  principaux  orateurs  de  leur  opi- 
nion. Leur  plan  consistait  à  poser  lui  cens  fixe  au  lieu  de 
prendre  les  plus  imposés-,  à  exclure  les  capacités;  à  faire 
nommer  un  député  par  chaque  district  électoral,  tandis  que 
le  projet  faisait  nommer  les  députés  par  province;  à  exiger 
comme  condition  de  l'éligibilité  l'âge  de  trente  ans,  un  re- 
venu de  12,000  réaux  et  l'indigénat  local  ou  la  résidence, 
au  lieu  de  vingt-cinq  ans ,  6000  réaux  de  revenu  et  l'indi- 
génat espagnol  que  proposait  le  gouvernement. 

L'opposition  obtint  un  premier  triomphe,  dans  la  séance 
du  14,  en  faisant  rejeter  à  la  majorité  de  97  voix  contre  42» 
malgré  les  argumens  et  les  efforts  multipliés  de  MM.  Galiano 
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et  Arguellès,  appuyés  parMM.Lopcz  ei(leLasNavas,rarlîcle 
du  projet  de  la  commission  qui  établissait  l'clection  indirecte 
ou  à  deux  degrés,  concurremment  avec  Télection  directe.  Aus- 
sitôtque  le  résultat  du  vote  fut  connu,  M.  Arguellès  se  leva  et 
déclara  avec  vivacité  que,  la  Chambre  ayant  rejeté  l'article  le 
plus  essentiel  de  ceux  dont  se  composait  le  projet  de  la  com- 
mission, celle-ci  renonçait  à  défendre  son  travail.  Une  fouie 
de  membres  du  parti  de  Tancien  ministère  demandèrent  la 
parole  contre  cette  brusque  résolution  de  la  commission. 
Dt^jà  des  interpellations  bruyantes  étaient  échangées,  et  la 
discussion  prenait  un  caractère  d'aigreur  et  de  person- 
nalité qui  pouvait  dégénérer  en  un  désordre  plus  grave, 
lorsque  M.  Isturitz,  usant  de  sa  prérogative  de  président, 
jugea  à  propos  de  lever  la  séance. 

Le  ministère,  qui  jusqu'alors  avait  gardé  une  stricte  neu- 
tralité ,  adopta  ouvertement  le  projet  de  la  commission,  qu'il 
décida  à  continuer  de  le  soutenir;  et  dans  la  séance  du 
i5,  le  débat  s'engagea  sur  la  question  du  cens  électoral.  Celte 
fois,  ce  fut  sans  succès  que  l'opposition  chercha  à  faire  pré- 
valoir le  cens  fixe;  la  Chambre  adopta  l'article  de  la  commis- 
sion qui  conférait  le  droit  électoral  aux  i6o  plus  fort  impo- 
sés de  chaque  district.  Mais  dans  la  séance  du  18,  l'admis- 
sion des  capacités  fut  combattue  avec  force  parMM.  Belda  et 
Perpina, et,  malgré  tous  les  efforts  du  ministère,  l'article  G, 
qui  la  consacrait,  fut  rejeté  à  une  majorité  de  16  voix  (  79 
contre  63).  L'opposition  demandait,  comme  condition  sine 
quâ  non  de  cette  admission ,  le  paiement  d'un  cens  quel- 
conque. Ce  moyen  terme  fut  formulé  dans  un  amendement 
qui  astreignait  au  cens  de  100  réaux  les  capacités  des  villes 
de  10,000  âmes  et  au  dessous,  et  au  cens  de  200  réaux,  dans  les 
villes  au  dessus  de  cette  population.  Enfin,  dans  la  séance 
du  24,  la  majorité,  toujours  dirigée  par  MM.  de  Toreno  et 
Martinez  de  laRosa,  substitua  l'élection  par  districts  à  l'élec- 
lion  par  provinces. 

Des  nombreux  échecs  que  le  ministère  avait  essuyés  dans 
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la  discussion  delà  loi  électorale,  celui-ci  était  le  plus  signalé, 
car  le  président  du  conseil  avait  déclaré  qu'il  serait  impos- 
sible au  gouvernement  de  satisfaire  les  vœux  de  la  nation  et 
de  convoquer promptenient  les  prochaines  certes,  si  le  mode 
d'élection  par  province  n'était  pas  adopté.  En  effet,  pour  agir 
suivant  le  svstème  contraire,  il  faudrait  diviser  chaque  pro- 
vince en  districts,  et  désigner  les  chefs-liens;  opération  dif- 
ficile et  longue,  en  Tabsence  de  données  statistiques  suffisan- 
ces ,  et  dont  le  résulta.!  serait  d'ajourner  pour  plusieurs  mois 
la  convocation  des  prochaines  corlès,  et  de  mettre  l'ordre 
public  en  danger  par  suite  des  rivalités  des  populations  qui 
solliciteraient,  chacune  pour  elle,  le  chef-lieu  du  district. 
La  majorité  ne  s'étant  pas  rendue  à  ces  argumens,  le  minis- 
tère jugea  qu'il  devait  se  retirer  ou  que  la  Chambre  devait 
être  dissoute. 

M.  Mendizabal  offrit  sa  démission  :  non  seulement  elle  ne 
futpas  acceptée  par  la  reine,  mais  encore,  à  peine  cette  réso- 
lution du  président  du  conseil  fut-elle  connue,  que  la  mu- 
nicipalité et  le  commerce  de  Madrid  se  hâtèrent  de  signer  des 
adresses  pour  réclamer  le  maintien  du  ministère.  Appuyé 
de  ces  marques  de  sympathie  et  du  vote  de  conGance,  IVI.  Men- 
dizabal n'hésita  plus  entre  les  deux  partis  qu'il  avait  à  pren- 
dre ;  le  l'j  janvier,  le  décret  de  dissolution,  qui  avait  été  signé 
la  veille,  fut  communiqué  aux  deux  Chambres.  C'est  au  mi- 
lieu des  cris  de  vive  la  Reine!  vive  Mendizaball  prononcés 
avec  beaucoup  d'énergie,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  par  une 
foule  considérable ,  que  le  premier  ministre  donna  lecture 
du  décret  à  la  Chambre  des  procuradorès ,  et  §a  conduite  fut 
l'objet  des  éloges  de  toute  la  presse. 

En  même  temps  parut  un  second  décret  qui  convoquait  les 
cortès  générales  du  royaume  à  Madrid  pour  le  22  mars  sui- 
vant. Il  serait  procédé  à  l'élection  des  nouveaux  procuradorès, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  royal  du  20  mars 
l834;  c'est-à-dire  qu'elle  aurait  lieu  à  deux  degrés. 

Cependant  l'insurrection  carliste  en  était  à  sa  troisième 
Ann,  hist.  pour  i836.  26 
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année,  et  à  chaque  nouvelle  campagne,  on  la  retrouvait 
plus  vivace,  plus  aguerrie,  plus  forte,  mieux  fournie  de 
munitions ,  de  chevaux  et  de  canons.  Des  bandes  nom- 
hreuses,  opiniâtres,  toujours  poursuivies  et  rarement  at- 
teintes, infestaient  la  Catalogne,  le  bas  Aragon,  le  nord 
de  Valence,  la  Manche,  une  partie  de  la  vieille  Castille, 
de  la  Galice  et  presque  les  Asturies.  Tandis  que  ces  bandes, 
disséminées  sur  une  vaste  étendue  de  pays,  entraînaient 
à  une  incessante  et  vaine  poursuite  la  moitié  des  forces  de 
l'Espagne,  l'insurrection  de  Navarre  présentait  une  masse 
agglomérée  de  36,ooo  hommes,  une  véritable  armée,  régu- 
lièrement organisée  par  divisions  et  par  brigades  ,  opérant 
avec  entente  de  la  guerre,  mettant  tout  à  la  fois  en  oeuvre 
les  principes  de  la  stratégie  et  la  pratique  audacieuse  des 
guérillas,  tenant  en  échec,  depuis  dix  mois,  60,000 hommes 
de  troupes  de  ligne  appuyés  sur  quatre  grandes  places  fortes, 
sur  une  douzaine  d'autres  points  fortifiés  et  sur  la  barrière 
d'un  grand  fleuve. 

Don  Carlos  continuait  sans  empêchement  de  rester  avec  sa 
cour  dans  la  petite  ville  d'Onale,  siège  d.es  administrations, 
des  ministères ,  dépôt  du  grand  parc  d'artillerie  de  l'insur- 
rection, et  située  au  centre  même  du  territoire  occupé  par  les 
carlistes.  Ce  territoire,  d'une  trentaine  de  lieues  en  tous  sens, 
était  compris  entre  les  Pyrénées,  l'Arga  ,  l'Ebre,  l'Océan, 
et  s'étendait  à  l'ouest  jusqu'à  la  ville  d'Orduna.  Il  est  tra- 
versé par  un  grand  chaînon  des  Pyrénées  dont  les  contre- 
forts se  ramifiant  à  peu  près  en  étoile  dans  toutes  les  direc- 
tions ,  forment  des  vallées  qui  aboutissent  vers  la  plaine  de 
Vittoria,  vers  la  campagne  de  Pamptlune,  vers  l'Arga  et 
l'Ebre,  vers  Saint-Sébastien  et  Bilbao.  Ainsi  tout  ce  pays  est 
comme  une  immense  forteresse  naturelle  d'où  les  carlistes 
pouvaient  descendre  à  l'improviste  pour  accomplir  quelque 
hardi  coup  de  main,  ou  se  porter  en  masse,  parla  ligne  la 
plus  courte,  du  centre  à  la  circonférence 5  tandis  que  les  sol- 
dats de  la  reine  étaient  astreints  à  de  longs  et  faligans  cir- 


*       ESPAGNE.  4o3 

cuits,  à  des  niarclies  interuiiuaLlcs  qui  les  dégoûtaient,  les 
épuisaient ,  et  les  détruisaient  peu  à  peu  sans  combat. 

Trois  campagnes  désastreuses  ayant  démontré  l'impos- 
sibilité de  vaincre  l'insurrection  sur  sou  terrain ,  on  avait 
pris  Je  parti  de  la  réduire  par  un  blocus.  Cette  nécessité,  on 
l'avait  érigée  en  système.  Tel  était  le  nouveau  plan  que  l'on 
suivait  depuis  quelques  mois ,  plan  discuté  et  arrêté  à 
Madrid. 

Le  général  Cordova  ne  cessait  de  manoeuvrer  dans  ce  but; 
mais  une  inconcevable  fatalité  faisait  toujours  avorter  ses 
meilleures  combinaisons.  Le  i6  janvier,  ayant  réuni  plus  de 
20,000  hommes  à  ^itloria,  il  tenta  une  grande  opération 
qui  consistait  à  entamer  la  position  centrale  des  carlistes,  en 
s'emparant  de  Guebara,  de  Salinas  et  de  Villaiéal  d'Alava, 
villages  situés  dans  un  rayon  de  trois  lieues,  sur  la  chaîne 
d'Arlaban.  La  triple  attaque  devait  être  exécutée  par  le  gé- 
néral Evans  sur  la  droite,  par  le  général  Bernelleet  la  lé- 
gion d'Alger  sur  le  centre ,  et  par  le  général  Espartero  sur  la 
gauche.  Par  l'occupation  de  Guebara  ,  on  prenait  une  clef 
de  la  Borunda  ;  par  l'occupation  de  Salinas ,  on  menaçait  di- 
rectement Onate,  et  par  celle  de  \illaréal  on  coupait  aux 
carlistes  leur  communication  la  plus  courte  avec  la  Biscaye. 
Le  blocus  allait  gagner  trois  lieues  de  terrain,  et  trois  po- 
sitions importantes.  Voilà  tout  au  moins  ce  qu'on  espérait  au 
quartier-général,  où  se  trouvait  alors  le  comte  d'Almodovar , 
ministre  de  la  guerre,  avec  lequel  on  avait  concerté  le  plan 
d'attaque.  Comme  il  y  avait  six  mois  qu'une  opération  aussi 
grave  n'avait  été  entreprise,  on  y  mit  beaucoup  d'apparat. 
Le  général  en  chef  et  le  ministre  adressèient  chacun  à  l'ar- 
mée une  proclamation  emphatique  et  pompeuse. 

En  résultat,  ce  projet  échoua  complètement.  L'attaque  du 
centre  avait  seule  réussi ,  et  par  elle  on  s'était  emparé  d'une 
des  crêtes  de  l'Arlaban;  mais  les  carlistes,  pour  qui  la  con- 
servation de  ce  premier  chaînon  de  leurs  montagnes  était 
d'une  importance  majeure,  attaquèrent  à  leur  tour  les  mêmes 
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positions,  et  les  reprirent,  le  lendemain,  à  la  baïonnette.  II 

fallut  rnsuite  ramener  l'armce  de  la  reine  dans  Vitlona. 

Après  cette  infructueuse  tentative,  le  général  en  chef  alla 
à  Pampolune,  parle  circuit  de  Logrono,  suivant  l'habitude, 
emmenant  avec  lui  la  légion  d'Alger,  U  garde  royale  et  ses 
meilleures  troupes  pour  soulever  les  vallées  du  nord  en  fa- 
veur de  la  reine,  les  armer,  y  installer  des  cantoimemens 
de  troupes  de  ligne,  et  fortifier  quelques  positions  choisies. 
Mais  bientôt  il  se  trouva  confiné  avec  ses  forces  dans  les  val- 
lées supérieures,  par  la  masse  des  neiges  qui  obstruaient  tous 
les  passages  et  rendaient  les  opérations  impossibles ^  il  resta 
ainsi  paralysé  pendant  une  quinzaine  de  jours. 

Le  général  en  chef  carliste  mil  ce  temps  à  profit  pour  faire 
le  siège  deBalmaceda,  de  MercadiUo  et  de  Plencia,  du  côté 
d'Orduna  et  de  Bilbao  :  il  battit  en  brèche  et  réduisit  suc- 
cessivement à  capituler  ces  trois  petites  places,  qui  laissèrent 
entre  ses  mains  sept  à  huit  cents  prisonniers,  un  millier  de 
fusils,  une  certaine  quantité  de  munitions  de  guerre  et  une 
quinzaine  de  pièces  de  canon  de  divers  calibres.  Les  garni- 
sons, celle  de  Plencia  surtout,  s'étaient  pourtant  défendues 
avec  acharnement  -,  les  femmes  des  gardes  nationaux  avaient 
combattu  près  de  leurs  maris.  Ces  garnisons  ne  s'étaient  ren- 
dues que  sur  les  décombres  de  leurs  murailles,  et  le  colonel 
Castagnon,  gouverneur  de  Plencia,  furieux  de  n'être  pas  se- 
couru et  frémissant  de  tomber  au  pouvoir  des  carlistes,  s'é- 
tait poignardé. 

Depuis  long-temps  les  constitutionnels  n'avaient  éprouvé 
de  semblables  désastres.  Ces  trois  forteresses  avaient  été, 
pour  ainsi  dire,  assiégées  à  la  vue  des  divisions  de  Cor- 
dova,  qui  n'en  étaient  qu'à  six  ou  huit  heures  de  marche. 
Cordova  avait  laissé  le  général  Evans  à  Vittoria  avec 
1 5, 000  hommes 5  le  général  Espartero  à  PuenteLarra  et 
à  Espejo  avec  8,ooo,  devant  lier  ses  mouvemens  à  ceux  du 
îïénéral  Espelela,  qui  gardait  l'extrême  gauche,  dans  la  di- 
rection même  de  Balmaceda,  avec  un  corps  de  réserve  de 
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10,000  hommes.  Et  cependant  les  carlistes  avaient  pu  faire 
successivement  trois  sièges»  loin  de  leurs  contonnemens  ha- 
bituels, sans  être  inquiétés  pendant  les  douzej  ours  qu'avaient 
duré  les  opérations  5  ils  avaient  pu  transporter  des  pièces  de 
24  et  de  36  par  des  chemins  impraticables,  emporter  par 
les  mêmes  chemins  to-ute  l'artillerie  dont  ils  venaient  de  s'em- 
parer, et  les  généraux  de  la  reine  les  avaient  laissés  faire!  Ou 
n'avait  pas  même  tenté  d'attaquer  l'ennemi  dans  sa  retraite 
au  milieu  des  embarras  d'un  si  lourd  convoi! 

Le  mois  de  mars  parut  amener  des  chances  meilleures. 
Cordova,  de  retour  à  ^  iltoria,  tenait  en  échec  le  centre  de 
l'armée  carliste  5  Espeleta ,  renforcé  par  la  division  portu- 
gaise et  par  la  garde  royale,  se  maintenait  à  Balmaceda, 
qu'il  avait  réoccupé  et  dont  les  carlistes  s'efforçaient  de  le  dé- 
loger 5  enfin,  dans  deux  engagemens  assez  vifs  à  Orduna  et 
aux  environs  de  cette  ville,  Espartero  avait  deux  fois  obtenu 
l'avantage. 

En  même  temps,  le  commandant  de  l'escadre  anglaise  à 
Santander  recevait  de  son  gouvernement  l'ordre  de  prêter 
aux  troupes  espagnoles  la  coopération  la  plus  active  et  la 
plus  efficace  pour  empêcher  les  places  fortes  de  la  côte  du 
nord  de  l'Espagne  qui  arboraient  encore  le  pavillon  de  la 
reine,  de  tomber  au  pouvoir  des  troupes  du  prétendant, 
comme  également  pour  leur  reprendre  celles  de  ces  places 
qui  s'étaient  soumises  à  leurs  armes,  et  pour  aider  et  proté- 
ger toutes  les  opérations  de  l'armée  constitutionnelle  sur  cette 
côte. 

Au  reste,  à  défaut  de  faits  d'armes,  de  combats  véritable 
ment  glorieux  et  décisifs,  les  deux  partis  continuaient  à  se 
souiller  de  ces  fusillades,  de  ces  exécutions  ordonnées  et 
consommées  de  sang-froid  et  à  loisir,  que  nous  n'avons  déjà 
eu  que  trop  souvent  occasion  de  raconter.  Il  est  vrai  que  de- 
puis la  convention  du  28  avril  (voyez  i835,  p.  536),  la 
honte  de  ces  massacres  dans  la  Navarre  et  dans  la  Biscaye, 
appartenait  surtout  à  Don  Carlos,  qui  ayant  excepté  du  bé- 
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néfice  de  cette  convention  les  étrangers  au  service  de  la  reine, 
comme  s'il  n'en  avait  pas  lui-même  sous  ses  drapeaux,  ne 
manquait  pas  de  faire  fusiller,  après  chaque  affaire,  les  sol- 
dats de  la  légion  d'Alger  ou  de  la  division  anglaise  tombés  au 
pouvoir  des  carlistes.  Mais  dans  l'Aragon,  dans  la  Catalogne, 
dans  le  royaume  de  Valence,  plus  particulièrement  sillonnés 
par  les  bandes  insurgées,  c'était  des  deux  parts,  pour  la  cruauté 
et  le  carnage,  une  rivalité  qu'on  ne  retrouvait  guère  pour  le 
courage  du  champ  de  bataille. 

Réduits  à  la  dernière  extrémité,  les  assiégés  du  fort  de  la 
Virgen  del  Hort,  en  Catalogne,  avaient  tenté  vers  la  fin  de 
janvier,  d'évacuer  la  place,  au  moment  où  un  chef  carliste, 
à  la  tête  de  4  à  5ooo  hommes  ,  cherchait  à  opérer  une  diver- 
sion en  attaquant  les  troupes  assiégeantes;  cette  attaque  ayant 
été  repoussée ,  la  garnison,  forte  de  3oo  hommes,  fut  enve- 
loppée et  totalement  détruite  par  les  troupes  constitution- 
nelles. Tous  ceux  qui  n'avaient  pas  péri  dans  l'action  furent 
pris  et  bientôt  après  fusillés,  à  l'exception  d'une  femme  et 
d'un  curé,  en  considération  de  leur  humanité  envers  les  pri- 
sonniers cristinos. 

Le  brigadier  Nogueras,  qui  s'était  vanté  cinq  ou  six  fois 
d'avoir  battu,  dispersé,  éciasé  la  bande  de  Cabrera  dans  le 
bas  Aragon,  écrivit  au  gouverneur  de  Tortose,  où  se  trou- 
vait la  mère  du  chef  carliste,  pour  l'inviter  à  venger  sur  elle 
les  atrocités  reprochées  à  celui-ci.  Le  gouverneur  répondit 
qu'il  était  disposé  à  obtempérer  à  ce  vœu,  mais  qu'il  était 
obligé  de  demander  auparavant  l'agrément  de  son  supérieur, 
le  capitaine  général  de  la  Catalogne.  C'était  donc  Mina  qui 
décidait  en  dernier  ressort;  il  prescrivit  l'exécution.  Le 
gouverneur  de  Tortose  fît  fusiller  la  mère  de  Cabrera  et 
enfermer  ses  trois  sœurs,  ainsi  que  les  parens  les  plus 
proches  des  chefs  et  officiers  carlistes,  «  afin,  disait-il,  d'ar- 
rêter ces  barbares  dans  le  cours  de  leurs  atrocités,  par  le 
sort  réservé  à  des  personnes  qui  leur  sont  chères.  » 

En  apprenant  que  sa  mère  avait  été  ainsi  mise  à  mort , 
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Cabrera,  accoutumé  d'ailleurs  à  répandre  la  terreur  et  le 
meurtre  partout  où  il  passait,  ne  resta  point  en  arrière  de 
cette  excciable  férocité.  Il  publia  un  décret  où,  après  les 
imprécations  et  les  cris  de  rage  et  de  vengeance  les  plus 
horribles,  il  déclarait  que  tous  les  prisonniers  qu'il  ferait  se- 
raient exécutés;  et  en  outre  que,  en  représailles  de  l'assassi- 
nat de  sa  mère,  trente-quatre  femmes  en  son  pouvoir  seraient 
immédiatement  fusillées.  Ces  nouvelles  victimes,  non  moins 
innocentes  que  la  première,  périrent  en  eflet  de  ce  genre  de 
mort.  C'est  tout  au  plus  s'il  s'était  jamais  rien  passé  de  sem- 
blable parmi  les  tribus  les  plus  sauvages  de  l'Afrique. 

Sur  la  nouvelle  que  ce  même  Cabrera  était  entré  avec  sa 
bande  à  Ségorbe ,  à  quatre  lieues  de  Valence,  dans  les  premiers 
jours  de  mars,  la  population  de  cette  dernière  ville  commença 
à  s'échauffer j  le  6  au  soir,  des  groupes  nombreux  se  ras- 
semblèrent, proférant  des  cris  de  mort  contre  les  carlistes, 
ainsi  que  contre  les  hommes  du  juste  milieu,  et  demandant 
la  liberté  des  insurgés  de  septembre.  Ces  insurgés  avaient  été 
pris  dans  une  révolte  qui  avait  eu  lieu  à  cette  époque  con- 
tre le  comte  d'Almodovar,  pendant  le  règne  de  la  junte. 
Le  capitaine  général  Carratala,  au  lieu  de  se  montrer,  se 
renferma  dans  la  citadelle  et  lança  une  proclamation  por- 
tant que  tous  ceux  qui  ne  se  disperseraient  pas  après  le  signal 
de  deux  coups  de  canon,  seraient  traités  comme  séditieux.  Ce 
procédé  porta  Tirritation  au  comble  :  le  7  au  soir,  la  générale 
fut  battue,  et  bientôt  les  bataillons  et  les  escadrons  de  la  garde 
nationale  furent  réunis.  «Meure  le  capitaine  général  !  »  était; 
le  cri  unanime  qui  sortait  des  rangs.  Le  gouverneur  civil  se 
rendit  à  la  citadelle  et  conféra  avec  le  capitaine  général,  qui 
accorda  tout  ce  qu'on  voulut,  déposa  son  commandement, 
et  partit  la  nuit  même  pour  Madrid.  Tel  fut  le  dénouement 
de  cette  insurrection 5  quant  à  marcher  contre  les  factieux, 
dont  l'approche  avait  été  sa  première  cause,  il  n'en  fut  plus 
question. 

Sarragosse,  où,  après  les  massacres  du  4  janvier  à  Barce- 
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lone,  il  avait  déjà  fallu  accorder  à  une  émeute  rexécution 
de  quelques  prisouniers  carlistes,  vit  éclater,  le  23  mars,  de 
nouveaux  troubles,  par  suite  du  jugement  de  quatre  autres 
carlistes  qui  avaient  été  condamnés  à  la  déportation.  Le 
peuple  n'ayant  pas  trouvé  cette  peine  assez  rigoureuse,  l'au- 
torité fut  forcée  de  faire  réviser  le  jugement  5  les  quatre 
carlistes  furent  alors  condamnés  à  mort  et  bientôt  exécutés. 
Ces  victimes  ne  suffisant  pas  aux  exaltés,  ils  demandèrent  la 
tète  de  deux  juges  qui  avaient  refusé  de  légaliser  cet  odieux 
arrêt,  et  ces  magistrats  n'assurèrent  leur  salut  que  par  la 
fuite. 

Sur  ces  entrefaites,  M.  Mendizabal ,  s'autorisant  du  vote 
de  confiance  qu'il  avait  obtenu  de  la  législature  précédente, 
avait  fait  rendre  plusieurs  décrets  importans.  L'un  de  ces 
décrets,  en  date  du  19  février,  déclarait  immédiatement  en 
vente  les  biens  nationaux  provenant  de  la  suppression  des 
corporations  et  communautés  religieuses,  ainsi  que  ceux  qui 
auraient  été  attribués  à  la  nation  de  toute  autre  manière,  à 
l'exception  des  édifices  que  le  gouvernement  destinait  au  ser- 
vice public,  Ce  décret  était  motivé  sur  la  nécessité  et  la  con- 
venance de  diminuer  la  dette  consolidée  et  de  livrer  à  l'in- 
térêt particulier  les  biens  immeubles  qui  étaient  devenus  la 
propriété  de  la  nation,  afin  que  l'agriculture  et  le  commerce 
en  tirassent  les  avantages  que  ne  pourrait  donner  leur  état 
actuel,  ou  qui  seraient  paralysés,  au  grand  préjudice  de  l'é- 
tat, pendant  tout  le  temps  que  la  vente  serait  différée. 

D'après  un  autre  décret,  du  28  février,  qui  fut  modifié  le 
12  mars,  il  devait  être  procédé  à  la  consolidation  successive 
de  la  dette  publique  liquidée  et  reconnue  qui  ne  jouissait  pas 
encore  de  cet  avantage,  et  qui  consistait  dans  les  valès  non 
consolidés,  dans  la  dette  courante  avec  intérêts  en  papier  et 
dans  la  dette  sans  intérêts. 

Le  5  mars ,  fut  signé  un  nouveau  décret  qui  autorisait  le 
rachat  immédiat  des  cens,  impôts  et  redevances  de  toute 
nature  appartenant  aux  communautés  religieuses  abolies, 
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et  dont  les  biens  étaient  devenus  propriétés  publiques.  Le 
produit  de  ce  rachat  serait  appliqué  à  l'amortissement  de  la 
dette. 

Enfin,  le  g  mars ,  la  reine  rendit  encore  un  décret  en  vertu 
duquel  étaient  supprimés  dans  toute  la  monarchie  espagnole 
tous  les  monastères,  couvens,  collèges,  congrégations  et 
autres  maisons  de  communauté  ou  d'institutions  religieuses 
de  moines,  y  compris  celles  de  clercs  séculiers  et  celles  des 
quatre  ordres  militaires  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Ce 
décret  était  le  complément  de  ceux  du  26  juillet  et  du  11  oc- 
tobre de  l'année  dernière.  Il  ne  laissait  subsister  que  les  col- 
lèges des  missionnaires,  les  maisons  de  clercs  des  écoles  pies, 
et  les  couvens  d'hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Dieu  qui  se 
trouvaient  alors  ouverts.  Les  couvens  de  religieuses  seraient 
réduits  au  nombre  indispensable  pour  contenir  commodé- 
ment celk'S  qui  voudraient  y  rester.  Aucun  couvent  ne  serait 
maintenu  ayant  moins  de  vingt  religieuses  professes,  et  il  ne 
pourrait  y  avoir  au  milieu  d'une  même  population  deux  cou- 
vens du  même  ordre.  Les  religieux  des  couvens  supprimés 
recevraient,  ainsi  que  les  religieuses,  cinq  réaux  par  jour, 
à  l'exception  des  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  au- 
raient acquis  ou  acquerraient  des  moyens  de  subsistance  suf- 
fisans. 

Pendant  que  M.  Mendizabal  déroulait  ainsi  ses  plans  de 
réforme  et  de  finance,  sans  publier  toutefois  son  fameux  se- 
cret, qui  était  peut-être  encore  à  découvrir,  les  électeurs 
répondaient  à  l'appel  qu'il  leur  avait  fait  par  la  dissolution 
des  cortès,  de  la  manière  la  plus  favorable  à  ses  vues. 
Ils  avaient  presque  entièrement  repoussé  la  majorité  de 
MM.  Martinez  de  la  Rosa  et  de  Toreno,  qui  eux-mêmes 
n'avaient  pas  été  réélus.  La  Chambre  prochaine  devait  com- 
prendre 97  nouveaux  membres,  58  qui  avaient  appartenu  à 
la  précédente  et  17  nommés  par  plus  d'une  province.  Parmi 
ces  derniers  on  distinguait  le  président  du  conseil;  il  avait 
été  élu  en  sept  endroits  différens.  Ainsi,  le  parti  du  mouve- 
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ment,  qui  étaitarrivé  au  pouvoir  dans  la  personne  de  M.  Men- 
dizabal  et  de  ses  collègues,  triomphait  pleinement. 

Après  ce  succès ,  il  en  restait  un  autre  à  obtenir  pour 
M.  Mendizabal ,  c'était  de  compléter  son  ministère  5  mais 
les  négociations  entamées  à  cet  eiïet  avec  MM.  Isturitz  et 
Galiano  ne  réussirent  point.  Ils  se  séparaient  de  lui,  moins 
à  ce  qu'il  semble,  par  différence  de  principes  politiques 
c(ue  par  le  désir  de  ne  pas  entrer  dans  une  combinaison 
dont  ils  n'étaient  pas  les  promoteurs,  et  d'être  eux-mêmes 
chefs  de  cabinet.  On  ne  comprend  pas  eu  effet  quelle  nuance 
MM.  Isturitz  et  Galiano,  qui  avaient  énergiquement  com- 
battu MM.  Martinez  de  la  Rosa  et  de  Toreno,  auraient  pu 
représenter  entre  ces  derniers  et  M.  Mendizabal ,  qu'ils  ne 
Toulaient  certainement  pas  dépasser.  Au  surplus,  on  va  les 
entendre  s'expliquer  eux-mêmes  sur  ce  point  devant  les 
certes. 

Le  17  mars,  la  Chambre  des  procérès,  dont  une  ordon- 
nance antérieure  avait  nommé  l'archevêque  de  Tolède  pré- 
sident, et  le  duc  de  Rivas  vice  président,  et  la  Chambre  des 
procuradorès  organisèrent  leurs  bureaux  provisoires.  Dans 
cette  dernière  Chambre,  M.  Isturitz  fut  porté  à  la  prési- 
dence par  75  voix  sur  74  membres  présens,  et  MM.  Onis  et 
Cabellero  furent  nommés  secrétaires. 

L'ouverture  solennelle  de  la  session  se  fit  le  22  mars.  La 
reine,  dans  le  discours  qu'elle  prononça  à  cette  occasion 
{Voyez  l'Appendice),  annonçait  d'abord  que  le  projet  de  loi 
électorale,  objet  principal  des  travaux  des  cortès,  leur  se- 
rait présenté  immédiatement;  et  que  les  négociations  enta- 
mées avec  les  étals  de  l'Amérique  espagnole  appelleraient 
particulièrement  leur  attention,  a  II  est  temps  enfin,  disait 
la  reine,  que  deux  peuples  que  la  nature  a  faits  frères  soient 
amis  pour  toujours,  et  qu'aux  liens  brisés  de  la  subordina- 
tion et  de  la  dépendance  succèdent  les  liens  plus  doux  et 
plus  durables  de  l'égalité  et  de  la  concorde  fondées  sur  des 
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avantages  réciproques.  »  Passant  aux  relations  extérieures , 
la  reine  s'exprimait  ainsi  : 

0  Vons  apprendrez  ainsi  que  moi ,  avec  une  vive  satisfaction ,  que  les  au- 
gustes monarques ,  lies  aux  intérêts  d'Isabelle  II  par  le  traité  de  la  quadruple 
alliance,  no'.is  donnent  chaque  jour  de  nouvelles  preuves  de  leur  anùtié 
constante  et  de  leur  désir  sincère  pour  le  tiiouiphe  de  notre  légitime  cause  , 
et  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  la  Péninsule.  La  France  et 
l'Angleterre  nous  fournissent  tons  les  secours  que  nous  leur  demandons ,  et 
adoptent  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  que  nos  ennemis  ne  puissent  ea 
recevoir  ni  par  mer  ni  par  la  frontière.  Enfin  ,  la  division  des  troupes  portu- 
gaises ,  qui  est  entrée  en  Castille  en  vertu  du  traité  du  mois  de  septembre 
dernier,  se  joint  à  nos  troupes  pour  agir  avec  elles  contre  rennemi  coninmn. 
11  n'est  survenu  aucun  changement  dans  les  relations  du  gouvernement 
de  mon  auguste  fille  avec  les  autres  gouvernemens  de  l'Europe,  avec  Tem- 
pereur  du  Brésil  et  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Tous  se  maintiennent  sur  le 
même  pied  d'amitié  réciproque  et  de  bienveillance  pour  mon  gouverne- 
ment. » 

Le  discours  faisait  ensuite  un  pompeux  éloge  delà  fidélité, 
de  la  constance,  de  l'énergie  de  l'armée  espagnole  ,  sans  ou- 
blier les  légions  française,  anglaise  et  portugaise,  qui  parta- 
geaient ses  travaux  et  sa  gloire  ;  il  proclamait  que  la  garde 
nationale  avait  dans  ces  derniers  temps  rendu  des  services 
éminens  ,  «  car,  ajoutait-il  ,  la  tranquillité  publique  a  été 
respectée  partout ,  à  l'exception  de  quelques  désordres  insi- 
gnifîans  aussi  promptement  étouffés  que  manifestés  ;  »  il  rap- 
pelait les  divers  décrets  qui  avaient  été  rendus  en  février  et 
en  mars  5  il  déclarait  que  le  vote  de  confiance  ne  coûtait 
aucun  sacrifice  à  la  nation ,  et  que  le  gouvernement  était 
parvenu,  non  sans  beaucoup  de  peine  et  quelque  retard, 
à  faire  face  aux  dépenses  publiques  avec  les  seules  ressources 
qui  se  trouvaient  auparavant  à  sa  disposition  5  il  terminait 
enfin  par  l'énuméralion  des  améliorations  que  le  gouverne- 
ment se  proposait  d'introduire  dans  les  diverses  branches  de 
l'administration,  et  de  quelques  grandes  mesures  d'utilité 
publique. 

Dans  la  séance  suivante  (28  mars) ,  la  Chambre  desprocu- 
radorès  composa  son  bureau  définitif.  Les  cinq  candidats  qui 
obtinrent  la  majorité  des  suff'rages  furent,  dans  l'ordre  sui- 
vant :  MM.  Gonzalès  75  ,  Arguelles  64 ,  Ferrer  et  Orfis  de 
Velasco,  chacun  65,  Isturitz  58,  sur  106  votans.  LaCham- 
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tre  choisit  ensuite  poui  secrétaires,  MM.  Onis ,  Huelves, 
Carrasco  et  Buriel. 

Le  résultat  de  cette  séance  était  remarquable  :  le  ministère, 
que  les  amis  de  MM.  Isturitz  et  Galiano  avaient  menacé 
d'une  déroute  complète ,  débutait  par  un  triomphe  signalé 
et  décisif;  le  bureau  de  la  Chambre  élective  était  définitive- 
ment formé  selon  ses  vues.  M.  Isturitz,  qui  semblait  avoir  la 
faveur  de  la  Chambre  des  procerès,  et  rallier  autour  de  lui 
les  partisans  du  ministère  précédent  ne  figurait  qu'au  dernier 
rang  sur  la  liste  des  candidats  pour  la  présidence.  La  Cham- 
bre élective  manifestait  clairement  par  là  qu'elle  n'accueil- 
lait pas  favorablement  les  bruits  qui  le  désignaient  comme 
le  chef  d'un  nouveau  cabinet.  L'exclusion  de  l'un  des  secré- 
taires provisoires,  M.  Cabellero,  dont  les  opinions  eu  faveur 
delà  constitution  de  i8i2  étaient  bien  connues,  avait  aussi 
un  but  significatif.  M.  Antonio  Gonzalès  fut  nommé  par  la 
reine  régente  président  de  la  Chambre  des  procuradorès ,  et 
M.  Arguelles,  vice-président. 

La  composition  de  la  commission  de  l'adresse ,  dans  la- 
quelle on  ne  rencontrait  qu'un  seul  membre  de  l'opposition, 
donna  ensuite  une  seconde  preuve  que  l'appui  de  la  majorité 
de  la  Chambre  des  procuradorès  était  décidément  acquis  à 
M.  Mendizabal. 

Le  projet  d'adresse,  tel  qu'il  fut  rédigé  par  cette  commis- 
sion, n'offrait  dans  le  plus  grand  nombre  de  ses  paragraphes 
que  la  reproduction  du  discours  de  la  couronne.  Empreint  de 
modération  et  de  fermeté  ,  il  était  généralement  ministériel. 
Cependant  il  réprouvait  avec  une  certaine  force  les  crimes  qui 
avaient  ensanglanté  les  grandes  villes  du  royaume  et  sur  les- 
quels le  ministère  avait  gardé  le  silence  dans  le  discours  delà 
couronne.  Le  projet  déclarait  d'ailleurs  que  la  Chambre  atten- 
dait le  compte  que  les  ministres  lui  rendraient  de  l'usage 
qu'ils  avaient  fait  du  vote  de  confiance,  avec  le  désir  d'y  trou- 
ver de  justes  motifs  pour  leur  accorder  son  approbation  et  non 
pour  exercer  sa  censure;  et  il  insistait  sur  la  nécessité  de 
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terminer  la  guerre  civile.  Enfin  la  Chambre  offrait  au  gou- 
vernement un  appui  franc  et  déciilé,  pour  lui  donner  une 
force  qui,  dans  des  circonstances  de  crise  et  d'action  ,  ciait 
le  premier  bcsoiji  du  commandement. 

5,  6,  7,  8,  avril.  La  discussion  de  ce  projet  d'adresse  s'ou- 
vrit par  des  interpellations  adressées  à  M.  Mendizabal  sur 
l'état  incomplet  du  ministère  et  sur  les  négociations  vaine- 
ment entamées  pour  y  mettre  un  terme.  Le  président  du 
conseil  ne  dissimula  rien,  dans  sa  réponse,  des  difficultés 
de  sa  position  ;  et  en  s'expliquant  sur  les  obstacles  qui  avaient 
paralysé  ses  elTorls  pour  compléter  le  ministère ,  il  fil  cette 
déclaration  ,  que  ,  si  la  majorité  des  procuradorès  n'approu- 
vait pas  son  système,  il  valait  mieux  qu'il  se  retirât  sans 
avoir  compromis  avec  lui  des  hommes  qui  pouvaient  servir 
utilement  le  pays  5  que  si,  au  contraire,  la  majorité  se  mon- 
trait favorablement  disposée,  il  lui  serait  facile  de  com- 
pléter le  cabinet. 

M.  Isturitz  intervint  alors  dans  ce  débat,  qui  l'intéressait 
personnellement.  Pressé  à  deux  reprises,  après  les  événe- 
mens  de  Barcelone  et  la  dissolution  de  la  dernière  Chambre, 
d'entrer  dans  le  ministère,  il  n'avait  pas  cru  pouvoir  accep- 
ter les  propositions  de  M.  Mendizabal.  C'étaient  surtout  le 
vote  de  confiance  et  ses  résultats  qui  avaient  arrêté  M.  Istu- 
ritz. Quant  à  présent,  il  se  bornait  à  dire  que  les  moyens 
adoptés  à  l'étranger  pour  se  procurer  des  fonds  étaient  en 
contradiction  avec  le  vote  de  confiance,  qui  défendait  au 
gouvernement  de  contracter  de  nouveaux  emprunts  5  et , 
suivant  l'orateur,  le  gouvernement  arrivait  à  grever  la  nation 
de  charges  plus  ruineuses  que  les  emprunts  mêmes.  M.  Istu- 
ritz ne  croyait  pas  s'aventurer  beaucoup  en  disant  que  les 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  étaient  épuisées,  que 
les  dépôts  des  caisses  publiques  étaient  employés  ,  que  l'on 
avait  vendu  le  produit  du  vit-argent,  et  même  les  cloches 
qui  étaient  encore  suspendues  aux  tours  des  couvens.  Parmi 
les  autres  applications  du  vote  de  confiance,  il  n'approuvait 
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pas  non  plus  les  mesures  adoptées  relativement  à  la  dette 
nationale  et  pour  améliorer  le  sort  des  créanciers.  Sur  ce 
point  encore,  M.  Mendizabal  avait  dépassé  ses  pouvoirs. 

«  A  CCS  raisons  très-j^aves ,  ajoutait  l'oratenr,  se  joignaient  des  considéra- 
tions j)olili(iiios  pour  me  détourner  d'entrer  dans  le  cabinet.  Je  vois  avec 
peine  qne  le  ministère  ne  possède  pas  les  qualités  nécessaires  à  tout  gouver- 
nement.  pour  pouvoir  bien  gouverner,  il  faut  être  juste  et  fort;  sans  la 
force  ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  félicité.  Nous  avons  vu  des  désordres  se  repro- 
duire et  se  propager  d'une  province  à  l'autre ,  et  ces  actes  scandaleux  ont 
joui  de  l'impiuiité.  La  commission  se  borne  à  dire,  à  cet  égard,  qu'elle  dé- 
plore de  pareils  malheurs  :  elle  passe  sous  silence  tout  ce  que  des  faits  de 
cette  nature  ont  de  pénible  et  d'amer.  Je  ne  parlerai  pas  à  la  Chambre  des 
troubles  dont  Barcelone  et  Sairagosse  ont  été  le  théâtre;  mais  je  ne  puis 
passer  sous  silence  un  acte  qui  fait  frémir  non  seulement  les  Espagnols  ,  mais 
toutes  les  nations  étrangères.  Je  parle  des  atroces  représailles  dont  lanière  de 
Cabrera  a  été  l'objet.  Pourquoi  la  commission  n'a  t-elle  pas  prononcé  ,  à  cet 
égard ,  un  seul  mot  de  réprobation  et  d'indignation?  Qui  ne  voit  en  ce  mo- 
ment la  mère  de  Cabrera  fra[ipée,  et  une  foule  d'autres  victimes  dont  le  sang 
tombe  goutte  à  goutte  sur  la  tête  des  ministres?  » 

Tout  en  approuvant  les  éloges  que  la  commission  donnai  ta 
l'armée,  M.  Isîuritz  aurait  voulu  que  le  gouvernement  dé- 
clarjitque  les  troupes  étaient  bien  traitées,  que  les  généraux 
ne  manquaient  de  rien,  qu'il  n'y  avait  point  de  plaintes.  Il 
terminait  en  annonçant  qu'il  présenterait  un  amendement  à 
l'adresse,  pour  demander  que  les  cortès  fussent  autorisées  à 
procéder  à  l'examen  du  budget ,  afin  de  savoir  si  le  but  du 
vole  de  confiance  par  elles  accordé  avait  été  atteint. 

Le  président  du  conseil  répondit  au  préopinant,  «  qui 
été  atilrefois  son  ami ,  »  que  les  cloches  et  le  produit  des 
mines  de  vif-argent  n'élaieni  point  vendues  ^maisqu'on  avait 
appliqué  au  paiement  de  la  dette  les  ressources  provenant 
de  ces  dernières ,  et  qu'on  était  eu  uégociation  pour  la  vente 
des  cloches. 

Après  avoir  dit  que  sa  position  personnelle  l'avait  em- 
pêché d'accepter  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite  par 
M.  Mendizabal  d'entrer  dans  le  cabinet,  M.  Arguelles  s'at- 
tacha à  justifier  la  rédaction  de  l'adresse,  surtout  en  ce  qui 
touchait  rexéculion  de  la  mère  de  Cabrera.  M.  Isturitz 
n'aurait  point  blâmé  la  commission  de  n'avoir  pas  ex- 
primé une  indignation  profonde  de  ce  meurtre,  s'il  avait 
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eu,  comme  elle,  sous  les  yeux,  un  document  officiel  qui 
était  à  cet  acte  une  grande  partie  de  sa  culpabilité.  On  avait 
découvert  une  conspiration  dont  le  but  était  d'introduire  les 
rebelles  dans  le  cbàleau  de  Tortose,  et  la  mère  de  Cabrera 
se  trouvait  parmi  les  conspirateurs.  Elle  n'avait  point  été 
l'objet  de  représailles  •,  elle  avait  été  juridiquement  condam- 
née à  mort.  D'ailleurs  ,  poursuivait  Torateur,  en  supposant 
qu'il  y  ait  eu  assassinat ,  des  magistrats  inoflfensifs  n'avaient- 
ils  pas  été  auparavant  assassinés  par  les  factieux  ?  pourquoi 
oubliait-on  cette  circonstance? 

Dans  un  discours  très-hostile  au  ministère,  M.  le  comte 
de  Las  INavas  se  plaignit  de  tout  et  à  propos  de  tout  :  il  se 
plaignit  du  despotisme  exercé  dans  les  provinces  par  les  ca- 
pitaines généraux,  des  abus  de  l'administration  des  finances, 
des  rigueurs  de  la  censure  ,  de  l'état  incomplet  du  minis- 
tère ,  de  l'absence  d'un  grand  nombre  de  députés  ,  de  la 
détresse  du  trésor  ,  de  l'anéantissement  du  crédit.  Il  rappela 
toutes  les  promesses  du  programme  de  M.  Mendizabal  et 
soutint  que  pas  une  seule  n'avait  été  remplie.  Il  dénonça  les 
excès  commis  à  Sarragosse,  et  revint  sur  l'exécution  de  la 
mère  de  Cabrera.  L'orateur  semblait  hésiter  à  croire  qu'elle 
eût  été  juridiquement  condamnée  pour  avoir  pris  part  à  une 
conspiration.  Il  concluait  enfin  au  rejet  du  travail  de  la 
commission. 

Après  de  nouvelles  attaques  contre  le  projet  d'adresse  par 
M.  Lopez,  qui  provoquèrent  une  réplique  de  M.  Arguelles, 
le  président  du  conseil  prit  la  parole  pour  déclarer  que  si  les 
corlès  décidaient  que  les  ministres  ne  méritaient  pas  leur 
confiance,  ils  se  retireraient  en  disant  à  leurs  successeurs 
qu'après  sept  mois  d'exercice  du  pouvoir  ils  n'avaient  grevé 
la  nation  d'aucune  contribution  nouvelle,  ni  contracté  au- 
cun emprunt,  et.  qu'ils  avaient,  jusqu'à  un  certain  point, 
maintenu  la  tranquillité  publique. 

«  Que  les  provinces  disent ,  ajoutait  l'orateur,  si ,  le  26  février,  les  élections 
n'ont  pas  eu  lieu  conformément  au  programme  du  14  septembre.  Une  seule 
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province  a-t-elle  deniaiiflé  la  dissolution  du  ministère?  Non.  Une  seule  pro- 
vince ra-t-ellc  accusé?  Non.  Quel  est  le  nombre  des  adresses  qui  arrivèrent 
quand  le  ministi're  fut  oblif-é  de  «lissoiidre  les  cortès?  11  y  en  a  plus  de  d250 
des  députalions  iiroviiiciaies  (|iii  dein.indent  le  maintien  du  ministère.  Com- 
ment le  ministère  s'est-il  conduit?  Il  a'  renoncé  à  la  popularité  en  ne  faisant 
pas  insérer  les  adresses  dans  les  journaux  ,  et  consenti  à  passer  pour  ingrat. 
Il  n'est  pas  une  dépulation  provinciale,  pas  une  mnni<ipalité  ((iii  puisse  dire 
que  nous  lui  avons  répondu Mon  excellent  ami,  M.  Ariruelles ,  m'a  ré- 
compensé de  mes  services  en  disant  que  son  cœur  m'appartenait.  Ce  patriarche 
de  la  liberté  ,  en  s'exprimant  avec  noblesse  et  énergie  et  en  attaquant  même 
ses  amis,  a  donné  à  la  fois  une  preuve  de  son  impartialité  et  de  son  amitié 
pour  moi^  mais,  ce  matin  ,  en  lisant  les  journaux  et  en  voyant  qu'il  avait  dit 
que  son  cœur  m'appartenait ,  j'ai  éprouvé  une  joie  qui  m'a  fait  verser  des 
larmes.  » 

Ici,  M.  Mendizabal  s'arrêta  en  versant  de  nouveau  des 
larmes.  Quand  son  émotion  lui  permit  de  continuer,  il  s'at- 
tachaàdémontrerque  toufesa  conduite  était  exempte  d'ambi- 
tion :  il  n'avait  conservé  la  présidence  du  conseil  que  par 
intérim,  dans  l'espoir  que  quelque  patriarche  de  la  liberté  se 
joindrait  à  lui  et  accepterait  cette  place  \  il  avait  fait  de 
grands  sacrifices  pour  se  rendre  à  son  poste,  lorsque,  au 
mois  de  juin  dernier,  il  avait  été  appelé  au  ministère  •,  il 
abandonnait  son  traitement,  il  n'avait  donné  aucun  emploi 
à  ses  parens  ni  à  ses  amis-,  et  quant  aux  honneurs,  tout  le 
monde  savait  qu'il  ne  les  désirait  pas.  En  ce  moment,  un 
nouvel  attendrissement  de  M.  Mendizaballe  força  une  seconde 
fois  de  s'interrompre. 

Dans  la  séance  suivante,  M.  Alcala  Galiano,  qui  n'avait 
pas  encore  pris  part  à  la  discussion ,  se  rangea  au  nombre  des 
plus  violens  adversaires  de  M.  Mendizabal;  et  voici  comment 
il  expliqua  les  motifs  de  sa  conduite  : 

«  J'ai  été  ministériel ,  je  l'ai  hautement  déclaré.  Actuellement ,  je  serai  de 
l'opposition.  L'année  dernière  ,  j'ai  soutenu  le  cabinet ,  parce  que  le  discours 
d'ouverture  de  la  session  était  plein  de  franchise  et  de  sincérité  :  on  y  parlait 
de  loi  électorale,  de  liberté  de  la  presse,  de  responsaliilité  ministérielle; 
aujourd'hui ,  au  lieu  de  la  liberté  de  la  i)resse  ,  on  nous  donne  la  détestable 
censure,  et  cette  censure,  on  compte  s'en  servir  pour  les  élections;  cela  est 
évident.  J'ai  accordé  le  vote  de  confiance ,  maintenant  je  prétends  demander 
un  compte  sévère  de  l'usage  qu'on  en  a  fait  ;  car  il  convient  d'agir  avec  pru- 
dence à  l'égard  d'un  homme  qui ,  après  s'être  vanté  de  ne  jamais  dévier  de  ses 
principes  politiques  ,  est  tombé  dans  de  graves  inconséquences.  La  commission 
nous  dit  qu'aurune  contrii)ution  nouvelle  n'a  été  exigée  de  la  nation  en  vertu 
du  vote  de  condancc.  M.  le  président  du  conseil  répète  ce  que  dit  la  commis- 
sion: mais  l'opinion  générale  est  contre  lui.  Et  moi,  que  puis-je  faire  dans 
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une  pareille  circonstance  ?  puis-je  approuver  le  paragraphe  de  la  commission? 
Non.  Je  ne  puis  non  plus  le  rejeter;  je  dois  attendre  des  explications  avant 
de  me  décider;  il  est  nécessaire  que  l'on  réponde  relativement  au  vote  de 
confiance.  (Murmures.)  Les  murmures  ne  m'empêcheront  pas  de  continuer. 
Que  le  gouvernement  déclare  qu'il  se  regardera  comme  obligé  de  rendre 
compte  du  vote  de  conflauce  ,  et  j'adopterai  le  paragraphe  proposé  par  la 
commission.  » 

M.  Mendizabal  répondit  en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  rendre  compte  à  la  législature 
actuelle  de  l'usage  qu'il  avait  fait  du  vote  de  confiance  ;  il  a  déclaré  qu'aucun 
impôt  nouveau  n'avait  été  exigé  du  peuple.  Quand  le  moment  viendra ,  il 
donnera  tous  les  éclaircissemens  que  l'on  pourra  désirer.  Pour  que  le  gouver- 
nement puisse  rendre  compte  du  vote  de  confiance,  il  faut  qu'il  présente  un 
budget.  Je  ne  craindrais  pas  d'eu  rendre  compte  dés  à  présent,  mais  je  ne 
veux  pas  lever  le  voile  qui  couvre  les  opérations  du  cabinet  ;  la  présentation 
du  I)udget  sera  glorieuse  pour  lui.  Si ,  rependant ,  la  Chambre  veut  voir  l'état 
des  dépenses  et  des  recettes ,  il  sera  facile  de  la  satisfaire  ;  mais  je  ne  pense 
pas  qu'elle  insiste  sur  ce  point.  Si  le  discours  du  trône  n'est  pas  aussi  franc 
que  celui  du  16  novembre  ,  c'est  que  les  circonstances  ont  changé.  La  circons- 
pection était  une  nécessité  pour  le  ministère.  » 

La  séance  du  8  fut  signalée  par  la  communication  que  fit 
le  minisire  de  la  guerre  à  la  Chambre,  d'une  lettre  dans  la- 
quelle le  général  Mina  annonçait  que  la  mère  de  Cabrera 
avait  été  condamnée  à  la  peine  de  mort  en  vertu  des  lois,  et  se 
plaignait  de  tout  ce  qu'on  avait  dit  et  publié  sur  celle  af- 
faire dans  les  pays  étrangers.  En  même  temps,  le  général 
Mina  donnait  sa  démission  du  commandement  de  la  princi- 
pauté de  Catalogne  5  mais  cette  démission  ne  fut  pas  acceptée 
par  le  gouvernement. 

La  Chambre  ayant ,  suivant  les  usages  parlemer^aires  de 
l'Espagne,  voté,  dans  cette  même  séance,  sur  l'ensemble  du 
projet  d'adresse,  qu'elle  adopta  à  la  presque  unanimité,  elle 
passa  ,  dans  la  séance  suivante  ,  à  l'examen  des  paragraphes. 

9,  10,  II,  12,  i3  et  14  avn7.  Cette  nouvelle  discussion, 
dans  le  cours  de  laquelle  reparurent  toutes  les  questions 
importantes  que  la  discussion  générale  avait  épuisées,  porta 
néanmoins  plus  particulièrement  sur  celle  de  l'intervention. 
On  raisonna  longuement  et  assez  subtilement  pour  établir 
la  nuance  qui  distinguait  l'intervention  de  la  coopération. 
Celte  distinction  fit  complètement  fortune j  tout  le  monde 
Ann,  hist,  pour  i856.  27 
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admettait  la  coopération,  et  si  l'opposition  reprochait  quelque 
chose  au  minislèie,  c'était  de  n'avoir  point  tiré,  sous  ce 
rapport,  tout  le  parti  désirable  de  la  quadruple  alliance. 
Enfin,  M.  Arguelles,  le  plus  éloquent  défenseur  du  mini- 
stère et  l'un  des  adversaires  les  plus  prononcés  de  l'interven- 
tion ,  adopta  formellement  la  coopération ,  et  voici  à  quel 
propos  : 

M.  Barrio  Ayuso,  député  de  Pampelune,  avait  exprimé 
l'opinion  que  dans  le  principe  on  aurait  pu  éteindre  avec  un 
verre  d'eau  l'incendie  des  provinces  basques ,  et  qu'aujour- 
d'hui peut-être  serait-on  forcé  d'aller  puiser  à  la  Seine  et 
dans  la  Tamise.  Cependant,  il  pensait  que  les  ressources  de 
l'Espagne  suffiraient ,  mais  il  aurait  voulu  que  l'on  n'eut 
point  pris  de  parti  sur  l'intervention. 

«  Oui  ,  avait-il  ajouté  ,  c'est  avec  peine  que  j'ai  entendu  hier  un  éloquent 
député  des  Asluries  (M.  Arguelles),  parler  de  l'intervention.  Je  n'aurais  pas 
voulu  que  cette  question  fût  soulevée  ni  par  cet  orateur  ni  dans  les  journaux. 
Déclarer  qu'on  n'y  aura  jamais  recours,  c'est  se  compromettre.  Qui  sait  les 
hasards  de  la  gueire?  Et  si  demain  on  livrait  bataille,  savons-nous  ce  qui 
poun-ait  arriver  ?  savons-nous  si  ce  moven  extrême  ne  deviendrait  pas  néces- 
saire? Pourquoi  donc  proclamer  qu'on  n'y  aura  pas  recours?  S'il  devenait 
nécessaire ,  le  gouvernement  qui  se  serait  prononcé  n'aurait  donc  qu'à  se 
retirer  ;  il  vaut  mieux  ne  pas  se  prononcer  d'avance  sur  ime  pareille  question. 
En  un  mot,  ou  rintervcnliou  est  nécessaire ,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  ne 
l'est  p.is ,  si  nous  avons  assez  de  nos  propres  ressources,  il  n'y  aura  pas  un 
seul  E'spagnol  qui  la  désire.  Mais  si  elle  est  nécessaire  ,  si  l'eau  nous  arrive 
jusqu'à  la  bouche,  faudra-t-il  donc  nous  noyer?  Et  qui  alors  ne  vomira  point 
de  l'intervention  ?  Pour  moi ,  je  la  voudrais ,  fût-ce  l'intervention  des  cosa- 
ques ,  des  bédouins,  du  diable!  (On  rit.)  Je  suis  aussi  bon  Espagnol  que 
personne  ;  je  suis  né  sur  les  ruines  de  Numance;  je  donnerais  la  moitié  de 
mon  sang  pour  empêcher  qu'une  main  étrangère  ne  vînt  s'entremettre  dans 
les  affaires  de  ma  patrie;  mais  je  souffrirai  tout  plutôt  que  de  vivre  sous  la 
domination  de  ce  tiijre  et  des  monstres  qui  le  servent ,  et  non  seulement  je 
réclamerais  l'intervention  de  nos  amis  ,  mais  encore  celle  des  Barbaresques,  » 

M.  Arguelles  déclara ,  en  réponse  à  ce  discours ,  qu'on 
l'avait  mal  compris  ,  qu'il  tenait  à  expliquer  sa  pensée  5  que 
la  coopération  d'une  puissance  alliée  n'était  pas  une  inter- 
vention étrangère;  que  le  gouvernement  pouvait  demander 
à  ses  alliés  200,000  hommes  et  2,000  canons  ,  s'il  le  lallait  ; 
qu'il  serait  le  premier  à  lui  donner  son  suffrage,  et  qu  on 
verrait  alors  que  tons  les  bons  Espagnols  étaient  d  accord. 

En  résultat ,  malgré  l'ardeur  de  ces  longs  débals  cl  l'achar» 
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nement  de  l'opposition,  qui  avait  disputé  le  terrain  pied  à 
pied,  le  paragraphe  relatif  au  vote  de  confiauce  fut  adopté 
par  97  voix  contre  17  ;  et  Une  majorité  de  107  voix  contre  10 
se  prononça  encore  en  faveur  du  ministère  ,  pour  le  dernier 
paragraphe  de  l'adresse. 

Cependant  la  lutte  n'était  pas  finie  :  à  la  suite  de  plusieurs 
explications  fort  vives  qui  avaient  eu  lieu  de  la  part  du  mi- 
nistère et  de  l'opposition  dans  la  séance  du  i4î  la  querelle 
devint  personnelle  entre  M.  Mcndizabal  et  ÏNI.  Isturitz  ,  qui 
se  crurent  obligés  de  la  vider  par  d'autres  armes  que  celles 
de  la  parole.  C'est  pourquoi  deux  jours  après ,  ils  se  rendi- 
rent,  assistés  chacun  d'un  témoin,  à  Caravonchel ,  petit 
village  à  une  demi-lieue  de  Madrifl.  Là  ,  les  deux  adversaires 
politiques  se  rapprochèrent  jusqu'à  la  distance  de  quinze 
pas,  firent  feu  l'un  sur  Taulre  sans  se  toucher,  et  témoignè- 
rent le  désir  de  recommencer.  Les  témoins,  iNL  Seoane  pour 
le  ministre,  et  M.  de  Las  Navas  pour  le  député,  s'y  refusèrent 
absolument  ;  mais  s'ils  empêchèrent  la  continnalion  du  com- 
bat ,  ils  ne  réussirent  pas  à  opérer  une  réconciliation.  Seule- 
ment les  journaux  du  surlendemain  publièrent  une  note  si- 
gnée des  témoins,  par  laquelle  les  chefs  du  ministère  et  de 
l'opposition  désavouaient  toute  intention  d'offense  dans  les 
discours  prononcés  à  la  Chambre. 

18  ,  19,  20 ,  21  ,  22 ,  23  aujiî.  La  discussion  de  l'adresse 
se  renouvela  bientôt,  plus  pénible  et  plus  laborieuse  encore 
pour  le  ministère,  dans  la  Chambre  des  procérès.  On  ne 
saurait  dire,  en  elTet ,  qu'aucun  des  orateurs  qui  prirent  la 
parole  dans  les  deux  premières  séances  ,  n'ait  pas  attaqué 
plus  ou  moins  le  gouvernement,  en  insistant  surtout  sur  les 
désordres  et  les  mas5acres  de  la  Catalogne  et  de  l'Aragon.  Le 
commencement  delà  discussion  fut  même  signalé  en  ce  sens 
par  un  incident  assez  remarquable.  Il  se  trouvait  dans  le 
projet  de  la  commission  deux  paragraphes  qui  ne  répon- 
daient pas  au  discours  de  la  reine-,  c'étaient  les  passages 
où  l'exécution  de  la  mère  de  Cabrera  était  livrée  à  l'exé- 
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cration  universelle ,  comme  un  acte  de  représailles  féroces , 
qui  avait  rempli  d'indignation  l'Espagne  et  l'Europe  entière, 
et  où  l'on  mettait  en  opposition  avec  la  dernière  émeute  de 
Sarragosse ,  la  déclaration  faite  au  même  instant  par  S.  M., 
que  le  gouvernement  avait  pris  toutes  les  mesures  pour  em- 
pêcher le  renouvellement  de  pareilles  scènes.  Ces  deux  para- 
graphes blessèrent  au  vif  le  ministère,  qui  refusa,  par  l'organe 
de  M.  Mendizabal ,  d'accepter  le  blâme  qu'on  voulait  faire 
peser  sur  lui. 

«  Je  répète ,  disait  M.  Mendizabal ,  que  le  minisfère  n'entend  pas  demander 
la  suppression  des  deux  paragraphes  que  j'ai  signalés;  mais  je  déclare  encore 
une  fois  que  le  ministère,  malgré  des  circonstances  pénibles,  n'a  jamais 
transigé  avec  l'esprit  de  rébellion  et  de  desordre ,  et  qu'il  irait  plus  loin 
que  la  commission  ,  si  les  deux  paragraphes  lui  paraissaient  reposer  sur  des 
faits  exacts. 

»  Le  gouvernement  pourra  prouver  à  la  Chambre ,  par  des  actes  authenti- 
ques ,  qu'il  a  ordonné  une  enquête  sur  les  événemens  de  Sarragosse  et  le 
châtiment  de  ceux  qui  n'ont  pas  su  faire  respecter  les  lois.  » 

Parmi  les  orateurs  entendus  dans  la  discussion  générale  , 
qui  fut  fermée  le  tq  ,  l'archevêque  de  Mexico  et  les  évêques 
de  Cordoue  et  d'Almeria  critiquèrent  principalement,  dans 
les  actes  du  ministère  ,  les  décrets  de  suppression  des  cou- 
vens.  M.  le  prince  d'Anglona  alla  jusqu'à  dire  sur  le  même 
sujet,  qu'aucune  mesure  ne  pouvait  être  plus  utile  aux  inté- 
rêts de  don  Carlos.  M.  Mendizabal  déclara ,  au  contraire , 
que  si  l'on  avait  fermé  beaucoup  de  couvens,  c'est  que,  d'après 
les  rapports  des  capitaines  généraux  ,  les  factieux  y  trou- 
vaient un  abri. 

La  nécessité  d'une  coopération  immédiate  de  la  part  de 
l'Angleterre  et  de  la  France ,  paraissait  encore  plus  forte- 
ment sentie  dans  la  Chambre  des  procérès  que  dans  la  Cham- 
bre élective.  Le  prince  d'Anglona  et  M.  de  Miraflorès  procla- 
mèrent cette  coopération  indispensable  et  n'en  redoutaient 
aucun  danger.  M.  Mendizabal,  sommé  de  déclarer  s'il  persis- 
tait toujours  à  ne  recourir  qu'aux  moyens  nationaux  pour 
étouffer  la  guerre  civile  ,  répondit  qu'il  invoquait  la  coopé- 
ration des  puissances  signataires  du  quadruple  traité,  au  lieu 
de  la  repousser  ;  et  il  cita  à  l'appui  de  cette  assertion ,  la 
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convention  qu'il  avait  signée  pour  rentrée  des  troupes  por- 
tugaises en  Espagne. 

Toutes  les  déclarations  provoquées  de  part  et  d'autre  dans 
la  discussion  générale,  sur  l'intervention  et  la  coopération 
étrangère,  le  furent  de  nouveau  dans  la  discussion  des  para- 
graphes. M.  le  duc  de  Rivas  ayant  demandé  à  M.  Mendiza- 
bal  si  l'Angleterre  avait  agi  spontanément ,  lorsqu'elle  avait 
offert  au  général  Cordçva  une  coopération  plus  active  par 
terre  et  par  mer  contre  don  Carlos^  et  quel  parti  prenait  la 
France ,  le  ministre  répéta  ce  qu'il  avait  dit  à  l'autre  Cham- 
bre :  l'Angleterre  ,  alarmée  par  la  prise  de  Plencia  et  in- 
quiète sur  le  sort  de  Bilbao ,  avait  jugé  que  le  moment  de 
la  coopération  stipulée  dans  l'art.  3  du  traité  de  la  quadruple 
alliance,  étaitarrivéjclleavaitagi  aussitôtdeson  propre  mou- 
vement, c'est-à-dire  sans  consulter  le  gouvernementespagnol. 
Quant  à  la  France  ,  M.  Mendizabal  pria  la  Chambre  de  le 
dispenser  d'entrer  dans  cette  question  ;  il  ne  pouvait  s'expli- 
quer sur  le  point  de  savoir  si  l'instant  était  venu  d'exiger 
une  coopération  de  la  part  de  la  France;  mais  il  répétait 
que  le  ministère  tiendrait  la  main  à  l'exécution  du  traité. 

Le  prince  d'Anglona  essaya  du  moins  d'amener  la  Chambre 
à  s'expliquer,  en  proposant  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre  désire  ardemment  que  la  coopération  la 
plus  large  ait  lieu  en  vertu  du  traité  de  la  quadruple  al- 
liance. »  M.  Mendizabal  s'opposa  vivement  à  l'adoption 
de  cet  amendement  ,  bien  qu'il  eût  été  modiBé  par  la  com- 
mission ,  et  la  Chambre  le  rejeta.  Tous  les  autres  amendemeus 
avaient  été  pareiflement  rejeiés  ou  retirés,  de  sorte  que  l'a- 
dresse passa  dans  les  termes  du  projet  de  la  commission. 

La  double  discussion  qu'il  venait  de  subir  avait  dû  con- 
vaincre M.  Mendizabal  qu'il  y  avait  absolue  nécessité  de 
compléter  son  ministère  -,  il  fit  de  nouveaux  efforts  pour 
arriver  à  ce  but,  et  enfin  le  5o  avril,  la  gazelle  officielle  an- 
nonça que  le  général  Rodil  était  nommé  ministre  de  la 
guerre   ;  M.  d'Almodovar  passait  aux  affaires  étraugèx'cs , 
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M.  Mendjzabal  conservait  la  présidence  du  conseil  avec  les 
finances,  JNI.  IMartin  de  Los  Héros  restait  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  M.  Gomez  Becerra,  de  la  justice.  Trois  jours 
après,  M.  Chacon,  commandant  maritime  au  Ferrol  (Galice), 
était  nommé  ministre  de  la  marine. 

Ce  ministère  n'était  peut-être  pas  entièrement  selon  les 
vues  de  la  majorité  des  procuradorès  5  mais  elle  se  promet- 
tait sans  doute  de  le  pousser  en  avant  j  il  convenait  encore 
bien  moins  à  la  cour,  à  la  Chambre  des  procérès  et  à  ce 
parti  militaire  qui  ,  en  possession  des  premiers  emplois 
de  l'armée,  désirait  d'autant  plus  l'intervention,  qu'il 
se  sentait  dépourvu  des  talens  nécessaires  pour  rempor- 
ter un  succès  décisif  sur  les  forces  de  l'insurrection.  Ce 
parti  fut  vivement  attaqué  dans  une  séance  secrète  de  la 
Chambre  des  procuradorès ,  le  4  nn^i  ;  on  accusa  le  général 
Cordova  d'impéritie,  en  lui  reprochant  surtout  d'avoir 
laissé  prendre,  sans  les  secourir,  plusieurs  places  de  la 
Navarre  et  de  la  Biscaye.  Le  général  Quesada,  capitaine  gé- 
néral de  la  Nouvelle-Castille,  n'avait  pas  davantage  la  faveur 
de  la  Chambre  élective. 

La  Chumbre  des  procérès  ne  tarda  pas,  de  son  côté,  à 
prendre  une  attitude  hostile  contre  le  ministère.  Dans  la 
séance  du  6  mai,  une  proposition  fut  faite  par  un  membre 
de  la  Chambre,  d'adresser  une  pétition  à  la  reine,  pour  ob- 
tenir que  les  décrets  du  19  février  et  du  i"  mars,  relatifs  à 
la  vente  des  tiens  nationaux  j  fussent  soumis  aux  cortès. 
Les  termes  de  la  proposition  laissaient  percer  une  inten- 
tion évidente  de  blâme;  elle  fut  accueillie  par  /\5  voix 
contre  i5,  malgré  la  vive  opposition  de  M.  Mendizabal. 
Ce  vote  de  la  Chambre  des  procérès  fit  une  grande  sensation, 
car  il  la  constituait  aussi  en  rupture  ouverte  avec  l'autre 
Chambre,  qui  avait  refusé  de  prendre  une  pétition  analogue 
en  considération. 

Cependant,  tandis  que  la   Chambre   des   procérès  était 
saisie  d'un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle , 


ESPAGNE.  423 

un  projet  de  loi  électorale,  dont  les  principales  dispositions 
rappelaient  celui  qui  avait  été  présenté  à  la  précédente  lé- 
gislature ,  était  soumis  à  la  Chambre  des  procuradorès.  La 
discussion  de  ce  projet  commença  le  9  mai,  et  continua 
pendant  les  jours  suivans,  sins  amener  aucun  incident  bien 
remarquable;  elle  montra  que  le  plus  parfait  accord  régnait 
entre  le  gouvernement  et  la  Chambre  élective  ,  et  toutefois 
c'est  au  moment  même  où  la  nouvelle  loi  allait  être  votée  à 
une  grande  majorité,  qu'une  révolution  ministérielle  enleva 
le  pouvoir  à  M.  Mendizabal  et  à  ses  collègues. 

Voulant  complaire  à  la  Chambre  des  procuradorès,  et 
surtout  à  cette  fraction  de  la  Chambre  qui,  reconnaissant 
pour  chefs  M.  Caballero  et  M.  Olozaga  ,  gouverneur  civil 
de  Madrid ,  avait  décidé  la  victoire  en  faveur  du  candidat 
ministériel  contre  M.  Isturitz  ,  dans  la  question  de  la  prési- 
dence ,  les  ministres  résolurent  de  proposer  à  la  reine  plu- 
sieurs mesures  destinées,  suivant  eux,  à  garantir  la  tranquil- 
lité publique.  Ils  demandèrent  le  changement  ou  ladestilulion 
de  trois  généraux  qui  commandaient  dans  Madrid,  la  sortie 
de  la  garnison  de  cette  capitale,  et  enfin ,  une  promotion  de 
60  nouveaux  procérès.  La  reine  répondit  par  un  refus.  En 
vain  M.  Mendizabal  et  les  autres  membres  du  cabinet  solli- 
citèrent avec  les  plus  vives  instances  l'adhésion  royale ,  en 
traçant  un  tableau  pathétique  des  dangers  qui  menaçaient 
le  pays ,  s'ils  ne  l'obtenaient  pas  j  la  reine  déclara  avec  fer- 
meté que  jamais  elle  ne  donnerait  sa  sanction  à  de  sembla- 
bles mesures.  De  nouvelles  tentatives  n'ayant  pas  eu  plus  de 
succès ,  les  ministres  décidèrent  d'offrir  leur  démission 
en  masse  j  elle  fut  acceptée  le  i4  dans  la  soirée,  et  le  lende- 
main M.  Isturitz,  nommé  par  la  reine  président  du  conseil 
ad  intérim  avec  le  portefeuille  des  affaires  étrangères ,  com- 
posa le  nouveau  cabinet  de  la  manière  suivante  :  M.  Aguirre 
Solarte,  ministre  des  finances  j  le  général  Seoane  ,  ministre 
de  la  guerre  j  M.  le  duc  de  Rivas ,  ministre  de  l'intérieur, 
M.   Galiano,  ministre  de  la   marine.    Le   général  Seoanp 
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n'ayant  pas  accepté,  et  M.  Aguiirc  Solarte  se  trouvant  alors 
à  Paris,  des  ministres  par  intérim  furent  nommés  pour  la 
guerre  et  pour  les  finances. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  ce  ministère  avait  été 
formé  annonçaient  assez  qu'il  avait  une  mission  de  rési- 
stance ^  la  nomination  qui  eut  lieu,  deux  jours  après,  de 
M.  BarriO'Ayuso ,  au  département  de  la  justice,  fit  voir 
que  l'intervention  que  ce  député  de  Pampelune  avait  ou- 
vertement réclamée  dans  la  discussion  de  l'adresse ,  était 
aussi  la  pensée  dominante  du  nouveau  cabinet.  D'ailleurs,  il 
avait  déjà  annoncé  dans  une  circulaire  adressée  à  toutes  les 
autorités  du  royaume,  qu'il  donnerait  la  plus  grande  ex- 
tension possible  au  traité  de  la  quadruple  alliance.  C'était 
l'équivalent  de  l'amendement  proposé  par  M.  le  prince  d'An- 
glona,  dans  la  discussion  de  l'adresse  des  procérès. 

Si  le  cabinet  Isturilz  devait,  à  ces  divers  titres,  obtenir 
toutes  les  sympathies  de  la  cour,  de  la  Chambre  des  pro- 
cérès et*du  parti  militaire  ,  il  ne  pouvait  par  les  mêmes  rai- 
sons, manquer  de  se  trouver  en  opposition  flagrante  avec  la 
Chambre  des  procuradorès.  Cette  Chambre ,  en  effet ,  ne 
fit  pas  attendre  sa  déclaration  de  guerre.  Dès  le  16 ,  une  pro- 
position signée  par  44  procuradorès,  fut  déposée  sur  le 
bureau-,  elle  invitait  la  Chambre  à  déclarer  séance  tenante, 
1°  que  les  droits  extraordinaires  accordés  au  gouverne- 
ment par  le  vole  de  confiance  avaient  cessé  depuis  l'ouver- 
ture des  cortès  actuelles;  2°  que  si  les  cortès  étaient  dis- 
soutes sans  que  le  budget  eût  été  voté  ,  aucun  impôt  ne 
pourrait  être  exigé  du  peuple  à  partir  du  jour  de  la  disso- 
lution ^  3°  que  tous  les  emprunts  contractés  sans  l'autorisa- 
tion des  cortès  seraient  nuls.  La  lecture  de  cette  proposition  , 
qui  portait  le  nom  de  protestation,  fit  naître  une  grande 
agitation  dans  la  Chambre  et  dans  les  tribunes  publiques. 
Deux  fois  consultée  pour  savoir  si  elle  prenait  la  proposi- 
tion en  considération  ,  et  si  elle  voulait  la  discuter  sur-le- 
champ,  la  Chambre  répondit  affirmativement.  M.  Isturilz 
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prit  la  parole  :  il  exprima  sou  étonnement  de  ce  que  les 

signataires    de   la    proposition   avaient    arboré  un   drapeau 

hostile  contre  les  hommes  qui  jouissaient  aujourd'hui  de  la 

confiance  de  la  reine.  M.  Olozaga,  qui  avait ,  disait-il ,  donné 

sa  démission  de  gouverneur  civil  de   Madrid,  aussitôt  qu'il 

avait  appris  que  le  précédeut  ministère  s'était  retiré,  afin 

de  pouvoir  faire  dans  la  Chambre  uue  opposition  pleine  de 

franchise,  et  conforme  à  ses  principes  et  à  sa  conscience, 

répondit  eu  ces  termes  au  préopinant  : 

a  M.  le  président  du  conseil  a  paru  étonné  que  les  ministres,  à  leur  pre- 
mière apparition  dans  le  sein  de  la  Chambre  ,  fussent  en  butte  à  une  attaque, 
eux  qui  possèdent  la  conliance  de  S.  M.  Je  lui  réponds ,  moi ,  que  c'est 
précisément  parce  que  le  ministère  possède  la  confiance  de  S.  M.,  et  parce 
qu'il  la  obtenue  d'une  certaine  manière ,  que  j'ai  signé  la  protestation.  Les 
ministres  actuels  appartiennent  à  la  minorité  de  la  Chambre  ,  et  à  une  mino- 
rité qui  n'avait  pas  même  l'avantage  de  la  popularité.  La  minorité  peut 
arriver  au  pouvoir  d'une  manière  légale  lorsq\ie  la  majorité  est  discréditée; 
mais  telle  n'est  point  la  position  de  la  majorité  de  cette  Chambre. 

»  M.  le  président  du  conseil  a  fait  entendre  des  paroles  d'étonnenient  et 
même  de  blâme  i  mais  je  pense  qu'il  respecte  trop  les  décisions  de  la  Chambre 
pour  s'imaginer  que  son  opinion  pourra  diminuer  la  force  des  argumens  qui 
militent  en  faveur  d'une  proposition  signée  par  quarante- quatre  procuradorès 
que  M.  le  président  du  conseil  regarde,  à  tort,  suivant  moi,  conmie  avant 
arboré  un  étendard  hostile. 

li  Comment  une  pareille  déclaration  serait-elle  un  acte  d'hostilité  envers 
le  gouvernement?  Il  ne  pourrait  s'en  offenser  que  dans  le  cas  où  il  aurait 
l'intention  de  dissoudre  les  cortès.  Peut-être  le  ministère  n'a-t-il  pas  cette 
intention.  J'aime  à  le  croire;  mais  il  a  dû  penser  à  gagner  la  majorité  ou  à 
dissoudre  les  cortès  pour  voir  si  de  nouvelles  élections  lui  seraient  favorables. 
Le  ministère  actuel  appartenait  à  la  minorité  ,  p^r  conséquent  il  a  dû  prendre 
le  parti  de  faire  un  appel  au  pays  dans  le  cas  où  nous  conserverions  nos 
opinions. 

»  Cette  supposition  n'a  rien  d'offensant  ;  car  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
gouverner.  Si  les  cortès  sont  dissoutes  ,  faudrait-il  que  le  peuple  payât  des 
contributions  non  volées  par  elles?  et,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  pro- 
mettrait de  les  faire  approuver,  serions-nous  sûrs  de  revenir  ici ,  messieurs  ? 
Les  eimemis  de  la  liberté  sont  nombreux  et  habiles;  si  vous  les  connaissiez  , 
messieurs ,  vous  les  attaqueriez  à  force  ouverte  ;  car  ils  ont  précédemment 
ombattu  pour  la  liberté. 

»  Je  connais  et  admire  les  antécédens  des  ministres  actuels  ;  ils  ne  m'ins- 
pirent aucune  inquiétude  ;  mais  je  crains  qu'en  voulant  consolider  la  liberté, 
ils  n'emploient  des  moyens  opposés  à  leur  but.  S'il  en  était  ainsi ,  du  moins 
la  liberté  ne  courrait  pas  le  risque  d'être  étoufiée  parles  ressources  que  nous 
aurions  accordées  au  ministère.  Je  le  dis  avec  franchise,  telles  sont  mes  craintes, 

«  Le  président  du  conseil  a  parlé  d'une  protestation ,  eh  bien  !  qu'il  s'ex- 
plique nettement  sur  ce  point;  car  je  n'admets  aucune  intervention  du  gou- 
vernement en  matière  de  contributions. 

»  Peut-être  M.  le  président  du  conseil  a-t-il  voulu  faire  allusion  au  droit 
qu'a  le  gouvernement  de  dissoudre  les  cortès.  Je  n'entends  porter  aucune 


4^6  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  ( 1 836). 

atteinte  aux  prérosalives  de  la  cotnonne  ;  mais  c'est  précisément  par  cette 
vaison  que  ]:\\  siîiiu'  la  pvotcslatioii.  Les  oorU'-s  peinent  tHie  dissoutes  i  eh 
bien!  qu'elles  fassent  leur  devoir  pendant  qu'elles  sont  réunies.  » 

M.  Jstuiilz  demanda  si  cctalt  le  vote  de  confiance  qui 
devait  cesser,  ou  si  l'on  prétendait  attaquer  des  actes  con- 
sommés ;  si ,  par  le  paragraphe  i"  de  la  proposition,  on  vou- 
lait que  le  ministère  ne  put  disposer  d'une  somme  qu'il 
aurait  droit  d'employer;  et  comme  plusieurs  voix  s'écriè- 
rent non  !  non  !  le  ministre  accepta  ce  paragraphe  au  nom 
du  gouvernement. 

«Je  n'ai  point  prétendu,  ajoutait-il,  contester  à  la  Chambre  le  droit  de 
Toter  ou  de  refuser  le  budset.  Je  serais  le  plus  coupable  des  hommes  si,  dans 
le  poste  que  j'occupe  aujourd'hui ,  j'avais  manifcslé  l^nlention  de  restreindre 
les  droits  de  la  Chaniine.  Le  prcopinaut  a  indiqué  les  moyens  dont  un  gou- 
vernement peut  disposer  pour  abuser  d-  son  pouvoir.  Sans  doute  1  abus  est 
possible;  mais  nous  saurons  fidèlement  respecter  les  prérogatives  de  la 
Chambre  et  soutenir  celles  de  la  couronne ,  et  c'est  dans  ce  sens  que  j  ai  parle 
de  protestation.  Je  n'avais  rien  dit  sur  les  deux  autres  paragi-aphes  de  la  pro- 
position :  le  préopinant  a,  par  conséquent ,  posé  des  argniiiens  pour  avoir  le 
plaisir  de  les  réfuter.  Il  approuve  les  intentions  du  ministère  ;  mais  il  se  délie 
de  sa  capacité  ,  parce  qu'il  croit  que  le  ministère  se  liguera  avec  les  ennemis 
de  la  liberté.  Le  ffouvernement ,  messieurs,  ne  connaît  d'autre  ligue  que  la 
loi.  C'est  la  loi  à  la  main  qu'il  fera  respecter  les  prérogatives  de  la  couronne, 
sans  jamais  porter  atteinte  aux  droits  de  la  nation.  » 

Le  ministre  de  la  marine,  M.  Galiano,  voulut  interve- 
nir dans  ce  débat;  mais  sur  cette  observation  d'un  membre, 
que  les  décrets  de  nomination  des  nouveaux  ministres  ne 
lui  avaient  pas  encore  été  communiqués ,  la  Chambre  décida, 
au  milieu  d'une  scène  de  désordre  et  de  confusion ,  qu'ils 
n'avaient  le  droit  ni  de  parler  ni  même  de  siéger  en  qua- 
lité de  ministres.  Trois  membres  seulement  s'étaient  levés 
pour  épargner  à  M.  Galiano  l'avanie  d'une  expulsion.  Il 
regagna  son  banc  de  procurador ,  et  M.  le  duc  de  Rivas  se 
relira ,  ce  dont  les  tribunes  marquèrent  leur  satisfaction  en 
applaudissant ,  tandis  qu'au  dehors  des  acclamations  reten- 
tissaient en  l'honneur  de  M.  Mendizabal.  Bientôt ,  les  dé- 
crets qui  nommaient  les  nouveaux  ministres  ayant  été  lus 
par  l'un  des  secrétaires,  la  discussion  continua.  M.  Galiano 
déclara  que  le  ministère  voulait  marcher  dans   le  sentier 
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de  la  légalité ,  et  qu'ainsi  il  n'avait  jamais  compté  sur  le 
vote  de  confiance.  M.  Lopcz  se  prononça  énergiquement , 
au  Lruit  des  applaudissemens  des  tribunes,  en  faveur  de  la 
proposition  ,  qui  fut  ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée  à 
une  immense  majorité  (96  contre  10).  Dix  membres  s'é- 
taient abstenus. 

Le  mécontentement  populaire  se  traduisit,  hors  de  la 
Chambre,  en  voies  de  /ait  exercées  contre  les  maisons  de 
MM.  Galiano  et  Isturitz  et  du  général  Quesada  5  en  cris 
de  mort  proférés  contre  les  membres  du  nouveau  cabinet. 

M.  Isturitz  avait  supporté  ce  premier  choc  en  homme, 
qui  n'était  nullement  disposé  à  reculer  5  mais  de  leur  côté, 
ses  adversaires  étaient  bien  décidés  à  lui  faire  une  guerre 
implacable.  Dans  la  séance  du  18,  onalléguala  baisse  énorme 
des  fonds  publics  qvii  avaiteu  lieu  depuis  deux  jours,  comme 
unepreuve  deladéfiancedes  créanciers  de  l'état,  et  on  s'efforça 
d'obtenir  des  explications  positives  sur  les  opinions  du 
ministère,  relativement  aux  décrets  ayant  pour  objet  la 
consolidation  de  la  dette  et  la  vente  des  biens  nationaux.  Lei 
réponse  de  M.  Isturitz  ne  fut  pas  catégorique  :  le  gouverne- 
ment adopterait  quant  à  ces  décrets  le  parti  que  sa  conscience 
et  les  intérêts  du  pays  lui  suggéreraient;  l'orateur  croyait, 
au  reste,  qu'à  cet  égard,  les  ministres  ne  s'écarteraient  pas 
beaucoup  des  opinions  de  leurs  prédécesseurs. 

Entin,  l'opposition  résolut  de  ne  plus  laisser  au  ministère 
d'autre  alternative  que  de  se  retirer ,  ou  de  dissoudre  les 
cortès.  Dans  la  séance  du  21 ,  une  proposition  signée  par  60 
procuradorès  fut  déposée  sur  le  bureau;  elle  était  conçue 
en  ces  termes  :  «  Nous  prions  la  Chambre  de  déclarer  que 
les  ministres  ne  jouissent  pas  de  sa  confiance.  »  Vainement 
le  président  du  conseil  invoqua  le  règlement  pour  prouver 
que  la  Chambre  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  sur-le-champ 
la  proposition  en  considération  ;  non  seulement  la  Chambre 
passa  outre  sur  ce  point,  mais  encore  elle  décida  que  la  dis- 
cussion   commencerait   immédiatement.  M.  de  Las  Navas 
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protesta  conli'e  cette  infraction  au  règlement  ;  d'autres  dé- 
putés suivirent  cet  exemple,  et  une  protestation  fut  elVocti- 
vement  insérée  au  procès-verbal.  Quant  à  M.  Isturitz  ,  il 
déclara  que  les  ministres  ne  restaient  dans  la  Chambre  pen- 
dant la  discussion  ,  que  pour  défendre  les  prérogatives  de  la 
couronne,  si  elles  étaient  attaquées. 

Quelques  membres  de  la  minorité  essayèrent  cependant 
de  combattre  la  proposition  5  mais  ce  fut  inutilement  :  elle 
fut  adoptée  par  79  voix  contre  29.  Treize  députés  s'étaient 
abstenus. 

Ce  vote  décida  du  sort  de  la  Chambre  ;  deux  jours  après, 
le  20,  M.  Isturitz  porta  aux  cortès  un  décret,  signé  de  la 
veille,  qui  les  déclarait  dissoutes.  Dans  la  Chambre  élective, 
à  peine  la  lecture  du  décret  royal  était  achevée,  et  la  for- 
mule d'usage  prononcée  par  le  président ,  qu'une  brusque 
explosion  de  clameurs  discordantes  eut  lieu  ;  les  cris  de  vwa 
et  muera  dominaient  tous  les  autres.  Ces  démonstrations  en 
sens  divers  ne  durèrent  qu'un  instant,  et  l'ordre  le  plus 
parfait  présida  à  l'évacuation  de  la  salle.  Le  décret  de  dis- 
solution fut  reçu  avec  une  faveur  marquée  par  la  Chambre 
des  procérès. 

Dans  un  manifeste  adresse  à  la  nation  espagnole  et  publié 
le  même  jour  (^ojez  l'Appendice),  la  reine  régente  déve- 
loppait longuement  les  motifs  qui  l'avaient  déterminée  à 
accepter  la  démission  du  précédent  ministère ,  et  à  dissou- 
dre la  Chambre  des  procuradorès.  La  reine  protestait  qu'elle 
remplirait  ses  promesses  solennelles  5  qu'elle  procéderait  à 
la  révision  des  lois  fondamentales  conformément  au  décret 
du  28  septembre  dernier.  Pour  réaliser  cet  objet,  les  circon- 
stances forçaient  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires. 
Aiin  de  sortir  d'un  cercle  vicieux ,  elle  adopterait  des  me- 
sures provisoires  pour  que  les  nouveaux  députés  fussent 
l'expression  la  plus  fidèle  des  voeux  et  des  intérêts  du  paj's, 
et  cela  en  suivant  le  projet  de  loi  électorale  voté  par  la  der- 
nière Chambre  des  procuradorès. 
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En  effet ,  le  24  mal ,  la  reine  rendit  un  décret  qui  convo- 
quait les  deux  Chambres  eu  cortès  pour  le  20  août,  et  por- 
tait qu'afîn  de  ne  pas  retarder  la  révision  du  statut  royal , 
les  procuradorès  seraient  élus  de  la  manière  indiquée  par  ce 
projet  de  loi,  qui  n'avait  pas  été  soumis  ,  faute  de  temps  ,  à 
laChambredes  procérès  ,et  qu'elle  promulgait  sous  la  forme 
d  un  décret  royal. 

D'après  ce  décret,  toutes  les  provinces  de  la  Péninsule  et 
les  îles  adjacentes  nommeraient  un  député  par  5o,ooo  âmes 
de  population  i  dans  les  provinces  où  il  y  aurait  un  excédant 
de  20,000  àraes,  on  nommerait  un  député  de  plus  5  seraient 
électeurs  tous  les  Espagnols  âgés  de  20  ans ,  et  compris 
au  nombre  des  plus. forts  contribuables,  à  raison  de  200 
pour  chaque  député  ^  seraient  également  électeurs  tous 
ceux  qui  paieraient  une  contribution  égale  à  la  plus  petite 
cote  nécessaire  pour  être  compris  parmi  les  200  plus  forts 
contribuables  ;  seraient  également  électeurs  ,  pourvu  qu'ils 
fussent  d'ailleurs  âgés  de  aS  ans,  et  chefs  de  famille  avec 
maison  ouverte,  tous  ceux  qui  exerceraient  les  professions 
ou  les  fonctions  libérales  que  la  loi  désignait,  ainsi  que  les 
officiers  de  l'armée  ou  des  milices  provinciales  en  activité  ou 
en  retraite,  et  ceux  de  la  garde  nationale  à  compter  du  grade 
de  capitaine  -,  les  députations  provinciales  diviseraient  leur 
provinces  respectives  en  autant  de  districts  électoraux  qu'il 
serait  convenable  pour  la  commodité  des  électeurs  ;  ceux-ci 
donneraient  leur  vote  en  écrivant  sur  un  bulletin  autant  de 
noms  que  la  province  aurait  de  députés  à  nommer  ;  pour 
être  éligible  ,  il  faudrait  être  Espagnol,  d'état  séculier, 
avoir  aS  ans  acccomplis,  être  chef  de  famille  avec  maison 
ouverte,  jouir  d'un  revenu  annuel  de  9,000  réaux  ou  payer 
une  contribution  directe  de  5oo  réaux. 
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CHAPITRE  VIII. 

Espagne.  Étal  du  pays. — Destitutions.  — Opérations  nnlitaires  dans  le  nord. — « 
Expédition  carliste  sous  les  ordres  de  Goniez.  —  Suite  des  opérations  dans 
le  nord.  —  Etat  de  rinsurrcclion  carliste  dans  l'est.  —  Nouvelle  expédition 
carliste.  —  Troubles  à  Figuières.  —  Actes  du  ministère.  —  Troubles  à 
Madrid.  —  Insurrection  à  Malaga  et  proclamation  de  la  constitution  de 
1812.  — Propagation  du  mouvement  révolutionnaire  dans  tont  le  midi,  — 
Il  éclate  à  Sarragosse.  —  Mesures  du  n)inistcre.  — Insurrection  à  Madrid. 

—  Elle  est  comprimée.  —  Mise  en  état  de  siège  de  Madrid.  —  Continuation 
du  mouvement  révolutionnaire  dans  les  provinces.  —  Piévoliilion  de  la 
Granja.  —  Nouvelle  insurrection  à  Madrid.  —  Décrets  de  la  reine  qui 
ordonnent  de  proclamer  la  constitution  de  48J2,  lèvent  l'état  de  siège  de 
la  capitale  ,  nomment  un  nouveau  ministère ,  etc.  —  Massacre  du  général 
Quesada.  —  Troubles  à  Madrid.  —  Opposition  à  la  révolution.  —  Emigra- 
tion, —  Actes  du  nouveau  ministère.  —  Convocation  des  corlès.  —  Ma- 
nifeste de  la  reine.  —  Décrets  qui  ordonnent  un  armement  de  50,000 
hommes  et  la  mobilisation  de  la  garde  nationale.  —  Mesures  de  finances. 

—  Constitution  délinitive  du  ministère.  —  Séquestre  des  biens  de  diverses 
classes  des  personnes.  —  Rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dan» 
Madrid.  —  Elections  des  cortès.  —  Le  gouvernement  cesse  de  payer  la  dette 
étrangère.  —  Politique  du  gouvernement  français  à  l'égard  de  l'Espagne. 

—  Etal  des  deux  armées  dans  le  nord.  —  Décret  de  don  Carîos  pour  or- 
donner des  prières. — Manifeste  de  ce  prince.  —  Opérations  militaires  dans 
le  nord.  —  Succès  des  carlistes  dans  le  centre  de  l'Espagne.  —  Expédition 
de  Cornez.  —  Affaire  de  Jadraque.  —  Jonction  de  Comez  et  des  chefs  de 
bandes  de  Valence  et  de  l'Aragon.  —  AH'airesde  Villa-Robledo,  —  Gomcz 
arrive  en  Andalousie.  —  11  entre  à  Cordoue.  —  Affaire  d'Almaden.  —  Prise 
de  Canlavieja  par  les  constitutionnels.  — .Opérations  militaires  dans  la 
Catalogne.  —  Les  carlistes  mettent  le  siège  devant  Bilbao 

Ceux-là  mêmes  qui  avaient  accueilli  le  nouveau  minislère 
avec  sympalbie,  à  titre  de  ministère  de  résistance  et  d'inter- 
vention ,  n'avaient  pas  dissimulé  combien  ce  charigeuient 
faisait  craindre  que  la  situation  drjàsi  diflicile,  avec  l'in.sur- 
reclion  carliste  à  combattre,  avec  le  trésor  à  remplir,  avec 
l'armée  à  renforcer  et  surtout  à  mieux  diriger,  nesc  compli- 
quât encore  d'un  mouvement  révolutionnaire  dans  les  pro- 
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vincesoùle  gouvernement  n'avait  pas,  comme  à  Madrid,  de 
nombreuses  troupes  pour  comprimer  les  mécontens.  Toute- 
fois, saui  une  sanglante  émeute  à  Carthagène,  qui  dura  du 
22  au  25  mai,  et  quelques  symptômes  d'opposition  assez 
graves  à  Sarragosse  et  à  Malaga ,  l'ordre  se  maintint  en  Es- 
pagne, pour  le  moment,  du  moins. 

Encouragé  par  ce  résultat,  le  ministère,  qui  avait  été 
formé  parce  que  la  reine  n'avait  pas  voulu  renvoyer  trois 
généraux,  affronta  ouvertement  ses  adversaires  politiques, 
en  destituant  tous  les  procuradorès  fonctionnaires  qui  avaient 
voté  contre  lui,  dans  la  séance  du  21  mai,  et  généralement 
en  épurant  le  personnel  de  l'administration  suivant  ses  vues 
particulières.  Malheureusement  pour  ce  système  de  vigueur, 
déjà  mis  inutilement  en  pratique  par  M.  de  Toreuo,  il  n'é- 
tait pas  aussi  facile,  comme  on  va  le  voir,  de  venir  à  bout  de 
l'insurrection  carliste. 

Après  la  prise  de  Plencia,  de  Balmaceda,  de  Mercadillo, 
on  aurait  pu  croire  que  les  généraux  de  la  reine,  suffisam- 
ment avertis,  ne  laisseraient  plus  tomber  aucune  place  au 
pouvoirde  l'ennemi,  sans  la  secourir  5  et  cependant  les  car- 
listes s'emparèrent  encore  le  12  avril ,  de  Lequeytio  ,  petite 
ville  de  la  côte  de  la  Biscaye,  avec  un  bon  port  à  huit  lieues 
de  Bilbao.  Moins  heureux  à  Uuza,  près  d'Ordana,  les  car- 
listes essayèrent  en  vain  d'entamer  le  général  Espartero  et 
d'empêcher  le  mouvement  qu'il  exécutait  pour  renforcer  le 
corpsd'Espeleta,  posté  à  Balmaceda.  A  l'extrémité  opposée 
de  leur  ligne  circulaire,  à  Zubiri ,  et  à  Larrasoana  ,  au 
dessus  de  Pampelune,  les  carlistes  firent  deux  fois  d'éner- 
giques mais  infructueux  efforts  pour  forcer  la  ligne  des 
vallées  du  nord-est.  La  légion  d'Alger,  qui  occupait  ces  po- 
sitions, les  repoussa  constamment.  Ils  échouèrent  égale- 
ment dans  une  tentative  pour  traverser  l'Arga,  rivière  qui 
fermait  la  ligne  de  blocus  à  l'est. 

Attaqués  à  leur  tour  par  les  Anglais  et  les  Espagnols  réu- 
nis à  Saiut-Sébastien  sous  les  ordres  du  générai  Evans,   les 
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carlistes  furent  refoulés ,  avec  une  grande  perte,  loin  des 
abords  de  cette  place.  Depuis  plusieurs  mois  ils  la  tenaient 
étroilemeulLloquéepar  terre  j  ils  avaient  construit,  à  l'en- 
tour^  des  retranchemcns,  et  d'autres  ouvrages  de  circonval- 
lation.  Les  moyens  dont  ils  pouvaient  disposer  ne  leur  per- 
mettant pas  d'entreprendre  le  siège  effectif  d'une  ville  aussi 
forte,  ils  formaient  le  projet  de  la  brûler,  et  déjà  ils  avaient 
réuni  dans  ce  but  une  quantité  de  matériauxincendiaires.  Le 
danger  de  Saint-Sébastien  était  imminent.  On  fit  donc  partir 
la  légion  anglaise,  que  les  Portugais  remplacèrent  à  Viltoria  j 
cette  légion,  qui  s'était  embaïquée  à  Santander,  vint  dé- 
barquer le  2  1  avril  à  Saint  Sébastien.  Le  général  Evans  ne 
perdit  pas  de  temps.  Le  5  mai,  dès  le  point  du  jour,  il 
attaqua  vigoureusement  les  redoutes  de  l'ennemi.  L'affaire 
était  bien  combinée  et  fut  menée  avec  résolution  ;  la  bra- 
voure personnelle  du  général  Evans  contribua  puissamment 
au  succès  de  la  journée  5  toutefois,  si  les  forces  navales  de 
l'Angleterre,  sous  les  ordres  de  lord  Jolin  Hay,  n'avaient  pas 
pris  part  à  l'acUon,  il  est  douteux  que  la  légion  anglaise  eût 
emporté  Icspositions  des  carlistes.  Ils  avaient  résisté  avec  une 
extrême  opiniâtreté,  et  leur  général,  Segastibelza ,  avait  été 
tué  dans  les  retranchemens  qu'il  défendait.  Les  Anglais 
avaient  aussi  éprouvé  des  pertes  considérables  ;  le  général 
Evans ,  dans  son  bulletin  ,  n'évalua  pas  le  chiffre  des  bleasés 
et  des  tués  à  moins  de  60  à  70  pour  les  officiers ,  et  de  6  à  ^00 
pour  les  soldats.  De  part  et  d'autre,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
quartier ,  et  par  conséquent  ou  n'avait  fait  aucun  prison- 
nier. 

C'était  là,  au  reste,  le  seul  terrain  que  les  carlistes  eussent 
perdu  ;  mais  les  mouvemens  opérés  par  eux  démontraient  la 
gêne  que  leur  causait  le  blocus.  On  les  voyait  se  heurter 
inutilement  contre  divers  points  du  cercle  pour  essayer  de  le 
forcer.  Cent  dix  mille  hommes,  y  compris  les  garnisons, 
formaient  cette  ligne,  depuis  la  vallée  de  Roncevaux,  sur  la 
frontière  d'Aragon,  jusqu'à  celle  de  Mena,  sur  la  frontière 
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de  Castille.  Cinquante  mille  hommes,  au  moins ,  et  clioisis 
parmi  lesmeilleures  troupes  de  cette  armée,  pouvaient  péné- 
trer dans  les  repaires  de  l'insurrection  ,  l'attaquer  au  cœur 
par  quatre  côtés  avec  une  vigueur  décisive  et  simultane'e,  et 
lui  porter  un  coup  terrible,  sinon  encore  le  coup  moriel. 
C'est  dans  cet  état  de  choses ,  complètement  favorable  aux 
affaires  de  la  reine,  que  s'ouvrait  la  campagne  d'été  ;  mais 
les  espérances  qu'il  inspirait  ne  se  réalisèrent  pas. 

On  eût  pu  croire  que  pendant  les  combats  livrés  par  les 
Anglais  autour  de  Saint-Sébastien,  le  reste  de  l'armée  aurait 
agi  vigoureusement,  soit  de  Pampelune  contre  laBorunda, 
soit  de  lalignedcl'Arga  contre  Estella,  soit  deViltoria  contre 
la  chaîne  d'Arlaban  ou  vers  Durango  -,  il  n'en  fut  rien.  De 
même,  quand  le  général  Bernelle,  tenant  avec  la  légion  d'Al- 
ger, les  vallées  du  nord-est  de  Pampelune  et  les  passages  de 
l'Aragon  ,  eut  à  lutter  à  trois  reprises  différentes  contre  des 
forces  considérables,  aucune  diversion  ne  fut  opérée,  ni  de 
Saint-Sébastien,  ni  de  l'Arga  ,  ni  de  Yittoria. 

Mais  pendant  que  le  général  Evans  était  réduit  à  l'inaction 
dans  Saint-Sébastien,  par  la  concentration  des  carlistes  sur 
Ernani ,  le  général  Cordova,  sorti  deViltoria  le  21  mai, 
s'achemina  sans  obstacle,  et  encore  par  un  long  détour, 
vers  les  crêtes  de  TArlaban.  C'est  la  chaîne  qui  s'étend  h  trois 
lieues  au  nord  de  Vittoria  et  qui  ferme  de  ce  côté  la  vallée 
d'Onate  et  de  Mondragon,  point  central  du  tenitoiic  in- 
surgé. Cordova  prit  les  montagnes  à  revers ,  sans  avoir 
grande  peine  à  s'en  emparer  et  à  combler  les  retranchcmens 
de  l'ennemi-,  car  il  n'y  trouva  que  des  détachemens  avec  les- 
quels on  tirailla  par  forme  de  bataille.  Il  s'ensuivit  un  bul- 
letin où  l'on  disait  sérieusement  aux  soldats  delà  reine,  que 
leur  gloire  s'était  élevée  plus  haut  que  les  sommets  cCAr- 
laban;  et  le  général  Cordova  partit  pour  Madrid,  accompa- 
gné de  sou  état-major. 

L'armée  était  d'ailleurs  travaillée  par  un  mal  des  plus  fu- 
nestes -,  l'union  n'existait  pas  entre  les  généraux.   Il  entrait 
^nn.  hist.  pour  i836,  28 
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dans  les  plans  de  Cordova,  pendant  qu'il  occupait  l'Arlaban, 
de  faire  exécuter  une  démonstration  sur  Ernani  par  le  géné- 
ral Evans  5  mais  celui-ci  prétendait  rester  seul  maître  de  ses 
înouvemens  et  coopérer  sans  obéir.  Rien  ne  pouvait  être  plus 
fatal  que  ce  désaccord.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  général  Evans 
s'empara ,  le  28  mai ,  du  Passage ,  port  considérable  du 
Guipuscoa,  à  une  lieue  nord-est  de  Saint-Sébastien.  Aidé 
des  vaisseaux  de  guerre  anglais  et  espagnols,  le  général  Evans 
chassa  les  carlistes  de  toutes  les  positions  qu'ils  gardaient 
depuis  long-temps ,  au  Passage,  en  leur  faisant  éprouver  de 
grandes  pertes. 

Le  voyage  de  Cordova  à  Madrid ,  à  l'avènement  du  minis- 
tère Isturitz,  devint  le  sujet  d'un  blâme  universel  dans  l'ar- 
mée. Et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  torts  de  ce  chef,  que  les 
journaux  de  Madrid  comparaient  à  Frédéric-le-Grand  et  à 
Napoléon  ,  de  s'être  plus  souvent  mêlé  des  intrigues  politi- 
ques de  la  capitale  que  de  sa  mission  militaire.  Les  opérations, 
grâce  à  cette  absence,  furent  frappées  de  langueur,  chaque 
général  restant  isolé  sur  la  défensive ,  dans  son  cantonne- 
ment respectif.  On  perdit  ainsi  une  vingtaine  de  jours  que  les 
carlistes  surent  employer,  sans  être  troublés  et  sans  même 
que  les  constitutionnels  aient  eu  soupçon  de  leurs  projets,  à 
préparer  Torganisalion  d'un  corps  expéditionnaire  qui  va 
bientôt  jouer  le  principal  rôle  dans  cette  guerre. 

Le  comte  de  Casa  Eguia  venait  d'être  remplacé  dans  le 
commandement  en  chef  de  l'armée  insurgée,  par  le  général 
don  Bruno  Villaréal.  Jeune  et  entreprenant,  celui-ci  débuta 
par  des  combinaisons  et  des  actions  qui  déconcertèrent  toutes 
celles  de  son  adversaire ,  bouleversèrent  son  plan  de  campa- 
gne et  anéantirent  son  système  de  blocus. 

Vers  la  fin  de  juin  ,  Cordova  ,  qui  était  de  retour  à  l'armée 
depuis  une  huitaine  de  jours,  apprit  tout  à  la  fois  que  le 
général  carliste  Gomez  avait ,  à  la  tête  de  5ooo  hommes , 
forcé  la  ligne  de  blocus  vers  Balmaceda  et  Villarcayo  pour 
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faire  invasion  dans  les  Asturics  ;  qu'Espailcro  s'était  mis  à 
sa  poursuite,   laissante  ittoria  sous  la  garde  des  Portugais  ; 
qu'en  même  temps  les  forces  eunemits ,   sous  la  conduite  de 
\illaréal ,  s'étaient  tout  à  coup  répandues  autour  de  ^  itto- 
ria ,   assiégeant  Trévino  et  Penacerrada,    au  raidi  de  cette 
ville;  que  les  colonnes  carlistes  débordaient  tous  les  canton- 
nemens,  que  les  généraux  ne  savaient  plus  que  faire,  et 
qu'enfin   s'il  ne  ram£nait   en   toute  hâte  les  troupes  qu'il 
dirigeait  alors  sur  le  Bastan,  on  ne  pouvait  répondre  de  rien. 
Cordova  revint  sur  l'Ebre  à  Haro  et  à  Miranda ,  les  places 
assiégées  ne  furent  pas  prises  ;  mais  d'un  autre  côté,   Gomez 
échappa  à  toutes  les  poursuites  ;  il  put  continuer  sa  marche 
sur  Oviédo  après  avoir'  battu  deux  brigades  de  l'armée   de 
réserve  qui  lui  barraient  la  route  dans  la  position  de  Révilla, 
et  il  eut  toujours  vingt- quatre  heures  d'avance  sur  Espartero, 
qui  le  suivait  pas  à  pas  sans  jamais  l'atteindre.  A  la  première 
nouvelle  de  l'expédition  de  Gomez ,   les  bulletins  annoncè- 
rent que  toutes  les  mesures  étaient  prises  depuis  long-temps 
pour  déjouer  une  tentative   sur  les  Asturies.   Or,  Gomez 
entra  dans  la  capitale  de  cette  province,  le  ^  juillet,  y  leva 
une  forte  contribution,  et  reprit  son  chemin  vers  la  Galice, 
à  travers  un  pays  coupé  par  de  très-larges  rivières  qu'il  tra- 
versa sur  les  ponts ,  sans  que  personne  se  présentât  assez  à 
temps  pour  lui  disputer  le  passage.  Il  fit  preuve  d'une  agilité 
vraiment  prodigieuse.    Menacé    d'une  destruction  complète 
par  les  mouvemens  combinés  du  général  Espartero  ^    du  gé- 
néral Manso,  capitaine  général  de  la  vieille  Castille,  du  gé- 
néral Latre,  capitaine  général  de  la  Galice,  et  du  général  da 
Puente,  commandant  d'une  division  portugaise   partie  de 
Léon,   il  parvint   toujours  à  les  dérouter,   à  tromper    tous 
leurs  calculs.   Arrivé  le  i5  dans  les  environs  de  Lugo,   vers 
laquelle  il  s'était  porté  directement,  il  passa  le  Minho,   en 
vue  de  cette  ville,  sans  cherchera  y  pénétrer,  et  entra  le  i8  à 
Santiago.  De  son  coté,  le  général  Latre  était  le  i6  à  Lugo, 
où  il  fut  rejoint  dans  la  soirée  du  même  jour  par  la  division 
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Esparlero.  Le  lendemain,  celui-ci  se  mit  en  marche  par  la 
route  de  Santiago  poursuivre  la  trare  deGomez,  elle  géné- 
ral Latre  prit  le  chemin  d'Orensé  «  pour  occuper,  disait  le 
bulletin  d'Espartero,  les  ponts  et  les  passages  du  Minho, 
dans  le  cas  où  la  colonne  carliste  voudrait  rabattre  de  San- 
tiago sur  Orensé.  »  C'est  pourtant  là  ce  que  fit  Gomez  5  il 
repassa  le  Minho,  malgré  le  général  Latre,  et  se  dirigea  en- 
suite sur  les  montagnes  de  la  province  de  Léon  ,  toujours 
suivi  à  une  journée  de  distance  par  Espartero,  qui  atteignait 
quelquefois  l'extrémité  de  l'arrière-garde  carliste,  ramassait 
quelques  traînards,  et  envoyait  au  gouvernement  des  bulle- 
tins annonçant  la  destruction  de  la  bande  de  Gomez.  Pen- 
dant ce  temps-là ,  ce  chef  parcourait  avec  sa  division  tantôt 
lesAsturies,  tantôt  la  Galice  et  tantôt  enfin  la  province  de 
Léon,  dont  la  capitale  le  vit  arriver  dans  les  premiers  jours 
d'août.  Cette  expédition  ,  quel  qu'en  dût  être  le  résultat  i\l- 
téricur,  avait  déjà  montré  le  déplorable  spectacle  d'une  fai- 
ble colonne  de  révoltés  pouvant  franchir  impunément  une 
distance  déplus  de  cent  lieues  à  travers  plusieurs  provinces 
de  FEspagne,  envahir  les  grandes  villes,  frapper  des  contri- 
butions, mettre  eu  fuite  les  autorités,  inspirer  sur  sa  route 
le  mépris  du  gouvernement,  sans  que  ni  le  gouvernement, 
ni  les  généraux,  ni  les  gardes  nationales  opposassent  à  ses 
courses  le  moindre  empêchement,  sans  que  ia  population  se 
levât  pour  barrer  le  passage  à  ces  aventuriers,  ni  qu'elle  leur 
refusât  des  vivres  ou  qu'elle  s'éloignât  à  leur  approche. 

Cependant ,  tandis  que  le  général  Cordova  revenait  à 
marches  forcées  sur  l'Ebrc,  le  général  Evans  tentait  de  se 
signaler  pour  sa  part  en  exécutant,  le  1 1  juillet,  un  coup  de 
main  surFoutarabie,  ancienne  forteresse  démantelée,  à  l'eni- 
bouchuri:  de  la  Bidassoa  ,  dont  la  possession  devait  le  rendre 
maître  par  contre-coup,  de  la  petite  ville  d'Irun,  sur  la 
grande  roule  de  France.  L'attaque  était  protégée  par  des  ba- 
teaux à  vapeur,  des  chaloupes  canonnières  et  des  trinca- 
.    urcs.  Legénéral  Evans  avait  conduit  avec  lui  6000  hommes; 
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3oo  carlistes  srulcnicut  défendaient  les  remparts  à  demi  re- 
levés de  la  citadelle.  La  rive  française  de  la  Bidassoa  était 
couverte  d'une  foule  immense,  attirée  par  ce  spectacle  de 
guerre  et  composée  en  partie  de  malheureux  réfugiés  espa- 
gnols dont  les  foyers  étaient  envahis  par  rcnnemi.  Toute 
cette  multitude  faisait  des  vœux  pour  les  Anglais.  Mais  le 
désappointement  fut  général  lorsqu'on  les  vit  battre  en  re- 
traite sans  rien  entreprendre,  sans  essayer  un  assaut,  que  les 
anciennes  ruines  semblaient  faciliter,  et  se  laisser  poursuivre 
à  coups  de  fusil  parles  carlistes  jusque  sous  les  murs  de  Saint- 
Sébastien.  L'apparition  de  quelques  bataillons  sur  ses  der- 
rièies  avait  fait  croire  au  général  Evans  que  des  forces  consi- 
dérables arrivaient  d'Ernani  pour  lui  couper  la  retraite. 

En  résumé,  Cordova,  en  prolongeant  un  système  de  blo- 
cus tout  passif,  en  se  berçant  de  l'idée  que  l'ennemi  allait 
périr  de  faim  dans  ses  montagnes  ou  mettre  bas  les  armes, 
lui  donna  l'inspiration  énergique  du  désespoir.  Les  carlistes 
avaient  fait  irruption  sur  tous  les  points  du  cercle,  sans 
que  les  lignes,  les  places  fortes,  les  fleuves  et  tout  le 
blocus  les  arrêtassent.  La  guerre  civile  avec  son  cortège 
d'horreurs  ,  se  propageait  d'une  manière  eflfrayante  \  les  res- 
sources du  pays  et  celles  du  gouvernement  étaient  dévorées  5 
les  généraux  de  la  reine  n'osaient  rien  tenter  de  décisif;  la 
plus  fâcheuse  rivalité  les  divisait  et  frappait  d'insuccès  toute 
opération  d'ensemble;  les  soldats  n'étaient  pas  payés ,  et  sou- 
vent même  la  ration  leur  manquait  ;  enfin  le  petit  nombre 
de  recrues  que  la  fameuse  levée  de  100,000  hommes  avait 
fournies,  étaient  découragées,  harassées  de  fatigues  sans  résul- 
tat, et  désertaient  aux  carlistes  ou  regagnaient  leurs  foyers. 

Si  maintenant  nous  portons  les  regards  sur  l'état  de  la 
guerre  civile  dans  les  autres  provinces,  nous  y  rencontrerons 
un  tableau  encore  plus  désolant.  Du  moins,  en  Navarre 
il  y  avait  des  places  fortes,  une  armée  organisée,  un  plan, 
un  système  de  dtfense,  tout  défectueux  qu'il  fût.  Ailleurs, 
tout  allait  au  hasard,  les  généraux  opéraient  comme  ils  pou- 
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"S 
valent,  sans  ressources,  sans  vivres  assures,  sans  argent  pour 

payer  leurs  soldats  j  ils  étaient  obligés  de  rançonner  les  ha- 
bitans,  qui,  dès  lors,  ne  trouvaient  plus  de  différence  entre 
les  carlistes  et  les  troupes  de  la  reine.  Malgré  quelques  suc- 
cès rempoi  tés  de  côté  et  d'autre  sur  les  insurgés ,  Cabrera, 
Quilez  et  Serradt»r,  chacun  à  la  tête  d'un  corps  de  cinq  ou 
six  mille  hommes,  occupaient  ou  sillonnaient  dans  tous  les 
'sens,  le  vaste  pays  compris  entre  Ségorbe,  au  nord  de  Va- 
lence,  Téruel ,  Alharazin,  Daroca  ,  Alcaniz,  l'Ebre  et  la 
mer.  On  rassemblait  contre  eux  une  armée  dite  armée  du 
centre.  Il  avait  fallu  prendre  une  division  en  Navarre 
pour  former  le  noyau  de  cette  armée  nouvelle.  Au  reste, 
les  chefs  carlistes  de  ces  parages  ne  s'inquiétaient  nullement 
des  forces  mal  combinées  que  l'on  mettait  à  leur  poursuite. 
Ils  les  attiraient  où  ils  voulaient  et  les  faisaient  déplacer  au 
besoin,  selon  les  instructions  émanées  du  quartier-général 
de  don  Carlos. 

Ajoutons  qu'au  moment  où  Cordova  revenait  sur  l'Ebre 
pour  protéger  Vittoria,  où  il  arriva  le  i3  juillet,  une  divi- 
sion détachée,  comme  celle  de  Gomez,  de  l'armée  carliste, 
traversait  ce  fleuve  à  quelques  lieues  du  général  de  la  reine, 
pour  envahir  la  province  de  Soria,  sous  les  ordres  du  bri- 
gadier Basilio  Garcia.  Déjà,  dans  le  mois  de  février  dernier, 
un  chanoine,  qui  faisait  encore  partie  de  la  nouvelle  expédi- 
tion ,  avait  exécuté  la  même  opération ,  parcouru  les  deux 
Castilles  avec  une  bande  de  200  hommes  seulement ,  et  était 
rentré  en  Biscaye  après  avoir  semé  la  désorganisation  sur  sa 
route,  et  sans  jamais  avoir  été  trahiparleshabitans.  La  guerre, 
hors  de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre,  avait  encore  ceci  de  plus 
horrible,  que  les  deux  partis  exerçaient  souvent  de  sanglantes 
représailles,  en  fusillant  tour  à  tour  leurs  prisonniers. 

Cette  guerre  avait,  en  outre,  par  ses- vicissitudes,  le  don. 
fatal  d'exalter  les  passions"  populaires  et  de  les  pousser  aux 
plus  déplorables  excès.  C'est  ainsi  qu'à  Figuières  ,  le  11  juil- 
Ipt,  rapproche  des  bandes  de  deux  chefs  insurgés  et  la  nou- 
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velle  de  l'assassinat  du  courrier  de  Barcelone,  près  de  Gi- 
rone,  servirent  encore  de  prétexte  pour  une  émeute.  La 
populace  fut  portée  au  dernier  degré  d'exaspération  par  de 
faux  bruits  de  trahison,  et  le  gouverneur  de  Figuières  eu 
devint  victime.  Il  fut  égorgé  et  son  corps  traîné  dans  les 
rues.  Après  cet  affreux  événement,  on  parvint  à  comprimer 
le  désordre. 

Au  milieu  de  cette  conflagration  générale  qui  communi- 
quait à  la  guerre  civile  le  caractère  le  plus  effrayant  qu'elle 
eiit  encore  montré  depuis  trois  ans,  le  ministère  Isturitz, 
auquel  le  général  Mendez  Yigo  avait  été  adjoint,  le  8  juin, 
comme  ministre  de  la  guerre,  et  qui  attendait  toujours  un 
ministre  des  finances  définitif,  ce  ministère  donnait  àjpeine 
signe  de  vie  par  quelques  décrets  insignifians.  Il  préparait 
la  révision  du  statut  royal  :  ce  travail  était  confié  à  M.  Ga- 
liano,  qui  rédigeait  un  projet  de  loi  fondamentale  calqué  en 
grande  partie  sur  la  Charte  française,  si  ce  u'est  qu'il  conser- 
vait l'hérédité  de  la  Chambre  aristocratique.  Du  reste,  le  mi- 
nistère n'était  pas  moins  à  court  d'argent  que  son  prédéces- 
seur, et  il  ne  dédaignait  pas  de  recourir,  pour  s'en  procu- 
rer ,  à  des  expédiens  analogues  à  ceux  de  M.  JMendizabal. 
Quant  à  la  guerre  civile,  il  se  bornait  à  presser  le  gouver- 
nement français  d'envoyer  en  Espagne  une  nouvelle  légion 
auxiliaire  que  l'on  formait  à  Pau.  Il  s'occupait  surtout  des 
élections ,  appuyant  la  candidature  de  M.  Martinez  de  Ja 
Rosa,  de  M.  Toreno  et  des  hommes  de  leur  opinion.  Déjà 
il  croyait  pouvoir  s'applaudir  du  résultat  de  ses  efforts  j  c'est 
en  ce  moment  même  que  l'orage  prévu  dès  son  avènement  au 
pouvoir ,  et  que  tant  de  causes  avait  dû  grossir  encore,  allait 
éclater  avec  une  énergie  irrésistible  et  dégénérer ,  non  plus 
comme  l'année  dernière,  en  un  changement  ministériel, 
mais  en  une  révolution  complète. 

Toutes  les  grandes  villes  d'Espagne  étaient  de  nouveau  en 
proie  à  une  vive  agitation,  qui  ne  s'expliquait  que  trop  ai- 
sément ,  indépendamment  de  l'action  des  sociétés  secrète  set 


44o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i836). 

de  l'esprit  révolutionnaire,  par  la  situation  critique  où  le 
ministère  actuel  avait  laissé  arriver  les  affaires  du  pays.  Cette 
agitation  commença  à  se  manifester  assez  ouvertement  à  Ma- 
drid, dans  la  soirée  du  17  juillet,  par  de  bruyantes  sérénades 
exécutées  sous  les  fenêtres  des  candidats  de  l'opposition  pour 
les  élections  prochaines.  La  première  sérénade  fut  donnée 
à  M.  Mendizahal.  Aux  acclamations  prodiguées  à  l'ancieni 
ministre  se  mêlèrent  des  cris  de  :  A  bas  le  gouvernement!  et 
de  :  Mort  à  la  France'.  Ces  derniers  cris  avaient  pour  motif 
le  bruit  de  plus  en  plus  accrédité  ,  d'une  intervention  fran- 
çaise plus  directe  et  plus  active ,  dont  on  craignait  que  le 
premier  résultat  ne  fût  d'affermir  le  ministère  Isturilz.  Vers 
une  lieure  du  matin  ,  des  charges  de  cavalerie  ordonnées  par 
le  général  Quesada ,  mirent  fin  à  ce  tapage  nocturne;  mais 
les  causes  qui  l'avaient  produit  subsistaient.  Le  25  ,  de  nou- 
veaux désordres  éclatèrent  :  des  habitaus  des  faubourgs  qui 
criaient  vive  Charles  V!  furent  tués  par  des  gardes  natio- 
naux. Le  lendemain,  un  ordre  du  jour  de  la  place ,  tout  en 
déplorant  les  excès  commis  par  quelques  individus  qui  avaient 
été  jusqu'à  incendier  des  maisons,  sous  prétexte  de  tirer 
vengeance  des  cris  séditieux  proférés  par  les  carlistes,  annonça 
que  désormais  toute  réunion  dans  la  rue ,  même  de  deux  per- 
sonnes armées,  quel  que  fut  leur  uniforme,  donnerait  lieu 
à  leur  arrestation,  quand  elles  ne  seraient  pas  de  service.  Ce 
passage  de  l'ordre  du  jour  s'appliquait  évidemment  à  la  garde 
nationale. 

Tandis  que  le  gouvernement  travaillait  ainsi  à  contenir 
Madrid,  une  insurrection  formidable,  qui  fut  comme  un  si- 
gnal de  soulèvement  pour  toute  l'Espagne,  éclatait  à  Malaga. 
Le  commandant  militaire  de  cette  ville,  M.  San  Just,  qui 
s'était  distingué  l'année  dernière  à  Puente-la-Reyna  contre 
les  carlistes ,  avait  depuis  quelque  temps  défendu  de  battre 
la  caisse  après  Vangelus.  Dans  la  soirée  du  25  juillet,  il  ren- 
contra sur  la  place  une  compagnie  de  la  garde  nationale, 
qui  descendait  la  garde  au  son  du  tambour,  malgré  l'ordre 
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qu'il  avait  donné,  et  suivie  d^un  grand  nombre  de  citoyens. 
Sur  ses  observations  le  tambour  cessa  de  battre;  mais  à  l'ins- 
tant les  gardes  nationaux  se  mirent  à  crier  vii'e  la  liberté  '  ea 
demandant  la  lèle  du  gouverneur,  \oyant  cela,  le  comman- 
dant San  Just  se  réfugia  dans  un  corps-de-garde  ;  malheu- 
reusement il  V  fut  bientôt  découvert  et  assassiné.  Pareil  sort 
attendait  le  comte  de  Donadio,  gouverneur  civil  de  IMalaga  , 
le  même  qui  l'année  précédente,  était  président  de  la  junte 
centrale  d'Andujar ,  à  l'époque  du  soulèvement  des  provinces 
contre  M.  de  Toréno.  Instruit  de  ce  qui  se  passait,  le  comte  de 
Donadio  se  rendit  à  la  caserne  de  lame/'cec?,  où  se  trouvaient 
800  hommes  de  troupes  régulières,  et  voulut  les  faire  marcher 
contre  les  perturbateurs.  Ces  troupes  refusèrent  de  lui  obéir, 
et  rejoignirent  les  révoltés  aux  cris  de  vwe  la  Constitution 
de  1812!  Le  comte  de  Donadio  prit  alors  le  parti  de  se 
sauver  sous  l'uniforme  d'un  soldat;  reconnu  dans  la  rue,  il 
fui  impitoyablement  massacré.  Une  junte  fut  formée  et  la 
Constitution  de  1 8 1 2  proclamée  le  lendemain,  avec  le  concours 
de  la  municipalité  et  des  chefs  de  la  garde  nationale. 

A  la  nouvelle  de  ces  événemens,  le  ministère  publia  un  ar- 
ticle dans  la  Gazette  de  Madrid  pour  les  dénoncer  à  tous 
les  hommes  honnêtes  et  sensés.  Il  adressa ,  en  outre ,  une 
circulaire  à  toutes  les  autorités  du  royaume  pour  leur  com- 
mander la  plus  grande  énergie  contre  toute  tentative  de  dé- 
sordres, et  annoncer  que  le  gouvernement,  voulant  répri- 
mer et  punir  ceux  deMalaga,  comptait  sur  l'appui  et  l'union 
de  tous  les  bons  citoyens,  plus  nécessaire  que  jamais  au  salut 
de  la  patrie,  du  trône  et  de  la  liberté. 

Vaines  paroles!  l'élan  était  donné  ,  et  la  révolution  suivit 
son  cours  avec  une  rapidité  irrésistible.  Cadix,  Xérès,  l'Ile- 
de-Léon ,  Séville,  Cordoue  s'insurgèrent,  presque  simulta- 
nément, à  l'exemple  dé  Malaga,  rétablirent  leurs  juntes,  et 
proclamèrent  sans  opposition,  et  Ik  ureuseraent  sans  effusion 
de  sang,  la  Constitution  de  1812.  Grenade,  que  le  général 
Lopez  Banos  assaya  de  retenir,  se  mit  bientôt  à  l'unisson 
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des  autres  villes.  C'était  partout  la  garde  nationale  qui  pre- 
nait l'initiative  de  ce  mouvement  j  c'étaient  partout  ses  chefs 
qui  l'organisaient,  le  dirigeaient,  et  il  s'accomplissait  aux 
aux  cris  de  'vive la  reine! 

Les  événemens   de  Malaga  fuirent  connus  à  Cadix  le  28 
juillet,  par  une  publication  ofllcielle  du  gouverneur  civil, 
qui  jugea  devoir  les  porter  à  la  connaissance  de  la  popula- 
tion» bien  persuadé  ,  disait-il,  que  de  pareils  excès  lui  fe- 
raient horreur.    Néanmoins   cette   même   population   céda 
aussitôt   à    l'entraînement.   Des  groupes  se  formèrent,  des 
cris  de  vwe  la   Cohstitutiofi!  mort  aux  traîtres!  mort  à 
Cordova!  se  firent  entendre;  on  sonna  le  tocsin,  la  garde 
nationale  prit  les  armes  et  se  réunit  par  bataillons  ,  malgré 
la  défense  du  commandant  militaire.  Elle  déclara  dans  une 
exposition  adressée  au  gouverneur  civil,  que  la  patrie  n'avait 
que  trop  gémi  sous  le  poids  de  l'arbitraire  ministériel  et 
du  despotisme  aristocratique ,  qui  l'avaient  conduite  au  bord 
de  l'abîme.  Enfin,  après  une  crise  de  dix-huit  heures,  la 
Constitution  de  1812  fut  proclamée  à  l'Hôtel-de- Ville ,  et 
l'on  commença   à   lui  prêter  serment  le  29  juillet  à  cinq 
heures  du  soir.  La  garde  nationale  était  restée  toute  la  nuit 
sous  les  armes,  pendant  que  ses  officiers  parlementaient  avec 
le  gouverneur  civil  pour  que  la  Gonsiitutionfùt  proclamée  et 
même  pour  qu'il  acceptât  le  titre  de  chef  politique,  en  re- 
nonçant à  celui  de  gouverneur  civil  ,  que  la  Constitution  ne 
reconnaissait  pas.  «  On  n'a  entendu  partout,  disait  un  jour- 
nal de  Cadix ,  que  des  vivats  en  l'honneur  de  l'auguste  mère 
des  Espagnols ,  de  l'ange  qui  sur  le  trône  ibérique  préside 
à  nos  destinées  ,  et  du  code  immortel  qui  nous  a  été  ravi  par 
une  armée  étrangère  ,  bien  que  la  nation  eût  seule  le  pouvoir 
de  le  supprimer  ou  de  le  corriger.  » 

A  l'autre  extrémité  de  la  Péninsule  ,  Sarragosse  eut  aussi , 
dès  le  f  août,  son  mouvement  révolutionnaire 5  il  se  fit 
sous  les  auspices  de  l'ancien  ministre  Evariste  San  Miguel , 
aujourd'hui  capitaine  général  de  l' Aragon.  Il  fut  le  premier 
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à  sifijner  un  manifeste,  par  lequel  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires de  l'Aragon  annonçaient  à  la  i^eine  régente  que  cette 
province  s'était  déclarée  indépendante  ,  et  avait  proclamé  la 
Constitution  de  1812. 

«  La  nation  entière,  disait  ce  manifeste,  connaît  bien  les  circonstances 
qiii  ont  amené  an  pouvoir  les  ministres  qui ,  depuis  deux  mois ,  ont  entre 
leurs  mains  les  rênes  du  gouvernement.  Le  sentiment  de  réprobation  qui  eut 
lieu  à  cette  occasion  est  bien  notoire  ,  et  la  franche  manifestation  que  l'esta- 
niento  populaire  en  déposa  aux  pieds  de  votre  trône ,  fut  presque  unanime. 
La  dissolution  des  cortcs  s'offrit-ensuite  comme  un  acte  de  violence  et  de 
veiigeance ,  et  augmenta  l'irritation  qui  existait  déjà.  La  proclamation  que 
"Notre  Majesté  adressa  aux  Espagnols  lorsqu'elle  convoqua  les  cortès  qui 
doivent  réviser  les  lois  fondamentales,  calma  momentanément  l'indignation 
et  ouvrit  les  cœurs  à  Tespérance.  II  n'était  rien  de  plus  facile  que  de  perpé- 
tuer cette  illusion;  mais  les  actes  successifs  d'arbitraire  et  de  rigueur,  les 
destitutions  marquées  du  sceau  du  ressentiment  personnel ,  la  dissipèrent 
promptement,  et  firent  voir  dans  les  ministres  de  Votre  Majesté  non  des 
fonctionnaires  d'énergie  et  de  fermeté ,  mais  des  hommes  irascibles  qui  lâ- 
chaient la  bride  à  leurs  inimitiés  et  à  leurs  vengeances.  ÎSous  n'entrerons 
pas  dans  le  détail  de  ces  faits.  Quel  est  l'Espagnol  qui  les  ignore?  Qui  n'a 
pas  appris  avec  douleur  et  tristesse  les  marques  de  faveur  accordées  de 
préférence  à  ceux  qui  passent  pour  être  les  plus  hostiles  au  système  de  li- 
berté et  de  législation  qui  nous  régit?  A  qui  a-t-on  pu  cacher  que  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  est  dirigé  par  des  hommes  qui ,  pour  leur 
épargner  une  autre  expression ,  n'ont  aucun  droit  à  la  confiance  publique  ?  À 
une  si  fàchease  situation  ont  succédé  des  revers ,  des  excursions  de  factieux , 
l'accroissement  de  leurs  partisans,  l'éclaircissement  de  nos  rangs  et  le  décou- 
ragement de  nos  troupes ,  et  une  audace  peu  commune  chez  les  ennemis  de 
DOS  libertés... 

Les  autorités  avaient  déployé  tout  leur  zèle  pour  la  con- 
servation de  l'unité;  elles  n'avaient  reculé  devant  aucun 
sacrifice  ,  aucune  fatigue,  pour  faire  acquérir  au  gouverne- 
ment la  confiance  qu'elles-mêmes  n'avaient  pas  en  lui;  mais  à 
la  fin  l'irritation  avait  surmonté  tous  leurs  efforts  ;  leur 
influence  morale  n'avait  pu  résister  à  des  sentimens  trop 
comprimés  qu'elles  partageaient  elles-mêmes. En  conséquence, 
l'Aragon  se  déclarait  indépendant  du  gouvernement  ac- 
tuel, sous  l'égide  de  la  Constitution  de  1812.  Les  exposans 
terminaient  en  faisant  les  vœux  les  plus  sincères  pour  S.  M., 
qu'ils  considéraient  toujours  comme  leur  reine,  comme  une 
reine  objet  de  reconnaissance  ,  d'amour  et  du  respect  le  plus 
profond.  Cette  pièce  était  signée  par  les  principaux  fonc- 
tionnaires de  tous  les  ordres,  et  par  les  citoyens  les  plus 
considérables  de  la  province. 
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Le  mouvement  de  Sarragosse  fut  accompagné  des  plus  vi- 
ves démonstrations  de  joie  et  d'enthousiasme,  et  resta  pur 
de  tout  désordre.  Au  reste,  une  proclamation  adressée  aux 
Aragonaîs  par  les  mêmes  personnages  qui  avaient  signé  le 
manifeste  à  la  reine,  disait  que  la  Constitution  de  1812 
n'était  qu'une  bannière,  et  qu'aux  députés  de  la  nation  ap- 
partenait le  droit  de  décider  de  son  sort. 

Cependant,  le  ministère  persistait  à  faire  tête  à  l'orage, 
et  à  se  retrancher  plus  rigoureusement  que  jamais  dans  son 
système  de  résistance ,  comme  le  pi'ouvait  un  décret  qu'il  se 
disposait  à  fulminer  contre  Malaga.  Cinq  articles  compo- 
saient ce  décret  remarquable  :  le  premier  proclamait  la  mise 
en  état  de  siège  de  cette  ville  -,  le  second  instituait  une  Cour 
militaire  destinée  à  juger  les  moteurs  de  la  révolte  ^  le  troi- 
sième investissait  tout  bon  Espagnol  du  droit  d'arrêter  par- 
tout où  il  le  rencontrerait ,  et  de  remettre  entre  les  mains 
de  l'autorité ,  quiconque  serait  convaincu  d'avoir  participé 
à  ces  odieux  désordres  ;.  le  quatrième  accordait  une  am- 
nistie pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui  dans  le  délai  de  quatre 
jours,  auraient  fait  leur  soumission  en  confessant  leur  crime, 
à  l'exception  toutefois  des  meurtriers  de  MM.  San  Just  et  de' 
Donadio;  en  vertu  du  cinquième,  la  ville  d'Antequera 
était  nommée  capitale  de  la  province  de  Malaga,  jusqu'à  ce 
que  tout  fût  rentré  dans  l'ordre.  Ce  n'est  pas  tout;  un  dé- 
tachement de  la  garnison  de  Madrid,  qui  devait  partir  im- 
médiatement pour  l'Andalousie  ,  aurait  mission  de  réprimer 
l'émeute  et  de  faire  respecter  le  nouveau  décret.  Mais  l'en-  * 
nemi  que  le  ministère  s'apprêtait  à  combattre  au  loin,  il 
allait  le  rencontrer  dans  la  capitale  même. 

Le  mécontentement  inspiré  par  l'inaction  de  l'armée  du 
Nord  n'était  pas  moins  vif  à  Madrid  que  dans  le  reste  de 
l'Espagne.  On  se  demandait  ce  que  devenait  Cordova   aveC|| 
toutes  ses  forces,  par  quelle  fatalité,  tandis  que  les  carlistes 
se  montraient  de  tous  côtés,  et  faisaient,  comme  par   in-   * 
suite,  des  excursions  jusqu'aux  portes  de  Madrid  et  de  la 
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résidence  de  la  reine  à  Saint-Ildefonse ,  ce  malheureux  gé- 
néral ne  réussissait   qu'à  éviter   un  ennemi  qui  était  alors 
partout.  Aussi  quand  on  sut  les  nouvelles  de  Malaga,  le  bruit 
se  répandit  qu'un  mouvement  allait  éclater,  et  que  ,  la  garde 
nationale  y  donnant  les  mains,  la  Constitution  serait  pro- 
clamée. Ea  efl'et,  le  3  août  dans  la  soirée,  plusieurs  groupes 
serassemblèrentsur  la  place  Mayor,  où  se  trouvaient  les  deux 
casernes  d  infanterie  et  de  cavalerie  de  la  garde  nationale , 
et  firent  entendre  des  acclamations  en  faveur  de  la  Consti- 
tution de  1812.  Les  groupes  se  portèrent  ensuite  à  la  caserne 
d'infanterie,  et  demandèrent  des  tambours  à  l'effet  de  réu- 
nir les  bataillons  de  la  garde  nationale.  Le  commandant  de 
service  fut  oblisfé  de  céder  à  la  force  :  les  tambours  sortirent 
en  battant  la  générale.  La  garde  nationale  ne  se  réunit  et 
ne  se  rendit  sur  la  place  Mayor  qu'avec   une  certaine  hési- 
tation.   D'un  autre  côté,  les  autorités  civiles  et   militaires 
prenaient  leurs  mesures.    Quelques  bataillons   d'infanterie 
soutenus  par  la  cavalerie  de  la  garnison  et  rarlillerie  de  la 
garde  rovale,  se  formèrent  sur  le  Prado.  Les  deux  bataillons 
du  régiment  de  la  reine  régente  quittèrent  aussi  leur    ca- 
serne. L'un  d'eux  se  dirigea  vers  la  petite  place  de  la  Cebada, 
où  était  une  partie   du  3^  bataillon  de  la  garde  nationale. 
Le  commandant  de  la  troupe  de  ligue  déclara  au  coniman- 
dant  de  la  garde  nationale,  qu'il  avait  reçu  ordre  d'occuper 
la  place.  Aussitôt  les  gardes  nationaux  se  dispersèrent,  pour 
se  joindre  à  d'autres  bataillons  de  leur  arme  sur  différons 
points  j  mais  lei"et  le  2«  bataillon  se  dispersèrent  aussi  sans 
résistance ,  et  le  4^  s'en  alla  le  dernier  à  une  heure  et  demie 
du  matin.  Vers  cette  heure ,  le  général  Quesada  s'avança  à  la 
tête  du  bataillon  de  la  reme  régente,  du  côté  de  la  place 
Mayor,  où  l'on  voyait  encore  deux  escadrons  de  cavalerie  et 
plusieurs  fantassins  de  la  garde  nationale.  Les  cris  de  ^'/Ve 
la  Conslitution  retentirent  à  l'arrivée  des  troupes  ,  et  quel- 
ques coups  de  feu  furent  tirés  5  ensuite  toute  la  garde  natio- 
nale se  retira.  Les  postes  qu'elle  occupait  furent  successive- 
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ment  relevés  par  la  troupe  de  lîgne  ,  et  la  tranquillité  se  y 
trouva  ainsi  rétablie. 

C'était  une  nouvelle  échaufïourée  absolument  pareille  à  • 
celle  du  i5  aoilt  i835  5  elle  eut  les  mêmes  conséquences. 
Par  un  décret  rendu  le  3  août  à  Saint-lldefonse,  la  capitale 
fut  mise  en  état  de  siège;  et  le  général  Quesada,  investi 
dès  ce  moment  d'une  dictature  souveraine,  se  hâta  de  pren- 
dre un  arrêté  contenant  les  dispositions  suivantes  :  serait 
arrêté  et  renvoyé  devant  la  commission  militaire  tout  iui- 
vidu  portant  des  nrmes  quelconques,  saris  autorisation  ,  sur 
la  voie  pub'ique-,  seraient  également  arrêtées  sur-le-champ 
dans  les  groupes  et  les  réunions,  toutes  les  personnes  qui 
donneraient  lieu  au  moindre  soupçon  d'émeute  et  de  sédi- 
tion, et  si  elles  essayaient  de  s'enfuir,  on  ferait  feu  sur  elles, 
ou  on  les  chargerait  à  l'arme  blanche;  en  cas  de  sédition, 
seraient  considérés  comme  coupables  de  ce  crime  tous  ceux  • 
qui  seraient  sur  le  lieu  du  désordre ,  et  ils  deviendraient 
passibles  de  la  peine  de  mort;  étaient  déclarés  passibles  de 
la  même  peine  tous  ceux  qui  seraient  surpris  dans  les 
émeutes  et  les  réunions  séditieuses,  et  principalement  ceux 
qui  les  exciteraient  en  ordonnant  de  battre  la  générale  ou  le 
rappel,  ceux  qui  exécuteraient  ces  manœuvres,  (jui  porte- 
raient des  armes  sans  autorisation  ,  qui  proféreraient  des  cris 
séditieux,  qui  imprimeraient,  afficheraient  ou  distribueraient 
des  écrits  de  même  nature. 

Ensuite  vint ,  comme  de  coutume  en  pareilli^  circonstance, 
un  manifesie  de  la  reine  régente  à  îa  nation  espagnole  ,  pour 
rappeler  tout  ce  qu'elle  avait  fait  depuis  qu'elle  avait  pris  en 
mains  les  rênes  du  gouvernement.  Elle  finissait  en  déclarant 
sa  ferme  résolution  de  ne  pas  soufîrir  qu'une  minorité  tur- 
bulente usurpât  la  voix  delà  nation,  pour  la  subjuguer  et 
humilier  la  majesté  royale. 

Par  un  nouveau  décret  du  5  ,  la  garde  nationale  fut  dis- 
soute ,  et  Madrid  resta  ainsi  abandonnée  à  la  discrétion  du 
général  Quesada  ,  dont  le  terrible  arrêté  avait  jeté  la  cons- 


ESPAGNE.  44^ 

ternation  dans  les  esprits.  La  police  déploya  pour  les  arres- 
tations un  zèle  extraordinaire.  Quatre  journaux  de  l'oppo- 
sition furent  momentanément  suspendus.  Les  rues  étaient 
parcourues  eu  tous  sens  par  de  fortes  patrouilles.  Jusqu'a- 
lors le  général  Quesada  n'avait  rencontré  aucun  obstacle; 
mais  il  imposa  aux  officiers  de  la  garde  nationale  l'obliga- 
tion de  désarmer  eux-mêmes  leurs  soldats,  et  cette  fois  il 
essuya  un  refus.  Le  désarmement  s'opéra  par  les  soins  des 
commissaires  de  police.  ' 

Si ,  comme  à  Madrid ,  le  ministère  avait  eu  dans  chaque 
ville  d'Espagne  ,  un  homme  aussi  énergiquement  décidé  que 
le  général  Quesada  à  faire  exécuter  ses  ordres,  et  une 
garnison  deux  fois  atissi  nombreuse  que  la  garde  nationale 
pour  le  soutenir,  il  aurait  sans  doute  réussi  à  comprimer  le 
nouveau  mouvement  insurrectionnel  5  mais  partout  ailleurs 
que  dans  la  capitale  l'autorité  du  gouvernement  était  nulle  , 
et  ce  mouvement  continua  sans  difficulté.  La  constitution 
avait  été  proclamée  le  3  août  à  Badajoz ,  avec  le  concours  du 
général  Butrou ,  capitaine  général  de  l'Estramadure;  elle  le 
fut  également  le  9  à  Valence  et  à  Carthagène ,  ainsi  qu'à 
Lorca,  Alicante,  IMurcie^  différens  corps  de  l'armée  s'étaient 
aussi  déclarés  pour  elle.  Enfin  ,  le  t5  ,  après  avoir  contenu 
quelque  temps  la  population  de  Barcelone,  qui,  trois  jours 
auparavant ,  avait  envoyé  une  adresse  menaçante  à  la  reine 
pour  lui  demander  le  renvoi  et  la  mise  en  accusation  du  mi- 
nistère Isturitz,  le  général  Mina  se  décida  pareillement  à 
faire  proclamer  la  Consiiiution  de  1812.  Mais  à  celte  époque 
le  sort  du  ministère  était  décidé,  et  la  révolution,  accomplie 
dans  les  trois  quarts  de  l'Espagne,  l'était  même  à  Madrid. 

La  reine ,  depuis  les  grandes  chaleurs  ,  habitait  la  Granja 
à  Sainl-Ildefonse,  et  ses  conseillers  l'avait  vainement  engagée 
à  rentrer  à  Madrid  ;  elle  ne  s'était  émue  ni  du  danger  d'un 
coup  de  main  exécuté  par  les  bandes  carlistes  dont  la  Nou- 
velle-Caslille  était  inondée, 'ni  delà  nécessité  de  se  tenir  au 
centre  des  affaires  dans  la  situation  actuelle ,  ni  de  la  possibi- 
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lité  d'une  insurrection  révolutionnaire,  à  la  merci  de  laquelle 
elle  serait  abandonnée.  Cette  insurrection  ne  larda  cepen- 
dant pas  à  éclater.  Le  12  août,  à  huit  heures  du  soir,  le  ré- 
giment des  milices  provinciales  ,  fort  d'environ  5oo  hommes, 
se  souleva  dans  sa  caserne,  aux  cris  de  vive  la  Constitution  ! 
vive  Isabelle  11!  et  se  dirigea,  en  chantant  l'hymne  de  Riégo, 
vers  le  palais  de  la  reine.  Les  soldats  du  4"  régiment  d'in- 
fanterie de  la  garde,  voyant  venir  les  révoltés,  se  joignirent 
à  eux.  A  leur  approche,  on  avait  fermé  les  portes  du  palais. 
Le  commandant  général ,  comte  de  San  Roman  ,  l'un  des 
généraux  dont  la  reine  n'avait  pas  voulu  accorder  le  renvoi 
à  M.  Mendizabal ,  fit  tous  ses  efforts  pour  calmer  les  soldats, 
de  concert  avec  les  officiers,  qui  n'avaient  pris  aucune  part  à 
la  révolte.  Ces  efforts  furent  inutiles.  Quelques  cris  de 
meure  San  Roman  !  se  mêlèrent  même  à  ceux  de  meure 
Quesada  !  Les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  s'em- 
pressèrent de  se  rendre  au  palais  j  mais  il  leur  fut  impossible 
d'y  pénétrer.  Les  soldais  ivres  qui  en  obstruaient  les  avenues  , 
refusèrent  de  les  laisser  passer.  Les  ambassadeurs  durent  se 
retirer  au  moment  où  des  clameurs  hostiles  commençaient  à 
retentir  autour  d'eux. 

Cependant,  les  soldats  atlaquaicnl  les  portes  du  palais  et 
déjà  ils  les  ébranlaient^  des  coups  de  fusils  se  faisaient 
entendre  j  on  parlait  d'amener  des  canons  et  de  massacrer  lout 
ce  qui  était  dans  le  palais,  si  la  reine  n'acceptait  pas  la 
Constitution.  C'est  alors  que  la  reine  donna  l'ordre  d'ad- 
mettre douze  soldats  en  sa  présence.  Elle  leur  demanda  ce 
qu'ils  voulaient  :  «  La  Conslitulion  de  18 12  et  la  liberté,  » 
répondirent-ils.  A  ces  déclarations  et  autres  semblables^  qui 
furent  faites  dans  le  cours  d'ime  longue  discussion,  se  joi- 
gnaient d'ailleurs ,  de  temps  en  temps,  des  protestations  de 
dévouement  aux  deux  reines.  Un  officier,  se  trompant  ou 
feignant  de  se  tromper  sur  les  termes  de  la  Constitution  de 
1812,  représenta  aux  soldats  que  cette  Constitution  appe- 
lait don  Carlos  au  trône,  à  l'exclusion  de  la  nièce.    «Pour 
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don  Carlos ,  répliquèrent-ils ,  nous  n'en  voulons  pas ,  c'est 
un  despote.  Quant  aux  deux  reines  ,  qu'importe  que 
la  Constitution  les  repousse,  la  nation  les  veut  et  saura  bien 
les  soutenir.  » 

A  deux  heures  du  matin ,  après  cinq  heures  de  résistance, 
la  reine  céda  enfin  aux  instances  de  toutes  les  personnes  qui 
l'entouraient,  et  l'on  obtint  qu'elle  apposât  sa  signature  à  un 
écrit  ainsi  conçu  :  «  La  reine  autorise  le  général  San  Ro- 
man à  laisser  jurer  \i  Constitution  jusqu'à  la  réunion  des 
cortès.  ))  C'est  ainsi  que  celte  Constitution  avait  été  procla- 
mée partout  sauf  les  modifications  que  les  cortès  jugeraient 
convenable  d'y  faire. 

Les  soldats  rentrèrent  aussitôt  dans  leurs  casernes.  A  cinq 
heures  du  matin  la  tranquillité  était  complètement  rétablie. 
Le  palais  fut  libre  ,  les  autorités  continuèrent  à  remplir  leurs 
fonctions  ,el  le  ministre  de  la  justice ,  le  seul  qui  se  trouvât 
à  Saint-Ildefonse  ,  donna  les  ordres. 

Les  événemens  de  Saint-Ildefonse  n'ébranlèrent  point  en- 
core le  ministère  dans  sa  résolution  de  résister  jusqu'au 
bout.  Il  se  réunit  le  1 3  au  malin  et  se  tint  en  permanence 
pour  prendre  de  nouvelles  mesures  conformes  à  la  circon- 
stance. La  garnison  fut  mise  tout  entière  sous  les  armes: 
elle  avait  reçu  la  consigne  la  plus  sévère.  Des  canons  fu- 
rent braqués  sur  les  points  les  plus  imporlans,  et  les  artil- 
leurs étaient  prêts  à  faire  feu  au  premier  signal.  Malgré 
toutes  ces  dispositions  menaçantes  ,  dans  celte  même  journée, 
quelques  heures  après  que  l'insurrection  victorieuse  de  Sai  n  t- 
Ildefonseeut  été  connue  à  Madrid,  il  s'y  manifesta  une  grande 
agitation,  et  le  peuple  se  mit  à  crier  :  «viVe  la  Constitution. 

Le  lendemain ,  le  général  Quesada  parcourait  les  rues  eu 
J)oursuivant  ceux  qui  poussaient  des  cris  en  faveur  de  la 
Constitution-,  mais  déjà  des  groupes  s'étaient  formés  à  la 
porte  du  Soleil  et  fraternisaient  avec  la  troupe.  Cependant, 
un  engagement  eut  lieu  sur  la  place  de  la  Cebada  cutro  des 
gardes  nationaux  et  un  bataillon  de  la  ligne  j  quelque^  liom' 
Ann.  hist.  pour  i836.  39 
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mes  furent  blessés  de  part  et  d'autre.  Cette  nouvelle ,  qui  se 
répandit  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  augmenta  l'exaspération 
du  peuple  contre  le  ministère.  Les  soldats  eux-mêmes  ne 
soutenaient  ses  mesures  qu'à  contre-cœur.  Dès  le  matin 
ils  avaient  manifesté  leurs  intentions,  d'une  manière  non 
équivoque ,  en  refusant  de  tirer  sur  la  foule  ,  et  en  criant  : 
'vive  la  Constitution,  au  mépris  des  ordres  formels  du  géné- 
ral Quesada.  Celui-ci  continuait  à  parcourir  les  rues  avec  son 
escorte,  affrontant  intrépidement  les  insurgés,  et  échap- 
pant ,  comme  par  miracle,  aux  pierres  et  aux  balles  dirigées 
contre  lui.  L'effervescence  allait  toujours  croissant  dans 
Madrid  5  de  nouvelles  dispositions  militaires  furent  prises, 
et  la  journée  du  ib  aurait  pu  être  sanglante,  si  le  ministère 
n'avait  été  forcé  de  quitter  le  pouvoir. 

Le  général  Mendez  Vigo ,  ministre  de  la  guerre ,  était 
parti  pour  laGranja  le  i4  au  matin,  accompagné  de  quel- 
ques officiers.  Il  vit,  en  arrivant,  sa  voiture  entourée  par 
les  chefs  de  l'insurrection  de  Saint-Ildefonse ,  qui  l'arrêtè- 
rent ainsi  que  sa  suite ,  et  le  conduisirent  à  la  caserne.  Après 
quelques  explications,  il  obtint  de  pouvoir  se  rendre  auprès 
de  la  reine ,  mais  escorté  des  sergens  qui  avaient  été  les 
principaux  acteurs  dans  les  événemensde  la  veille.  Ce  fut  en 
leur  présence  que  la  reine  signa  plusieurs  décrets  par  lesquels 
elle  ordonnait  ,  i"  que  la  Constitution  de  1812  fût  procla- 
mée, jusqu'à  ce  que  la  nation  ,  représentée  dans  les  cortès  , 
manifestât  expressément  sa  volonté,  ou  adoptât  une  autre 
Constitution  conforme  à  ses  besoins  ;  2°  que  la  mise  en  état 
de  siège  de  la  capitale  cessât  à  l'instant  ;  5'  que  la  garde  na- 
tionale de  Madrid  fût  réorganisée.  Un  autre  décret  nommait 
don  José  Maria  Calatrava  ministre  des  affaires  étrangères  et 
président  du  conseil  des  ministres;  don  Joaquîn  Ferrer,  mi-* 
nistre  des  finances,  et  don  Ramon  Gil  de  la  Quadra,  minis- 
tre de  l'intérieur.  Le  même  décret  déclarait  que  le 
nouveau  président  du  conseil  proposerait  à  la  reine ,  dans 
le  plus  bref  délai ,  les  hommes  les  plus  capables  pour  occu- 
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per  les  ministères  de  la  justice ,  de  la  marine  et  de  la  guerre. 
Enfin  le  général  Qnesada  était  remplacé  dans  la  charge  dé 
capitaine  général  de  la  JNouvelie-CasLilie  et  dans  le  comman- 
dement de  la  garde  royale ,  par  le  maréchal  de  camp  don 
Antonio  Seoane;  et  le  comte  de  San  Roman,  par  le  marquis 
de  Rodil,  dans  la  charge  d'inspecteur  des  milices  pro- 
vinciales et  dans  le  commandement  de  la  garde  royale  de  la 
même  arme. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  faire  exécuter  ces  décrets.  Les 
sergens  stipulèrent  encore  des  garanties  à  cet  égard.  Ils  ob- 
tinrent que  six  d'entre  eux  accompagneraient  le  ministre 
de  la  guerre  à  Madrid  5  ceux-ci  invitèrent,  en  partant 
leurs  Camarades,  à  ne  pas  perdre  de  vue  la  reine  et  les  gens 
les  plus  intimes  de  sa  maison ,  qui  demeureraient  comme 
otages  jusqu'à  l'accomplissement  de  leur  mission. 

Le  nouveau  capitaine  général  Antonio  Seoane  adressa , 
le  i5,  deux  proclamations,  l'une  aux  habitans  de  Madrid  ' 
l'autre  aux  soldats  et  aux  gardes  nationaux ,  pour  leur  an- 
noncer la  promulgation  des  divers  décrets  dont  nous  venons 
de  parler;  il  recommandait  en  outre  à  tous  les  bons  citoyens 
de  signaler  leur  dévouement  pour  l'ordre  ,  leur  respect  pour 
la  loi ,  et  de  s'abstenir  de  tous  cris  de  vengeance ,  de  toute 
démonstration  quelconque. 

Cette  recommandation  ne  sauva  point  le  général  Quesada 
de  la  fureur  populaire.  Moins  heureux  que  MM.  Isturitz  et 
Galiano,  qui  trouvèrent,  dès  le  premier  moment,  une  retraite 
sûre  (i)  et  réussirent  ensuite  à  se  réfugier  en  France  ,  ce  gé- 
néral avait  été  vu  fuyant  à  cheval  dans  la  direction  d'Korta- 
leza,  petit  village  à  deux  lieues  de  Madrid.  Une  multitude 
de  gardes  nationaux  ,  dhommes  et  de  femmes  proférant  des 
cris  de  mort ,  se  porta  de  ce  côté.  Arrivé  à  Hortaleza  ,  le  gé- 
néral et  une  personne  qui  l'avait  accompagné  se  cachèrent  de 

(1)  M.  IsturiU  resta  caché  quinze  jours  dans  la  maison  même  du  général 


Seoane. 
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leur  mieux  j  mais  ils  furent  bientôt  découverts  l'un  et  l'autre 
et  massacres.  Ce  n  était  pas  assez  -,  les  meurtriers  coupèrent 
le  cadavre  de  Quesada  par  morceaux  ,  et  le  soir  on  montrait, 
on  criait  des  lambeaux  de  sa  chair  dans  les  rues  de  Madrid. 
Une  hideuse  populace,  parmi  laquelle  se  trouvaient  peut-être 
des  misérables  qui  avaient  applaudi  à  l'exécution  de  Riego  , 
alla  ensuite  chanter  et  vociférer  ,  toute  la  nuit ,  d'immondes 
refrains  sous   les  fenêtres  de  la  veuve  de  Quesada. 

Le  même  jour  la  Constitution  avait  été  proclamée  à  Ma- 
drid, avec  toutes  les  solennités  d'usage.  Les  maisons  et  les 
édifices  publics  étaient  ornés  de  riches  tentures,  en  signe  de 
réjouissance.  Les  cloches  des  églises  étaient  en  branle  ;  les 
rues  étaient  encombrées  d'une  immense  foule,  et  le  soir  il  y 
eut  illumination  générale. 

La  reine  régente  quitta  Sainte-Ildefonse  le  17,  pour  reve- 
nir à  Madrid,  où  elle  arriva  le  même  jour  dans  la  soirée  avec 
la  jeune  reine  sa  fiUe  ;  deux  des  nouveaux  ministres  et  le 
aénéral  Rodil  l'accompagnaient.  Le  voyage  se  fit  sous  l'es- 
corte d'un  bataillon  de  miliciens,  venu  la  veille  de  la  capi- 
tale pour  protéger  les  deux  reines  et  assurer  leur  retour. 
Aucun  désordre  ne  signala  cette  journée. 

Mais  le  lendemain  ,  vers  cinq  heures  du  soir  ,  une  rixe  en- 
gagée pour  un  motif  frivole,  entre  deux  soldats  appartenant, 
l'un  au  A'  régiment  de  la  garde,  qui  avait  fait  la  révolution 
deSaiut-Ildefonse,  l'autre  au  3^  régiment,  amena  une  mêlée 
générale  entre  les  deux  corps.  Les  soldats  du  4«  régiment,  plus 
nombreux  et  secondés  par  la  garde  nationale  ,  poursuivirent 
leursadversairesjusquedans  la  caserne  oùilss'étaientréfugiés. 
Ayant  vainement  essayé  d'eu  forcer  l'entrée  à  coups  de  fusil, 
ils  allèrent  chercher  quelques  pièces  d'artillerie  à  l'aide  des- 
quelles  ils  eurent  bientôt  surmonté  toute  résistance.  Les 
portes  de  la  caserne  enfoncées ,  plusieurs  de  ceux  qui  s'y 
trouvaient  furent  tués,  les  autres  se  rendirent,  et  tout  fut 
mis  ail  pillage.  Le  général  Seoane  ,  qui  avait  empêché  cette 
IttUe  d'aller  plus  loin,  parvint  ensuite  à  opérer  une  récon- 
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ciliatîon  entre  les  deux  régimeiiSj   et   à  les  faire  iratc miser 
aux  cris  de  vis^'e  la  reine  l  vù'o  la  constitution  l 

Le  19  ,  un  nouvel  acte  d'insubordination  éclata  au  sein  de 
la  force  armée.  Au  moment  de  la  distribution  des  vivres,  un 
grand  nombre  de  soldats  déclarèrent  qu'ils  voulaient  avoir  du 
pain  blanc.  On  leur  répondit  que  cela  était  impossible.  Ils 
insistèrent  en  menaçant  d'aller  en  prendre  sur  la  table  de  la 
reine.  Le  débat  finit  par  une  transaction  ;  les  mutins  reçu- 
rent de  l'argent  pour  acheter  chez  les  boulangers  le  pain  qui 
leur  conviendrait.  Quelques  soldats  se  présentèrent  aussi  au 
palais  dans  l'intention,  à  ce  qu'il  paraît,  de  chercher  M.  Isturilz 
et  d'autres  personnages  en  butte  à  l'animadversion  populaire; 
mais  ils  se  retirèrent  sans  résistance,  sur  les  premières  ob- 
servations qui  leur  furent  adressées. 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  crise,  bien  que  le  général 
Seoane  travaillât  avec  autant  de  courage  que  de  fermeté  à 
maintenir  l'ordre,  il  n'y  eut  pas  de  jour,  et  surtout  pas  de 
nuit ,  qui  ne  fût  marqué  par  des  rixes  plus  ou  moins  violen- 
tes, par  des  désordres  plus  ou  moins  graves.  Les  vengeances 
particulières  ensanglantaient  souvent  le  pavé  de  la  capitale. 
On  poussait  les  troupes  à  l'insubordination  et  à  la  révolte , 
en  leur  disant  que  désormais  elles  étaient  maîtresses  de  tout 
faire  à  leur  volonté.  Les  carlistes  étaient  accusés  de  tremper 
dans  ces  coupables  tentatives  et  de  poussera  de  nouveaux 
excès  pour  déshonoj  :^r  la  révolution.  Enfin  au  bout  de 
quelques  jours,  le  ministère  réussit  à  force  de  ménage- 
mens  et  de  concessions,  à  faire  sortir  de  Madrid  quatre  à 
cinq  mille  hommes  de  troupes  dont  l'indiscipline,  ar- 
rivée au  dernier  degré ,  commençait  à  inquiéter  la  popula- 
tion. Ce  corps  fut  dirigé  sur  Guadalaxara  pour  s'opposer  à 
la  jonction  de  Gomez  et  de  Basilio  Garcia ,  qui  poursuivaient 
leurs  courses  plus  impunément  que  jamais. 

Dans  les  provinces,  le  mouvement  en  faveur  de  la  Consti- 
tution continuait  à  s'étendre  :  les  juntes  se  formaient,  elles 
délibéraient,    agissaient  avec  une  pleine  indépendance,  si- 
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gnaient  des  adresses  à  la  reine  -,  mais  depuis  que  la  révolution 
était  faite  à  Madrid  ,  ces  évéueraens  avaient  beaucoup  perdu 
de  leur  importance.  Au  reste,  ils  présentaient  partout  le 
renouvellement  des  mômes  scènes,  et  se  produisaient  tou- 
jours sous  les  mêmes  formes,  avec  absence  de  tout  incident 
qui  aurait  pu  permettre  de  supposer  la  moindre  hésitation  de 
la  part  du  peuple  à  proclamer  la  Constitution  de  1812. 

D'un  autre  côté,  des  magistrats,  des  chefs  de  cours  de  jus- 
tice, des  généraux ,  des  commandans  de  provinces  et  plu- 
sieurs hauts  fonctionnaires  de  l'administration  provinciale, 
bien  que  pour  la  plupart  connus  par  leur  adhésion  anté- 
rieure à  la  constitution ,  refusèrent  de  lui  prêter  serment. 
Les  membres  du  corps  diplomatique  espagnol  au  dehors  ex- 
primèrent aussi  presque  tous  le  même  refus,  et  une  foule  de 
personnages  considérables  se  hâtèrent  d'émigrer. 

Cependant,  la  nomination  de  générai  Rodil  au  ministère 
de  la  guerre,  et  celle  par  intérim  de  don  J.  Landero  au  minis- 
tère de  grâce  et  de  justice,  de  don  André  Camba  au  minis- 
tère de  la  marine ,  tandis  que  M.  Egea  occupait  le  ministère 
des  finances  en  l'absence  de  M.  Ferrer,  avaient  à  peu  près 
constitué  le  cabinet.  Il  ne  tarda  pas  à  signaler  son  avènement 
par  plusieurs  ^ctés  destinés  à  régulariser  les  conséquences 
de  la'révolution.'-"  ''!'>i'^'-'>    'h  :'■>:.-<  ^A  .  i-....;.,/  r...,;  ,.•.;, 

Deux  décrets  avaient  tout  d'abord  été  rebdus^  dont  l'un  ré- 
tablissait l'empire  d'une  loi  des  coi'lèsdeiSao  qui  abolissait  la 
censure  si  ce  n'est  pout  ce  qui  touchait  les  matières  religieuses, 
et  dont  l'autre  annulait  en  masse  les  destitutions  qui  avaient 
frappé,  vefs  la  lin  du  mois  de  mai,  un  certain  nombre  de 
fonctionnaires  publics  membres  de  la  Chambre  des  pro- 
curadorèis.  Ce  detHiét  décret  était  basé  sur  ce  considérant', 
que  Tinviblàibilîté  dès  représentans  de  la  nation  pour  les  opi- 
nions et  les  votes  'qu''ils  émettent  doit  être  efficace  et  sacrée  , 
jiârc'e  que  àaiW  c^éiie'garantiey  il  n'y'  a,  ni  gouverHemcntdre- 
préseutalifVïl' liberté  publiqpie.        '        •  '     ■"  ''^ 

'  '  Un  àttt ré  ^(àé'ct*ét ,'  du  9 0  sco'hti  ■décla-ra  que  pou*"  ie  moiftieiit 
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et  jusqu'à  ce  que  les  cortès  eussent  pris  eu  considération  cet 
objet  important,  on  ne  regarderait  point  comme  rétablis  les 
lois  et  décrets  des  deux  époques  constitutionnelles»  à  l'excep- 
lion  de  ceux  qui  seraient  remis  en  vigueur  par  ordonnance 
royale. 

Une  des  premières  questions  qui  avaient  été  agitées  après 
la  révolution  ,  c'était  celle  de  savoir  si  la  Chambre  des  dé- 
putés nouvellement  élue  pouvait  siéger,  et  celte  question 
avait  été  résolue  généralement  d'une  manière  négative.  Non 
seulement  l'origine  de  cette  Chambre  était  en  contradiction 
avec  la  constitution  de  1812,  qui  n'admettait  qu'une  assem- 
blée unique;  mais  encore  les  journaux  accusaient  l'ancien 
ministère  d'avoir  eu  recours  ,  pour  obtenir  la  majorité,  à  des 
manoeuvres  scandaleuses  qui  avaient  fortement  contribué  à 
produire  l'irritation  générale  dont  il  était  devenu  l'objet. 

D'accord  avec  l'opinion  sur  ce  point ,  le  ministère  présenta 
à  la  reine  une  exposition  pour  lui  démontrer  la  nécessité 
de  rassembler  la  représentation  nationale  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  l'on  se  trouvait,  de  convoquer  les  cortès 
conformément  aux  dispositions  de  la  Constitution,  et  de  les 
xéunir  promptement  en  les  investissant  de  tous  les  droits 
jqu'exigeait  leur  mission  extraordinaire.  Toutefois,  comme 
on  ne  pouvait  observer  aujourd'hui,  dans  les  opérations 
électorales,  les  longs  intervalles  que  la  Constitution  avait 
établis,  il  importait  que  le  trône  prévînt  ces  difficultés,  en 
profitant  de  la  division  du  territoire  en  provinces  et  en  dis- 
tricts plus  réguliers  et  plus  limités  qui  permetlaierit  d'abré- 
ger en  grande  partie  ces  opérations.  Par  le  décret  qne  le 
ministère  proposait^  en,  conséquence,  à  la  reine,  les  juntes  de 
paroisses  se  réuniraient  le  î8  septembre,-  celles  de  districts 
huit  jours  après,  celles  de  provinces  le  2  octobre,  et  la  pre- 
mière junte  préparatoire  des  cortès  se  réunirait  le  19, 
de  manière  qu'elles  seraient  constituées  pour  ouvrir  là 
session  le  24.  Dans  les  provinces  d'outre-mer  et  dans  les 
provinces  basques,  les  élections  se  feraient  suivant  le  modç 
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récemment  adopté.  Enfin  il  y  aurait  un  député  par  5o,ooo 
âmes  de  population,  au  lieu  de  70,000  âmes.  Telles  étaient 
les  dispositions  contenues  dans  un  décret  signé  par  la  reine 
le  ?ti  août. 

Dans  un  manifeste  qu'elle  adressa  encore  le  22  ,  à  la  nation 
espagnole,  la  reine,  après  avoir  cherché  à  expliquer  de  la 
manière  la  plus  conforme  aux  circonstaiices  présentes,  les 
motifs  qui  l'avaient  empêchée  de  proclamer  plus  tôt  la  cons- 
titution de  1812,  abordait  la  question  de  la  réforme  de  cette 
même  constitution.  S.  M.  déclarait  que  le  travail  de  révision 
aurait  pour  but  l'ordre  et  l'intérêt  national  combinés  avec 
les  nécessités  du  pays,  et  mis  en  harmonie  avec  les  principes 
généraux  qui  servaient  de  base  aux  libertés  européennes.  En 
attendant,  elle  exprimait  le  vœu  que  la  constitution  fût  un 
symboledo  victoire  dans  la  lutte  actuelle,  comme  elle  l'avait 
été  à  sa  naissance,  contre  les  aigles  de  Napoléon. 

Deux  nouveaux  décrets  rendus  le  26  août,  étaient  desti- 
nés à  aider  à  la  réalisation  de  ce  voeu.  Ils  ordonnaient ,  le 
premier,  un  armement  immédiat  de  5o, 000  hommes  qui  de- 
vraientprcndrepartauxopérationsactivescontreles  rebelles  5 
et  le  second,  la  mobilisation  de  tous  les  gardes  nationaux, 
célibataires  ou  veufs,  de  18  à  /\o  ans,  pour  relever  les  trou- 
pes de  ligne  dans  les  chefs -lieux  des  provinces.  Pour  étouffer 
la  guerre  civile,  avait  dit  le  ministère  à  la  reine,  en  lui  pro- 
posant ces  deux  décrets,  pour  sauver  la  patrie,  il  faut  au- 
jourd'hui des  remèdes  prompts  et  énergiques,  des  hommes  et 
de  l'or.  On  vient  de  voir  par  quelles  mesures  il  cherchait  à 
se  procurer  des  hommes  ;  il  espérait  qu'elles  lui  fourniraient 
aussi  des  ressources  pécuniaires  au  moyen  des  versemens  de 
3,000,  2,000  et  i.5ooréaux  qui  libéreraient  les  appelés  du 
service  militaire. 

Toutefois,  comme  c'était  surtout  l'argent  qui  manquait  à 
l'Espagne,  le  ministère  fit  encore  rendre  le  3o  août  deux 
décrets  dont  le  but  était  de  diminuer  sa  pénurie  sous  ce  rap- 
port :    le  premier  portait  que  toutes  les  sommes  provenant 
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de  la  vente  des  monastères,  descouvens  et  de  tous  les  objets 
qui  leur  appartenaient,  seraient  versées  dans  le  trésor  ;  et  le 
second,  que  la  nation  ferait  une  avance  de  200  raillions  de 
réaux,  à  titre  d'allocation  supplémentaire  remboursable  en 
quatre  années  consécutives  ,  avec  intérêts  de  5  p.  °/o.  L'expo- 
sition à  la  reine  qui  expliquait  les  motifs  de  ces  deux  décrets, 
réunissait  comme  la  précédente,  les  signatures  de  tous  les 
membres  du  cabinet,  et  se  terminait  ainsi  : 

«  Tel  est  l'effort  extraordinaire  que  le  gouvernement  juge  indispensable  de 
réclamer  de  la  nation  ;  c'est  le  premier  de  ce  genre  depuis  la  lutte  actuelle ,  et 
il  suffira  pour  détruire  la  faction  contre  laquelle  le  pays  veut  que  toutes  les 
forces  soient  dirigées.  L'opinion  publique  approuve  cet  effort  ;  elle  le  regarde 
comme  seul  capable  de  sauver  le  pays;  il  n'en  est  point  d'autre  pour  rétablir 
le  crédit  public  de  l'Espagne  ,  et  pour  prouver  à  l'Europe  que  nous  sommes 
résolus  à  défendre  le  trône  d'Isabelle  II  autant  qu'à  remplir  les  engagemens 
de  notre  dette.  » 

Malgré  la  solennité  de  ces  paroles,  l'accueil  que  ces  divers 
décrets  reçurent  du  public  ne  permit  pas  de  leur  prédire 
plus  de  succès  que  n'en  avaient  eu  les  mesures  analogues 
prises  l'année  dernière  par  M.  Mendizabal.  Ils  étaient  atta- 
qués de  deux  côtés  à  la  fois  5  par  ceux  qu'ils  devaient  froisser 
dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens,  et  par  les  exaltés, 
qui  n'avaient  pas  tardé  à  se  prononcer  contre  le  ministère 
Calatrava,  qu'ils  accusaient  de  continuer  ses  prédécesseurs, 
eldont  les  dispositions  leur  semblaient  insuffisantes  et  faibles, 
ou  même  inutiles.  Ce  n'était  pas  sans  peine  qu'il  parvenait  à 
contenir  ce  parti  et  les  clubs,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  la  république. 

Après  un  mois  d'attente  environ ,  on  reçut  la  réponse  de 
M.  Ferrer,  nommé  le  i5  août  ministre  des  finances  ;  il  re- 
fusait. Ce  poste  fut,  par  un  décret  du  11  septembre,  donné 
à  M.  Mendizabal,  qui  était  considéré  comme  l'un  des  princi- 
paux moteurs  delà  dernière  révolution ,  et  dont  la  rentrée  au 
pouvoir  était  prévue  depuis  long-temps.  M.  Lopezfut,  en 
même  temps,  nommé  au  ministère  de  l'intérieur,  que  M.  Gil 
de  laQuadra  abandonna  pour  celui  de  la  marine  et  du  com- 
merce ;  M.  Calatrava  garda  la  présidence  du  conseil  et  les 
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affaires  étrangères  ;  le  général  Rodii ,  la  guerre ,  et  M.  Lan- 
dero,  le  ministère  de  grâce  et  de  justice,  qu'il  u'avait  eu  jus- 
qu'alors que  par  intérim. 

Le  premier  acte  significatif  du  cabinet ,  ainsi  définitive- 
ment constitué,  fut  un  décret  du  16  septembi'e  qui  mettait 
sous  le  séquestre  les  biens  des  Espagnols  partis  pour  l'étran- 
ger depuis  la  proclamation  de  la  constitution ,  sans  permis- 
sion, passe-ports,  ni  autorisation  du  gouvernement.  Il  s'agis- 
sait ici,  suivant  l'exposition  des  ministres  à  la  reine,  d'un 
grand  nonibre  de  personnes  occupant  un  rang  social  élevé , 
qui ,  soit  par  les  circonstances  de  leur  départ,  soit  par  la 
manière  dont  elles  s'étaient  éloignées,  laissaient  peu  de  doute 
sur  leurs  senti  mens  et  surleurs  desseins. Un  second  décret,  du 
i^,  mit  aussi  sous  le  séquestre  les  biens  de  tous  ceux  qui,  de- 
puis le  1"  octobre  i833  ,  auraient  abandonné  leur  résidence 
pour  seconder  directement  ou  indirectement  la  cause  du  pré- 
tendant, soit  dans  l'intérieur  du  royaume,  soit  au  dehors,  par 
des  missions  publiques  ou  secrètes.  Etaient  annulées,  comme 
frauduleuses ,  toutes  les  ventes  et  cessions  qui  auraient  été 
faites  de  ces  biens.  Leur  administration  appartiendrait  au 
gouvernement,  mais  elle  serait  séparée  du  reste  de  la  fortuue 
4e  l'Etat  ;  et  une  fois  qu'on  aurait  satisfait  à  toutes  les  cliarges 
4ont  ils  étaient  grevés,  le  produit  en  serait  appliquée  l'in- 
demnisation des  patriotes  qui  auraient  souffert  par  suite  <îe 
leur  attachement  à  la  cause  nationale.  Enfin,  uti  troisième 
décret,  du  24,  séquestrait  également  et  appliquait  aux  be- 
soins de  l'Etat  les  revenus  temporels  de  tous  les  eeclésiaisti- 
ques  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  hors  du  royaume  où 
s'en  absenteraient  ultérieurement  sans  permissia»^  l'i    ,/..  ir' 

Cependant,  les  désordres  des  premiers  jours  delà  rêVoIft*» 
tion  s'étaient  peu  à  peu  apaisés,  et  la  sécurité  de  Madrid  avait 
oéssé"  "d'être  compromise.  Une  circonstince  qui  prouvai^ 
tombien  les  passions  s'étaient  calmées,  c'est  la  présence  de 
M.  Marliuezde  la  Rosa,  qui  se  promenait  tranquillement  a» 
Prado,  vers  la  un  de  septembre,  à  la  yuede.itbuteiine.popu- 
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lation  dont  l'effervescence,  un  mois  plus  tôt,  aurait  pu  être 
fatale  à  l'ancieu  ministre.  D'un  autre  côté,  la  garde  nationale, 
réorganisée  d'après  la  loi  de  1822,  venait  dans  le  choix  de 
ses  officiers ,  de  manifester  un  esprit  qui  n'était  nullement 
favorable  aux  exaltés.  Ceux-ci  essuyèrent  encore  un  autre 
échec  dans  le  refus  que  fît  le  ministère  de  laisser  les  sociétés 
populaires  se  former  et  s'installer  publiquement,  conformé- 
ment à  la  loi  des  corlès  de  1820.  L'alarme  avait  été  grande 
dans  Madrid  à  la  nouvelle  de  la  prochaine  ouverture  d'une 
société  de  ce  genre ,  et  la  municipalité  s'était  adressée  à  la 
reine  pour  la  supplier  de  rejeter  toute  demande  tendant  à 
l'installation  immédiate  de  pareilles  associations  ou  au  réta- 
blissement de  la  loi  des  certes  qui  les  autorisait.  Une  ordon- 
nance royale  du  19  septembre,  qui  louait  le  zèle  du  corps* 
municipal^  déclara  que,  cette  loi  n'ayant  pas  été  remise  en 
vigueur  par  le  gouvernement,  la  société  projetée  était  défen- 
due comme  illégale. 

Les  élections  pour  la  nomination  des  députés  aux  corlès 
témoignèrent  encore  d'un  esprit  d'ordre  et  de  modération^ 
si  ce  n'est  même  d'indifférence  et  d'apathie  j  jamais  elles  n'a- 
vaient excité  moins  d'intérêt,  et  les  choix,  en  général,  ne  se 
portèrent  pas  sur  les  hommes  dont  l'exaltation  et  l'énergie 
auraient  pu  effrayer.  On  s'attendait  à  un  résultat  plus  signi- 
ficatif. Il  ne  paraissait  pas ,  d'après  la  physionomie  que  pré- 
sentèrent les  opérations  électorales,  que  les  prochaines  cor- 
lès dussent  être  appelées  à  exercer  une  grande  influence  mo- 
rale sur  le  pays. 

Le  gouvernement  n'avait  malheureusement  pas, .  trouvé 
aussi  facile  de  remplir  le  trésor  que  d'arrêter  l'élan  révolu-^ 
tionnaire.  Malgré  toutes  les  mesures  financières  dont  il  a  été 
question,  et  bien  que  les  habitans  se  montrassent  plus  dispo- 
posés  à  payer  une  certaine  somme  qu'à  faire  partie  de  la  le- 
vée de  5o,ooo  hommes,  l'Espagne  fut  hors  d'état  cette  fois 
de  payer  sea  créanciers  étrangers.  Le  gouvernement  fit  an- 
noncer à  Paris  et  à  Londres,  vers  le  milieu  d'octobre ,  qw,e 
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les  embarras  financiers  causés  par  la  guerre  civile,  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  faire  les  fonds  pour  le  semestre  de  la  dette 
étrangère  échéant  au  i''  novembre. 

La  guerre  civile  semblait,  en  eflet,  avoir  envahi  l'Espagne 
tout  entière,  sur  les  pas  de  Gomez,  de  Basilio  Garcia  et  des 
autres  chefs  de  bandes,  tandis  que  les  choses  en  Biscaye  et 
en  Navarre  restaient  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  par  le 
passé. 

Le  général  Bernelle,  qui  avait,  le  i*'  août,  obtenu  un  bril- 
lant succès  à  Zubiri  sur  Villaréal  en  personne,  céda  bientôt 
après  le  commandement  de  la  légion  d'Alger  au  général  Le- 
beau.  Celui-ci  s'annonça,  le  i3  août,  en  arrivant  à  Pampe- 
lune,  comme  placé  dans  son  nouveau  poste  tout  à  la  fois  par 
le  roi  des  Français  et  par  la  reine  Isabelle,  et  comme  précé- 
dant de  nombreux  auxiliaires  que  la  France  mettait  au  ser- 
vice de  l'Espagne.  Il  désignait  ainsi  la  légion  qui  se  formait 
à  Pau  depuis  quelques  mois,  et  qui  était  composée  de  huit  à 
dix  mille  bons  soldats  pris  dans  divers  régimens  français. 
Cette  légion  était  d'autant  plus  impatiemment  attendue  par 
les  Espagnols,  que  la  légion  d'Alger,  ayant  eu  combats  sur 
combats  à  soutenir,  fatigues  sur  fatigues  à  essuyer,  priva- 
tions et  souffrances  sans  fin  à  endurer,  était  considérable- 
ment éclaircie.  Ils  comptaient  que  les  renforts  promis  par 
le  gouvernement  français,  dont  la  coopération  allait  devenir 
directe  ,  aideraient  puissamment  à  terminer  la  guerre.  Mais 
la  proclamation  de  la  Constitution  de  1812  dérangea  tous  ces 
plans,  dissipa  toutes  ces  espérances.  Le  général  Lebeau  fut 
désavoué  par  le  Moniteur  du  2 4  août,  qui  déclara  que  le  roi 
des  Français  n'avait  eu  aucune  part  à  la  nomination  de  cet 
officier  général  au  commandement  de  la  légion  d'Alger,  et  que 
ce  dernier  avait  été  seulement  autorisé  !\  passer  au  service  de 
la  reine  -,  la  légion  de  Pau  n'entra  point  en  Espagne,  et  même 
la  révolution  de  Saint- Ildefonse  eut  pour  contre-coup,  en 
France,  une  révolution  ministérielle  {Voyez  plus  haut, 
page,  2iJi .  ) 
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Ce  revirement  subit  de  la  politique  du  i^ouvernemeni  fran- 
çais ne  contribua  pas  peu  sans  doute  à  paralyser  les  opérations 
de  l'armée  constitutionnelle  dans  le  nord.  D'ailleurs  cette 
armée  resta  long-temps  sans  général  en  chef,  Gordova  ayant 
donné  sa  démission  vers  la  fin  de  juillet.  En  butte  aux  ré- 
criminations et  aux  inimitiés  du  parti  qui  triomphait  par  la 
proclamation  de  la  Constitution  ,  il  se  retira  en  France.  Alors 
le  commandement  de  l'armée  du  nord  flotta  d'une  main  à 
l'autre,  attribué  tantôt  à  celui-ci,  tantôt  à  celui-là ,  tantôt 
par  intérim,  tantôt  définitivement.  Aussi,  une  confusion  ex- 
trême régnait-elle  à  l'état-major  de  cette  armée,  et  pendant 
près  de  deux  mois  on  ne  sut  à  qui  de  Gordova,  d'Oraa,  de 
Saarsfield,  de  Rodil,  d'Espartero,  on  devait  s'adresser  pour 
avoir  les  ordres  supérieurs. 

De  son  côté,  Villareal  ne  tenta  aucune  entreprise  impor- 
tante, soit  qu'il  se  sentit  trop  affaibli  par  le  départ  des  ex- 
péditions qui  avaient  fait  irruption  dans  le  centre  de  l'Espa- 
gne, soit  qu'il  voulût  attendre  le  résultat  de  ces  expéditions 
sur  lesquelles  tous  les  yeux  étaient  tournés.  Quant  à  don 
Carlos,  il  continuait  à  ne  témoigner  de  sa  présence  dans  les 
provinces  insurgées  que  par  la  signature  de  quelques  décrets, 
de  quelques  manifestes  plus  ou  moins  dignes  d'attention  -,  et 
cela  au  moment  où  les  désordres  et  la  désorganisation  qui 
avaient  suivi  la  révolution  du  mois  d'août,  semblaient  lui  of- 
frir les  chances  les  plus  favorables  pour  marcher  sur  Madrid. 

Au  lieu  de  prendre  un  parti  hardi  et  décisif,  on  le  vit 
rendre,  le  aS  août,  à  Azpeitia,  un  décret  par  lequel  il  or- 
donnait que  dans  toutes  les  églises  du  royaume  qui  n'étaient 
pas  soumises  au  joug  de  l'usurpation,  on  fît  des  prières  pu- 
bliques et  secrètes  en  invoquant  la  puissance  de  la  très-sainlfi 
Vierge,  sous  la  tutelle  de  laquelle  il  avait  placé  et  plaçait  de 
nouveau  ses  armes  et  le  sort  de  toute  la  monarchie.  Son  cœur 
royal  et  paternel  avait  pensé  que  c'était  là  le  meilleur  moyen 
d'apaiser  la  colère  de  Dieu,  si  justement  excitée  par  l'im- 
piété et  la  férocité  de  ses  eunemis. 
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Bientôt  après  (2  septembre),  don  Carlos  se  prévalut  des 
dissensions  qui  venaient  d'éclater  entre  ses  adversaires,  pour 
lancer  un  manifeste  au  peuple  espagnol (/^o/ez  l'Appendice); 
II  y  représentait  la  cause  révolutionnaire  sous  les  couleurs  les 
plus  hideuses,  et  mettait  en  parallèle  les  crimes  et  les  dé- 
sastres auxquels  l'Espagne  était  en  proie ,  avec  le  repos  et  la 
sécurité  dont  jouissaient  les  provinces  insurgées.  Mais  Dieu 
n'avait  pas  abandonné  la  catholique  Espagne,  et  tout  présa- 
geait la  prochaine  apparition  de  rarc-en-ciel  de  la  paix  qui 
devait  mettre  un  terme  à  cette  horrible  tourmente.  Les  sen- 
timens  de  l'Espagne  ne  pouvaient  d'ailleurs  être  plus  évidens; 
toutes  les  provinces,  le  peuple  tout  entier,  à  quelques  excep- 
tions près,  avaient  été  fidèles  à  leurs  principes,  avaient  fait 
entendre  de  toutes  parts  des  accens  loyaux.  Il  le  répétait,  le 
jour  de  la  délivrance  approchait,  et  alors  un  règne  paternel 
cicatriserait  les  plaies  d'un  demi-siècle  d'erreurs  et  de  cala- 
mités. «  La  divine  religion  de  nos  ancêtres,  disait-îl  en  finis- 
sant, nos  vénérables  et  sages  lois  fondamentales,  nos  cou- 
tumes espagnoles,  l'administration  de  la  justice  conformé- 
ment aux  intérêts  moraux  de  la  société  ,  une  sévère  économie 
et  tous  les  élémens  de  bien-être  matériel  qui  nous  restent  en- 
core, suffiront  pour  rétablir,  en  peu  d'années,  la  gloire  et 
l'éclat  de  cette  grande  nation.  » 

Cependant,  même  dans  la  Navarre  et  la  Biscaye,  les  deux 
partis  ne  laissaient  pas  d'en  venir  quelquefois  aux  mains. 
Les  plus  remarquables  de  ces  actions  eurent  lieu  le  19  août, 
aux  environs  de  Lodosa ,  le  12  et  le  i3  septembre  à  Los 
Arcos,  le  9  septembre  et  le  1''  octobre  autour  de  Saint- 
Sébastien.  Au  total,  aucune  de  ces  actions  ne  fit  faire  un 
pas  décisif  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  parties  belligé- 
rantes j  mais  les  carlistes  avaient  du  moins  cet  avantage 
qu'ils  pouvaient  se  consoler  par  les  succès  des  expéditions 
qu'ils  avaient  envoyées  dans  l'intérieur  de  l'Espagne. 

Don  Basilio  Garcia,  que  nous  avons  vu  (page  438)  passer 
l'Ebre,  vers  le  milieu  de  juillet,  à  la  tète  de  2000  hommes, 


ESPAGNE.  463 

pour  pénétrer  dans  la  vieille  Caslille,  avait  victorieuse- 
ment accompli  sa  mission.  Trois  colonnes  constitution- 
nelles étaient  accourues  à  sa  rencontre,  et  tientôt  le  capi- 
taine général  de  la  vieille  Castille,  Manso,  abandonnant  la 
poursuite  de  Gomez ,  marcha  aussi  contre  Basilio,  avec  les 
forces  disponibles  de  la  province.  JNéanmoins,  Basilio  demeura 
deux  jours  à  Soria;  il  rançonna  à  loisir  la  ville  de  Riaza  ainsi 
que  Sepulveda  et  Penafiel  ;  il  se  rendit  maître  de  la  route  d'A- 
ragon et  intercepta  les  courriers;  il  jeta  l'alarme  dans  Valla- 
dolid  et  même  dans  la  résidence  royale  de  Sainl-Ildefonse, 
où,  le  23  juillet,  peu  s'en  fallut  que  toute  la  cour  ne  prît  la 
fuite  à  travers  champs  pour  rentrer  au  plus  vite  à  Madrid;  il 
surprit  à  Aranza  une  des  colonnes  détachées  à  sa  poursuite  et 
lui  fit  3oo  prisonniers  -,  enfin ,  après  avoir  étendu  ses  courses 
jusque  dans  l' Aragon,  il  vint,  le  26  août,  repasser  l'Ebre^ 
sans  obstacle,  à  l'endroit  même  où  il  l'avait  traversé,  et  rentra 
en  Navarre  avec  un  grand  nombre  de  recrues  et  un  énorme 
butin.  On  évaluait  le  numéraire  seul  à  5  millions  de  réaux. 
Bagages ,  marchandises,  argent,  étaient  portés  sur  le  dos  de 
plus  de  200  mulets;  malgré  1  immense  embarras  que  lui 
donnait  ce  convoi,  Basilio  échappa  à  toutes  les  colonnes  qui 
suivaient  ses  traces. 

Et  ce  prodige  de  hardiesse  et  de  rapidité  d'une  part,  de 
mollesse  et  d'inhabileté  de  l'autre,  Gomez  et  les  généraux  de 
la  reine  chargés  de  l'arrêter,  le  reproduisaient  au  même  mo- 
ment, avec  des  circonstances  si  extraordinaires,  qu'il  absor- 
bait l'attention  générale. 

Déjà  Gomez,  que  nous  avons  laissé  à  Léon  (pagfe  436),  avait 
pris  la  place  de  Basilio  dans  les  Caslilles.  Arrivé  vers  le  20  août 
à  Palencia,  il  y  resta  le  temps  nécessaire  pour  vider  les  caisses  et 
piller  les  magasins  et  tous  les  effets  d'équipement,  dont  il  rem- 
plit ses  fourgons,  sans  être  inquiété  en  aucune  façon.  Les  au- 
torités de  la  ville  et  la  garde  nationale  s'étaient  éloignées  avec 
une  batterie  d'artillerie,  à  l'approche  du  chef  carliste,  en 
abandonnant,  dans  la  précipitation  de  leur  fuite,  tout  l'ar- 
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gent  que  renfermaient  les  caisses.  Trois  jours  auparavant, 
Gomez  était  entré  à  Melgar  de  Fermentai,  petite  ville  de 
la  province  de  Burgos,  quand  on  le  croyait  à  plus  de  viugt 
lieues  de  là.  C'est  ainsi  qu'il  déjouait  toutes  les  combinai- 
sons, qu'il  faisait  mentir  tous  les  bulletins  d'Espartero, 
qui,  le  II  août,  avait  annoncé  qu'il  allait  en  finir  avec  la 
faction  de  Gomez,  qu'un  seul  homme  ne  pouvait  échapper, 
que  toutes  les  issues  étaient  gardées,  que  la  position  des 
rebelles  était  des  plus  critiques ,  qu'ils  n'avaient  ni  vivres 
ni  munitions,  et  qu'ils  ne  sauraient  se  soustraire  à  une  des- 
truction totale.  Bientôt  le  général  Espartero  tomba  malade, 
quitta  la  partie  et  laissa  au  brigadier  AlaÏK  la  rude  tâche 
de  suivre  Gomez  à  la  course. 

Le  chef  carliste  franchit  le  Douro,  alla  à  Penafiel,  à 
Sepulveda  et  à  Riaza;  de  là,  côtoyant  les  montagnes  de  Sé- 
govie,  il  les  traversa  pour  descendre  dans  la  plaine  de 
Guadalaxara,  qui  confine  à  la  province  même  de  Madrid. 
Les  autorités  de  Guadalaxara  imitèrent  celles  de  Palencia; 
elles  s'enfuirent  aussitôt  à  Alcala  d'Henarès,  abandonnant 
600  fusils,  100  quintaux  de  poudre,  et  tout  le  matériel 
du  génie  militaire,  dont  le  dépôt  était  à  Guadalaxara.  On 
avait  même  oublié  le  drapeau  dans  la  maison  du  comman- 
dant^ il  fallut  qu'un  étudiant  revînt  le  chercher. 

C'est  à  cette  époque  que  le  ministère  fit  sortir  de  Ma- 
drid, pour  marcher  à  la  rencontre  de  l'ennemi,  les  troupes 
qui  avaient  fait  la  révolution  de  Saint-Ildefonse ,  et  dont 
l'indiscipline  croissante  ajoutait  considérablement  à  tous 
les  embarras  du  moment.  Cette  colonne,  forte  de  12  à 
i5oo  hommes,  était  commandée  par  le  brigadier  Nar- 
cisse Lopez.  Celui-ci ,  sachant  que  plusieurs  colonnes  sui- 
vaient Gomez,  voulait  les  attendre,  au  lieu  de  l'attaquer 
à  lui  seul,  et  il  prit  le  3o  août  une  position  avantageuse 
sur  des  hauteurs  qui  barraient  le  chemin  de  l'ennemi ,  à  Ja- 
draque,  entre  Siguenza  et  Guadalaxara.  Mais  les  soldats  de 
Lopez,  imputant  sa  prudence  k  lâcheté,  traitèrent  leur  gé- 
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néral  àe pastelero  (i)  et  de  traître;  il  se  décida  donc  à  des- 
cendre de  ses  positions  pour  aller  au  devant  des  carlistes.  A 
peine  au  pied  des  hauteurs,  les  constitutionnels  furent  tout 
à  coup  enveloppés  et  chargés  par  les  5ooo  hommes  de  Gomez. 
Ceux  qui  ne  succombèrent  pas  furent  pris.  Lopez  lui-même 
se  trouvait  au  nombre  de  ces  derniers.  Deux  pièces  d'artil- 
lerie tombèrent  aussi  au  pouvoir  des  vainqueurs. 

Quelques  heures  plus  tard ,  la  division  d'Alaïx  arrivait 
sur  le  lieu  du  combat,  où  elle  ne  put  qu'enterrer  les  morts 
et  ramasser  les  blessés  -,  car ,  averti  de  son  approche ,  Gomez 
s'était  déjà  dirigé  sur  Brihuega.  Il  en  sortait  le  oi  ,  lorsque 
les  troupes  d'Alaix  y  entraient,  et  il  dut  leur  abandonner, 
après  les  avoir  enclouées ,  les  deux  pièces  qu'il  avait 
prises  dans  l'affaire  de  Jadraque.  Tout  fler  de  ce  petit  avan- 
tage ,  Alaix  annonça  qu'il  allait  continuer  de  poursuivre  la 
colonne  carliste  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  exterminée.  Mais  dans 
un  rapport  daté  de  Villanueva-d' Alcoron ,  le  2  septembre  , 
il  déclara  que  Gomez  avait  fait  plusieurs  détours  qui  ren- 
daient sa  poursuite  aussi  pénible  qu'illusoire.  Il  avait  passe 
et  repassé  le  Tage  et  marchait  à  travers  les  hautes  monta- 
gnes où  ce  fleuve  prend  sa  source,  entre  Molina,  Albarazin 
et  Cuença.  Alaix  terminait  en  disant  que  ,  si  les  pluies  ne 
cessaient  pas ,  il  ne  pourrait  avancer  désormais  que  très-len- 
tement, parce  que  ses  troupes  étaient  sans  souliers. 

Pendant  ce  temps ,  Gomez  traversant  les  bourgs  avec  la  ra- 
pidité d'un  nuage  poussé  par  un  vent  impétueux,  suivant 
l'expression  de  son  adversaire,  manoeuvrait  pour  opérer  sa 
jonction  avec  Cabrera,  Quilez  ,  El  Serrador  (  Miralès)  et  les 
autres  chefs  de  bandes  du  royaume  de  Valence  et  de  l'A- 
ragon.  Il  exécuta  son  projet  sans  obstacle  à  Utiel ,  dans 
la  Manche,  et  il  eut  dès-lors  une  quinzaine  de  mille  hommes 
sous  ses  ordres.  Ces  nouveaux  progrès  excitèrent  toute  la  sol- 
licitude du  gouvernement  :  en  vertu  d'un  décret  du  17,  le 

(1)  Pâtissier,  sobriquet  donné  aux  niodérés, 
'  Ann,  hist,  pour  i836.  3o 
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marquis  de  Rodil,  remplacé  provisoirement  au  ministère  de 
la  guerre  par  le  brigadier  A.  Camba,  fut  investi  du  com- 
mandement des  troupes  du  Bas- Aragon  et  de  Valence;  et  , 
quelques  jours  après,  il  partit  avec  toute  la  garnison  de 
Madrid  pour  Guadalaxara. 

Gomez,  arrivé  le  7  à  Utiel ,  occupa  jusqu'au  i5,  c'est- 
à-dire  pendant  neuf  jours  consécutifs,  tout  le  pays  envi- 
ronnant, sans  être  inquiété  par  les  constitutionnels.  Il  put 
même  tenter  un  coup  de  main  sur  la  ville  de  Requena ,  dont 
les  carlistes  voulaient  sans  doute  se  faire  un  troisième  point 
d'appui  comme  Chelva  et  Cantavieja.  Dans  la  nuit  du  12 
au  i3 ,  un  corps  de  7000  hommes  attaqua  celte  ville  sur  trois 
points  différens.  Mais,  Requena,  place  forte  au  temps  de 
la  guerre  de  la  succession  ,  était  encore  protégée  par  ses  an- 
ciens bastions ,  qui  d'ailleurs  avaient  été  récemment  armés 
d'artillerie.  Les  carlistes,  n'ayant  que  quelques  petites  pièces 
de  bât ,  ne  poussèrent  point  leur  attaque  à  fond  5  et  bien  que 
la  garnison  ne  se  composât  guère  que  de  la  garde  nationale, 
ils  se  retirèrent  dès  les  premiers  coups  de  canon,  avec  une 
perte  insignifiante. 

Alaïx  avait  suivi  les  carlistes  jusque  près  de  Cuença,  où  il 
était  entré  le  8;  mais  ici  le  dénûment  absolu  de  sa  division , 
le  manque  de  vivres,  de  munitions  ,  de  souliers  et  d'iiabille- 
mens ,  le  retinrent  dans  l'inaction  et  lui  permirent  seulement 
d'aller,  dans  l'espace  de  sept  jours,  de  Cuença  à  Carbonaras, 
à  douze  lieues  d'Uliel.  Pourvu  enfin  des  objets  dont  il  avait 
besoin j  grâce  à  un  convoi  que  le  gouvernement  lui  avait 
expédié,  Alaïx  put  reprendre  l'offensive.  Les  carlistes  étaient 
partis  d'Utiel  le  1 5  ,  pour  se  diriger  à  travers  la  Manche. 
Alaïx  les  y  suivit ,  regagna  du  chemin  pendant  les  deux  jours 
qu'ils  occupèrent  Albacèle  ,  et  le  20,  il  remporta  sur  eux 
un  avantage  notable  à  Villa-Robledo. 

Cet  avantage  fut  le  fruit  d'une  charge  brillante  exécutée 
par  le  colonel  de  cavalerie,  don  Diego  de  Léon  ,  qui  comman- 
dait l'avant-garde  des  constitutionnels.  Découvrant  de  loin  la 
queue  de  la  colonne  carliste  qui  serpentait  sur  la  route ,  et 
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profitant  d'une  disposition  du  terrain  qui  pouvait  le  déroter 
pendant  quelques  instans  aux  regards  de  l'ennemi ,  il  se  pré- 
cipita au  galop  sur  cette  arrière-garde.  Elle  se  trouva  ainsi 
chargée  à  l'iniproviste  et  coupée  avant  d'avoir  eu  le  temps  de 
se  recoDJiaitre  et  de  se  former.  Au  même  moment,  des  soldats 
de  la  garde  royale  faits  prisonniers  à  Jadraque ,  et  qui  avaient 
pris  service  avec  les  carlistes ,  se  mirent  à  crier  :  /^iVe  îa  cons- 
l'Uulion  /et  à  tirer  sur  leurs  nouveaux  camarades.  J^es  carlistes, 
fr.nppés  d'une  terreur  panique,  rendirent  leurs  armes  presque 
sans  combattre.  Lecolonel deLéonfit  1 2^5 prisomiiers, parmi 
lesquels  55  officiers.  Les  munitions  et  une  partie  des  bagages 
de  l'ennemi  restèrent  aussi  au  pouvoir  des  constitutionnels. 
Ce  succès  ne  leur  coulait  que,6i  bommes  blessés  et  4  tuésj  ce 
qui  prouve  bien  qu'il  n'y  avait  pas  eu  engagement  série»^ 
avec  les  troupes  de  Gomez  ,  mais  seulement  surprise  ,  coup 
de  main  hardiment  exécuté  sur  une  de  ses  colonnes  ,  tandis 
que  le  reste  couiinuait  sa  route ,  sans  que  l'infanterie  de  la 
reine  eùi  pu  prendre  part  à  l'action.  Il  se  trouvait  d'ailleuriS 
dans  le  nombre  des  prisonniers  beaucoup  de  nouveaux  en- 
rôlés que  Gomez  avait  recrutés  eu  route,  et  mie  cohue  de 
muletiers  ejt  de  gens  attachés  au  service  des  bagages. 

Celte  victoire  n'eut  aucun  autre  résulut.  Alaïx  s'arrêta  çi 
Villa-Roblcdo  jusqu'au  20,  et  rétrograda  ensuite  sur  Roda, 
entre  San-Clcme.nle  et  Albacèle  ,  soit  qu'il  fut  embarrassé  de 
ses  1 2  à  1 ,3oo  prisQun^ers  ,  soit  qu'il  ne  se  sentît  pas  en  force 
après  l'affaire  du  20,  pour  se  lancer  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi. Peiidanl  ce  temps  ,  Gomez  franchissait  les  montagnes 
d'Alcaraz,  puis  celles  de  Segui'a,etdescendaitdansle  royaume 
de  Jaën,  en  Andalousie.  Accompagné  de  tous  les  chefs  de 
bandes  qu'il  avait  ralliés  à  Utiel,  il  commença  à  parcourir 
la  partie  de  cette  province  située  entre  la  Sierra-Morena  et 
le  Guadalquivir  ,  interceptant  la  gr.mde  route  de  Madrid  à 
Séville  et  à  Cadix  par  Cordoue  ,  et  rencontrant  d'autant 
moins  d'obstacles  dans  ses  opérations  ,  que  le  pays  était  pres- 
que eulièremcul  dégarni  de  troupes  de  ligne. 
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Celle  étonnante  expédition  de  Gomez,  qui  avait  pu  ainsi 
promener  impunément  la  bannière  de  l'insurrection  à  tra- 
vers toute  l'Espagne,  avait  redoublé  l'audace  de  cette  mul- 
titude de  petites  bandes  dont  les  provinces  centrales  fourmil- 
laient. Elles  profitaient  de  ce  que  toutes  les  forces  de  la 
reine  étaient  occupées  à  la  poursuite  des  bandes  principales, 
pour  faire  des  diversions  ,  qui  paraissaient  leur  avoir  été  com- 
mandées par  les  autres  chefs.  Jamais  leurs  incursions  n'a- 
vaient été  plus  hardies,  leurs  excès  plus  nombreux.  Les  routes 
étaient  partout  infestéesde  détachemens  de  i5  à  aohommes, 
qui  arrêtaient  les  courriers ,  pillaient  les  caisses  publiques, 
dévalisaient  les  voyageurs  et  quelquefois  les  assassinaient. 
Un  de  ces  détachemens  vint  même  lever  des  réquisitions  aux 
portes  de  Naval-Carnero,  qui  est  un  des  chefs-lieux  de  district 
de  la  province  de  Madrid,  à  six  lieues  de  cette  capitale. 

Ces  nouveaux  progrès  de  la  guerre  civile  ,  et  surtout  l'ar- 
rivée de  Gomez  en  Andalousie  émurent  vivement  l'opinion. 
De  toutes  parts  on  se  demanda  ce  que  faisaient  les  généraux 
de  la  reine,  et  comment  les  carlistes  parvenaient  toujours  à 
échapper  à  toutes  les  colonnes  des  troupes  constitutionnelles. 
Ces  généraux  et  ces  troupes  parurent  alors  vouloir  faire  un 
effort  décisif  contre  l'ennemi.  Alaïx  se  remit  en  mouvement 
et  arriva  le  2  octobre,  au  pied  de  la  Sierra-Morena.  Ses 
soldats,  transportés  sur  des  charriots,  doublaient  les  étapes, 
afin  de  regagner  les  six  jours  d'avance  qu'on  avait  laissé  pren- 
dre à  Gomez.  Rodil,  après  avoir  opéré  sa  jonction  à  Huele, 
avec  la  division  Ribero,  se  dirigea  également  au  midi.  Il 
avait  en  ce  moment  une  dixaine  de  mille  hommes  sous  ses  or- 
dres. D'un  autre  côté,  les  capitaines-généraux  de  Séville  et 
de  Grenade,  Espinosa  et  Quiroga ,  réunissaient  des  forces 
contre  les  carlistes.  Les  populations  de  l'Andalousie  répon- 
dirent à  l'appel  fait  à  leur  patriotisme ,  et  coururent  aux 
armes.  Gomez  devait  se  trouver  sérieusement  compromis 
au  milieu  de  toutes  ces  colonnes ,  qui  se  disposaient  à  le  tra- 
quer, à  lui  fermer  tous  les  chemins  ;  mais  il  continua  à  mé- 
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rlur  la  réputation  que  lui  avaient  faite  les  journaux  de 
Madrid,  en  le  surnommant  l'insaisissable  et  l'infatigable; 
il  conserva  toujours  trois  ou  quatre  jours  d'avance  sur  ses 
adversaires,  c'est-à-dire  autant  qu'il  lui  en  fallait  pour  le  but 
(ju'il  semblait  se  proposer,  et  qui  ne  consistait,  en  réalité, 
<]u'à  fatiguer  les  ciislinos,  ruiner  les  provinces  par  où  il 
passait,  démoraliser  les  populations  ,  rançonner  les  villes  , 
priver  le  gouvernement- des  ressources  du  pays,  et  tenir  en 
échec  toutes  les  forces  disponibles  de  l'ennemi. 

Le  3o  septembre  il  arriva  devant  Cordoue  ,  et  le  lende- 
main il  occupait  ^etie  ville  de  53,ooo  âmes,  encore  mu- 
nie de  ses  vieilles  murailles  flanquées  de  tours  qui  remontent 
au  temps  des  INIaures.  La  populace  en  avait  brisé  les  portes 
à  coups  de  hache,  pour  faciliter  l'entrée  du  chef  carliste.  Les 
patriotes,  au  nombre  de  ?-,5oo  hommes,  et  toutes  les  autorités 
s'étaient  retirés  dans  le  fort  de  San  Pelagio  5  mais  ils  durent 
se  rendre  après  deux  jours  de  résistance.  Cette  capitulation 
oflVit  d'immenses  avantages  à  Gomez ,  qui  recueillit ,  à  la 
ibis  entassés  dans  ce  fort,  les  trésors  de  la  cathérale ,  les 
fonds  du  gouvernement  et  toutes  les  richesses  de  la  ville. 
Du  reste,  il  fit  tous  ses  efforts  pour  maintenir  l'ordre  dans 
Cordoue,  et  contre  ses  colonnes ,  dont  il  avait  eu  la  précau- 
tion de  laisser  la  plus  grande  partie  hors  des  murs ,  et  con- 
tre la  populace  qui  venait  de  l'aider  à  faire  le  siège  de  San- 
Pelagio.  Le  pillage  était  déjà  commencé  avec  une  telle  ardeur 
et  les  craintes  conçues  pour  la  ville  devenaient  si  vives ,  que 
le  chef  carliste  commanda  immédiatement,  par  un  hando ^ 
de  mettre  un  terme  à  ces  désordres  ,  et  il  institua  dans  Cor- 
doue même  une  junte  apostolique. 

Maître  paisible  de  Cordoue,  dont  il  fit  le  centre  de  ses 
opérations ,  il  exploita  les  produits  naturels  de  la  province 
et  les  ressources  considérables  qu'offraient  les  nombreux 
haras  dont  elle  est  couverte.  En  même  temps ,  il  la  faisait 
parcourir  par  des  colonnes  détachées ,  qui  se  portèrent  sur 
les  routes  de  Séville  et  de  Grenade ,  entrèrent  dans  plu- 
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sieurs  bourgs,  qu'ils  mirent  à  contribution ,  et  provoqùèrenf 
une  sorte  de  réaction  carliste.  Dans  quelques  localités^ 
l'autorilé  fut  renversée  ,  la  pierre  de  la  constitution  brisée, 
et  Charles  V  proclamé. 

Une  de  ces  colonnes,  forte  de  3, ooo  hommes  d'infanterie 
et  de  5oo  chevaux,  surprit  le  6  octobre,  à  Baena,  un 
corps  de  1,200  hommes  que  le  commandant  deMalaga, 
Escalante  ,  avait  conduit  sur  ce  point.  Attaqués  à  l'impro- 
viste,  les  soldats  d'Escalante  furent  taillés  en  pièces ,  fails 
prisonniers  ou  réduits  à  se  sauver  dans  toutes  les  directions. 

Sorti  de  Cordoue  le  8  octobre,  Gomei  manoeuvra  avec 
son  habileté  accoutumée  pour  tromper  la  poursuite  des  gé- 
néraux constitutionnels  ,  dont  toutes  les  forces  convergeaient 
dans  la  direction  de  cette  ville  et  du  pays  environnant.  Le 
1 1 ,  il  était  à  Priego  ,  à  deux  lieues  de  Lucena  ,  sur  la  route 
deGrenade.  A  l'approche  d'Alaïx ,  il  revint  sur  ses  pas,  et 
rentra  dans  Cordoue  le  i3,  avec  1  intention  de  repasser  la 
Sierra  Morena.  La  cavalerie  d'Alaïx,  qui  le  suivait  de  près, 
enleva  et  sabra  ses  postes  avancés ,  et  arriva  aux  portes  de  la 
ville  ,  que  Gomez  se  hâta  d'évacuer,  le  i4  ,  avant  le  jour.  Il 
louvoya  jusqu'au  23  ,  dans  l'épaisseur  de  la  Sierra-Mo- 
rena  ,  ayant  Rodil  devant  lui  au  nord  ,  et  Alaïx  sur  ses  der- 
rières au  midi  ^  mais  l'un  et  l'autre  se  tenaient  toujours  à  cinq 
ou  six  lieues  du  chef  carliste ,  et  se  contentaient  d'aller  et  de 
venir  comme  lui ,  d'opérer  parrallèlement  à  ses  marches  et 
contre-marches  5  ce  qui  prouvait  qu'ils  ne  voulaient  ou  ne 
pouvaient  l'attaquer  de  front.  Cependant  leur  but  devait  être 
de  le  chercher  pour  le  joindre  et  lui  livrer  bataille,  et  non 
pas  de  le  suivre  méthodiquement  à  une  ou  deux  étapes  de 
distance.  Gomez,  en  habile  partisan  ,  devait  au  contraire  ne 
pas  occuper  long-temps  le  même  terrain,  et  éviter  les  troupes 
de  la  reine  j  car  son  métier  n'était  pas  de  se  battre  contre  des 
corps  d'armée  *,  aussi,  maintenant  que  son  coup  de  main  sur 
l'Andalousie  était  terminé,  il  ne  songeait  plus  qu'à  en  sortir 
pour  aller  porter  sur  d'autres  points  le  ravage  et  la  désor- 
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ganisation.  Voulant  se  débarrasser  d'une  multitude  qui  aurait 
pu  gêner  et  ralentir  ses mouvemens ^  il  avait  mis  en  liberté, 
le  i5,  la  très-grande  partie  des  2, 5oo  gardes  nationaux  qu'il 
avait  emmenés  de  Cordoue  avec  lui  ;  puis  il  alla  successive- 
ment montrer  sa  tète  de  colonne  à  divers  débouchés ,  pour 
tromper  les  généraux  de  la  reine,  songeant  sans  doute  à 
revenir  tout  à  coup  sur  quelque  passage  qu'on  aurait  mal- 
adroitement dégarni. 

Dans  la  situation  actuelle  des  choses,  la  petite  ville  d'Al- 
maden,  célèbre  par  ses  mines  de  mercure,  qui  sont  une  des 
richesses  del'Espague,  était  la  clef  tout  à  la  fois  de  la  Manche, 
de  l'Estramadure  et  des  montagnes  de  Tolède.  Aussi  Rodil 
avait-il  fait  retrancher  la  place ,  où  il  avait  posté  un  corps 
de  i5oo  hommes  commandé  par  le  brigadier  Flinler.  Le 
21 ,  Gomez  descendit  de  Pozo  Blanco  sur  Santa-Euphemia , 
à  deux  ou  trois  lieues  d'Almaden.  Piodil  était  le  22  à  Arga- 
masilla,  à  douze  heures  de  marche  à  l'est  de  cette  ville,  et 
envoyait  à  Madrid  un  rapport  dans  lequel  il  s'attachait  à  dé- 
montrer pour  la  dixième  fois  que  toutes  les  mesures  étaient 
concertées  de  manière  à  rendre  la  destruction  de  Gomez 
inévitable.  Mais,  faisant  de  nouveau  mentir  la  logique  de  son 
adversaire,  qui,  se  tenant  en  observation  à  Argamasilla,  croyait 
pouvoirsecouriràtempsAlmaden,quiiprésumaitsusceptible 
d'arrêter  l'ennemi  pendant  trois  jours,  le  chef  carliste  descen- 
dit rapidement  la  Cordillière  et  parut  dansla  soirée  du22  en 
vue  de  cette  petite  ville,  qu'il  investit  aitssitôt.  Deux  esca- 
drons de  cavalerie  qui  étaient  en  avant  de  la  place,  s'enfuirent 
de  prime  abord  par  le  chemin  de  Truxillo.  Le  lendemain , 
23,  les  carlistes  mirent  le  feu  à  la  ville  par  deux  côtés  à  la 
fois,  et  repoussèrent  la  garnison  dans  les  édifices  retranchés 
pour  servir  de  fort.  Le  brigadier  Flinter ,  qui  s'était  défendu 
pendant  trente  heures  dans  une  caserne  fortifiée ^  capitula, 
le  24,  à  neuf  heures  du  malin.  Le  gouverneur  d'Almaden 
tint  jusqu'à  midi  dans  le  fort,  et  se  vit  ensuite  également 
forcé  de  se  rendre.  Tous  deux  étaient  prisonniers  de  Gomez 
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avec  lii  garnison.  Les  richesses  d'Almaden  grossirent  encore 
le  bulin  du  chef  carliste  5  il  y  saisit  tous  les  fonds  de  l'admi- 
nistration royale  de  mercure  et  la  caisse  du  receveur  des  con- 
iribulions  ;  il  prit  ions  les  bœufs,  toutes  les  mules  qui  ser- 
vaient à  l'exploitation  des  mines,  ainsi  que  les  armes,  les 
munitions  et  les  objets  d'équipement.  Enfin  la  fabrique  de 
vermillon  et  une  vingtaine  de  maisons  furent  détruites  par 
les  flammes.  Rodil  arriva  le  25  à  Almaden  ,  mais  les  carlistes 
m  étaient  partis  depuis  trois  heures  du  matin. 

Pour  toute  compensation  aux  désastres  dont  l'Espagne 
était  aflligée  par  cette  expédition  de  Gomez,  qui  sera  la  honte 
inelfaçable  des  généraux  chargés  de  le  poursuivre,  le  général 
Evariste  San  Miguel  s'empara ,  le  5i  octobre,  de  Cantavieja, 
village  situé  au  sud  d'Alcaniz,  dans  les  montagnes  qui  sé- 
parent l'Aragon  du  royaume  de  Valence.  Cabrera  en  avait 
fait  sa  place  d'armes.  C'était  une  position  facile  à  défendre, 
et  les  insurgés  y  avaient  élevé  des  fortifications  assez  impor- 
tantes pour  que  les  constitutionnels  ne  pussent  réduire  la 
place  que  par  un  siège  en  règle  et  avec  de  la  grosse  artillerie. 
Dès  que  la  brèche  fut  ouverte,  la  garnison  et  les  habitans 
s'évadèrent  par  les  remparts.  Mais,  en  revanche,  le  général 
San  Miguel  trouva  dans  les  cachots  de  la  place  le  brigadier 
Lopcz  et  un  grand  nombre  de  soldats  de  la  garde  royale  faits 
prisonniers  à  Jadraquc. 

Les  opérations  militaires  se  bornaient  en  Catalogne  à  des 
battues  dans  lesquelles  on  rencontrait  parfois  des  fractions 
de  bandes  qui  étaient  presque  toujours  en  mesure  d'éviter 
tout  engagement.  On  livrait  aux  flammes  les  maisons  isolées 
queleshabilans  avaient  abandonnées.  On  fitmêmeun  exemple 
de  ce  genre  sur  un  village,  le  19  octobre.  C'était  d'ailleurs 
une  guerre  d'escarmouches  sans  résultat  et  sans  intérêt.  De 
petites  guérillas  infestaient  la  frontière  pour  arrêter  à  leur 
passage  et  dépouiller  les  voyageurs.  Le  général  Maroto, 
que  don  Carlos  avait  envoyé  en  Catalogne  pour  prendre 
le    commandement  irénéral    d<s    bandes    insurgées,    avait 
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vaiiioineiit  essayé  d'y  donner  plus  d'importance  aux  opi- 
ralious  des  insurgés.  Ayant  échoué  dans  toutes  ses  entre- 
prises ,  il  fut  réduit  à  passer  la  frontière  au  commencement 
d'octobre. 

En  Navarre  et  en  Biscaye  ,  aucune  affaire  remarquable  ne 
s'était  engagée  entre  les  deux  armées,  depuis  que  nous  les 
avons  quittées  (  page  462);  mais  \illaréal  avait  lancé,  vers 
la  fin  de  septembre  ,  une  nouvelle  expédition  carliste  dans  le 
centre  de  l'Espagne.  Si  elle  n'obtint  pas  piéciscment  le  même 
succès  que  celle  de  Gomez,  cette  expédition  ,  furte  de  aSoo 
liommes,  et  dirigée  par  le  brigadier  don  Pablo  Sanz,  ne 
laissa  pas  que  de  parcourir  et  de  rançonner  les  Asturies  et 
la  province  de  Léon ,  en  déjouant  encore  toutes  les  combinai- 
sons des  généraux  de  la  reine  pour  l'atteindre.  Enfin,  les  car- 
listes ,  après  avoir  employé  le  mois  d'octobre  à  tout  préparer 
dansée  but,  vinrent  de  nouveau,  le  ^5  ,  mettre  le  siège  de- 
vant Bilbao,  sans  que  le  général  Espartero,  qui  avait  pris, 
depuis  un  mois,  le  commandement  en  chef  de  l'armée  du 
nord  ,  eût  opposé  le  moindre  obstacle  à  leur  projet. 
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CHAPITRE  IX. 

Espagne,  Travaux  préparatoires  des  cortés.  — Ouverture  de  la  session.  — 
Discours  de  la  reine.  —  Adresse  des  cortès.  —  Objets  divers.  —  Rejet 
d'une  proposition  tendant  à  établir  des  tribunaux  révolutionnaires.  — 
Question  de  la  régence.  —  ConGrmation  de  l'exclusion  de  don  Carlos  de 
tout  droit  au  trône.  —  Emeute  militaire  à  Madrid.  —  Etat  des  choses  dans 
le  reste  de  l'Espagne.  —  Indépendance  du  Mexique  reconnue.  —  Loi 
d'exception  sur  la  liberté  individuelle.  —  Réforme  de  la  Constitution.  — 
Suite  de  l'expédition  de  Goniez.  —  Etat  de  l'insurrection  dans  le  centre  de 
l'Espagne.  —  Siège  de  Bilbao.  --  Défaite  des  carlistes  devant  cette  place. 
—  Troubles  à  Cuba. 

C  est  au  milieu  de  ces  graves  conjonctures  que  les  cortès 
avaient  commencé,  le  17  octobre,  leurs  travaux  prépara- 
toires; ces  travaux  consistaient  principalement  dans  la  véri- 
fication des  pouvoirs.  Le  21 ,  l'assemblée  se  constitua  défini- 
tivement en  composant  son  bureau  de  la  manière  suivante  : 
Président,  don  Alvaro  Gomez  Becerra  5  vice-président,  don 
Antonio  Gonzalez  ;  secrétaires,  MM.  Lujan,  Baeza,  Huelves 
et  Salva.  L'assemblée ,  dans  ces  premières  séances  ,  n'avait 
encore  compté  que  80  à  90  députés  présens  ,  sur  268  qu'elle 
devait  comprendre. 

Le  24 ,  la  reine  régente  vint  ouvrir  solennellement  la  ses- 
sion. Cette  cérémonie,  à  laquelle  assistait  une  immense  af- 
fluence  de  curieux ,  se  passa  dans  l'ordre  le  plus  parfait.  Les 
fenêtres  étaient  pavoisées  dans  toutes  les  rues  de  IMadrid 
que  traversa  le  cortège  royal ,  et  les  deux  reines  furent  sar 
luées  sur  leur  passage  par  de  vives  acclamations.  La  garde 
nationale,  échelonnée  sur  deux  rangs,  faisait  le  service,  en 
l'absence  de  la  garnison,  qui  avait  été  presque  tout  entière 
envoyée  à  l'armée. 

Le  discours  que  la  reine  régente  prononça  devant  les  cor- 
tès, était  remarquable  par  la  multiplicité  des  objets  qu'il  em- 
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brassait  et  présentait  tous  les  caractères  d'un  rapport ,  sinon 
toujours  exact  et  complet,  du  moins  assez  juste  et  assez  mo- 
déré sur  la  situation  de  l'Espagne  (  voyez  l'Appendice  ).  Il 
indiquait  tout  d'abord  l'objet  capital  de  la  session  :  il  s'a- 
gissait de  réviser,  de  perfectionner  la  Constitution,  au  mi- 
lieu de  la  guerre  civile ,  comme  autrefois  ,  elle  avait  été  fon- 
dée au  milieu  de  toutes  les  difficultés  de  la  guerre  de  l'in- 
dépendance. «  Des  passions  irritées  à  calmer,  des  opinions 
opposées  à  rapprocher,  des  intérêts  contraires  à  concilier, 
des  ennemis  intérieurs  à  vaincre  ,  des  intrigues  étrangères  à 
déjouer  ;  »  c'est  en  ces  termes  que  la  reine  exposait  la  lâche 
des  cortès ,  en  exprimant  l'espoir  que  leur  constance  et  leur 
sagesse  viendraient  à  bout  de  surmonter  tant  d'obstacles. 

Passant  aux  affaires  étrangères ,  le  discours  déclarait  que 
les  puissances  qui  avaient  reconnu  la  reine  Isabelle ,  conser- 
vaient avec  l'Espagne  leurs  relations  antérieures  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence.  Les  signataires  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance  se  montraient  toujours  disposés  à  le  sou- 
tenir. Ici  la  reine  signalait  tous  les  secours  que  l'Espagne 
avait  reçus  de  S.  M.  britannique.  Quant  au  roi  des  Français, 
après  avoir  envoyé  un  renfort  à  la  légion  auxiliaire  d'Alger, 
le  cabinet  de  S.  M.  avait  jugé  ne  pas  devoir  pousser  plus  loin 
les  dispositions  pour  compléter  la  coopération  en  ce  qui  re- 
gardait la  France. 

La  reine  annonçait  ensuite  le  rappel  simultané  des  char- 
gés d''affaires  de  quelques  puissances  et  de  ceux  d'Espagne 
dans  leurs  cours  respectives. 

Après  s'être  étendue  longuement  sur  tous  les  travaux  d'or- 
ganisation et  d'administration  qui  avaient  été  déjà  faits  ou 
qui  étaient  encore  à  faire  -,  après  avoir  donné  à  l'armée  des 
éloges  dont  le  but  était  sans  doute  d'encourager  ses  efforts  et 
de  maintenir  son  dévouement ,  la  reine  rappelait  que  le  prin- 
cipal objet  de  la  session  était  la  réforme  de  la  Constitution, 
et  terminait  ainsi  : 
V.  £_J«  ne  propose ,  je  ne  conseille  rien  comme  reine  pour  un  si  grand  objet; 
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coiiuiie  mère ,  je  ne  demande  rien  :  il  n'est  pas  possible  d'imaginer  que  la 
généiositc  espagnole  soiilire  que  la  prérogative  du  trône  constitutionnel  soit 
lésée  en  rien  pendant  l'enfance  d'une  reine  innocente  et  orpheline  qui  est 
appeli'e  A  l'occuper.  L'Europe  vous  contemple;  elle  verra  qu'instruits  par 
ces  ^il)gt-quat^e  années  de  combats  ,  d'infortunes  et  de  cruelles  vicissitudes, 
vous  savez  profiter  «les  leçons  de  votre  propre  expérience,  et  de  celles  des 
exemples  étrangers.  Elevés  à  la  hauteur  de  votre  mission  sublime ,  vous  vous 
mettrez  au  dessus  de  tous  les  intérêts  de  partis,  de  tous  les  systèmes  exclu- 
sifs. La  nalioii  et  le  monde  civilisé  espèrent  de  vous  une  loi  fondamentale  au 
nH»yen  de  laquelle  la  puissance  législative  puisse  délibérer  et  résoudre  sans 
précipitation  et  sans  passion  ;  une  loi  qui  donne  au  gouvernement  l'appui 
et  la  force  qui  lui  sont  nécessaires,  sans  jamais  faire  naître  l'oppression; 
enfin  une  loi  par  laquelle  l'administration  de  la  justice ,  appuyée  sur  une  in- 
dépendance absolue  ,  ne  donne  point  d'inquiétudes  à  l'innocent  ni  d'impunité 
au  criminel.  Telles  sont  sans  doute  les  vues  avec  lesquelles  vous  allez  entre- 
prendre cette  grande  œuvre ,  digne  de  votre  sagesse  et  de  votre  prudence. 
Ainsi  réformée  et  révisée  par  vous,  la  Constitution  espagnole  fera  naître  pins 
de  respect  et  de  svmpnlhie  à  l'étranger,  plus  d'amour  s'il  est  possible ,  et  plus 
de  stabilité  à  l'intérieur.  » 

L'adresse  en  réponse  à  ce  discours  ,  qui  avait  été  accueilli 
par  de  nombreux  applaudissemens,  n'en  était  qu'un  calque 
fidèle,  et  fut  votée  dans  la  séance  du  29,  presque  sans  dis- 
cussion. La  commission  chargée  de  rédiger  ce  document,  en 
suivant  l'ordre  du  discours  de  la  couronne  ,  conformément 
à  Ttisage  adopté  par  les  Cortès  de  1820  à  1823 ,  n'avait  en- 
tendu engager  en  rien  l'assemblée,  ainsi  que  le  déclara 
M.  Olozaga,  l'un  des  membres  de  cette  commission  5  elle  s'é- 
tait exprimée  en  termes  généraux,  dé  sorte  que  les  cortès, 
lorsqu'elles  connaîtraient  le  véritable  état  des  affaires  du 
pays,  pourraient  manifester  franchement  leur  opinion,  sans 
clic;  liées  par  aucun  antécédent. 

Dans  l'excès  d'irritation  et  d'inquiétude  où  les  progrès  de 
l'insurrection  avaient  jeté  l'opinion  publique,  c'était  néces- 
sairement sur  les  aifaires  militaires,  que  l'assemblée  devait 
commencer  par  porter  son  attention.  Elles  suscitèrent  une 
ioiile  de  propositions,  moins  intéressantes  par  leur  résul- 
tat que  par  les  débats  auxquels  elles  donnèrent  *lieu  et 
qui  permirent  de  recueillir  quelques  aveux  curieux  sur 
l'état  de  l'Espagne ,  et  sur  l'exécution  des  levées  extraordi- 
naires de  cent  et  de  cinquante  mille  hommes  que  zious  avons 
vu  décréter.  Ces  aveux  démontraient  évidemment ,  que  ces 
levées  ne  s'claieul  faites  qu'avec  la  plus  grande  difliculté, 
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et  que  la  jeunesse  espagnole  répugnait  extrêmement  à  entrer 
dans  l'armée. 

Dans  la  séance  du  3 1 ,  après  le  rejet,  h  la  majorité  de  48  voix 
contre  44  »  d'une  proposition  tendant  à  faire  envoyer  des 
députés  à  chaque  quartier  général ,  pour  recueillir  sur  la 
situation  des  armées  ,  des  renseignemens  qui  seraient  trans- 
mis aux  certes  ,  on  attaqua  vivement  la  manière  dont  les 
opérations  militaires  avaient  été  menées.  Ces  attaques,  qui 
se  renouvelèrent  plusieurs  fois,  portèrent  surtout  sur  la 
conduite  du  général  Rodil;  on  fit  d'ailleurs  un  crime  nu 
gouvernement  de  n'avoir  pas  frappé  quelques  généraux  d'un 
châtiment  exemplaire,  pour  leur  mollesse  ou  leur  incapa- 
cité. 

Jusqu'alors  ,  la  nouvelle  assemblée  n'avait  guère  eu  l'oc- 
casion de  dessiner  sa  physionomie  politique,  et  bien  qu'elle 
eût  refusé  d'envoyer  des  députés  aux  armées  et  de  rétablir  en 
masse  l'état  constitutionnel,  tel  qu'il  existait  en  iSaS,  on 
ignorait  encore  si  elle  ne  voudrait  pas  s'engager  décidé- 
ment dans  les  voies  révolutionnaires.  Toute  incertitude  fut 
levée  à  cet  égard  dans  la  discussion  d'un  rapport  fait  par 
une  commission  qui  avait  été  nommée  le  28  octobre, 
pour  aviser  aux  moyens  les  plus  efficaces  de  terminer  la 
guerre  civile.  Ce  rapport  tendait,  entre  autres  choses ,  à  éta- 
blir un  système  de  compression  énergique  contre  les  ennemis 
de  la  liberté.  Pour  arriver  à  ce  but ,  la  commission  propo- 
sait, par  l'organe  de  M.  Caballero  ,  la  création  d9ns  chaque 
province  d'un  tribunal  destiné  à  juger  sommairement  les 
conspirateurs  et  les  fauteurs  des  factieux.  Jamais  le  procès 
ne  pourrait  durer  plus  de  quinze  jours  ,  la  peine  de  mort 
serait  appliquée,  et  la  sentence  serait  exécutoire  sans  appel  ni 
recours  en  grâce. 

6  novembre.  Dès  l'ouverture  de  la  discussion  générale , 
plusieurs  orateurs  manifestèrent  vivement  l'intention  de 
prendre  la  parole  contre  le  projet.  C'est  M.  Gomez  Acebo 
qui  entra  le  premier  en  lice.  L'orateur  passa  successirement 
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en  revue  les  diverses  mesures  proposées  par  la  commission- 
il  les  jugea ,  dans  l'ensemble,  inconstilutionuelles,  extra 
légales ,  et  en  outre  ,  vagues  et  indéterminées  ,  de  telle  sorte 
qu'il  lui  semblait  impossible  qu'où  en  obtînt  le  résultat  at- 
tendu. M.  Olozaga ,  comme  membre  de  la  commission  ,  se 
chargea  de  présenter  une  apologie  du  projet ,  qui  lui  parais- 
sait, au  contraiie  ,  propre,  en  tous  points,  à  atteindre  son 
but.  D'autres  membres  dirigèrent  quelques  censures  contre 
certaines  parties  du  projet.  Quant  au  ministère,  il  ne  parut 
vouloir  prendre  au  débat  qu'une  part  incidente,  pour  ré- 
clamer simp4ement  contre  le  blâme  déversé  par  les  précédens 
orateurs  sur  la  conduite  du  gouvernement.  Cependant  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Lopez ,  avait  déclaré  qu'il  fallait 
frapper  de  terreur  les  ennemis  de  la  Constitution. 

8  ,  9,  10  novembre.  M.  Olozaga  revint  à  la  charge  ,  en 
soutenant  qu'il  y  avait  nécessité  d'instituer  des  tribunaux 
exceptionnels.  Il  priait  la  Chambre  de  se  rappeler  toutes  les 
conspirations  qui  avaient  éclaté  depuis  l'établissement  du 
système  constitutionnel ,  et  dans  lesquelles  figuraient  des 
hommes  riches  et  influens.  «  En  est-il  un  seul ,  demandait- 
il ,  qui  ait  satisfait  à  la  vindicte  publique?  Si  l'on  ayajt 
procédé  avec  plus  de  vigueur,  nos  ennemis  les  plus  acharnés 
ne  conspireraient  pas  coqtre  nous  sous  nos  yeux.  »  La  com- 
mission ,  en  réclamant  une  procédure  rapide  ,  n'entendait 
d'ailleurs  appliquer  cette  mesure  qu'aux  individus  qui 
conspirefaient  notoirement  en  faveur  de  don  Carlos;  et  il 
importait  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agissait  pas  en 
ce  moment  de  voter  une  loi ,  mais  seulement  d'en  poser  les 
bases. 

Le  projet  n'en  avait  pas  moins  excité  contre  lui  une  forte 
opposition,  qui,  tout  en  convenant  que  l'état  actuel  de 
l'Espagne  exigeait  impérieusement  une  juridiction  excep- 
tionnelle,  voulait  que  l'organisation  en  fût  renvoyée  au 
comité  de  législation.  Le  gouvernement ,  après  quelque  hési- 
tation ,  se  rangea  à  cet  avis ,  et  le  ministre  de  la  justice , 
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M.Landero,s'en  fit  l'organe  devant  les  cortès,  dans  un  discours 
qui  excita  l'étonnement  de  M.  Olozaga.  Suivant  lui ,  la  con- 
duite du  ministère  dans  cette  discussiou  était  en  contradiction 
avec  sou  devoir.  Le  premier  jour,  il  avait  appuyé  les  bases 
du  projet  de  la  commission  ,  et  proclamé  qu'il  fallait  agir 
révolutionnairement  ;  aujourd'hui,  il  dirait  le  contraire  et 
n'admettait  plus  que  le  principe  du  projet.  L'orateur  déclara 
que  tout  ministre  qui  suivrait  une  pareille  tactique  serait 
combattu  par  lui  d'après  les  principes  d'opposition  dont  il 
avait  fait  usage  contre  le  ministère  Isturitz. 

Ce  débat ,  qui  devait  faire  prendre  couleur  aux  Cortès, 
avait  été  soutenu  de  part  et  d'autre  avec  opiniâtreté;  la 
Chambre  le  trancha  nettement  dans  le  sens  de  la  modération, 
en  repoussant  à  une  grande  majorité  (72  voix  contre  3^)  le 
projet  de  la  commission. 

Une  question  qui  impliquait  une  dérogation  importante 
à  la  Constitution,  celle  de  la  régence,  fut  abordée  dans  la 
séance  du  ig.  Dès  les  premiers  jours  de  la  session,  une  pro- 
position avait  été  présentée  pour  confirmer  la  reine  Marie- 
Christine  dans  le  litre  et  l'autorité  de  régente,  pendant  la 
minorité  de  la  jeune  reine  Isabelle.  Signée  de  prime  abord 
par  la  majorité  des  membres  de  la  Chambre  et  approuvée 
par  la  commission  chargée  de  l'examiner  ,  cette  proposition 
ne  pouvait  guère  exciter  de  longs  débats.  M.  Caballero 
essaya  seid  de  faire  valoir  quelques  objections  contre  elle  ; 
il  ne  pouvait  confirmer  un  droit  qui  à  ses  yeux  n'avait 
jamais  existé.  M.  Arguelles  répondit  que  la  nation  en- 
tière s'était  associée  à  l'opinion  de  la  commission,  et  que 
celle-ci  n'avait  besoin  ,  pour  justifier  son  rapport,  que  de 
l'appuyer  sur  la  prudence  et  l'intérêt  général.  On  invoquait 
la  Constitution  5  mais  avait-on  oublié  que  cette  Constitution 
avait  été  faite  pour  une  autre  époque  ,  et  que  la  Chambre 
avait  reçu  plein  pouvoir  de  statuer  sur  le  point  dont  il  s'agis- 
sait ?  Quant  au  mot  confirmation  ,  que  le  préopinant  avait 
combattu,  M.  Arguelles  déclarait  qu'il  avait  été  choisi  à 
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dessein  par  la  commission  ,  parce  que  la  régence  de  S.  M.  re- 
posait sur  un  droit  que  l'on  ne  pouvait  contester.  D'autres 
oraîeurs  (MM.  Àyllon,  Bertran  de  Lys,  Vila,  Olozaga) 
invoquèrent  encore ,  dans  le  même  sens ,  la  reconnaissance 
que  la  nation  devait  à  la  reine  régente  5  l'intérêt  et  la  po- 
litique ,  soit  à  raison  de  la  situation  intérievue  du  pays,  soit 
en  considération  de  ses  relations  extérieures  ;  et  la  proposi- 
tion ,  mise  aux  voix ,  ne  rencontra  que  6  opposans  sur  i  io 
membres  présens. 

Quelques  jours  après  (26 novembre),  les  cortès  s'occu- 
pèrent aussi  d'une  proposition  tendant  à  la  confirmation 
d'un  état  de  choses  bien  différent,  pour  don  Carlos;  il 
s'agissait  de  son  exclusion  de  tout  droit  de  succéder  à  la  cou- 
rone.  Voici  comment  le  président  du  conseil  s'exprima  a 
cette  occasion  : 


«  Si  le  gouvernement  avait  jugé  nécessaire  la  proposition  faite  par  M.  F. 
Baeza ,  le  gouvernement  se  serait  empressé  de  prendre  l'initiative  à  cet  égard  ; 
mais  il  a  pensé  que  la  résolution  prise  par  les  cortès  précédentes  était  snlfi- 
sante;  et  d'ailleurs,  eût-elle  été  insuffisante,  l'art.  131  de  la  Constilntion 
éloignerait  toute  espèce  do  doute.  La  promulgation  du  code  constitutionnel 
n'a  point  modifié  la  loi  antérieurement  promulguée;  car  si,  d'une  part,  les 
principes  constitutionnels  appelaient  l'infant  don  Carlos  au  trône,  d'aulre 
part ,  il  en  était  exclu  par  l'art.  131.  Mais  ,  comme  la  proposition  a  été  faite  , 
le  gouvernement  s'empresse  de  l'appuyer.  11  convient  d'ailleurs  que  les  cortès, 
représentation  sincère  de  la  nation,  confirment  la  résolution  adoptée  par  les 
législatures  antérieures  sur  ce  point.  Ce  qui  abonde  ne  vicie  pas.  Il  serait 
même  h  désirer  que  les  cortès  futures  renouvelassent  cette  déclaration , 
attendu  que  l'infant  a  mis  entre  nous  et  lui  une  mer  de  sang  et  un  monceau 
de  ruines.  Il  importe  que  les  cortès  rappellent  à  la  nation  qu'il  n'y  a  ancune 
possibilité  de  transaction  entre  nous  et  l'infant.  Je  le  déclare  au  nom  du 
gouvernement,  tout  arrangement  avec  le  prince  rebelle  est  impossible;  il 
faut  qu'il  dépose  les  armes,  quitte  le  royaume  et  ^ecoiinaisse  les  droits 
d'Isabelle  ou  se  résigne  à  une  guerre  d'extermination.  {Plusieurs  mij:  : 
Très-bien  !  )  Tels  sont  les  sentimens  du  gouvernement,  et  c'est  avec  le  plus 
vif  plaisir  que  je  les  exprime  à  l'assemblée.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  M.  Lopez,  tint  à  peu  près  le 
même  langage.  Le  vote  donna  pour  résultat  l'adoption  de  la 
proposition  à  l'unanimité  des   1 23  membres  présens. 

M.  Caballero  proposa  ensuite  une  addition  ainsi  conçue  : 
«  Toute  autorité  civile  ou  militaire  ,  qui  parviendrait  à  ar- 
rêter le  traître  don  Carlos ,   devra   lui  appliquer  le  cliâti- 
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ment  dû  au  crime  de  haute  trahison ,  aussitôt  que  ridenliié 
de  sa  personne  aura  été  constatée.  «  Celle  nouvelle  proposi- 
tion fut  renvoyée  à  la  commission  de  législation,  et  finalement 
rejetée  par  la  Chambre,  conformément  au  rapport  même  de 
cette  commission. 

Le  gouvernement ,  qui  avait  calmé  ,  avec  plus  de  facilité 
et  de  promptitude  qu'on  ne  l'aurait  cru  les  désordres   et  les 
troubles  que  la  révolution  du  mois  d'août  avait  entraînés; 
fut  mis  de  nouveau  ,' vers  cette  époque,  à  une  assez  rude 
épreuve.  Depuis  quelque  temps  ,  le  4*  bataillon  de  la  garde 
royale,  resté  seul  à  Madrid,  exprimait  hautement  son  mé- 
contentement de  n'être  pas  payé  avec  régularité  et  d'être 
forcé  de  rentrer  au  quartier  à  six  heures  du  soir.  Le  28, 
il  s'insurgea  en  proférant  les  cris  de  Vive  la  constitution  ! 
à  bas  les  ministres  l  Rien  ne  fut  négligé  pour  en  imposer  à 
1  émeute.  La  garde  nationale  prit  les  armes  et  se  rangea  pres- 
que tout   entière  du  côté  du  gouvernement.  De  nombreux 
détachemens    furent  répartis   sur   tous  les  points  les  plus 
importans  à  défendre,  et  le  capitaine-général  Seoane  se  tint 
en   permanence  au  chàleau,  dont  tous   les  abords  étaient 
hérissés  de  baïonnettes.  Vainement  dans  la  journée  du  29, 
des  soldats  du  4*  bataillon  pérorèrent  avec  feu,  au  milieu 
des  groupes  ,  qu'une  pluie  battante  empêcha  de  prendre  une 
grande  consistance;  et  d'ailleurs  la  masse  de  la  population 
appuyait  évidemment  la  garde  nationale.  Le  bataillon  ré- 
volté demeurait  enfermé  dans    sa  caserne.  Il   semblait  que 
chaque  parti  voulût  laisser  à    l'autre    l'initiative  de  l'atta- 
que. Enfin  ,  le  00  dans  la  matinée  ,  après  une  nuit  assez  tran- 
quille, mais  pendant  laquelle  chacun  n'avait  cessé  de  veiller 
à  son  poste,  cette  émeute  militaire  eut  un  dénouement  tra- 
gique. Toutes   les  dispositions  avaient  été  prises  de  bonne 
heure  pour  triompher  de  la  résistance  des  insurgés,    qui  se 
déclarèrent  prêts  à  mourir  plutôt  que  de  se  rendre.  Alors  le 
capitaine-général    donna   l'ordre  aux  troupes  de  cerner  la 
caserne,  et  à  l'artillerie  de  commencer  le  feu.  Les  assiégés 
^nn.  hist.  pour  i836.  3l 
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essuyèrent  seize  coups  de  canon ,  et  demandèrent  ensuite 
à  capituler.  On  procéda  sur-le-champ  à  leur  désarme- 
ment, et  tous  ces  soldats  furent  conduits  au  campo  de 
Guardlas ,  plaine  immense  à  peu  de  distance  de  Madrid. 
Arrivés  sur  le  terrain,  les  prisonniers  furent  décimés,  et 
douze  hommes,  que  le  sort  désigna,  devaient  être  immédia- 
tement passés  par  les  armes.  Déjà  trois  soldats  venaient  de 
tomber  sous  le  feu  des  pelotons,  déjà  l'on  couchait  en  joue  le 
quatrième,  quand  arriva  un  ordre  de  la  reine  qui  faisait  grâce 
au  reste. 

Le  succès  de  toute  tentative  de  ce  genre  ne  paraissait  alors 
possible  ni  à  Madrid  ni  dans  aucune  autre  ville.  Malaga  , 
dont  la  junte  insurrectionnelle  avait  persisté  le  plus  long- 
temps à  se  maintenir  indépendante,  avait  été  rattachée  par 
le  général  Quiroga,  au  gouvernement,  après  la  déroute 
d'Escalante  à  Baena.  Le  tirage  au  sort  fut ,  il  est  vrai , 
dans  le  mois  de  décembre,  une  occasion  de  graves  désordres 
à  Valence;  mais  ces  désordres  n'eurent  qu'une  courte  durée. 
Barcelone,  enfin,  où  le  parti  exalté,  ne  se  sentant  plus  com- 
primé par  la  main  de  fer  de  Mina,  alors  mourant,  montrait 
les  dispositions  les  plus  inquiétantes ,  ne  vit  cependant 
éclater  dans  son  sein  aucun  trouble  sérieux,  jusqu'à  la  fin 
de  l'année.  Revenons  aux  séances  des  cortès. 

i",  2  et  3  décembre.  Après  une  discussion  dans  laquelle 
les  orateurs  s'étaient  principalement  attachés  à  recomman- 
der au  gouvernement  de  tirer  autant  que  possible  avantage 
de  la  reconnaissance  des  états  de  l'Amérique  espagnole , 
dans  l'intérêt  de  l'Espagne,  l'autorisation  que  le  ministère 
avait  demandée  de  conclure  des  traités  de  paix  et  d'amitié 
avec  ces  états ,  en  adoptant  pour  base  leur  indépendance  et 
la  renonciation  à  tout  droit  territorial  et  de  souveraineté 
delà  part  de  la  métropole,  fut  accordée  à  l'unanimité  par 
t;  ittb  eut  le». 

Le  premier  usage  que  le  ministère  fît  de  cette  autorisation, 
fut  de  terminer  les  négociations  tendant  à  une  pleine  récon- 
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ciliation  de  l'Espagne  et  du  Mexique.  Une  publication  offi- 
cielle du  29  décembre  apprit  que  les  ports  de  la  république 
mexicaine  et  de  l'Espagne  étaient  désormais  ouverts  aux 
deux  nations,  que  toute  hostilité  entre  elles  ces- 
sait à  compter  de  ce  jour,  et  qu'elles  traiteraient  réci- 
proquement leurs  sujets  comme  ceux  des  puissances  les 
plus  favorisées,  en  allendant  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  définitif. 

4,5,6,7,8,  décembre.  Une  ({uestion  qui  ne  devait  pas 
se  décider  facilement  dans  la  Chambre,  c'était  celle  des 
pouvoirs  extraordinaires  que  le  ministère  avait  demandés 
relativement  à  la  liberté  individuelle.  La  presse  s'était  dé- 
clarée à  peu  près  tout  entière  contre  cette  demande,  et 
dans  l'assemblée,  une  forte  opposition  se  préparait  à  com- 
battre les  conclusions  de  la  commission.  Ces  conclusions 
auxquelles  le  gouvernement  donnait  son  adhésion,  étaient 
ainsi  formulées  en  huit  articles  : 

«  10  Ceux  qui  conspirent  contre  le  système  constitutionnel  ou  contre  la 
surete  de  l'état ,  et  leurs  complices  ,  pourront  être  arrêtés  et  incarcérés  sans 
autre  forme  préalable  qu'un  ordre  émané  de  l'autorité  qui  ordonnera  l'ar- 
restation. 

«  2'  Le  domicile  des  personnes  accusées  de  conspiralion  pourra  être  vi- 
sité ,  sans  observer  aucune  formalité  préalable  ;  mais ,  s'il  y  a  lieu    d'exa- 
miner les  papiers  de  l'individu  incarcéré,  ce  dernier  de^ra  être  présent    Si 
parmi  les  papiers  ,  il  y  eu  a  qui  appartiennent  à  une  autre  personne    celle-ci' 
devra  être  présente  à  l'examen  qui  sera  fait.  ' 

»  3°  En  cas  d'absence  de  l'accusé,  l'examen  se  fera  en  présence  de  son 
conjomt ,  de  son  père  ou  de  soi;  frère.  Il  ne  sera  pas'fait  mention  des  pièces 
étrangères  au  délit.  Si  la  maison  où  la  visite  sera  faite  est  celle  d'un  am 
bassadeur  ou  d'un  chargé  d'affaires  étranger,  ou  observera  les  traités  en 
vigueur.  Si  la  maison  est  celle  d'un  député  ^  le  président  du  tribunal  des 
cortes  assistera  a  l'opération.  Ces  pouvoirs  extraordinaires  sont  attribués 
exclusivement  au  gouvernement,  qui  pourra  les  déléguer. 

«  4°  Uinslrnction  devra  se  faire  dans  le  plus  bref  ddai  "possible  ;  ce  délai 
ne  pourra  jamais  dépasser  tienle  jours. 

»  5"  Dans  les  trente  jours,  l'accusé  devra  être  renvové  devant  le  tribunal 
compétent,  auquel  seront  remises  les  pièces  et  documens  de  l'insiniction 

»  6»  Dans  le  cas  ou  le  chef  politique  ne  croirait  pas  avoir  acfpiis  la  preiive 
du  délit,  mais  serait  moralement  convaincu  que  l'accusé  conspirait  con're 
la  liberté  du  pays  ou  conlre  la  sûreté  publique,  il  renverra  les  pièces  au 
gouvernement.  Si  quatre  ministres  pensent  que  le  délit  est  lé-^alement 
prouvé  ,  ils  renverront  l'accusé  devant  le  tribunal  compétent.  S'ils  n'ont 
qu'une  conviction  morale  de  la  culpabilité  de  l'accusé,  ils  pourront  le  re- 
léguer dans  les  îles  adjacentes  pour  six  mois  au  plus ,  et  le  placer  sous  la 
surveillance  des  autorités  locales.  Le  gouvernement  pouna  procéder  de  l'a 
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intmc  manière  lorsqu'il  aura  reçu  (livccteinent les renseignemens  nécessaires. 
1  II  r;ipj)ort  sera  lait  ,  dans  ces  deux  cas,  aux  corlés.  Si  l'innocence  de  l'ac- 
cusé  est  reconnue,  il  sera  immédiatement  mis  en  liberté. 

»  7'-  Le  présent  décret  ne  sera  en  vigueur  que  durant  la  session.  Les  certes 
pourront  le  modilier  et  même  le  révoquer. 

»  8  '  Le  présent  décret  ne  portera  aucune  atteinte  aux  attributions  ordi- 
naires des  tril)iniau\  en  matière  de  conspiration  et  aux  formes  qu'ils  doivent 
employer.  Néanmoins  les  cortès  décideront  de  ce  qui  leur  paraîtra  convenable."- 

MM.  Marlincz  Yclasco,  Bertran  de  Lj's,  Olozaga  etllnf- 
(îno  Carrasco  se  présentèienl  des  premiers  pour  attaquer  ce 
projet.  M.  Velasco  avouait  que  la  situation  était  critique  ; 
mais  il  considérait  comme  le  plus  grand  de  tous  les  maux  la 
privation  de  la  libi  rté  individuelle.  Suivant  cet  orateur ,  si 
les  conclusions  de  la  commission  étaient  adoptées,  les  pa- 
tinoles  les  plus  zélés  pourraient  être  mis  au  niveau  des  mal- 
faiteurs. Il  ne  comprenait  pas  la  distinction  qu'on  établissait 
entre  la  preuve  légale  et  la  preuve  morale.  Admettre  cette 
dernière,  c'était  ouvrir  un  vaste  champ  à  l'arbitraire.  M.  Ber- 
tran de  Lys  aurait  voté  la  mesure,  s'il  se  fiît  agi  uniquement 
(rauloriser  le  gouvernement  à  déporteries  individus  ennemis 
d'Isabelle  et  de  la  liberté,  et  conspirant  pour  don  Carlos. 
«  Nous  avons  eu  le  malheur,  disait  M.  Olozaga,  d'être  gou- 
vernés pendant  de  longues  années  par  l'arbitraire  le  plus  ef- 
fréné, et  c'est  ainsi  que  nous  avons  contracté  l'habitude  de 
considérer  avec  indifférence  la  peine  de  la  rélégation.  Ce- 
];endanl  celte  peine  est  plus  grave  et  souvent  plus  dure  que 
la  prison.  »  Il  fallait,  avait  dit  un  des  membres  de  la  com- 
mission, que  l'on  se  mît  en  garde  contre  les  partisans  du  sta- 
tut royal  aussi  bien  que^contre  les  carlistes.  M.  Olozaga  ne 
])renait  pas  la  défense  des  premiers  par  sympathie.  «  Mais  , 
demandait-  il ,  ne  sont-ils  pas  compromis  aussi  gravement  que 
nous?  n'ont-ils  pas  les  premiers  fait  retentir  le  cri  de  la  li- 
berté.^ et  vous  voudriez  les  livrer  à  l'arbitraire!  Quelle  in- 
giatiiude  !  Sommes-nous  donc  si  nombreux  ?»  M.  Ruffino 
Carrasco  soutenait  que  ce  n'était  pas  au  moment  où  l'on  al- 
lait s'occuper  de  réformer  la  Constitution  que  la  Chambre 
pouvait  accorder  des  pouvoirs  illimités.  Où  serait,  en  effet 
la  garantie    du  pays ,  si    le  gouvernement    avait    le   droit 
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de  jeter  en  prison  les  hommes  éclaires  de  telle  ou  telle 
fraction  du  parti  libéral?  que  deviendrait  alors  le  con- 
cours des  lumières  et  du  patriotisme,  indispensable  pour 
imprimer  à  la  réforme  de  la  Constitution  un  cachet  salu- 
taire? Ce  droit  d'arrestation  illimité  s'était  déjà  exercé 5  on 
pouvait  en  connaître  le  résultat  :  depuis  huit  mois  des  per- 
sonnages bien  connus  par  l'exaltatioti  de  leur  opinion  car- 
liste ,  étaient  retenus  dans  les  prisons  de  l'état^  ils  n'avaient 
j»as  même  été  interrogés. 

Le  projet  n'avait  encore  été  défendu  que  faiblement  par 
quelques  membres  de  la  commission  et  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  lorsque  le  président  du  conseil  prit  la  parole. 

«  Le  gouvernement ,  disait-il ,  a  demandé  des  pouvoirs  extraordinaires , 
parce  que  les  circonstances  sont  vraiment  extraordinaires.  Désire-t-on  en 
savoir  davantage  J  11  y  aurait  du  danger  pour  le  gouvernement  à  entrer  dans 
de  plus  amples  explications.  La  tranquillité  du  pays  a  été  menacée ,  elle  l'est 
encore  par  des  menées  criminelles  qui  rendent  rigoureusement ,  absolument 
nécessaire  l'emploi  des  mesures  réclamées  par  le  ministère  et  sans  lesquelles , 
je  dois  le  dire ,  il  serait  impossible  de  marcher.  Les  membres  du  cabinet 
veulent  que  leur  pensée  tout  entière  soit  parfaitement  connue ,  parfaitement 
exprimée  :  nous  restons  aux  affaires  parce  que  nous  pensons  quenotre  présence 
est  utile  an  pays.  Les  représentans  de  la  nation  rendent-ils  justice  à  nosefforts? 
approuvent-ils  nos  vues  gouvernementales  ?  qu'ils  nous  accordent  alors  un 
éclatant  témoignage  de  confiance.  Si  ce  témoignage  est  refusé ,  c'est  que  la 
confiance  des  cortès  ne  nous  est  pas  acquise,  et  dès  lors  il  ne  nous  resterait 
plus  qu'à  nous  retirer.  Tel  est ,  en  ce  moment ,  le  véritable  état  dé  la  ques- 
tion :  ou  l'on  nous  reconnaît  pour  de  bons  et  loyaux  patriotes ,  et  alors  on 
nous  accordera  les  pouvoirs  demandés ,  et  nous  resterons  ;  ou  l'on  doute  de 
notre  patriotisme  et  de  notre  loyauté ,  et  alors  on  nous  refusera  ce  que  nous 
demandons,  et  nous  nous  retirerons.  Et  remarquez  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'iuveslir  le  ministère  d'un  pouvoir  dictatorial  ;  nous  voulons  seulement  être 
autorisés  à  poursuivre  selon  toute  la  rigueur  des  lois  ,  non  pas  des  adversaires 
honorables  faisant  partie  d'une  consciencieuse  opposition ,  mais  des  conspi- 
rateurs ennemis  nés  de  tout  gouvernement.  » 

Ici  M.  Calatrava  entrait  dans  de  longs  détails  sur  tous 
les  actes  qui  avaient  signalé  la  conduite  du  ministère.  Ami 
de  la  liberté,  il  n'avait  jamais  usé  contre  elle  des  pouvoirs 
discrétionnaires  qui  lui  avaient  été  conférés  dans  un  moment 
de  crise.  Il  avait  laissé  la  plus  grande  latitude  à  la  liberté  de 
la  presse,  qui  avait  récompensé  par  des  attaques  calom- 
nieuses sa  tolérance  légale.  Mais  le  ministère  avait  pour  lui 
sa  conscience 5    et,  mu  par  un  sentiment  de  patriotisme, 
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complètement  étranger  à  toute  préoccupation  mesquine  de 
vengeance  personnelle,  il  voulait  être  autorisé  à  sévir  contre 
les  ennemis  de  l'état  et  non  contre  ses  propres  adversaires. 

«En  un  mot,  disiiit  l'oiateiir,  une  considération  puissante  doit  être  sans 
cesse  présente  aux  yenx  des  certes.  Des  dangers  réels  existent;  et,  bien  que 
le  ministère  ne  puisse  pas  tout  dire  à  cet  éj^ard ,  ces  dangers  sont  de  nature 
à  justifier  la  demande  qu'il  a  faite  à  la  Chambre.  Songez  y  bien  !  nous  ne  vous 
demandons  pas  une  dictature;  les  ministres  qui  viendront  après  nous  ne 
pourront  pas  se.  dispenser  de  la  demander.  Vous  donnerez  plus  si  vous  re- 
fusez moins.  Enfin,  nous  avons  besoin  qu'en  Europe  l'on  ne  doute  pas  un 
seul  inslant  de  la  force  et  de  la  sta!»ililé  de  notre  gouvernement.  Une  pensée 
déplorable  à  tous  égards  ne  semble  que  trop  prévaloir  au  sein  des  cabinets 
étrangers.  On  nous  croit  à  la  merci  de  l'anarclùe;  on  pense  que  le  pouvoir 
est  sans  force  pour  lutter  contre  ce  redoutable  ennemi.  Ciiaque  insurrection 
'  nouvelle  ,  bien  que  réprimée  ,  confirme  aux  yeux  de  ces  cabinets  l'existence 
de  ce  qu'ils  croient  être  une  ell'rayante  réalité.  Si  l'Espagne  veut  vivre  ,  il 
faut  qu'elle  tue  la  conspiration  et  qu'elle  fasse  cesser  les  craintes  exagérées 
conçues  par  les  puissances  sur  la  stabilité  de  son  gouvernement.  Voilà  notre 
dernier  mot^  et,  si  l'on  ne  vent  pas  nous  comprendre,  nous  rem|)lirons  un 
devoir  sacré  en  nous  retirant ,  puisqu'il  ne  nous  aura  pas  été  donné  de  pou- 
voir faire  le  bien  du  pays.  » 

Plusieurs  membres  se  hâtèrent  de  relever  quelques  paroles 
du  président  du  conseil  5  la  discussion  prit  le  caractère  le 
plus  animé,  et  pendant  quelque  temps,  il  fut  difficile,  au 
milieu  de  la  confusion  qui  régnait  dans  la  Chambre,  de  sai- 
sir les  argumens  présentés  par  un  grand  nombre  de  députés. 
Toutefois  M.  Cabellero  obtint  toute  l'attention  de  l'assem- 
blée pour  un  discours  dans  lequel  il  commença  par'déclarer 
qu'il  n'était  guidé  par  aucun  sentiment  d'hostilité  contre  le 
gouvernement 5  mais,  fidèle  aux  principes  de  la  légalité,  il 
aurait  manqué  à  un  devoir  en  ne  repoussant  pas  de  toutes 
ses  fcy-ces  les  prétentions  inconstitutionnelles  du  ministère. 

«  Jamais,  disait-il,  la  cause  de  la  constitution  n'a  été  plus  sérieusement 
menacée.  Des  mesures  exceptionnelles  ne  doivent  être  accordées  qu'à  tonte 
extrémité  pour  sauver  le  pays.  Grâce  au  ciel  !  l'Espagne  n'eu  est  pas  réduite 
à  ce  point  qu'il  faille,  pour  la  sauver,  détruire  la  Constitution.  Qui  pourrait 
ensuite  la  relever  après  un  tel  coup  ?  En  vain  on  cherche  à  masquer  des 
prétentions  exorbitantes.  Le  gouvernement;  demande  la  dictature,  et  une 
dictature  plus  large  que  celle  qui  a  été  accordée  au  ministère  de  M.  Mendi- 
zabal.  On  sait  si  celle-là  a  fait  le  bonheur  du  pays!  Ce  ne  sont  pas  des  lois 
exceptionnelles  que  l'on  réclame  de  la  complaisance  ou  de  la  docilité  de  la 
Chambre  (Murmures),  mais  bien  un  gouvernement  exceptionnel.  » 

L'orateur  ne  croyait  pas  aux  conspirations,  aux  complots 
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que  le  ministère  invoquait;  si  la  Chambre,  plus  clairvoyante," 
croyait  à  l'existence  de  ces  complots,  il  serait  prêt  à  voter 
avec  elle  des  tribunaux  exceptionnels,  mais  à  une  condition, 
c'est  que  des  juges  seraient  institués.  Le  ministère  juge  et 
partie,  c'était  là  pour  M.  Cabellero  une  combinaison  mons- 
trueuse. Après  avoir  énuméré  tous  les  moyens  légaux  à  la 
disposition  du  gouvernement,  qui  cependant  ne  se  regardait 
pas  comme  assez  fort ,  il  ajoutait  que  quand  un  cabinet  avec 
de  telles  ressourses  déclarait  ne  pas  pouvoir  gouverner,  il  ne 
devait  pas  rester  plus  long-temps  aux  affaires.  L'orateur  se 
résuma  ainsi  : 

«  Les  circonstances  actuelles  ne  sont  pas  plus  critiques  que  celles  qui  ont 
précédé  ;  connue  alors  on  ne  demanda  pas  des  pouvoirs  extraordinaires  ,  j'en 
conclus  qu'ils  ne  sont  pas  plus  nécessaires  aujourd'hui.  Ces  pouvoirs  auraient 
l'effet  contraire  à  celui  qne  se  propose  le  gouvernement.  Les  lois  d'exception 
déjà  en  vigueur  suffisent  pour  répondre  aux  exigences  du  moment.  En  con- 
séquence, mon  opinion  est  que  le  projet  doit  être  renvoyé  à  la  commission 
pour  subir  une  nouvelle  rédaction.  » 

Après  M.  Cabellero,  un  député,  dont  la  parole  tirait  or- 
dinairement une  grande  autorité  de  son  talent,  de  ses  anté- 
cédens  parlementaires  et  des  gages  qu'il  avait  donnés  à  la 
cause  libérale ,  se  leva  pour  appuyer  les  mesures  proposées  ; 
c'était  M.  Arguelles.  Converti  maintenant  à  des  idées  dicta- 
toriales, l'orateur  soutint  qu'il  était  indispensable  d'armer  le 
gouvernement  de  manière  à  ce  qu'il  pût  inspirer  des  craintes 
salutaires.  Et  se  tournant  vers  les  sténographes,  il  les  enga- 
gea à  bien  noter  ces  mots,  de  craintes  salutaires.  Bientôt 
M.  Arguelles  s'écarta  delà  question  pour  attaquer  avec  amer- 
tume la  politique  du  gouvernement  français ,  et  l'accuser  de 
favoriser  les  carlistes ,  de  fermer  les  yeux  sur  l'introduction 
de  la  contrebande  de  guerre  par  la  frontière  des  Pyrénées,  et 
de  refuser  maintenant  à  l'Espagne  la  coopération  qu'il  avait 
promise  quelques  mois  auparavant.  Abandonnant  enfin  la 
France,  à  laquelle  il  avait  aussi  reproché  de  vouloir  beau- 
coup trop  se  mêler  des  affaires  de  l'Espagne,  l'orateur  tourna 
toute  son  éloquencecontreles  sociétés  secrètes,  dontl'influence 
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était,  disail-il,  plus  dangereuse  qu'on  ne  semblait  le  croire. 
Pour  balancer,  pour  détruire  celle  influence,  il  fallait  un 
gouvernement  fort.  C'était  à  la  Chambre  de  rendre  le  gou- 
vernement assez  fort  pour  entreprendre  celle  lutte  avec  les 
mêmes  armes  que  celles  qu'employaient  les  sociétés  secrètes, 
cl  l'on  savait  que  ces  armes  n'étaient  pas  légales. 

Le  président  du  conseil,  repoussant  les  attaques  dirigées 
par  le  préopinant  contre  la  France,  assura  que  cette  puis- 
sance se  montrait  toujours  disposée  à  remplir  les  obliga- 
tions que  lui  imposait  le  irai  té  de  la  quadruple  alliance. 

Bientôt  la  discussion  fut  interrompue  par  un  débat  inci- 
dent sur  des  adresses  relatives  à  ces  mêmes  pouvoirs  extraor- 
dinaires demandés  au  nom  du  gouvernement.  Ces  adresses 
émanaient  delà  municipalité  et  de  la  junte  provinciale  de  Bar- 
celone. MM.  Domenech,  Vilaet  Alcoriza,  députés  de  la  Cata- 
logne, insistèrent  avec  force  pour'qu'elles  fussent  lues  devant 
l'assemblée.  Suivant  ces  deux  derniers  députés,  la  demande 
faite  par  le  gouvernement  avait  produit  la  plus  fâcheuse  im- 
pression en  Catalogne,  où  les  plaies  ouvertes  par  le  comte 
d'Espagne  n'étaient  que  trop  loin  d'être  cicatrisées,  et  où  la 
publication  de  laConstilution  elle-même  n'avait  pas  fait  cesser 
Icsactes  arbitraires  qui  pesaient  sur  lesciloyens.  M.  Arguelles 
combattit  énergiquement  la  proposition  de  prendre  lesadres- 
scs  en  considération  ,  sur  ce  motif  qu'elles  avaient  été  dictées 
par  un  esprit  de  fédéralisme  que  les  cortès  devaient  bien  se 
garder  de  sanctionner.  M.  Domenech  répliqua  que  la  Cata- 
logne ne  voulait  que  la  Constitution,  mais  la  Constitution 
tout  entière.  Le  président  du  conseil  ayant  ensuite  donné 
son  assentiment  à  la  lecture  des  adresses,  cette  lecture  fut 
f.iiteparun  des  secrétaires,  et  l'on  vil  qu'elles  avaient  pour 
but  d'exposer  les  inconveniens  du  projet  ministériel  et  de 
demander,  i"  que  la  liberté  de  la  presse  ne  fut  nullement 
restreinte  ni  gênée  d'aucune  façon  5  2°  que  la  liberté  indivi- 
duelle fut  toujours  et  religieusement  respectée.  Les  signa- 
taires ajoutaient  que  les  tristes  efïetside  l'état  de  siège  en  Ca- 
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talo<'ne  étaient  encore  trop  récens  pour  qu'ils  n'insistassent 
pas  sur  celte  partie  des  mesures  réclamées  par  le  ministère. 
Us  demandaient  au  pis  aller,  dans  le  cas  où  les  cortès  approu- 
veraient Qcs  mesures,  que  l'exécution  en  fût  confiée  aux  dé- 
putations  provinciales  et  aux  juntes  d'armement,  plutôt 
qu'aux  autorités  civiles  et  militaires. 

Le  moment  approchait  où  l'assemblée  allait  voter  sur  l'en- 
semble du  projet,  en  d'autres  termes,  décidersi  elle  ïe  prenait 
ou  non  en  considération  ;  le  président  du  conseil  crut  devoir 
faire  un  dernier  eflbrt  pour  rallier  la  majorité  au  ministère, 
en  prouvant  par  des  faits  la  nécessité  d'adopter  les  mesures 
proposées. 

«  Plusieurs  députés ,  dit-il ,  se  sont  servis  ,  pour  combatlre  le  projet,  de  ce 
que  j'avais  dit,  dans  une  autre  occasion/qu'il  n'y  avait  à  Madrid  que  deux  ou 
trois  douzaines  de  conspirateurs.  Alors  on  s'est  récrié  ,  et  l'on  a  dit  ;  «  A  quoi 
hon  des  mesures  exceptionnelles  ?  •! 

»  Mais  j'avais  dit  que  les  individus  qui  compromettaient  la  tranquillité 
publique  étaient  au  nombre  de  deux  ou  trois  douzaines ,  qu'ils  mettaient  en 
mouvement  les  êlémens  de  révolution ,  et  que  leur  expulsion  de  Madrid 
suffirait  pour  y  établir  l'ordre, 

f  Si  l'on  veut  savoir  quels  sont  ces  élémens,  je  dirai  que, outre  la  multi- 
tude d'émissaires  des  pays  étrangère  qui  sont  venus  en  Espagne,  et  sur 
lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup ,  nous  avons  ime  espèce 
de  secte  dont  le  nom  seul  suffit  pour  apprendre  son  but ,  c'est  celle  des 
f^enyeurs  d\4Wiaud.  Cette  secte  existe  parmi  nous  ,  et  les  plans  qu'elle  se 
propose  ,  le  nom  qu'elle  s'est  donné ,  doivent  appeler  sérieusement  l'attention 
des  cortès. 

«  Nous  avons  encore  une  affiliation  de  la  célèbre  société  française ,  la 
Société  des  droits  de  riiomme.  MM.  les  députés  connaissent  bien  sa  tendance 
et  son  plan  de  propager  ses  doctrines  dans  toute  rEurope.  Nous  avons  aussi 
des  carbonari:  des  carbonari ,  messieure  ,  ceux  qui  ont  pris  un  poignard  pour 
devise  et  qui  sont  assez  connus  en  Europe.  D'autres  sectes  ou  sociétés,  comme 
on  voudra  ,  existent  en  Espagne  sous  les  noms  des  Isabellinos ,  de  la  Jeune 
Italie ,  de  la  Jeune  Espagne.  Tels  sont  les  principaux  clubs  qui  se  sont 
formés  dans  la  Péninsule ,  et  les  corlés  s'assureront  par  là  que  les  élémens 
de  désordre  sont  plus  que  suffisans  pour  que  les  personnes  malintentionnées 
puissent  en  profiter. 

»  Qu'on  se  soit  déjà  servi  de  ces  élémens  ,  c'est  une  cliosc  indubitable  !  On 
demande  qu'on  en  fournisse  des  preuves  ;  le  gouvernement  u'aura  besoin 
pour  cela  que  de  rappeler  les  faits.  A  qui  est  due  la  lutte  qui  a  eu  lieu  à 
Madrid  ,  entre  le  3«  et  le  4'^  régiment  de  la  garde?  Les  cortès  pourraient-elles 
croire  que  ce  fût  un  mouvement  isolé ,  et  que  les  instigations  n'y  prirent 
aucune  part?  Non,  messieurs,  tout  fut  l'ouvrage  de  ces  machinations  qui 
séduisirent  quelquef;  mallieureux  soldats;  ils  voulurent  donner  à  ce  mouve- 
ment un  autre  but,  et  ne  le  purent  ;  ils  parvinrent  seulement  à  compromettre 
la  bonne  réputation  de  ces  corps. 

»  A  qui  faut-il  attribuer  le  dernier  mouvement  qui  a  plongé  la  capitale 
dans  la  consternation?  A-t-il  été  l'œuvre  d'un  petit  nombre  de  soldats  isolés 
et  sans  but  ?  Non  ,  messieurs  ;  il  a  été  le  produit  des  manœuvres  de  ces  mêmes 
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individus  qui  sont  toujours  à  Madrid.  Aujourd'hui  l'un  ,  demain  l'autre ,  ils 
produiront  tons  les  mêmes  résultais. 

»  Mais  ces  iionimes  ne  se  bornent  pas  à  conspirer  à  Madrid  ,  ils  conspirent 
au  dciiors ,  et ,  quoique  je  ne  puisse  en  ce  moment  donner  des  renseigneniens 
très- détaillés,  j'ai  cependant  une  pièce  entre  les  mains  dans  laquelle  un  de 
ces  éminens  patriotes  qui  poursuit  le  ministère  n'a  pas  craint  de  dire,  en 
développant  un  plan  ,  qu'il  f.illait  verser  assez  de  sanij  pour  qv^on  puisse  en 
prendre  des  bains  de  pieds.  J'appelle  en  témoignage  la  commission  à  qui  ce 
document  a  été  communiqué.  »  • 

M.  Calatrava  termina  son  discours  en  donnant  lecture 
d'un  plan  de  conspiration  formé  par  l'une  des  associations 
qui  existaient  à  Madrid.  Ce  plan  dont  le  ministre  garantissait 
l'authenticité  sur  sa  parole  d'honneur,  avait  été  suggéré  par 
l'agent  d'une  puissance  appartenant  à  la  Sainte-Alliance.  11 
était  en  douze  articles,  par  lesquels  on  se  proposait  de  sus- 
pendre la  Constitution,  de  dissoudre  les  cortès,  dénommer 
un  général  qui  se  serait  mis  à  la  tête  du  gouvernement'  après 
avoir  remporté  une  victoire  sur  le  parti  carliste  et  fait  une 
proclamation  aGn  d'exposer  à  la  nation  la  nécessité  où  il 
aurait  été  de  s'emparer  du  pouvoir,  pour  ne  pas  se  rendre 
complice  des  crimes  et  de  la  faiblesse  des  cortès. 

La  discussion  générale  ayant  été  close,  le  ministère  obtint 
un  premier  succès  par  l'adoption  à  une  forte  majorité  (  io3 
contre  43)  de  l'ensemble  du  projet  5  et  dans  la  séance  sui- 
vante ,  la  Chambre  passa  à  l'examen  des  articles. 

9,  10,  II,  12,  eê  i3  décembre.  Cet  examen  fut  rapide 
et  sans  intérêt,  en  ce  qui  touchait  les  cinq  premiers  articles. 
Ils  furent  votés  avec  une  modification  consentie  par  le  minis- 
tère, et  qui  réduisait  àquinze  jours  le  délai  de  l'instruction, 
au  lieu  de  trente  comme  les  art.  l{  el  B  \q  déterminaient. 
Mais  la  lutte  recommença  de  part  et  d'autre  avec  une  nou- 
velle vivacité  sur  l'art.  6,  qui  fut  adopté  à  une  majorité  de 
94  voix  contre  53,  après  une  répétition  des  argumens  déjà 
développés  dans  la  discussion  générale.  Les  articles  suivans 
passèrent  sans  autres  difficultés. 

Le  jour  même  où  elle  achevait  de  voter  sur  les  pouvoirs 
exceptionnels  demandés  par  le  ministère,  la  Chambre  en- 
lama  la  discussion  des  réformes  à  introduire  dans  la  consti- 
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tation.  La  commission  nommée  pour  préparer  un  projet  à 
cet  effet,  avait  proposé  les  bases  suivantes  : 

«  Art.  1".  Sera  supprimée  toute  la  partie  réglementaire ,  avec  tout  ce  [qui 
doit  correspondre  aux  codes  ou  aux  lois  organiques. 

»  Art.  2.  Les  cortés  seront  composées  de  deux  corps  législatifs ,  qui  dififè- 
reront  entre  eux  par  la  qualité  personnelle  de  leurs  membres ,  par  la  forme 
des  nominations  et  par  la  durée  de  leurs  fonctions.  Aucun  de  ces  corps  ne 
sera  héréditaire  ni  privilégié.  Ils  seront  égaux  en  pouvoir  ;  mais  les  lois  re- 
latives aux  contributions  et  au  crédit  public  seront  présentées  d'abord  à  la 
Chambre  des  députés;  et  si,  dans  l'autre  Chambre  ,  elles  subissent  une  mo- 
dification qui  plus  tard  ne  serait  pas  ratifiée  par  les  députés,  la  sanction 
royale  ratifiera  ce  que  les  députés  auront  définitivement  ajiprouvé. 

»  Art.  3.  Appartiennent  au  roi ,  outre  les  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués 
par  la  Constitution  actuelle  :  1°  la  sanction  des  lois;  2^  la  faculté  de  convo- 
quer les  cortès  tous  les  ans  et  de  clore  leurs  sessions  ;  3°  la  faculté  de  les 
proroger  et  de  les  dissoudre ,  mais  à  la  condition ,  dans  ce  dernier  cas,  de 
conToquer  d'autres  cortés  et  de  les  réunir  dans  un  délai  déterminé. 

K  .\rt.  4.  Les  députés  aux  cortès  seront  nommés  par  l'élection  directe  :  ils 
pourront  être  réélus  indéfiniment.  >i 

La  discussion  générale  fut  assez  courte  et  n'offrit  de  remar- 
quable qu'une  réclamation  éloquente  de  M.  Gonzalez  Alonzo 
en  faveur  de  la  tolérance  religieuse ,  qu'il  aurait  voulu  voir 
établie  par  la  constitution.  Il  rappelait  que  l'Espagne  avait 
jadis  donné  l'exemple  de  cette  tolérance,  et  que,  si 
elle  avait  plus  tard  dévié  de  cette  voie,  il  fallait  l'attribuer 
à  la  fâcbeuse  influence  de  la  cour  de  Rome.  «  Il  est  temps, 
disait-il,  de  briser  son  joug  et  de  prendre  vis-à-vis  d'elle 
l'attitude  qui  convient  à  notre  nation.  »  M.  Arguelles,  l'un 
des  principaux  membres  de  la  commission  ,  répondit  que  la 
tolérance  devait  s'établir,  non  par  les  lois ,  mais  avec  le  se- 
cours du  temps. 

La  discussion  des  articles,  commencée  le  i4>  se  continua 
jusqu'au  27  décembre.  Tout  ce  qui  a  été  dit  depuis  long- 
temps sur  ces  grands  problèmes  constitutionnels,  le  pouvoir 
législatif  attribué  à  une  seule  ou  à  deux  Chambres ,  le  veto 
absolu  du  pouvoir  royal  et  la  faculté  de  dissoudre  les  Cham- 
bres ,  le  mode  d'élection  directe  ou  indirecte  pour  la  repré- 
sentation, fut  reproduit  dans  cette  discussion  sans  la  faire 
sortir  un  moment  des  bornes  de  l'ordre  et  de  la  modération. 
Eu  définitive ,  les  bases  qu'avaient  proposées  la  commission 
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ne  subirent  que  quelques  changemens  de  rédaction  îusigni- 
fians,  et  ne  lurent  jamais  adoptées  par  une  majorité  de  moins 
des  deux  tiers  ou  des  trois  quarts  des  voix ,  à  l'exception  du 
veto  absolu  ,  qui  ne  passa  qu'à  la  majorité  de  98  voix  contre 
5y,  et  du  principe  de  l'élection  directe,  qui  rencontra  63  op- 
posans  et  n'eut  pour  lui  que  88  voix.  La  Constitution  de 
1812  se  trouvait  ainsi  beaucoup  rapprocliée  des  institutions 
en  vigueur  dans  les  gouvernemens  représentatifs  de  l'Europe. 
C'était  assurément  quelque  chose  de  remarquable  qu'un  pa- 
reil résultat  obtenu  par  le  moyen  d'une  assemblée  nommée 
sous  l'influence  d'une  insurrection  ultra -libérale,  et  pendant 
le  règne  des  juntes  qui  avaient  proclamé  cette  même  Consli- 
tution. 

Maintenant  que  nous  avons  conduit  la  représentation  na- 
tionale de  l'Espagne  au  terme  de  ses  travaux  pour  cette  an- 
née, il  nous  reste  à  voir  ce  qu'était  devenue  la  question  mili- 
taire. 

Maître  du  passage  d'Almaden,  qu'il  avait  forcé  avec  autant 
d'habiletéque  de  résolution^  (jomcz  poursuivit  sa  marche  en 
avant  sans  obstacle.  Il  traversa  la  Guadiana  le  26  octobre  , 
arriva  le  2^  à  Guadalupe  à  l'extrémité  orientale  dt  s  monta- 
gnes de  Tolède,  et  resta  le  28  dans  celte  petite  ville.  Ici , 
trois  compagnies  des  troupes  de  la  reine  avaient  pris  la  fuite 
à  la  seule  apparition  de  cinq  lanciers  carlistes,  laissant  entre 
leurs  mains  le  commandant  et  le  commissaire  des  guerres. 
11  y  avait  en  outre,  à  Guadalupe  ,  un  corps  de  i5oo  hommes 
de  gardes  nationales  mobilisées,  qui,  au  lieu  de  se  replier 
sur  Puente  del  Arzovispo,  s'était  immédiatement  dispersé 
dans  toutes  les  directions,  à  l'approche  de  Gomez. 

Rodil ,  après  la  prise  d'Almaden,   ne  s'était  attaché  qu'à 
suivre    l'ennemi    parallèlement    à   son    flanc    droit    pour 
l'empêcher  de  se  jeter  dans  la  Manche  ;  mais,  le  voyant  con-      ! 
tinuer  sa  route  vers  le  Tage,  il  se  porta  à  Mohedas.  Suppo-   ,  1 
sant  à  son  adversaire  un  plan  fixe  et  déterminé  dont  celui-ci    ^j 
ne  voulait  pas  s'écarter,  Rodil  ne  s'occupa  que  de  faire  rom- 
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pre  toupies  passages  et  enlever  toutes  les  barques  duTage, 
persuadé  que  la  seule  intention  de  Gomez  était  de  traverser 
ce  fleuve  pour  gagner  les  provinces  d'Avila  et  de  Ségovie , 
qui  avoisinent  la  capitale.  En  écrivant  cela  à  Madrid ,  le 
1"  novembre,  Rodil  ajoutait  que  les  factieux,  resserrés 
entre  le  Tage,  la  frontière  de  Portugal  et  la  Guadiana, 
étaient  dans  la  position  la  plus  critique,  et  qu'il  allait  en 
finir  avec  eux. 

Cependant,  Gomez  '  parcourait  à  son  aise,  exploitait 
et  rançonnai  lia  province  de  Cacerès;  allant  de  San-Benilo  à 
Truxillo  et  à  Cacerès,  revenantde  Gacerès  à  Truxillo,  etpi- 
volant  pendant  cinq  jours  sur  ces  deux  points.  Arrivé  le  3i 
ociobre  au  soir  à  Cacerès,  il  l'occupa  jusqu'au  3  novembre 
au  matin.  Presque  tous  les  bourgeois  avaient  quitté  la  ville 
dès  le  28 ,  de  sorte  que  Gomez  n'y  trouva  que  les  domesli- 
(jues  el  le  bas  peuple,  qui  le  reçurent  au  son  des  cloclies.  Il 
leva  dans  celte  ville  des  contributions  en  argent,  en  chevaux 
et  en  rations  de  toute  espèce  pour  sa  troupe  5  il  s'empara 
égalcmentde  l'argenterie  des  églises  en  disant  que  Charles  V 
la'»leur  rendrait  au  centuple,  quand  il  serait  tranquillement 
assis  sur  son  trône.  Trompant  ensuite  encore  une  fois  tous 
les  calculs  de  Rodil ,  qui  persistait  à  l'attendre  sur  le  Tage, 
Gomez  partit  le  3  de  Cacerès,  pour  aller  au  sud  et  re- 
tourner au  pillage  de  l'Andalousie. 

Deux  jours  après,  Rodil  se  rendit  à  Truxillo,  n'ayant  quitté 
la  rive  droite  du  Tage  que  bien  assuré  que  les  carlistes  éva- 
cuaient la  province  de  Cacerès.  Evidemment ,  il  n'avait  pas 
voulu  les  atteindre,  quoiqu'il  fût,  selon  toute  apparence, 
assez  fort  pour  les  battre  ou  du  moins  les  attaquer,  puis- 
qu'il avait  sous  ses  ordres  une  division  de  la  garde  royale.  Il 
convenait,  en  effet,  dans  son  rapport  daté  de  Truxillo  le  5, 
que  les  ennemis  marchaient  très-lentement;  mais,  loin  d'eu 
profiter  pour  tenter  un  coup  hardi  avec  les  troupes  d'élite 
qu'il  commandait,  il  avait  la  bonhommie  de  se  plaindre  de 
la  malicieuse  lenteur  {maliciosa  lentitud)  de  Gomez, 
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Dans  ce  même  rapport,  le  général  Rodil  se  plaignfiit  en- 
core de  ce  que,  depuis  plus  de  cinq  jours,  la  division  Alaïx 
avait  cessé  d'être  en  communication  avec  lui;  et  il  avouait 
crue  de  graves  inconvéniens  pourraient  résulter  d'une  attaque 
faite  surGomez,  sans  la  coopération  de  cette  division,  «D'ail- 
leurs ,  ajoutait-il ,  d'autres  motifs  impérieux  m'empêchent 
de  m'éloigner  beaucoup  du  Tage,  jusqu'à  ce  que  j'aie  reçu 
des  chaussures  pour  mes  hommes ,  des  fers  pour  ma  cavale- 
rie, des  vivres,  de  l'argent  et  toutes  les  ressources  dont  je 
manque  absolument  pour  continuer  la  guerre  avec  succès.  » 

Le  général  Rodil  se  plaignait  aussi  du  mauvais  esprit  des 
populations  de  l'Estramadure.  Le  renom  colossal  assuré, 
disait-il,  par  l'histoire  de  la  liberté  à  cette  province,  lui 
avait  fait  concevoir  les  plus  brillantes  espérances;  il  s'était 
attendu  à  se  trouver  au  centre  de  vastes  et  nombreuses  com- 
munications ;  il  avait  compté  voir  briller  à  l'appui  de  sa  co- 
lonne, 10,000  baïonnettes  de  la  garde  nationale.  Quelle  dif- 
férence !  il  était,  sans  communications,  sans  avis,  tenu  dans 
une  fâcheuse  inaction,  malgré  lui;  et  si  quelque  effort  avait 
été  tenté  pour  mobiliser  la  garde  nationale ,  bientôt  cet  ef- 
fort avait  été  suivi  de  scandaleuses  insurrections,  témoins 
les  villes  de  Yerte  et  de  Cabezuela. 

Cette  conduite  de  la  milice  nationale  de  l'Estramadure, 
et  le  découragement  visible  de  l'esprit  public  dont  le  géné- 
ral avait  pu  se  convaincre  sur  son  passage  ,  lui  firent  consi- 
dérer comme  indispensable  de  fulminer  un  bando  par  lequel 
il  déclara  la  province  en  état  de  siège  et  prononça  la  peine 
de  mort  contre  tout  garde  national  mobilisable  qui  ne  se 
réunirait  pas  à  sa  colonne  ou  à  celle  d'Alaïx.  L'apathie  des 
masses  était  sans  doute  pour  beaucoup  dans  la  prolongntion 
de  cette  guerre  désastreuse;  mais  quel  chef  s'était  encore 
assez  montré  homme  de  tête  et  de  cœur  pour  leur  in'^pirer 
de  la  confiance?  Ce  même  Pvodil  n'avait- il  pas  laissé  suc- 
comber sans  secours  les  miliciens  de  l'Estramadur*  qui  dé- 
fendaient Alniadeu?  Et  comioent  enfin  rejoindre  une  colonne 
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comme  celle  d'Alaïx,  lorsque  Rodil  avouait  lui-même  qu'il 
ne  savait  pas  ce  qu'elle  était  devenue? 

La  seule  force  respectable  qui  se  trouvât  en  ce  moment 
du  côté  de  Madrid,  se  composait  d'une  division  de  5, 000 
hommes  commandée  par  le  brigadier  Ramon  Narvaez,  et  que 
Rodil  avait  détachée  sur  la  route  de  Cuença,  toujours  dans  la 
préoccupation  que  Gomez  tendait  à  l'Est.  Piodil  demanda 
qu'on  lui  envoyât  cette  division,  dans  les  rangs  de  laquelle 
Narvaez,  jeune  officier  aussi  distingué  par  son  intrépidité 
que  par  ses  connaissances  stratégiques,  avait  su  maintenir  une 
discipline  exemplaire  :  aussi  le  parti  libéral  mettait-il  son 
espoir  en  lui,  lorsqu'on  le  vit  le  5  décembre  s'éloigner  de 
Madrid  avec  son  corps,  pour  se  diriger  sur  l'Estramadure. 

Arrivé  le  ^  à  Berlauga,  village  situé  au  pied  de  la  Sierra- 
Morena  ,  non  loin  de  Llerena  ,  sur  les  limites  de  l'Estrama- 
dure, Gomez  se  sépara  de  Cabrera  ,  qui  retourna  en  Aragon 
par  la  Manche.  Quant  à  lui,  Gomez  continua  à  remonter  au 
Midi.  Rodil  le  suivait  à  trois  jours  de  distance;  Alaïx  mar- 
chait à  deux  journées  en  arrière  de  Rodil ,  et  Narvaez  était 
sur  le  Tage  en  arrière  d'Alaïx.  Naguère  on  tenait  le  chef 
carliste  bloqué  dans  la  Sierra-Morena  ;  tout  récemment  on  le 
tenait  acculé  près  du  Tage;  et  maintenant  il  traînait  à  la 
queue  l'un  de  l'autre  ces  trois  généraux  et  leurs  i5,ooo  hom- 
mes, ayant  sur  eux  l'avance  dont  il  avait  besoin  pour  fran- 
chir à  son  aise  la  Sierra-Morena  et  redescendre  en  Andalou- 
sie, bien  qu'il  fût  embarrassé  d'un  énorme  attirail,  et  que  sa 
colonne,  lorsqu'elle  était  obligée  de  traverser  les  montagnes, 
n'eût  pas  moins  de  trois  à  quatre  lieues  de  longueur. 

En  ce  moment,  il  n'y  avait,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  qu'un  cri 
dans  les  cortès  contre  Rodil,  et  comme  il  fallait  une  satis- 
faction à  l'opinion ,  le  ministère  ordonna  à  ce  général  de 
remettre  le  comaiar:dement  de  sa  division  au  maréchal-de- 
camp  Ribero ,  et  bientôt  après  il  le  destitua  do  toutes  ses  fonc- 
tions. On  n'était  pas  sans  crainte  sur  le  parti  qu'il  pren- 
drait, car  le  gouveraeraent  était  hors  d'état  de  ramener  au 
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devoir  un  général  rebelle-,  mais  Rodil  exécuta,  le  i3,à 
Fueule-Ovejuna,  l'ordre  qu'il  avait  reçu,  et  c'est  du  moins 
un  mérite  qu'il  eut  de  ne  pas  ajouter  par  sa  désobéissance 
à  tous  les  embarras  actuels  de  son  pays. 

Gomez,  à  cette  époque,  parcourait  le  sud  de  l'Andalousie. 
Après  avoir  passé  le  Guadalquivir ,  entre  Cordoue  et  Séville, 
il  occupait,  le  i4?  Ecija,  ville  de  35,ooo  âmes,  où  il  de- 
meura trois  jours,   se  contentant  de' requérir  des  rations, 
des  chemises  et  des  souliers.  Il  engagea  les  autorités  muni- 
cipales à  rester  à  la  tète  de  leurs  concitoyens,  et  personne  ne 
l'ut  molesté.  Ayant  demandé,  pendant  son  séjour,  à  voir  le 
rôle  des  contributions,  il  fit  rentrer  pour  sou  compte  6000 
duros  (  5o,ooo  fr.  )  dus  par  les  contribuables   en  retard. 
Au  départ  des  carlistes,  la  populace  manifestait  des  disposi- 
tions   à  piller;  on  eut  recours  à  Gomez,  qui   envoya  une 
arrière-garde  pour  rétablir  l'ordre.  Ce  même  chef,  si  modéré 
à  Ecija,  commit  bientôt  ou  laissa  commettre  les  plus  grandes 
horreurs  dans  le  bourg  de  Marchena  ,  dont  la  population 
s'était  armée  à  son  approche  et  lui  avait  disputé  le  passage 
à  coups  de  fusil.  Gomez  se  dirigea  ensuitesurRonda.  II  entra, 
le  1^,   dans  cette  ville  de  18,000  âmes,  et  s'y  arrêta  deux 
jours  sans  être  aucunement  troublé  ni  inquiété. 

La  division  carliste  comptait  alors  gooo  hommes,  dont  5 
à  Gooocombattans  seulement.  Des  mulets  transportaient  quel- 
ques centaines  de  blessés  à  la  suite  de  la  colonne.  Avec  les 
insurgés  marchaient  un  certain  nombre  de  moines,  de  prêtres 
et  de  chanoines  ,  le  plupart  en  uniforme  et  armés,  quelques 
anciens  gardes-du-corps ,  beaucoup  de  volontaires  royalistes, 
et  environ  2000  paysans  et  recrues  sans  armes.  Leur  cavale- 
rie, quoique  nombreuse,  n'avait  que  deux  escadrons  réelle- 
ment organisés  5  le  reste  n'était  qu'un  troupeau  mal  monté 
et  mal  armé.  Leur  immense  bagage  employait  une  quantité 
innombrable  de  bêtes  de  somme.  Aussi  toute  cette  colonne 
avait-elle  mis  quatre  heures  de  temps  à  défiler  par  vm  petit 
pont  des  montagnes  de  Ronda. 
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De  Ronda  ,  Gomcz  se  porta  sur  Algésiras,  dans  la  haio  do 
Gibraltar.  Son  Lui,  dans  cette  marche  îiasardeuse,  était  de 
faire  embarquer  une  partie  de  ses  fonds  et  les  membres  de  la 
junte  apostolique  de  Cordoue,  dont  la  présence  devenait  un 
embarras,  dès  que  l'insurrectioa  de  l'Andalousie  était  man- 
quée.  Ces  individus,  la  plupart  chanoines  de  Cordoue,  et 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  doyen  de  la  cathédrale  de  cette 
ville,  furent  arrêtés  avec  l'argent  qu'ils  devaient  sans  doute 
porter  au  prétendant,  sur  un  navire  hollandais  ,  par  des  fe- 
louques de  la  douane  espagnole,  sous  la  protection  d'un  brick 
de  guerre  anglais. 

On  était  maintenant  dans  l'incertitude  si  Gomez  n'allait 
pas  longer  la  côte  pour  aller  à  Malaga.  Ici  on  était  pré- 
paré à  le  recevoir  sans  résistance  ;  car  depuis  plusieurs 
jours  une  terreur  panique  s'était  répandue  parmi  les 
habitans  de  celte  ville  de  70,000  âmes,  la  plus  riche  et  la 
plus  commerçante  de  l'Espagne ,  après  Barcelone  et  Ca- 
dix. Chacun  s'empressait  d'embarquer  ses  capitaux,  ses 
effets  les  plus  précieux,  et  de  s'éloiguer.  Le  parti  exaité, 
mécontent  des  mesures  prises  par  le  général  Quiroga  pour 
ramener  Malaga  à  l'ordre,  et  surtout  de  la  déportation 
de  5oo  patriotes  à  Porto-Rico,  refusait  de  concourir  à  la 
défense  de  la  ville.  Les  autorités,  voyant  ces  disposkions , 
avaient  décidé  qu'on  laisserait  entrer  Gomez  s'il  se  présentait, 
et  déjà  l'on  avait  commencé  à  embarquer  l'artillerie,  les 
caisses  publiques  elles  effets  du  gouvernement^  mais  Gomez, 
en  ce  moment ,  avait  autre  chose  à  faire  qu'à  se  rendre  à  Ma- 
laga pour  la  rançonner. 

Confiné  et  comme  bloqué  aux  bords  de  la  mer,  dans  une 
pointe  de  terre  qui  forme  l'extrémité  méridionale  de  la  Pé- 
ninsule ,  il  était  poursuivi  ou  observé  par  les  généraux  Ri- 
bero,  Alaix  et  Narvaez.  Aldama,  nouveau  capitaine-général 
de  Séville,  Butron,  gouverneur  de  Cadix,  le  général  Oui- 
roga,  et  le  brigadier  don  Diego  de  Léon  avec  une  colonne  de 
cavalerie,  attendaient  aussi  le  chef  carliste  sur  différens  points 
Ânn.  hist.  pour  i836.  Sa 
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pour  lui  fermer  le  passage.  Celte  fois,  donc,  ou  jamais,  Co- 
rnez devait  être  anéanti,  toute  sa  troupe  contrainte  de  mettre 
has  les  armes  ou  do  se  disperser,  et  son  immense  convoi 
rester  au  pouvoir  des  troupes  constitutionnelles. 

Narvaci,  qui,  dans  la  ferme  résolution  de  joindre  cet  in- 
fatigable ennemi  etdelevaincre, était  arrivé  à  marches  forcées 
de  Madrid  au  fond  de  l'Andalousie,  atteint  enfin  Gomez,  le  a5 
novembre,  et  lui  fait  essuyer  un  écbec,  sans  toutefois  pouvoir 
l'arrêter. Encouragé  par  ce  premier  succès, Narvaez  se  metle 
lendemain  à  la  tète  de  la  cavalerie  que  lui  a  prêtée  le  général 
Ribero,  et  s'élance  sur  les  traces  de  Gomez,  qui  n'avait  plus 
alors  d'autre  espoir  qu'une  fuite  rapide.  JNarvaez  touche 
au  moment  tant  désiré.  Les  troupes  carlistes ,  harassées 
par  trois  journées  de  quinze  à  dix-huit  lieues  chacune, 
sont  hors  d'état  dé  se  battre  et  d'opposer  la  moindre  résis- 
tance j  la  route  est  couverte  de  traînards  j  les  hommes,  en  ar- 
rivant, se  couchent  parterre  exténués.  Narvaez,  qui  vient 
de  faire  une  marche  égale  à  celle  des  carlistes ,  rencontre, 
dans  l'après-midi,  à  quelque  distance  de  Cabra,  où  est 
Gomez  ,  la  division  d'Alaïx,  qui  se  dispose  k  s'arrêter  après 
une  marche  ordinaire.  Il  comptait  sur  cette  division  pour 
achever  une  poursuite  qui  ne  pouvait  manquer  d'amener  la 
destr notion  de  l'ennemi  et  la  prise  de  sou  convoi.  Mais  les 
soldats  d'Alaïx  se  mutinent,  refusent  le  service ,  sous  pré- 
texte qu'ils  ont  fait  leur  étape,  et  que  c'est  assez  pour  un 
jour.  Leur  général  autorise  la  rébellion  par  son  silence  et  sa 
nullité.  L'activité  de  la  poursuite  se  trouve  tout  à  coup  in- 
terrompue par  celle  fatale  altercation  ,  et  Gomez  est  sauvé. 

C'est  en  vain  qu'après  la  mutinerie  de  Cabra ,  le  gouver- 
nement expédia  ordre  sur  ordre  pour  quAlaïx  remit  son 
commandement  à  Narvaez.  Les  soldats  ,  qui  connaissaient 
la  rigueur  de  ce  dernier,  et  la  stricte  discipline  qu'il  main- 
tenait dans  sa  division  ,  refusèrent  encore  d'obéir.  Alaïx 
lui-même  sanctionna  cette  désobéissance  préparée  par  ses 
intrigues.   Et   non  seulement  le  gouvernement  ne  put  lui 
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faire  infliger  le  châtiment  exemplaire  qu'il  avait  trop  mérité, 
mais  il  fut  même  forcé  de  le  laisser  à  la  tête  de  §a  division. 

Il  est  vrai  que  cette  divison ,  grâce  à  l'extrême  lassitude  des 
carlistes,  parvint  encoreà  atteindre  leur  ai^ière-garde  à  Alcau- 
dèiele  2Q  novenjLre,  à  lui  enlever  une  partie  de  son  argent, 
de  ses  bagages,  et  à  lui  tuer  quelquesbommes.  Ce  n'était  là  , 
toutefois,  qu'une  insignifiante  compensation  du  dommage 
irrt'parajjle  causé  à  la  cause  constitutionnelle  parla  scanda- 
leuse iusuxbordina  lion' qui,  à  Cabra,  avait  fait  perdre  un 
temps  considérable,  et  permis  à  Gomez  de  donner  à  ses 
troupes  éreiutées  le  repos  nécessaire  pour  pouvoir  bientôt 
reprendre  sa  course  avec  une  nouvelle  vigueur. 

Au  reste,    les  trois  généraux  de  la  reine  se   chargeaient 
de  récriminations  mutuelles  pour  les  alïaires  d'Andalousie. 
Ribero  se  plaignait  que  la   combinaison  qui  devait  couper 
toute  retraite  à  Gomez  eût  manqué  par  la  précipitation  de 
Narvaez.  ^]aix  prétendait  que  sa  division  avait  fait  tout  ce 
qui  était  possible,  puisqu'tUe  avait  surpris  Gomez  à  Alcau- 
dèie,  à  .ouze  heures  du  soir.  Narvaez,  de  son  côté,  accusait  ses 
deux  cql lègues  de  n'avoir, pas  voulu  coopérer  franchement 
et  de  i'avpir  laissé  a^ir  tput  seul.  Il  résultait  de  là  qu'en  Es- 
pagne, tous  les  généraux  étaient  profondément  envieux  les 
les  uns  des  autres;  que  chacun  d'eux   aurait  été  désolé  de 
contribuer  à  un  succès   qui  ne  serait  pas  remporté  directe- 
ment par  lui-même,  et  qu'ils  pouvaient  méconnaître  ,  de  la 
manière  la  plus  indécente,  les  instructions  qt  les  ordres   du 
gouvernement. 

Il  ne  fallait  pas  moins,  cette  fois,  que  toutes  ces  circon- 
stances, pour  que  Goraez  échappàtà  uneruinecompletc.il 
avait  sans  doute  essuyé  de  grandes  pertes  dans  sa. retraite  pré- 
cipitée ,  et  abandonné  la  moitié  de  son  mpude  sur  les  routes 
de  l'Andalousie;  m^s  enfin  il  passa  la  Sierra  Morena,  le  5 
décembre,  à  Despanaperros,  traversa  en  toute  hàle  la  Manche 
et  laCastille,  suivi  quelque  temps,  par  Alaïx,  à  une  jour- 
née de  distance,  comme  de  coutume,  et  rejoignit  l'armée 
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de  doil  Carlos,  sons  les  murs  de  Dilbao,  vers  le  mîlieir  (fti 
mois  lie  décembre. 

Gcmez ,  pendant  le  cours  de  celte  longue  expédition  ,  n'a- 
Vait  pas  été  moins  servi  parles  fautes  de  ses  adversaires,  que 
par  sa  propre   habileté.    Et   cependant,  malgré  ces  fautes 
continuellement  répétées,  malgré  la  hardiesse  de  ses  mar- 
ches et  la  fécondité  de  ses  stratagèmes  pour  dérouter  la  pour- 
suite, Gomez  n'avait  pu  prendre  pied  ni  se  cantonner  nulle 
part  5  et  nulle  part  il  n'avait  pu  généraliser  un  soulèvement 
pareil  à  celui   du  nord,    quoiqu'il   eût   visité  des   contrées 
aussi  bien  disposées  par  la  nature  pour  devenir  le  théâtre 
d'une  insurrection.  Il  avait  éclipsé  d'abord  tout  le  parti  de 
don  Carlos  \  il  avait  tenu  tous  les  esprits  en  suspens.  La  ra- 
pidité et  l'audace  de  ses  mouvemens  avaient  même  fait  envi- 
sager comme  possible  de  sa  part  un  coup  de  main  sur  la  ca- 
pitale. On  avait  eu  lieu  de  penser,  du  moins,  qu'il  pourrait 
prolonger  et  continuer  indéfiniment  ses  courses  dans  les  pro- 
vinces situées  au  sud  de  l'Ebre  ,  occupant  ainsi   une  quin- 
zaine de  mille  hommes  à  le  poursuivre.  Mais   Gomez  n'a- 
vait pas  soutenu  le  premier  éclat  de  cette  expédition  ,  qui 
avait  compté  un  moment  jusqu'à  12  et  i4,ooo  hommes.  Forcé 
de  rentrer  maintenant  en  Biscaye  en  doublant  ses  étapes,  à 
peine  s'il  rapportait  au  prétendant   le  dixième  des   contri- 
butions qu'il  avait  levées  en  son  nom,  et  il  ne  lui  ramenait 
qu'un  renfort  de  4iOOO  hommes,  tandis  que  les  trois  divi- 
sions d'Alaïx ,  de  Narvaez  et  de  Ribero  ,  formant  un  corps 
de  i5,ooohommes,  allaient  pouvoir  grossir  l'armée  constitu- 
tionnelle dans  le  nord. 

Entraînées  sur  les  pas  de  Gomez,  ces  trois  divisions  avaient 
laissé  le  champ  libre  à  Cabrera  pour  opérer  son  retour  en 
Aragon  ,  rançonner  les  localités  par  où  il  passait,  et  inter- 
rompre presque  toutes  les  communications  de  Madrid  avec 
les  provinces.  Aussi  pendant  le  mois  de  novembre  ne  trou- 
vait-on plus  aucune  sûreté  sur  les  routes,  infestées  par  les 
bandes  de  ce  chef  et  de  quelques  uns  de  ses  émules.  Les  voi- 
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tiires  de  roulage,  les  diligences,  les  courriers  étaient  arrê- 
tés ,  dévalisés ,  brûlés ,  et  quelquefois  les  voyageurs  horri- 
blement maltraités.  Et  ce  n'était  pas  toujours  aux  carlistes 
qu'il  fallait  imputer  tous  ces  méfaits.  Les  voleurs  travaillaient 
maintenant  pour  leur  compte  et  en  grand.  Le  brigandage  se 
recrutait  de  cent  manières  :  le  soldat  qui  n'était  pas  payé , 
le  conscrit  menacé  de  partir,  l'habitant  ruiné  par  la  guerre, 
le  pensionnaire  des  co'uvens  privé  de  son  pain  quotidien, 
tout  cela  prenait  le  fusil  et  allait  gagner  sa  vie  sur  le  grand 
chemin.  Dans  un  pays  hérissé  de  moraagnes  comme  la  pé- 
ninsule, c'était  un  métier  facile  et  pour  lequel  lepeuple  avait 
toujours  eu  quelque  faible.  Il  fallait  ajouter  à  toutes  ces  cir- 
constances l'exemple  des  bandes  de  Cabrera  et  autres  ,  et 
l'impuissance  du  gouvernement  à  protéger  les  populations; 
de  sorte  que  si  l'Espagne  avait  sa  ^  endée  enjNavarre,  elle 
avait  sa  chouannerie  dans  presque  toutes  les  autres  provin- 
ces ,  et  les  routes  n'étaient  libres  que  pour  les  bandits  et  les 
insurgés. 

Après  s'être  séparé  de  Goraez  en  Estramadure,  Cabrera 
avait  traversé  la  Manche  par  Almodovar,  \al-de-Penas  et 
Albacete,  conduisant  en  Aragon  sa  part  de  butin  ,  dont  trois 
charriots  d'argent  et  d'effets  précieux.  Son  escorte  se  com- 
posait de  quelques  centaines  d'hommes  seulement  ;  mais  il 
avait  fait  couvrir  sa  marche  par  les  cinq  ou  six  bandes 
de  la  Manche,  montant  à  un  total  de  4  à  5oo  hommes 
fort  mal  équipés.  Ces  bandes  se  montrèrent  près  d'Ocana, 
d'Aranjuez  et  deChinchon,  dans  la  province  de  Madrid , 
et  nécessitèrent  la  sortie  du  peu  de  forces  qui  servaient  de 
garnison  à  la  capitale. 

^  ers  celle  époque ,  une  autre  bande  de  3  à  4oo  hommes, 
commandée  par  un  alcade  nommé  Santiago  Léon,  s'était  for- 
mée près  de  Plasencia  ,  au  nord  du  Tage ,  dans  la  province  de 
Cacerès ,  en  Estramadure.  Presque  dès  les  premiers  jours  de 
son  apparition  elle  fit  capituler  dans  un  village,  une  colomne 
de  600  gardes  nationaux.  Son  chef  se  contenta  de  prendre 
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leurs  armes  et  leurs  uniformes  ,  et  d'exiger  d'eux  la  promesse 
de  ne  plus  servir  la  cause  consiilulionuelle.  Les  forces  dispo- 
nibles de  Cacerès  ,  d'Avila  et  de  Salaraauque  furent  détachées 
à  la  poursuite  de  celle  bande,  sur  laquelle  on  ne  larda  pas 
à  obtenir  un  avantage. 

La  marche  ou  plutôt  la  course  rapide  de  Cabrera  à  tra- 
vers la  Manche  et  les  Caslilles,  avait  pour  but  de  conduire 
en  Navarre  des  chevaux,  des  armes,  de  l'argent ,  un  millier 
d'hommes  et  une  partie  du  butin  de  l'Andalousie.  Au  mo- 
ment où  il  arrivait  près  de  l'Ebre,  à  Calahorra,  il  fut  pré- 
venu par  le  général  Iribarren,  accouru  aussitôt  de  la  Basse- 
Navarre  pour  lui  fermer  le  passage.  D'autres  généraux  don- 
nèrent aussi  la  chasse  au  chef  carliste  ,  qui  se  mit  à  parcout  ir 
la  partie  de  l'Aragon  et  de  la  Caslille  comprise  entre  So- 
ria,  Calahorra  et  Calafayud.  Ainsi ,  à  part  une  multitude 
de  petites  bandes  qui  sillonnaient  les  provinces  intérieures, 
mais  dont  aucune,  si  ce  n'est  en  Catalogne,  n'était  assez  nom- 
•  breuse  pour  tenter  des  entreprises  inquiétantes,  toutes  les 
forces  des  deux  partis  étaient  présentement  concentrées  sur 
l'Ebre,  et  devant  Bilbao,  dont  le  siège  attirait  l'attention 
générale. 

Une  grande  question  devait ,  en  efïet ,  se  décider  sous  les 
murs  de  cette  place  :  il  s'agissait  de  savoir  laquelle  des  deux , 
de  l'armée  de  la  reine  ou  de  celle  de  don  Carlos  ,  était  la  plus 
forte  dans  le  nord  de  l'Espagne  et  resterait  maîtresse  du 
cours  de  l'Ebre.  Bilbao  prise ,  toute  la  ligne  de  l'Ebre 
et  de  l'Arga,  \iltoria  et  toutes  les  petites  places  tombe- 
raient successivement  au  pouvoir  des  carlistes  ;  car  il  se- 
rait démontré  que  l'armée  de  la  reine  n'était  pas  en  état  de 
leur  faire  lever  le  siège  d'une  ville.  Un  autre  motif  les  exci- 
tait puissamment  à  emporter  cette  capitale  de  la  Biscaye  -, 
c'était  l'espoir  d'ijistajler  le  prétendant  dans  une  place  d'une 
importance  relative  à  son  rang,  de  voir  dès  lors  reconnaî- 
tre sa  royauté  par  les  gouvernemcns  absolus,  d'obtenir  la  con- 
tinuation des  subsides  qu'ils   recevaient   de  leurs  partisans 
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en  Europe ,  et  enfin  de  ranimer  le  zèle  et  la  confiance  des 
fournisseurs  et  des  banquiers ,  par  le  succès  d'une  si  haute 
entreprise. 

Les  travaux  du  siège  avaient  commencé  le  2 5  octobre  ; 
mais  après  cinq  jours  employés  à  canonner  la  ville  ,  les  car- 
listes avaient  suspeudu  leur  feu  et  s'étaient  retirés  à  quelque 
distance ,  à  l'approche  du  général  Espartero,  qui  semblait 
avec  son  armée,  avancer  directement  au  secours  de  la  place. 
Lorsqu'ils  virent  que  ce  général  ne  se  décidait  pas  à  tenter 
une  attaque  de  vive  force  contre  eux  ,  ils  reprirent  le  siège 
le  9  novembre  ,  et  s'emparèrent  successivement  de  plusieurs 
positions  extérieures,  telles  que  le  fort  Las  Banderas  ,  celui 
des  Capucins,  celui  de  San  Marnez,  celui  de  Burcena  et 
celui  de  Luchana.  Ces  cinq  forts  furent  pris  du  9  au  1^;  les 
carlistes  y  trouvèrent  1 1  pièces  de  canon ,  800  fusils  et  des 
munitions  de  guerre  •,  en  outre,  ils  firent  toutes  les  garnisons 
prisonnières,  au  nombre  de  700  hommes.  C'était  là  le  plus 
important  résultat  de  cette  prise,  car  ces  forts  ne  servaient 
pas  beaucoup  à  la  défense  de  Bilbao,  et  peut-être  les  constitu- 
tionnels auraient-ils  mieux  fait  de  les  dégarnir  d'avance  de 
leur  armement  et  de  les  abandonner.  Il  est  vrai  toutefois 
que  les  communications  de  la  place  devinrent  plus  difficiles, 
le  télégraphe  par  lequel  elle  correspondait  avec  Portugalelte 
se  trouvant  dans  le  fort  Las  Banderas. 

Bâtie  sur  la  rive  droite  du  Nerviou  ,  avec  un  faubourg  de 
Tautre  côté ,  Bilbao  est  environnée  de  montagnes  j  sa  posi- 
tion dans  une  espèce  d'entonnoir  est  donc  militairement 
très-mauvaise ,  aussi  n'avait-elle  pas  été  fortifiée  avant  la 
guerre  actuelle.  On  avait  d'abord  élevé  quelques  retranche- 
mens ,  bastionné  les  portes  et  construit  une  enceinte  de  murs 
crénelés  pour  mettre  la  ville  à  l'abri  de  l'insulte  des  carlistes. 
Mais  après  le  premier  siège,  sous'  Zumalacarreguy  ,  siège 
que  sa  mort  fit  manquer  (^voyez  i835,  p.  55i),  on  avait 
ajouté  considérablement  aux  fortifications  àé}a.  tracées.  Tous 
les  édifices    extérieurs  et  ceux  qiii' s'appuient  à  rénceinte 
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même  de  la  ville  ,  couvens,  casernes  ,  fabriques  ou  maisons 
d'une  conslruclion  conipactG  cl  résistante  ,  avaient  été 
transformés  en  forteresses  et  reliés  lant  bien  que  mal  les  uns 
aux  autres  par  des  remparts  garnis  de  fossés.  Cette  chaîne 
d'édiflces  fortifiés  tenait  lieu  de  courtines  et  de  bastions.  A 
l'intérieur  de  la  ville,  la  première  ligne  de  maisons  était 
crénelée,  et  l'extrémité  de  toutes  les  rues  aboutissant  à  cette 
seconde  enceinte  était  défendue  par  des  parapets  ou  des  bar- 
ricades. 

C'était,  comme  on  voit,  le  même  système  de  défense  qu'à 
Sarragosse  en  1808  ,  et  les  habitans  de  Bilbao  étaient  dispo- 
sés à  renouveler  l'exemple  qui  avait  alors  été  donné  par  les 
Sarragosains.  La  garnison,  composée  de  cinq  régimens  qui 
faisaient  ensemble  4  à  5, 000  hommes,  et  la  garde  nationale, 
forte  d'un  millier  d'hommes,  avaient  pris  la  résolution  de 
s'ensevelir  sous  les  décombres  de  la  ville.  En  supposant  que 
l'ennemi  parvînt  à  y  pénétrer,  il  n'en  aurait  pas  encore  été 
maître,  et  il  lui  etit  fallu  probablement  emporter  chaque 
maison  de  vive  force.  Les  femmes  elles-mêmes  travaillaient 
énergiqucment  à  la  défense.  La  conduite  de  cette  population 
était  d'autant  plus  glorieuse,  qu'elle  était  alois  plus  rare  eu 
Espagne. 

De  leur  côté,  les  assiégeans  ,  après  la  prise  des  petits  forts 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ,  virent  toutes  leurs  opéra- 
lions  contrariées  et  entravées  par  le  mauvais  temps.  La  pluie 
inondait  leurs  batteries,  rendait  la  manœuvre  des  pièces 
presque  impossible  et  détruisait  les  travaux.  Cependant,  la 
garnison  ne  cessait  pas  de  nourrir  contre  l'ennemi  un  feu 
très-vif  et  meurtrier  d'artillerie  et  de  mousqueterie.  Toutes 
les  circonstances  se  réunissaient  donc  pour  faciliter  à  l'armée 
constitutionnelle  la  délivrance  de  Bilbao-,  mais  les  choses  se 
passèrent  encore  ici  de  la  même  manière  qu'on  l'a  vu  dans 
les  autres  parties  de  l'Espagne  pendant  tout  le  cours  de  cette 
année. 

Ebparlero,  dont  la  mission  spéciale  était   de  débloquer 
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Bilbao,  avait  commencé  par  conduire  ses  troupes  au  bord 
de  la  mer,  entre  cette  ville  et  Santander,  et  les  avait  fait  em- 
barquer à  un  point  de  la  côte  pour  les  débarquer  sur  un 
autre,  au  lieu  de  marcher  de  Vitloria  on  de  A  illarcayo  droit 
vers  son  but.  Sans  doute  qu'il  avait  appréhendé  de  se  voir 
assailli  pendant  sa  roule,  piir  Aillareal,  qui  couvrait  le  siège 
avec  un  corps  d'observation  ,  et  qu'il  avait  voulu  éviter 
l'ennemi.  Mais  le  général  constilulionnel  croyait-il  venir  à 
bout  de  son  adversaire  ,  sans  l'attaquer  sérieusement?  Quoi 
qu'il  en  soit,  Espnrtero  continua  à  manoeuvrer  d'une  manière 
aussi  étrange  que  lente  et  timide,  pour  se  rapprocher  de 
Bilbao.  Après  un  mois  de  tàtonnemens  il  arriva  à  Portuga- 
lette,  petite  ville  située  à  quatre  lieues  de  la  première,  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  ,  et  dont  il  fit  sonjpoint  d'appui  avec 
le  concours  de  la  marine.  C'est  de  là  qu'il  partit  pour  tâcher, 
le  2^  novembre  ,  de  forcer  le  passage  d'un  gué  et  d'un  pont 
qui  le  séparaient  de  Bilbao  ;  mais ,  après  une  affaire  sans 
importance,  il  fut  repoussé  par  Villareal.  Pendant  cette  af- 
faire, une  division  carliste  enlevait  d'assaut  l'un  des  forts  de 
Bilbao,  celui  de  St- Augustin  ,  où  elle  fit  yô  prisonniers. 

A  l'exception  du  fort  del  Desierto,  qui  était  occupé  par  les 
soldats  delà  marine  britannique,  et  celui  de  Burcena,  que 
les  constitutionnels  venaient  de  reprendre ,  les  carlistes 
s'étaient  successivement  emparés  de  tous  les  postes  que  pos- 
sédaient les  cristinos  entre  Bilbao  et  l'embouchure  de  la 
rivière ,  de  sorte  qu'ils  empêchaient  tout  arrivage  de  se- 
cours et  toute  communication  de  la  ville  avec  la  mer. 
Outre  ces  divers  forts  détachés,  les  carlistes  avaient  égale- 
ment en  leur  pouvoir  une  partie  des  édifices  formant  la 
première  enceinte.  Encore  deux  couvens  à  prendre,  et  ils 
se  trouveraient  en  regard  des  maisons  de  la  ville,  qu'ils  pour- 
raient dès  lors  réduire  par  l'incendie  ou  par  la  sape  et  la 
mine.  Le  comte  de  Casa  Eguia,  qui  dirigeait  les  travaux  du 
siège,  crut  le  moment  favorable  pour  adresser  aux  assiégés 
une  sommation  de  se  rendre.  C'est  ce  qu'il  fit  le  29,  en  leur 
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déclarant  qu'une  capitulation  honorable  sauverait  encore 
la  ville  d'une  affreuse  catastrophe.  L'incendie  ,  le  pil- 
lage et  toutes  les  horreurs  qui  se  commettent  dans  une 
ville  emportée  d'assaut ,  étaient  les  maux  qu'il  prévoyait  et 
qu'il  aurait  voulu  éviter.  Plus  lard  il  ne  le  pourrait  pas.  Tel 
était  donc  le  sort  que  Bilbao  avait  en  perspective;  néanmoins 
elle  repoussa  cette  sommation,  et  continua  à  se  défendre  avec 
la  même  ténacité  qu'auparavant. 

Espartero  continua  aussi  son  système  de  tâtonnemcns  mé- 
ticuleux. Après  sa  vaine  tentative  pour  pénétrer  dans  Bilbao 
de  vive  force ,  par  le  faubourg  de  la  rive  gauche  ^  afin  de 
traverser  la  rivière  sur  les  ponts  de  la  ville,  il  fut  réduit  à 
établir  im  pont  de  bateaux  pour  opérer  son  passage  à  trois 
lieues  plus  bas ,  sous  la  protection  des  forts  de  Portugalelte 
et  de  Desierto  ,  et  sous  celle  de  l'escadre  britannique.  Avant 
l'arrivée  du  général  constitutionnel ,  les  carlistes  bloquaient 
ces  deux  forts  du  côté  de  la  terre,  et  ils  auraient  fini  par 
s'en  emparer,  si  le  commandant  anglais  n'avait  pas  prescrit 
ou  indiqué  les  mesures  de  défense  et  ranimé  le  moral  de  la 
garnison  espagnole.  Sans  le  secours  de  la  marine  anglaise 
en  station  devant  Portugalette  et  Desierto ,  il  eût  été  bien 
difficile  à  Espartero  de  passer  sur  la  rive  droite ,  et  plus 
difficile  encore  de  s'y  maintenir,  ayant  derrière  lui  un  fleuve 
très-large,  et  pour  unique  moyen  de  retraite  un  pont  de 
bateaux,  que  l'ennemi  pouvait  rompre  ou  incendier. 

Enfin  Espartero  arriva  en  présence  de  Viîlareal.  Les  car- 
listes avaient  amené  leur  grosse  artillerie  et  se  tenaient  en 
observation  sur  les  hauteurs  de  Bilbao.  Le  4  décembre,  le 
général  constitutionnnel  essaya  de  forcer  les  positions  de  son 
adversaire  ,  et  y  réussit  le  lendemain  •,  mais  bientôt  Villaréal 
et  Eguia  réunis  le  repoussèrent ,  et  il  se  replia  sur  le  Desier- 
to ,  pour  repasser  le  fleuve ,  et  se  renforcer  de  cinq  bataillons 
de  réserve  qui  arrivaient  de  Balmaceda.  Il  fallait  qu'Espar- , 
tero  se  sentît  bien  faible  pour  aller  ainsi  chercher  ses  ren- 
forts de  l'autre  côté  ,  au  lieu  de  les  faire  venir  à  lui. 


é 


ESPAGNE,  5o7 

Une  YÎngtaine  de  jours  s'écoulèrent  encore,  pendant  les- 
quels le  général  constitutionnel  manœuvra  4e  la  même 
manière  autour  de  Biibao ,  passant  el  repassant  le»fleuve  qui 
traverse  la  ville,  essayant  des  attaques  sur  un  point  ou  sur 
un  autre  sans  les  pousser  à  fond  ,  el  se  retirant  chaque  fois 
à  Portugalette  pour  attendre  de  nouveaux  renforts.  Il  faut 
dire,  pour  expliquer  ses  lenteurs  et  ses-  làtonnemens  ,  que 
les  instructions  du  gouvernement  lui  recommandaient  de  ne 
rien  compromettre,  de  n'agir  qu'à  coup  sûr,  avec  une  su- 
périorité numérique  en  hommes  et  eu  canons  tellement  im- 
posante  que  la  victoire  ne  pût 'pas  être  douteuse.  On  aimait 
mieux  risquer  la  perte  de  Biibao  que  celle  de  l'armée ,  de  la 
seule  armée  qu'eût  l'Espagne. 

Les  carlistes  ,  au  nombre  de  i5,ooo  hommes  ,  présentaient 
une  attitude  assez  formidable,  retranchés  sur  les  hauteurs  qui 
entourent  la  ville,  avec  la  plus  grande  partie  de  leurs  canons 
en  batterie  dans  ces  retranchemens  ,  tandis  que  la  garnison 
était  contenue  par  les  tranchées  et  les  travaux  de  siège  exé- 
cutés devant  la  place.  Encouragés  par  les  notions  qu'ils  re- 
cevaient de  l'intérieur  de  Biibao  sur  les  progrès  du  manque 
de  vivres  et  de  munitions,  et  rassurés  par  la  temporisation 
prolongée  d'Espartero,  ils  espéraient  une  prochaine  capitu- 
lation. En  effet,  la  famine  commençait  à  sévir  dans  la  place^ 
depuis  la  j&n  de  novembre,  l'autorité  avait  fait  mettre  tous  les 
Tivresen  commun ,  sous  peine  de  mort^  on  distribuait  aux  habi- 
tans  une  ration  commeaux  soldats,  mais  une  ration  inférieure; 
le  25  décembre,*  on  était  réduit  à  la  demi-ration,  et  l'ap- 
provisionnement ne  pouvait  plus  y  subvenir  que  pendant 
trois  jours.  Les  munitions  de  guerre  et  les  projectiles  allaient 
aussi  manquer.  Le  premier  siège  en  i855  n'ayant  duré  que 
vingt  jours  ,  à  une  époque  de  désastres  où  l'armée  constitu- 
tionnelle se  trouvait  désorganisée ,  le  cas  d'un  siège  de  deux 
mois  n'était  point  prévu ,  et  la  ville  n'avait  guère  été  appro- 
visionnée que  pour  la  moitié  de  ce  temps.  La  misère,  la 
laim  et  les  souflfrances  menaçaient  d'abattre  enfin  le  courage 
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de  cette  garnison  et  de  cette  milice  qui  méritaient  bien  celle 
fois  répilhèle  d'héroïques ,  dont  on  est  si  prodigue  en  Es- 
pagne. Chaque  jour  Espartero  les  exhortait  à  tenir  encore 
vingt-quatre  heures,  leur  annonçant  par  des  signaux  qu'il 
allait  les  délivrer  le  lendemain  ;  et  chaque  jour,  cruellement 
trompés  dans  leur  attente,  ces  hraves  -se  croyaient  trahis, 
abandonnés  à  leur  funeste  sort. 

Après  la  constance  des  assiégés,  ce  qui  sauva  Bilbao  du 
malheur  d'êîre  prise,  ce  sont  les  souffrances  et  les  misères, 
qui  ne  sévissaient  pas  moins  dans  le  camp  ennemi.  Les 
pluies ,  les  inondations,  les  débordemens  de  la  rivière  avaient 
d'abord  rendu  l'exécution  des  travaux  et  le  séjour  du  bivouac 
ou  de  la  tranchée  excessivement  pénibles  aux  carlistes  : 
hommes  et  chevaux,  canons  et  charrois  ne  circulaient 
qu'à  travers  une  boue  liquide  et  profonde;  les  tranchées 
se  remplissaient  d'eau,  les  épaulemens  s'éboulaient  de 
toutes  parts*,  on  ne  pouvait  travailler  que  la  nuit,  pour 
se  dérober  au  feu  de  la  place,  et  chaque  nuit  tout  était  à 
refaire.  Bientôt  les  maladies  commencèrent  à  décimer 
les  bataillons  carlistes  5  leurs  hôpitaux  furent  encombrés  de 
fiévreux  bien  plus  que  de  blessés,  et  le  typhus  y  régnait, 
conséquence  ordinaire  de  l'encombrement.  Le  froid  et  la 
g'.lée,  qui  étaient  ensuite  survenus,  avaient  augmenté  les 
difficultés  des  lerrassemens ,  les  fatigues  du  siège  et  la  ri- 
gueur des  nuits  du  bivouac.  Puis,  une  neige  abondante 
couvrit  la  campagne,  et  obstrua  les  défilés  des  montagnes 
et  les  chemins  par  lesquels  on  faisait  arriver,  de  l'intérieur 
de  la  Biscaye  et  du  Guipuscosa,  les  vivres,  les  boulets  et  tous 
les  convois  de  munitions.  Aussi  les  assiégeans  subissaient 
presque  autant  de  privations  que  les  assiégés.  Après  avoir 
épuisé  de  réquisitions  tous  les  environs  de  Bilbao,  ils  étaient 
réduits  à  tirer  de  très-loin  des  vivres  dont  le  transport  de- 
venait de  plus  en  plus  difficile. 

Le  siège  durait  tout  à  l'heure  depuis  deux  mois  ;  c!est  plus 
de  temps  qu'il  n'en  fallait  pour  prendre  une  place  beaucoup 
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plus  forte.  Il  y  a  peu  tîc  villes  des  mieux  coiiàlruiies  qui 
puissent  résister  à  plus  de  quarante  jours  de  tranchée  ou- 
verte, et  Bilbao  n'était  pas  régulièrement  fortifiée.  Outre  les 
rigueurs  de  la  saison  ,  celle  longue  durée  du  siège  avait  pour 
cause  la  faiblesse  des  moyens  d'attaque;  car  les  carlistes  n'a- 
vaient qu'une  artillerie  très-insuffisante.  Parmi  leurs  vingt- 
cinq  à  trente  bouches  à  feu  de  tous  calibres,  il  y  avait  une  moi- 
tié de  piècesde  campagne aveclesquelles  onne  pouvaitbattre 
en  brèche;  le  reste  se  composait  en  partie  de  pièces  de  fonte 
d'un  très-mauvais  service.  Ils  ne  possédaient  que  deux  ou  trois 
pièces  de  seize  et  de  vingl-quatre  en  cuivre,  et  il  leur  en 
aurait  fallu  huit  de  ce  calibre  pour  l'armement  de  deux  bat- 
teries de  siège  à  feux  convergens,  seul  moyen  de  démolition 
qui  ait  de  l'efficacité.  Ils  manquaient  souvent  aussi  de  muni- 
lions,  et  ils  avaient  suspendu  le  feu  plusieurs  fois  pour  at- 
tendre des  convois  de  boulets  expédiés  à  dos  de  mulets  de 
leurs  fonderies;  ils  manquaient  encore  d'ingénieurs  et  de 
sapeurs  du  génie  versés  dans  l'art  et  le  travail  des  sièges. 

Cependant,  les  carlistes  n'avaient  pas  renoncé  à  entrer  dans 
Bilbao,  malgré  lant  de  maux,  malgré  l'infériorité  de  leur 
matériel,  malgré  même  l'approche  d'Espartero  et  de  «es 
20,006  hommes.  Celte  ténacité  des  généraux  de  don  Carlos 
était  remarquable;  elle  prouvait  combien  cette  proie  était 
nécessaire  à  leur  cause  et  tout  ce  qu'ils  avaient  fondé  d'es- 
pérances et  de  projets  sur  le  succès  de  leur  entreprise.  Il  s'a- 
gissait, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  d'installer  royalement 
don  Carlos  dans  la  capitale  de  la  Biscaye  ;  puis  les  emprunts, 
les  livraisons  des  fournisseurs  allaient  reprendre  de  l'élan; 
on  redonnait  aussi  de  l'àme  à  l'insurrection;  on  imprimait 
au  reste  de  l'Espagne  une  sorte  de  terreur;  on  ranimait  le 
zèle  des  paysans  de  la  Biscaye  et  de  la  Navarre,  épuisés  de 
recrutemens ,  d'impôls  et  de  réquisitions  ;  enfin  les  dépouilles 
de  la  riche  et  commerçante  Bilbao  étaient  promises  non  seu- 
lement aux  soldats,  mais  même  à  leurs  familles;  mères, 
femmes,   sœurs,  enfans,  étaient  accourus  de  leurs  mon- 
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tagnes  aucnmp  de  Bilbao,    avQç   des  paniers  et  de  grands 
sacs  pour  emporter  chez  eux  leur  pnrt  du  butin. 

Encore  un  jour  ou  deux  au  plus ,  et  la  famine  allait  amener 
ce  que  Tartillerie  carliste  n  avait  pu  produire  en  deux  mois, 
la  reddition  de  Bi]b;io,  lorsqu'enfin,  excité  par  les  exhor- 
tations des  officiers  anglais,  et  encouragé  par  les  bonnes  dis- 
positions do  ses  troupes,  Espartero  se  décida  à  une  action 
décisive  pour  débloquer  la  place.  Le  24  décembre,  à  deux 
heures  après  midi,  les  artilleries  anglaise  et  espagnole  ouvri- 
rent leur  feu  combiné  contre  les  batteries  carlistes.  Pendant 
ce  temps-là,  des  compagnies  de  chasseurs  de  l'armée  constitu- 
tionnelle remontaient  la  rivière,  à  l'aide  delà  marée,  dans 
des  chaloupes  et  sur  des  trains  de  bois  conduits  par  des  offi- 
ciers anglais  ,  et  arrivaient  au-delà  du  pont  brisé  de  Luchana. 
Le  temps  était  affreux;  l'ouragan  soufflait  avec  fureur,  la 
neige  et  la  grêle  tombaient  en  abondance  et  ne  permettaient 
plus  de  rien  dislingue-r.  Le  brouillard  devint  si  épais  que  des 
deux  côtés  le  feu  cessa.  Cependant  les  constitutionnels 
avaient  prolilé  de  cette  obscurité  pour  opérer  leur  débar- 
quement. Sauter  à  terre  aux  cris  de  ojwe  la  reine  et  la  li- 
berié^  s'empai^er  d'une  premièie  batterie,  aborder  l'ennemi, 
franchir  la  hauteur  de  Cabras  et  s'emparer  aussi  de  sa  batte- 
rie, tel  fut  le  début  des  assaillans.  Mais  ces  compagnies  de 
chasseurs  ne  suffisaient  pas  pour  rompre  les  fortes  lignes  des 
carlistes,  qui  restaient  maîtres  des  hauteurs  de  Luchana, 
de  Saint-Dominique  et  de  Las  Banderas.  Le  pont  de 
Luchana  fut  rétabli  pour  faciliter  le  passage  des  troupes 
constitutionnelles  sur  la  rive  droite,  et  vers  dix  heures  du 
soir  l'attaque  recommença  contre  la  position  de  Luehana 
plus  particulièrement  5  c'était  celle  où  les  carlistes  présen- 
taient la  masse  armée  la  |)lus  imposante.  Le  général  Espar- 
tero se  mit  à  la  tête  de  sa  colonne,  et  chargea  avec  autant 
d'impétuosité  que  de  bravoure.  Une  mêlée  meurtrière  s  en- 
gagea et  se  termina  en  faveur  des  troupes  de  la  reine,  qui 
occupèrent  les  positions  supérieures  de  l'ennemi.  Le  aS,  à 
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cinq  heures  du  malin,  le  poste  de  Las  Banderas  fut  également 
enlevé  après  uu  combat  acharné  :  c'était  la  clef  de  toutes  les 
positions  de  l'armée  carliste,  qui  se  relira  aussitôt  sur  Du- 
raogo,  abanJonnaul  une  vingtaine  de  pièces  de  canons  ainsi 
qu'une  grande  partie  de  ses  munitions  et  de  son  matériel, 
ï^partero  entra  dans  Bilbao  aux  acclamations  du  peuple. 

Cette  aflaire  faisait  véritablement  honuieur  à  l'armée  de  la 
reine,  bien  que  son  général  avout>t  avec  franchise  que  sans 
les  conseils  et  la  coopération  des  Anglais,  tous  ses  efforts  au- 
raient  été    inutiles.    L'assaut    des    hauteurs    avait    surtout 
été    exécuté    avec    un   éîan    d'intrépidif.é   que    les   troupes 
constitutionnel  les  n'avaient  pas  montré  d'.epttis  long-temps, 
et  qui  prouvait   tout  ce  dpnt  le  soldat  espagnol  serait  ca- 
pable, avec  des  chefs  qui    sauraient  plus    souvent  le  me- 
ner résolument    au    combat.   Les    carlistes    se    fiaient  à  lai 
force  de  leurs  positions  et  à  leurs  redoutes  diont  l'aspect  sem- 
blait intimider  l'ftrmée  libératrice.  Une  attaque  en  plein  jour 
contre  ces  positions  eût  été,  en  eCPet ,  diffl  c^ile  ^  on  aurait  pu 
y  éprouver  de  grandes  pertes,  la  manquer,  être  écrasé  sous 
un  feu  terrible,  repoussé  en   désordre,  poursuivi  par  l'en- 
nemi et  rejeté  sur  le  fleuve.  Cet  échec  eût  été  immédiate- 
ment suivi  de  la  capitulation  de  Bilbao.  Par  une  attaque  de 
nuit,  on  évita  une  partie  des  dangers  :  jïu  lieu  d  avoir  à  su- 
bir le  feu  des  batteries  et  la  fusillade  pendant  tout  le  trajet 
d'une  armée  à  l'autre  et  pendant  toute  la  montée  des  posi- 
tions, on  put  les  gravir  sans  de  grands  sacrifices  à  la  faveur 
de  l'obscurité ,  et  lé  combat  ne   devint  meurtrier  qu'à  l'as- 
saut même  des  retranchemens.  Aussi  la  perte  des  deux  par- 
tis ne  fut-elle  pas  considérable   pour   une  affaire    où  i5   à 
20,000  hommes  avaient  été  eng-agés  de  part  et  d'autre  5  on 
comptait  du  côté  des  carlistes  ^    à  600    hommes  tués  ou 
blessés,  et  8  à  goo  du  côté  des  ciristiuos. 

La  question  était  maintenant  i:le  savoir  si  les  généraux  de 
la  reine,  au  moment  où  la  fortune  couronnait  les  armes 
constitutionnelles,  profiteraient  d'un  premier  succès,  de  U 
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déconsidération  dont  devaient  être  nécessaireraentfrappésles 
généraux  de  don  Carlos,  et  du  découragement  de  la  popu- 
lation et  des  soldats  carlistes  trompés  dans  leurs  derniers 
efforts  ,  après  soixante  jours  d'épreuves.  En  tout  autre  pays 
peut-être ,  cette  question  n'en  eût  pas  été  une ,  et  un  gé- 
néral,  vainqueur  comme  Espartero  devant  Bilbao,  aurait 
pénétré  au  cœur  de  l'insurrection  et  poursuivi  vigoureu- 
sement sa  victoire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y  avait 
de  fond  à  faire  sur  rien  en  Espagne  et  que  tout  y  était  en- 
core incertain,  le  lendemain  même  de  l'événement  qui 
serait  partout  ailleurs  le  plus  décisif.  Depuis  trois  ans  que 
durait  celte  situation,  toujours  s'aggravant,  les  ressources 
du  gouvernement  avaient  été  si  précaires,  la  direction  des 
opérations  militaires  si  peu  sûre,  si  variable,  tellement  aflec- 
tée  par  des  circonstances  étrangères,  que  les  rares  avantages 
des  troupes  constitutionnelles  avaient  dû  passer  pour  des  ac- 
cidens  heureux  sans  tirer  à  conséquence,  et  qu'un  succès  ob- 
tenu sur  un  point  n'en  avait  pas  amené  un  autre  sur  un  au- 
tre point.  Voilà  ce  que  l'histoire  de  ces  trois  dernières  années 
enseignait,  et  ce  qui  permettait  de  ne  voir  dans  la  victoire 
d'Espartero  que  la  délivrance  de  Bilbao. 

Cependant,  la  plus  belle  et  la  plus  riche  des  colonies  qui 
restent  à  l'Espagne  ,  l'ile  de  Cuba,  avait  ressenti  le  contre- 
coup de  la  révolution  du  mois  d'août.  Des  deux  provinces  à 
peu  près  d'égale  étendue  que  forme  le  territoire  de  cette  lie, 
l'une,  celle  de  l'ouest,  province  de  la  Havane,  avait  pour 
commandant  le  général  Miguel  Tacon,  qui  était  en  même 
temps  capitaine  général  de  l'ile  entière;  et  l'autre,  celle 
de  l'est,  province  de  Cuba  ou  de  Santiago,  était  gouver- 
née par  le  général  Manuel  Lorenzo,  subordonné  au  pre- 
mier. Lorenzo  passait  depuis  long-temps  pour  être  secrè- 
tement attaché  à  la  Constitution  de  1812.  En  effet,  à  peine 
son  acceptation  provisoire  par  Ja  reine  Christine  fut- elle 
connue  dans  l'ile,  que  ce  général  fit  proclamer  cette  Con- 
stitution, à  laquelle  les  tnjupes  de  la  province  prêtèrent 
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serment.  Ceci  se  passait  le  29  septembre.  Peu  de  jours 
après,  i|  capitaine  général  reçut  des  dépèches  du  gouver- 
nement de  Madrid,  qui  lui  transmettaient  un  décret  de 
la  reine  portant  que,  jusqu'à  la  réunion  des  cortès,  les 
colonies  demeureraient  sous  l'ancien  régime,  et  que  la 
Constitution  ne  serait  appliquée  qu'à  l'Espagne.  Le  capi- 
taine général  Tacon  communiqua  immédiatement  ces  dé- 
pêches au  général  Lopenzo  ,  avec  injonction  de  remettre 
les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  le  29  sep- 
tembre. Il  s'y  refusa,  et,  après  d'inutiles  pourparlers  , 
le  général  Tacon  eut  recours  à  la  force.  Il  cassa  Lorenzo, 
publia  le  4  décembre  une  proclamation  où  il  représentait 
ce  général  et  ses  adhérens  comme  des  ennemis  du  repos 
public,  et  envoya  contre  eux  une  expédition. 

Lorenzo  avait  cru  pouvoir  compter  sur  les  régimens  aux- 
quels il  avait  fait  prêter  serment  de  défendre  la  Constitution; 
il  fut  trompé  dans  son  attente.  Quand  ensuite  l'expédition  de 
la  Havane  eut  débarqué  à  Santiago ,  le  découragement  se  mit 
aussitôt  dans  les  rangs  des  constitutionnels  ;  et  enfin ,  le  2 1  jan- 
vier 1837  ,  l'importante  place  de  Bayamo  ,  située  à  une  ving- 
taine de  lieues  de  Santiago  ,  sur  la  grande  route  de  la  Havane, 
se  déclara  contre  Lorenzo.  Celui-ci  vit  alors  qu'il  n'avait 
plus  aucune  chance  de  succès  ;  il  accepta  la  médiation  offerte 
par  le  capitaine  d'un  bâtiment  de  guerre  anglais,  et  le  22  il 
s'embarqua  pour  l'Espagne,  où  il  ne  fut  point  recherché 
pour  sa  conduite  à  Cuba. 

La  fin  si  prompte  et  si  pacifique  de  ces  troubles  s'expli- 
quait par  la  satisfaction  et  la  reconnaissance  que  les  bienfaits 
de  l'administration  vigilante  et  habile,  quoique  despotique, 
du  général  Tacon,  avaient  inspirées  aux  habitans.  Ils  met- 
taient à  profit  la  sécurité  parfaite  dont  ils  jouissaient,  grâce  à 
ses  soins,  pour  importer  chez  eux  toutes  les  améliorations, 
chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  plantations,  exploitations 
de  mines ,  qui  avaient  acquis  un  développement  si  extraordi- 
naire clte^  leurs  voisins  des  Etats-Unis.  Les  habitans  devaient 
/Inn.  hist,  pour  i836.  33 
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donc  naturellement  se  ranger  du  côté  de  leur  gouverneur  dès 
qu'il  entrait  en  lutte  avec  Lorenzo.  Ils  étaient  gui^s ,  en 
outre,  par  la  crainte  qu'inspiraient  les  noirs,  que  le  senti- 
ment de  leur  force  numérique  porterait  peut-être  à  l'insur- 
rection, si  l'exemple  leur  venait  des  blancs,  et  si  jamais  l'Ile  de 
Cuba,  séparée  de  la  mère-patrie,  était  réduite  à  ses  propres 
ressources. 


#* 
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CHAPITRE  X. 

PoKracAx.  Discours  de  la  reine  à  l'ouverture  de  la  session  législative.-. 
Embams  fiuauc.ers.  -  Débats  sur  l'alliance  commerciale  du  Portugal  et 
de  lAngletene.  _  Question  du  commandement  en  chef  de  l'armée  - 
Célébration  du  mariage  de  la  reine  avec  le  prince  Ferdinand  de  S^xe- 
Cobourg-Gotha.  -  Clôture  de  la  session.  -  Changement  de  ministère.  - 
Fubhcat,on  d  un  décret  qui  nomme  l'époux  de  la  reine  maréchal-général 
de  1  armée.  -Actes  du  nouveau  ministère.  -  Ouverture  d'une  session 
extraordmaire.  -  Opposition  des  Chambres  au  ministère.  -  Mesures  de 
tonances.  _  Dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  _  Elections  -  Pro- 
rogation de  l'ouverture  de  la  nouvelle  session.  -  Etat  des  partis  _  A^i- 
tat.on  des  miguéhstes.  -  Révolution.  -  Proclamation  de  la  constitution 

reine  àla'rét'!  """T"  """"'"'•  "  "^^P^^'^'^"  ''  '^'P'^^  de  la 
reine  a  la  révolution.  -  Protestation  de  la  pairie.  -  Politique  de  l'An- 
gleterre a  1  égard  du  Portugal.  _  Mouvemens  du  parti  contilrévolution- 

^^laises  dans  le  Tage.  -  Tentative  de  contre-révolution.  -  Elle  échoue. 
Actes  du  ministère.  -  Décret  qui  abolit  la  traite  des  noirs.  -~  lusui-. 
rections  miguéliste^. 

La  reine  dona  Maria,  en  ouvrant  le  2  janvier,  la  session 
ordinaire  descortès,  commença  par  rappeler,  dans  son  dis- 
cours (.oyez  l'Appendice),  les  deux  pertes  qui  l'avaient  si 
crue  lement  affligée  en  i834  et  en  i835 ,  celle  de  son  père 
et  celle  de  son  époux ,  et  leur  fâcheuse  influence  sur  les  tra- 
vaux de  la  législature,  dont  ces  catastrophes  imprévues 
avaient  détourné  l'attention  des  grandes  questions  qu'elle 
avait  a  resoudrepour  donner  tous  les  développemens  voulus 
a  la  Charte  constitutionnelle.  II  restait  donc,  dans  la  session 
actuelle,  une  immense  quantité  de  travaux  législatifs  à  (er- 
miner  pour  imprimer  à  la  Charte  un  mouvement  régulier  et 
rapide.  Des  projets  de  loi  seraient  présentés  sur  cette  impor- 
tante matière. 

Eu  même  temps  qu'elle  annonçait  que  les  rapports  des 
divers  ministres  apprendraient  aux  cortès  ce  qui  avait  été 
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fait  dans  l'intervalle  des  deux  sessionsellcs  éclairoraienl  sur 
la  situation  de  l'administration  intérieure,  la  reine  procla- 
mait la  nécessité  de  régler  cette  administration  d'une  manière 
plus  avantageuse  à  lanalion  et  moins  onéreuse  au  trésor  pu- 
blic-, de  donner  à  la  religion  de  l'Etat  la  protection  impé- 
rieusement réclamée  par  le  culte  de  la  divinité  et  par  la 
morale  publique  ,  et  de  dégager  la  marche  de  la  justice  de  la 
confusion  dans  laquelle  l'avaient  jetée  les  circonstances.  ^ 

Passant  aux  affaires  extérieures,  la  reine  exprimait  l'es- 
poir que  non  seulement  les  relations  des  puissances  amies  et 
alliées  de  sa  couronne  continueraient  à  devenir  de  jour  en 
jour  plus  étroites,  mais  encore  que  bientôt  la  justice  et  la 
modération  de  son  gouvernement  seraient  reconnues  par  les 
autres  puissances,  et  surtout  par  le  chef  visible  de  l'église 
catholique  dont  elle  était  fière  d'être  la  fille. 

«  Les  armées  portugaises,  ajoutait-elle,  qui  out  si  récemment  triomphé, 
dans  ce  rovaume ,  des  fureurs  de  la  guerre  civile  et  des  efforts  d'uue  facliou 
m  irnatrice  et  liberticide  ,  contribuent  en  ce  moment  à  soutenu-,  dans  un 
Zùn  e  '^Sn  la  couronne  de  mon  auguste  alliée  Isabelle  II ,  contre  des 
SîraussîhosVaes,  aussi  oj.posés  à  la  prospérité  ^^  l'Espa^- '„^;;f,  ^j;- 
térêt  se  lie  aujourd'hui  si  inlimement  a  celui  de  mon  royaume,  et  nous  avons 
rassurance  que,  par  nos  efforts  combinés  et  grâce  aux  rapports  uUunes 
établis  entre  notre  royaume  et  la  Grande-Bretagne  et  la  l'rance  ,  la  paix  sera 
bientôt  solidement  assise  dans  toute  la  Péninsule.  « 

Le  ministre  des  finances,  en  présentant  le  budget,  pro- 
poserait toutes  les  réductions,  toutes  les  économies  qui 
pourraient  tendre  au  soulagement  des  contribuables,  et 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  entretenir  le  crédit  pu- 
blic sur  les  bases  de  la  bonne  foi  et  de  l'accomplissement 
inté'^ral  de  tous  les  engagemcns  contractés  au  dedans  et  au 
dehors. 

Enfin ,  après  avoir  annoncé  aux  cortès  son  union  avec  le 
prince  Ferdinand  Auguste  de  Saxe-Cobourg-Gotha  ,  union 
qui  devait  assurer  son  bonheur  particulier,  donner  au  pays 
un  solide  appui,  et  resserrer  encore  les  noeuds  qui  l'unis- 
saient à  quelques  uns  des  plus  anciens  alliés  de  sa  couronne;, 
la  reine  terminait  par  ces  paroles  : 
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«Messieurs,  le  complot  rétablissement  de  la  lianqiiillité  et  de  la  sécurité 
intérieure,  la  protection  et  les  encourageniens  à  l'agriculture,  aux  manufac- 
tures et  au  commerce  ,  sources  de  prospérité  que  nos  calamités  passées 
avaient  presque  taries,  trouveront  sans  nul  doute  leur  place  parmi  les  nom- 
breux sujets  de  vos  délibérations,  ainsi  qu'ils  provoqueront  la  sollicitude 
constante  de  mon  gouvernement.  Je  suis  sûre  que  vous  aiderez  ,  autant  qu'il 
sera  en  vous  ,  voire  rein^  à  accomplir  la  noble  tâche  ,  si  glorieusement  com- 
mencée .  de  la  régénération  du  pays.  Les  sacrifices  indispensables  seront  faits 
avec  un  empressement  unanime;  la  généreuse  nation  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  représenter,  est  capable  de  tout  pour  assurer  le  bonheur  du  pays.  » 


En  résumé  ,  des  promesses  vagues  de  réductions  et  d'éco- 
nomies, des  exhortations  à  réformer  et  à  améliorer  les  di- 
verses branches  de  l'administration  et  à  encourager  l'indus- 
trie, beaucoup  d'espérances  pour  l'avenir,  telle  était  la  subs- 
tance de  ce  discours  dont  il  était  aisé  de  conclure  que  la 
situation  actuelle  du  Portugal  ne  se  présentait  pas  sous  un 
aspect  satisfaisant.  Si  d'ailleurs ,  le  ministère  avait  essayé  de 
faire  naître  quelqu'illusîon  à  cet  égard,  elle  aurait  été  bien- 
tôt détruite  par  les  différens  projets  de  loi  qu'il  apporta  aux 
Chambres.  Ces  projetsdont  la  plupart  concernaient  des  em- 
prunts, des  ventes  de  propriétés  nationales ,  des  émissions 
de  bons  du  trésor,  prouvaient  en  effet  que  le  gouvernement 
en  était  aussi  réduit  aux  expédiens  financiers.  Leministèreac- 
tuel,  ainsi  que  le  ministre  des  finances  ne  tarda  pas  à  le  déclarer 
devant  la  Chambre  des  députés,  non  seulement  n'avait  pas 
trouvé,  à  son  entrée  en  fonctions,  de  fonds  disponibles  pour 
couvrir  les  dépenses  courantes,  mais  encore  il  avait  décou- 
vert qu'on  avait  anticipé  sur  les  ressources  destinées  aux  ser- 
vices de  l'année  suivante.  D'autres  projets,  tels  que  ceux  qui 
tendaient  à  un  recrutement  extraordinaire  de  8  à  9,000 
hommes,  à  ouvrir  ou  à  restaurer  des  routes  entre  les  princi- 
pales villes  du  royaume,  à  construire  des  ponts,  à  établir  des 
diligences,  indiquaient  également  de  fâcheuses  nécessités  ou 
l'absence  des  premiers  élémens  de  la  prospérité  matérielle 
d'une  nation.  Ces  projets  n'eurent  presque  toujours  pour 
résultat  que  d'exciter  des  débals  orageux  et  desordonnés 
qui    montrèrent    souvent  la  représentation    nationale  et  le 
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ministère  en  dissidence  complète,   et  rendirent  la  position 
de  celui-ci  déplus  on  plus  dilHcile. 

Ce  fut  surtout  la  discussion  des  nouveaux  tarifs  de  douanes 
qui  dégénéra  en  une  lutte  pleine  d'acrimonie  et  de  colère, 
en  même  temps  qu'elle  attesta  l'existence  d'un  vif  sentiment 
d'hostilité  contre  l'Angleterre,  que  la  Chambre  des  députés 
accusa  d'avoir,  par  son  alliance  politique  et  commerciale, 
paralysé  toute  l'énergie  de  la  nation  portugaise.  L'opinion 
s'était  prononcée  d'une  manière  si  décidéecontre  la  continua- 
tion de  cette  alliance  aux  conditions  sur  lesquelles  elle  avait 
jusqu'alors  reposé,  qu'au  mois  de  juillet  dernier  le  duc  de 
Palmella  avait  notifié  à  l'ambassadeur  anglais  à  Lisbonne, 
que  le  gouvernement  portugais,  usant  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée  dans  le  traité  de  1810,  était  déterminé  à  le 
déclarer  expiré  à  partir  du  i*"^  janvier  i836.  Entre  autres 
motifs  de  cette  détermination  ,  le  du'c  de  Palmella  avait  allé- 
gué que  déjà  l'Angleterre  avait  annulé  les  stipulations  du 
traité  en  retirant  l'avantage  dont  les  vins  de  Portugal  avaient 
joui  dans  les  ports  anglais,  quant  au  paiement  des  droits, 
depuis  le  traité  de  Methuen  conclu  en  1703  ;  que  l'opinion 
unanime  des  Chambres  législatives  et  des  marchands  portu- 
gais était  que  les  traités  de  commerce  doivent  toujours  être 
temporaires ,  puisque  les  intérêts  commerciaux  sont  de  leur 
nature  variables,  et  se  modifient  ou  changent  selon  les  cir- 
constances, et  que  c'est  précisément  ce  qui  était  arrivé  pour 
le  Portugal  par  la  séparation  du  Brésil.  Cependant  le  gouver- 
nement portugais  avait  exprimé  le  désir  d'en  venir  aussi 
promptement  que  possible,  avec  sa  majesté  britauique  ,  à  la 
conclusion  d'un  nouveau  traité  de  commerce  ayant  la  réci- 
procité pour  base,  et  plaçant  les  deux  pays,  en  ce  qui  tou- 
chait l'admission  de  leurs  produits  respectifs  et  le  paiement 
de  toute  espèce  de  droits  ,  sur  le  pied  de  l'égalité  avec  la  na- 
tion la  plus  favorisée.  Cet  arrangement  n'ayant  pas  eu  lieu  , 
le  ministère  avait  pris  sur  lui  de  prolonger  la  durée  du  traité 
de  1810  jusqu'au  00  avril  prochain,  et  cette  concession  faite 
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à  l'Angleterre  était  l'objet  des  plus  violentes  attaques  dans  la 
Chambre  des  députés,  où  pas  une  voix  ne  s'éleva  en  faveur 
de  l'ancienne  alliée  du  Portugal  ,  tandis  que  le  traité  était 
dénoncé  comme  une  calamité  publique. 

Quant  à  l'intérêt  politique  de  cette  session,  il  fut  princi- 
palement dans  la  guestion  du  commandement  en  chef  de 
l'armée.  On  a  vu  (i 85 5,  page  63 7)  avec  quelle  force  la  Cham- 
bre élective  s'était  opposée  à  ce  que  ce  commandement  fût 
confié  au  prince  de  Leuchtemberg  ;  néanmoins  dona  Maria 
avait  pris  l'engagement  de  le  conférer  au  prince  Ferdinand, 
son  nouvel  époux.  La  Chambre  ne  paraissant  pas  disposée  à 
changer  sa  première  résolution  à  ce  sujet,  une  proposition 
fut  faite  par  un  député  de  supprimer  en  temps  de  paix  la 
charge  de  commaudaut  en  cUef  de  l'armée,  et  de  déclarer 
que ,  s'il  était  nécessaire  de  la  rétablir  en  temps  de  guerre , 
l'époux  de  la  reine,  ou  toute  autre  personne  dont  la  respon- 
sabilité ne  serait  pas  réelle,  ne  pourrait  jamais  être  nommé  à 
cette  charge.  Vainement  le  ministère  fit  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  le  rejet  de  cette  proposition,  qui  fut  discutée  à  plu- 
sieurs reprises  en  séance  secrète  et  excita  de  violens  orages  ; 
elle  fut  adoptée  par  la  Chambre  ,   dont  la  majorité  persistait 
à  penser  qu'un  personnage  d'un  rang  aussi  élevé  que  l'époux 
delà  reine  pourrait  dans  le  poste  de  commandant  en  chef  de 
l'armée,  exercer  une  influence  dangereuse  pour  les  institu- 
tions libérales,  et  jugeait  d'ailleurs  que  le  prince  Ferdinand 
était  trop  jeuue  pour  remplir  des  fonctions  aussi  importantes. 
Le  jour  même  (8  avril)  où  la  Chambre  consommait  cet 
acte  d'opposition  flagrante  à  la  volonté  de  la  reine ,  dans  le 
choix  du  cadeau  de  noce  qu'elle  avait  fait  à  son  nouvel  époux, 
celui-ci  arrivait  en  Portugal,  après  avoir  visité  successi- 
vement les  cours  de  Bruxelles,  àe  Paris  et  de  Londres-,  le 
lendemain,  son  mariage  avec  la  reine  fut  solennellement  cé- 
lébré dans  la  cathédrale  de  Lisbonne.   Le  jeune  prince  fut 
accueilli  de  la  population  sans  aucune  manifestation  de  cet 
enthousiasme  auquel  ou  s'attendait ,  et  lorsqu'il  parut  avec 
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la  reine  au  balcon  du  palais  pour  voir  défiler  la  garde  natio- 
nale,  dont  la  majorité  était  opposée  à  sa  nomination  au  com- 
jnandementen  chef  de  l'armée,  on  remarqua  qu'aucun  vivat 
no  se  fit  entendre- 
Deux  jours  après  (lo  avril),  la  reine,  peu  satisfaite  du  der- 
nier vole  de  la  Chambre  des  députés ,  vint  faire  la  clôture 
de  la  session.  Il  résultait  du  discours  {yoyez  l'Appendice) 
qu'elle  prononça  en  cette  circonstance,  que  toutes  les  lois 
dont  elle  avait  parlé  en  ouvrant  la  session,  étaient  encore  à 
venir,  et  que  le  budget  n'avait  pu  être  examiné,  discuté  et 
approuvé.  En  conséquence,  la  reine  déclarait  qu'elle  regar- 
dait comme  nécessaire  une  session  extraordinaire  pour  ac- 
complir CCS   travaux  importans. 

Le  ministère,  contre  lequel  toutes  les  voix  s'élevaient  pour 
l'accuser  d'avoir  manqué  d'activité  et  d'habileté,  ne  survécut 
pas  à  la  clôture  des  Chambres.  Il  fut  d'abord  question  de 
donner  la  mission  de  composer  un  nouveau  cabinet  au  comte 
de  Lavradio,  qui  avait  négocié  le  second  mariage  de  la  reine 
et  possédait  toute  la  confiance  du  prince  Ferdinand.  Mais  le 
moment  n'était  pas  favorable  à  l'exécution  d'un  tel  projet, 
qui  n'aurait  pu  produire  qu'un  ministère  de  Camarilla.  Un 
grand  nombre  de  députés,  mécontehs  des  dernières  mesures 
du  gouvernement ,  avaient  signé,  après  la  session  ,  une  pro- 
testation menaçante,  et  l'on  ne  parlait  de  rien  moins  que  de 
refuser  les  impôts.  Plusieurs  jours  se  passèrent  en  négocia- 
tions d'autant  plus  difficiles  que  l'état  chaque  jour  plus  fâ- 
cheux des  finances  effrayait  beaucoup  de  candidats  au  minis- 
tère, et  c'est  seulement  le  19  avril  que  la  combinaison  sui- 
vante fut  arrêtée  :  guerre  et  présidence  du  conseil,  M.  le  duc 
de  Terceira  5  affaires  étrangères  ,  M.  le  comte  de  Villaréal  ; 
marine,  M.  Gonzalès  de  Miranda  5  finances,  M.  da  Silva 
Carvalho  ;  intérieur  ,  M.  José  Freire  ;  justice,  M.  Antonio 
de  Aguiar. 

Quoique  ce  ministère  ne  fût  pas  précisément  selon  les 
vœux  de  la  cour,  et  qu'il  fît  l'un  de  ses  premiers  soins  de 
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donner  une  satisfaction  à  l'opinion  publique  en  rendant  un 
décret  qui  convoquait  les  corlès  en  session  extraordinaire 
pour  le  29  mai  prochain,  il  n'eu  était  pas  moins  formé  dans 
le  but  de  maintenir  à  l'époux  de  la  reine  la  haute  position  qu'il 
s'était  montré  fermement  résolu  de  ne  pas  abandonner. Bientôt 
en  efîet  fut  rendu  public  le  décret,  que  l'on  avait  tenu  secret 
jusqu'alors,  qui  attribuait  au  prince  Ferdinand  le  comman- 
dement en  chef  de  l'armée ,  sous  le  titre  de  maréchal  général. 
Ce  décret  fut  mis  à  l'ordre  du  jour  avec  une  proclamation 
du  prince  dans  laquelle  il  exprimait  la  vive  satisfaction  qu'il 
éprouvait  d'être  placé  à  la  tête  de  cette  brave  et  loyale  armée 
portugaise,  qui  avait  rétabli  le  trône  légitime  de  la  reine  et 
la  charte  constitutionnelle  de  la  monarchie  ;  et  il  manifesta 
l'espoir  qu'il  avait  de  trouver  dans  les  militaires  de  tous  les 
rangs  la  coopération  la  plus  décidée  pour  soutenir  le  trône, 
la  Charte  et  l'indépendance  nationale,  et  pour  aider  à  la  ri- 
goureuse exécution  des  lois. 

Une  telle  mesure  était  peu  propre  à  dissiper  les  ombrages 
qui  avaient  fait  accueillir  avec  quelque  froideur  le  prince  al- 
lemand 5  le  ministère  s'abusait  si  peu  à  cet  égard  que  dès  le 
lendemain  le  journal  officiel  publia  un  article  où  l'on  recon- 
naissait que  plusieurs  blâmaient  la  nomination  du  prince, 
bien  qu'elle  fût  dans  les  droits  de  la  reine.  Cet  article  finis- 
sait ainsi  :  «  Le  ministère  actuel,  loin  de  décliner  la  res- 
ponsabilité de  cette  nomination,  est  convaincu  que  son  devoir 
est  de  la  soutenir  5  il  la  reconnaît  légale  et  nécessaire  dans 
toute  son  étendue,  et  il  croit  s'honorer  en  prenant  la  respon- 
sabilité de  ses  conséquences;  cependant  la  vérité  exige  que 
l'on  déclare  que  cet  acte  n'est  pas  le  sien.   » 

Indépendamment  de  ce  premier  tort  qu'il  venait  dese  donner 
aux  yeux  de  la  Chambre  des  députés,  leministère  semblait  en- 
core pencher  en  faveur  des  intérêts  anglais.  N'osant  pas,  il 
est  vrai ,  proroger  le  traité  de  commerce  de  1810,  il  fit  an- 
noncer qu'à  partir  du  00  avril ,  toutes  les  douanes  du  royaume 
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devraient  se'  conformer  aux  lois  en  vigueur,  sans  aucune 
exception  et  avec  la  justice  et  l'cquité  que  le  bien  du  service 
exigeait  5  mais  il  ordonna  aux  chefs  des  divers  bureaux  de 
douanes  de  mettre  les  évaluations  et  les  droits  sur  les  mar- 
chandises anglaises  dans  des  proportions  aussi  modérées  que 
possible.  Il  se  préparait  d'ailleurs  à  charger  le  duc  de  Pal- 
mclla  de  négocier  un  nouveau  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, et  les  Anglais  ne  dissimulaient  pas  qu'ils  atten- 
daient beaucoup  des  dispositions  du  négociateur. 

Cependant ,  la  désalïection  faisait  des  progrès  dans  les 
provinces  5  il  y  eut  des  émeutes  à  Porto  et  à  Lisbonne  ;  les 
miguélistes  commencèrent  à  remuer  sur  difïérens  points,  et 
l'opposition  constitutionnelle  reparut  animée  des  sentimens 
les  plus  hostiles  ,  lorsque  vint  l'époque  de  l'ouverture  de 
la  session  extraordinaire,  fixée  au  29  mai. 

Ce  jour-là  ,  la  reine,  accompagnée  de  son  époux,  se  ren- 
dit dans  la  salle  des  députés,  où  les  pairs  s'étaient  réunis,  et 
ouvrit  la  session  par  un  discours  de  quelques  lignes  (^"voyez 
l'Appendice),  pour  annoncer  spécialement  que  les  mesures 
qui  seraient  soumises  aux  corlès,  tendraient  à  diminuer  les 
dépenses,  à  augmenter  le  revenu  public,  et  à  soutenir  le 
crédit  national.  La  législature  aui^ait  encore  à  délibérer  sur 
d'autres  matières  non  moins  importantes,  que  la  reine  espé- 
rait voir  régler  de  manière  à  réaliser  les  avantages  promis 
par  la  charte  constitutionnelle. 

La  harangue  royale  ne  contenait  aucune  allusion  aux  dis- 
sentimens  qui  existaient  entre  la  couronne  et  la  représenta- 
tion nationale-,  mais  si  le  ministère  avait  cru  que  la  Cham- 
bre des  députés  garderait  la  même  réserve  ,  il  fut  bientôt 
détrompé.  Dès  la  première  séance,  une  violente  animosité  se 
manifesta  dans  cette  Chambre,  où  la  majorité  anti-ministé- 
rielle comprenait  plus  des  deux  tiers  des  membres.  Quoique 
la  Chambre  des  pairs  n'eût  à  s'occuper  que  de  la  rédaction 
de  l'adresse  et  de  questions  de  formes ,  le  ministère  y  ren- 
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contra  une  opposition  sinon  plus  véhémente  dans  son  lan- 
gage ,  du  moins  encore  plus  forte  en  nombre  que  celle  de  la 
Chambre  élective. 

Comme  le  dessein  des  ministres  était  évidemment  de  ne 
remplir  la  session  que  de  travaux  financiers ,  M.  Carvalho 
exposa  aussitôt  devant  cette  dernière  Chambre,  les  projets 
qu'il  avait  à  soumettre  aux  cortès.  Il  résultait  de  ses  expli- 
cations, que  les  dépenses  de  l'année  courante  ,  y  compris 
l'intérêt  de  la  dette,  se  montaient  à  près  de  i3,ooocontos 
(  environ  8 1  millions  de  francs  )  ,  et  que  les  recettes  n'étaient 
évaluées  qu'à  9,000  contosj  ce  qui  laissait  un  déficit  de  3,5oo 
(environ  aS  millions  de  francs).  M.  Carvalho  proposait  de 
remplir  ce  déficit  1°  par  une  retenue  de  5  à  3o  p.  100  sur 
le  salaire  de  tous  les  employés  du  gouvernement  -,  2°  par  l'aug- 
mentation considérable  du  revenu  qu'on  attendait  de  l'adop- 
tion d'un  système  uniforme  et  d'une  meilleure  administra- 
lion  dans  le  département  des  douanes  ;  3"  par  une  répartition 
plus  égale  de  la  taxe  personnelle  et  de  celle  sur  les  maisons. 
Le  ministre  espérait  obtenir  ainsi  i,3ooconlos,  et  quant  aux 
2,200  qui  restaient  encore  à  trouver  >  il  proposait  de  se  les 
procurer  par  la  vente  des  biens  nationaux  et  par  une  con- 
version de  la  dette  sans  intérêt  en  litres  portant  intérêt,  sous 
la  condition  ,  pour  les  délenteurs  des  anciens  titres ,  d'opérer 
un  versement  en  espèces. 

Ces  projets  fuient  très-mal  accueillis  parla  Chambre,  dont 
la  majorité  ne  vit  dans  la  conduite  des  ministres,  que  l'in- 
tention d'éluder  la  discussion  du  budget,  auquel  elle  revint 
le  3  juin ,  nonobstant  tous  les  efforts  du  gouvernement  pour 
obtenir  qu'elle  prît  en  considération  les  nouvelles  mesures  qui 
lui  avaient  été  présentées.  Non  contente  d'avoir  manifesté  la 
plus  vive  opposition  à  ses  mesures ,  la  Chambre  s'empressa 
d'aborder,  dans  la  même  séance,  la  question  du  commande- 
ment en  chef  de  l'armée,  qui  n'était  pas  à  l'ordre  du  jour  , 
et  reprocha  aux  ministres  d'avoir  sanctionné  la  nomination 
du  prince  Ferdinand,  malgré  la  volonté  des  cortès.  Les  mi- 
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ristres  répondirent  qu'ils  avaient  eu  la  main  forcée  par  les 
engagemens  de  leurs  prédécesseurs,  qui  avaient  promis  de 
conserver  au  secjnd  époux  de  la  reine  tous  les  honneurs  et 
tous  les  grades  conférés  au  premier. 

L'ordre  du  jour  du  4  indiquait  la  nomination  d'une  com- 
mission pour  rédiger  l'adresse  en  réponse  au  discours  du 
trône,  et  la  continuation  de  la  discussion  des  mesures  de 
finances.  La  séance  était  à  peine  commencée ,  que  déjà ,  comme 
dans  les  précédentes,  les  personnalités  les  plus  vives  s'éclian- 
geaient  entre  le  ministère  et  l'opposition  ;  mais  bientôt  un 
décret  de  la  reine  Çvoyez  l'Appendice)  fut  apporté  aux 
cortès  ,  qui  déclarait  dissoute  la  Chambre  des  députés,  et 
convoquait  une  nouvelle  Chambre  pour  le  i5  août. 

Après  ce  coup  d'état,  dont  il  était  difficile  de  prévoir  toutes 
les  conséquences,  on  se  prépara  de  part  et  d'autre  pour  les 
élections,  que  l'on  annonçait  devoir  être  opiniâtrement  dis- 
putées. Le  duc  de  Terceira  fournit  un  nouveau  grief  à  l'op- 
position en  publiant  un  ordre  général  à  l'armée  pour  l'in- 
former que  la  Chambre  des  députés  avait  été  dissoute  à 
cause  de  sa  conduite  rebelle  envers  le  gouvernement.  On 
blâma  cette  démarche  comme  incompatible  avec  la  liberté 
électorale,  et  comme  une  insinuation  aux  militaires  touchant 
la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir  dans  les  élections. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ces  élections  ne  répondirent  pas  com- 
plètement à  l'espcrance  du  ministère.  Elles  donnèrent  en- 
core une  cinquantaine  de  membres  à  celte  opposition  ar- 
dente et  tenace  qui  l'avait  combattu  dans  la  dernière  session, 
et  dont  il  ne  parviendrait  que  fort  difficilement  à  triompher 
avec  une  majorité  d'une  douzaine  de  voix.  Encore  cette  ma- 
jorité pouvait-elle  être  annulée  par  les  élections  des  îles , 
{|ui  n'étaient  pas  connues.  C'était  donc  le  cas  de  plier  devant 
les  circonstances,  de  chercher  à  satisfaire  l'opinion  publi- 
que 5  mais  comme  un  entêtement  déplorable  ne  le  permettait 
pas,  on  résolut  de  reculer  le  moment  d'une  lutte  que  l'on 
n'osait  pas  soutenir  :  un  décret  royal  du  5   août  prorogea 
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l'ouverture  des  cortès  ,  qui  devait  avoir  lieu  le  1 5  de  ce  mois, 
au  1 1  septembre  suivant. 

C'était  surtout  par  les  événemcns  d'Espagne  qu'il  fallait 
expliquer  celte  mesure ,  qui  accrut  encore  le  méconten- 
tement. Il  était  facile  de  voir  que  le,ministère  avait  craint 
les  suites  de  l'eflervescence  que  devait  nécessairement  susci- 
ter la  situation  grave  où  se  trouvait  la  nation  voisine.  On 
n'était  pas  assez  loin  de  1820  pour  avoir  oublié  qu'à  celte 
époque,  la  proclamatron  de  la  Constitution  des  cortès  eu 
Espagne,  avait  été  suivie  de  près  ,  d'une  révolution  dans 
l'autre  royaume  péninsulaire.  Dans  l'état  de  désaccord  fla- 
grant survenu  entre  la  cour  et  la  représentation  nationale  , 
quelques-uns  des  nouveaux  députés  du  Portugal  seraient 
sans  doute  tentés  de  rappeler  ce  redoutable  souvenir;  et  l'on 
ne  pouvait  guère  douter  qu'ils  ne  rencontrassent  d'assez  vives 
sympathies  dans  le  peuple  et  plus  encore  dans  l'armée,  que 
le  trésor  épuisé  ne  permettait  pas  de  payer  avec  exactitude, 
et  qui  s'était  toujours  montrée  prompte  aux  changemens 
politiques. 

Et  si  le  Portugal  avait  un  parti  tout  disposé  à  imiter  les 
constituiionnels  d'Espagne  ,  il  en  avait  aussi  un  autre  dans 
lequel  l'insurrection  carliste  devait  avoir  son  contre-coup. 
En  effet,  l'expédition  de  Gomez  dans  la  Galice  et  dans  le 
royaume  de  Léon  {^voyez  page  436),  engagea  les  mi- 
guélistes  à  s'agiter  ,  à  se  soulever  -,  d'autant  plus  que  le  bruit 
était  alors  répandu,  que  le  chef  carliste  se  proposait,  en 
dernier  résultat  ,  d'entrer  en  Portugal  pour  les  appuyer. 
AOurique,  les  miguélistes  forcèrent  la  prison,  tuèrent  le 
geôlier  ,  mirent  les  prisonniers  eu  liberté  et  se  dispersèrent 
dans  les  campagnes  ,  en  criant  :  Vive  don  Miguel  !  Des  cris 
et  des  démonstrations  du  même  genre  troublèrent  l'ordre  sur 
divers  points  dans  lehautBeira  et  dans  les  Algarves.  Un  ancien 
officier  de  don  Miguel,  noamié  el  Remechido,  entra  deux 
fois  à  Bartholomé-de-Messine;  mais,  après  y  avoir  commis 
quelques  exactions  et  levé  desrecrues  ,  il  l'abandonna  chaque 
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fois,  se  jugeant  encore  trop  faibl<^  pnur  se  maintenir  dans 
celte  petite  ville.  Les  autres  guérillas  miguélistes ,  d'ailleurs 
très-faibles  en  nombre ,  durent  se  disperser  promptement 
devant  les  gardes  nationales  ou  les  troupes  de  ligne. 

Cependant,  les  noiiVelles  d'Espagne,  surtout  depuis  la  ré- 
volution de  Saint-Ildefonse,  agissaient  de  plus  en  plus  en 
Portugal;  les  journaux  de  l'opposition  préconisaient  la 
Constitution  de  18125  des  rumeurs,  avant-courières  d'une 
commotion,  allaient  toujours  en  s'étendant  davantage  5  en- 
fin, le  mouvement  que  tout  le  monde  prévoyait,  et  que  le 
ministère  n'avait  essayé  de  combattre  que  par  des  mesures 
inutiles  ou  même  dangereuses .  éclata  tout  d'un  coup ,  sur 
le  plus  léger  prétexte. 

Le  9  septembre ,  au  matin ,  on  apprit  à  Lisbonne  la  pro- 
chaine arrivée  des  députés  du  Douro ,  appartenant  au  parti 
ultra-libéral ,  élus  malgré  les  efforts  et  en  dépit  de  toute 
l'influence  du  gouvernement,  et  contre  lesquels  le  mi- 
nistère avait  le  projet  de  soulever  »  dans  les  cortès,  une  dis- 
cussion tendant  à  faire  casser  leur  nomination.  Ils  devaient 
débarquer  à  quatre  heures.  Dès  midi,  un  attroupement  com- 
posé de  gardes  nationaux  et  d'hommes  du  peuple,  se  forma 
sur  les  quais,  et  s'augmenta  de  minute  en  minute.  A  quatre 
heures  le  bateau  à  vapeur  parut  et  les  députes  du  Douro  mi- 
rent pied  à  terre.  Une  musique  brillante  les  reçut  en  jouant 
l'hymne  de  1820,  et  la  foule  y  joignit  les  cris  bruyansde: 
Vis'e  la  Constitution  ! 

Sur  ces  entrefaites,  la  garde  municipale  parcourait,  sou 
colonel  en  tête,  les  principales  rues  qui  aboutissent  à  la  place 
où  la  multitude  était  refoulée.  Un  individu  s'approcha  de 
cet  officier  et  lui  dit  de  crier  comme  tout  le  monde.  Le  co- 
lonel ,  au  lieu  d'adhérer  à  celte  injonction  ,  prononça  fort 
énergiquement  un  T^ive  la  reine  et  la  Charte  ^  qui  fut  le 
signal  de  quelques  désordres.  Un  tronçon  de  bouteille  ,  jeté 
vers  lui,  ne  l'atteignit  heureusement  pas  5  mais,  son  che- 
val ayant  été  renversé  et  tué,  il  prit  la  fuite  et  parvint  à  se 
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soustraire  à  la  fureur  populaire,  d'autant  plus  excitée  que 
ce  colonel  avait  été  récemment  appelé  à  remplacer  un  pa- 
triote connu  et  fort  aimé. 

A  dater  de  cet  instant,  la  ville  entière  fut  en  proie  à  une 
vive  agitation.  Des  groupes  se  formèrent  sur  plusieurs  points. 
Plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  se  réunirent  en 
armes  et  leurs  chefs  ordonnèrent  de  battre  la  générale.  De 
leur  côté,  les  sociétés  secrètes  ne  restèrent  pas  inactives.  Un 
conciliabule  des  meneurs  fut  convoqué,  où  s'élabora  une 
adresse  qu'on  devait  présenter  plus  tard  à  la  reine ,  et  d'où 
partirent  de  nombreux  émissaires  pour  fomenter  l'insurrec- 
tion. 

Les  ministres  aussi  tenaient  conseil  dans  le  palais.  La 
reine,  le  prince  Ferdinand  et  la  cour  étaient  revenus  de 
Cintra  à  l'heure  même  où  le  mouvement  commençait.  On 
fut  assez  long-temps  avant  de  prendre  un  parti.  Enfin ,  vers 
une  heure  du  matin,  l'ordre  fut  donné  aux  troupes  de  dissiper 
la  foule  qui  s'était  amoncelée  sur  la  grande  place  de  Rocio. 
Un  colonel  de  chasseurs  s'avança  le  premier  pour  haran- 
guer le  peuple,  et  s'acquitta  de  sa  mission  avec  énergie; 
mais ,  sans  attendre  la  fin  de  son  discours  ,  les  soldats  se 
déclarèrent  pour  les  bourgeois ,  se  mêlèrent  confusément 
dans  leurs  rangs,  et  tous  fraternisèrent  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  vii'e  la  Constitution  de  1822  !  Il  était  deux  heures 
du  matin ,  et  déjà  l'affaire  était  décidée  5  car  la  reine  et  ses 
ministres  n'avaient  plus  aucun  moyen  de  résistance  à  opposer 
aux  insurgés.  Ceux-ci  chargèrent  une  dépulation  d'aller 
porter  au  palais  l'expression  de  leurs  vœux.  L'adresse,  conçue 
d'ailleurs  en  termes  respectueux,  suppliait  la  reine  ,  si  elle 
voulait  sauver  le  Portugal  du  danger  qui  le  menaçait ,  de 
renvoyer  son  ministère  et  de  proclamer  la  Constitution,  sous 
la  réserve  des  modifications  (jue  les  cortès  jugeraient  à  propos 
a  y  faire.  La  reine  reçut  les  envoyés  et  leur  promit  de  s'oc- 
cuper sans  retard  de  ces  deux  objets.  Toutefois  ce  fut  seule- 
ment à  six  heures  qu'on  apprit  que  le  comte  de  Lumiarès 


528  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i836). 

était  appelé  à  la  présidence  du  conseil  ainsi  qu'au  ministère 
de  la  guerre,  et  que  le  viconilc  di;  Sa  da  Bandeira  était  chargé 
du  portefeuille  des  finances.  L'allégresse  fut  générale  a  cette 
nouvelle.  Les  troupes  ,  ne  voulant  pas  rentrer  dans  leurs  ca- 
sernes avant  d'avoir  témoigné  leur  reconnaissance  à  la  reine, 
se  mirent  en  marche  vers  le  palais,  au  bruit  des  canons  qui 
tonnaient  comme  pour  une  fête.  Dona  Maria  parut  sur  le 
balcon  ,  pâle  et  fatiguée  des  agitations  de  la  nuit.  Les  soldais 
et  les  gardes  nationaux,  qui  défilaient  avec  des  branches  de 
lauriers  attachées  à  leurs  fusils ,  la  saluèrent  des  plus  joyeuses 
acclamations. 

Le  comte  de  Lumiarès  présenta  à  la  reine  le  décret  qu'elle 
devait  signer  pour  la  proclamation  de  la  Constitution  (i). 
S.  M.  déclara  qu'elle  n'en  approuvait  pas  la  rédaction ,  en 
tant  qu'il  y  était  dit  qu'elle  avait  de  son  propre  mouvement 
adhéré  aux  vœux  de  la  nation  portugaise,  en  adoptant  la 
constitution  de  i8'i2,  chose  qui  n'était  pas  exacte.  S.  M. 
ajouta  qu'ayant  juré  de  maintenir  la  Charte  en  vigueur  et 
légalement  promulguée,  elle  se  rendrait  le  lendemain  aux 
cortès  pour  y  exprimer,  sur  le  trône,  son  opinion  au  sujet 
du  décret  en  question.  Le  ministre  combattit  cette  résolu- 
tion et  insista  pour  que  la  reine  signât  sur-le-champ  ,  afin 
de  ne  pas  mettre  sa  vie  en  danger.  Cette  scène  se  passait 
en  présence  des  ambassadeurs  d'Angleterre  ,  de  France  ,  'de 


(1)  Ce  décret  était  ainsi  conçu  : 

«  Ayant  adhéré  aux  représentations  qui  m'ont  été  faites  par  un  grand 
nombre  de  citoyens ,  et  pris  en  considération  d'autres  manifestations  évi- 
dentes de  l'opinion  nationale  en  faveur  du  rétablissement  de  la  Constitution 
politique  de  la  monarchie,  du  23  septembre  d822,  avec  les  modifications 
que  les  circonstances  pourraient  y  rendre  nécessaires ,  j'ai  cru  convenable  de 
déclarer  que  cette  constitution  sera  mise  en  vigueur,  et  d'ordonner  la  con- 
vocation ,  selon  elle ,  des  cortès  générales  de  la  nation  portugaise ,  auv 
dépulés  de  laquelle  il  est  accordé,  outre  leurs  pouvoirs  ordinaires,  tous  les 
pouvoirs  rpf[uis  pour  faire  à  ladite  constitution  toutes  les  modifications  que 
lesdites  cortès  jugeraient  convenables. 

«  Le  ministre  et  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  aura  le  présent  décret  pour 
entendu ,  et  le  fera  exécuter,  en  mo  proposant  ultérieurement  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  jurer  la  Constitution,  et  assembler  les  cortès.  » 
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Belgique,  etc. ,  qui  protestèrent  contre  la  violence  qu'on 
faisait  à  la  reine,  en  la  contraignant  à  un  acte  subversif  de 
la  Constitution  sous  laquelle  S.  M.  possédait  la    couronne 
de  Portugal.  Lord  Howard  de  Walden ,  ambassadeur  d'An- 
gleterre ,  dit  à  M.  de  Lumiarès ,  qu'il  forçait  la  reine  à  signer 
un  décret  qu'il  savait  être  faux ,  quant  à  ce  qu'il  énonçait 
sur  les  sentimens  de  S.  M.  Néanmoins  M.  de  Lumiarès  per- 
sista dans  sa  demande ,  et  dona  Maria,  voyant  que  toutes  les 
remontrances  étaient  inutiles  et  qu'elle  avait  été  abandonnée 
par  les  troupes  de  ligne  ,  se  résigna  enfin  à  signer  le  décret. 

Cependant,  le  bruit  s'était  propagé  au  dehors  que  la  reine 
manifestait  de  l'irrésolution  ;  de  plus ,  le  mouvement  de 
trois  bateaux  armés,  que  le  commandant  de  l'escadre  an- 
glaise dans  le  Tage,  avait  envoyés  devant  la  forteresse  de  Be- 
lene,  fit  naître  le  soupçon  que  la  reine  avait  l'intention  de 
s'embarquer.  Aussitôt,  les  troupes  qui  s'étaient  réunies  au 
camp  d'Ourique,  sans  doute  à  l'instigation  des  principaux 
moteurs  de  l'insurrection,  se  mirent  de  nouveau  en  marche 
vers  la  résidence  royale,  où  se  rendirent  trois  personnes  dé- 
putées par  les  soldats  pour  s'assurer  de  l'état  des  choses.  Un 
gentilhomme  de  la  Chambre  les  reçut  et  affirma  qu'on  s'oc- 
cupait de  la  rédaction  du  décret  pour  la  proclama liou  de 
la  Constitution.  Un  officier  demanda  communication  immé- 
diate de  ce  décret.  On  le  lui  remit,  et  lorsque  lecture  en  eut 
été  faite  aux  troupes,  il  fut  envoyé  à  l'imprimerie  et  répandu 
ensuite,  pendant  le  reste  delà  journée  du  10  ,  dans  tous  les 
quartiers  de  Lisbonne. 

Vers  cinq  heures  du  soir,  la  reine  fut  encore  obligée 
de  se  rendre ,  sous  une  forte  escorte  de  cavalerie ,  à  l'Hôtel- 
de- Ville,  pour  y  jurer  la  Constitution  de  1822.  Pendant  le 
trajet,  on  remarqua  que  S.  M.  versait  des  larmes,  et  qu'elle 
était  très-abattue.  Le  prince  Ferdinand  ,  dont  cette  révolu- 
tion contrariait  toutes  les  idées,  toutes  les  vues,  ne  faisait 
pas  meilleure  contenance.  Dès  que  les  circonstances  le 
lui  permirent,  la  reine  revint  au  palais  .  aux  portes  duquel 
yfnn.  hist.  pour  i836.  34 


53o  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i836): 

des  sentinelles  furent  placées  vers  la  nuit ,  avec  ordre  de  ne 
laisser  sortir  personne. 

Deux  nouveaux  ministres  avaient  été  nommés  dans  la 
journée  même  du  lo,  M.Manoel  daSilva  Passos  à  l'intérieur, 
et  M.  Lopez  Vieira  de  Castro  aux  affaires  ecclésiastiques  et  à 
la  justice.  Le  comte  de  Lumiarès,  déjà  président  du  conseil 
et  ministre  de  la  guerre,  et  le  vicomte  de  Sa  da  Bandeira,  déjà 
ministre  des  finances,  se  chargèrent  par  intérim,  le  premier, 
de  la  marine  ,  le  second ,  des  affaires  étrangères. 

Le  mouvement ,  qui  n'avait  eu  pour  premiers  auteurs 
apparens  que  des  hommes  obscurs ,  et  auquel  les  députés 
du  Douro ,  dont  l'arrivée  en  avait  été  la  cause  occasionelle  , 
ne  semblèrent  prendre  aucune  part,  avait  rallié  bien  vite 
des  partisans  plus  éminens.  Dès  le  matin ,  lors  du  défilé  sous  le 
balcon  du  palais,  le  général  Georges  d'Avilez  s'était  présenté  à 
la  tête  des  troupes,  avec  tout  son  état-major.  Du  reste,  toutes 
IjBS  narrations  furent  d'accord  pour  constater  que  cette  im- 
portante révolution  s'était  opérée  sans  effusion  de  sang.  Les 
ministres  Freire  et  Carvalho ,  qui  se  trouvaient  le  plus  en 
butte  à  l'animadversion  du  peuple,  s'étaient  prudemment 
cachés. 

La  Constitution  qui  venait  d'être  ainsi  ressuscitée,  et  dont 
on  peut  voir  les  vicissitudes  diverses  dans  les  volumes  de  Vy4n~ 
nuaire  historique  de  1820  à  1823,  avait  été  calquée  à  fort 
peu  de  chose  près,  sur  la  Constitution  espagnole  de  1812. 
Elle  différait  de  la  Charte  de  don  Pedro,  principalement  en  ce 
qu'elle  déclarait  qu'elle  émanait  du  peuple  et  non  de  la  vo- 
lonté royale  ,  et  en  ce  qu'elle  n'instituait  qu'une  seule 
Chambre  législative.  Cette  Constitution  fut  successivement 
proclamée  dans  toutes  les  villes  du  royaume  à  l'imitation 
de  Lisbonne,  et  partout  sans  répugnance  et  sans  troubles, 
si  ce  n'est  avec  enthousiasme. 

La  question  du  commandement  en  chef  de  l'armée ,  qu'il 
faut  sans  doute  considérer  comme  l'une  des  causes  premières 
de  la  révolution,  était  désormais  souverainement  tranchée 


PORTUGAL.  53j 

par  l'article  de  la  Constitution  qui  porte  qu'en  temps  de 
paix,  il  n'y  aura  pas  de  commandant  en  chef  de  la  flotte  ni 
de  l'armée. 

Quoique  composé  de  quatre  membres  seulement ,  au  lieu 
de  six,  le  nouveau  ministère  déploya  toute  l'activité  que 
réclamaient  les  circonstances.  Une  foule  de  décrets  et  d'ordon- 
nances furent  aussitôt  rendus  pour  régler,  conformément  à 
la  Constitution  de  laaa ,  plusieurs  attributions  administra- 
tives, pourvoir  à  des  modiBcations  dans  les  sommités  du 
personnel  de  l'administration,  et  sanctionner  le  fait  accompli 
par  .l'institution  de  fêtes  et  de  devises  nationales.  Une  for- 
mule du  serment  qui  devait  être  requis  des  autorités,  fut 
envoyée  aux  gouverneurs  civils  des  provinces  ;  elle  était  ainsi 
conçue  :  «  Je  jure  d'observer  et  de  faire  observer  la  Consti- 
luiion  politique  de  la  monarchie  du  aS  septembre  1822, 
avec  les  modifications  que  pourront  décréter  les  Corlès  gé- 
nérales de  la  nation  portugaise.  »  Un  autre  décret  ordonna 
qu'une  liste  de  tous  les  individus  qui  s'étaient  le  plus  distin- 
gués dans  la  journée  du  10,  et  dont  le  patriotisme  et  le  cou- 
rage avaient  contribué  à  l'heureux  établissement  de  la  Con- 
stitution, serait  dressée  et  soumise  à  la  reine.  Les  sociétés 
patriotiques  furent  encouragées.  Les  ministres,  après  avoir 
donné  l'exemple  de  l'économie  en  diminuant  leurs  traitemens, 
réduisirent  ceux  des  autres  fonctionnaires ,  et  supprimèrent 
les  sinécures  dans  l'administration,  les  emplois  de  la  cour 
sans  utilité  pour  le  pays,  les  places  incompatibles  avec  la 
Constitution.  Un  décret  fut  aussi  rendu  pour  défendre  les 
courses  de  taureaux  ,  sur  le  motif  que  ces  courses  étaient  un 
divertissement  barbare  et  indigne  des  peuples  civilisés  5  qu'en 
outre ,  ce  spectacle  servait  à  habituer  l'homme  à  la  férocité  et 
au  crime ,  et  qu'il  était  convenable  de  faire  disparaître  toutes 
les  causes  qui  pouvaient  empêcher  ou  retarder  le  perfection- 
nement  moral  de  la  nation  portugaise. 

Une  publication  qui  rassura  de  nombreux  intérêts, 
tut  lieu  le  16  septembre ,  avec  la  signature  de  tous  les 


53a  HISTOIRE  ËTRANGÈRE  (i836). 

ministres,  pour  déclarer  de  la  manière  la  plus  positive  qoe 
toute  transaction  relative  aux  emprunts  et  autres  créan- 
ces ,  avec  des  Portugais  ou  des  étrangers ,  en  Portugal  ou 
hors  du  Portugal ,  ainsi  que  tous  les  contrats  légitimes  entre 
le  gouvernement  et  les  particuliers,  seraient  fidèlement  main- 
tenus et  exécutés. 

Un  nouveau  décret  du  26,  portait  qu'un  des  édifices  na- 
tionaux serait  destiné  à  recevoir  les  cendres  des  grands 
hommes  morts  depuis  le  24  août  1820,  et  laissait  au  corps 
législatif  seul  le  droit  de  décerner  ces  honneurs ,  ainsi  que 
celui  de  faire  des  exceptions  en  faveur  des  grands  hommes 
décédés  avant  cette  époque. 

Enfin  ,  dans  cette  multitude  de  dispositions  qui  se  hâtent 
toujours  d'éclore  à  la  suite  d'une  révolution  ,  et  dont  la  plu- 
part restent  ordinairement  non  avenues,  on  remarquait  en- 
core celles  que  prit  spécialement  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  encourager  l'industrie  nationale,  favoriser  le  progrès 
des  ans  et  améliorer  l'état  matériel  du  Portugal.  Une  circu- 
laire fut  envoyée  à  toutes  les  administrations  et  à  tous  les 
bureaux  publics,  pour  leur  prescrire  d'employer  de  préfé- 
rence les  objeis  des  manufactures  indigènes  et  les  produits 
du  pajs.  Plusieurs  décrets  relatifs  aux  académies  des  sciences 
et  des  beaux-arts  de  Lisbonne,  au  musée  de  peinture  et 
d'antiquités  de  Porto,  au  musée  scientifique  de  Coïmbre, 
ainsi  qu'à  l'amélioration  de  l'état  des  prisons,  à  l'établisse- 
ment des  cimetières  hors  des  villes,  à  la  construction  des 
routes,  furent  publiés  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
et  mis  en  partie  à  exécution. 

Cependant,  un  certain  nombre  de  démissions  données  avec 
éclat,  des  refus  de  prêter  serment  à  une  Constitution  qui 
avait  clé,  disait-on,  imposée  de  force  à  la  reine,  des  pro- 
testations répandues  plus  ou  moins  secrètement  étaient  venus 
démontrer  que  la  révolution  du  10  septembre  avait  froissé 
beaucoup  de  sympathies,  d'opinions  et  d'intérêts.  Il  n'y  avait 
pas  à  douter  qu'elle  ne  comptât  fort  peu  d'adhérens  à  la 
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cour,  'où  le  prince  Ferdinand  était  peut-être  celui  qu'elle 
avait  le  plus  vivement  mécontenté. 

On  fit  circuler  dans  Lisbonne  une  proclamation  attribuée 
à  ce  prince,  et  dans  laquelle  il  annonçait  aux  soldats  qu'après 
avoir  accepté  avec  fierté  l'honneur  de  commander  cette  brave 
^rmée,  qui  avait  versé  le  plus  pur  de  son  sang  pour  conquérir 
la  Charte  constitutionnelle  ,  il  prenait  congé  d'elle,  mainte- 
nant que  cette  Charte  avait  été  foulée  aux  pieds  dans  la  nuit 
du  9  septembre,  et  remplacée  par  la  force,  la  veille  même 
du  jour  fixé  pour  la  réunion  des  cortès  en  représentation 
nationale.  Il  répugnait  à  son  cœur  de  croire  que  cette  Charte 
pour  laquelle  le  père  de  la  reine,  le  héros  de  Porto  était 
mort  glorieusement^  que  cette  Charte  qui  avait  servi  de  cri 
de  ralliement  aux  jours  de  souffrance  et  de  combat,  qu'in- 
voquaient en  mourant  les  martyrs  des  Açores,  dé  Cordello, 
d'Almoster,  d'Asseiceira  ;  qui  avait  été  jusqu'alors  saluée  par 
les  acclamations  unanimes  d'un  peuple  reconnaissant,  était  in- 
sufiisante  pour  le  bonheur  des  Portugais.  Il  attendrait  donc 
que  la  nation  se  fût  prononcée,  et  ne  reprendrait  le  com- 
mandement des  braves  compagnons  d'armes  de  l'empereur, 
de  ceux  qui  à  Oporto  s'étaient  couverts  de  lauriers  ,  qui  de- 
vaient rester  immortels  et  sans  tache  ,  que  lorsque  la  disci- 
pline ,  l'obéissance  et  l'ordre  seraient  rétablis  dans  1  armée  et 
lorsqu'elle  aurait  repris  les  traditions  de  don  Pedro. 

La  pairie  portugaise  ne  crut  pas  nécessaire  de  renoncer  à 
des  attributions  dont  la  révolution  l'avait  dépouillée  ^  mais 
vingt-sept  de  ses  membres  sur  cinquante  et  un  ,  adressèrent 
le  i8  septembre,  à  la  reine,  une  protestation  Çvoy.  l'Appen- 
dice) contre  le  décret  du  lo  ,  par  lequel  S.  M.  reconnaissait 
la  Constitution  de  1822  comme  loi  fondamentale  de  l'état. 
Ils  déclaraient  que  la^Charte  accordée  par  don  Pedro  ne  pou- 
vait pas  être  révoquée  ou  annulée  dans  un  moment  de  ver- 
tige par  une  fraction  de  l'armée  ,  h  qui ,  d'après  les  disposi- 
tions mêmes  de  la  Constitution  nouvellement  proclamée, 
il  était  interdit  de  jamais  s'assembler  pour  délibérer  et  d'à-. 
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dopter  des  résolutions.  D'ailleurs  ,  Tapprobation  de  la 
Chambre  des  pairs ,  investie  par  la  Charte  d'une  portion  de 
la  représentation  nationale,  était  indispensable  pour  faire  le 
moindre  changement  à  un  seul  des  articles  du  pacte  consti- 
tutionnel. \  oilà  sur  quels  motifs  les  pairs  fondaient  cette 
protestation,  dont  ils  espéraient  que  la  reine  ferait  un  usage 
tel  que  la  nation  portugaise,  ainsi  que  les  nations  étrangères, 
pourraient  reconnaître  à  l'œuvre  qu'ils  ne  soutenaient  ni 
n'approuvaient  les  révolutions ,  et  que  l'honneur  et  le  ser- 
ment n'étaient  pas  de  vains  mots  pour  eux. 

Ces  documens  n'arrivèrent  au  grand  jour  de  la  publicité 
que  par  les  journauxanglais,  dont  la  plupart,  et  surloutceux 
qui  recevaient  quelquefois  des  inspirations  du  ministère, 
s'étaient  montrés  dès  le  premier  moment,  décidément  hos- 
tiles au  mouvement  du  loseplombre.  Il  est  vrai  que  ce  mouve- 
ment, exécuté  par  un  parti  que  blessait  plus  que  toutautre  la 
vassalité  du  Portugal  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  devait  avoir 
pour  résultat  d'affaiblir  l'influence  anglaise.  Le  nouveau 
ministère  portugais  étaif  composé  d'hommes  qui  avaient  op- 
posé une  vive  résistance  au  renouvellement  des  traités  de  com- 
merce onéreux  pour  le  pays.  Aussi  les  événemens  de  Lis- 
bonne affectèreni-ils  la  politique  du  cabinet  de  Saint- James 
d'une  tout  autre  façon  que  l'insurrection  de  Saint-Ilde- 
fonse.  Ce  que  les  journaux  ministériels  de  Londres  appe- 
laient pour  l'Espagne,  le  voeu  du  peuple,  le  salut  du  pays  , 
n'était  plus  en  Portugal  qu'une  émeute  désordonnée,  qu'une 
victoire  momentanée  d'une  populace  et  d'une  soldatesque 
méprisables.  Tandis  que  l'ambassadeur  anglais  à  M-idrid  s'ac- 
commodait sans  répugnance  du  nouvel  ordre  de  choses, 
l'ambassadeur  anglais  à  Lisbonne  protestait  contre  la  vio- 
lence faite  à  dona  Maria.  Les  journaux  de  Londres  s'attachè- 
rent à  prédire  comme  inévitable  et  prochaine  une  réaciiou 
en  faveur  de  la  charte  de  don  Pedro  ;  ils  s'autorisaient  pour 
accréditer  ce  bruit,  de  l'indifférence,  si  ce  n'est  de  l'hostilité, 
qu'ijb  disaient  être  le  sentiment  de  la  véritable  majorité  à 
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l'égard  de  la  révolution  accomplie  si  brusquement.  Suivant 
eus,  le  mouvement  avait  été  plus  loin  que  ne  le  voulaient 
ses  premiers  instigateurs ,  et  les  gardes  nationaux  que  ceux-ci 
avaient  gagnés,  avaient  dépassé  leurs  instructions,  en  trou- 
vant le  succès  si  fecile.  Le  peuple  et  l'armée,  après  s'être 
laissé  entraîner  par  surprise,  en  étaient  maintenant  au  re- 
pentir et  au  dégoût.  Les  adversaires  de  la  constitution  de 
1822  signalaient encofe  comme  des  symptômes  de  la  réaction 
qu'ils  présageaient  et  qu'ils  désiraient,  le  refus  de  prêter  le 
nouveau  serment,  refus  qu'avaient  fait,  malgré  les  injonc- 
tions du  patriarche  de  Lisbonne,  quelques  hauts  dignitaires 
de  l'église ,  et  divers  fonctionnaires  publics ,  même  à  Porto , 
la  cité  libérale  par  excellence.  A  cela  venaient  se  joindre  la 
proclamation  du  prince  Ferdinand  etla  protestation  despairs 
du  royaume.  Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  une  partie 
de  la  diplomatie  à  Lisbonne  représentait  les  choses  ;  tels  sont 
les  récits  qu'accueillaient  avec  empressement  les  feuilles  de 
Londres,  dont  le  langage  semblait  indiquer  que  le  gouverne- 
ment anglais  était  disposé  à  précipiter,  s'il  le  fallait ,  la 
marche  desévéneraens  dans  le  sens  de  sa  politique. 

D'abord  ,  ce  gouvernement  résolut  de  renforcer  son  es- 
cadre dans  les  eaux  du  Tage,  et  d'un  autre  côté,  une  es- 
cadre française  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Hugon, 
mit  à  la  voile  de  Toulon,  vers  les  premiers  jours  d'octobre, 
pour  la  même  destination.  Veiller  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  des  sujets  anglais  et  français,  et,  par  dessus 
tout ,  protéger  la  reine  et  la  cour  en  cas  de  nécessité  ,  voilà, 
disait-on,  la  mission  qui  avait  été  donnée  aux  vaisseaux  des 
deux  nations,  dans  la  prévision  d'un  mouvement  auquel  les 
circonstances  commandaient  de  s'attendre. 

L'escadre  anglaise  dans  le  Tage  reçut ,  le  4  octobre ,  un 
premier  renfort  par  l'arrivée  d'un  bâtiment  de  guerre  qui 
s'amarra  en  face  de  la  place  du  Commerce ,  au  centre  de 
la  capitale ,  à  un  demi-mille  au-delà  de  la  ligne  de  démarca- 
tion établie  pour  les  vaisseaux  étrangers.  L'apparition  de  ce 
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bàlimentet  la  position  menacanlequ'il  prit,  furent  expliquées 
par  le  projet  de  frapper  le  peuple  d'intimidation  et  d'aider  la 
cour  à  l'exécution  d'un  plan  de  contre-révolution.  L'alarme 
fut  d'autant  plus  grande  dans  la  ville,  qu'à  chaque  instant 
des  chaloupes  canonnières  montaient  et  ^descendaient  la  ri- 
vière et  portaient  des  ordres  ;  que  tous  les  jours  les  matelots 
et  les  soldiUs  de  marine  anglais  faisaient  l'exercice  à  bord  ou 
à  terre.  Les  ministres  se  tinrent  sur  leurs  gardes,  surtout 
lorsque,  deux  jours  après,  en  même  temps  que  des  proclama- 
lions  contre-révolutionnaires  étaient  répandues  au  nom  de 
l'époux  de  la  reine,  ils  apprirent  que  des  tentatives  avaient 
été  faites  pour  corrompre  un  régiment  de  chasseurs  qui  s'é- 
tait prononcé  un  des  premiers  en  faveur  de  la  Constitution. 
Aussitôt,  le  rappel  fut  battu,  et  la  garde  nationale  s'empressa 
de  se  réunir  dans  les  divers  quartiers  ;  puis  ensuite  elle  se 
partagea ,  par  ordre  du  gouverneur  civil,  en  quatre  brigades 
chargées  d'occuper  les  principales  positions  de  la  ville  ,  et 
resta  ainsi  sous  les  armes  jusqu'à  minuit. 

Le  lendemain,  le  régiment  que  l'on  avait  soupçonné  de 
tremper  dans  une  conspiration  tendant  à  rétablir  la  charte, 
s'embarqua  aux  cris  de  vwe  la  Constitution  ,  vi^e  la  reine, 
vive  la  liberté,  et  partit  pour  les  Algarves,  où  la  bande  du 
chef  miguéliste  Remechido,  encouragée  par  les  excursions 
de  Gomez  dans  l'Estramadure  et  dans  l'Andalousie  {voyez 
p.  49^)»  faisait  des  progrès  assez  inquiétans.  D'autres  régi- 
mens  prirent  la  même  direction,  de  sorte  que  la  garnison 
de  Lisbonne  ne  se  composa  plus  à  peu  près  que  de  la  garde 
nationale. 

Jusqu'alors  le  ministère  avait  exercé  une  véritable  dicta- 
ture -,  c'était  même  le  reproche  le  plus  sérieux  que  lui  fai- 
saient ses  adversaires,  bien  qu'il  leur  eût  d'ailleurs  laissé 
toute  liberté  de  se  réunir,  de  s'associer  et  de  publier  leurs 
opinions  par  la  voix  de  la  presse.  Obligés  de  reconnaître 
qu'il  u'abusait  point  de  sa  force  contre  les  personnes,  et  qu'il 
s'était  coutenlc  de  léprimanUrr  quelque;;  agens  du  dernier 
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mouvement,  ils  l'accusaient  d'entasser  arbitiairemeui  dé- 
crets sur  décrets,  ils  allaient  même  jusqu'à  lui  faire  un  crime 
des  économies  qu'il  avaitopéréesetqu'ils  taxaient  d  illégalité; 
ils  prétendaient  enfin  qu'il  tranchait  une  foule  de  questions 
que  les  cortès  avaient  seules  le  droit  de  décider.  Si  le  minis- 
tère ne  renonça  point  encore  à  ce  pouvoir  dont  les  circon- 
stances l'avaient  investi,  il  en  marqua  du  moins  le  terme  : 
le  8  octobre  fut  signé  un  décret  qui  convoquait  les  cortès 
pour  le  i8  janvier  iSSy. 

Peut-être  l'unanimité  avec  laquelle  les  dix  mille  hommes 
de  la  garde  nationale  avait  couru  aux  armes  dans  les 
journées  du  5  et  du  6  octobre ,  pour  réprimer  toute 
tentative  de  réaction  ,  aurait-elle  du  désiller  les  yeux  des 
partisans  de  la  charte  de  don  Pedro  -,  mais  ils  ne  se  décou- 
ragèrent point  et  continuèrent  à  proclamer  la  faiblesse 
incurable  d'un  gouvernement  qui  n'avait  pour  soutiens  que 
des  exaltés  et  un  ministère  sans  consistance,  sans  uni  té.  Après 
avoir  dit  que  la  révolution  du  lo  septembre  était  l'œuvre  des 
soldats,  ils  attribuaient  maintenant  aux  inquiétudes  du  mi- 
nistère le  départ  pour  les  Algarves  de  la  garnison  de  Lisbonne, 
qu'ils  représentaient  comme  antipathique  au  nouvel  ordre 
de  choses  et  animée  d'un  esprit  de  rivalité  contre  la  garde 
nationale.  Us  persistaient  à  peindre  sous  les  plus  sombres 
couleurs  la  situation  de  la  capitale,  où  régnait  cependant 
une  parfaite  tranquillité,  où  aucun  excès  n'avait  été  commis 
même  contre  ceux  qui  faisaient  le  moins  mystère  de  leurs 
projets  hostiles.  On  n'avait  besoin,  disait-on,  que  d'une  occa- 
sion favorable,  telle  par  exemple,  que  la  présence  des  ren- 
forts attendus  par  l'escadre  britanique  5  et  pour  peu  que  celle- 
ci  y  aidât,  la  charte  ne  tarderait  pas  à  être  rétablie. 

Partis  le  20  octobre  de  Plymoulh ,  ces  renforts  arrivè- 
ronile  2^7  à  remboucliureduTage.Toulefois,unseul  vaisseau, 
après  avoir  reçu  à  bord  un  grand  nombre  de  soldais,  vintsc 
joindre  à  l'escadre  en  vue  de  Lisbonne  ;  les  autres  restèrent 
dans  la  baie  de  Cascaes.  Vers  la  même  époque  parut  l'escadrei 


538  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i836). 

française.  Les  forces  navales  des  deux  nations  à  Lisbonne 
se  composaient  en  ce  moment  d'une  douzaine  de  bâlimens 
de  guerre.  Un  vaisseau  anglais  alla  de  nouveau  s'embos- 
ser  devant  la  place  du  Commerce  ,  au  centre  de  Lis- 
bonne*, mais  l'escadre  française  resta  au  mouillage  ordinaire, 
à  l'exception  d'un  de  ses  bâtimens  ,  qui  jeta  l'ancre  en  face 
de  Belem. 

L'aspect  de  cette  flotte  imposante,  et  surtout  l'altitude  que 
prit  l'escadrebrilannique,  firent  fermenter  toutes  les  opinions 
hostiles  à  la  Constitution  de  1822,  Les  raécontens  se  remi- 
rent à  l'œuvre ,  redoublèrent  leurs  efforts ,  se  donnèrent  un 
mouvement  extraordinaire  dans  le  palais ,  annoticèrent  que 
les  soldats  de  la  marine  anglaise  débarqueraient  pour  les  sou- 
tenir, et  poussèrent  ouvertement  le  peuple,  par  leurs  jour- 
naux, à  une  contre-révolution.  Le  ministère,  de  son  côté, 
s'était  mis  en  mesure  5  il  avait  fait  un  appel  à  la  garde  natio- 
nale, réorganisé  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  et 
tout  disposé  pour  repousser  la  force  par  la  force.  Tout,  en 
un  mot,  départ  et  d'autre,  annonçait  une  collision  pro- 
chaine. 

Dans  la  soirée  du  3  novembre  ,  la  reine  se  rendit  avec  sa 
cour,  du  palais  des  Necessidades,  au  château  de  Belem,  situé  à 
quelque  dislance  delà  ville,  sur  les  bords  du  Tage^  ordonna 
que  toutes  les  troupes  de  ligne  vinssent  se  ranger  autour  de 
sa  personne ,  et  fit  aussitôt  mander  les  ministres ,  l'adminis- 
trateur général  du  district  de  Lisbonne,  le  colonel  d'artille- 
rie, et  le  général  commandant  de  la  force  armée.  Le  projet 
de  la  Camarilla  était  d'enlever  ainsi  d'un  seul  coup  tous  leurs 
chefs  aux  conslitutionnels  5  mais  il  échoua,  parce  qu'une 
partie  des  ministres  seulement  répondit  à  cette  convocation. 
Après  un  long  délai ,  on  leur  signifia  que  le  ministère  était 
destitué  et  la  charte  de  don  Podro  rétablie.  Un  nouveau  mi- 
nistère fut  formé,  dans  lequel  ne  figuraient  pas  les  membres 
de  celui  qui  avait  été  renversé  par  la  révolution  du  10  sep- 
tembre.   Les  plus  marquans  d'entre  eux  s'étaient  toutefois 
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réunis  immédiatement  àBelem,  ainsi  que  les  principaux  per- 
sonnages du  parti  de  la  cour. 

En  même  temps,  la  troupe  de  ligne,  qui  avait  reçu  l'ordre 
de  marcher  sur  Bêlera,  fut  rangée  en  bataille  en  face  du  palais 
avec  quatre  pièces  d'artillerie  ^  une  brigade  de  marine  s'y 
porta  aussi  spontanément  pour  appuyer  la  cause  delà  reine. 
Le  tout  n'allait  pas  à  4oo  hommes  en  y  comprenant  une  tren- 
taine de  volontaires  de  la  garde  nationale  à  cheval.  Les  par- 
tisans de  la  charte  avaient  proclamé  qu'ils  se  montreraient 
au  nombre  de  10,000  dès  que  le  signal  de  la  réaction  serait 
donné;  mais  personne  ne  parut,  quoique  le  4  au  matin  le 
château  fît  plusieurs  salves  d'artillerie  pour  annoncer  le 
renvoi  du  ministère  et  la  restauration  de  la  charte. 

On  ne  fut  pas  long-temps  à  se  convaincre  que  les  forces 
attendues  ne  viendraient  pas,  et  à  savoir  que  la  garde  natio- 
nale s'assemblait  en  masse  au  camp  d'Ourique ,  avec  la 
ferme  intention  de  résister  à  la  contre-révolution.  On  apprit 
ensuite  qu'elle  s'était  emparée  du  pont  d'Alcantara ,  princi- 
pal point  de  communication  entre  Lisbonne  et  Belem ,  et 
qu'elle  empêchait  tout  le  monde  de  passer,  visitant  avec  soin 
les  voitures  qui  arrivaient,  et  arrêtant  les  personnes  à  pied. 
Cest  de  cette  manière  qu'on  découvrit  l'ex-ministre  José 
Freire,  qui,  revêtu  de  son  costume  de  cour  et  de  ses  déco- 
rations, essayait  de  gagner  Belem  dans  une  voilure  fermée. 
A  peine  reconnu,  il  fut  criblé  de  balles  et  de  coups  de  baïon- 
nettes. 

La  nouvelle  de  ce  meurtre  jeta  dans  la  consternation  tous 
ceux  qui  étaient  à  Belem,  et  l'on  crut  devoir  demander  le 
débarquement  des  Anglais  comme  une  dernière  chance  de 
salut.  On  envoya  chercher  lord  Howard  de  Walden ,  qui , 
après  avoir  passé  dans  le  château  toute  la  nuit  du  3  au  4> 
s'était  retiré  chez  lui  au  point  du  jour.  On  lui  dit  la  mau- 
vaise tournure  que  prenaient  les  affaires,  et  l'on  ajouta  qu'il 
n'y  avait  pas  même  à  compter  sur  le  petit  corps  de  troupes 
qui  se  trouvait  à  Belem. 
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Bientôt  en  cfl'et,  un  officier  d'arlilleriese  mit  à  crier  :  Vive 
la  Constitution  !  et  la  plupart  des  soldats  ayant  répété  le  même 
cri,  il  se  plaça  à  leur  tête  et  passa  aux  constitutionnels.  A 
celle  vue,  le  petit  nombre  de  gardes  nationaux  qui  étaient  là 
avec  le  prince  Ferdinand,  le  prince  lui-même  et  ses  officiers 
s'élancèrent  sur  leurs  chevaux  à  la  poursuite  des  canonuiers, 
et  le  sabre  à  la  main,  ils  leur  enlevèrent  leurs  pièces,  qui  fu- 
rent ramenées  à  Belem. 

Néanmoins,  voyant  que  les  rangs  de  ses  partisans  avaient 
déjà  diminué,  que  la  garde  nationale  restait  fidèle  à  la  Cons- 
titution de  1822,  qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  détacher 
MM.  Manoel  Passos  et  Sa  da  Bandeira  de  la  cause  du  peu- 
ple, et  enfin  que  lord  Howard  de  Walden  hésitait  à  com- 
promettre son  gouvernement  en  faisant  débarquer  les  sol- 
dats de  la  marine  anglaise,  la  reine  résolut  d'entamer  des 
négociations  avec  les  constitutionnels.  De  leur  côté,  ceux-ci 
venaient  de  décider  qu'avant  d'adopter  les  moyens  extrêmes 
et  de  marcher  au  château  de  Belem ,  on  enverrait  à  la  reine 
un  message  pour  lui  exposer  l'état  des  affaires  et  la  supplier 
d'adopter  promptement  le  seul  remède  qui  pût  mettre  un. 
terme  à  la  crise.  Déjà  M.  Manoel  Passos  avait  commencé  à 
rédiger  le  projet  d'adresse,  gu'il  se  proposait  d'accompagner 
d'une  lettre  de  sa  main,  lorsque  deux  parlementaires  de  la 
reine  arrivèrent  au  camp  d'Ourique  ,  chargés  de  déclarer  aux 
commandans,  de  la  part  de  S.  M.,  que  les  personnes  dont 
elle  était  entourée  reconnaissaient  maintenant  la  nécessité  de 
transiger  avec  des  opinions  qu'elles  n'avaient  pas  cru  si  gé- 
nérales et  si  fortement  appuyées.  On  ajoutait  que  S.  M.  dé- 
sirait qu'un  mandataire  choisi  au  nom  du  peuple,  se  rendît 
au  château  de  Belem,  afin  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  des 
commissaires  qu'elle  désignerait  elle-même. 

M.  Manoel  Passos  s'offrit  pour  aller  remplir  cette  mis- 
sion ,  et  son  offre. fut  agréée;  on  lui  adjoignit  M.  Souza  Sa- 
raisa,  et  tous  deux  se  mirent  immédiatement  en  route  pour 
Belem. 
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Les  patriotes  convinrent  ensuite  de  nommer  une  commis- 
sion ad  intérim,  laquelle  serait  chargée,  en  l'absence  de 
toute  autre  autorité  supérieure,  de  donner  les  ordres  néces- 
saires au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  à  celui  des 
institutions  nationales.  Les  membres  de  cette  commission 
furent  élus  par  les  chefs  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale. La  commission  entra  en  conférence  avec  le  vicomte  Sa 
da  Bandeira,  commandant  général  des  forces  constitution- 
nelles, et  prit  immédiatement  les  mesures  qu'exigeait  la  si- 
tuation. 

Sur  ces  entrefaites ,  MM.  Manoel  Passos  et  Saraisa  étaient 
arrivés  au  château  de  Belem,  où  ils  s'abouchèrent  avec  les 
commissaires  de  la  reine,  le  marquis  de  Saldanha,  M.  Tri- 
goso  et  le  duc  de  Palmella.  Ils  reçurent  de  ceux-ci  les  pro- 
positions suivantes,  qu'ils  n'acceptèrent  qu'à  la  condition  de 
les  soumettre  à  ceux  qui  les  avaient  envoyés  : 

«  1°  Les  cortès  seront  immédiatement  convoquées ,  et  les  nouveaux  élus 
recevront  des  pouvoirs  spéciaux  à  l'effet  de  faire  subir  à  la  charte  de  1826  et 
à  la  constitution  de  1822  tous  les  changemens  jugés  nécessaires  pour  assnrer 
la  liberté  légale  de  la  nation  portugaise ,  les  prérogatives  royales  de  dona 
Maria ,  et  mettre  le  nouveau  pacte  eu  rapport  avec  les  principes  adoptés  dans 
les  autres  monarchies  constitutionnelles  de  l'Europe. 

»  2°  La  Chambre,  telle  qu'elle  était  constituée  avant  le  10  septembre 
dernier,  votera  sur  les  susdits  changemens,  en  acceptant  seulement  tous  ceux 
qui  toucheraient  à  l'organisation  même  de  cette  Chambre. 

»  30  Le  respect  et  l'amour  pour  la  reine  étant  les  sentimens  dominans  dans 
le  cuEur  de  tous  les  Portugais ,  ils  oublieront  les  dissentimens  politiqHCs  qui 
onl  pu  les  séparer  jusqu'à  ce  jour  au  sujet  des  formes  du  gouvernement  les 
plus  convenables,  pour  s'unir  dans  un  désir  commun  de  maintenir  la  tran- 
quillité et  de  consolider  la  liberté  nationale  sur  la  base  d'une  monarchie 
représentative.  « 

Pendant  et  après  ces  conférences,  quelques  furieux  du 
parti  de  la  cour  tentèrent  de  commettre  sur  les  commissaires 
du  peuple  le  même  crime  dont  le  malheureux  Freire  était 
tombé  victime;  mais  ils  furent  arrêtés  dans  l'exécution  de 
leur  lâche  projet  par  l'intrépidité  de  ces  commissaires  et  par 
les  efforts  du  marquis  de  Saldanha  et  du  duc  de  Palmella. 

La  nouvelle  de  cette  tentative  d'assassinat  étant  parvenue 
au  camp ,  chacun  voulait  s'élancer  à  la  défense  des  députés 
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du  peuple,  chacun  brûlait  de  les  venger.  En  ce  moment  on 
apporta  une  lettre  de  M.  Passes,  dans  laquelle  il  déclarait 
qu'il  était  parfaitement  libre,  et  qu'il  allait  revenir  avec  des 
propositions  de  conciliation*,  il  recommandait  le  bon  ordre 
et  la  tranquillité.  La  lecture  de  cette  lettre,  faite  à  tous  les 
bataillons  successivement,  apaisa  les  esprits.  Les  commis- 
saires étant  arrivés  peu  de  temps  après,  les  commandans  de 
corps  et  les  citoyens  les  plus  notables  entrèrent  en  délibéra- 
tion et  répondirent  par  le  projet  (i)  suivant,  aux  proposi- 
tions de  la  cour  : 

«1»  Les  cortès  générales ,  convoquées  par  le  décret  du  8  octobre ,  se  réu- 
niront; mais  les  députés  seront  investis  de  pouvoirs  spéciaux  à  l'effet  d'in- 
troduire, dans  la  Constitution  de  1822  et  la  charte  de  1826,  les  niodilications 
qu'ils  jugeraient  nécessaires  pour  assurer  la  liberté  légale  de  la  nation  por- 
tugaise, les  prérogatives  de  la  couronne  de  S.  M.  T.  F.  dona  Maria,  et  qui 
seraient  conformes  aux  principes  adoptés  dans  les  autres  monarchies  consii- 
tutionnelles  de  l'Europe.  Les  modifications  jugées  admissibles  pour  la  cliartë 
de  1826  ne  devront  être  rejelées  qu'autant  qu'elles  seraient  contraires  au 
serment  prêté  en  dernier  lieu.  Les  soussignés  y  consentent  spontanément 
sous  cette  condition. 

»  2  '  Les  actes  faits  par  le  gouvernement  depuis  le  10  septembre ,  et  no- 
tamment les  décrets  déjà  mis  à  exécution  seront  garantis. 

»  3»  S.  M.  est  invitée  à  nommer  un  ministère  investi  de  la  confiance  la 
plus  absolue  de  la  nation. 

»  4"  Le  vœu  général  dé  tous  les  Portugais  est  d'assurer  les  libertés  pu- 
bliques et  de  maintenir  les  prérogatives  de  la  couronne,  ainsi  que  la  dignilé 
du  trône.  Une  fois  que  ces  objets  si  nobles  auront  été  obtenus ,  les  citoyens 
ne  reculeront  devant  aucun  sacrifice  pour  donner  au  gouvernement  tout 
l'appui  dont  il  aura  besoin.  Union  entre  les  Portugais ,  ordre  public ,  sécu- 
rité pour  les  soussignés ,  dont  l'accord  sera  maintenu  par  l'intérêt  national 
le  plus  pur,  » 

Ces  négociations  avaient  occupé  toute  la  journée  du  4  >  et 
lorsque,  dans  la  nuit,  uu  messager  se  disposait  à  porter  à  Bê- 
lera la  réponse  des  constitutionnels,  on  fut  fort  étonné  d'ap- 
prendre qu'il  avait  rencontré  en  route  des  détacheraens  an- 
glais qui  n'avaient  voulu  ni  le  laisser  passer,  ni  recevoir  la 
lettre  dont  il  était  chargé.  C'est  à  la  dernière  extrémité 
et  vers  dix  heures  du  soir  que  lord  Howard  de  Waklen 
s'était  décidé  à  faire  débarquer  deux  pièces  de  canon  et  5oo 

(1)  Ce  projet  était  signé  par  MM.  José  Victorino,  BarreloFeyo,  L.  R. 
Souza  Saraisa ,  vicomte  Sa  da  Bandeira. 
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soldats  de  marine  anglais,  qui  étaient  venus  prendre  position 
entre  Alcantara  et  Bêlera,  après  avoir  reçu  la  recommanda- 
tion d'éviter  toute  collision  avec  la  population.  Ce  débar- 
quement des  Anglais  porta  au  comble  Tirritation  des  pa- 
triotes. Ils  n'avaient  pas  douié  que  la  flotte  ne'  fût  dans  le 
Tage,  sinon  pour  coopérer  directement  à  la  restauration  de 
la  Charte  de  don  P^dro,  du  moins  pour  encourager  par  son 
altitude  le  parti  qui  avait  l'espoir  de  relever  cette  charte; 
aussi  les  Anglais  résidant  à  Lisbonne  avaient-ils  été  exposés, 
dès  le  matin,  aux  plus  violentes  imprécations,  et  bientôt  ils 
n'avaient  plus  osé  se  montrer  dehors.  Lorsqu'on  sut  que  les 
soldats  anglais  étaient  à  terre,  on  supposa  généralement  au 
gouvernement  britannique  le  but  d'entretenir  l'anarchie  en 
Portugal  pour  l'exploiter  au  profit  de  sa  domination.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  chefs  du'pard  constitutionnel,  voyant  que  la 
présence  de  ces  soldats  avait  ranimé  le  courage  de  leurs  adver- 
saires, et  que  l'un  voulait  empêcher  toute  réconciliation,  se 
réunit  ent  le  5,  entre  trois  et  quatre  heures  du  matin  ,  et  dé- 
clarèrent qu'il  était  impossible  de  continuer  à  négocier.  Le  vi- 
comte SadaBandciracommuniquacetle  résolution  au  marquis 
de  Saldanha,  par  une  lettre  où  il  lui  disait  que  le  débarquement 
des  troupes  étrangères  avait  totalement  changé  la  question, 
qui  ne  s'agitait  plus  entre  Portugais  seulement  ;  que  la  corn- 
mission  nommée  pour  défendre  les  institutions  jurées  par  le 
souverain  et  la  nation,  pensait  que  S.  M.  ne  jouissait  pas 
d'une  liberté  complète  pour  délibérer,  et  qu'elle  n'était  pas 
entourée  de  ses  conseillers  naturels;  que  la  commission  avait 
décidé  en  conséquence  qu'elle  ne  négocierait  qu'après  que 
les  troupes  étrangères  se  seraient  retirées  et  que  S.  M.  aurait 
recouvré  sa  liberté. 

Vers  dix  heures  du  matin,  un  lieutenant-colonel  vint  an- 
noncer que  la  reine  avait  donné  aux  Anglais  l'ordre  de  re- 
tourner sur  leurs  vaisseaux.  Le  marquis  de  Saldanha  arriva 
presque  au  même  moment  avec  plein  pouvoir  de  S.  M.  à  l'ef- 
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fct  (le  tout  arranger.  Le  marquis  déclara  au  nom  delà  reine 
qu'elle  acceptait  le  programme  du  camp  d'Ourique,  qu'elle 
nommait  président  du  conseil  le  vicomte  Sa  da  Bandeira  avec 
mission  de  composer  un  ministère ,  et  qu'elle  chargeait  ce  mi- 
nistère de  la  rédaction  d'un  décret  ayant  pour  objet  de  ratifier 
la  convention  arrêtée. 

Les  hommes  qui  s'étaient  compromis  avec  autant  d'étour- 
derie  que  d'ignorance  dans  celte  conspiration  de  palais  pour 
rétablir  la  charte  de  don  Pedro ,  se  dispersèrent  et  se  reti- 
rèrent la  plupart  sur  les  vaisseaux  étrangers  dans  le  Tage.  Il 
était  sage  à  eux  de  laisser  passer  les  premiers  momens  de  la 
colère  du  peuple,  et  l'on  put  espérer  ainsi  que  ces  troubles 
ne  feraient  qu'une  seule  victime.  Malheureusement  celte  es- 
pérance ne  se  réalisa  pas.  Lors  de  son  retour  à  Lisbonne ,  la 
brigade  de  marine  qui  s'était  rendue  sans  ordre  à  Belcm  , 
avait  affiché  un  dévouement  exclusif  pour  la  reine,  et  avait 
maltraité  tous  ceux  qui  se  présentaient  comme  négociateurs 
ou  parlementaires,  fut  accueillie  par  les  vociférations  de  la 
foule,  et  attaquée  par  la  garde  nationale,  qui,  d'une  seule  dé- 
charge, lui  tua  ou  blessa  une  trentaine  d'hommes  :  deux  jours 
après,  celte  brigade  fut  dissoute. 

La  reine  partit  vers  cinq  heures  de  l'après-nildi  pour  reve- 
nir à  Lisbonne.  lia  garde  nationale,  qui  formait  la  haie  de 
chaque  côté,  sur  son  passage,  la  salua  par  des  acclamations 
pleines  d'enthousiasme;  car  les  constitutionnels  affectaient 
de  la  considérer  comme  ayant  agi  contre  sa  volonté  dans  tout 
ce  qui  s'était  passé,  comme  ayant  été  emmenée  pour  ainsi  de 
force  au  château  de  Belem.  Gardes  nationaux  et  soldats  re- 
tournèrent ensuite  paisiblement  à  leurs  quartiers,  et  le  soir 
le  ville  fut  illuminée. 

Rentrée  au  palais  desNecessidades,  la  reine  eut  d'abord  à 
signer  les  décrets  qui  rendaient  le  pouvoir  aux  ministres 
dépossédés.  MM.  Sada  Bandeira,  Manoel  Passes  et  Yieira  de 
Castro  composèrent  à  eux  trois  tout  le  cabinet  :  le  premier  se 
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caargea  de  la  présidence,  des  affaires  étrangères  et  de  la'cuerre  • 
le  second,  de  l'intérieur  et  des  finances  ;  le  troisième  de  la 
justice  et  delà  marine. 

Ordre  fut  donné  le  même  jour  à  radrainistrateur-t^énéral 
du  district  de  Lisbonne  de  remercier ,  au  nom  de  la  reine 
la   garde   nationale  des   témoignages   d'attachement    et    de 
loyauté  qu'elle  venait  de  lui  donner,  ainsi  que  de  sa  coopé- 
ration efficace  au  rétablissement  de  la  Constitution  avec  les 
modifications  que  les  certes  jugeraient  à  propos  d'adopter 
pour  assurer  à  la  fois  les  libertés  du  pays  et  les  préro-^alives 
de  la  couronne.  C'était,  comme  on  Fa  vu,  la  principale  con- 
dition de  Tarrangement  intervenu  la  veille  entre  les  deux 
partis 5  un  autre  décret,  rendu  le  6  (voyez  l'Appendice)   la 
sanctionna  de  nouveau  ,  en  déclarant  que  les  députés  élus 
pour  les  prochaines  cortès  ,   en  vertu  du  décret  du  8  octobre 
le  seraient  avec  plein  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui    pour  ■ 
rait  contribuer    au  bien  général  du  pays,    et   d'introduir 
dans  la  Constitution  de  1822  et  dans  la  Charte  de  1826  le. 
modifications  qu'ils  jugeraient  nécessaires  à  FefTet  d'établir 
une  loi  fondamentale  propre  à  assurer  la  liberté  légitime  de 
la  nation  et  les  prérogatives  du  trône  constitutionnel,  et  qui 
seraient  en  harmonie  avec  les  institutions  monarchiques  de 
l'Europe. 

Les  journaux  du  parti  vainqueur  s'attachèrent  à  faire  voir 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  national  dans  les  événemens  du  3 
du  4  et  du  5  ,  qu'ils  appelèrent  les  Irois  journées  de  no- 
vembre. Suivant  eux  ,  ces  trois  journées  prouvaient  que  les 
étrangers  avaient  eu  tort  de  dépouiller  les  Portugais  de  la 
part  de  gloire  qui  leur  revenait  dans  les  victoires  remportées 
pendant  la  lutte  contre  don  Miguel.  Ils  déclarèrent  qu'après 
tous  les  appels  faits  par  le  parti  opposé  aux  secours  du  dehors 
la  question  des  institutions  et  des  formes  du  gouvernement 
avait  disparu  devant  une  question  plus  grave,  devant  la  néces- 
sité de  défendre  la  nalîonalitéetl'indépendance  daPortuf^al. 

Il   est  de  fait  que  la  résistance  opposée  par  la  popula- 
Ann,  hist.  pour  i836.  35 
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tion  à  la  réaction  tentée  par  la  cour,  avait  eu  pour  mo- 
bile le  plus  puissant  la  haine  de  rinlcrvenlion  étrangère. 
D('j:i  les  Portugais  souffraient  impatiemment  qu'on  rappelât 
la  coopération  que  des  auxiliaires  de  divers  pays  leur  avaient 
prêtée  pour  renverser  don  Miguel,  et  qu'on  attribuât  même 
une  influence  morale  au  traité  de  la  quadruple  alliance,  sur 
le  dénouement  de  leur  dernière  guerre  civile.  Le  patriotisme 
portugais  ne  se  sentait  pas  moins  blessé  de  voir  que  le  Por- 
tugal n'était  en  quelque  sorte  qu'une  colonie  de  l'Angleterre, 
qu'un  débouché  passif  pour  les  produits  exubérans  du  com- 
merce et  de  l'industrie  britannique.  Tous  les  récits  concor- 
daient en  un  point ,  c'est  que  la  présence  des  uniformes  an- 
glais, le  4?  avait  excité  une  indignation  générale  et  singuliè- 
rement servi  l'opposition  intelligente  de  la  garde  nationale. 
Ce  sentiment  de  nationalité  était  devenu  si  vif  que  peut-être 
le  plus  grand  tort  de  la  Charte  octroyée  de  don  Pedro  était 
d'avoir  été  rédigée  au  Brésil  et  apportée  en  Portugal  par  uu 
diplomate  anglais  ;  toujours  est-il  permis  de  croire  que  les 
Portugais  tenaient  à  ce  que  leur  Constitution  ne  fût  pas  moins 
d'origine  exclusivement  portugaise  que  consentie  d'un  com- 
mun accord  entre  les  représentans  du  pays  et  le  pouvoir 
royal. 

L'attitude  des  provinces  ,  dans  ces  dernières  circonstances^, 
ne  démentit  pas  celle  de  Lisbonne.  Non  seulement  aucune 
démonstration  sérieuse  ne  fut  faite  hors  de  la  capitale  en  fa- 
veur de  la  réaction  ;  mais  sur  plusieurs  points,  et  notamment 
à  Porto  et  àBraga  ,  les  autorités,  les  gardes  nationales  elles 
troupes  s'étaient  préparées  à  soutenir  énergiquement  la 
Constitution.  Lorsqu'ensuite  la  nouvelle  des  événemens  du 
5  eut  été  répandue,  la  satisfaction,  l'enthousiasme  éclatè- 
rent dans  les  principales  villes  ,  qui  s'empressèrent  d'en- 
voyer à  Lisbonne  des  adresses  de  félicitations  ;  et  si  des  trou- 
bles eurent  lieu  dans  quelques  districts  de  Minho  et  de  Tras- 
os-Montès,  par  contrecoup  de  ces  événemens,  la  tranquillité 
y  fut  promptement  rétablie. 
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Le  champ  restait  libre  à  la  garde  nationale,  maintenant 
souveraine  absolue,    el  dont   l'influence  fut  d'autant   plus 
forte  qu'elle  n'abusa  point  de  son  triomphe.   En  dépit  de 
quelques  menaces  d'assassinats,  les  efforts  des  autorités  pour 
faire  dominer  la  modération  el  empêcher  les  vengeances  par- 
ticulières, furent  couronnées  de  succès.  Dès  le 6 novembre, 
la  reine  avait  tranquillement  parcouru  la  ville  en  voiture 
découverte^  elle  recueillait  tous  les  soirs  des  applaudisse- 
mens  unanimes  dans  les  théâtres  publics.  Quant  au  prince, 
son  époux,  qui  n'avait  pas  été  moins  mal  inspiré  que  mal 
conseillé  jusqu'alors,  il  avait  pu  se  montrer  à  cheval  dans 
les  rues  et  suivi  d'un  seul  aide-de-camp.  Le  ministère  s'ap- 
pliquait à  calmer  les  passions,  à  prêcher  l'oubli  du  passé,  à 
recommander  l'union  de  toutes  les  fractions  du  parti  libéral 
contre  l'ennemi  commun ,  don  Miguel.  C'est  dans  ce  sens 
que  M.   Manoel  Passos,  après  avoir  déployé  dans  les  trois 
journées  autant  d'activité  que  de  courage,  parla  devant  une 
assemblée  de  citoyens  qu'il  avait  lui-même  convoquée  5  sur 
sa  proposition  on  décida  que  personne  ne  serait  poursuivi 
à  raison  des  derniers  événemens  et  qu'un    message  serait 
adressé  h  ceux  qui  s'étaient  réfugiés   à  bord  ces  vaisseaux 
étrangers,  pour  les  inviter  à  revenir  à  terre  où   toute  pro- 
tection leur  serait  accordée.  Il  n'y  eut  guère  qu'une  demi- 
douzaine  d'individus  qui ,  ne  croyant  pas  pouvoir  se  fier  à 
cette  invitation,  se  rendirent  en  Angleterre. 

Après  avoir  réussi  à  maintenir  dans  leurs  places  les  em- 
ployés qui  s'étaient  trouvés  compromis  à  Belcm,  le  minis- 
tère donna  un  nouveau  gage  do  sa  modération  ,  en  présen- 
tant le  18  novembre,  à  la  signature  de  la  reine,  un  décret 
(  voyez  l'Appendice  ) ,  qui ,  moiivé  sur  le  rétablissement  de 
la  tranquillité,  et  sur  le  désir  d'affermir  les  liens  de  l'union 
de  la  paix  et  de  l'iiarmonie  entre  les  membres  delà  grande  fa- 
mille portugaise,  portait  qu'aucun  individu  ne  serait  pour- 
suivi, emprisonné  ou  jugea  raison  des  événemens  politiques 
du  4  et  du  5  novembre. 
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Un  décret ,  qui  ne  faisait  pas  moins  d'honneur  au  système 
dos  ministres,  fut  rendu  le  lo  décembre,  pour  abolir  la  traite 
des  noirs  dans  les  Etats  portugais.  C'était,  avaient-ils  dit 
dans  un  rapport  adressé  à  la  reine,  une  mesure  préliminaire 
et  indispensable  pour  parvenir  à  la  civilisation  de  l'Afrique, 
que  tant  de  nations  puissantes  avaient  désespéré  de  pouvoir 
jamais  réaliser,  et  qui  serait  très-facile,  ajoutaient-ils,  con- 
fiée aux  efforts  d'une  reine  de  Portugal ,  maîtresse  des  ports 
qui  en  facilitaient  l'entrée  ,  et  dont  l'autorité  était  reconnue 
à  des  distances  de  plus  de  deux  cents  lieues  dans  l'intérieur 
des  terres.  La  contravention  au  décret  qui  prohibait  l'ex- 
portation et  l'importation  des  esclaves,  était  rangée  parmi 
les  crimes  publics  dont  la  poursuite  est  d'obligation  pour 
les  magistrats,  et  qui  n'admettent  pas  de  prescription.  Les 
contrevenans  seraient  punis  de  la  prison  et  d'amendes  con- 
sidérables ;  de  plus,  tous  les  matelots  d'un  bâtiment  faisant 
la  traite  des  noirs,  seraient  condamnés  à  servir  quatre  ans 
dans  la  marine  de  l'état,  sans  recevoir  de  solde.  Les  esclaves 
trouvés  à  bord  du  bàlimeut  seraient  déclarés  libres. 

Enfin,  tout  en  recommandant  aux  diverses  autorités  d'as- 
surer la  protection  des  lois  à  ceux  des  miguélistes  qui  res- 
taient tranquilles,  le  ministère  s'était  attaché  à  réprimer 
avec  toute  la  vigueur  et  toute  la  promptitude  possibles,  les 
tentatives  d'insurrection  excitées  par  l'apparition  de  Gomez 
sur  les  frontièresdu  Sud,  et  par  les  bruits  répandus  d'un  pro- 
chain débarquement  de  don  Miguel.  Cette  nouvelle  tâche  du 
xninîstère  était  d'autant  moins  facile  à  remplir  que  l'état  des 
finances  ne  s'était  guère  amélioré,  et  que  plusieurs  régi- 
mens ,  faute  d'être  payés  exactement  ,  montraient  des 
svmptomes  d'insubordination.  Toutefois ,  le  corps  d'armée 
d'observation  dans  les  Algarves  et  l'Alentejo  avait  été  ren- 
forcé, et  une  croisière  établie  sur  les  côtes  de  ces  deux  pro- 
vinces pour  intercepter  toute  expédition  miguéliste  du  côté 
de  la  mer.  Un  décret  fut  en  outre  publié  pour  prescrire  aux 
•gouverneurs  des  provinces  l'exécution  rigoureuse  de  la  loi 
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rendue  le  19  décembre  i834  contre  don  Miguel  et  ses  par- 
tisans. Ces  mesures  eurent  généralement  le  succès  qu'on  en 
attendait.  Reraechido  ne  fut  pas  détruit-,  mais  les  petites 
bandes  qui  s'insurgèrent  sur  diflerens  points,  furent  poursx}i- 
vies,  battues  et  dispersées  par  les  gardes  nationaux  des  dis- 
tricts où  elles  se  trouvaient. 
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CHAPITRE   XI. 

Grande-Bretagne.  Introduction.  —  Discours  du  roi  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion du  Parlement.  —  Adresse  de  la  Chambre  des  lords.  —  Adresse  de  la 
Chnn]l)re  des  conmiunes.  —  Affaires  extérieures.  —  Dissolution  des  loges 
orangistcs.  — Motion  sur  le  partage  des  successions  ab  intestat.  —  Objets 
divers.  —  Motion  sur  l'observalion  du  dimanche.  —  Budget.  —  Bill  ten- 
dant à  réformer  les  corporations  municipales  d'Irlande.  —  Agitation  en 
Irlande.  —  Bill  relatif  aux  dîmes  d'Irlande.  —  Bill  sur  la  célébraticn  de 
certains  mariages  par  les  prêtres  catholiques.  —  Bill  pour  la  commutation 
des  dîmes  en  Angleterre.  —  Bill  tendant  à  la  réforme  de  l'église  en  Angle- 
terre. —  Réduction  dudroit  de  timbre  sur  les  journaux.  —  Bills  tendant  à 
établir  des  registres  pour  l'enregistrement  des  mariages ,  des  naissances  et 
des  décès  ,  et  à  changer  le  mode  de  célébration  des  mariages.  ■ —  Bill  pour 
l'émancipation  des  juifs.  —  Affaires  extérieures.  — Bills  divers. —  Discus- 
sions incidentes  dans  les  deux  Chambres, — Clôture  de  la  session. — Discours 
du  roi.  —  Etat  des  partis.  —  Formation  d'une  association  générale  en 
Irlande ,  pour  obtenir  la  solution  de  la  question  des  dîmes  et  la  réforme 
municipale.  —  Question  des  taxes  d'église  en  Angleterre.  —  Manifestations 
du  parti  tory.  —  Crise  commerciale.  —  Événemens  extérieurs. 

La  réforme  parlementaire  avait  été  accomplie  en  1882  , 
grâce  à  un  de  ces  efforts  du  peuple  qui,  remuant  la  société 
jusqu'au  fond  de  ses  entrailles ,  ne  peuvent  par  cela  même  se 
manifester  qu'à  de  rares  intervalles  et  seulement  pour  une 
question  de  vie  ou  de  mort.  Maintenant,  après  avoir  été 
forcée  de  concéder  le  principe,  il  restait  à  l'aristocratie 
anglaise  à  disputer  les  conséquences;  après  s'être  laissé  arra- 
cher l'instrument,  il  lui  restait  à  en  restreindre  l'usage;  et 
comme  il  est  impossible  à  une  nation  d'exprimer  continuel- 
lement sa  volonté  avec  celte  énergie  qui  louche  à  l'état  ré- 
volutionnaire ,  cette  aristocratie  pouvait  dorénavant  se  mettre 
avec  plus  d'avantage  sur  la  défensive.  D'abord  le  ministère 
qui  avait  fait  passer  l'acte  de  réforme,  ce  ministère  oi\  se 
trouvaient  lord  Grey  ,  M.  Stanley,  sir  J.  Graham,  ne  parais- 
sait pas  déterminé  à  marcher  très- vite  ni  très-hardiment  dans 
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la  nouvelle  voie  ouverte  par  lui-même.  Ainsi  la  collision 
prévue  entre  les  deux  branches  de  la  législature  britannique, 
avait  pu  être  ajournée.  Mais  quand  ensuite  était  venu  un 
ministère  disposé  à    suivre  plus  facilement  Timpulsion  des 
idées  réformatrices,  le  torysme  avait  dû    songer  à  prépa 
rer  tous  ses  moyens  de  résistance.  Son  premier  acte  avait  été 
de  dissoudre  la  Chambre  des  communes  élue  sous  l'influence 
d'une  administration  gui  favorisait  le  parti  réformateur,  et 
dans  tout  l'enthousiasme  de  sa  récente  victoire,  pour  tenter 
de  nouvelles  élections  sur  lesquelles  un  cabinet  tory  agirait 
avec  tous  les  avantages  que  donne  toujours  la  possession  du 
pouvoir.  Ce  changement  dans  la  position  des  partis,  joint 
à  un  revirement  ou  à  un  refroidissement  de  l'opinion  pu- 
blique, permettait  aux  tories  d'espérer  que  les  rênes  du  gou- 
vernement resteraient  définitivement  entre  leurs  mains ,  ou 
tout  au  moins  d'affaiblir  tellement  les  forces  de  leurs  adver- 
saires, qu'il  deviendrait  très- difficile  à  ceux-ci  et  peut-être 
impossible  d'exécuter  leurs  plus  importans  projets  de  ré- 
forme. La  chance  électorale  avait  tourné  dans  ce  dernier 
sens  au  commencement  de  i835,  et  une  lutte  s'était  bientôt 
engagée,  d'autant  plus  propre  à  exciter  la  curiosité,  qu'on 
ne  voyait  pas  comment,  la  dissolution  ayant  trompé  le  pre- 
mier espoir  des  tories,  et  la  ressource  d'une  nombreuse  créa- 
tion de  pairs  manquant  aux  réformateurs  ,  cesserait  enfin  le 
conflit  de  la  Chambre  des  communes  et  de  la  Chambre  des 
lords.  C'est  cette  lutte  arrivée  à  un  haut  degré  d'opiniâtreté 
et  d'ardeur,  qui  va  faire  l'intérêt  dominant  de  la  session 
de  i836. 

Après  quelques  mots  sur  la  satisfaction  qu'il  éprouvait 
de  se  retrouver  au  milieu  du  grand  conseil  de  la  nation  as- 
semblé en  parlement,  le  roi,  dans  le  discours  {voyez  l'Ap- 
pendice) par  lequel  il  ouvrit  cette  session,  le  4  février,  dé- 
clarait qu'il  continuait  à  recevoir  de  toutes  les  puissaiices 
étrangères  l'assurance  d^  leur  constant  désir  de  cultiver 
avec  lui  ces  relations  amicales ,  qu'il  désirait  également  d  en- 
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tretenir  avec  elles;  ajoulant  que  l'union  intime  qui  sub- 
sistait heureusement  entré  l'Angleterre  et  la  France  ,  était 
un  gage  du  maintien  de  la  paix  générale  en  Europe.  11  avait 
encore  à  déplorer  la  continuation  de  la  guerre  civile  dans  le 
nord  de  l'Espagne;  mais  la  conduite  prudente  et  vigoureuse 
du  gouvernement  actuel  de  ce  royaume  lui  faisait  concevoir 
l'espérance  que  l'autorité  de  la  reine  serait  bientôt  établie 
sur  tous  les  points  de  son  territoire,  et  que  la  nation  espa- 
gnole jouirait  de  nouveau  des  bienfaits  de  l'union  et  de  la 
tranquillité. 

Arrivant  aux  affaires  intérieures  de  l'Angleterre,  le  roi 
annonçait  que  la  nécessité  de  maintenir  les  forces  navales 
du  pays,  et  d'assurer  au  commerce  étendu  de  ses  sujets  une 
protection  convenable  ,  avait  occasioné  quelque  augmenta- 
tion dans  le  budget  particulier  du  service  maritime. 

Entre  les  questions  sur  lesquelles  le  parlement  aurait  à 
délibérer,  le  roi  signalait  spécialement  à  son  attention  l'é- 
tablissement ecclésiastique,  qu'il  fallait  rendre  plus  propre 
à  remplir  les  objets  sacrés  de  son  institution  ,-  l'état  des  dîmes 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  ;  le  redressement  des 
griefs  dont  se  plaignaient  les  dissidens;  l'amélioration  de 
quelques  branches  de  la  législation ,  particulièrement  dans 
la  cour  de  chancellerie. 

L'Irlande  était  ensuite  l'objet  de  deux  paragraphes  ainsi 
conçus  : 

«  J'ai  la  confiance  tiuc  vous  parviendrez  à  efTecliier  nn  juste  arrangement 
de  la  question  des  dîmes  en  Irlande  ,  sur  des  principes  tels  qu'ils  tendent  à 
«Hablir  enfin  l'harnionie  et  la  paix  dans  ce  ptiys. 

«  Vous  êtes  déjà  en  possession  du  rapiiort  de  la  commission  nommée 
pour  examiner  l'élat  des  corporations  municipales  en  Irlande,  et  j'espère 
qu'il  sera  en  votre  pouvoir  d'appliipier  aux  vices  et  aux  abus  qu'on  a  pu  si- 
gnaler dans  ces  institutions,  un  remède  fondé  sur  les  mêmes  principes  que 
ceux  des  actes  qui  déjà  ont  été  adoptés  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Ecosse.  » 

Telles  étaient ,  avec  la  condition  des  classes  pauvres  en  Ir- 
lande ,  les  questions  de  politique  intérieure  que  S.  M.  remet- 
tait entre  les  mains  du  parlement,  persuadé,  disait-elle  en 
terminant ,  qu'il  saurait  les  résoudre  de  manière  à  accroitre 
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le  bonheur  et  la  prospérité  du  pays,  en  développant  la  reli- 
gion et  la  moralité  de  son  peuple. 

La  discussion  de  l'adresse  en  réponse  à  ce  discours,  eut  lieu 
le  même  jour  dans  la  Chambre  des  lords,  maintenant  prési 
dée  par  le  baron  de  Cottenliam  (sir  Charles  Pepys),  qui,  de 
la  place  de  maitre  des  rôles,  avait  été,  vers  le  milieu  de  jan- 
vier, élevé  sous  ce  titre  à  la  pairie  en  même  temps  qu'au 
poste  de  lord  grand-chiincelier ,  resté  vacant  depuis  la  re- 
constitution du  cabinet  ^vliig,  au  mois  d'avril   i8o5. 

Cette  discussion  fut  très-courte  et  n'eut  de  remarquable 
que  la  présentation,  par  le  duc  de  Wellington  ,  d'un  amen- 
dement tendant  à  effacer  du  paragraphe  relatif  à  la  réforme 
des  corporations  municipales  d^Irlande,  le  passage  portant 
qu'elles  seraient  basées  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  des 
actes  qui  avaient  déjà  été  adoptés  pour  l' Angleterre  et  l'Ecosse. 
Suivant  le  duc  de  Wellington ,  l'usage  n'était  pas  d'indi- 
quer dans  le  discours  de  la  couronne  les  principes  particu- 
liers d'après  lesquels  seraient  établiesles  mesures  qui  devaient 
être  soumises  au  parlement^  et  les  ministres  ne  pouvaient 
engager  ainsi  la  Chambre  sur  tel  ou  tel  système  de  politique. 
Lord  Melbourne  se  félicita  de  ce  que  toute  la  diiïlculté  por- 
tait sur  un  point  de  si  peu  d'importance.  Ne  voyant  pas 
une  grande  ditférence  entre  les  termes  de  l'adresse  et  ceux 
que  proposait  le  noble  duc,  il  croyait  qu'il  était  plus  conve- 
nable pour  la  Chambre  et  plus  respectueux  pour  S.  M.  d'ad- 
hérer à  une  adresse  qui  reproduisit  d'aussi  près  que  possi- 
ble les  expressions  du  discours  du  trône.  Le  comte  de 
Winchilsea  appuya  l'amendement  en  déclarant,  qu'il  se  met- 
tait non  seulement  en  opposition ,  mais  en  hostilité  décidée 
contre  le  système  adopté  par  le  cabinet  dans  le  gouverne- 
ment des  affaires  intérieures  et  extérieures  de  l'Angleterre; 
système  qui  avait  conduit  au  bord  de  l'abîme  les  insliiutions 
civiles  et  religieuses  qu'elle  avait  long-temps  chéries.  Lord 
AVharncliffe  ayant  aussi  engagé  le  noble  duc  à  persévérer 
dans  son  amendement,  le  marquis  de  Lansdowue  acquiesçât 
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à  cet  amendement,  afin  d'obtenir  l'unanimité  pour  l'adrese, 
en  protestant  toutefois  au  nom  du  cabinet ,  contre  toute  in- 
duction qu'on  pourrait  en  tirer  que  les  ministres  se  sont 
obligés  par-là  à  ne  pas  appliquer  à  l'Irlande  les  mêmes 
principes  qu'à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse.  L'adresse ,  mo- 
difiée de  la  sorte,  fut  adoptée  sans  division. 

C'est  sur  un  semblable  amendement,  présenté  par  sir  Ro- 
bert Peel,  que  la  discussion  s'établit  dans  la  Chambre  des 
communes.  L'honorable  baronnet,  après  avoir  exprimé  sa 
satisfaction  de  la  perspective  pacifique  offerte  parle  discours 
de  la  couronne,  tout  en  blâmant  d'ailleurs  le  système  d'in- 
tervention adopté  à  l'égard  de  l'Espagne  ,  objectait  aussi  au 
paragraphe  de  l'adresse  qui  parlait  de  la  réforme  des  corpo- 
rations municipales  d'Irlande,  qu'il  ne  pouvait  pas  ainsi 
prendre  l'engagement,  en  donnant  son  adhésion  à  ce  para- 
graphe ,  d'appliquer  à  ce  pays  le  même  principe  qu'à  l'An- 
gleterre. C'était  une  question  sur  laquelle  l'opinion  qu'il  re- 
présentait ne  devait  pas  se  prononcer  à  la  légère.  U  était 
prêt  à  prendre  en  considération  toute  mesure  de  réforme  mu- 
nicipale pour  l'Irlande  ;  mais  il  ne  voulait  pas  s'obliger  à 
soutenir  un  principe  plutôt  qu'un  autre.  Il  contestait  aux 
ministres  le  droit  de  prescrire  ainsi  à  la  Chambre  les  prin- 
cipes sur  lesquels  elle  aurait  à  baser  les  lois. 

Lord  John  Russell ,  qui  répondit  à  sir  R.obert  Peel ,  rap- 
pela d'abord  que  l'Angleterre  se  trouvait  vis-à-vis  de 
l'Espagne  dans  une  situation  particulière,  par  suite  du  traite 
de  la  quadruple  alliance.  Si  le  ministère  actuel  méritait  le 
blâme  pour  avoir  mis  ce  traité  à  exécution  ,  ce  blâme  devait 
être  partagé  par  la  précédente  administration  ,  qui  avait 
scrupuleusement  exécuté  les  stipulations  du  traité  eu  ques- 
tion. 

Arrivant  au  passage  sur  lequel  sir  Robert  Peel  avait  pro- 
posé un  amendement ,  lord  John  Russell  soutenait  que  ce 
passage  n'enchainait  en  rien  l'indépendance  des  membres 
de  la  Chambre,  et  laissait  entier  leur  droit  d'exprimeleur 
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opinion  sur  les  mesures  soumises  à  leur  examen.  Que  de- 
mandait'On  à  la  Chambre  ?  Une  seule  chose ,  c'était  d'ex- 
primer l'espoir  que  les  principes  généraux  de  la  réforme 
municipale  en  Angleterre  seraient  adoptés  pour  l'Irlande. 

«  Permis  à  l'honorable  baronnet  et  à  ses  amis ,  disait  lord  J.  Kiissell ,  de 
différer  d'opinion  avec  nous  à  cet  égard;  mais  je  puis  positivement  déclarer, 
tant  en  mon  nom  qu'an  nom  de  mes  collègues ,  que  notre  conviction  est  que 
ces  principes  peuvent  être  appliqués  à  l'administration  municipale  des  villes 
d'Irlande.  Non  seulement  nous  avons  resjioir,  mais  nous  avons  même  la  con- 
viction que  le  temps  est  venu, où  les  différences  de  secte  et  de  croyance 
religieuse,  dans  ce  pays,  ne  doivent  plus  constituer  une  infranchissable 
barrière  contre  l'admission  d'une  classe  vaste  et  influente  de  sujets  de  S.  M.  à 
la  participation  aux  bienfaits  d'un  système  de  gouvernement  municipal ,  basé 
sur  les  principes  essentiels  de  la  constitution  anglaise.  Consèqnens  avec  nos 
convictions,  nous  ne  faisons  que  suivre  aujourd'imi  la  marche  adoptée  par 
sir  Robert  Peel  lui-même ,  en  1829 ,  au  moment  où  la  question  catholique 
allait  être  soumise  au  Parlement.  » 

L'admission  du  principe  de  l'élection  populaire  dans  les 
corps  municipaux  était  le  seul  moyen  de  faire  di'-^parailre 
les  barrières  élevées  par  le  monopole.  Cette  élection,  en 
effet,  introduirait  dans  le  sein  de  ces  conseils  des  hommes 
riches  et  respectables,  sans  distinction  de  croyance  ni  de 
parti.  L'amendement  de  sir  Robert  Peel  détruirait  toutes 
ces  espérances;  la  suppression  du  passage  qu'il  critiquait 
dans  l'adresse  donnerait  à  penser  que  l'on  ne  voulait  pas 
accorder  à  l'Irlande  la  même  justice  qu'à  l'Angleterre  et  à 
l'Ecosse. 

ot  Nous  ne'saurions',  ajoutait  lord  J.  Russell ,  appuyer  un  amendement  qui 
pourrait  faire  croire  que  nous  hésitons  à  remplir  notre  devoir  à  l'égard  de 
l'Irlande ,  et  cela  par  un  sentiment  de  crainte  mal  défiwi ,  mais  qui .  en  Ir- 
lande ,  serait  interprété  comme  la  peur  de  délruire  le  monopole  et  de  réprimer 
les  abus.  Après  avoir  fait  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Ecosse  ce  que  nous 
avons  fait,  le  discours  du  trône  n'exprimant  d'autre  espoir  que  celui  de  voir 
appliquer  à  l'Irlande  les  mêmes  principes,  nous  ne  pouvons  adhérer  à  son 
amendement,  surtout  parce  que  nous  avons  présent  le  souvenir  que,  lors 
de  la  discussion  de  l'adresse  sous  le  ministère  de  l'honorable  baronnet,  la 
Chambre,  allant  plus  loin  que  lui,  manifesta  l'espoir  (  confirmé  depuis  par  un 
vote  )  de  voir  les  corporations  réformées  d'après  les  principes  du  contrôle 
populaire.  Ainsi ,  nous  ne  sommes  ici  que  les  échos  des  sentimens  déjà  ex- 
prinrés  par  la  Chambre,  et  nous  nous  croyons  conséquemment  tenus  de  dé- 
clarer que  la  sagesse ,  la  justice  et  l'impartialité  font  un  devoir  d'adopter 
l'adresse.  » 

Lord  Stanley  espérait  cependant  encore  que  lord  John 
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Russell  pourrait  être  amené  à  accepter  uu  amendement 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  celui  que  l'autre  Cham- 
bre avait  accueilli.  Cet  amendement  n'enlevait  pas  à  la  Cham- 
bre la  faculté  d'adopter  une  mesure  spéciale  de  réforme 
pour  rirlandc  j  il  établissait  seulement  qu'une  pareille  me- 
sure ne  devait  point  passer  sans  un  examen  ultérieur.  Une  me- 
sure utile  en  Angleterre  et  en  Ecosse  pourrait,  à  raison 
de  la  position  particulière  de  l'Irlande,  entraîner  les  plus 
fâcheuses  conséquences  pour  ce  pays.  L'orateur  déclarait 
donc  que,  s'il  y  avait  une  division,  il  voterait  pour  l'a- 
mendement proposé,  parce  qu'il  ne  l'engageait  sous  aucun 
rapport;  il  l'engageait  seulement  à  porter  remède  aux  maux 
dont  on  se  plaignait ,  et  l'on  ne  pouvait  demander  da- 
vantage. 

Lord  Howick  combattit  ramendement.  Il  fallait  que  la 
Chambre  mît  fin  au  système  de  l'élection  des  membies 
des  corporations  par  eux-mêmes,  en  le  remplaçant  par  le 
système  du  contrôle  populaire.  Sir  R..  Peel  avait  pré- 
tendu que  la  mesure  projetée  tendait  à  fortifier  l'in- 
fluence qu'exerçaient  certaines  gens  en  Irlande.  S'expri- 
mer ainsi,  c'était  soutenir  que  ,  pour  ce  pays,  la  constitu- 
tion d'Angleterre  devait  rester  une  lettre  morte.  Tel  élait 
le  sens  incontestable  des  paroles  de  l'honorable  baronnet. 
Il  fallait  donc  qu'il  demandât  la  suppression  de  son  pro- 
pre bill  d'émancipation  5  qu'il  proposât  de  remettre  en  vi- 
gueur les  lois  pénales;  autrement  il  ne  saurait  atteindre 
son  but. 

Lord  Dudley  Stuart  porta  le  débat  sur  un  autre  terrain. 
Il  excita  le  gouvernement  à  réprimer  l'esprit  envahissant 
de  la  Russie,  surtout  en  ce  qui  touchait  l'empire  ottoman. 
Il  regrettait  que  l'adresse  ne  parlât  point  des  Polonais,  comme 
celle  des  députés  de  France.  On  s'était  borné,  à  l'égard  de 
ce  brave  peuple,  à  une  stérile  sympathie,  tandis  que  la  po- 
litiqueetla  générosité  qui  caractérisaientl' Angleterre  auraient 
exigé  qu'elle  fût  le  vengeur  delà  Pologne.  Lord  Palmerston 
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lépondit  qu'aucun  événement  de  nature  à  compromettre  la 
Turquie  n'était  arrivé  depuis  que  S.  M. ,  à  Touverture  de  la 
session  de  i834»  avait  déclaré  qu'elle  empêcherait  toute  mo- 
dification dans  les  relations  de  cet  empire  avec  les  autres 
puissances  qui  pourrait  affecter  à  l'avenir  sa  stabilité  et  son 
indépendance.  Ces  paroles  manifestaient  explicitement  l'in- 
tention du  gouvernement  anglais  de  veiller  sur  la  Turquie, 
et  il  était  déterminé  à  persister  dans  la  ligne  politique  qu'il 
avait  adoptée  relativement  à  ce  pays.  Quant  à  la  Pologne, 
c'était  à  tort  que  le  préopiuant  avait  prétendu  que  le  silence 
du  discours  de  la  couronne  impliquait  l'intention  d'acquies- 
cer à  une  infraction  des  traités  au  préjudice  de  ce  royaume. 
Revenant  à  la  question  irlandaise,  M.  O'Connell  soutint 
que  jusqu'alors  ce  que  l'Irlande  avait  reçu,  elle  l'avait  pris, 
elle  l'avait  arraché  par  ses  importunilés,  surtout  par  son 
énergie  et  par  son  union.  C'est  ainsi  qu'on  avait  vu  s'incli- 
ner devant  sa  force,  devenue  formidable,  le  très-honorable 
baronnet  (sir  R.  Peel),  qui  s'était  obstiné,  des  années  en- 
tières, à  exclure  les  catholiques  romains  du  partage  des  droits 
comniuns.  L'orateur  faisait  l'éloge  du  discours  de  la  cou- 
ronne, qui  annonçait  des  réformes  pratiques,  des  améliora- 
lions  désirées^  qui,  contrairement  à  ce  que  sont  d'ordinaire 
les  harangues  officielles,  renfermait  plus  de  choses  que  de 
mots.  jNl.  O  Gonnell  terminait  ainsi  : 

«  Que  l'on  rende  justice  à  l'Irlande  ,  et  tout  embarras  cessera  ;  mais ,  si  l'on 
refuse  cette  justice ,  l'agitation  continuera;  et,  si  l'Irlande  ne  peut  l'obtenir 
de  l'AnglelejTe,  il  faudra  bien  qu'elle  se  la  fasse  elle-même.  Que  mes  ad- 
versaires disent  tant  qu  ils  voudront  que  le  ministère  et  moi  avons  formé  une 
«oalition;  qu'ils  cherchent  à  semer  la  calomnie  et  la  défiance,  il  ne  faudra 
pas  moins  que  la  question  soit  examinée  par  la  Chambre.  Je  demande  pour 
l'Irlande,  dans  l'esprit  de  la  Constitution,  une  justice  égale  ,  et  les  avantages 
résultant  des  principes  de  gouvernement  appliqués  à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse. 
Je  n'accepterai  pas  moins.  Vous  ferez  bien  de  m'accorder  ce  que  je  de- 
mande|;  votre  refus  serait  à  vos  risques  et  périls.  » 

Après  quelques  mots  d'un  représentant  de  l'université  de 
Dublin  (M.  Shaw)  ,  en  faveur  de  l'amendement  proposé  par 
sir  Robert  Peel,  la  Chambre  se  divisa,  et  cet  amendement 
fut  rejeté  à  une  majorité  de  4  J  voix  (284  contre  24'^). 
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La  discussion  continua  dans  la  séance  du  5  février,  mais 
en  général  sur  la  politique  étrangère,  surtout  sur  la  ques- 
tion espagnole,  et  sans  ofïrir  aucune  paiticularité  digne  d'at- 
tention. La  grande  bataille  avait  été  livrée  la  veille,  et  ga- 
gnée d'une   manière  dont  le  ministère  se  montra  content. 

Les  deux  adresses  furent  présentées  au  roi  dans  la  forme 
ordinaire,  et  accueillies  par  quelques  paroles  de  satisfaction  ; 
qui  ne  donnaient  rien  à  remarquer. 

Indépendamment  des  grandes  mesures  énumérées  dans  le 
discours  de  la  couronne,  plusieurs  membres  des  deux  Cham- 
bres avaient  annoncé  et  annoncèrent  ultérieurement,  sur  des 
questions  de  politique  intérieure  ou  extérieure,  une  foule  de 
motions  dont  nous  commencerons  par  nous  occuper ,  la  dis- 
cussion de  presque  toutes  mesures  du  gouvernement  ne  de- 
vant, suivant  l'usage  du  parlement  anglais,  arriver  que  très- 
tard  à  un  résultat,  après  s'être  traînée  à  travers  toute  la  ses- 
sion. 

Le  ministère  fut  interpellé,  gourmande  à  plusieurs  reprises 
dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  à  propos  des  affaires  d'Espa- 
gne. Les  points  auxquels  s'attachait  l'opposition  étaient  en- 
core, comme  dans  la  session  dernière  (voyez  i835,  p.  712), 
l'ordre  du  conseil  relatif  aux  enrôiemens  pour  le  service 
étranger,  les  fâcheuses  conséquences  de  l'intervenlion  de 
l'Angleterre  dans  la  guerre  civile  de  l'Espagne,  et  les  atro- 
cités dont  les  deux  partis  se  souillaient  réciproquement.  Le 
ministère  continuait  à  se  retrancher  derrière  le  traité  de  la 
quadruple  alliance,  par  lequel  les  chefs  du  parti  tory 
avouaient  que  le  gouvernement  anglais  était  lié,  tout  en 
blâmant  la  politique  qui  l'avait  dicté.  Du  reste,  ainsi  que 
le  fit  remarquer  un  orateur,  l'opposilion  dans  ces  diver- 
ses circonstances,  attaquait  toujours  la  conduite  du  gou- 
vernement à  propos  d'une  demande  de  pièces  qu'elle  savait 
bien  ne  pouvoir  être  contestée,  au  lieu  de  présenter  une 
motion  spéciale,  qui  fournirait  à  la  majorité  l'occasion 
d'exprimer  son  opinion. 
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Un  débat  fut  provoqué  le  19  février,  dans  la  Cbambre 
des  communes,  par  lord  Dudley  Stuart,  sur  les  progrès  tou- 
jours croissans  de  la  Russie,  sur  les  atteintes  que  les  enva- 
hissemens  de  cette  puissance  portaient  à  l'équilibre  européen, 
et  sur  l'impossibilité  où  Ton  serait  de  la  chasser  des  Darda- 
nelles,  sans  allumer   une   guerre  générale,  une   fois  qu'on 
l'aurait  laissé  prendre   possession  de  cette  position.    L'ora- 
teur ne  désirait  pas  la  guerre  j  mais  il  soutenait  qu'il  valait 
mieux  recourir  aux  armes  que  de  souffrir  plus  long-temps 
ces  envahissemens  menacans.  «  Et  si  nous  sommes  forcés,  di- 
sait-il, d'eu  venir  à  cetie  extrémité,  nous  aurons,  outre  la 
satisfaction  de  venger  nos  propres  outrages,  celle  de  laver 
les  injures  de  la  Pologne  dans  le  sang  de  ses  oppresseurs.  » 
Parmi  les  membres  qui  intervinrent  dans  la  discussion,  quel- 
ques uns  ne  pensaient  pas  que  la  Russie  fût  aussi  redoutable 
qu'on  s'était  plu  à  le  dire.  Cependant  on  avait  accueilli  avec 
unevivesatisfaclion  la  demande  d'une  augmentation  des  forces 
maritimes  consignée  dans  le  discours  de  la  couronne.  M.  Att- 
wood,  qui  regrettait  qu'une  pareille  mesure  n'eût  pas  été  prise 
trois  ans  plus  tôt ,  et  que  les  vaisseaux  qu'on  armait  en  ce  mo- 
ment n'eussent  pas  été  envoyés  dès  lors  à  Sebastopol,  alla 
jusqu'à  déclarer  qu'une  guerre  avec  la  Russie  serait,  aux  yeux 
de  la  nation  anglaise,  plus  populaire  qu'aucune  de  celles  qui 
figuraient  dans  les  annales  de  la  Grande-Bretagne.  LordTal- 
merston  repoussa  cette  opinion.  Il  espérait  au  contraire,  et 
croyait  que  la  paix  pourrait  être  maintenue.  Une  puissante 
raison  pour  se  retrancher  dans  un  système  de  paix,  c'est  que 
la  guerre  avait  toujours  servi  Its  intérêts  de  la  Russie.  L'o- 
rateur rappelait  une  de  ses  précédentes  déclarations,  àsavoir 
que  la  conduite  de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Pologne  était  en 
contradiction  avec  les  termes  du  traité  de  Vienne.  Quant  au 
traité  d'Unkiar-Skelessi,  document  sans  force  et  sans  impor- 
tance, il  ne  méritait  pas  l'attention  de  la  Chambre.  En   ré- 
sumé ,  legouverneraent  donnait  toute  sa  sollicitude,  portait 
tout  son  intérêt  à  la  question  dePologne  et  d'0rient3  et  si  jamais 
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il  était  besoin  de  soutenii-  Thonncur  ualionai ,  il  ne  balancr- 
rait  pas  à  faire  iiu  appel  au  patriotisme  du  parlement,  assuré 
que  cet  appel  serait  entendu. 

Dans  la  séance  du  18  mars  ,  sir  Stralford  Canning  appela 
l'altcntion  de  la  Chambre  des  communes  sur  l'occupation  r('- 
cenle  de  Gracovie  par  les  troupes  réunies  de  l'Autriche ,  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse.  Cette  occupation  était,  suivant  l'ora- 
teur, un  événement  de  nature  à  éveiller  au  moins  de  graves 
soupçons  et  à  provoquer  de  sc'rieuses  explications.  La  neu- 
tralité de  Cracovie  avait  été  formellement  garantie  par  le 
traité  devienne,  et  d'après  les  termes  mêmes  du  traité, 
aucune  force  armée,  sous  aucun  prétexte,  ne  pouvait  être 
introduite  dans  l'enceinte  de  la  ville  libre.  L'Angleterre, 
qui  avait  signé  ce  traité,  était  tenue  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  toutes  ses  clauses. 

Lord  Palmerston  reconnut  que  le  traité  de  Vicune  avait 
stipulé  que  certains  individus  spécifiés  seraient  livrés  par 
Tétat  de  Cracovie,  à  la  demande  des  gouvcrnemens  res- 
pectifs*, mais  il  ne  voyait  pas  comment  les  réfugiés  polo- 
nais pouvaient  être  placés  dans  la  catégorie  de  ces  indi- 
vidus. Il  ne  croyait  pas  que  les  trois  puissances  eussent  eu 
le  droit  de  faire  ce  qu'elles  avaient  fait.  Il  n'hésitait  pas 
à  déclarer  que  l'indépendance  de  Cracovie  ne  devait  pas 
être  «violée  légèrement  et  sans  motif,  et  que  ce  petit  état 
méritait  une  aussi  sérieuse  attention  qu'un  royaume  du  pre- 
mier ordre.  Cependant  le  gouvernement  anglais  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  décider  définitivement  le  parti  auquel 
il  fallait  s'arrêter. 

Plusieurs  membres  (sir  H.  Verney,  lordSandon,  M.O'Con- 
nell,  Bï.  Hume,  lord  Dudley  Stuart),  considérant  l'occupa-  '  ^ 
lion  de  Cracovie  comme  une  odieuse  violation  du  traité  de 
Vienne,  comme  un  véritable  acte  de  piraterie  continentale 
qui  montrait  de  la  part  des  trois  puissances  un  grand  mé- 
pris pour  la  Fiance  et  pour  l'Angleterre,  invitèrent  le 
gouvernement  à  prendre  des  mesures  fermes  et  énergiques, 
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des  mesures  telles   que  les  exigeait  la  dignité  du  pays,  et 
rinvitèrent  également  à  résister  aux  iusolentes  prétentions 
aux  envahissemens  incessans  de  la  Russie. 

La  seule  conclusion  qu'il  y  eût  à  tirer  de  ces  conversations  ' 
c'est  que  rien  n'était  plus  impopulaire  en  ce  moment  dans  k 
Grande-Bretagne  que  le  nom  russe,  et  que  toutes  les  ppi- 
nions  se  réunissaient  pour  attaquer  la  conduite  de  la  Russie 
en  Orient  et  en  Europe.  Ce  fut  encore  là  le  principal  résultat 
d'une  discussion  soulevée  le  24  avril  par  M.  Patrick  Stewart, 
et  qui  n'aboutit  en  quelque  sorte  qu'à  faire  gagner  au  mi- 
nistère un  vote  de  confiance  illimitée,  en  ce  qui  concernait 
la  direction  qu'il  pourrait  imprimer  à  la  politique  extérieure 
de  l'Angleterre. 

La  motion  très-longuement  développée  par  M.  Stewart 
était  conçue  en  ces  termes  :  «  Qu'il  soit  présenté  à  S.  M.  une 
humble  adresse,  à  l'effet  de  demander  qu'il  lui  plaise  d'or- 
donner l'envoi  immédiat  d'un  agent  diplomatique  auprès  de 
la  ville  libre  de  Cracovie  ,  et  de  prendre  les  mesures  que 
S.  M.  jugera  ks  plus  propres  pour  assurer  la  protection  et 
le  développement  des  intérêts  commerciaux  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Turquie  et  dans  la  mer  Noire.  » 

Après  avoir  reproduit  tout  ce  qui  s'était  dit  et  imprimé 
depuis  quatre  ans  sur  la  question  polonaise  au  parlement  et 
ailleurs,  M.  P.  Stewart,  abordant  la  question  d'Orient,  dé- 
clarait que  les  vues  de  la  Russie  à  l'égard  de  l'empire  otto- 
man lui  paraissaient  fort  suspectes,  et  qu'il  ne  croyait  pas  à 
la  sincérité  des  protesialions  de  cette  puissance-,  puis  il  s'at- 
tacha à  démontrer  de  quelle  importance  était  actuellement 
pour  l'Angleterre  le  commerce  de  la  Turquie,  de  la  Perse 
et  de  la  mer  Noire.  D'après  les  chiffres  cités  par  l'orateur, 
les  exportations  de  l'Angleterre  en  Turquie,  momentané- 
ment réduites  pendant  la  guerre  de  182S-1829,  avaient 
reçu,  depuis,  un  accroissement  considérable,  tandis  que  le 
commerce  avec  la  Russie  avait  constamment  diminué,  par' 
suite  des  réglçmens  hostiles ,  des  prohibitions  ou  de  l'éléva^ 
Ann.  hist.  pour  i856,  3Q 
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lion  des  tarifs  de  douanes,  que  le  gouvernement  russe  ne 
cessait  de  promulguer.  Malgré  les  jalouses  précautions  de  la 
Russie,  le  commerce  de  l'Angleterre  par  le  Danube  et  avec 
la  Vahicliie  et  la  Moldavie,  était  aussi  en  voie  de  progrès. 
Cependant  les  relations  commerciales  de  l'Angleterre  en 
Orient  étaient  soumises  à  de  nombreuses  difficultés  et  me- 
nacées par  des  dangers  qui  découlaient  du  traité  d'Andrino- 
ple,  qu'elle  aurait  pu  empêcher  d'un  seul  mot,  et  dont 
les  fatales  conséquences  s'étaient  encore  aggravées  dans 
les  transactions  d'Unkiar-Skelessi  en  i833  et  de  Saint- 
Pétersbourg  en  1834.  La  protection  que  l'honorable  membre 
réclamait  pour  le  commerce  anglais  dans  la  mer  Noire  était 
d'autant  plus  nécessaire,  que  déjà  plusieurs  bàlimens  anglais 
y  avaient  été  saisis ,  et  que  d'autres  vaisseaux  étaient  partis 
des  ports  de  la  Grande-Bretagne  avec  l'ordre  exprès  de  ne 
pas  se  soumettre  au  paiement  des  droits  arbitrairement  im- 
posés par  la  Russie.  Tels  étaient  les  faits  longuement  exposés 
par  M.  P.  Stewart  à  l'appui  de  sa  motion. 

L'amiral  Codrington  parla  dans  le  même  sens,  en  défen- 
dant néanmoins  le  traité  de  juillet  1827,  la  bataille  de  Nava- 
rin, et  même  la  conduite  de  la  Russie  postérieurement  à  cette 
victoire  des  trois  puissances  alliées.  Son  expérience  de  celle 
époque  l'engageait  d'ailleurs  à  dire  que  la  marine  russe 
ne  lui  paraissait  rien  moins  que  méprisable;  et  c'était  sa  force 
même  qui  faisait  un  devoir  à  l'Angleterre  de  prendre  dans 
la  Méditerranée  une  attitude  plus  imposante. 

Quelques  expressions  de  M.  Stewart  avaient  semblé  indi- 
quer une  certaine  divergence  d'opinions  parmi  hs  membres 
du  cabinet  sur  la  question  d'Orient.  Les  premiers  mots 
prononcés  par  lord  P;ilmerston  se  rapportaient  à  cette  sup- 
position ,  qu'il  déclara  dénuée  de  tout  fondement. 

a  Notre  vœu  commun ,  tlisait-il ,  le  voici  :  nous  désirons  en  premier  lieu 
conserver  la  paix  ,  tant  que  la  paix  pourra  se  concilier  avec  l'Iionneur  et  les 
intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  Nous  comprenons  très-bien  toute  l'iriipor- 
tance  des  considérations  qui  viennent  d'être  soumises  à  la  Chambre  par  un 
de  ses  honorables  membres  j  mais  nous  croyons  aussi  qu|l|  si  le  Parlement 
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a  confiance  ea  nous ,  s'il  nous  laisse  diiigei  les  affaires  de  Télat  librement 
assuré  que  nous  nje  négligerons  jamais  nos  devoirs  ;  avec  cette  confiance  ab- 
solue, nous  pensons  ne  nous  pas  tromper  eu  déclarant  que  nous  nous  sentons 
capables  de  protéger  les  intérêts  et  la  dignité  dupajs,  saiis  être  forcés  de 
recourir  à  la  guciTe.  » 

Lord  Palmerstou  reproduisait  ensuite  les  opinions  qu'il 
avait  déjà  plusieurs  fois  e'inises  au  sujet  de  la  Pologne  et  de  la 
Turquie.  Quant  à  Cracovie ,  le  gouvernement  se  proposait 
dVnvoycr  un  agont  consulaire  dans  cette  ville  -,  ainsi  l'orateur 
pensait  (jue,  la  motion  devenant  inutile  sous  ce  rapport,  son 
auteur  consentirait  sans  peine  à  la  retirer  :  il  serait  peu 
convenable  d'insister  pour  avoir  l'air  de  dicter  à  la  couronne 
ce  qu'elle  devait  faire.  Quant  aux  antres  parties  de  la  mo- 
tion ,  il  s'agissait  de  savoir  si  M.  Siewart  avait  fourni  des 
raisons  en  nombre  suffisant  çt  assez  graves,  pour  déterminer 
le  Chambre  à  s'immiscer  dans  l'exercice  de  la  prérogative 
royale  relativement  à  la  politique  étrangère,  surtout  à 
propos  d'une  question  qui  entraînait  l'alternative  de  la 
paix  ou  de  la  guerre.  Lord  Palœerston  ne  le  croyait  pas; 
Le  gouvernement  était  pénétré  de  l'importance  des  relations 
commerciales  de  l'Angleterre  avec  la  Turquie  et  la  Perse- 
le  commerce  anglais  dans  la  mer  Noire ,  de  l'aveu  même  de 
M.  Stew^art,  avait  pris  une  plus  vaste  extension.  En  présence 
de  ces  faits  ,  la  motion  n'avait  plus  de  motifs.  Lord  Palmer- 
stou déclarait,  au  surplus,  que  le  gouvernement  anglais 
n'était  disposé  à  subir  les  agressions  d'aucune  puissance, 
quelle  que  fût  cette  puissance  ,  formidable  ou  nan.  Mais 
M.  Stewart  n'avait  cité  aucun  acte  d'agression ,  et  l'orateur 
n'avait  pas  appris  qu'aucun  traité  eiit  été  violé  par  la  Russie. 
Enân  ,  après  avoir  annoncé  que  l'évacuation  de  Silistrie  et 
des  principautés  de  Valacliif^  d  de  Moldavie  allait  être  réglée 
à  l'amiable  entre  la  Russie  et  laTurffuie,  lord  Palmerston, 
pensant  qu»^  relie  'louvollo  diniinu-Mait  les  appréhensions  de 
M.  Stewart,  concaiait  en  ces  tern^.es  : 

«  Ces  considérations ,  je  pense ,  rengageront  à  ne  pas  insister  auprès  ils  la 
Chambre  pour  faire  adoptei-  une  adresse  qui  semblerait  impliquer,  de  la  part 


5G/,  TÎTSTOIRE  ÉTRANGÈRE  (i836). 

de  celle  Chambre  ,  soit  de  la  désapprobation  ,  soit  de  la  défiance ,  à  l'égard 
de  la  poUtifiue  du  gonvernemeiit ,  et  nous  espérons  n'avoir  mérité  ni  l'une  ni 
l'autre.  Si  la  motion  de  mon  honorable  ami  allait  plus  loin;  si  elle  avait  été 
dictée  par  un  esprit  d'Iiostilité,  qui  a  pris  dans  le  discours  du  brave  amiral, 
son  second  dans  la  discussion  ,  mi  caractère  plus  prononcé;  si  cette  motion 
n'avait  pas  unirpienicnt  pour  but  d'appeler  l'attention  du  gouvernement  sur 
ces  points  iniportans  ,  et  de  requérir  sa  protection  ;  si  cette  motion  enfin 
tendait  à  nous  sliniuler  à  des  provocations  même  indirectes  vis-à-vis  de  la 
ïlussie  ,  je  dirais  hautement  qu'une  telle  marche  est  impolitique,  et  qu'elle 
ne  se  concilie  ni  avec  les  seiilimens  de  la  Chambre  ni  avec  les  intérêts  du 
pays.  » 

Lord  Mali  on ,  qui  piît  ensuite  la  parole,  s'attacha  à  dé- 
fendre la  politique  du  duc  Wellington  à  l'époque  de  la 
guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte.  Il  rappela  qu'en  1828  ,  la 
cause  de  la  Turquie  était  fort  impopulaire  en  Angleterre  et 
en  France,  et  que  lord  Grey  était  le  seul  membre  du  parti 
whig  dans  la  Chambre  des  lords,  qui  eût  compris  tout  le 
danger  de  l'ascendant  que  la  Russie  acquérait,  à  la  faveur  de 
l'enlliousiasme  général  pour  l'indépendance  de  la  Grèce. 

Deux  orateurs  radicaux,  iVlM.  Warburton  et  R-oebuck^ 
combattirent  aussi  la  motion,  qu'ils  jugeaient  inutile  et 
impolitique.  M.  R.oebuck,  plus  particulièrement,  chercha  à 
prouver  que  l'Angleterre  devait  avant  tout  maintenir  la 
paix;  que  la  guerre  faite  par  elle  à  la  révolution  française 
et  à  INapoléon,  lui  avait  trop  coûté  pour  qu'elle  entreprît 
à  plaisir  une  nouvelle  lutte  sur  le  continent;  que  moins  elle 
se  mêlerait  des  affaires  de  l'Europe,  mieux  cela  vaudrait 
pour  son  honneur  et  pour  sa  prospérité  industrielle.  L'assu- 
ieltissement  de  la  Pologne  à  la  Russie  était  un  fait  sur  lequel 
il  n'y  avait  plus  à  revenir,  suivant  l'orateur,  quoiqu'il  n'en- 
tendît pas  justifier  la  politique  russe.  Il  disait  enfin,  relati- 
vement au  traité  de  Vienne ,  qu'aujourd'hui  toutes  les  puis- 
sances en  avaient  chacune  violé  quelque  clause ,  et  qu'on  ne 
pouvait  s'appuyer  sur  un  pareil  acte ,  pour  engager  TAngle- 
icrrc  dans  une  guerre  européenne. 

La  motion  de  M.  Stewart,  ainsi  réprouvée  par  le  minis- 
tère et  par  des  membres  radicaux  ,  eut  encore  contre  elle  le 
chef  pnrleraentairc  des  tories  ,  sir  Robert  Pcel, 
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Ce  n'est  pas  que  l'honorable  baronnet  partageât  l'indiffé- 
rence systématique  du  parti  radical  sur  la  politique  et  les 
affaires  du  continent  5  il  pensait,  au  contraire  ,  que  l'Angle- 
terre devait  toujours  prendre  le  plus  vif  intérêt  à  tout  ce 
qui  serait  de  nature  à  compromettre  l'équilibre  européen. 
Cependant  il  combattait  la  motion  ,  comme  inutile  et  dan- 
gereuse. L'envoi  d'un  agent  diplomatique  à  Cracovie  était 
entièrement  du  ressort  de  la  prérogative  royale-,  il  fallait  lui 
abandonner  cette  décision,  et  d'ailleurs  on  n'était  pas  sûr 
que  cet  agent  fût  accepté.  Un  tel  refus  serait  sans  doute  un 
témoignage  de  mécontentement  et  de  froideur,  mais  non 
pas  un  acte  hostile  et  qui  pût  justifier  une  déclaration  de 
guerre.  Quant  aux  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre 
dans  la  mer  Noire ,  tout  ministère  était  tenu  de  les  protéger 
là  comme  partout  ;  en  faire  au  gouvernement  une  obligation 
spéciale ,  ce  serait  l'équivalent  d'un  vote  de  censure.  Or  on 
n'avait  pas  prouvé  que  ces  intérêts  eussent  été  négligés,  ni 
qu'ils  eussent  positivement  souffert  aucune  agression  de  la 
part  de  la  Russie. 

Après  quelques  observations  du  même  genre  par  M.  C. 
Fergusson  ,  l'auteur  de  la  motion  consentit  à  la  retirer,  en 
se  déclarant  satisfait  des  explications  de  lord  Palmerston ,  et 
de  l'accord  qu'il  venait  de  constater  entre  ses  opinions  à  lui- 
même  et  celles  de  sir  R.  Peel  sur  une  question  de  cette  im- 
portance. 

On  peut  se  rappeler  que  la  Chambre  des  communes,  dans 
la  session  dernière  [voyez  i835,  p.  707),  avait  voté,  à 
l'instigation  de  M.  Hume,  une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de 
diriger  son  attention  sur  les  loges  orangistes.  Le  même 
membre ,  dans  la  séance  du  2*3  février  ,  demanda  qu'une 
nouvelle  adresse*au  roi  fût  votée ,  pour  le  prier  d'éloigner 
du  service  public  tous  les  fonctionnaires  qui  feraient  partie 
de  ces  loges.  L'orateur  insista  sur  la  tendance  nuisible  de 
cette  institution,  qui  comptait,  disait-on,  200,000  affiliés  en 
Irlande  et  100,000  en  Angleterre  \  et  il  attaqua  particulière- 
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ment  la  conduite  du  duc  de  Cumberland,  qui  j  nonobstant 
les  ordres  du  roi,  son  frère,  et  l'adresse  de  la  Chambre,  con- 
tinuait de  fréquenter  les  loges  orangîsles. 

Lord  John  RusselJ ,  reconnaissant  qu'il  fallait  arriver  le 
plus  promplement  possible  à  la  suppression  de  ces  loges  , 
proposa,  comme  amendement  à  la  motion,  de  voter  une 
adresse  à  l'effet  d'inviter  S.  M.  à  adopter  toutes  les  mesures 
qui  lui  paraîtraient  convenables,  pour  décotirager  les  loges 
orangistes ,  et  généralement  toutes  les  sociétés  politiques 
composées  exclusivement  d'individus  appartenant  à  une 
croyance  religieuse  déterminée,  ayant  dés  symboles  et  des  si- 
gnes particuliers,  et  agissant  par  des  ramifications.  LordSt^n- 
ley et  sir  P^.  Peel  approuvèrent  ranieridement  \  mais  ils  expri- 
mèrent le  désir  de  voir  effacer  de  l'adresse  les  mots  loges 
orangistes ,  alléguant  que  l'on  atteindrait  ailisi  le  btit  auquel 
on  tendait ,  tout  en  employant  des  moyens  de  conciliation. 
Lord  John  Russell  persista  dans  sa  proposition,  qui  fut  adop- 
tée sans  division. 

Le  roi ,  dans  sa  réponse  à  cette  adresse ,  déclara  que 
sa  ferme  intention  était  de  neutraliser  tontes  les  sociétés 
qu'elle  désignait ,  et  qu'il  comptait  avec  confiance  sur  l'appui 
de  ses  fidèles  sujets  pour  l'aider  à  accomplir  cette  lâche. 

Quelques  membres  de  la  Chambre  des  lords,  qui  remplis- 
saient les  plus  hautes  fonctions  dans  les  loges  orangistes, 
semblaient  disposés  à  lutter  en  cette  circonstance  contre  la 
Chambre  des  communes;  mais  le  duc  de  Cumberland  lui- 
même  dorma  l'exemple  de  la  soumission.  Il  annonça  ,  dans 
la  séance  du  26  février ,  qu'après  avoir  eu  connaissance 
de  l'adresse  de  l'autre  Chambre  et  de  la  réponse  de  S.  M.,  il 
s'était  empressé,  de  concerlâvec  les  membres  les  plus  influons 
de  l'association,  de  recommander  aux  sî)ciélés  orangistes 
d'Irlande  de  se  dissoudre  immédiatement.  Il  ajouta  néan- 
moins qu'il  resterait  fidèle  aux  principes  sur  lesquels  ces 
sociétés  étaient  constituées. 

Parmi  les  questions  que  divers  membres  des  commmnes 
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soulevèrent  spontanément  dans  cette  session ,  et  qui  méri- 
tèrent d'être  remarquées,  nous  citerons  d'abord  une  motion 
faite  le  12  avril  par  M.  Ew^art,  représentant  de  Liverpool , 
et  tendant  à  ce  qu'il  fût  autorisé  à  présenter  un  bill  qui 
porterait  qu'à  l'avenir,  en  cas  de  décès  ah  intestat^  les  pro- 
priété© foncières  comprises  dans  la  succession  du  défunt 
seraient,  comme  ses  biens  meubles  ,  partagées  également 
entre  ses  héritiers.  L'h'onorable  membre  fit  observer  que  cette 
disposition  était  depuis  long-temps  adoptée  en  Prusse,  en 
Autriche,  en  Italie  et  en  France.  Dans  ces  trois  premiers 
pays ,  les  législateurs  ,  tout  absolutistes  qu'ils  étaient,  avaient 
pensé  que  l'équité  commandait  cette  exception  au  droit 
féodal.  M.  Ewart  ne  dissimulait  pas  que  le  changement  qu'il 
proposait  ne  fût  très-grave,  et  il  avouait  que  dans  sa  pensée 
c'était  un  acheminement  à  l'abolition  de  l'absurde  droit 
d'ainesse,  qui  était  encore  en  pleine  vigueur  en  Angleterre. 
M.  Hume  appuya  la  motion  avec  chaleur,  surtout  à  cause 
du  principe  qu'elle  consacrerait  dans  l'intérêt  de  l'égalité. 
M.  Tooke  soutint  qu'il  était  peu  loyal  de  venir  agiter  à 
l'improviste  et  comme  par  surprise  ,  puisqu'aucune  pétition 
n'avait  été  présentée  à  ce  sujet,  une  question  de  cette  impor- 
tance qui  touchait  à  l'existence  de  la  vieille  aristocratie  an- 
glaise. C'était  précisément  parce  qu'elle  était  une  première 
atteinte  au  système  absurde  et  déplorable  de  l'aristocratie, 
que  M.  Roebuck  défendait  la  motion  de  tout  son  pouvoir.  Il 
déclarait  que^  s'il  fallait  réellement  que  la  Chambre  des  lords 
ne  se  composât  que  de  législateurs  possédant  une  immense 
fortune  territoriale,  le  plus  tôt  que  l'on  se  déferait  d'une 
pareille  Chambre  serait  le  mieux.  Le  chancelier  de  l'échi- 
quier protesta  hautement  contre  ces  paroles,  et  combattit  la 
motion  5  elle  eut  aussi  pour  adversaires  deux  membres  des 
plus  élevés  de  l'ordre  judiciaire.  L'un  ,  qui  trouvait  la  pro- 
position aussi  inopportune  que  dangereuse  ,  espérait  que  les 
lois  françaises  qu'on  avait  citées  à  ce  propos  ne  seraient  ja- 
mais intjcoduiles  en  Angleterre ,  dont  la  législation  sur  la 
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matière  était  inCnimeiil  préférable^  l'autre  objectait  que 
cette  proposition  serait  à  peu  près  inutile,  puisqu'elle  n'ap- 
porterait aucun  clian^ement  à  l'hérédité  par  testament, 
qui  était  le  cas  le  plus  ordinaire.  Sir  Robert  Inglis  et  quel- 
ques autres  tories  exprimèrent  leur  satisfaction  de  voir  les 
membres  de  l'administration  refuser  de  s'associer  aux  doc- 
trines ultra-radicales  des  partisans  de  la  motion,  ainsi  qu'à 
leurs  attaques  contre  l'existence  de  la  Chambre  des  lords. 
M.  Ewart  insista  pour  l'adoption  de  sa  proposition,  ne  fût-ce 
qu'afin  de  consacrer  un  principe;  mais  lord  John  Russell  répli- 
qua qu'il  ne  servirait  de  rien  de  consacrer  un  principe,  à  moins 
que  la  Chambre  ne  fût  décidée  à  en  poursuivre  les  consé- 
quences ;  ce  que,  pour  sa  part,  il  considérait  comme  dange- 
reux. En  résultat,  la  motion  fut  rejetée  à  une  majorité  de 
16  voix  (45  contre  29). 

Ensuite  vinrent  toutes  ces  motions  qui  se  reproduisaient 
périodiquement,  à  l'effet,  1°  d'abolir  dans  l'armée  la  peine  du 
fouet  (i3  et  i4  avril); 2°  d'amender  une  clause  du  bill  de  ré- 
forme qui  exige,  pour  être  admis  à  voter  dans  les  élections, 
le  paiement  préalable  des  taxes  (18  avril)  ;  3°  de  nommer  un 
comité  d'enquête,  lequel  serait  chargé  de  réviser  la  liste  ac- 
'  tuelle  des  pensions,  d'examiner  les  titres  dos  pensionnaires, 
et  de  rejeter  toutes  celles  qui  ne  paraîtraient  pas  suffisam- 
ment justifiées  (19  avril)  \  4"  de  supprimer  le  banc  des  évo- 
ques dans  la  Chambre  des  lords  (26  avril)  ;  5°  de  remédier  à 
la  détresse  de  l'agriculture  (28  avril)  ;  6°  d'introduire  le 
vote  au  scrutin  secret  (ballot)  dans  l'élection  des  membres  de 
la  Chambre  des  communes  (23  juin).  11  est  inutile  de  dire 
que  toutes  ces  motions,  à  l'exception  de  la  cinquième,  éma- 
naient de  l'opinion  radicale.  Faites  chaque  année  par  les 
mêmes  membres,  elles  échouèrent  cette  fois  comme  précé- 
demment ,  après  avoir  été  combattues  par  le  ministère. 

Un  membre  du  parti  que  les  uns  appelaient  religieux ,  les 
autres  bigot,  sir  Andrew  Agnew,  avait  aussi  sa  motion  de 
prédilection  qu'il  présentait  à  chaque  session ,  et  qui  tendait 
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à  une  plus  stricte  observation  du  dimauche,  ou  ,  suivant  les 
expressions  de  son  auteur,  «  à  étendre  à  toutes  les  classes  des 
sujets  de  S.  M.  le  privilège  de  protection  pour  Tobseï  valion 
convenable  du  jour  du  Seigneur.  «  L'honorable  baronnet 
voulait  que  ce  jour-là  tout  individu  fût  réduit  à  une  inaction 
complète ,  que  toute  industrie,  toute  transaction  fût  arrêtée  \ 
il  pensait  qu'on  ne  devait  pas  voyager  le  dimanche,  que  les 
omnibus  ne  devaient  pas  circuler,  que  la  poste  ne  devait  pas 
partir,  que  les  chemins  de  fer  devaient  être  iuterdils,  et  tous 
les  lieux  publics  fermés.  Chaque  année  celte  motion  amenait 
une  discussion  aussi  curieuse  par  son  côté  plaisant  que  par 
le  sérieux  lout-à-fait  digne  du  fanatisme  puritain  le  plus 
intraitable,  avec  lequel  ses  partisans  la  défendaient,  et  sir 
Andrew  Agnew  obtenait  d'être  autorisé  à  présenter  un  bill 
conforme  à  cette  motion  \  lequel  bill  ne  manquait  pas  d'être 
rejeté  à  la  seconde  lecture.  11  eut  cette  fois  le  même  succès 
(21  avril)  et  subit  le  même  échec  (18  mai). 

Cependant,  le  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Spriug  Rice, 
avait  dans  la  séance  du  6  mai,  soumis  à  la  Chambre  des 
communes  le  budget  de  l'année  i836 — 1807,  et  déroulé  tout 
entier,  à  cette  occasion,  le  tableau  de  la  situation  financière 
de  la  Grande-Bretagne. 

Reconnaissant  que  pour  un  ministre  des  finances  le  pre- 
mier et  le  plus  sacré  des  devoirs  ,  c'était  de  réduire  les  dé- 
penses, M.  Rice,  comparant  celles  du  service  public  en  i8i5 
et  en  i835  ,  établissait  qu'en  181 5  les  diverses  administra- 
lions  occupaient  2^,365  individus,  qui  recevaient  on  traile- 
mens  3,^63,100  1.,  et  qu'en  i835  le  nombre  des  employés 
était  réduit  à  23,678,  et  le  chiffre  des  traitemens  à  2,786,278 
livres. 

\oici  maintenant  le  tableau  comparatif  des  évaluations  du 
budget  précédent  et  des  recettes  eUectuécs  : 

Revenus,  Evaluations.     Beceltcs. 

Douanes 20,000,0001.   20,539,450 

Accise 13,270,000      13,442,112 
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Timbre  . 6,980.000  7,051^65 

■Poste 4,500,000  4,551,400 

Taxes 3,600,000  3,620,224 

devenus  divers. 200,000  175,61)6 

Total 45,550,000      46,380,247 

Il  y  avait  donc  un  excédant  de  recettes  sur  les  évaluations 
de83o,247  ^' 

Les  dépenses  de  l'année ,  comparées  aux  évaluations ,  of- 
fraient les  résultats  isuivans  : 

Dépense.  Evaluations.    Paiemens. 

Intérêts  de  la  dette  publique, 
non  compris  la  somme  ac- 
cordée  pour    l'émancipation 

des  noirs 28,540,0001.  28,576,742 

Autres  cliarges  sur  le  fonds  con- 
solidé         2,040,000        2,137,653 

Armée 6,489,000        6,481,957 

Marine 4.245,000        4,0y!),430 

Artillerie 1,296,000        4,273,914 

Dépenses  diverses 2,405,000        2,202,776 

Dépenses  additionnelles 23,432 

Total 44,715,000      44,795,904 

Les  dépenses  avaient  donc  dépassé  les  évaluations  de  80,90  \ 
livres;  mais  en  définitive,  balancées  avec  les  revenus,  elles 
laissaient  au  5  avril  1 836,  un  excédant  de  1,584,343  l.,dont 
il  fallait  déduire  208, o35  1.  pour  les  intérêts  de  la  somme 
accordée  aux  propriétaires  d'esclaves  ;  de  sorte  que  l'excé- 
dant réel  des  recettes  sur  les  paiemens  était  de  1,376,309  1. 

Quant  aux  revenus  etaux  dépenses  de  l'année  i836 — 1837, 
le  chancelier  de  l'échiquier  évaluait  les  premiers  en  total  à 
46,980,000  1.  ,  et  les  secondes  à  40,206,807  1.  \  ce  qui  don- 
nerait un  excédant  de  ceux-là  sur  celles-ci,  de  1,774,1931. 
De  cette  somme  il  retranchait  1,1 11, 863  1.  pour  les  paiemens 
à  faire  par  suite  de  l'acte  d'émancipation  des  noirs,  et 
l'excédant  se  trouvait  réduit  à  663, 1 37  1. 

Citant  ensuite  les  douanes  comme  une  preuve  de  la  pro- 
spérité du  commerce,  mais  en  protestant  contre  toute  inten- 
tion d'inspirer  des  espérances  exagérées ,  et  en  déclarant,  au 
contraire  ^  que  les  circonstances  actuelles  commandaient  d'à- 
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gir  avec  prudemceet  modération ,  de  ne  pas  se  lancer  dans  des 
spéculations  absurdes,  de  ne  pas  former  des  projets  de  béné- 
fices qui  n'auraient  aucun  fondement,  M.  S.  Rice établissait 
que  de  1 828  à  1 83 1  la  valeur  moyenne  des  importations  avait 
été  de  46,245,2131.,  et  celle  des  exportations,  de  67 ,674*957 
livres  ;  tandis  que  de  i832  à  i835,  celte  valeur  pour  les  im- 
portations avait  été  de47)2o3,4ii  1.,  et  pour  les  exportations, 
de  83,  ïi  5,552 1.  Une  autre  preuve  de  la  situation  florissante 
du  pays,  ressortait  de  la  diminution  progressive  du  nombre 
des  négocians  obligés  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'acte  relatif 
à  l'insolvabilité  ,  et  de  la  réduction  de  la  taxe  des  pauvres, 
qui,  dans  certaines  paroisses,  n'avait  pas  été  de  moins  de  ^9 
pour  °/^.  L'état  des  caisses  d'épargne  était  encore  une  indi- 
cation de  la  prospérité  générale  :  le  nombre  des  déposans  à 
ces  caisses  s'était  augmenté  de  35,528  depuis  i834  5  et  le  to- 
tal des  dépôts,  d'une  somme  de  990,791  1.  Enfin  les  délits, 
les  crimes,  les  emprisonnemens  et  les  exécutions  étaient  au- 
jourd'hui beaucoup  moins  fréquens. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  terminait  en  faisant  connaî- 
tre à  la  Chambre  qu'il  se  proposait  de  disposer  de  l'excédant 
précédemment  annoncé,  pour  diminuer  ou  supprimer  plu- 
sieurs taxes,  et  entre  autres  pour  réduire  de  moitié  le  droit  sur 
le  papier  ordinaire  et  l'abolir  en  entier  sur  le  papier  peint. 
Un  billspécial  serait  aussi  présenté  pour  réduire  les  droits  de 
timbre  et  parliculièrementle  droit  de  timbre  sur  les  journaux. 

Lorsque  M.  Spring  Rice  eut  cessé  de  parler,  plusieurs 
orateurs  présentèrent  quelques  observations  peu  importan- 
tes sur  les  divers  objets  dont  il  avait  traité.  Les  uns  auraient 
préféré  que  les  réductions  portassent  sur  d'autres  taxes  que 
celles  qui  avaient  été  indiquées  par  le  chancelier  de  l'échi- 
quier, ou  que  tel  droit  qu'il  proposait  de  réduire  fût  com- 
plètement supprimé.  C'est  ce  que  M.  Hume  aurait  voulu 
pour  le  droit  de  timbre  sur  les  journaux.  D'un  autre  côté, 
sir  R,  Peel  demandait  la  réduction  des  droits  sur  le  coton 
ferut.  Pu  reste^,  cet  exposé  de  la  situation  financière  de  la 
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Grande-Bretagne  fut  accueilli  avec  une  satisfaction  mar- 
quée. 

Toutefois  sir  Robert  Peel  et  M.  Poulelt  Thompson  cru- 
rent devoir  sonner  l'alarme ,  à  propos  de  la  multiplicité  des 
associations  par  actions  en  participation  et  des  entreprises 
de  tous  genres  qui  se  formaient  actuellement  en  Angleterre. 
M.  Poulelt  Thompson  porta  le  nombre  de  ces  associations  à 
trois  ou  quatre  cents,  et  leur  capital  nominal  à  300,000,000 
sterl.  Il  en  était  certainement  quelques  unes  qui  étaient  bien 
conçues  et  qui  pourraient  offrir  des  avantages  au  public  et 
aux  actionnaires  5  mais  le  plus  grand  nombre  devaient  avoir 
des  résultats  tout  différens.  Certaines  d'entre  elles  étaient 
insensées,  suivant  M.  Peel,  et  la  plupart  étaient  frauduleu- 
ses et  criminelles.  Les  journaux  étaient  remplis  de  ces  pro- 
jets d'associations  par  actions,  qui  dépassaient  en  absurdité 
les  spéculations  de  iSaS.  En  présence  du  double  fait  de  la 
hausse  rapide  du  prix  de  tous  les  objets  de  consommation, 
et  de  la  tendance  existante  à  se  livrer  à  de  folles  entre- 
prises ,  l'honorable  baronnet  pensait  qu'il  y  avait  de  la 
prudence  à  prémunir  le  public  contre  les  suites  d'un  tel  état 
de  choses. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  partie  la  plus  importante 
de  la  session  ,  à  celle  qui  vit  agiter  les  grandes  questions  lé- 
gislatives que  le  discours  de  la  couronne  avait  signalées  à 
l'attention  du  Parlement. 

Un  bill  pour  la  réforme  des  corporations  municipales  de 
l'Irlande  ayantété  lu  purement  et  simplement  le  16  février, 
ce  fut  en  proposant  la  seconde  lecture,  le  29  de  ce  mois, 
que  l'attorney  général  de  ce  pays,  M.  O'Loghlen  ,  expliqua 
devant  la  Chambre  des  communes  les  motifs  et  les  bases  de 
la  mesure. 

L'orateur  commença  par  reproduire  en  substance  le  rap- 
port de  la  commission  qui  avait  été  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  les  corporations  irlandaises.  Les  commissaires 
avaient  trouvé   qu'en  Irlande  60  corporations  étaient  en 
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pleine  vigueur ,  1 1  étaient  presque  éteintes ,  et  un  grand 
nombre  d'autres  qui  existaient  avant  l'Union,  avaient  dis- 
paru depuis.  Dans  ces  71  villes  municipales,  il  y  avait 
900,000  habitaus,  dont  i3,ooo  seulement  étaient  membres 
des  corporations.  De  ces  i5,ooo  individus,  8,000  apparte- 
naient à  quatre  de  ces  villes,  de  manière  qu'il  n'en  restait 
que  5,000  pour  65  ou  66  autres  bourgs.  Le  rapport  décla- 
rait que  le  corps  qui  composait  et  gouvernait  ces  corpora- 
tions, élisait  ses  propres  membres,  après  avoir  été  nommé 
par  le  patron  du  bourg,  et  qu'il  continuait  à  exclure  delà 
corporation  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  absolument  les  créa- 
tures de  sa  volonté.  Le  pouvoir  municipal  était  réuni  dans 
un  si  petit  nombre  de  mains,  que  67  villes  différentes  qui 
ne  comptaient  que  101,750  personnes  admises  aux  droits  de 
la  corporation,  n'en  avaient  que  25 1  pour  régler  les  affaires 
municipales, 

«  Il  n'y  a  dans  ces  corporations ,  disait  nii  passage  du  rapport  cité  par 
M.  O'Loghlen  ,  aucun  moyen,  aucun  corps  électoral  qui  puisse  assurer  nne 
représentation  sincère  et  juste  à  la  propriété,  aux  intérêts  et  aux  désirs  de 
toute  la  communauté  locale.  Beaucoup  de  villes  n'ont  pas  de  communauté 
reconnue  ;  dans  d'autres ,  où  la  communauté  n'existe  que  de  nom ,  elle  est 
complètement  disproportionnée  au  nombre  des  habitans  ,  et  n'en  comprend 
qu'une  très-petite  portion  ,  d'une  classe  spéciale,  à  l'exclusion  des  intérêts  du 
commerce,  et  ne  représentant  ni  la  richesse,  ni  l'intelligence,  ni  les  notabilités 
de  la  ville.  Aussi  ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  grande  niasse  des  habitans  de 
ces  districts  regardent  ces  corporations  avec  défiance  et  dégoût ,  comme  ayant 
des  intérêts  distincts ,  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  communauté  en 
général ,  qu'elles  ont  soin  d'exclure  de  toute  participation  au  gouvernement 
de  la  ville.  Souvent  elles  sont  entièrement  composées  de  parens  et  de  parti- 
sans de  quelques  individus  ou  de  quelques  familles,  et  les  principes  de  leur 
association  ,  ainsi  que  ceux  qui  règlent  l'ad.mission  ou  l'exclusion,  ont  rare- 
ment quelque  connexion  avec  l'avantage  commun  du  district  ou  les  désirs  de 
ses  habitans.  Dans  le  très-grand  nombre  de  ces  corporations  fermées ,  les 
personnes  qui  les  composent  ne  sont  que  les  mandataires  du  patron  ou  du 
propriétaire  du  bourg ,  tandis  que ,  dans  celles  qui  sont  établies  sur  des  bases 
plus  larges  en  apparence ,  les  membres  ne  sont  admis  qu'en  vue  de  quelque 
intérêt  politique  particulier,  le  plus  souvent  en  désaccord  avec  le  vœu  de  la 
majorité  des  habitaus.  » 

Tel  est  le  caractère  que  les  commissaires  donnaient  géné- 
ralement aux  corporations  irlandaises,  et  M.  O'Loghlen 
était  certain  qu'il  n'y  avait  pas  un  membre  de  la  Chambre 
oui,  après  avoir  lu  le  rapport,  ne  fut  d'accord  avec  la  com-^ 
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mission  sûr  ce  point,  que  le  système  des  corporations  en  Ir- 
lande ne  tendait  pas  seulement  à  l'exclusion  des  catholiques 
romains,  mais  encore  à  l'exclusion  de  toute  personne  ayant 
des  sentimens  tant  soit  peu  libéraux.  L'orateur  appelait  en- 
suite l'attention  de  la  Chambre  sur  cet  autre  passage  du  rap- 
port : 

«  Les  corporations  sont  devenues  depuis  longtemps  impopulaires  et  su- 
jettes au  soupçon.  Constituées  comme  elles  le  sont  à  présent  en  beaucoup  de 
districts ,  elles  ne  rendent  aucun  service  à  la  communauté;  au  contraire, 
elles  lui  nuisent ,  et  partout  elles  sont  insuffisantes  et  impropres  à  remplir 
l'objet  et  le  but  de  pareilles  institutions.  La  défiance  qu'elles  inspirent  au 
public  s'attaclie  à  leurs  officiers ,  à  leurs  mandataires ,  et  il  en  résulte  une 
absence  de  ce  respect  et  de  cette  confiance  pour  les  ministres  de  la  justice 
et  les  fonctionnaires  de  la  police ,  qui  devraient  toujours  exister  dans  les 
communautés  bien  réglées  ;  qui,  là  où  ils  existent ,  contribuent  puissamment 
à  la  paix  et  au  bon  ordre  de  la  société ,  et  sans  lesquels  l'autorité  des  lois 
peut  être  redoutée  ,  mais  non  considérée  et  efficace.  » 

Ici  M.  O'Loghlen  c'était  une  foule  de  faits  particuliers  qui 
montraient  les  corporations  dépensant  de  la  manière  la  plus 
abusive  les  contributions  qu'elles  étaient  autorisées  à  lever, 
ne  rendant  aucun  compte  des  revenus  et  des  dépenses ,  char- 
geant les  villes  de  dettes  qu'elles  négligeaient  d'amortir, 
prodiguant  l'argent  du  public  suivant  leur  caprice,  donnant 
d'énormes  salaires  à  leurs  employés,  louant  à  leurs  propres 
membres  les  biens  communaux,  sans  adjudication  publique, 
et  à  vil  prix,  tandis  que  les  habitans  manquaient  des  objets 
les  plus  nécessaires  5  sacrifiant  l'intérêt  commun  à  l'intérêt 
particulier,  s'assurant  toujours  la  majorité  par  leur  façon  de 
dresser  les  listes  du  giand  et  du  petit  jury,  qui  exercent  des 
fonctions  si  importantes,  et  dont  elles  excluaient  généralement 
les  catholiques  romains  j  arrivant  ainsi  à  taxer  arbitraire- 
ment les  villes,  ne  nommant  les  shérifFs,  qu'après  leur  avoir 
imposé  des  sermens  contraires  à  l'opinion  de  la  grande  ma- 
jorité de  leurs  concitoyens,  et  des  professions  de  foi  poli- 
tique. M.  O'Loghlen  ne  pensant  pas  qu'il  y  eût  dans  la 
Chambre  une  seule  personne  prête  à  soutenir  que  de  tels 
abus  devaient  être  maintenus  et  perpétués,  rappelait  naturel- 
lement les  actes  passés  par  la  législature  pour  le  règlement 
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municipal  des  corporations  en  Ecosse  et  en  Angleterre  ;  et 
concluant  à  ce  que  la  Chambre  réglât  d'après  le  même  sys- 
tème les  corporations  en  Irlande  ,  il  exposait  ainsi  les  détails 
du  plan  préparé  à  cet  effet  : 

«n  y  a,  quant  aux  conditions  {qualification)  du  droit  électoral,  quelques 
distinctions  à  établir  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande.  La  Chambre  sait  qu'il 
n'existe  pas  de  taxes  des  pauvres  en  Irlande  ,  et  par  conséquent  le  paiement 
des  taxes  ne  peut  pas  être  la  mesure  de  la  qualification  éleclorale.  Il  deve- 
nait donc  nécessaire  de  chercher  quelle  autre  base  on  pourrait  y  substituer. 
Le  bill  propose  que  ,  dans  les  villes  de  Dubin,  Coik  ,  Limerick,  Kilkenny , 
Belfast ,  Gahvay  et  Waterford  ,  la  po<;session  de  la  franchise  à  10  I.,  confor- 
mément à  l'acte  de  réforme  pour  l'Irlande  ,  donne  le  droit  électoral  dans  le 
bourg  ;  de  sorte  que  le  bill  décl.iie  que  toute  personne  habitant  une  maison , 
une  boutique  ,  un  magasin  ,  un  bureau  d'une  valeur  annuelle  de  iO  1.,  aura 
qualité  pour  voler  aux  éleclions  des  officiers  municipaux.  Mais  celte  règle 
ne  peut  être  convenablement  appliquée  qu'aux  sept  villes  qui  viennent  d'être 
énumérées  ;  il  y  en  a  d'aulres  où  elle  ne  conduirait  pas  à  une  représentation 
pleine  et  sincère  de  ceux  qui  doivent  être  imposés.  Il  est  important  que  la 
Chambre  se  rappelle  qu'en  1S2S ,  une  sorte  d'acte  de  corporation  a  été  passé, 
qui  a  été  mis  à  exécution  dans  quelques  uns  des  petits  bourgs  de  l'Irlande. 
Par  cet  acte  ,  tous  les  chefs  de  famille  qui  habitent  une  maison  d'une  valeur 
annuelle  de  5  1.  ou  au  dessus  ,  étaient  autorisés ,  pour  ce  qui  concernait  la 
garde  ,  l'éclairage  et  le  pavage  de  ces  bourirs  ,  à  élire  vingt  et  un  commissaires 
qui  régleraient  ces  affaires  locales  ,  et  lèveraient  de  l'argent  pour  défrayer  les 
dépenses.  En  cherchant  à  établir  un  corps  électoral  dans  les  petits  bourgs, 
nous  avons  dû  naturellement  songer  à  cet  acte  qui  a  été  exécuté  dans  beau- 
coup d'endroits,  et  a  très-bien  rempli  son  but;  c'est  pourquoi ,  dans  toutes 
les  villes  autres  que  les  sept  qui  ont  été  mentionnées  ci  dessus ,  le  bill  pro- 
pose que  tout  chef  de  famille  occupant  une  maison  ou  une  boutique  ,  etc., 
d'une  valeur  annuelle  de  5  1.,  ait  qualité  pour  voler  dans  l'élection  des 
officiers  municipaux.  Il  y  a  toutefok  ceci  à  distinguer  entre  la  qualification 
de  10  l.  et  celle  de  o  L,  que  la  première  peut  dériver  d'une  maison  ou  d'une 
terre ,  tandis  que  l'autre  est  exclusivement  attachée  à  l'occupation  d'une 
maison  ou  d'une  boutique.  Quant  à  ce  qni  concerne  la  qualification  des  con- 
seillers municipaux  dans  les  sept  premières  villes  mentionnées ,  le  bill  la  fait 
dépendre  de  la  possession  d'une  propriété  de  lOUO  l,,  et  de  500  1.  dans  les 
autres  villes.  Le  gouvernement  propose  aussi  que ,  dans  ces  sept  villes  et 
dans  quelques  autres  dont  la  population  excédé  15,000  âmes ,  les  bourgeois 
aient  la  nomination  non  seulement  des  conseillers,  mais  encore  des  alder- 
nien  ;  ces  derniers  devant  être  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
de  voix,  n  propose  qu'une  moitié  des  conseillers  et  des  aldermen  sorte  de 
fonctions  tous  les  trois  ans.  Le  bill  déclare  qu'un  juge  de  paix  pourra  être 
établi  dans  tous  les  bourgs  où  le  lord  lieutenant  le  trouvera  convenable ,  et 
que  ,  dans  les  autres  villes ,  le  maire  sera  ,  pendant  la  durée  de  sa  charge ,  le 
magistrat  du  bourg.  Enfin,  dans  les  sept  villes  qui  ont  élé  mentionnées  plus 
haut,  le  conseil  aura  le  droit  de  nouuiier  les  shériffs  ;  mais  ceux-ci  ne  seront 
pas  considérés  comme  étant  actuellement  en  charge  jusqu'à  ce  que  leurs 
noms  aient  été  transmis  au  lord  lieutenant ,  et  leui-^  élection  approuvée  par 
lui.  « 


Après  avoir  ainsi  analysé   les  principales   dispositions  du 
bill,  M.  O'Logblcn  s'attachait  à  démontrer  que  la  Chambre 
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a;yaiit  adopté  une  mesure  pour  la  réforme  des  municipalités 
d'Ecosse  et  d'Angleterre,  ue  pouvait  pas  refuser  à  è'Irlpndc 
une  mesure  fondée  sur  les  mêmes  principes.  On  avait  dit  que 
ce  biil  retirerait  le  pouvoir  des  mains  d'un  parti  pour  le  pla- 
cer dans  les  mains  d'un  autre  j  mais  c'est  ce  que  l'orateur 
niait  avec  force.  Il  rappelait  que  les  comptes  des  corps 
municipaux  devaient  être  examinés  publiquement,  d 
déclarait  avoir  la  confiance  que  les  conseils  des  villes  ne  se- 
raient pas  exclusivement  composés  de  personnes  de  la  même 
opinion.  On  avait  aussi  formé  cette  objection  contre  le  bill 
delà  réforme  parlementaire,  qu'il  donnerait  l'ascendant  à 
un  parti  particulier  5  M.  O'Loglilen  en  appelait  à  ce  qui  se 
passait  pour  montrer  que  ces  prédictions  n'avaient  pas  le 
moindre  fondement. 

«  Je  soutiens,  ajoutait-il,  que  ce  changement  dans  le  système  des  covpo- 
rations  irlandaises  est  demandé  par  ces  liens  de  justice  qui  doivent  unir 
i'hiande  et  l'Angleterre  ,  et  j'adjure  les  membres  anglais  de  ne  pas  considcn-r 
ies  prétentions  de  la  première  comme  distinctes  et  séparées  de  celles  de  la 
fieconde.  J'adjure  les  amis  de  la  réforme  de  se  souvenir  de  ce  que  les  n)em- 
bres  irlandais  de  la  législature  ont  fait  pour  cette  cause  en  Angleterre.  Je 
supplie  ceux  qui  défendent  les  intérêts  conservateurs  ,  je  supplie  les  soutiens 
des  institutions  prolestantes  de  songer  aux  dangers  que  produirait  le  refus 
d'accorder  les  avantages  et  les  privilèges  conférés  et  étendus  par  ce  bill  ;  «le 
ne  pas  perdre  de  vue  que ,  s'il  désirent  une  cause  d'agitation  ,  que  s'ils  \cn- 
lent  fournir  un  puissant  argument  en  faveur  du  rappel  de  l'Union ,  ils  ne 
peuvent  faire  mieux  que  de  montrer  au  peuple  d'Irlande  que,  dans  une 
Chambre  des  communes  anglaise ,  les  intérêts  anglais  sont  traités  d'nne 
manière,  et  les  intérêts  irlandais  d'une  autre.  »    . 

Sir  Robert  Peel  avotia  qu'il  ne  croyait  pas  possible  de  dé- 
fendre le  système  des  corporations  existant  actuellement  en 
Irlande.  II  reconnaissait  qu'un  système  qui  ne  présentait 
que  1 3,000  membres  de  corporation  au  milieu  d'une  po- 
pulation comme  celle  de  l'Irlande,  était  radicalement  mau- 
vais. A  cette  objection  s'en  joignait  une  seconde,  c'est  que  ces 
corporations  étaient  presque  entièrement  composées  d'ha- 
bitans  d'une  croj^ance  religieuse  à  l'exclusion  de  ceux  d'une 
autre.  De  plus,  un  système  qui  mêlait  des  opinions  poli- 
tiques avec  l'administration  de  la  justice,  devait  inspirer  des 
soupçons  sur  cette  administration.  Il  fallait  enfin  ajouter  à 
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toiil  ceîn  la  manvaîso  applii  alîoii  des  Potk's  do  corporations. 
Sir  Piobert  Pecl  n'iiésitait  pas  à  fliro  (jju- l'on  dcv.iit  corriç,!  r 
ces  nbus  et  empêcher  leur  retour.  L'exclusion  d'un  pariidu 
sein  des  corporations  était  conlraire  aux  principes  de  l'acle 
de  1829,  qu'il  considérait  comme  ayant  établi,  quant  aux 
ofTices  civils,  une  égalité  parfaite  entre  toutes  les  clauses  de 
sujets  de  S.  M.  L'objet  de  cette  mesure  était  de  f^ire  du  mé- 
rite civil  et  non  de  la  foi  religieuse  un  litre  aux  offices  civils. 
Par  tons  ces  nioiifs  réunis,  sir  Robert  Pe(^l  était  force  d'eu 
venir  à  cette  conclusion,  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  maintenir 
le  système  municipal  aclueriernent  en  vigueur  en  Irlande. 
Restait  3  e^miner  par  quel  système  on  le  remplacerait. 

L'orateur  reprochait  au  plan  ministériel  de  former  en  Ir- 
lande un  nombre  indéfini  de  corporations ,  avec  des  justices 
de  paix  indépendantes  du  contrôle  de  la  couronne,  avec  des 
shériffs  et  des  secrétaires  de  villes  élus  par  le  peuple ,  et  nom- 
manlîes  grands  et  les  petits  jurys.  Il  n'était  pas  probable  qu'ini 
tel  plan  conduisît  à  une  convenable  et  impartiale  adminis- 
tration de  la  justice.  Le  ministère  prétendait  qu'il  fallait 
appliquer  à  l'Irlande  les  mêmes  principes  qu'on  avait  ap- 
pliqués à  l'Angleterre.  Mais  qu'inspoitait  la  nécessité  d'assi- 
miler les  lois  des  deux  pays,  si  l'on  démontrait  qu'une  me- 
sure, bonne  pour  l'Angleterre,  serait  mantaisé  en  Irlande? 

«  Que  la  Chambre ,  disait  sir  Eobert  Pcel ,  examine  si  les  o]>jections  éle- 
vées contre  l'administiation  de  la  justice  par  les  ufficiers  des  corporalion^ 
actuelles  ,  ne  pourraient  pas  également  subsister  sous  le  nouveau  système 
qu'on  propose  d'établir.  l),ins  les  villes  qui  ont  leurs  corporations  et  leiirs 
justices  indépendantes  du  contrôle  de  la  couronne  ,  et  où  prévaut  ninlhtu- 
rcusement  un  état  de  discorde  qu'engendrent  les  dissidences  et  les  aniniosités 
religieuses,  de  nouvelles  causes  de  division  et  de  mécontentement  seront 
produites  par  l'agitation  conlinnellc  qui  doit  accompagner  les  fréquentes 
élections  que  le  présent  bi'.l  rendrait  nécessaires.  D'abord,  il  y  aurait  l'enre- 
gislrement  annuel  des  personnes  lial/iles  à  voter;  ensuite  viendrait  l'élection 
des  conseillers  municipaux  \  puis  celle  des  maires  ,  des  secrétaires  de  villes 
et  des  autres  officiers.  Sous  ce  système ,  presque  toute  l'année  serait  employée 
en  actes  préparatoires  ou  relatifs  aux  élections  populaires.  Dans  un  tel  état 
de  choses,  qui  soutiendra  que  les  difforeus  partis  dans  les  villes  ne  seront 
pas  fortement  opposés  l'un  à  l'autre  ,  qu'un  système  de  brigue  et  de  cabniL» 
ne  sera  pas  activement  suivi,  et  que  les  conseillers  muhicipaux  ,  les  secré- 
taires de  villes  et  les  shéritVs  ne  seront  pas  élus  à  cause  de  leurs  opinions  po- 
litiques? Dira-ton  maintenant  que>  dans  des  villes  auxquelles  le  bill  actuel 
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dila  dispenser  siioiit  soumis  au  contrôle  du  i)i.'uple  <  » 

Expr-anl  h  son  tour  ses  idées  sur  la  question,  sir  Robert 
Peel  dOclatait  qu  il  ne  voyait  pas  de  ncce.silé  de  maintenir 
l'existence  des  corporations  en  Irlande.  Il  regardait  leur  in- 
lerveiaion  dans  Tadministration  de  la  justice  comme  funeste, 
et  leur  intervention  dans  la  police  comme  nuisible  à  leffica- 
cité  de  cette  force.  Il  pensait  que  les  revenus  des  corporations 
devaient  être  appliqués  à  des  besoins  locaux-,  mais  il  n  mcli- 
nait  pas  à  en  confier  la  disposition  aux  conseils  municipaux 
avec  un  nom.bre  d'employés  et  d'officiers  subordoiAés;  Quant 
aux  afïaiies  municipales  qui  ne  concernaient  ni  la  police  m 
la  justice ,  il  fallait ,  suivant  lui ,  s'en  tenir  à  l'acte  du  règne 
dp  Georges  IV,  qui  établit  des  commissaires  soumis  au  con- 
trôle populaire,  et  devant  aussi  leur  élection  à  la  voix  po- 
pulaire. Enfin,  au  lieu  d'avoir  des  sbéritfs  élus  par  les  con- 
seils municipaux ,  il  conférait  à  la  couronne  le  droit  de  nom- 

mer  ces  magistrats. 

•    ■         ^;c^;t  il  Pnsuite  dans  une  éloquente  péroraison  qui  excita 

«  Je  maintiens,  disait-il  ensuite  «""^  "'      ^       nr  ncipe  est  le  seul  que 

des  applaudissemens  .inanimé^,  je  m^^^^^^^^  1^,^^  „„^  ,,_^,,^i,, 

vous  puissiez  «i;P  YeTlia!  tà'rde  toutes  les  croyances  religieuses.  Si  j'avais 

égalité  ^'''\l'j!llZ;'Vi^l\ux  quelque  distinction  ,  .i  j'avais  soutenu  qu'on 
reconimanUe  délai   11  cine*.u    4       1  _^^^^^.^^^^  ,^.   ^.^^^^^^  ^  ^^^ 

devait  accorder  a  "»« J^  «^^^^^^^^^  ^^^  „„  ^ice'radical ,  une  erreur  essentielle 
autre  ,  je  reconnais  qu  l  f  «;;'», ^""^.".ineipal  objet  dont  nous  ayons  à  nous 
dans  la  l'-}-;  -",/  J^fe,'  V c  cènlde  'par  ^-1  système  des  privilèges 
occuper  '«'^  ^  f  .r^,,;""  rront  être  assurés  à  tous,  et  non  d'assimiler  e 
égaux ,  des  lois  «"cales  Voi  ^^^^^^  ^^^^^  ^^^^^^ 

système  q"'«"  i;^«P^f,,tdr  '^"^'  ^"^  «'^'^  '''''  '''''"''  '"'l'"'"''  'T  "  ' 
pour  rAn^.letcM.e   J  accoioe     1        1  ^^^^^^  elles-mêmes  leurs  membres, 

en  Ja.ssant  aux^corpoia^^ions  e  so.^^  ^^^^^^  ^^  ^^^^,_^^^  défectueux  ;  mais 
vous  arrivez,  eii  tau,  a  cxy  ,,.,ppjion  nonulaire ,  vous  donnez  l'ascendant  a 
si,  au  moyen  du  P;;'''^'»^,'^,f^«,J,^';,^;;TezZites  à  une  fouie  de  couteslalions, 
une  autre  f  «f',,«^V;.  ;  ..tTondria  justice  aux  mains  du  parti  dominant , 
et  SI  vous  \'.^'»-«^J/;'r"' 'e  S  ti.éorie,  ce  que  peut  être  nom.na- 

alors  peu  m.impoite  ce  q"«  l'f "'  "  n.incioe  doit  produire  l'injustice,  et  que 
Icnunt  votre  loi, .]«/«"  '^.^'^^^/.reKt.on  que  l'élection  des  corpo- 
le  contrôle  populaire  est  su  et  «   «  "  "^       J  ,i'e,t  exercée  l'influence; 

rations  par  elles-mêmes.  J« '^^«  '  Ve  o  o,  liétaire  ou  par  le  prêtre.  Nous  avons 
il  est  indillérenl  que  ce  soit  pai  le  P\"l'  «;^;''^  ,'  j  (,'.  oninies  politiques, 
l.droilde  Proclamer  l'.iv."stiee  qui  déco,  eia^^^  ^^^^Vj,     J,.  ^^ 

d'hommes  de  Pa'»ir"^^^'"'"'^^'%,ter„  e  la  pTt  que  n'interviendra  pas 

S^SS^^SSSt^alrS^sri'Kt^^^^ 


GRANDE-BRETAGNE.  5^^ 

pour  Dublin  (  M.  O'  Connell  ) ,  le  premier  jour  de  cette  session ,  en  parlant  des 
conseils  nnm.cip.ux  d  Angleterre  ^  «  Vous  regrellez,  disait-il,  la  victoire  nue 
l^s  reformalem-s  ont  ohlenue  dans  les  conseils  municipaux;  vous  savez  nue 
ces  conseils  seront  .orénavant  ,les  écoles  normales  on  s*ensei?nera  la  science 
de  I  agitation  .>  Telles  étaient  les  expressions  de  l'honorable  membre  en 
ce  qui  touche  les  conseils  municipaux  d'Au-Ieterre.  Si  cela  peut  être  prJuvé 
de  ces  conseils  est-il  probable  que  ceux  dlrlande  seront  à  l'abri  du  même 
wce?  S|  cela  est  vrai  aussi  de  l'Irlande  ,  n'avons  nous  pas  sujet  de  prolester 
contre  le  dépôt  de  l'adminisUation  de  la  justice  dans  de^emWables  mains '» 

Sir.  Robert  Peel  terminait  en  faisant  un  appel  à  l'opinion 
publique  contrede  telles  dispositions,  en  demandant  l'égalité 
des  droits,  l'égalité  de  la  loi ,  et  en  priant  la  Chambre,  au 
nom  de  la  paix  religieuse,  de  la  sécurité  et  de  l'intégrité  de 
l'empire,  de  ne  pas  donner  la  sanction  de  son  autorité  mo- 
raie  et  législative  à  l'établissement  en  Irlande  d'écoles  nor- 
males où  la  science  de  l'agitation  serait  enseignée,  et  par 
dessus  tout  de  ne  pas  choisir  les  gradués  dans  ces  écoles  et  les 
professeurs  de  cette  science  pour  les  régulateurs  de  la  force 
civile  et  les  dispensateurs  de  la  justice  publique. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (  M.  S.  Rice  )  reprocha  au 
préopinant  d'avoir  considérablement  exagéré  les  attributions 
que  le  bill  conférait  aux  conseils  municipaux  d'Irlande. 
C'est  ainsi  que  l'élection  des  shériiTs,  sur  laquelle  il  avait 
tant  insisté,  ne  devait  avoir  lieu  que  dans  sept  villes.  Sir 
Robert  Peel  avait  d'ailleurs  passé  sous  silence  tout  ce  que 
le  bill  laissait  au  pouvoir  de  la  couronne  dans  la  nomina- 
tion des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Il  voulait  l'abo- 
l.uon  totale  des  droits  des  corporations;  mais,  dans  cette 
nouvelle  ardeur  que  l'honorable  baronnet  déployait  main- 
tenant pour  la  réforme  de  toutes  les  corporations  munici- 
pales, comment  lui  et  ses  amis,  dans  la  Chambre  et  au  de- 
hors, demandait  ironiquement  M.  Rice,  auraient  ils  accueilH 
le  gouvernement  de  S.  M.,  venant  faire  la  proposition  de 
détruire  tous  les  droits  des  corporations  ? 

«Je  prendrai  la  liberté  de  dire,  aioutail  l'oratenr     mi'il  v  n  <      ■ 
argiuneus  de  n.onorabie  baronn  t  ^qni     s    o    en  link  atee  u!^T^  ""  **"' 
les  couséaueiices  lé-iH  .ip      n»  ,.,".f  W  \         ■  .        ■      ^^^^  'lAnchise  toutes 
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y 

pacifique  ,  qu'on  a  vajjpelée  avec  tant  d'afteclation ,  pourrait  parfaitement 
s'appliquer  aux  corporations  d'Angleterre  comme  à  celles  d'Irlande.  Si  ces 
paroles  sont  vraies  pour  l'Aufilelerre  ,  alors  que  l'honorable  baronnet  inscrive 
sur  les  registres  de  la  Chanibre  une  demande  formelle  du  rappel  du  bill  de 
réforme  des  nuuiicipalités  anglaises,  et  sur  ce  motif  hautement  avoué,  qu'il 
a  conduit  à  l'établissement  d'écoles  d'agitation  pacifique.  » 

En  réclamant  pour  son  pays  rapplication  des  mêmes  prin- 
cipes généraux  de  législation  par  lesquels  TAngleterre  était 
régie,  M,  Rice  ne  niait  pas,  il  n'avait  jamais  nié  que  des 
circonstances  locales  pouvaient  exiger  quelque  différence 
dans  cette  application. 

«  Je  reconnais  donc ,  continuait-il ,  que  les  circonstances  dans  lesquelles  le 
bill  de  réforme  des  municipalités  anglaises  a  établi  des  écoles  normales 
d'agitation  pacifique  en  Angleterre,  peuvent  ne  pas  exister  en  Irlande  ni  con- 
duire en  ce  pays  à  l'établissement  d'inslilutions  semblables  ^  mais  je  dirai  à 
l'honorable  baronnet  qu'il  serait  le  plus  grand  professeur  d'agitation  poli- 
tique qu'on  eût  jamais  vu  dans  !c  monde  ,  si ,  après  avoir  donné  la  réforme 
n-  :nicipale  à  l'Angleterre  et  à  l'Ecosse  ,  il  réussissait  à  persuader  à  la  Chambre 
de  la  refuser  à  l'irlaiide.  Je  m'assure ,  pour  ma  part ,  que  la  législature  bri- 
tannique ne  voudrait  pas  faire  pareille  chose;  car  ce  serait  commettre  une 
injustice  envers  toute  une  nation. 

»  Je  m'expriuie  peut-être  sur  ce  sujet  avec  plus  de  chaleui*  qu'il  ne  convient; 
mais  je  me  rappelle  la  conduite  que  j'ai  tenue  ,  conduite  dont  je  suis  fier  et 
dont  je  ne  me  repentirai  jamais,  lorsque  je  proposai  un  amendement  à  la 
proposition  de  former  la  Chambre  en  comité  pour  examiner  la  convenance 
du  rappel  de  l'Union.  Or,  ce  doit  être  "particulièrement  le  devoir  de  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  qui  se  sont  opposés  à  la  motion  pour  le  rappel  de 
l'Union ,  union  que  je  considère  conmie  ayant  été  favorable  aux  intérêts  de 
l'Irlande  ,  de  faire  attention  de  ne  donner  aucune  juste  cause  de  plainte  au 
peuple  irlandais.  Et  pourraient- ils  s'abuser  au  point  de  penser  qu'ils  n'auraient 
donné  aucune  juste  cause  de  plainte  à  ce  peuple,  s'ils  lui  appliquaient  un 
principe  de  législation,  et  un  autre  au  peuple  d'Angleterre?  « 

Le  principe  du  bill  était  sans  aucun  doute  d'accorder  la 
prépondérance  à  la  majorité  du  peuple,  et  à  ce  sujet  M.  Rice 
demandait  s'il  était  un  seul  des  argumcns  employés  par  l'ho- 
norable  baronnet  contre  le  corps  électoral  qui  nommerait  les 
nouevaux  conseils  municipaux  ,  dont  on  ne  put  se  servir 
avec  autant  de  force  et  de  justice  contre  ceux  qui  avaient  la 
franchise  politique.  On  avait  dit  que  la  majorité  du  peuple 
irlandais  était  catholique  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  avoir  con- 
fiance en  elle.  Mais  s'il  y  avait  quelque  danger  pour  l'état 
dans  celte  circonstance,  ce  que  M.  Rice  niait  hautement  et 
avec  indignation,  le  mal,  à  coup  sûr,  ne  .se  guérirait  pas  par 
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le  refus  d'accorder  à  l'Irlande  un  bill  de  réforme  municipale 
convenablement  préparé. 

«  L'honorable  baronnet ,  ajoutait  l'orateur,  a,  dans  cette  séance,  abandonné  » 
tout  l'ancien  système  des  corporations.  Maires ,  aldermen  ,  conseils  communs, 
bourgeois,  même  les  freemen  favoris,  avec  les  recorders  et  les  secrétaires  des 
villes  ,  tout  a  été  livré  en  masse  et  d'un  seul  coup  au  génie  de  la  destruction. 
Je  ne  refuse  pas  d'aller  aussi  loin  que  l'honorable  baronnet  ^  je  consens  à 
détruire  tout  cela  ;  mais  je  veux  en  même  temps  y  substituer  quelque  chose  , 
et  ce  que  je  veux  y  substituer  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  principes 
constitutionnels  ;  c'est  à  savoir  un  système  de  gouvernement  par  les  citoyens  , 
et  l'exécution  de  ce  principe  ,  que  ceux-là  sont  le  plus  propres  à  diriger  les 
atfaires  locales  qui  y  sont  immédialemeiit  intéressés.  Je  sais  que  le  peuple 
d'Irlande  a  ses  dissensions,  et  iju'il  a  souffert  de  beaucoup  de  griefs  ;  mais  , 
comme  Irlandais,  je  ne  vois  pas  et  je  ne  reconnaîtrai  jamais  que  mes  com- 
patriotes soient  si  vils  et  si  indignes  qu'ils  ne  puissent  se  gouverner  eux- 
mêmes.  » 

Après  avoir  fait  remarquer  la  contradiction  que  présentait 
la  proposition  de  sir  Robert  Peel  d'attribuer  à  la  couronne 
les  principales  prérogatives  des  corporations  municipales  de 
l'Irlande,  avec  sa  conduite  de  l'année  dernière,  alors  qu'il  lui 
refusait  le  pouvoir  de  diviser  les  villes  anglaises  en  quartiers  5 
après  avoir  dit  que  si  le  gouvernement  eiàt  ainsi  proposé 
de  remplacer  les  corporations  irlandaises  par  un  despotisme 
royal,  l'opposition  l'aurait  accusé  de  détruire  élourdiment 
les  droits  des  corporations  et  d'établir  une  nouvelle  domina- 
tion dans  le  pays,  M.  S.  Rice  s'exprimait  ainsi  : 

«  Vous  êtes  appelés  à  faire  des  lois  pour  un  peuple  tout  entier,  pour  toute 
l'Irlande;  et  l'honorable  baronnet  .ous  adjure  de  dire  à  ce  peuple  tout  entier 
qu'il  ne  mérite  aucune  confiance;  et  de  le  lui  dire  ,  non  sur  des  motifs  géné- 
raux, mais  sur  des  motifs  religieux,  qui  sont  ies  plus  délicats  et  les  plus 
dangereux  de  tous.  Jamais ,  en  effet ,  l'honorable  baronnet  n'aurait  fait  sa 
proposition ,  si  la  majorité  du  peuple  irlandais  n'élait  composée  ùe  catlioli- 
ques  romains.  Ainsi ,  c'est  à  ces  mêmes  catholiques  romains  ,  auxquels  il  a 
dunné  le  pouvoir  politique  ,  qu'il  veut  refuser  celui  de  régler  leurs  allaires 
locales  dans  leurs  petites  corporations.  N'est-ce  p.ns  là  fonder  vmc  école  d'a- 
gitation politique  d'un  côté ,  et  de  dissension  religieuse  de  l'autre  ?  » 

On  avait  dit  que  les  corporations  protestantes  d'Irlande 
étaient  nécessaires  à  la  sûreté  de  l'église  protestante  et  au 
mainiiea  de  l'union  de  ce  pavs  avec  l'Angleterre,  union  à 
laquelle  les  catholiques  avaient  toujours  été  et  étaient  eucoro 
hostiles, 

a  Si  cette  hostilité ,  reprenait  M.  Rice ,  existe  chez  les  catholiques  romains  ^ 
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je  ne  nierai  pas  que  ce  ne  soit  là  une  situation  périlleuse  ;  mais  je  repousse 
cette  idée ,  et  c'est  parce  que  je  n'v  crois  pas ,  c'est  parce  que  je  pense  que 
l'Union  serait  renforcée  si  la  léirislatiou  pour  les  deuxpavs  était  établie  sur 
des  principes  d'égalité  et  de  sincérité  ,  que  je  deniande  instamment  l'adop- 
tion de  la  mesure  actuelle,  en  ajoutant  qu'aucune  ditï'érence  de  religion  ne 
*  doit  êtr<r  prise  en  considération  dans  uni;  pareille  matière.  En  agissant  au- 
trement ,  en  sanclionnaiil  par  un  vole  de  la  Chambre  l'allégation  de  cette 
haine  que  l'on  suppose  dans  In  niasse  du  peuple  irlandais  pour  l'union  avec 
l'Angleterre  ,  vous  créez  le  mal  que  vous  adeclez  de  déplorer.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  n'y  a  pas  ici  queUpie  ris(pie  à  courir,  comme  dans  tout  granil  chan- 
gement ;  mais  je  suis  prêt  à  soutenir  que  le  danger  qui  pourra  naître  de 
cette  mesure  sera  dix  fois  moindre  que  celui  qu'entraînait  le  bill  de  réforme 
pour  l'Irlande ,  que  vous  avez  cependant  adopté,  » 

Désirant  que  l'Irlande  reçût  justice  pleinement  et  impar- 
tialement, que  son  peuple  pût  exprimer  avec  franchise  et 
liberté,  par  ses  représentans,  ses  opinions  politiques  dans  la 
législature  du  royaume  uni,  lord  Slanley  avait  soutenu  de 
toutes  ses  forces  et  de  tout  son  cœur  le  bill  de  réforme  pour 
ce  pays.  Maintenant  il  doutait  qu'il  fût  nécessaire  ou  con- 
venable d'offrir  à  toutes  les  villes  d'Iilaiîde  une  occasion  de 
mêler  à  l'administration  de  leurs  affaires  municipales  ces  dis- 
cussions poîitiquesque  l'on  voulait  en  tenir  éloignées.  Il  n'hé- 
sitait pas  à  avouer  que  des  motifs  religieux  influençaient  son 
opinion  sur  cette  question;  car  malheureusement,  en  Irlande, 
les  dissidences  religieuses  se  liaient  tellement  à  toutes  les 
grandes  questions  politiques,  qu'il  était  impossible  de  les 
séparer.  M.  Stanley  consentait  à  l'abolition  des  anciennes 
corporations;  mais  il  repoussait  le  système  que  le  ministère 
proposait  d'y  substituer,  et  donnait  la  préférence  au  plan 
présenté  par  sir  Robert  Peel. 

Suivant  M.  Sheil,  aussi  long-temps  que  les  corporations 
avaient  été  des  écoles  polytechniques  de  lorysme,  l'opposi- 
tion n'avait  élevé  aucune  objection  contre  elles;  mais  au- 
jourd'hui que  cet  état  de  choses  allait  cesser,  et  depuis  qu'elle 
appréhendait  de  les  voir  se  transformer  en  écoles  normales 
d'agitation  pacifique,  son  horreur  était  excitée,  et  pour 
la  première  fois  son  sens  moral  se  trouvait  chojué  de  la 
masse  d'abus  et  d'injustices  qu'elle  ne  pouvait  plus  rendre 
utile  à  ses  vues.  Ainsi ,  oa  mettait  la  hache  à  la  racine  de 
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l'arbre,  nou  parce  qu'il  iivait  distillé  du  poison,  mais  parce 
qu'il  était  près  de  produire  des  fruits  salutaires.  Le  noble 
lord  (  M.  Stanley)  avait  ouvertement  et  sans  équivoque  posé 
la  question  sur  une  base  que  la  prudence  de  sir  Robert  Peel 
l'avait  empêché  d'indiquer;  il  refusait  son  assentiment  au 
bill  par  des  motifs  religieux. 

a  Pourquoi ,  disait  M.  Sheil ,  le  noble  lord  a-t-il  parlé  de  dissidences  reli- 
gieuses? Vous  nous  rappelez  ce  que  nous  voulions  oublier,  s'il  était  possible. 
N'avez-vous  pas  ,  pendant  les  quatre  ou  cinq  derniers  mois,  et  à  l'aide  de  vos 
plus  puissans  auxiliaires  ,  essayé  d'élever  ce  cri  :  «  Plus  de  papisme  !  n  à 
travers  le  pays?  Pourquoi  ne  vctis  adressez-vous  pas  à  ceux  sur  lesquels  on 
vous  suppose  de  l'influence,  et  pourquoi  ne  leur  diles-vous  pns  de  renoncer 
à  celte  odieuse  conduite?  Les  prêtres  de  mon  église  ont  lété  appelés  des 
brigands  eu  surplis ,  et  mes  compatriotes  des  assassins.  Pourquoi  envovez- 
vous  des  émissaires  en  Irlande  pour  >emer  la  haine  entre  chrétiens  et  pour 
■^encourager  les  dissensions  religieuses  ?  Vous  faites  naître  une  réaction  iné- 
vitable d'acrimonie  dans  nos  esprits,  et  alors  vous  poussiez  le  cri  de  plus  de 
papisme!  et  vous  vous  écriez  ;  «  Dieu  veuille  que  l'Irlande  ne  soit  pas  placée 
dans  la  même  situation  que  l'Angleterre  !  »  La  question  actuelle  n'est  pas  dans 
de  misérables  détails;  elle  est  dans  un  large  principe,  et  ce  principe,  c'est  une 
justice  égale  pour  l'Irlande.  » 

Après  quelques  paroles  violentes  du  colonel  ConoUy,  qui 
répondit  à  M.  Sheil,  lord  J.  Russell  demanda  à  sir  Robert 
Peel  quel  parti  il  se  proposait  de  prendre  relativement  au 
plan  étrange  qu'il  avait  développé  devant  la  Chambre.  Sir 
Robert  déclara  qu'il  ferait  la  motion  qu'une  instruction  eu 
conséquence  fût  donnée  au  comité,  et  qu'il  ne  s'opposait 
pas  à  la  seconde  lecture  du  bill ,  parce  qu'il  renfermait  un 
principe  important,  celui  de  la  réforme  des  abus,  auquel  il 
adhérait  volontiers.  Mais  ce  bill  contenait  aussi  un  autre 
principe  tout  différent,  et  sir  Robert  Peel  voulait  que  la 
Chambre  se  prononçât  entre  les  deux  principes.  Le  bill  fut 
ensuite  lu  une  seconde  fois  sans  division. 

Quoique  cette  discussion  ne  fût  qu'une  affaire  d'avant- 
garde,  et  n'eût  été  suivie  d'aucun  vote,  elle  n'en  faisait  pas 
moins  connaître  dans  tous  ses  détails  l'importante  mesure 
que  le  ministère  proposait  pour  l'Irlande,  ainsi  que  les  mo- 
tifs par  lesquels  les  uns  l'appuyaient  elles  autres  la  combat- 
taient. De  nouvelles  discussions  plus  longues  et  plus  vives 
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cU;v,uii:ut  s'iî.-ît^agei'  daiis  les  à»'ux  Cliaiuûrcs  sur  la  question  ; 
mais  comme  on  déiiuitixe  uilos  iraj)pre.ndraient  rien  de  nou- 
veau, nous  passerons  sur  elles  iivec  une  grande  rapidité,  pour 
ne  nous  arrêter  qu'aux  résultais. 

Lord  John  ilusscll  ayant  fait ,  dans  la  séance  du  7  mars', 
la  motion  que  la  Chambre  se  formai  en  comité  pour  exami- 
ner le  bill  sur  les  corporations  irlandaises,  ce  fut  lord 
F.  Egerton  qui  se  chargea  de  demander,  conformément  au 
plan  indiqué  par  sir  Robert  Peel,  que  le  comité  fût  autorisé 
à  prononcer  l'abolition  des  corporations  municipales  d'ïr- 
lande,  et  à  adopter  telles  dispositions  qui  pourraient  être 
nécessaires,  après  cette  abolition,  pour  assurer  aux  villes 
de  ce  pays  une  administration  efficace  et  impartiale,  un  bon 
gouvernement  et  la  tranquillité.  La  lutte  recommença  sur 
cette  demande  et  remplit  deux  grandes  séances,  soutenue 
principalement  par  sir  H.  Hardinge,  sir  J.  Grahani ,  lord 
5iaiiiey  et  M.  Peel,  du  côté  de  l'opposition,  et  par  lord 
llowick,  M.  O'Connell  et  lord  J.  Russell ,  du  côté  du  parti 
ïiiinlstéxiel.  La  division  ayant  ensuite  tu  lieu,  la  motion  de 
lord  Egerton  fut  repoussée  à  une  majorité  de  64  voix  (  So^ 
contre  243  ). 

Le  bill  passa  dans  le  comité  sans  aucune  difficulté  sérieuse 
et  ne  reçut  qu'une  modification  remarquable  :  la  nomination 
des  shéx'ilfs  fut,  sur  la  proposition  du  ministère,  attribuée  à  la 
«;o\uoune  ,  au  Heu  d'être  laissée  aux  conseils  municipaux  , 
coiuuio  le  portait  le  projet  primitif. 

Malgré  sa  défaite  du  8  mfus,  l'opposition  tenta  un  dernier 
«îflort  en  proposant,  à  la  troisièjue  lecture  (  28  mars  )  ,  de 
rajourner  à  Sixmois;  celte  fois  encore  une  majorité  de  61 
voix  (260  contre  199)  donna  gain  do  cause  au  gouverne- 
ment ,  et  le  bill  fut  adopté. 

Dans  la  discussion  qui  s'eiigagea  le  18  avril  à  la  Chambre 
des  lords,  siir  la  isiolien  faite  par  le  vicomte  Melbourne  de 
la  seconde  lecture  de  ce  bill,  lord  Lyndhuist,  prenant  ici  le 
j6!c  que  sir  K'djcii  P(;el  avait  reînpli  devant  l'autre  Cham- 
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bi  e ,    reconnut    que    tous    les    reproclies    qu'on    adressait 
aux  corporations  irlandaises   étaient  fondés,    que  ks  abus 
dont  on  les  accusait  devaient  être  réformés  ;    mais  il  ajouta 
aussitôt  que  le  bill  ne  remédierait  à  aucun  de  ces  abus ,  et 
qu'il  ne    tendait    qu'à    comnoser    les  conseils    municipaux 
d'hommes  du  parti  catlîolique  et  d'ennemis  de  l'église  protes- 
tante -,  d'hommes  qui  voulaient  le  rappel  de  l'Union  ainsi 
que  la    séparation    des'  inlérêls    irlandais   et    des    intérêts 
anglais  ;    pour  tout    dire,  en  un  mot,  de  radicaux.  Aussi 
lord    Lyndhurst ,  tout  en  consentant  à  la  seconde  lecture  , 
annonça-t-il   le    dessein   de  substituer^  dans  le  comité,  un 
plan  entièrement  nouveau  à  celui  du  gouvernement.  Quel- 
ques   lords,   tels   que    le    comte  de  Maiisfield  et  le  comte 
de  Falmouth,  trouvaient  que  c'était  aller  déjà  trop  loin  et 
insistaient  pour  le  niainlien  intégral   des  corporations  ac- 
tuelles. Néanmoins,  la  seconde  lecture  du  bill  eut  lieu  sans 
division  ;  mais  ce  n'était  là  qu'une  concession  insigniûante  de 
la  part  de  l'opposition  ,  toute-puissante  dans  la  Chambre  des 
lords. 

En  effet,  lord  Melbourne  ayant  demandé,  le  26  avril,  que 
la  Chambre  se  formât  en  comité  sur  le  bill ,  lord  Fitzgerald 
proposa  une  résolution  semblable  à  celle  que  lord  Egcrlon 
avait  voulu  faire  adopter  par  la  Chambre  des  communes. 
Combattue  par  le  lord  chancelier,  lord  Ilolland  et  lord  Mel- 
bourne, qui  eurent  pour  adversaires  lord  Abinger  et.  lord 
Lyndhurst,  cette  résolution  passa  à  une  majorité  de  84  voix 
('^o3  dont  'jo  votant  par  procuration,  contre  1  19  dont  47 
votant  par  procuration).  Après  ce  vote,  lord  Lansdowne 
déclara  ,  au  nom  du  gouvernement ,  que  la  mesure  ccssiiit  de 
lui  apparteisir ,  et  que  l'opposilion  aurait  à  présenter  les 
clauses,  cuangemens  et  modifications  qu'elle  voulait  ialrO'- 
duire  dans  !e  bill. 

Ces  divers  amendemens,  que  lord  Lyndhurst  se  chargea 
de  rédiger,  et  que  la  Chambre  des  lords  adopta  successive- 
ment et  toujours  à  une  forte  majorité,  avaient  pour  objet 
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principal  d'abolir  toutes  les  corporations  municipales  en 
Irlande,  et  de  remettre  leurs  revenus  entre  les  mains  de 
commissaires  à  la  nomination  du  lord  lieutenant,  qui  les 
emploiiaient  dans  riniérêt  des  habitans  des  villes.  Il  est  à 
remarquer  d'ailleurs  qu'en  abolissant  ces  corporations,  dont 
elle  avait  reconnu  les  abus ,  la  Chambre  avait  conservé, 
à  leurs  officiers,  pendant  toute  leur  vie,  le  pouvoir,  les 
charges  et  les  bénéfices  dont  ils  étaient  actuellement  en 
possession. 

Lord  Lyndhurst,  comme  auteur  de  ces  amendemens,  avait 
eu  plusieurs  fois  à  prendre  la  parole  pour  les  défendre,  et , 
dans  une  de  ces  occasions  (9  mai),  il  fait  avait  dé  l'Irlande  le 
tableau  suivant,  qui  fut  ensuite  souvent  rappelé  comme  une 
preuve  de  sa  partialité  haineuse  et  intolérante  contre  ce 
pays: 

«Quelle  est  aujourd'hui  la  situation  de  l'Irlande?  Un  quart  de  ses  habitans 
sont  Anglais  d'origine ,  Anglais  dans  leurs  habitudes ,  Anglais  dans  leurs 
usages,  protestans  dans  leur  (-eligion  et  irrévocablement  attachés  à  l'Union 
anglaise;  ils  forment  une  minorité  qui  se  lient  maintenant  sur  la  défensive. 
Si  jamais  minorité  a  dû  se  mettre  sur  la  défensive ,  ce  sont  les  protestans 
d'Irlande.  Ils  ont  à  lutter  contre  une  population,  étrangère  aux  Anglais, 
parlant,  pour  la  plus  grande  partie,  un  langage  différent,  professant  une 
religion  différente ,  regardant  les  Anglais  comme  des  envahisseurs ,  et  dis- 
posée à  les  expulser  à  la  première  occasion.  » 

Ainsi  altéré,  dénaturé  dans  ses  dispositions  essentielles, 
le  bill  revint  le  19  mai  à  la  Chambre  des  communes,   où 
lord  J.  Russell ,  en  proposant  que  les  amendemens  apportés 
à  ce  bill  fussent  imprimés  pour  que   la  Chambre  pût  les 
examiner  avec  le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent  à  cette 
branche  de  la  législature,  déclara  dès-lors  que,  lorsque  le 
moment  de  la  discussion  serait  arrivé ,  il  serait  prêt  à  sou- 
tenir que  la  Chambre  ne  devait  adhérer  à  aucun  amende- 
ment qui  tendrait  à  annuler  les  institutions  municipales  de 
l'Irlande,  à  moins  qu'elle  ne  fut  décidée  à  abroger  le  bill 
d'émancipation  des  catholiques  et  à  revenir  aux  anciennes 
rigueurs  du  Code  pénal.  M.  Hume  appuya  la  motion  et  cita 
la  conduite  des  lords  dans  celte  circonstance  comme  une 
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nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  réformer  la  Chambre 
haute.  S  adressant  à  sir  J,  Graham,  qui  avail<insisté  sur  le 
danger  des  concessions ,  et  prétendu  que  c'était  à  Tadopiion 
de  ce  système  vis  à- vis  de  l'Irlande  qu'étaient  dus  les  troubles 
et  les  agitations  de  ce  pays  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  ré- 
pondit que  l'injustice  était  bien  plutôt  que  le  système  des 
concessions,  capable  d'aigrir  les  passions  du  peuple  irlan- 
dais; qu'il  serait  absurde  de  s'arrêter  dans  la  voie  de  la  con- 
ciliation parce  que  les  précédentes  concessions  n'avaient 
pas  produit  tout  le  bien  qu'on  pouvait  en  attendre,  et  que 
le  gouvernement  était  bien  décidé  à  ne  plus  cesser  d'agir  à 
l'égard  de  l'Irlande  avec  justice  et  impartialité.  Enfin  ,  un 
membre  irlandais  nouvellement  élu  ,  M.  Brown  ,  déclara 
que,  si  l'on  refusait  justice  à  son  pays,  il  ne  resterait  plus 
aux  patriotes  irlandais  d'autre  moyen  que  de  recourir  au 
rappel  de  l'Union.  Se  livrant  ensuite  à  de  violentes  attaques 
contre  la  Chambre  des  lords  ,  il  ajouta  que,  si  aucun  autre 
membre  iVen  prenait  l'initiative,  il  était  résolu  de  présenter 
une  motion  tendant  à  opérer  une  réforme  organique  de  cette 
Chambre. 

Lord  J.  Russell ,  dans  la  séance  du  9  juin  ,  exposa  le  sys- 
tème que  l'administration  se  proposait  de  suivre  à  l'égard 
des  transformations  qu'avaient  subies  le  bill  de  réforme  des 
corporations  municipales  d'Irlande  à  la  Chambre  des  lords. 
Entre  les  divers  partis  dont  la  Chambre  des  communes  avait 
le  choix,  il  en  était  un  que  le  gouvernement  ne  conseillerait 
jamais  à  l'assemblée  d'adopter;  ce  serait  d'adhérer,  sans  au- 
cune modification  ,  à  tous  les  amendemens  introduits  par  les 
lords  dans  le  bill.  La  Chambre  ne  pouvait,  suivant  l'orateur, 
se  résigner  à  un  pareil  rôle,  sans  abdiquer  complètement 
son  droit  de  discussion.  Le  parti  auquel  s'arrêtait  l'adminis- 
tration, consistait  à  rejeter  la  plus  grande  partie  de  ces 
amendemens,  à  rétablir  le  principe  ,  l'intention  et  l'esprit 
primitifs  du  bill ,  sans  insister  sur  sa  forme  primitive.  Eu 
conséquence ,   lord  John  Russell  refusait  son  assentiment 
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aux  clauses  qui  plaçaieut  les  pouvoirs  et  les  propriétés  des 
bourgs  entr<j  les  mains  du  lord  lieutenant.  R  ne  demandait 
pas  que  toutes  lés  anciennes  clauses  du  bill  fussent  reprises, 
mais  seulement  qu'elles  fussent  appliquées  aux  douze  villes 
les  plus  importantes  d'Irlande.  R  proposait  pour  vingt  autres 
villes  d'un  rang  secondaire,  le  système  des  commissaires  élus 
par  les  habitans,  suivant  l'acte  du  règne  de  Georges  IV. 
Quant  aux  autres  bourgs ,  ils  seraient  compris  dans  une 
troisième  cédule,  et  auraient  la  liberté  de  se  soumettre  aux 
dispositions  de  cet  acte,  sauf  au  parlement  à  abolir  plus  tard 
les  corporations  dans  ceux  de  ces  bourgs  qui  n'adopteraient 
pas  les  dispositions  de  l'acte  en  question. 

Dans  la  discussion  qui  s'ensuivit,  et  qui  occupa  deux 
séances  tout  entières  (9  et  10  juin)Ja  Chambre  des  lords  fut 
en  butte  aux  plus  vives  récriminations,  et  plusieurs  orateurs 
remirent  souvent  sur  le  tapis  la  nécessité  de  sa  réforme.  La 
division  donna  d'ailleurs  une  majorité  de  86  voix  (024  con- 
tre 238)  ,  en  faveur  de  la  proposition  de  lord  Johp.  Russell , 
sur  la  marche  que  la  Chambre  des  communes  avait  à  suivre 
relativement  aux  amendemens  introduits  dans  le  bill  par 
l'autre  Chambre. 

Le  nouveau  plan  développé  par  lord  John  Russell  ayant 
obtenu  la  sanction  de  la  Chambre  des  communes  (i4  juin), 
le  bill  fjui  se  bornait  maintenant  à  conférer  toute  la  plé- 
nitude des  franchises  municipales  aux  douze  premières 
villes  d'Irlande,  fut  reporté  à  la  Chambre  haute,  où  lord 
Melbourne  demanda  ,  mais  en  vain  ,  que  les  amendemens  de 
la  Chambre  des  communes  fussent  pris  en  considération  : 
une  majorité  de  gn  voix  (220,  dont  78  votant  par  procu- 
ration, contre  1^3,  dont  /y^  votant  aussi  par  procuration)  , 
repoussa  la  motion.  Alors  une  conférence  eut  lieu  entre  des 
commissaires  des  deux  Chambres,  et  comme,  ainsi  qu'on 
pouvait  s'y  attendre,  elle  n'eut  aucun  résultat,  lord  John 
Russell  proposa,  dans  la  séance  du  3o  juin,  à  la  Chambre 
des  communes  d'ajourner  à  trois  mois  Texamen  des  amen- 
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démens  de  la  Chambre  des  lords.  Cette  proposition ,  qai 
équivalait  au  rejet  de  ces  amendemens,  passa  sans  division. 
La  question ,  tant  débattue,  de  la  réforme  des  corporations 
municipales  d'Irlande,  fut  ainsi  condamnée  à  ne  pas  rece- 
voir cette  année  sa  solution. 

Cependant,  en  apprenant  de  quelle  manière  les  lords 
avaient  modifié  lebiil  sur  cette  question,  l'opinion  publique 
s'était  vivement  émue  en  Irlande -,  le  tocsin  de  l'agitation 
avait  été  sonné  de  toutes  parts ,  et  de  nombreux  meetings  s'é- 
taient réunis  àDublin  et  dans  une  foule  d'autres  villes.  Partout 
les  orateurs  dénoncèrent  la  conduite  de  la  Chambre  haute 
comme  uueinsulle  aussi  graveque  gratuite  envers  l'Irlande,  et 
partout  aussi ,  en  même  temps  qu'ils  s'élevèrent  contre  l'empl  oi 
des  moyens  violens  pour  obtenir  satisfaction  ,  ils  proposè- 
rent et  firent  passer  les  résolutions  les  plus  énergiques. 
C'est  ainsi  que,  pour  n'en  citer  qu'un  seul  exemple  qui 
pourra  faire  juger  de  tous  les  autres  ,  le  meeting  de  Cariow 
déclara  :  i"  qu'il  avait  vu  avec  indignation  et  alarme  les 
lords  rejeter  le  bill  de  réforme  municipale  que  les  repré- 
sentans  du  peuple  avaient  voté  à  une  grande  majorité  ,  et 
substituer  à  ce  bill  réparateur  luie  mesure  basée  sur  l'injus- 
tice et  la  bigoterie ,  combinée  de  manière  à  détruire  la  tran- 
quillité du  pays  et  à  mettre  en  danger  l'union  entre  l'Angle- 
terre et  riilande-,  2°  que  le  maintien  de  l'union  législative 
reposait  principalement  sur  une  égaillé  de  lois,  et  que  la 
tentative  de  la  Chambre  des  lords  pour  appliquer  au  peuple 
irlandais  un  système  de  législation  difl'érent  de  celui  qui 
avait  été  adopté  à  l'égard  des  deux  autres  portions  du 
rovaume-uui,  était  une  infraction  à  l'acte  d'Union.  D'un 
autre  côté,  les  habitans  signèrent  de  nombreuses  pétitions  à 
la  Chambre  des  communes ,  à  l'eliet  de  demander  justice 
pour  l'Irlande ,  ou  l'abolition  de  l'acte  d'Union.  D'autres 
pétitions  vinrent  aussi  en  grand  nombre  de  diverses  villes 
d'Angleterre  et  d'Ecosse,  pour  prier  cette  Chambre  de  rejeter 
les  amendemens  iqtroduils  par  les  lords  dans  le  bill. 
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Ces  manifestations  du  sentiment  populaire  ,  qui  avaient  eu 
lieu  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai,  n'eurent  pas, 
comme  on  Ta  vu  ,  le  pouvoir  de  porter  la  Chambre  aristo- 
cratique à  faire  la  moindre  concession  à  l'Irlande,  en  ce 
qui  louchait  la  lélorme  de  ses  municipalités;  elles  n'empê- 
chèrent pas  non  plus  le  bill  sur  les  dîmes  irlandaises,  qui 
était  présenté  pour  la  troisième  fois  au  parlement,  d'aller 
encore  échouer  cette  année  dans  la  même  Chambre. 

Lord  Morpelh,  secrétaire  d'état  pour  l'Irlande,  avait  , 
dans  la  séance  du  aô  avril ,  en  exposant  les  principales  dis- 
positions du  nouveau  bill  sur  cette  matière,  déclaré  que  ce 
bill  n'était,  sous  beaucoup  de  rapports,  que  la  reproduction 
de  celui  de  l'année  dernière  (voyez  i835,  p.  704)-  Il  avait 
ensuite  annoncé,  aux  bruyans  applaudissemens  des  bancs 
ministériels  et  surtout  des  bancs  des  membres  irlandais,  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  abandonner  la  clause 
de  V appropriation ,  attendu  que  c'était  à  cause  de  ce  prin- 
cipe c|ue  le  ministère  actuel  était  arrivé  au  pouvoir.  Le 
nouveau  bill  proposait  donc  ,  par  cette  clause,  d'appliquer 
le  surplus  des  revenus  ecclésiastiques  en  Irlande  ,  à  l'éduca- 
tion morale  et  religieuse  de  toutes  les  classes  du  peuple  ir- 
landais. Ce  surplus  serait,  jusqu'à  coneurrence  de  5o,ooo 
liv.  sierl.  ,  consacré  chaque  année  à  cet  objet.  Quant  au 
reste,  la  différence  principale  entre  ce  bill  et  le  précédent, 
consistait  dans  une  nouvelle  classification  des  paroisses. 
On  ne  supprimerait  aucun  bénéfice-,  mais  les  districts  com- 
prenant les  congrégations  seraient  formés  sous  la  direction 
du  lord  lieutenant,  assisté  de  commissaires  ecclésiastiques  , 
et  divisés  de  manière  à  pourvoir  aux  besoins  spirituels  des 
protestans,  quelque  peu  nombreux  qu'ils  pussent  être  dans 
certaines  localités.  Le  traitement  annuel  des  ministres  pro- 
testans ne  serait  pas  au  dessous  de  100  liv.  slerl.,  et  ne 
dépasserait  pas  5oo  liv.  Lord  Morpelh  terminait  en  propo- 
sant une  résolution  portant  que  l'opinion  de  la  Chambre 
était  qu'il  convenait  de  commuer  les  dîmes  eu  une  rente 
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foncière,  et  de  prendre  de  nouveaux  arrangemens  à  l'effet 
d'effectuer  une  meilleure  réparti  lion  des  revenus  ecclésias- 
tiques. 

Rien  ne  fit  obstacle  à  Fadoption  de  cette  résolution  ,  qui 
était  empreinte  d'un  caractère  de  généralité  vague,  qui  ne 
consacrait  aucun  principe  spécial,  et  à  laquelle, par  cette  rai- 
son ,  sir  Robert  Peel  et  ses  amis  politiques  ne  s'opposèrent 
pas.  Mais  l'iionorable  baronnet  et  lord  Stanley  déclarèrent 
que,  lorsque  le  bill  annoncé  serait  présenté,  ils  resteraient 
fidèles  à  leurs  aniécédens  et  combattraient  de  tout  leur  pou- 
voir le  principe  de  l'appiopriation  ,  comme  injuste,  spolia- 
teur et  attentatoire  aux  droits  du  clergé  protestant. 

Cette  discussion,  que  les  orateurs  firent  durer  pendant 
trois  séances  (1,  2  et  3  juin),  bien  que  le  sujet  eût  été  épuisé 
l'année  dernière,  se  termina  par  un  vote  de  la  Chambre  qui 
repoussa  à  une  majorité  de  Sg  voix  (  3oo  contre  261  ),  un 
amendement  de  lord  Stanley,  tendant  à  l'autoriser  à  substi- 
tuer un  autre  bill  à  celui  du  ministère ,  dans  le  principal  but 
de  laisser  de  côté  la  clause  d'appropriation.  Cette  clauJSe  fut 
ensuite  attaquée  spécialement,  dans  le  comité  ,  et  obtint 
(4  juillet)  une  nouvelle  consécration  de  la  Chambre,  à  la 
jnajurité  de  26  voix  (  ^90  contre  264). 

Lord  jMelbourne,  en  proposant,  le  22  juillet,  à  la  Chambre 
des  lords,  la  seconde  lecture  de  ce  bill,  développa  avec  une 
modération  à  laquelle  ses  adversaires  rendirent  hommage, 
l(s  motifs  qui  avaient  déterminé  le  cabinet  à  persister  dans 
celte  importante  reforme.  Elle  lui  paraissait  devenue  indis- 
pensable comme  satisfaction  à  donner  à  la  population  irlan- 
daise, et  comme  moyen  de  calmer  des  passions  soulev(  es  par 
de  longues  souffrances.  La  diminution  du  fardeau  qu'impo- 
sait la  dime  protestante  à  cette  portion,  en  grande  majorité 
catholique,  du  royaume  uni^  une  meilleure  et  phis  équita- 
ble di-tribution  du  revenu  ecclésiastique,  surtout  l'appliea- 
lion  de  son  excédant  à  l'éducation  morale  et  religieuse  du 
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•peuple,  étaient   autant  de  disposliions  du  blîl  qui  consti- 
tueraient pour  rirlande  \\u  véritable  allégement. 

L'opposition  ,  sans  repousser  la  seconde  lecture,  se  borna 
à  maintenir,  par  l'organe  du  duc  de  Wellington,  son  refus 
d'adopter  certaines  clauses  du  bill  relatives  au  taux  de  la 
réduction  de  la  dîme,  à  la  distribution  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques .  et  principalement  à  la  clause  d'appropriation  , 
qu'elle  persévérait  à  appeler  une  confiscation,  une  spolia- 
lion  qni  en  amènerait  beaucoup  d'autres  et  linalement  la 
ruine  de  l'église  protestante  en  ïtlande. 

CerutencorelordLyndhurslqui,  dans leeon:iilé(25 juillet), 
se  chargea  de  présenter  les  amendemens  que  les  tories  vou- 
laient l'aire  au  bill  ,  et  dont  le  plus  important  était  la  pro- 
position de  rejeter  toute  expression  poriant  qu'une  p.îrlie 
quelconque  de  l'excédant  des  revenus  ecclésiastiques  pour- 
rait être  appliquée  à  d'autres  objets  que  des  dépeases  ecclé- 
siastiques. 

gJLord  Melbourne  déclara  que,  si  lord  Lyndliursl  peisistnit 
à  exî^er  la  suppression  de  la  clause  d'appropriation,  qui, 
à  son  avis,  ne  pouvait  être  omise  sans  neutraliser  cornptétc- 
nient  les  elléts  du  bill  ,  alors  il  s'en  lavait  les  mains  et  aban- 
donnait le  bill  tout  entier.  Le  ministère  ne  renoncerait  ja- 
mais à  un  principe  qu'il  croyait  favorable  au  bien-être  du 
pays,  et  pour  la  défense  duquel  il  se  sentait  soutenu  par  de 
puissans  auxiliaires. 

«Mes  collègues  et  moi,  disait  i'oralenr,  nons  sommes  décidés  à  ne  pns 
nous  retirer,  quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre  sur  ce  principe ,  lant 
que  nous  aurons  pour  nous  l'appui  de  la  majorité  de  la  Clianibre  des  com- 
niuni's  et  celui  do  la  majorité  nationale.  Vainement  on  a  cherché  à  ni'oi- 
frajer  en  insinuant  que  la  noblesse  et  le  clergé  sont  contraires  aux  vues 
ministérielles  ;  en  admettant  le  fait  même  comme  prouvé,  ce  ne  serait  |i.is 
hi  une  considération  piiissante.  Ouvrez  l'IiisK^ire ,  et  vous  verrez  que  jamais 
la  noblesse  ne  s'est  mise  en  opposition  directe  contre  les  masses  populaires 
sans  être  battue.  Les  souvenirs  d'autres  époques  n'ont  pas  peu  contribué  à 
iij'engager  à  presser  vos  seigneuries,  dans  l'intérêt  de  la  constitution,  dans 
l'intérêt  du  pays ,  de  réfléchir  avant  de  se  décider  ;  et  cette  invitation  ,  je 
TOUS  l'adresse,  non  pour  offenser  vos  seigneuries,  non  pour  les  intimider, 
mais  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  se  recueillir.  La  responsabilité  que  vos 
seigneuries  assumeraient  sur  elles  mérite  d'être  méditée.  » 


GRANDE-BRETAGNE.  SgS 

La  Chambre,  ayant  encore  entendu  plusieurs  orateurs 
pour  et  contre  la  clause  d'appropriation,  décida  à  une  ma- 
jorité de  91  voix  (  i38  contre  47  )  )  que  cette  clause  serait  re- 
tranchée du  bill. 

Lebill  ayant  été  reporté  ,  ainsi  mutilé,  à  la  Chambre  des 
communes,  lord  John  Russell  attaqua  avec  force  (2  août), 
les  amendemens  que  la  Chambre  haute  lui  avait  fait  subir  , 
et  proposa  de  ne  les  prendre  en  considération  que  dans  trois 
mois.  Cette  proposition  ,  que  sir  Robert  Peel ,  sir  J.  Graham 
et  M.  Stanley  combattirent,  passa  aune  majorité  de  29  voix 
(  260  contre  adn  )  ,  et  le  bill  en  resta  là. 

L'Irlande  était  encore  spécialement  intéressée  dans  un 
bill  sur  la  célébration  des  mariages  voté  par  la  Chambre 
des  communes  sur  la  motion  de  M.  Lynch.  Un  acte  du 
règne  de  Georges  II  annule  tous  les  mariages  célébrés  par 
un  prélre  catholique,  lorsque  l'un  des  conjoints  appartient 
ou  a  appartenu  dans  les  douze  mois  précédens,  à  la  religion 
protestante.  C'est  cet  acte  fondé  sur  l'intolérance  et  l'injus- 
tice,  et  qui  pouvait  donner  lieu  aux  abus  les  plus  crians, 
que  le  bill  de  M.  Lynch  avait  pour  objet  de  révoquer.  Il  fut 
appuyé  par  l'attorney  général  ,  qui  déclara  qu'il  n'y  avait 
qu'une  chose  à  lui  reprocher ,  c'était  de  ne  pas  aller  assez  loin , 
et  ajouta  qu'il  était  temps  de  faire  disparaître  toutes  les  in- 
capacités religieuses ,  fruits  des  anciens  temps  d'ignorance 
et  de  fanatisme.  D'un  autre  côté ,  MM.  Shaw  et  Lefroy  atta- 
quèrent le  bill  comme  tendant  à  encourager  les  mariages 
clandestins  ,  et  à  élever  le  clergé  catholique  au  niveau  du 
clergé  protestant.  Adopté  néanmoins  par  la  Chambre  des 
communes  (  11  mai) ,  à  une  faible  majorité  il  est  vrai  (100 
contre  91  )  ,  ce  bill  allaencoreaffronlerinutilement  la  Cham- 
bre haute,  où  une  majorité  de  20  voix(39  coptre  19) ,  en  fit 
rejeter  la  seconde  lecture  (4  août). 

Une  question  fort  compliquée  ,  et  qui  avait  été  souvent  et 
longuement  débattue,  celle  de  la  commutation  des  dîmes  eu 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  trouva  enfin  cette an- 
Ann.  hist.  pour  i836.  38 
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née  une  solution  sur  laquelle  les  deux  Chambres  purent 
tomber  d'accord.  D'après  le  bill  voté  en  conséquence , 
trois  commissaires  qui  devaient  être  nommés ,  deux  par  la 
couronne  et  un  par  rarclievèque  de  Cantorbery  ,  avec  la  fa- 
culté de  nommer  eux-mêmes  un  nombre  suffisant  de  com- 
missaires adjoints ,  seraient  chargés  de  diriger  la  commutation 
des  dîmes.  Là  où  cette  commutation  se  ferait  de  gré  à  gré 
entre  les  parties,  les  commissaires  n'auraient  qu'à  donner 
leur  sanction  à  l'arrangement  arrêté  à  l'amiable.  Partout  où 
uii  pareil  arrangement  ne  serait  pas  intervenu  dans  un  délai 
déterminé,  entre  les  débiteurs  et  les  propriétïJres  de  la  dime, 
les  commissaires  fixeraient  eux-mêmes  la  somme  que  les  pre- 
miers auraient  dorénavant  à  payer  aux  seconds.  Cette  somme 
serait  calculée  sur  la  valeur  moyenne  de  la  dîme  pendant  les 
sept  années  qui  ont  précédé  le  jour  de  Noël  de  i835.  Dans 
le  cas  où  des  réclamations  s'élèveraient  contre  leur  décision, 
les  commissaires  pourraient  augmenter  ou  diminuer  cette 
somme  d'un  cinquième  de  la  valeur  moyenne  reconnue.  Une 
sorte  de  rente  foncière  se  trouverait  ainsi  établie,  qui  sui- 
vrait les  fluctuations  du  prix  du  produit  auquel  elle  serait 
substituée,  toujours  d'après  une  moyenne  de  ce  prix,  prise 
conformément  aux  dispositions  du  bill.  Tel  est  le  système 
par  lequel  le  parlement  espérait  assurer  la  propriété  de  la 
dîme,  qui  devenait  de  plus  en  plus  sujette  à  objection,  à  me- 
sure que  la  civilisation  et  l'agriculture  faisaient  des  progrès; 
mettre  un  terme  aux  querelles  ,  aux  troubles  ,  aux  inconvé- 
niens,  aux  procès  qu'engendrait  continuellement  le  mode 
actuel  de  lever  et  de  payer  les  dîmes;  donner  à  l'industrie 
tout  son  essor,  et  au  fermier  la  possibilité  d'appliquer  toute 
son  habileté ,  tous  ses  capitaux  à  sa  terre ,  sans  avoir  à  crain- 
dre que  l'amélioration  qui  en  résultei-ait,  l'exposât  à  voir 
enlever  une  part  de  ses  profils. 

Médiocrement  satisfait  de  ce  bill  .qu'il  regardait  comme 
trop  favorable  aux  intérêts  de  l'église,  le  parti  radical  le  fut 
bien  moins  encore  d'une  autre  mesure  fondée  sur  le  rapport 
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delà  commission  nomméerannéeprécédente,  sous  le  ministère 
de  sir  Robert  Peel ,  pour  examiner  l'état  des  divers  diocèses  en 
Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  et  pour  proposer  une 
réforme  ecclésiastique.  Voici  quelles  étaient  les  principales 
conclusions  delà  commission  :  1"  une  circonscription  mieux 
entendue  des  diocèses ,  attendu  que ,  d'après  la  circonscrip- 
tion actuelle ,  certains  évèques  étaient  surcharge's  de  de- 
voirs, tandis  que  d'autres  n'avaient  qu'un  cercle  de  sur- 
veillance extrêmemenf  restreint;  a°  une  nouvelle  répar- 
tition des  revenus  ecclésiastiques,  combinée  de  pianière  à 
faire  disparaître  l'énprme  disproportion  qui  existait  présen- 
tement entre  les  traitemens  des  divers  grands  dignitaires  de 
l'église;  3°  une  réduction  des  bénétices  en  se  bornant  à  con- 
server ceux  qui  étaient  nécessaires  pour  les  besoins  spirituels 
de  la  population  ;  4°  1^  suppression  de  toutes  les  sipécures 
ecclésiastiques;  5°  l'adoption  d'une  disposition  en  vertu  de 
laquelle  aucun  membre  du  clergé  ne  pourrait  à  l'avenir  être 
promu  à  la  dignité  de  doyen,  d'archidiacre  ou  de  bénéficier, 
à  moins  d'être  au  moins  depuis  six  ans  dans  les  ordres  sa- 
crés ;  6°  enfin ,  de  nouveaux  réglemens  plus  sévères  pour 
empêcher  la  non-résidence  et  le  cumul  des  bénéfices. 

Telle  était,  dans  l'état  de  choses  actuel,  l'inégalité  des  re- 
venus attribués  aux  divers  sièges  épiscopaux,  que  celui  de 
Caniorbery  rapportait  annuellement  18, ego  livres  sterl.  : 
celui  de  Durham,  19,480;  celui  de  Londres,  15,890;  celui 
d'York,  10,270;  celui  de  Winchester ,  10,3^0;  tandis  qx\B 
celui  d'Oxford  ne  rapportait  que  1,600  livres  sterl.  ;  celui 
de  Rochester,  i,45o;  et  celui  de  Llandaff,  1,170.  L'un  des 
nombreux  et  graves  inconvéniens  de  cette  énorme  dispro- 
portion était  d'engager  la  couronne  à  conférer  des  dignités 
et  des  bénéfices  in  commendam  aux  sièges  les  plus  pauvres, 
afin  queles  titulaires  pussent  soutenir  leur  rang  dans  l'église. 
D'un  autre  côté,  ceux-ci  étaient  exposés  à  laisser  soupçon- 
ner qu'ils  désiraient  naturellement  d'être  transférés  à  des 
sièges  plus  richement  dotés,  que  dès  lors  ils  négligeaient  le 
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soin  du  siège  qu'ils  occupaient  et  réglaient  leur  conduite  po- 
litique sur  l'attente  où  ils  étaient.  Le  plan  de  la  commission 
pour  remédier  à  ces  inconvéniens  consistait  à  diminuer  le 
revenu  d'un  certain  nombre  de  sièges  et  à  augmenter  celui 
des  autres.  Par  suite  de  la  première  opération  neuf  sièges 
épiscopauxqui  rapportaient  ensemble,  102,860  liv.sterl, ,  se- 
raient réduits  à  une  somme  totale  de  70,700.  En  conséquence, 
le  revenu  de  Cantorbery  ne  serait  plus  que  de  i5,ooo  livres; 
celui  d'York,  de  10,0005  celui  de  Londres,  de  10,0005 
celui  de  Durham ,  de  8,000;  et  celui  de  Winchester ,  de 
7,000.  Le  revenu  d'un  siège  serait  portéde  4)220  liv,  à  5, 000, 
et  celui  de  douze  autres  sièges  pris  en  masse,  de  33,56o  liv. 
à  54,000.  Le  revenu  de  deux  nouveaux  sièges  était  fixé  à 
4>5oo  liv.  pour  chacun,  et  celui  de  deux  derniers  sièges 
restait  le  même.  En  résultat ,  la  somme  de  i5o,34o  livres, 
qui  était  attribuée  auparavant  aux  divers  sièges  épiscopaux, 
se  trouverait  ainsi  répartie  tout  entière  entre  eux,  mais 
avec  moins  d'inégalité,  sauf  une  somme  1,940  livres. 

Lord  John  Russell,  en  donnant  ces  détails  à  la  Chambre 
des  communes  dans  la  séance  du  8  juillet,  avait  conclu  en 
disant  qu'il  valait  beaucoup  mieux  adopter  un  plan  de  ré- 
forme auquel  les  plus  hauts  dignitaires  de  l'Eglise  avaient 
concouru,  et  qui  avait  été  attentivement  examiné,  que 
d'autres  plans  dépourvus  du  grand  et  incomparable  avan- 
tage, quel  que  fût  d'ailleurs  leur  mérite,  d'avoir  l'appui  du 
chef  de  l'Eglise  et  de  ses  amis  les  plus  considérables  et  les 
plus  influents. 

La  mesure  obtint ,  par  l'organe  de  sir  Robert  Peel ,  l'ap- 
probation du  parti  tory  ;  mais  de  nombreuses  objections 
s'élevèrent  contre  elle  sur  les  bancs  mêmes  qui  votaient  or- 
dinairement avec  le  ministère. 

On  demandait  que  la  faculté  laissée  à  la  couronne  de  trans- 
férer un  èvêque  d'un  siège  inférieur  à  un  siège  plus  élevé, 
fût  abolie.  On  soutenait  qu'une  trop  grande  inégalité  subsis- 
tait encore  dans  les  revenus  des  èvéques ,  revenus  qui  con- 
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venaient  plutôt  à  des  princes  temporels  qu'à  des  pasteurs 
spirituels;  et  que  la  mesure  ne  s'occupait  que  de  la  haute 
aristocratie  de  l'Eglise,  et  négligeait  la  démocratie,  c'est-à- 
dire  le  bas  clergé,  qui  travaillait  le  plus  et  était  le  plus 
mai  pavé.  On  attaquait  aussi  les  patronages  dont  les  évê- 
ques  restaient  en  possession.  Enfin  une  foule  de  membres 
s'accordaient  à  dire  que  la  mesure  devait  aller  beaucoup 
plusloin  pour  donner  au  pays  une  réforme  réelle  de  l'Eglise. 

Malgré  cette  opposition  du  parti  radical,  qui  prenait  sur- 
tout sa  source  dans  le  maintien  des  taxes  ecclésiastiques 
(  church-rales  ),  dont  les  dissidens ,  qu'il  représentait  parti- 
culièrement, réclamaient  la  suppression,  le  bill  fut  lu  une 
troisième  fois,  le  23  juillet,  après  le  rejet,  à  la  majorité  de 
l3i  voix  contre  44>  d'un  amendement  de  IVI.  Hume  tendant 
à  l'ajournement  de  cette  lecture  à  six  mois. 

La  seconde  lecture  de  ce  même  bill,  proposée  le  29  à  la 
Chambre  haute  par  lord  Melbourne,  eut  lieu  sans  opposi- 
tion. Toutefois  la  mesure  ne  paraissait  pas  complète  au  mar- 
quis de  Clanricarde,  qui  ne  l'appuyait  qu'à  litre  d'enga- 
gement pour  l'avenir  et  à  condition  qu'elle  ne  serait  pas  défi- 
nitive. L'évêqued'Hereford  trouvait,  au  contraire,  quela  me- 
sure était  conçue  de  manière  à  détruire  l'indépendance  de 
l'église  établie,  en  faisant  descendre  ses  dignitaires  au  rang 
des  stipendiés  du  gouvernement.  Loin  de  partager  cette  opi- 
nion de  son  révérend  collègue ,  l'archevêque  de  Cantorbery 
pensait  que  le  bill  ne  pouvait  qu'ajouter  à  la  considération 
du  clergé  et  faire  disparaître  l'un  des  principaux  griefs  contre 
l'église  établie.  Au  fait,  ce  n'était  pas  dans  la  Chambre  des 
lords  que  ce  bill  devait  rencontrer  des  obstacles  sérieux  5 
aussi  arriva-t-il  promptement  à  sa  troisième  lecture,  et  il 
fut  définitivement  adopté  le  11  août. 

On  a  vu  l'année  dernière  (  i835,  p.  710)  que  le  ministère 
s'était  en  quelque  sorte  engagé  pour  la  session  suivante  à 
efiectuer  une  réduction  sur  le  droit  de  timbre  appliqué  aux 
journaux.  Fidèle  à  cet  engagement  dont  le  parti  libéral  avait 
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pris  acte,  le  chancelier  de  Téchiquier  était  venu  exposer  à  la 
Chambre  des  communes,  dans  la  séance  du  1 5  mars,  l'inten- 
tion de  proposer  unhiil  sur  la  question  du  droit  de  timbre  eii 
général.  Ce  droit  avait  commencé  à  s'introduire  en  Angle- 
terre sous  le  règne  de  Charles  1".  Depuis,  il  s'était  étendu 
graduellement,  et  une  grande  confusion  régnait  dans  les  di- 
vers statuts  sur  ce  sujet.  Ces  statuts ,  aujourd'hui  au  nombre 
de  cent  cinquante,  retifermarit  plusieurs  dispositions  contra- 
dictoires, seraient  remplacés  par  une  seule  et  même  mesure 
qui  embrasserait,  sauf  deux  exceptions,  tous  les  objets 
àssujélis  aux  droits  de  timbre. 

Après  avoir  déclaré  que  le  nouveau  bill  n'était  pas  et  n'a- 
vait pa^  pu  être  basé  sur  certains  principes  exagérés  en  ma- 
tière de  réduction  des  laxes  -,  que  le  gouverhement  avait  fait 
tout  ce  qui  était  possible  dans  Fintérêt  combiné  du  service 
public  et  dès  parties  intéiessé(^s,  le  chancelier  de  l'échiquier 
passait  en  revue  la  plupart  des  objets  soumis  aux  droits  de 
timbre,  et  indiquait  les  diminutions  plus  ou  inoiris  considé- 
rables qu'ils  subiraient.  L'opinion  du  ministre  était  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  l'élévation imrhodérée  des  taxes  n'était  nul- 
lement proBtabie  aux  revenus  publics,  parce  qu'elle  empê- 
chait les  transactions  entre  particuliers. 

Quant  ail  droit  de  timbre  sur  les  journaux,  malgré  tout 
son  respect  pour  les  nombreuses  pétitions  qui  avaient  été 
présentées  à  cet  effet,  il  ne  pouvait  promettre  une  abolition 
complète.  Ce  droit  était  maintenant  de  4  pente  (  8  so'us  de 
France  ),  et  en  retour  l'état  se  chargeait  de  transporter  les 
journaux  par  la  poste.  Ainsi,  une  certaine  portion  de  ce 
droit  devait  plutôt  être  Regardée  sotis  le  point  de  vue  d'un 
paiement  pour  un  service  rendu ,  que  sous  celui  d'une  taxé 
pour  laquelle  on  ne  recevait  absolument  rien.  Le  ministre 
annonçait  Tintention  de  'substituer  au  droit  actuellement 
perçu,  celui  de  i  penny  (2  sous)  ,  en  déclaràrit  qu'il  était 
prêt  à  en  soutenir  la  nécessité  et  la  justice  sous  tous  les  rap- 
ports, acissi  bictt  contre  ce-ax  qui  voulaient  qu'on  ue  fit  rien 
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sur  cette  qnestîon  que  contre  ceux  qui  voulaient  qu'on  fit 
beaucoup  plus. 

M.  Bulwer  et  M.  Hume  donnèrent  leur  adhésion  au  plan 
du  chancelier  de  l'échiquier,  tout  en  regrettant  que  le  mi- 
nislère  n'eût  pas  cru  devoir  abolir  coniplétemi  nt  \a  taxe  sur 
les  journaux.  M,  Bulwer  ajoutait  d'ailleurs  que  si  dans 
la  discussion  un  amendemetit  était  présenté  poUr  récla- 
mer celte  abolition  intégrale,  il  se  croirait  oblige  èh  con- 
science de  l'appuyer  de  son  vote.  M.  Hume  espérait,  de  son 
côté,  qu'une  nouvelle  lumière  viendrait  éclairer  le  gbtivèr- 
nement  sur  cette  question.  M.  Wakley,  lui,  était  décidé  à 
ne  consentira  aucun  compromis ,  et  il  annonçait  en  consé- 
quence qu'il  demanderait  dans  le  cours  de  la  discussion  îa 
suppression  totale  de  la  taxe  sur  les  journaux;  taxe  qui  avait 
d'abord  été  établie  pour  arrêtef  les  publications  hostiles  au 
gouvernement,  et  qu'on  maintenait  aujourd'hui  pour  em- 
pêcher les  connaissances  politiques  de  se  répandre  parmi  lé 
peuple. 

Un  autre  amendement ,  et  d'une  nature  toute  différente  , 
fut  proposé  dans  la  séance  du  20  juin  ,  par  sir  G.  Knightley. 
L'hoiiorable  baronnet,  trotivant qu'il  valait  mieux  «  |)rocurer 
aux  fermiers  une  plus  grande  facilité  d'avoir  du  linge  propre 
que  de  mettre  entre  leurs  mains  un  sa!e  journal  qui  corrom- 
prait leurs  mœurs,  »  voulait  que  la  diminution  du  droit 
du  timbre  sur  les  journaux  fût  remplacée  par  une  diminution 
équivalente  dans  la  taxe  sur  les  savons.  Ce  n'étaient  pas  les 
journaux  qui  manquaient;  à  peinéy  avait-il  une  grande  fiiè 
à  Londres  où  l'on  n'en  vendît  pas.  Un  inconvénient  de  la 
réduction  du  droit  dont  ils  étaient  frappés  serait  d'augmen- 
ter la  quantité  de  feuilles  que  les  mallts-postë^  avàiéht  à 
transporter.  Enfin  l'orateur  croyait  que  le  savon  était  beau- 
coup plus  ulil^  aux  classes  pauvres  ,  qui  en  avaient  besoin 
pour  laver  leur  linge  et  leurs  mains. 

M.  Barchiy  appuya  la  motion  dans  l'intérêt  des  manufac- 
tures de  savon,    et  reprocha  au  gouveruement    de  n'avoir 
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pas  eu  le  désir  sincère  de  faire  exécuter  la  loi  qui  punissait 
tout  imprimeur  et  tout  vendeur  de  journaux  non  timbrés. 

Après  avoir  combaltu  la  motion,  qu'il  regardait  comme 
inopportune  sous  le  rapport  financier,  puisque  le  produit  de 
de  la  taxe  sur  le  sa>on  s'accroissait  graduellement  au  lieu 
que  celui  du  timbre  sur  les  journaux  allait  toujours  en  dé- 
croissant  ;  après  avoir  ajouté  que  cette  taxe  avait  dt'jà  été  ré- 
duite de  moitié  quelques  années  auparavant,  tandis  que  le 
droit  du  timbre  avait  été  maintenu  à  son  chiffre  le  plus  é'evé, 
le  chancelier  de  l'échiquier  aborda  spécialement  la  question 
delà  presse  dans  son  étal  actuel. 

«  n  serait  facile  de  démontrer,  disait-il ,  que ,  sans  le  droit  qni  frappe  les 
3onrnaux,  on  en  imprimerait  et  on  en  vendrait  un  beaucoup  pins  grand 
nombre.  L'opposition  doute-telle  du  besoin  qu'éprouve  le  peuple  de  cette 
espèce  d'instruction  qui  est  propagée  par  les  journaux  ?  Si  elle  en  doute 
qu  elle  1  avoue  hautement.  Mais  la  vérité  est  qu'elle  craint  de  répandre  cette 
instruction  dans  le  peuple.  Pour  moi ,  je  n'aiderai  point  à  l'en  priver.  On  a 
dit  que  le  peuple  avait  déjà  les  moyens  de  se  procurer  cette  espèce  d'ins- 
truction qu'apportent  les  journaux,  et  que  le  gouvernement  n'avait  qu'à  le 
laisser  aller  dans  les  maisons  publiques  et  dans  les  cafés,  où.  pour  une  somme 
modique,  on  peut  lire  un  grand  nombre  de  journaux  de  tous  les  partis 
guant  a  moi ,  je  préférerais  que  le  pauvre  eût  le  journal  dans  sa  chaumière, 
plutôt  que  de  1  envoyer  le  lire  dans  les  maisons  publiques.  J'ai  pour  moi 
1  autorité  du  docteur  Johnson,  lorsque  je  soutiens  que  le  mode  de  propager 
les  lumières  dans  le  peuple  par  les  journaux  est  le  plus  efficace. 

«  Supposez  pour  un  moment,  que  j'adhère  à  la  proposition  de  l'oppo- 
sition,  que  j  admets  que  la  libre  circulation  des  informations  politiques  nw 
Ja  voie  des  journaux  est  un  mal ,  et  qu'il  faut  mettre  des  entraves  à  la  pro- 
pagation de  celle  espèce  d'instruction.  Ayant  admis  cela,  je  demanderai  si 
«ans  1  état  actuel  de  la  législation  et  en  présence  de  ce  qui  se  passe  en  dépit 
de  ses  dispositions ,  il  serait  possible  de  maintenir  exclusivement  la  circu- 
lation, par  le  moyen  des  journaux  dont  le  prix  est  élevé,  de  ce  qu'il  plaît  à 
1  opposition  de  considérer  comme  la  seule  instruction  politique  bonne  et 
convenable?  Certainement  non.  Au  contraire,  il  est  bien  connu  que  dans  la 
capitale  et  pav  tontes  les  voies  du  commerce  dans  tout  le  loyaunie  une 
agence  active  est  continuellement  et  nécessairement  occupée  à  violer  là  loi 
et  a  répandre  partout  des  journaux  qui  ne  paient  aucun  droit  de  timbre  nui 
sont  établis,  imprimés,  publiés  et  distribués,  sur  un  plan  organisé,  par  des 
individus  dont  le  dessein  exprès  est  de  violer  la  loi,  et  qui  n'y  réussissent 
que  trop  généralement  en  raison  du  bas  prix  de  leur  marchandise.  C'est  là 
un  état  de  choses  auquel  ceux  qui  veulent  conserver  à  la  pressa  sa  dignité 

nS^L  f."'**"  -^^T^.  ™^"''^  ""^  ^''™'^  '  ™«'«  <ï"'«n  ne  changerait  pas  en 
maintenant  le  prix  élevé  des  journaux.  »  o         t- 

En  même  temps  que  la  diminution  du  droit  ferait  cesser 
la  tentation  de  frauder  la  loi ,  le  bill  donnerait  au  gouverne- 
ment de  nouveaux  pouvoirs  pour  la  faire  respecter; 
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Le  chancelier  de  l'échiquier  s'attachait  ensuite  à  justifier 
vis-à-vis  de  ceux  qui  auraient  voulu  Tabolition  complète 
du  droit  de  timbre,  sa  proposition  de  réduire  ce  droit  à 
I  penny.  La  majorité  de  la  Chambre  refuserait  de  consentir 
à  cette  abolition.  D'un  autre  côté,  la  taxe  de  i  penny  était 
nécessaire  pour  que  hs  journaux  continuassent  à  être  trans- 
portés librement  par  la  poste,  à  travers  le  pays  tout  entier. 
Enfin  ,  en  abolissant  colnplétement  cette  taxe,  il  aurait  fallu 
renoncer  à  toute  idée  de  réduire  le  droit  sur  le  papier,  autre 
réduction  qui  n'importait  pas  seulement  aux  journaux,  mais 
encore  aux  intérêts  de  la  littérature  en  général. 

La  motion  de  M.  Knightley  fut  repoussée  à  une  majorité 
de  53  voix  (  0.^1  contre  308  ). 

M.  Wakiey  ne  fut  pas  plus  heureux  dans  son  oppo- 
sition au  bill ,  qui  passa  (  aS  juillet)  à  une  majorité  de  48 
voix  (  55  contre  7  ),  malgré  la  motion  qu'il  avait  faite,  au 
dernier  moment ,  de  le  rejeter. 

Dans  la  Chambre  des  pairs,  lord  Lyndhurst  combattit 
avec  force  (  8  août  )  une  clause  de  ce  bill  portant  que  les 
noms  de  tous  les  propriétaires  d'un  journal ,  leur  signale- 
ment, le  lieu  de  leur  domicile ,  et  leur  part  dans  la  propriété 
du  journal  seraient  enregistrés  au  bureau  du  timbre.  Jamais, 
suivant  S.  S.  ,  un  système  plus  arbitraire,  plus  inquisitif, 
plus  injuste,  n'avait  été  proposé,  et  cela  sans  nécessité; 
aussi  concluait-il  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  admis.  Le  lord  chan- 
celier et  lord  Melbourne  défendirent  la  clause,  qu'ils  consi- 
déraient comme  utile  et  avantageuse  en  ce  qu'elle  tendait  à 
mettre  un  terme  au  scandale  que  donnait  souvent  la  presse  ; 
et  ils  insistèrent  surtout  sur  cette  considération,  que  tout 
changement  fait  au  bill  exigerait  une  révision  par  la  Cham- 
bre des  communes,  ainsi  qu'une  nouvelle  présentation  à  la 
Chambre  des  lords,  et  conséquemment  que  ce  bill,  si  im- 
patiemment attendu,  se  trouverait  forcément  renvoyé  à  la 
session  suivante.  Néanmoins  la  proposition  de  lord  Lyndhurst, 
qui  avait  été  appuyée  par  lord  Wynford  et  le  duc  de  Wel- 
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lington ,  fut  adoptée  à  une  majorité  de  2 1  voix (  61  contre  4o)j 
après  un  dernier  effort  de  lord  Lansdowne"  en  faveur  de  la 
clause  originale. 

Cette  modification  introduite  dans  un  bill  financier,  fut 
fégàrdée  comme  une  violation  des  privilèges  de  la  Chambre 
des  Communes  ,  par  le  chancelier  de  l 'échiquier,  qui  proposa 
(toaoût),sarisrencoritreraucuneopposition  et  même  avec  l'ap- 
{)robatlo'n  déclarée  de  M.  Goulburn,  de  laisser  là  le  1)111  ainsi 
amehdé ,  et  d'en  examiner  un  autre ,  tout-à-fait  pareil  d'ail- 
letirs  ,  si  ce  n'est  qu'il  ne  contenait  plus  les  dispositions  que 
l'autre  Chambre  avait  repoussées  ,  et  que  l'époque  de  sa  misé 
à  exécution  était  reportée  du  i*'aù  i5  septembre.  Toutes  les 
formalités  parlementaires  furent  remplies  avec  Une  célérité 
extraordinaire  à  l'égard  de  ce  nouveau  bill  ,  et  il  fut  défini- 
tiveWeiit  adopté  le  12  août  par  la  Chambre  des  lords. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session  (12  février),  lord 
John  Russell  avait  développé  devant  la  Chambre  des  com- 
hiunes  les  principales  dispositions  de  deux  bills  ,  qui  ten- 
daient à  introduire  un  important  changement  dans  la  légis- 
lation civile  de  l'Angleterre.  L'un  avait  pour  objet  d'établir 
des  registres  où  seraient  inscrits  les  naissances,  les  mariages 
et  les  décès  ;  et  l'autre  d'amender  les  lois  existantes  en  ce 
qui  cdhcèrriàit  la  célébration  du  mariage. 

«  Laissant  de  côté  pour  un  moment ,  avait  dit  lotd  J.  Russell  dans  celte 
circonstance,  rintérêt  particulier  que  les  dissidens  ont  à  la  mesure,  il  est 
trcs-imporlaht,  sous  un  point  de  vue  général  et  national ,  que  nous  puissions 
établir  pour  tout  le  pays  un  plan  d'enregistrement  civil.  Que  le  système 
actuel  soit  défectueux ,  c'est  ce  qui  a  été  suffisamment  démontré  devant 
plusieurs  commissions;  car  nous  n'avons  pas  de  rei;islre  des  naissances,  mais 
un  registre  des  Laplèmes^  pas  de  registre  des  mariages,  parce  qu'il  n'y  a  de 
mariages  enregistrés  que  ceux  qui  sont  célébrés  par  les  ministres  de  l'église 
établie;  pas  de  registre  de  décès,  parce  que  les  décès  ne  sont  également 
erivegihtrés  que  lorsque  ces  ministres  ont  fait  l'enterrement.  Cet  état  de 
cnoses  vient  de  ce  que  le  registre  est  ecclésiastique  et  non  civil.  Quant  à 
l'enregistrement  des  naissances  ,  considéré  sons  le  rapport  de  la  croyance 
religieuse  des  habitans ,  il  est  impossible  ,  la  société  étant  divisée  comme  elle 
l'est  entre  d  irérentes  sectes  ,  qu'un  registre  pour  toute  la  population  soit  tenu 
par  les  ministres  de  l'église  établie,  et  le  registre  doit  inévitablement  être 
incomplet.  Il  est  donc  d'absolue  nécessité,  du  moment  que  nous  désirons 
avoir  un  registre  complet,  que  nous  en  avons  un  qui  comprenne  inditféreni- 
mènt  toiites  les  sectes.  » 
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Entrant  dans  les  détails  du  plan  auquel  il  s'était  arrêté , 
lord  J^Russell  proposait  d'attribuer  aux  commissaires  de  la 
loi  des  pauvres  ,  la  nomination  d'un  officier  qui  tiendrait  un 
registre  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  pour  Un 
certain  nombre  de  paroisses ,  sous  l'inspection  a'ùri  sur- 
intendant ,  nommé  aussi  par  ces  commissaires.  Il  y  aurait 
dans  chaque  comté  une  bureau  d'enregistrement,  et  un  bu- 
reau principal  à  Londres  ,  soumis  à  l'autorité  des  mêmes 
commissaires.  Ce  serait  le  devoir  de  l'inspecteur  du  registre  de 
chaqtie  union  de  paroisses  ,  d'envoyer  tous  les  doiix  nrois  et 
lorsqu'ils  seraient  remplis,  les  registres  au  bureau  du  comté, 
d'où  l'on  en  transmettrait  des  copies  au  bureau  central  de  Lon- 
dres. Information  serait  donnée  au  registràteur,  dans  ledélai 
de  huit  jours,  des  naiissances  et  des  décès,  et  dans  celui  de 
vingt  jours  ,  de  tous  les  détails  nécessaires  à  la  rédaction  de 
l'acte  à  înscrire  en  conséquence  sur  le  registre. 

Le  ministère  n'avait  pas  oublié  ,  en  traitant  la  question 
du  mariage,  que  toute  la  nation  anglaise,  à  une  très-petite 
portion  près ,  s'accordait  à  le  regarder  comme  une  céré- 
monie religieuse,  quoiqu'elle  différât  sur  la  manière  dont 
cette  cérémonie  devait  être  accomplie.  Selon  la  loi  sur 
les  mariages  de  1754,  un  mariage  n'est  valable  qu'au- 
tant qu'il  a  été  célébré  dans  l'église,  apirès  la  publica- 
tion des  bans  et  à  certaines  heures,  à  moins  d'une  dis- 
pense spéciale  obtenue  de  l'autorité  compétente ,  et  dans 
tous  les  cas  par  un  ministre  de  l'église  anglicane.  Lord  J. 
Tlussell  déclarait  que  dans  sa  conviction  ,  cette  loi  était  une 
violation  inutile  de  la  liberté  de  conscience.  Cet  état  dé 
choses  ne  serait  pas  changé  par  le  nouveau  bill ,  poUr  les 
membres  de  l'église  établie  \  mais  les  dissidens  pourraient 
se  marier  devant  leurs  minisires  particuliers  ,  dans  leurs 
propres  chapelles  ,  et  suivant  la  forme  religieuse  qu'ils  juge- 
raient la  plus  convenable.  Désormais  la  publication  des 
bans- dans  l'église  serait  supprimée.  Les  personnes  qui  vou- 
draietit  s'unir  pat  le  mariage  feraient  connaître  leurs  inten- 
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lions  à  l'officier  chargé  de  tenir  le  registre  de  l'état  civil. 
Leurs  noms  seraient  inscrits,  et' vingt-un  jours  après,  un 
certificat  leur  serait  délivré ,  moyennant  lequel  la  cérémonie 
religieuse  pourrait  être  célébrée  dans  les  trois  mois  suivans, 
soit  devant  un  ministre  de  l'église  établie  ,  soit  devant  un 
ministre  dissident  dûment  autorisé.  Il  y  avait  toutefois 
celte  différence,  que  la  présence  du  regislrateur  serait  exigée 
dans  le  second  cas  et  non  dans  le  premier.  Enfin ,  les  per- 
sonnes qui  ne  considéraient  le  mariage  que  comme  une  cé- 
rémonie civile,  auraient  la  faculté  de  se  marier  devant  le 
regislrateur,  qui  inscrirait  tout  simplement  sur  son  registre 
et  suivant  une  forme  déterminée  par  la  loi ,  le  mariage 
contracté  de  cette  manière. 

Sir  Robert  Peel  ayant  déclaré  tout  d'abord ,  qu'il  n'avait 
point  d'objections  à  élever  contre  le  principe  des  deux  bills 
en  question,  ce  qui  entraînait  l'adhésion  de  l'opposition,  ils 
subirent  facilement  toutes  les  épreuves  par  lesquelles  ils 
avaient  à  passer  dans  la  Chambre  des  communes.  Seulement, 
quelques  membres ,  et  entre  autres  M.  Goulburn ,  avaient 
combattu  la  disposition  qui  supprimait  la  publication  des 
bans ,  comme  tendant  à  favoriser  les  mariages  clandestins  ;  et 
l'obligation  de  faire  inscrire  les  noms  de  l'enfant  nouveau-né, 
comme  contrariant  l'habitude  religieuse  de  ne  nommer  les 
cnfans  qu'au  moment  du  baptême. 

Ces  dispositions  et  quelques  autres  eurent  aussi  pour  ad- 
versaires ,  dans  la  Chambre  haute,  l'archevêque  de  Cantor- 
bery  et  lord  Ellenborough.  Ici  les  deux  bills  reçurent  quel- 
ques modifications  à  raison  desquelles  ils  revinrent  le  1 1  août 
à  la  Chambre  des  communes,  où  plusieurs  orateurs  pensèrent 
qUe  quelques  unes  de  ces  modifications  auraient  pour  effet 
de  gêner  et  d'humilier  les  dissidens.  Toutefois  comme  elles 
ne  louchaient  pas  aux  principes  des  deux  bills,  l'avantage 
d'établir  un  enregistrement  civil  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès,  fit  passer  par  dessus  ces  objections.  Amendés  de 
nouveau  dans  quelques  détails  de  rédaction  par  la  Chambre 
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des  communes,  les  deux  bills  reparurent  devant  la  Chambre 
des  lords,  et  y  furent  définitivement  adoptés   le  i5  août. 

En  dernier  résultat,  le  bill  pour  l'enregistrement  des  nais- 
sances, des  décès  et  des  mariages,  portait  que  l'avis  de  la  nais- 
sance d'un  enfant  serait  donné  au  registrateur  dans  le  délai  de 
quarante-deux  jours  ,  et  celui  de  la  mort  d'un  individu 
dans  ledélai  dehuit  jours  ;  que  les  ministres  ou  les  délégués  de 
chaque  religion  ou  secte  religieuse  ,  tiendraient  les  registres 
où  seraient  inscrits  les  actes  de  mariage  ;  que  des  copies  des 
registres  de  l'état  civil  seraient  remises  quatre  fois  par  an 
au  surintendant  de  chaque  district,  qui  les  enverrait  au  bu- 
reau général  à  Londres. 

Après  s'être  ainsi  relâchée  ,  en  faveur  des  dissidens ,  de  son 
esprit  de  domination  exclusive,  le  protestantisme  anglican  de 
la  Chambre  aristocratique  reprit  à  l'égard  des  juifs,  cette  in- 
tolérance opiniâtre  dont  les  catholiques  d'Irlande  avaient  eu 
à  se  plaindre  si  gravement  dans  cette  session.  Un  bill  qui 
avait  encore  été  adopté  comme  précédemment ,  par  la 
Chambre  des  communes,  dans  le  but  de* relever  les  juifs  des 
incapacités  civiles  auxquelles  ils  étaient  sujets,  se  présenta  à 
la  Chambre  des  lords  avec  si  peu  de  chances  de  succès  (19 
août),  que  le  marquis  de  Westminster,  prenant  la  parole 
pour  le  soutenir,  s'excusa  sur  l'époque  avancée  de  la  session, 
de  ne  pas  en  demander  la  seconde  lecture. 

Les  derniers  jours  de  cette  session  furent  encore  signalés 
par  quelques  débats  remarquables  de  la  Chambre  des  com- 
munes sur  des  questions  de  politique  étrangère. 

L'attention  de  la  Chambre  fut  d'abord  appelée  ,  dans  la 
séance  du  5  août,  sur  les  affaires  du  Texas,  à  l'occasion 
d'une  motion  de  M.  Barlow  Hoy  tendant  à  ce  que  la 
Chambre  volât  une  adresse  au  roi ,  à  l'effet  de  le  prier 
de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
la  réunion  de  cette  contrée  aux  Etats-Unis,  et  mettre  un 
terme  à  la  traite  des  noirs  qui  s'y  faisait  ouvertement.  L'ho- 
norable membre ,  en  développant  sa  motion ,  insista  sur  l'in- 
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famie  de  ce  trafic,  et  sur  les  iipmenses  avsntages  que  les 
Etats-Unis  trouveraient  dans  la  possession  du  Texas ,  quj 
leur  donnerait  la  plus  belle  position  mercantile  du  monde. 
Il  croyait  qu'il  était  du  devoir  de  l'Anglelerrc  de  faire  des 
remontrances  aux  Etats-Unis  et  mèipe  d'entretenir  des  for- 
ces navales  sufifisantes  pour  protéger  les  Mexicains. 

]VÎ.  Ward  appuya  la  motion  et  dénonça  l'amMlion  des 
Etats-Unis,  dont  le  gouvernement  exploitait  aujourd'hui  les 
troubles  politiques  du  Mexique  pour  arriver  à  s'emparer  du 
Texas,  sur  lequel  il  avait  l'œil  depuis  long-temps. 

Lord  Palraerston  déclara  d'abord  que  le  cabinet  anglais 
comprenait  toute  l'importance  de  la  question.  L'immi- 
nence d'une  incorporation  du  Texas  aux  Etats-LJnis  serait 
ceiiainement  de  nature  à  attirer  toute  l'attention  de  la  Cham- 
bre et  du  public  anglais  5  mais  les  circonstances  n'étajenj, 
pas  telles  qu'elles  pussent  justifier  actuellement  la  présen- 
tation d'une  adresse  à  la  couronne,  pour  prévenir  cette  in- 
corporation. Le  ministre  ajoutait  que  rien  jusqu'ici  ne  per- 
mettait de  révoque§,en  doute  la  loyauté  des  intentions  des 
Etats-Unis  -,  le  gouvernement  était  persuadé  qu'ils  ne  son- 
geaient pas  à  s'emparer  du  Texas.  L'adoption  de  Tadressç 
pro[)Osée  serait  donc  une  insulte  gratuite  faite  à  une  puis- 
sance contre  laquelle  ne  s'élevait  aucun  grief  réel.  En  con- 
séquence, lord  Palmerston  invitait  M.  Hoy,  par  un  esprit  de 
justice,  autant  que  par  politique,  à  retirer  sa  motion.  L'ho- 
norable membre  accéda  à  cette  invitation. 

Lord  Palmerston  fut  ensuite  interpellé,  dans  la  même 
séance ,  sur  les  affaires  d'Espagne ,  par  un  membre  de  l'op- 
position, M.  Macleau,  qui  blâma  avec  force  l'interven- 
tion de  la  mai'iue  anglaise  dans  la  guerre  civile  de  ce  pays. 
Partisan  de  don  Carlos  et  persuadé  que  la  grande  majorité  de 
la  population  espagnole  désirait  ce  prince,  l'orateur  atlaqu^ 
la  conduite  du  ministère  à  l'égard  de  l'Espagne,  par  les  raêrae§ 
argumens  que  les  tories  avaient  déjà  plusieurs  fois  reproduits 
Divers  orateurs  lui  succédcrenl ,  entre  lesquels  M.  PouUcr 
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défendit  cette  conduite,    mais  non  sans  accuser  le  généra) 
Cordova  de  perfidie  et  d'incapacité  j   reproches  que  le  doc- 
teur Bowring  généralisa  contre  tous  les  ministres  appelés 
jusqu'alors  aux  affaires  par  la  reine  régente.    Le  peuple  es- 
pagnol était  trop  fier,  suivant  ce  dernier,  trop  amoureux  de 
l'indépendance   pour   se   contenter   de    l'administration   de 
quasi-absolutistes  tels  que  les  Zea,  les  Martinez  de  la  Rosa, 
et  même  les  Mendizabal.Dans  l'opinion  du  docteur  Bov^ring, 
le  meilleur  moyen  de  sauver  l'Espagne  serait  d'y  proclamer 
la  constitution  de  181  2.  M.Grove-Price  soutenait,  d'un  au- 
tre coté,    que  ce  pays  ne  possédait  aucun  des  élémens  d'ufi 
gouvernement  constitutionnel.    Enfin    lord  Palmerstoq  op- 
posait aux  orateurs  qui  avaient  blâmé   la  conduite  du  gou- 
vernement anglais  à  l'égard  de  l'Espagne,    les  mêmes    rai- 
sons qu'il  avait  déjà  fait  valoir  dans  la  session  précédente,  et 
la  discussion  n'eut  pas  d'autres  suites. 

Mais,  quelques  jours  après  (i  5  août),  une  nouvelle  révp- 
lution,  dontrobjctétait  de  rétablir  la  constitution  de  1812  , 
ayant  éclaté  en  Espagne,  lord  Palmerston  fut  encore  une  fois 
interpellé  sur  les  derniers  événemens  survenus  dans  ce  pays,  et 
sur  le  rôle  que  les  troupes  auxiliaires  anglaises  pourraient 
avoir  à  jouer  au  milieu  de  ce  conflit.  Sir  Georges  Sin- 
clair et  lord  Stormont,  entre  autres,  exprimèrent  le  dé- 
sir de  savoir  si  la  légion  britannique  et  les  soldats  de  marine 
agiraient  contre  les  défenseurs  de  la  constitution  de  1812. 
Lord  Palmerston  fit  observer  que  la  légion  était  sous  les  or- 
dres du  gouvernement  espagnol,  et  les  soldats  de  marine 
sous  ceux  du  commandant  de  l'escadre,  lord  Jobn  Hay. 
Comme  on  trouvait  cette  réponse  évasive,  M.  Grove-Price 
demanda  en  termes  formels,  si ,  dans  le  cas  où  les  troupes 
anglaises  qui  étaient  payées  et  nourries  par  l'AngleteiTe  se 
trouveraient  en  présence  d'un  parti  de  constitutionnels,  elles 
resteraient  neutres  ou  feraient  feu  contre  les  hommes  qu'on 
appelai  t  aujourd'hui  les  ennemis  de  la  reine.  La  réponse  du  mi- 
nistre à  celte  demande  fut  ainsi  conçue  :  «  Jepuis déclarer  très- 
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positivement  que  nos  troupes,  en  pareil  cas,  resteraient  neu- 
tres. Elles  agissent  en  vertu  d'un  traité ,  lequel  s'applique 
uniquement  à  la  guerre  civile  qui ,  à  l'époque  où  il  fut  con- 
clu, désolait  la  Péninsule,  et  n'a  aucun  rapport  à  l'état  de 
choses  actuellement  existant.  » 

Au  même  instant,  en  dehors  de  l'enceinte  législative ,  le 
parti  radical  exprimait  hautement  sa  sympathie  pour  la  cons- 
titution de  1 8 12  et  pour  ceux  qui  en  avaient  relevé  le  dra- 
peau. Ce  n'était  pas,  aux  yeux  de  ce  parti,  un  médiocre  mé- 
rite de  cette  constitution  de  n'avoir  pas  établi  une  Chambre 
des  pairs. 

Quelques  orateurs  tories  revenant  sur  la  question  espagnole 
dans  la  séance  du  i6,  voyaient,  de  leur  côté,  dans  le  réta- 
blissement delà  constitution,  qu'ils  considéraient  comme  un 
pacte  démagogique  destructif  de  toutes  les  garanties  d  un 
gouvernement  régulier,  la  ruine  "de  la  cause  de  la  reine,  et 
l'avant-coureur  du  succès  de  don  Carlos.  Lord  Palmerston 
manifesta,  au  contraire,  l'espoir  que  la  lutte  engagée  en  Es- 
pagne finirait  par  le  triomphe  de  la  cause  de  la  reine  et  la 
conservation  des  institutions  libérales.  Quant  à  la  nature  de 
ces  institutions,  c'était  le  peuple  espagnol  qui  en  était  le 
meilleur  juge,  et  c'était  à  lui  qu'il  appartenait  de  la  déter- 
miner. Au  reste,  le  ministre  ne  pensait  pas  que  la  constitu- 
tion de  1812  pût  être  mise  en  pratique ,  sans  recevoir  des 
modifications  importantes  et  essentielles. 

Sur  ces  entrefaites ,  les  affaires  de  la  Suisse  avaient  aussi 
occupé  un  instant  laTUhambre  dès  communes,  grâce  au  doc- 
teur Bowring,  q.uî,  dans  la  séance  du  9  août,  invita  lord  Pal- 
merston à  déclarer  si  l'ambassadeur  anglais  à  Berne  avait 
pris  part  à  la  tentative  du  gouvernement  français  pour  faire 
expulser  les  réfugiés  du  territoire  de  la  confédération.  Lord 
Palmerston  répondit  que  ni  le  gouvernement  anglais  m  son 
ambassadeur  lï'avaient  été  consultés  dans  cette  affaire  j  mais 
il  ajouta  que  s'il  avait  un  avis  à  donner  à  la  Suisse,  c  était 
qu'elle  devait    renvoyer  ceux  qui  avaient  trempé  dans  les 
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machinations  dont  le  gouvernement  français  avait  droit  de 
se  plaindre. 

Cependant ,  les  deux  Chambres  étaient  au  moment  de 
se  séparer  dans  un  état  flagrant  de  mésintelligence  et 
presque  d'hostilité,  par  suite  de  l'opposition  des  lords 
à  une  foule  de  bills  qui  avaient  obtenu  l'approbation  des 
communes.  Outre  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
principalement  ceux  qui  concernaient  l'Irlande,  la  Cham- 
bre aristocratique  avait  encore  fait  échouer  un  bill  ten- 
dant à  priver  de  la  franchise  politique  le  bourg  de  Stafford  , 
où  la  corruption  électorale  était  poussée  au  plus  haut  degré; 
un  bill  dont  le  but  était  de  modifier  le  serment  des  offi- 
ciers municipaux,  de  manière  à  ce  qu'il  pût  être  prêté  par 
les  membres  des  sectes  dissidentes  sans  froisser  leurs  croyan- 
ces religieuses  -,  un  bill  destiné  à  régler,  suivant  une  clause 
de  l'acte  de  réforme  des  corporations  municipales  d'Angle- 
terre ,  l'emploi  et  l'administration  des  fonds  de  charité 
de  telle  sorte  que  les  administrateurs  de  ces  établissemens 
seraient  désormais  nommés  par  leur  peuple,  tenus  à  rendre 
compte  publiquement,  et  responsables  de  leur  gestion; 
un  bill  pour  empêcher  la  corruption  dans  les  élections 
et  faire  cesser  les  dépenses  inutiles  qu'elles  occasio- 
nent,  etc.,  etc.  Quant  aux  bills  que  la  Chambre  des  lords 
avait  adoptés,  la  plupart  avaient  subi  des  modifications 
graves  et  dans  un  sens  opposé  à  l'opinion  de  la  majorité  de  la 
Chambre  des  communes. 

Cette  conduite  de  la  Chambre  haute  provoquait  de  toutes 
parts  des  attaques  auxquelles  lord  Lyndhurst  entreprit  de 
répondre  dans  la  séance  du  i8  août,  non  seulement  en  pré- 
sentant l'apologie  de  l'opposition ,  mais  encore  en  attaquant 
lui-même  le  ministère.  De  là  un  débat  fort  animé  qui  de- 
mande à  être  reproduit  avec  quelque  étendue,  comme  don- 
nant une  idée  assez  exacte  de  la  position  et  des  intentions  des 
deux  partis. 

«  Lord  HoUand  a  prétendu ,  disait  loid  LyudhlU'St,  que,  inéconnaissanl  mes 
Ann.  hisl.  pour  i836.  -  Sg 
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devoirs  parlementaires ,  j'avais  mutilé  h's  bills  apportés  de  l'antre  Chambre 
par  les  membres  du  gon\ernemeiit  de  S.  M.,  et  (pie  cette  comlnite  était  faite 
pour  inspirer  du  déiiont.  Il  me  semble  cei)eiidant  «pie  le^  nobles  lords  sié- 
geant aux  bancs  de  l'opposition  s'élairnt  montrés  pendant  toute  la  session 
assez  indulgens  à  l'égard  des  ministres,  pour  mériter  eux-mêmes  quelque 
indulgence.  Jamais  de  provocation  de  notre  part ,  jamais  de  censure  ;  nous 
nous  sommes  tenus  sur  la  défensive ,  et  l'on  a  pu  voir  que  nous  apportions 
sans  cesse  l'examen  le  plus  consciencieux  et  le  plus  approfondi  à  tous  les  bills 
soumis  à  la  Chanibre.  Il  est  impossible ,  au  reste  ,  de  faire  une  revue  géné- 
rale des  mesures  présentées  au  parlement ,  sans  rappeler  le  discours  du  trône 
à  l'ouverture  de  la  session,  et  sans  faire  observer  lombien  ses  brillantes 
pré\isions  contrastent  avec  les  résultats  actuels,  combien  le  gouvernement  a 
baissé  depuis  lors.  Ce  contraste  rappelle  le  mot  fameux  «lu  poète  sur  l'un  des 
prédécesseurs  de  lord  Melbourne,  et  qui  peut  s'appliquer  à  lui  :  «  11  pro- 
mettait beaucoup ,  il  n'a  rien  tenu.  » 

Après  avoir  passé  en  revue  quelques  mesures  minîslériclles 
auxquelles  le  mini.stère  lui-même  avait  renoncé,  lord  Lynd- 
hurst,  arrivant  au  bill  sur  les  corporations  municipales  d'Ir- 
lande, démentait  avec  force  le  reproche  adressé  à  son  parti 
d'avoir  fait  une  opposition  factieuse  à  ce  bili  ,  qui  avait 
pour  but,  suivant  l'orateur,  de  transférer  l'administration 
de  ces  corporations  des  mains  desprotestans  dans  celles  des 
catholiques. 

«  Les'  dîmes  d'Irlande,  continuait  lord  Lyndhurst  ;  c'était  là  encore  un 
sujet  sur  lequel  le  discours  de  la  couronne  nous  promettait  de  rét.iblir  l'har- 
monie et  la  paix  dans  le  pajs.  Nous  préparâmes  «lés  lors  un  bill  jjour  l'ex- 
tinction des  dîmes  en  Irlande.  Notre  niesuie  fut  rejetée  par  le  gouvernement 
de  S.  M.,  qui  n'y  trouvait  pas  consacré  le  principe  abslr;iil  de  la  desirudion 
de  l'église  irlandaise.  Forts  de  notre  conscience  ,  nous  nous  joignons  au  noble 
baron  (lord  llolland  )  pour  en  appeler  au  peuple.  Nous  a\ous  constamment 
consulté  dftus  nos  votes  l'intérêt  du  pays,  et  nous  ne  déclinons  pas  notre 
responsabilité;  mais  nous  voulons  exercer  avec  indépendance  le  mandat  qui 
nous  est  confié.  Oui  ,  nn  lords,  je  le  déclare  tant  en  mou  nom  qu'au  nom  de 
mes  amis  politi(pies ,  nous  ne  redoutfins  pas  cette  épreuve  dont  on  nous 
menace.  Nous  avons  rempli  consciencieusement  notre  devoir.  Désireux  de 
conserver  les  institutions  nationales  ,  nous  aurions  été  Iraîtres  au  pays,  nous 
aurions  violé  nos  sermens  en  agissant  d'une  manière  différente.  » 

Le  noble  lord  reprochait  ensuite  au  ministère  d'avoir 
abandonné  une  proposition  de  l'archevêque  de  Cantorbery, 
relative  au  cumul  des  bénéfices,  ainsi  qu'un  bill  pour  le 
règlement  de  l'église ,  fondé  sur  un  rapport  de  la  commission 
ecclésiastique. 

«  Les  ministres,  ajoutait-il,  ont  abandonné  cette  mesure  après  une  con- 
férence avec  les  représentans  de  cette  fraction  de  la  Cliambre  des  communes 
qui  les  soutient  :  le  miuistèje  a  subi  la  loi  de  ses  alliés  !  Le  noble  vicomte 
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(lord  Melbourne  )  se  venge ,  par  les  sarcasmes  et  la  verve  ironique  qu'il  dirige 
contre  nous,  de  la  contrainte  qui  lui  est  imposée  d'un  autre  côté.  C'est  ce  nui 
arriva  encore  pour  le  liill  d'enregistrement  des  électeurs.  Le  pays  après 
cela,  peut-il  cire  trop  reconnaissant^  vos  seigneuries  elles-mêmes  peuvent- 
elles  montrer  trop  de  gratitude  pour  ces  hommes  d'état  éminens  et  désin- 
téressés, qui ,  dans  les  circonstances  que  je  ^iens  de  mentionner,  condescen- 
deot  a  tenir  en  mam  les  rênes  du  gouvernement ,  sous  l'influence  écrasante 
de  notre  prépondérance  ?  » 

Lord  Lyndhurst  reproduisait,  dans  le  reste  de  son  dis- 
cours, les  attaques  habituelles  du  parti  tory  contre  la  po- 
litique étrangère  du  cabinet,  et  surtout  contre  sa  conduite 
en  Espagne,  à  laquelle  il  imputait  les  plus  fâcheux  résul- 
tats. 

«  Autrefois ,  disait-il  en  terminant ,  il  ne  restait  plus  à  un  ministère ,  dans 
de  telles  circonstances ,  qu'une  chose  à  faire  ;  mais  aujourd'hui  celte  habitude 
a  passe  de  mode  ;  elle  est  surannée.  Le  ministère  alors  se  serait  retiré;  le 
noble  vicomte,  au  contraire,  a  déclaré  que,  malgré  la  mutinerie,  la  déser- 
tion, la  défaite  même,  il  se  cramponnerait  au  navire  ministériel  tant  qu'il 
resterait  une  planche  de  salut.  Cette  intrépidité  est  sans  doute  admirable , 
comme  elle  est  rare  :  il  est  beau  de  voir  l'homme  fort  lutter  ainsi  contre  son 
sort;  mais,  quelle  que  soit  sa  force  et  quoique  rien  n'annonce  dans  notre 
premier  ministre  la  décrépitude,  j'ai  la  consolante  pensée  que  le  noble 
vicomte  n  entraînera  pas  dnns  sa  chute  ,  bien  qu'il  s'attache  fortement  à  cet 
appui ,  1  édifice  gouvernemental.  » 

Lord  Lyndhurst  concluait  en  demandant  qu'un  relevé 
fut  fait  de  tous  les  bills  présentés  au  parlement  pendant 
la  session,  en  distinguant  ceux  qui  avaient  passé  avec  ou 
sans  amendement,  de  ceux  qui  avaient  été  retirés  ou  rejetés 
dans  chacune  des  deux  Chambres. 

Prenant  la  parole  après  lord  Holland,  qui  avait  rendu 
au  préopinant  sarcasmes  pour  sarcastnes,  invectives  pour 
invectives,  et  qui  Tavait  montré  dominé  par  une  excessive 
vanité  ,   lord   Melbourne  s'exprima  ainsi  : 

«  SI  lord  Lyndhurst  a  voulu  s'attirer  des  complimens  pour  l'extrême  facilité 
avec  laquelle  il  traite  simultanément  di\erses  matières,  il  a  réussi  complè- 
tement, et  je  m'empresse  de  lui  payer  un  juste  tribut  d'hommages.  A  la 
comparaison  qu  il  a  bien  voulu  faire  de  moi  avec  un  homme  d'état  dont 
^tiakspenre  a  tracé  le  portrait ,  j'opposerai  cette  définition  faite  par  le  comté 
de  Bristol ,  parlant  d  un  aulre  homme  d'état  ;  «  Le  malheur  .ivait  voulu  que 
sa  mechauceté  naturelle  lût  considérablement  ag.n-avèe  par  les  rares  lalens 
que  ,111  avait  départis  la  Providence  ,  et  il  semblait  avoir  choisi  pour  son 
conseiller  intime  le  diable  lui-même.  »  Ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans  le 
discours  de  lord  L>iidhurst ,  c'est  le  contraste  enU-e  son  langage  pompeu.'î 
et  la  motiou  mesquine  qui  l'a  couronné.  Je  m'attendais  à  l'eatendre  deniaudei- 
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à  vos  seigneuries  une  adresse  témoignant  l'absence  de  toute  confiance  dans 
le  gouvernement  ;  il  n'en  a  rien  été.  Lord  Lyndiunst  voulait ,  dans  celle 
circonstance  avoir  ce  qu'il  refuse  aux  avocats  des  accusés  ,  le  dernier  mot , 
sans  doute  parce  qu'il  était  peu  content  du  premier  mot  heureusement  dit 
entre  la  nation  et  le  gouvernement.  Un  appel  à  la  nation  !  on  en  parle  sou- 
vent mais  on  ne  le  fait  jamais  :  il  était  bien  simple  cependant  de  faire  la 
motion  d'une  adresse  pour  exprimer  la  désapprobation  des  actes  du  gouver- 
nement Voilà  ce  qu'il  fallait  faire  ,  pour  êlre  conséquent ,  dans  les  rangs  de 
l'opposilion  ■  mais  les  nobles  lords  savaient  trop  bien  qu'ils  n'avaient  pas  le 
pays  pour  eux,  et  ils  n'ont  pas  osé  faire  un  appel  à  l'opinion  du  peuple. 
S'ils  n'avaient  pas  redouté  les  conséquences  de  cette  épreuve  ,  depuis  long- 
temps ils  l'auraient  tentée.  Il  est  facile  sans  doule  de  dire  au  ministère  : 
«Vous  aviez  promis  beaucoup,  et  vous  n'avez  rien  tenu.  «  Nous  pouvions 
promettre  ,  mais  c'était  à  vous  d'accorder  ou  de  tenir,  et  vous  ne  l'avez  pas 
fait.  x> 

Ici  lord  Melbourne  soutenait,  non  sans  exciter  de  vives 
dénégations,  que  la  plupart  des  bills  que  la  majorité  des 
lords  avait  combattus,  ne  lavaient  pas  été  par  celte  frac- 
tion de  l'autre  Chambre  qui  était  censée  la  représenter. 

a  Ainsi ,  continuait  le  ministre  ,  vous  avez  résisté  seuls  aux  vœux  popu- 
laires qu'avaient  entendus  vos  amis  politiques  dans  l'autre  Chambre.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  veuille  ici  rabaisser  une  des  branches  de  la  législature!  Mais 
je  puis  dire  à  VV.  SS.  qu'elles  n'ont  gagné  ni  en  considération  ni  en  in- 
fluence, par  suite  de  la  conduite  qu'elles  ont  cru  devoir  tenir.  A  mes  veux, 
le  véritable  trait  distinclif  entre  les  deux  Chambres  du  parlement,  c'est  que 
les  Communes,  moins  aveugles  et  douées  d'un  esprit  moins  aventureux, 
consultent  avant  tout  linlérêt  public,  et  sont  prêtes  ,  par  cette  considération  , 
à  faire  des  sacrifices  refusés  par  VV.  SS.  Des  mesures  ajournées  [>ar  le  mi- 
nistère ne  sont  pas  pour  cela  perdues  ,  et  l'histoire  répond  au  reproche  qui 
nous  a  été  adressé  à  cet  égard ,  en  prouvant  que  souvent  le  ministère  a  été 
obligé  d'ajourner  les  mesures  les  plus  importantes.  L'excursion  de  lord 
Lyndhurst  dans  le  domaine  de  la  politique  étrangère,  me  paraît,  à  vrai 
dire,  le  fruit  d'une  inspiration  peu  opportune.  Les  observations  générales 
sur  la  politique  extérieure  ne  peuvent  produire  aucun  bien  Tout  ce  que  je 
puis  et  dois  dire  personnellement ,  c'est  que ,  dans  l'état  général  des  affaires  , 
il  n'y  a  pas  le  plus  léger  indice  du  manque  de  confiance  des  puissances 
étrangères  à  l'égard  de  la  Grande-Bretagne.  Si  lord  Lyndhurst  est  d'un  avis 
contraire ,  il  aurait  dû  s'expliquer  plus  catégoriquement.  En  terminant ,  je 
dois  dire  de  la  manière  la  plus  positive  ,  parce  qu'on  a  attaqué  mon  existence 
ministérielle ,  qu'en  conscience  je  crois  de  l'intérêt  du  pays  que  je  reste  a  la 
tête  des  affaires ,  et  j'y  resterai ,  je  le  déclare  ,  tant  qu'on  ne  me  renverra 
pas.  » 

Le  duc  de  Wellington  adhérait  complètement  au  discours 
prononcé  par  lord  Lyndhurst ,  ainsi  qu'à  la  manière  dont  il 
avait  caractérisé  les  diverses  mesures  soumises  aux  deux 
Chambres  ,  dans  le  courant  de  la  session. 

«  Dans  cet  état  de  choses ,  disait  l'oraleur,  je  prendrai  la  liberté  de  re- 
coramanàer  au  noble  vicomte  de  se  considérer,  non  ^connue  le  ministre  d  un 
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corps  démocratique  dont  le  siège  est  hors  de  cette  enceinte ,  mais  comme  le 
mi  listre  du  souverain  d'une  monarcliie  tempérée  et  d'une  nation  puissante 
par  ses  vnstes  possessions ,  et  dont  les  intérêts  divers  doivent  ètie  respectés 
et  conciliés.  Je  lui  dirai  qu'en  appréciant  sa  position  sous  ce  point  de  vue  ,  il 
est  de  son  devoir  de  ne  présenter,  à  l'avenir,  que  des  mesures  combinées  dans 
rinlérèt  général,  et  de  nature  à  pouvoir  être  approuvées  par  tonsi  des 
mesures  ayant  en  vue  le  liien-èlre  public  ,  et  non  celui  d'uu  parti  ou  de  telle 
ou  telle  agrégation  spéciale.  » 

Le  lord  chancelier  présenta  encore  diverses  observations 
sur  les  bills  que  la  Chambre  avait  jugé  à  propos  de  rejeter, 
en  s'attachant  à  les  justicier  et  à  prouver  qu'ils  étaient  parfai- 
tement en  harmonie  avec  les  principes  de  la  Constitution. 
Le  débat  se  termina  par  une  déclaration  du  marquis  de 
Westmeath,  que  lord  Lyndhurst  méritait  les  remercimens 
de  la  Chambre,  pour  le  zèle  et  talent  avec  lesquels  il  avait 
défendu  ses  intérêts.  La  motion  du  noble  lord  relative  aux 
travaux  des  deux  Chambres,  fut  ensuite  adoptée  sans  opposi- 
tion. 

Le  20  août,  jour  fixé  pour  la  clôture  delà  session,  était 
arrivé  ,  et  les  salles  de  Westminster  allaient  rentrer  dans  un 
silence  de  plusieurs  mois  5  M.  Hume  voulut  du  moins  profi- 
ter des  derniers  instans  de  cette  session  ,  pour  relever  le 
gant  qui  avait  été  jeté  par  la  pairie.  Proposant  une  motion 
analogue  à  celle  de  lord  Lyndhurst,  il  demanda  qu'il  fiîtt 
fait  un  relevé  des  jours  et  des  heures  pendant  lesquels  les 
communes  avaient  siégé.  C'était  un  document  qui  paraissait 
d'une  haute  importance  à  l'orateur  lorsqu'il  songeait  à  ce 
qui  s'était  passé  dans  l'autre  Chambre.  Au  commencement 
de  la  session  ,  de  grandes  espérances  d'améliorations  et  de 
réformes  avaient  été  données  au  peuple  •,  mais  la  Chambre 
louchait  au  moment  de  se  séparer,  et  ces  espérances  étaient 
détruites  par  un  parti  qui  n'avait  rien  fait  qu'empêcher  le 
progrès,  désappointer  les  désirs  du  peuple  et  frustrer  les  ef- 
forts du  ministère.  M.  Hume  rappelait  quelques  unes  des 
mesures  qui  étaient  restées  sans  résultat ,  par  le  fait  de  la 
Chambre  des  lords,  et  rejetait  sur  elle  les  troubles,  les  mal- 
heurs qui  pourraient  naître  en  Irlande  du  refus  qu'elle  avait 
fait  de  rendre  justice  à  ce  pays. 
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B  La  Chambre  des  lords ,  disait-il ,  a  rejeté  tous  les  bills  votés  par  les 
Coinninnes  dansTlnléiêl  du  pays.  Ainsi  donc,  si  la  session  s'est  écoulée  sans 
résultat  utile,  ce  n'est  point  celle  Chambre  et  le  ministère  qu'il  faut  blâmer.  La 
conduite  des  lonls  est  extraordinaire ,  suriout  celle  de  l'un  d'entre  eux  (  lord 
Lyndhurst  ).  Si  nous  sommes  obligés  de  n'agir  que  sous  le  bon  plaisir  de  ce 
noble  lord,  il  vaudrait  mieux  qu'il  vînt  s'asseoir  ici  et  nous  dit:  «  Tu  iras 
jusqu'ici ,  et  pas  plus  loin  !»  —  Il  est  évident  que ,  si  la  Chambre  des  lords 
persiste  dans  son  système  sans  que  le  roi  veuille  exercer  sa  prérogative  ,  il  ne 
nous  resterait  pas  d'autre  ressource  que  de  refuser  l'impôt.  L'ancienneté  de 
la  Chambre  des  lords  n'est  pas  un  argument  pour  moi.  Les  corporations 
municipales  datent  assurément  d'aussi  loin .  et  (  ependant  elles  ont  disparu. 
Il  faut  examiner  si  les  lords  sont  utiles  :  s'ils  ne  le  sont  pas  ,  il  faut  les 
supprimer,  comme  vous  avez  supprimé  les  bourgs-pourris  et  les  corpora- 
tions. » 


M.  Hume  avait  repris  1  enumération  des  bills  que  la  pai- 
rie avait  empêché  de  passer,  lorsqu'il  fut  interrompu  par 
l'huissier  à  la  verge  noire,  qui  vint  annoncer  que  S.  M.  ap- 
pelait ses  fidèles  communes  dans  la  Chambre  des  lords,  pour 
assister  à  la  prorogation  du  parlement. 

Le  discours  prononcé  par  le  roi  en  celte  occasion  (voyez 
l'Appendice),  ne  pouvait  exciter  la  curiosité  publique  que 
sur  deux  points;  les  alFaires  d'Espagne  et  la  position  de  la 
Chambre  des  lords  vis-à-vis  des  communes.  A  l'égard  de 
l'Espagne,  le  roi  se  bornait  à  regretter  que  l'espoir  qu'il  avait 
conçu  de  la  cessation  de  la  guerre  civile  dans  ce  pays  ne  fût 
pas  encore  réalisé,  et  à  renouveler  ses  précédentes  déclara- 
tions sur  le  fidèle  accomplissement  du  traité  de  la  quadruple 
alliance.  Quant  au  second  point,  le  roi  gardait  Un  silence  ab- 
solu ;  mais  il  appuyait  d'une  manière  particulière  sur  les  me- 
sures de  réforme  proposées  par  le  ministère  ,  qui  avaient  ob- 
tenu l'assentiment  des  deux  Chambres. 

C'était  cependant  une  situation  diflicile  et  peut-être  pé- 
rilleuse que  celle  où  se  trouvait  placée  l'Angleterre,  en  con- 
séquence de  la  rcsoluiion  prise  et  victorieusement  exécutée 
par  la  Chambre  des  lords,  de  se  mettre,  sur  les  plus  impor- 
tantes questions  de  réforme,  en  opposition  ouverte  avec  la 
majorité  de  la  Chambre  des  communes.  Celle-ci  se  voyait 
vaincue,  annulée  :  c'était  là  le  fait  dominant  de  la  campagne 
parlementaire  de  x83ô.  La  Chambre  des  lords,  en  faisant  et 
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en  défaisant  à  sa  guise  et  suivant  son  caprice,  les  bills  que  lui 
avait  envoyés  la  majorité  wUig  de  Tautre  Chambre,  avait  ob- 
tenu une  vengeance  complète  des  communes  ^  car  si  le  début 
de  la  session  avait  prouvé  que  les  tories  ne  pouvaient  pas  re- 
prendre le  timon  du  gouvernement,  la  fin  mettait  eu  évi- 
dence l'omnipotence  de  la  Chambre  des  pairs  par  sa  force 
d'inertie  en  matière  législative.  Les  tories  étaient  revenus 
de  l'abattement  où  le-bill  de  réforme  et  la  défaite  du  minis- 
tère Peel-Wellington  les  avaient  jetés-,  ils  avaient  calculé  leur 
puissance,  et,  forts  de  l'adhésion  tacite  de  la  cour  et  de  l'al- 
liance du  clergé,  ils  semblaient  décidés  à  ne  plus  faire  de 
concessions,  à  empêcher  la  réforme  d  aller  plus  loin. 

Quant  aux  ministres,  aux  wbigs  et  aux  radicaux,  ils  n'a- 
vaient d'autre  parti  à  prendre  que  d'attendre  avec  résigna- 
tion l'aglomération  des  éléraens  de  succès  que  le  temps,  les 
événemens  imprévus  et  les  fautes  de  leurs  adversaires  pou- 
vaient produire.  A  défaut  d'une  nombreuse  création  de  pairs, 
qu'il  paraissait  impossible  d'arracher  au  roi,  les  réformistes 
n'avaient  plus  d'espérance  que  dans  l'intervention  énergique 
de  l'opinion  publique,  dont  le  sommeil  faisait,  après  l'avan- 
tage d'avoir  un  parlement  élu  sous  rinfluence  de  leurs  chefs, 
la  plus  grande  force  des  tories. 

C'est  de  ce  côté  que  M.  O'Conneîl  se  mit  à  l'oeuvre.  Il  avait 
d'abord  adressé  au  peuple  anglais  plusieurs  lettres  qui  ne  l'a- 
vaient pas  retiré  de  la  préoccupation  où  le  retenaient  s€s  in- 
térêts matériels ,  qui  ne  l'avaient  pas  ému  sur  l'injustice  que  la 
Chambre  des  lords  commettait  envers  l'Irlande.  Plus  sûr  d'ê- 
tre écouté  dans  sa  patrie,  il  s'était  bientôt  tourné  vers  elle,  et 
dans  une  lettre  du  4  juillet  il  lui  avait  tracé  le  plan  d'une  as- 
sociation générale ,  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases  que  celtes 
de  la  célèbre  association  catholique  qui  avait  porté  le  grand 
agitateur  dans  le  parlement  anglais  et  amené  le  bill  d'éman- 
cipation. 

Active,  mais  pacifique,  la  nouvelle  association  devait  se 
renfermer  dans  les  voies  légales  et  constitutionnelles,  conci- 
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liant  tout  à  la' fois  la  fidélité  au  roi,  la  ronfiance  aux  minis- 
tres et  la  revendication  des  droits  de  la  pallie.  Celle  asso- 
ciation n'aurait  que  deux  objets  :  la  soliuion  par  voie  d'ac- 
commodenienl  de  la  question  des  dîmes,  et  la  réforme  des 
corporations  municipales.  Ces  résultats  obtenus,  l'association 
se  dissoudrait.  Si  au  contraire,  ce  nouvel  essai  des  moyens 
légaux  était  aussi  infructueux  que  tous  ceux  qui  venaient 
d'être  tentés,  l'association  ouverle  aujourd'hui  à  tous  les  Ir- 
landais qui  comptaient  encore  sur  le  parlement  britannique, 
se  transformerait~en  une  association  pour  le  rappel  de  l'U- 
nion. 

L'association  générale  serait  tenue,  en  outre,  d'assister 
ses  membres  dans  toutes  les  poursuites  dirigées  contre  eux 
à  l'occasion  des  dîmes,  et  de  les  secourir  dans  leur  détresse, 
quand  ces  poursuites  les  auraient  ruinés.  Pour  subvenir  à  ces 
dépenses  et  aux  autres  frais  de  l'association,  elle  constituerait 
un  fonds  commun  alimenté  par  des  souscriptions.  Tout  Ir- 
landais qui  souscrirait  pour  une  liv.  sterl.  aurait  le  droit 
de  parler  et  de  voter  dans  les  assemblées  de  l'association  ; 
ceux  qui  ne  paieraient  que  un  schelling  seraient  simplement 
inscrits  sur  les  registres  de  l'association,  et  auraient  sa  pro- 
tection. 

Cet  appel  fut  complètement  entendu  del'Irlande.  M.  O'Con- 
nell  lui-même  et  ses  collègues  au  parlement  allèrent ,  après  la 
session,  hâter  par  leurs  efforts,  encourager  parleur  pré- 
sence la  formation  de  l'association  générale  d'Irlande.  Elle 
reçut  des  milliers  d'adhésions  :  et  ce  n'était  pas  seulement 
parmi  les  classes  moyennes  qu'elle  se  recrutait 5  les  hommes 
les  plus  éminens  par  leur  fortune  ou  par  leur  naissance  sol- 
licitèrent l'honneur  d'en  faire  partie.  Ensuite,  des  agens  pleins 
de  zèle  parcouraient  les  comtés  pour  provoquer  des  meetings 
où  l'on  s'entendrait  sur  l'enregistrement  des  électeurs,  pour 
exciter  le  peuple  partout  où  l'on  supposait  que  régnaient  l'a- 
pathie et  la  langueur,  pour  s'assurer  la  coopération  de  tous 
les  membres  du  clergé  catholique  et  de  la  noblesse  libérale. 
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Grâce  à  tous  ces  moyens,  grâce  surtout  à  l'indignation  dont 
la  conduite  des  lords  avait  rempli  le  cœur  de  la  nation,  tout 
fut  bientôt  prêt  et  organisé  pour  le  déploiement  efficace  du 
système  d'agitation  légale  et  constitutionnelle.  L'association 
générale  eut  ses  assemblées  régulières,  délibéra  et  adopta  des 
résolutions  conformes  au  but  que  son  fondateur  avait 
marqué. 

De  leur  côté,  divers 'orateurs  en  Angleterre  soulevèrent 
dans  des  meetings ,  dans  des  banquets  publics  ,  la  question 
de  la  réforme  de  la  Chambre  des  lords  5  mais  cette  question 
était  loin  encore  d'avoir  conquis  l'opinion  avec  cette  puis- 
sance qui  force  toutes  les  barrières.  Le  parti  libéral  lui- 
même  était  divisé  à  cet  égard,  et  les  wbigs,  laissant  aux 
radicaux  l'initiative  des  attaques  contre  la  Chambre  aris- 
tocratique, continuaient  à  se  prononcer  contre  tout  chan- 
gement organique  dans  la  constitution  de  cette  branche  de 
la  législature. 

Faute  de  mieux ,  les  radicaux  se  rejetèrent  sur  la  ques- 
tion des  taxes  d'église ,  dont  le  paiement  était  l'un  des  griefs 
des  dissidens ,  et  contre  lesquelles  89  pétitions  signées  par 
18,394  personnes  ,  avaient  été  présentées  dans  la  dernière 
session.  Indépendamment  des  taxes  ecclésiastiques  destinées 
au  personnel  du  clergé  ,  les  taxes  d'église  (church-rates) 
étaient  imposées  sur  tous  les  membres  d'une  paroisse  indi- 
viduellement ,  pour  servir  à  l'entretien  des  édifices  du  culte. 
Une  société  fut  formée  à  Londres  vers  la  fin  d'octobre ,  à 
l'instigation  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre  des  com- 
munes, notamment  de  MM.  Hume,  Ewart,  Duncombe, 
Harvey,  Lushington,  pour  l'abolition  de  ces  taxes,  signa- 
lées comme  un  impôt  injuste  dans  son  principe,  odieux  et 
oppressif  dans  son  mode  de  perception. 

Toutes  ces  manifestations  n'effrayaient  nullement  les  to- 
ries-, ils  avaient,  eux  aussi,  leurs  réunions,  leurs  banquets 
dans  lesquels  ils  s'encourageaient  à  maintenir  les  principes 
conservateurs,  et  s'applaudissaient  de  la  conduite  tenue  par 
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la  Chambre  des  lords.  Ils  montraient  tout  ce  que  pouvait 
faire  un  parti  avec  une  tactique  expérimentée,  avec  l'art  de 
profiler  des  préjugés  nationaux,  et  avec  des  opinions  bien 
franches  et  bien  dessinées. 

Au  reste,  d'autres  intérêts  disputèrent ,  dans  les  der- 
niers mois  de  l'année ,  l'attention  du  peuple  aux  inté- 
rêts politiques.  Une  crise  monétaire  et  commerciale ,  qui 
«vait  commencé  aux  Etats-Unis,  visitait  l'Angleterre  et 
devait  se  faire  sentir  plus  ou  moins  à  toute  l'Europe.  En 
Angleterre,  les  extravagances  d'une  foule  de  spéculateurs, 
uu  engouement  universel  pour  les  chemins  de  fer,  l'éta- 
blissement d'une  multitude  de  sociétés  pour  des  exploita- 
tions de  toute  nature  et  quelquefois  de  l'espèce  la  plus  ab- 
surde ,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  remarquer  dans  le  parlement 
(  voyez  p.  572  ),  les  imprudences  et  la  multiplicité  des 
banques  en  participation  par  actions  (/oint-stock-banks), 
une  hausse  générale  dans  le  prix  des  marchandises  de  tout 
genre,  et  enfin  les  étroits  rapports  qui  liaient  le  commerce 
anglais  au  commerce  américain,  avaient  troublé  le  cours  des 
capitaux  d'une  manière  qui  prenait  de  jour  en  jour  un  ca- 
ractère plus  grave.  C'est  alors  que  la  banque  d'Angleterre, 
pour  calmer  cette  fièvre  d'entreprises  et  de  spéculations 
aventureuses  qui  s'était  emparée  du  pays ,  avait  resserré  ses 
opérations  et  porté  son  escompte  de  4  à  4  1/2  j  puis  à  5  pour 
100.  En  même  temps  le  ministère  augmentait  l'intérêt  des 
bons  de  l'échiquier,  qui  fut  dès  lors  de  près  de  4  pour  100  j 
taux  fort  élevé  pour  des  valeurs  de  cette  nature.  Tels  étaient 
les  motifs  et  les  indices  d'une  situation  au  moins  fort  embar- 
rassée, bien  qu'on  ne  put  encore  la  comparer  à  la  crise  de  1825. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu  à  renvoyer  le  lecteur  aux  cha- 
pitres consacrés  à  la  France (pag.  23i),  à  la  Russie  (p.  335), 
à  l'Espagne  (p.  4o5)  et  au  Portugal  (  p.  534),  pour  quelques 
faits  qui ,  bien  qu'appartenant  plus  spécialement  à  l'histoire 
de  ces  pays ,  intéressaient  aussi  l'Angleterre  à  divers  titres. 
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CHAPITRE  XII. 

Êiats-Ums  de  l'ÀMÉRiQTTE  DU  MORD.  Conclusioti  du  différend  entre  la  France 
et  les  Etats-rnis.  — Guerre  avec  les  Indiens.  —  Question  de  l'esclavage.  — 
Adjonclion  de  deux  nouveaux  états  à  l'Union.  —  Atteintes  à  la  liberté  de 
la  presse.  —  Bill  qui  règle  l'emploi  des  fonds  du  trésor.  —  Question  du 
Texas.  — Violation  du  teîriloire  mexicain  par  les  Étals-Unis.  —  Protesta- 
tions du  ministre  mexicain  à  Washington.  —  Rétablissement  de  la  banque 
des  Etats-Unis.  —  Violences  exercées  à  Saint-Louis  et  à  Cincinnati  contre 
les  abolitionistes.  —  Elections  pour  la  présidence  des  Etats-Unis.  —  Mes- 
sage adressé  par  le  président  Jackson  au  congrès ,  lors  de  son  ouverture. 
—  Crise  commerciale.  —  Progrès  des  abolitionistes. 
Mexique.  Défaite  et  capture  de  Santa-Ana  par  les  Texiens.  —  Nomination 
d'un  président  par    intérim.  —  Mesures  prises  par  le  congrès  après  la 
déroute  de  Santa-Ana.  —  Préparatifs  des  Texiens.  —  Entrée  d'un  corps 
d'armée  des  Etats-Unis  sur  le  territoire  de  Texas.  —  Insurrection  des 
fédéralistes.  —  Elle  est  réprimée.  —  Etat  de  détresse  du  pays.  —  Négo- 
ciations du  Texas  avec  les  Etats-Unis  pour  faire  reconnaître  son  indépen- 
dance. —  Mise  en  liberté  de  Santa-Ana.  —  Retour  de  Buslaniente  au 
Mexique.  —  Départ  respectif  du  ministre  des  Etats-Unis  à  Mexico ,  et  dû 
minisire  mexicain  à  Washington.  —  Le  Mexique  est  reconnu  par  l'Es- 
pagne. 
Colombie.  Finances  et  commerce  de  Venezuela.  —  Fin  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  l'année  dernière  dans  ce  pays.  ■ —  Nouvelle  loi  fondamentale 
de  l'Equateur.  —  Message  adressé  par  le  président  de  la  Nouvelle-Grenade 
au  congrès,  lors  de  son  ouverture.  —  Question  de  la  dette  de  l'ancienne 
ColomMt.  —  Etablissement  d'un  nouveau  système  de  poids  et  mesures.  — 
Différend  avec  l'Angleterre. 
Bolivie.  Pérou.    Chili.  Salaverry  marche  contre  les  Boliviens.  —  Lima  se 
déclare  contre  lui.  —  Défaite  de  Salaverry.  —  Il  est  fusillé.  —  Séparatioh 
du  Pérou  en  deux  états  indépendans.  —  Fédération  de  ces  deux  états  et  de 
la  Bolivie,  sous  l'autorité  suprême  du  général  Santa-Gruz.  — Tentative  du 
général  Freire  pour  exciter  une  nouvelle  révolution  au  Chili.  —  Griefs 
du  Chili  contre  le  Pérou.  —  Guerre  entre  les  deux  états. 
Uruguay.  Buenos- Ayres.  Troubles  dans  l'Uruguay.  —  Finances  de  Buehos- 

Ayres.  —  Etat  favorable  du  pays. 
Brésil.  Reprise  de  Para  par  les  troupes  du  gouvernement.  —  Insurrection 
dans  la  province  de  Rio-Grande.  —  Ouverture  de  la  session  des  Chambres. 

Le  président  Jackson  avait  évidemment  retiré  dans  son 
message  de  i835,  toutes  les  intentions  menaçantes  ou  otïen- 
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çantes  qu'on  avait  pu  lui  prêter  d'après  le  précédent.  Ce 
qu'il  avait  eu  à  faire,  c'était  de  désavouer  sa  pensée  ou  ce  qui 
avait  paru  sa  pensée.  Ce  désaveu,  le  président,  descendant 
des  hauteurs  d'où  il  apparaissait  à  la  France  si  impérieux  ,  si 
absolu  dans  ses  réclamations,  le  donnait  à  plusieurs  reprises. 
Il  n'y  avait  donc  plus  à  attendre  que  le  temps  nécessaire  pour 
juger  de  l'effet  que  le  dernier  message  ferait  sur  le  gouverne- 
ment français;  mais  le  président  n'eut  pas  celte  patience,  et, 
par  une  résolution  inexplicable,  quand  on  la  rapproche  des 
intentions  conciliatrices  de  son  message  du  ^  décembre,  il 
en  adressa  un  nouveau,  le  i5  janvier,  au  congrès  pour  lui 
proposer  des  mesures  de  représailles  contre  la  France,  à  raison 
de  l'inexécution  du  traité  du  4  juillet  i83 1 . 

Au  sénat,  à  la  réception  de  ce  message,  M.  Buchanan,  de 
la  Pensylvanie ,  l'un  des  sénateurs  les  plus  dévoués  au  géné- 
ral Jackson,  prit  la  parole  pour  témoigner  la  haute  satisfac- 
tion que  celte  pièce  lui  faisait  éprouver.  Il  appuya  sur  l'in- 
convenance des  prétentions  du  gouvernement  français,  et 
célébra  la  modération  du  président. 

Au  contraire ,  M.  Calhouu  exprima  la  douleur  que  lui  avait 
inspirée  le  langage  du  président,  soutint  que  ce  langage  an- 
nonçait une  tendance  à  la  guerre,  et  que  depuis  le  commen- 
cement de  cette  affaire,  l'administration  n'avait  cessé  de  suivre 
une  marche  calculée  pour  attirer  cette  calamité  sur  le  pays. 
M.  Caihoun  aurait  voulu  que  le  nouveau  message  n'eût  été 
publié  qu'après  qu'on  aurait  pu  constater  en  Amérique  l'effet 
du  message  d'ouverture  du  congrès  sur  le  gouvernement 
français.  11  déclarait  enfin  que  le  peuple  des  États-Unis  avait 
tout  à  perdre  à  la  guerre. 

Dans  la  Chambre  des  représentans ,  le  message  fut  renvoyé 
silencieusement,  sans  aucun  débat  préalable,  au  comité  des 
affaires  éiraiigères.  Un  des  membres  du  parti  de  l'adminis- 
tration ayant  demandé  à  soumettre  à  la  Chambre  des  réso- 
lutions approbatrices  du  message,  n'avait  pu  en  obtenir  la 
permission. 
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Il  n'était  nullement  certain  que  le  congrès  sanctionnât  ce 
messa^^e  dans  ce  qu'il  avait  de  menaçant  et  de  propre  à 
envenimer  la  querelle;  mais  les  comités  des  aflfaires  étran- 
gères n'avaient  pas  encore  fait  leurs  rapports  aux  deux 
Chambres  sur  les  mesures  proposées  contre  la  France, 
lorsque  vers  la  fin  du  mois  de  janvier  l'Angleterre  vint  of- 
frir sa  médiation.  Elle  ne  fut  acceptée  que  conditionnel- 
lèment  par  le  cabinet  -de  Washington,  et  en  déniant  for- 
mellement à  la  France  ou  à  toute  autre  puissance  le  droit 
de  demander  des  explications  sur  le  langage  du  président 
dans  ses  messages.  Toutefois  le  général  Jackson  adressa ,  le 
8  février,  au  congrès  un  nouveau  message  pour  l'inviter 
à  surseoir  à  l'examen  de  celui  du  i5  janvier,  en  ce 
qui  concernait  la  rupture  des  relations  commerciales  avec 
la  France,  sans  négliger  d'ailleurs  de  se  préparer  active- 
ment et  vigoureusement  pour  le  cas  d'une  solution  défa- 
vorable. Le  i5  février,  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  B.  à 
Washington  informa  le  ministre  des  atfaires  étrangères  amé- 
ricain ,  que  le  gouvernement  français  avait  déclaré  que  la 
manière  honorable  et  franche  dont  le  président  s'était  ex- 
primé dans  son  message  du  7  décembre,  à  l'égard  des 
points  en  litige  entre  les  deux  pays,  avait  écarté  les  dif- 
ficultés d'honneur  national  qui  avaient  arrêté  jusqu'alors 
la  prompte  exécution  de  la  part  de  la  France  du  traité  du 
4  juillet  i83t,  et  en  conséquence  que  ce  gouvernement 
était  prêt  à  payer  les  termes  échus  de  l'indemnité  améri- 
caine. Cette  résolution  du  gouvernement  français  fut  an- 
noncée au  congrès  par  un  message  du  président  en  date 
du  22  février;  et  ce  malheureux  différend,  que  tant  de  ma- 
ladresses diplomatiques  avaient  rendu  presque  inconciliable, 

fut  enfin  terminé. 

Au  moment  où  s'évanouissait  ainsi  la  chance  d'une  colli- 
sion qu'un  parti  aux  États-Unis  semblait  appeler  de  tous  ses 
vœux,  et  qu'il  provoquait  certainement  par  les  plus  ridi- 
cules biavades,  ce  pays  avait  tous  les  maux  de  la  guerre 
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dans  son  sein.  Les  Indiens  Seminoles  ayant  pris  les  armes 
dans  la  Floride,  avaient  attaqué  et  égorgé  un  détacliement 
de  troupes  de  l'Union,  pillé  et  incendié  un  grand  nombre 
de  plantations,  enlevé  des  nègres,  qui  n'avaient  pas  tous 
témoigné  beaucoup  de  répugnance  à  les  accompagner,  et 
massacré  tous  les  blancs  qu'ils  avaient  pu  saisir. 

Cette  prise  d'armes  avait  pour  cause  la  cupidité,  l'in- 
justice et  la  mauvaise  foi  des  Américains.  Des  hommes  qui 
se  disent  civilisés  s'étaient  avilis  même  aux  yeux  d'u;;i 
peuple  qu'ils  traitaient  de  sauvage.  JNon  seulement  les  con- 
ditions des  traités  faits  avec  les  Indiens  n'avaient  pas  été 
resj>€Cté(S,  mais  les  manoeuvres  les  plus  basses  avaient  été 
employées  pour  frustrer  ces  malheureux  du  prix  des  terres 
dont  la  propriété  leur  avait  été  garantie.  Le  vol,  la  fraude, 
la  violence  étaient  les  moyens  dont  on  s'était  glorifié  et 
qu'on  avait  proclamés  hautement  comme  des  traits  d'adresse 
et  d'habileté.  Ceux  qui  avaient  tenu  cette  odieuse  conduite 
étaient  des  fonctionnaires  revêtus  de  la  confiance  du  gou- 
vernement américain,  et  envoyés  pour  tranquilliser  les  In- 
diens, faciliter  leur  émigration  et  leur  en  adoucir  la  ri- 
gueur. Quant  aux  Seminoles,  en  particulier,  les  Flori- 
diens  voyaient  avec  peine  les  terres  fertiles  du  pays  en  la 
possession  de  celte  tribu;  ils  voulurent  l'engager  à  cn>i- 
grer  5  ils  employèrent  la  tactique  ordinaire ,  proposition  d'a- 
chat et  offres  d'un  autre  territoire,  vexations,  menaces,  tant 
enfin  que  les  Seminoles  se  levèrent  en  armes  à  l'improviste, 
et  punirent  à  la  manière  des  sauvages  la  perfidie  et  la  rapa- 
cité des  hommes  civilisés. 

Cette  levée  de  boucliers  de  quelques  bourgades  indiennes 
devint  bientôt  une  lutte  sérieuse  qui  dut  appeler  la  sollici- 
tude du  gouvernement  fédéral.  C'était  maintenant  tout  un 
parti  de  peaux  rouges,  de  nègres  et  de  mulâtres  révoltés  qu'il 
fallait  combattre  avec  des  troupes  régulières,  pour  arrêter  les 
massacres  et  la  dévastation  que  cette  colonne  d'insurgés  lais- 
sait après  elle,  en  gagnant  sans  cesse  du  terrain,  et  en  recru- 
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tant  dans  sa  marche  destructive,  les  esclaves  des  plantations 
que  les  habilans  étaient  forcés  d'abandonner  précipitam- 
ment. 

Trois  généraux  américains  furent  envoyés  avec  des  forces 
considérables  contre  1  ennemi.  L'un  de  ces  généraux,  jaloux 
de  devancer  son  supérieur,  se  lança  imprudemment  dans  l'in- 
térieur du  pays,  à  la  tète  de  1200  hommes,  avec  fort  peu 
d'approvisionneraens.  Arrivé  au  bord  d'une  rivière,  sur  le 
champ  de  bataille  où  deux  compagnies  américaines  avaient 
été  détruites,  il  fut  vivement  attaqué  par  les  sauvages  au 
nombre  de  lôoo,  et  obligé  de  se  retrancher.  Telle  était  sa 
situation,  au  commencement  de  mars^  sans  vivres  et  sans 
munitions,  tous  les  jours  assailli  parles  Seminoles,  qui  le 
tenaient  étroitement  bloqué.  Ceux-ci,  n'osant  ou  ne  sachant 
pas  proGter  de  leur  avantage,  laissèrent  aux  secours  le  temps 
d'arriver,  et  ils  durent  se  retirer,  mais  sans  essuyer  aucun 
échec. 

Loin  de  là,  la  lutte  prit  une  nouvelle  vigueur  et  s'étendit 
dans  la  Géorgie,  l'Arkansas  et  l'Alabama.  La  tribu  des  Creeks, 
l'une  des  plus  nombreuses  et  des  plus  belliqueuses  de  l'Amé- 
rique du  nord,  avertie  peut-être  par  des  émissaires  secrets  des 
Seminoles  et  encouragés  par  leur  impunité,  poussèrent  sou- 
dain leur  cri  de  guerre  et  procédèrent  inopinément  à  la  dévas- 
tation et  au  carnage.  Des  habitans  furent  massacrés,  deux  ba- 
teaux à  vapeur  furent  capturés  et  tous  les  passagers  qui  se 
trouvaient  à  bord,  égorgés  -,  les  voitures  publiques,  les  malles- 
postes  furent  arrêtées,  et  les  personnes  qu'elles  portaient  mises 
à  mort.  Les  blancs  fuyaient  le  théâtre  des  hostilités ,  dans 
toutes  les  directions  qui  paraissaient  leur  offrir  encore  les 
moyens  d'opérer  leur  retraite  avec  quelque  sûreté. 

Ces  succès  des  Indiens  s'expliquaient  par  leur  manière  de 
combattre  et  par  la  nature  des  forces  qui  leur  étaient  oppo- 
sées. Ces  forces  se  composaient  en  très-grande  partie  de  vo- 
lontaires, de  miliciens  quon  avait  rassemblés  dès  les  pre- 
miers momens  dans  les  états  méridionaux,  et  dont  la  plupart 
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harassés  par  un  service  pénible,  poursuivis  constamment,  par 
un  ennemi  qui  rendait  inutiles  tous  leurs  efforts ,  anéantis  par 
un  feu  bien  nourri  sortant  de  plusieurs  embuscades,  et  atteints 
d'un  autre  côté  par  la  fièvre  jaune,  ne  comptaient  déjà  plus 
parmi  les  conibattans,  s'abandonnaient  à  l'indiscipline,  ou 
étaient  disposés  à  quitter  les  rangs.  D'un  autre  côté,  évitant 
avec  soin  tout  engagement  contre  des  forces  supérieures , 
marchant  par  petites  bandes  et  à  pas  de  loup  dans  les  ténè- 
bres, ou  se  glissant  inaperçus   sous  les  broussailles  et  les 
hautes  herbes,  les  Indiens  s'étaient  bornés  contre  l'armée  à 
cette  guerre  de  pièges  et  de  surprises  que  la  ruse  et  la  persé- 
vérance de  ces  sauvages  rendaient  si  redoutable.  A  peine  les 
troupes  avaient-elles  abandonné  le  terrain,  que,  reparaissant 
de  toutes  parts,  ils  s'étaient  réunis  en  masses  serrées  et  s'é- 
taient avancés  avec  une  audace  doublée  par  le  succès.  Dans 
toutes  ses  opérations,  l'armée  américaine  n'avait  pas  trouvé 
vestige  de  la  population  non  armée.   Cette  population  sem- 
blait s'être  retirée  dans  les  terres  à  une  immense  distance. 
On  voyait  de  temps  à  autre  une  cinquantaine,  une  centaine 
d'Indiens,  qui  guettaient  les  troupes  dans  les  pass'es  dange- 
reuses. Ils  avaient  d'ailleurs,  dans  les  chaleurs  et  dans  les  ma- 
ladies, des  auxiliaires  tout-puissans  qui  réduisirent  bientôt 
leurs  adversaires  à  l'inaction. 

Cependant,  la  guerre  contre  les  Creeksne  fut  pas  de  longue 
durée;  ils  mirent  bas  les  armes  presque  partout,  et,  en  atten- 
dant leur  déportation  à  l'ouest,  ils  s'engagèrent  au  service  des 
Etats-Unis  pour  aider  à  la  réduction  des  Seminoles.  Ces  der- 
niers au  contraire  continuèrent  à  résister,  au  milieu  de  ma- 
récages pestilentiels  pour  les  blancs,  dans  des  forêts  impéné- 
trables où  ils  se  tenaient  renfermés;  ils  présentèrent  pendant 
plusieurs  mois  encore,  des  obstacles  insurmontables  à  une 
nouvelle  armée  qui  avait  été  envoyée  contre  eux,  sous  les 
ordres  d'un  autre  général. 

La  question  de  l'esclavage,  qui ,  comme  celle  des  Indiens, 
affectait  si  profondément  l'honneur  et  l'humanité  des  États- 
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Unis,  avait  été,  cette  année,  dans  la  Chambre  des  représen- 
tans,  l'objet  d'une  longue  et  violente  discussion,  après  laquelle 
la  Chambre,  détruisant  par  ses  résolutions  tout  espoir,  même 
éloigné,  d'un  adoucissement  au  sort  des  nègres,  avait  décidé 
(8  février),  1°  à  la  majorité  de  201  voix  contre  7,  que  le 
congrès  n'avait  aucun  pouvoir  pour  intervenir,  de  quel- 
que manière  que  ce  frit,  quant  à  celte  question,  dans  les 
affaires  des  états  particuliers;  2°  a  la  majorité  de  i63  voix 
contre  47?  que  le  congrès  n'avait  pas  le  droit  de  toucher 
à  l'esclavage  dans  le  district  fédéral,  dont  il  était  cepen- 
dant le  souverain  absolu;  3°  à  la  majorité  de  129  voix 
contre  74,  que  l'abolition  de  l'esclavage  dans  le  district  fé- 
déral serait  «  une  violation  de  la  foi  publique,  un  acte 
imprudent,  iropolitique,  et  dangereux  pour  le  maintien 
de  1  Union.  » 

Cette  session  vit  l'Union  américaine,  jusqu'alors  compo- 
sée de  vingt-quatre  états,  s'en  adjoindre  deux  nouveaux, 
le  Michigan  et  l'Arkansas,  et  porter  en  conséquence  à  vingt- 
six  les  étoiles  de  son  pavillon.  Ces  deux  états  avaient  justifié 
d'une  population  de  plus  de  60,000  âmes;  le  premier  en 
comptait  plus  de  100,000.  Toutefois  le  bill  d'admission  ne 
fut  pas  volé  sans  une  discussion  fort  vive.  L'oppositiou 
avait  voulu,  mais  inutilement,  ajourner  le  Michigan  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  rayé  de  sa  constitution  l'article  qui  donne 
aux  étrangers  le  droit  de  suffrage  dans  toutes  les  élec- 
tions, même  dans  celles  du  président  et  des  membres  du 
congrès,  avant  le  délai  fixé  par  les  lois  de  naturalisation 
de  l'Union.  L'Arkansas  étant  un  pays  à  esclaves,  l'Union 
continuerait  à  être  formée,  en  nombre  égal,  d'états  in- 
fectés et  d'états  exempts  de  celle  lèpre.  L'Arkansas  avait 
mis  à  son  adjonction  la  condition  qu'il,  serait  seul  juge 
du  maintien  de  l'esclavage  ou  de  la  liberté  des  noirs , 
et  que  jamais  ses  lois  sous  ce  rapport  ne  pourraient  être 
modifiées  par  la  législature  suprême.  La  Constitution  du 
nouvel  état  interdisait  d'ailleurs,  à  toutes  ses  législatures 
j4nn.  hist.  pour  i836.  ^o 
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à  venir  de  supprimer  resclavago.  L'opposition  demandait 
que  cette  clause  fut  effacée  avant  que  l'Arkansas  fût  reçu 
dans  l'Union  j  mais,  après  une  séance  qui  dura  vingt-cinq 
heures,  tous  les  amendemens  furent  écartés  par  la  ques- 
tion préalable. 

La  majorité  du  congrès  était  même  disposée  à  sacrifier 
tout  ce  qui  pourrait  alarmer  les  propriétaires  d'esclaves, 
tout,  jusqu'à  la  liberté  de  la  presse,  s'il  le  fallait.  L'un  des 
articles  additionnels  de  la  constitution  des  États-Unis  porte 
que  le  congrès  ne  fera  jamais  de  loi  pour  ïestreindre  cette 
liberté.  Ce  n'est  pas  qu'elle  doive  être  illimitée  5  mais  la  lé- 
gislation en  est  réservée  aux  états  particuliers.  Cependant, 
un  bill  fut  adopté  dans  cette  session,  qui  institue  une  sorte 
de  censure  et  la  confie  aux  directeurs  ou  sous-directeurs  des 
postes,  lesquels  sont  des  agens  fédéraux.  Il  défend,  sous 
peine  de  destitution  ,  à  tout  sous-directeur  des  postes  de  dé- 
livrer sciemment  à  qui  que  ce  soit  aucune  brochure ,  aucun 
journal ,  aucun  dessin  relatif  à  l'esclavage,  dans  tous  les  états 
ou  la  loi  défend  la  circulation  de  ces  écrits  ou  dessins.  Il 
déclare  encore  que  les  lois  antérieures  du  service  des  postes 
ne  pourront  être  invoquées  pour  protéger  contre  la  législa- 
tion des  états  particuliers,  tout  sous-directeur  ou  employé 
des  postes,  ou  entrepreneur  du  transport  des  dépêches,  qui* 
transporteraient  ou  mettraient  en  circulation  sciemment  les 
écrits  ou  dessins  ci-dessus  désignés.  Ce  fait  est  puni  de  mort, 
dans  certains  états  du  Sud  ,  et,  dans  les  autres  ,  des  travaux 
forcés  ou  de  la  réclusion. 

Au  sujet  de  ce  bill ,  il  y  eut  partage  dans  le  sénat  :  18  voix 
étaient  pour,  18  étaient  contre.  Le  président  du  sénat, 
M.  Van  Buren ,  eut  à  décider.  Il  se  prononça  en  faveur  du 
bill.  M.  Van  Buren,  successeur  désigné  du  général  Jackson, 
en  votant  autrement,  eût  perdu  les  voix  du  Sud  dans 
la  prochaine  élection  présidentielle ,  qui  devait  avoir  lieu 
cette  année  même. 
Le  congrès  avait  encore  à  terminer  uïie  discussion  pendante 
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depuis  le  mois  d'octobre  7  853.  On  se  rappelle  qu'à  cette 
époque  le  président  Jackson  avait  enlevé  à  la  banque  des 
États-Unis  le  dépôt  dss  fonds  du  trésor,  et  l'avait  transféré 
à  des  banques  locales  qu'il  avait  choisies  à  cet  effet,  de  son 
autorité  privée.  Par  suite  de  l'accroissement  du  produit  des 
douanes  et  d'une  vente  extraordinaire  des  terres  publiques, 
l'excédant  qui  se  trouvait  ainsi  à  la  disposition  du  trésor, 
dépassait  aujourd'hui    200  millions  de  francs.   Le  congrès 
adopta  enfin^un  bill  qui  récriait  les  conditions  à  imposer  aux 
banques  locales  avant  qu'elles  pussent  recevoir  les  fonds  du 
trésor,  et  qui  exigeait  même  que,   dans  certains    cas,  elles 
en  payassent  l'intérêt  à  2  pour  100.  Il  était  en  outre  ordonné 
qu'à  partir  du  i"  janvier  prochain ,  les  fonds  du  trésor  se- 
raient retirés  aux  banques,  et,  à  l'exception  d'une  somme 
de  5  millions  de  dollars,  rais  en  dépôt  dans  les  caisses  des 
états  particuliers  ,  proportionnellement  à  leur  représenta- 
tion au  congrès. 

La  question  du  Texns  fut  aussi  portée  devant  les  Cham- 
bres dans  le  cours  de  cette  session,  et  ne  reçut  pas  la  solution 
que  sollicitaient  et  espéraient  les  aventuriers  des  Etats-Unis, 
qui  avaient  soulevé  ce  pays  contre  le  Mexique. 

Dans  la  Chambre  des  représentans  ,  M.  John  Quincy 
Adams,  s'attachant  à  détourner  les  Etats-Unis  de  faire  la 
guerre  au  Mexique  pour  soutenir  les  insurgés  du  Texas , 
déclara  qu'une  pareille  guerre  n'aurait  qu'un  but,  le  réta- 
bli-sement  de  l'esclavage  là  où  il  avait  été  aboli  5  qu'elle 
serait  allumée  par  celte  soif  immodérée  d'agrandissement  qui 
dévorait  la  nation  américaine*,  qu'elle  serait  la  honte  des 
Etats-Unis  et  tournerait  à  leur  désavantage ,  parce  que 
l'Angleterre ,  la  France  et  les  autres  puissances  maritimes  de 
l'Europe  ne  pourraient  manquer  de  prendre  le  parti  du 
Mexique. 

»  L'Angleterre ,  disait  l'orateur,  vous  demandera  en  vertu  de  quelle  auto- 
rité,  vous  qui  ne  parlez  »]ue  liberté,  indépendance  et  démocratie,  vou" 
entreprenez  une  guerre  d'exteraiiuation  pour  forger  de  nouvelles  chaîne!' 
destinées  à  remplacer  celles  qui  tombent  des  pieds  et  des  mains  de  Thomnie 
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elle  apportera  l'émancipation  et  l'abolition  dans  tous  les  plis  <!e  son  pavillon, 
tandis  que  vos  étoiles  ,  à  mesure  que  leiu-  nombre  augmentera  ,  seront  ob- 
scurcier.  par  les  vapeurs  épaisses  de  l'oppression ,  cl  ne  laisseront  voir  sur 
vos  bannières  que  le  fouet  ensanglanté  d'un  surveillant  de  nègres.  » 

D'un  autre  côté,  une  proposition  avait  été  faite  dans  le 
sénat,  de  reconnaître  l'indépendance  du  Texas-,  mais  le  co- 
mité des  affaires  étrangères  de  cette  Chambre,  auquel  la 
proposition  avait  été  renvoyée  ,  conclut  qu'elle  ne  devait 
être  admise  que  lorsque  le  gouvernement  texien  serait  orga- 
nisé d'une  manière  plus  fixe,  et  aurait  plus  de  chances  de  se 
maintenir.  Ces  conclusions  furent  adoptées  par  le  sénat  à 
l'unanimité. 

Le  gouvernement  de  Washington  n'en  avait  pas  moins 
violé  de  la  manière  la  plus  flagrante  la  neutralité  que  tout 
liîi  faisait  un  devoir  d'observer  dans  cette  lutte.  C'était 
pevi  des  secours  de  toute  espèce  qu'au  mépris  du  droit  des 
gens ,  les  insurgés  avaient  reçus  de  divers  états ,  sans  que  la 
voix  du  ministre  mexicain  à  Washington  fût  entendue  5  le 
président  Jackson  donna  au  général  Gaines  plein  pouvoir  de 
passer  la  frontière  ,  avec  ses  troupes,  et  d'occuper,  à  sa 
convenance,  telle  ou  telle  position  sur  le  territoire  mexicain. 
Ce  général  Gaines  ,  l'un  de  ceux  qui  avaient  assez  tristement 
éclioué  contre  une  bande  d'Indiens  dans  la  Floride , 
s'établit  à  Nacogdoches  ,  ville  mexicaine,  où  ses  soldats  fra- 
ternisèrent ouvertement  avec  les  Texiens.  Le  prétexte  de 
cette  invasion  était  d'empêcher  que  le  territoire  des  Etats- 
Unis  ne  fût  lui-même  violé  par  l'une  des  deux  parties  bel- 
ligérantes au  Texas,  ou  que  les  Indiens  trouvassent  dans  cette 
guerrecivile  une  occasion  d'attaquer  les  citoyens  américains. 

L'envoyé  mexicain  à  Washington  signala  le  tort  immense 
([ui  était  fait  au  Mexique ,  et  par  la  confiance  que  ce  mouve- 
ment des  troupes  américaines  inspirait  aux  insurgés  du  Texas, 
et  par  le  découragement  qu'il  devait  jeter  dans  le  corps 
d'armée  qui  allait  les  combattre.  Il  prolesta  contre  cette 
violation  du  territoire  mexicain,  et  demanda  le  rappel  im- 
mcdiat  des  troupes  des  Etats-Unis.  Ses  protestations  furent 
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vaines  5  aussi  personne  ne  put-il  s'étonner  de  l'amertume  (le 
ses  paroles,  lorsqu'après  avoir  inutilement  essayé  de  ramener 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  au  respect  de  la  justice  et 
du  droit,  il  se  vit  obligé,  vers  la  fin  de  l'année,  de  quitter  les 
Etats-Unis  ,  avec  toute  la  légation. 

Cependant,  le  président  Jackson  avait,  dans  son  adminis- 
tration intérieure,  essuyé  un  échec  que  tout  son  parti  les- 
sentit  avec  autant  de  chagrin  que  d'indignation.  La  banque 
des  États-Unis^  à  laquelle  il  avait  fait  une  guerre  si  impla- 
cable, ne  s'était  pas  tenue  pour  battue,  à  l'oxpiralion  de  sa 
charte 5  bien  loin  de  fermer  ses  bureaux,  de  procéder  à  sa 
liquidation  et  de  rembourser  ses  actionnaires ,  elle  était  en- 
trée en  négociation  avec  l'état  de  Pensylvanie,  elle  avait 
demandé  à  sa  législature  une  charte  d'incorporation  comme 
banque  de  l'état ,  oflVant  en  retour  de  lui  verser  immédiate- 
ment une  somme  de  deux  millions  et  demi  de  dollars,  de 
donner  en  outre,  annuellement  pendant  vingtans,  une  somme 
de  100,000  dollars  au  profit  des  écoles  publiques ,  et  enfin 
de  s'intéresser  pour  une  somme  de  6^  5, 000  dollars  dans  des 
entreprises  des  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  routes,  etc. 
Quoique  composée  en  majorité  de  partisans  du  président 
Jackson ,  la  législature  de  la  Pensylvanie  n'hésita  pas  à  accep- 
ter les  offres  de  la  banque,  et  la  chai  te  fut  accordée  pour 
une  durée  de  trente  ans. 

Violemment  contrariés  de  cette  bonne  foi  tune  de  la  ban- 
que, les  organes  du  parti  démocratique  menacèrent  de  se 
porter  aux  dernières  extrémités.  La  législature  de  la  Pensyl- 
vanie n'avait  pas  encore  définitivement  prononcé ,  qu'un 
journal  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  la  banque  achetait  assez 
de  votes  pour  lui  assurer  une  charte,  alors  nous  dirions  à 
nos  frères  de  Philadelphie  :  rasez  le  repaire  de  cette  odieuse 
institution,  et  ladémocralie  delà  Pensylvanie  vous  aidera  à 
semer  du  sel  sur  la  place.  »  Il  fut  ensuite  question  de  sou- 
lever les  autres  états  contre  la  banque  et  de  faire  interdire 
par  leurs  législatures  la  circulation  de  ses  billets  dans  l'éten- 
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due  de  leur  ressort.  Enfin,  les  partisans  les  plus  dévoués  du 
président  Jackson  en  Pensylvanie,  demandèrent  la  convo- 
cation d'une  convention,  en  apparence,  pour  remédier  aux 
défauts  de  la  Constitution,  mais  en  réalité,  pour  annuler 
la  charte  de  la  Lanque.  Tous  ces  efforts  furent  néanmoins 
inutiles  ,  et  la  charte  fut  maintenue. 

Pendant  que  cette  querelle  se  ranimait  avec  une  certaine 
vivacité,  la  réaction  contre  la  race  noire  et  ses  défenseurs 
continuait  à  prendre  aux  États-Unis  un  caractère  qui  confon- 
dait tous  les  amis  de  l'humanité  et  delà  liberté.  Autrefois  les 
propriétaires  d'esclaves  réclamaient  la  tolérance  publique, 
aujourd'hui  leur  intolérance  était  sans  bornes  5  autrefois  le 
clergé  flétrissait  l'esclavage  ,  aujourd'hui  les  rigides  presby- 
tériens eux-mêmes  en  faisaient  l'apologie,  possédaient  eux- 
mêmes  des  esclaves.  Il  n'était  pas  permis  d'exprimer  dans  les 
termes  les  plus  modérés  l'horreur  que  devait  inspirer  l'es- 
clavage. De  là  de  nouveaux  désordres,  de  nouvelles  violences 
comme  celles  que  nous  avons  déjà  eu  à  raconter  dans  notre 
précédent  volume  ,  et  dont  les  villes  de  Saint-Louis  et  de 
Cincinnati  furent  cette  fois  les  principaux  théâtres. 

Au  mois  de  mai ,  un  noir  qui  avait  tué  dans  la  prison ,  le 
slxériff  et  le  suppléant  du  couslable,  fut  saisi  par  la  popu- 
lation de  Saint-Louis ,  et ,  sans  aucun  jugement ,  brûlé  vif  à 
petit  fea.  Le  juge  du  circuit,  à  la  session  suivante  du  grand 
jury,  loua  cette  atroce  barbarie,  et  ne  craignit  pas  de  signa- 
ler du  haut  de  son  siège  ,  à  la  brutalité  du  peuple,  l'éditeur 
d'un  journal  de  Saint-Louis,  qui  avait  dit  que  l'esclavage 
était  un  péché  et  qu'il  fallait  y  renoncer.  Ces  provocations 
inouïes  de  la  part  d'un  magistrat  ne  tardèrent  pas  à  porter 
leurs  fruits.  Après  diverses  démonstrations  préparatoires, 
un  rassemblement  marcha  au  son  du  tambour,  et  alla  sac- 
cager et  démolir  les  ateliers  du  journal.  L'éditeur,  qui  s'était 
dérobé  par  la  fuite  à  la  visite  de  l'émeute,  fut  obligé  de 
quitter  la  ville  et  d'aller  publier  ses  opinions  ailleurs. 

A  Cincinnati ,  c'est  encore  la  liberté  de  la  presse  qui  fut 
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sacrifiée.  Un  avocat,  nalif  d'un  état  du  Sud,  y  rédigeait," 
sousle  titre  du  Philanthrope,  un  journal  opposé  à  Tesclavage; 
Cet  homme  généreux  avait  jadis  été  propriétaire  de  nègres; 
mais,  cédant  à  sou  zèle  pour  l'abolition,  il  avait  rendu  ses 
nègres  à  la  liberté ,  et  consacré  de  fortes  sommes  à  la  fonda- 
tion de  sa  feuille,  généralement  estimée  par  les  esprits 
éclairés  des  Etats-Unis.  A  Cincinnati  ,  qui  est  dans  l'état 
d'Oliio  ,  sur  la  rive  droite  du  fleuve  de  ce  nom ,  l'esclavage 
n'est  pas  reconnu;  mais  la  rive  gauche  est  occupée  par  des 
états  à  esclaves  :  la  Virginie,  le  Kentucky,  le  Tennessee, 
Cincinnati  .est  le  grand  marché  de  l'Ouest.  Les  négocians 
et  les  fabricans  de  cette  ville ,  ce  qui  comprend  à  peu 
près  toute  sa  population,  sont  liés  d'intérêts  et  d'affaires, 
soit  avec  les  états  à  esclaves  de  la  rive  gauche  de  l'Ohio ,  soit 
avec  les  états  méridionaux  des  bords  du  Mississipi.  On  crai- 
gnità  Cincinnati  que  la  publication  du  P/ziVanf/zroy^e  ne  por- 
tât ombrage  aux  états  du  Sud ,  et  ne  les  déterminât  même  à 
frapper  d'interdiction  le  commerce  de  la  ville.  Une  vive  op- 
position se  manifesta  donc  contre  le  journal,  et,  le  22  juil- 
let ,  un  meeting  fut  solennellement  convoqué  à  l'effet  d'a- 
viser aux  moyens  d'en  arrêter  le  cours.  Ce  meeting,  auquel 
les  notabilités  de  la  ville  assistèrent ,  et  qui  était  présidé  par 
un  ancien  membre  du  sénat  des  Etals-Unis  ,  adopta  des  réso- 
lutions sur  les  dangers  que  les  doctrines  des  abolitionistes 
faisaient  courir  au  pays  en  général,  et  à  Cincinnati  en  parti  ' 
culier.  Une  dernière  résolution  portait  que  si  les  abolitionis- 
tes ne  cédaient  pas  à  la  persuasion ,  on  délivrerait  la 
patrie  des  périls  qu'attiraient  sur  elle  leurs  menées  coupa- 
bles ,  par  le  seul  moyen  que  le  silence  des  lois  laissait  aux 
bons  citoyens,  c'est-à-dire  par  la  force.  En  effet,  les  aboli- 
tionistes ayant  déclaré  qu'ils  étaient  déterminés  à  user  de 
leurs  droits,  pour  exhorter  leurs  compatriotes  à  purger  le 
sol  américain  de  la  lèpre  de  l'esclavage ,  et  que  rien  n'ébran- 
lerait leur  ferme  volonté,  une  émeute  vint,  le  3o  juillet, 
assaillir  le  bureau  du  Philanthrope  ,  le  mit  au  pillage ,  jeta 
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les  caractères  par  la  fenêtre ,  traîna  la  presse  à  travers  les 
rues  de  la  ville  ella  précipita  dans  l'Ohio.  Puis,  la  multitude 
se  rendit  chez  le  fondateur  du  journal  avec  du  goudron  et 
des  plumes ,  instrumens  du  suj)plice  favori  des  anti-abolitio- 
nistes.  Ne  le  trouvant  pas,  elle  alla  chez  un  de  ses  amis  qui 
partageait  ses  principes,  et  qui  heureusement  avait  eu  aussi 
le  temps  de  s'enfuir.  Furieuse  de  n'avoir  pu  saisir  ses  victimes, 
elle  se  dédommagea  en  démolissant  les  maisons  des  hommes 
de  couleur,  et  ce  ne  fut  que  bien  tard  que  le  maire  se  décida 
à  intervenir  pour  mettre  un  terme  à  ces  désordres. 

Par  un  contraste  dont  nous  laissons  à  juger,  après  tant  de 
scènes  hideuses  ,  s'il  faut  faire  honneur  au  peuple  des  Etals- 
Unis,  l'acte  qui  semblait  devoir  agiter  le  plus  vivement 
toutes  les  passions  politiques  du  pays,  l'élection  des  deux 
premiers  magistrats  de  la  république  ,  s'accomplit  avec  toute 
la  tranquillité,  toute  la  dignité  désirable  ,  et  tout  le  respect 
dû  à  l'opinion  de  chacun. 

La  présidence  du  général  Jackson  expirait  le  4  mars  1837, 
et  son  successeur  devait  être  nommé  au  mois  de  décembre. 
Quatre  candidats  étaient  présentés.  Le  parti  démocratique 
n'en  avait  qu'un  5  c'était  M.  Martin  VanBuren  (deNew-York), 
vice-président  actuel  des  Etats-Unis,  que  le  général  Jackson 
appuyait  de  tout  son  zèle ,  de  tout  son  crédit.  M.  Webster 
et  le  général  Harrison  (de  l'Ohio)  ,  étaient  les  candidats  du 
parti  anlijacksoniste ,  ou  ami  de  la  banque.  Le  juge  White 
(du  Tennessee),  était  porté  par  une  triple  combinaison 
d'adversaires  du  général  Jackson ,  d'ennemis  particuliers  de 
M.  Van  Buren  et  de  nuUificateurs. 

Le  système  de  l'opposition  était  d'empêcher  qu'aucun 
des  candidats  n'eût  la  majorité  des  voix  dans  les  collèges  d'é- 
lecteurs, et  d'obtenir  que  la  nomination  définitive  du 
président  fût,  aux  termes  de  la  Constitution,  dévolue  à  la 
Chambre  des  représentans.  L'opposition  s'appliquait  donc 
à  enlever  dans  le  pays,  le  plus  de  voix  possible  à  M.  Van 
Puren,*Peu  importait  M  qui  on  les  donnât,  pourvu  que  ce 
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ne  fût  pas  à  lui.  Ainsi,  au  lieu  de  coiicenlrer  ses  forces  sut' 
un  seul  candidat,  elle  multipliait  les  candicatures.  Elle 
faisait  appel  à  l'esprit  de  localité,  aux  préjugés  j  en  un  mot, 
à  tout  ce  qui  pouvait  nuire  à  M.  Van  Buren. 

Le  parti  démocratique  ne  le  céda  en  rien  à  l'activité  de 
ses  adversaires.  Le  général  Jackson  lui-même  prit  part  à  la 
lutte  ,  et  parcourut  les  Etats  de  l'ouest  dans  le  but  avoué 
d'assurer  le  succès  de  la  candilature  de  M.  Van  Buren.  Homme 
du  nord,  celui-ci,  d'ailleurs  ,  s'était  attaché  à  se  concilier 
les  suffrages  du  sud  par  ses  votes  ,  par  ses  déclarations  en 
faveur  de  l'esclavage.  Et  comYiie  si  ce  n'était  pas  assez  de  tout 
ce  qu'il  avait  fait  déjà  pour  cette  déplorable  cause,  il  pro- 
clama de  toutes  les  manière  s,  qu'il  devrait  s'il  élalt  porté  à  la 
présidence,  se  montrer  toujours  l'inflexible  et  constant  ad- 
versaire de  toutes  les  mesures  du  congrès  qui  tendraient  à 
abolir  l'esclavage  dans  le  district  fédéral,  contrairement  aux 
voeux  des  états  à  esclaves. 

Les  électeurs  pour  la  présidence  furent  nommés  pendant 
les  mois  d'octobre  et  de  novembre,  suivant  les  divers  modes 
adoptés  dans  chaque  état,  soit  par  district ,  soit  par  l'ensem- 
ble de  l'état ,  soit  par  la  législature  locale.  Le  résultat  des 
votes,  qui  furent  donnés  dans  le  mois  de  décembre  ^  ne  de- 
vait être  officiellement  constaté  qu'au  mois  de  février  :^  mais 
comme  les  électeurs  ont  des  engagemcns  pris  d'avance,  il 
n  était  pas  nécessaire  d'attendre  jusque-là  pour  connaître 
le  candidat  victorieux  :  ce  fuî  M.  Van  Buren  qui  l'em- 
porta. 

Le  6  décembre,  le  général  Jackson  adressa  son  dernier 
message  annuel  au  congrès,  en  qualité  de  président  des  Etats- 
Unis  {voyez  l'Appendice).  S'expliquant  d'abord  sur  l'état  des 
affaires  extérieures  ,  il  annonçait  que  les  relations  diploma- 
tiques des  Etats-Unis  avec  la  France  avaient  repris  leur  cours, 
et  que  les  circonstances  dont  ce  fait  avait  été  accompagné 
attestaient  que  les  deux  gouvernemens  étaient  disposés  à  main- 
tenir des  rapports  réciproquement  avantageux,  et  à  conli- 
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nuer  d'entretenir  les  senlimons  d';imilié  qui  étaient  si  émi- 
nemmcut  conformes  aux  véritables  intérêts  des  deux  pays. 
Après  avoir  soutenu  que  la  conduite  des  Etats-Unis  dans  la 
lutte  établie  entre  le  Mexique  et  le  Texas,  n'avait  pas  à  re- 
douter l'examen  le  plus  sévère,  il  cherchait  à  justifier  l'en- 
trée du  général  Gaines  (  t  de  ses  troupes  sur  le  territoire 
mexicain,  et  exprimaitl'espoirquelegouvernementdeMexico 
envisagerait  cette  question  avec  plus  de  justesse  et  moins  de 
passion  que  son  envoyé. 

Les  ressources  financières  de  l'Union  marchaient  d'accord 
avec  les  améliorations  sous  d'autres  rapports.  Les  recettes  de 
l'année  s'élèveraient  à  47 9691, 898  dollars,  dont  22,023,  i5i 
provenant  des  douanes,  et  24,000,000  de  la  vente  des 
terres  publiques.  La  dépense  ne  dépasseraitpas  22  millions  de 
dollars.  Ainsi  le  trésor  aurait,  au  i"  janvier  prochain,  un 
excédant  de  41^723,959  dollars.  Cette  somme  serait  trans- 
férée aux  divers  états ,  conformément  aux  dispositions  de 
l'acte  réglant  le  dépôt  des  fonds  publics. 

Le  président  faisait  la  critique  de  cet  acte  ,  et  signalait  les 
inconvéniens  de  favoriser  une  accumulation  du  revenu  pu- 
blic ,  en  taxant  le  peuple  au  delà  des  besoins  réels  et  légitimes 
de  son  gouvernement,  ou  de  demander  au  pays  des  contri- 
buiions  pour  les  lui  rendre.  Il  appelait  ensuite  l'attention  du 
congrès  sur  le  syslèoie  monétaire ,  recommandant  de  pour- 
suivre vigoureusement  les  mesures  prises  contre  les  banques 
et  de  persévérer  dans  la  voie  où  l'on  s'était  engagé  pour  sub- 
stituer l'usage  de  la  monnaie  métallique  à  celui  du  papier 
monnaie.  C'est  dans  le  but  de  diminuer  les  dangers  d'une 
émission  excessive  de  papier  monnaie ,  et  pour  arrêter  la 
fureur  des  spéculations ,  que  le  président  avait  pris  un  ar- 
rêté ordonnant  qu'à  l'avenir  le  prix  des  terres  publiques  serait 
payé  en  espèces.  Cette  longue  digression  financière  aboutis- 
sait à  une  attaque  contre  la  banque  des  Etats-Unis,  objet 
d'une  haine  implacable  de  la  part  du  président  Jackson. 

Après  avoir  rendu  compte  des  mouvemens  militaires  né- 
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cessités  par  les  agressions  des  Indiens  ,  sans  pouvoir  dissi- 
muler les  tristes  résultats  des  diverses  campagnes  entreprises 
contre  les  Seminoles,  il  revenait  sur  roccupation  de  la  ville 
mexicaines  de  Nacogdoclies ,  et  annonçait  que  Tordre  avait 
été  donné  à  l'ojiiicier  des  Etats-Unis  qui  commandait  dans 
cette  position,  de  Fabandoner,  à  moins  qu'il  n'en  jugeât  la 
conservation  nécessaire  à  la  protection  des  frontières. 

Enfin,  le  président  passait  en  revue  une  foule  de  détails 
d'intérêt  tout  local ,  et  terminait  eu  exprimant  sa  reconnais- 
sance au  congrès ,  dont  la  bienveillance  et  l'indulgence  l'a- 
vaient encouragé  et  soutenu  au  milieu  des  circonstances  dif- 
ficiles et  pénibles  qu'il  avait  été  appelé  à  traverser  dans  sa 
carrière  politique. 

Un  fait  sur  lequel  on  ne  trouvait  dans  le  message  du  pré- 
sident^ que  quelques  notions  vagues  et   indirectes,   et  qui 
ne   laissait    pas     que    d'obscurcir  le  brillant  tableau    qu'il 
avait  tracé  ,  comme  de  coutume  ,  de  la  prospérité  matérielle 
de  l'Union  ,    c'était   l'embarras  chaque  jour  croissant   des 
affaires  commerciales.  On  assignait  diverses  causes  à  cet  em- 
barras ,  savoir  :  la  lutte  du  gouvernement  contre  la  banque 
et  la  perturbation  qu'elle  avait  amenée  dans  la  circulation 
du  pays  ;  les  arrangemens  pris  par  le  gouvernement  après  le 
retrait  des  fonds  publics  de  la  banque  ;    l'arrêté  ordonnant 
de   ne  plus  recevoir   qu'en  numéraire  le   prix  des    terres 
vendues  au  profit  du  trésor  -,  la  fureur  des  spéculations  sur 
les  terrains,  les  canaux,    les  chemins  de  fer,   etc.  Cette 
situation  du  commerce  américain,  sur  laquelle  les   pertes 
occasioiiées  par  l'incendie  de  New-YorJc ,  à  la  fin  de  i835, 
avaient  eu  aussi  une  notable  influence,  av.ait  excité  la  mé- 
fiance de  la  banque  d'Angleterre,  et  déterminé  cet  établisse- 
ment à  restreindre  ses  opérations  principalement  à  l'égard 
des  maisons    engagées    dans  le  commerce   des  Etats-Unis. 
La  banque  d'Angleterre  tendait  à  provoquer  le  retour  des 
espèces  exportées   en  Amérique.  Dès  lors  le  mal  s'aggrava 
dans  ce  pays  :  l'escompte  s'y  éleva  du  taux  ordinaire  de  lo 
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et  de  12,  à  24  et  à  36  pour  100  -,  les  valeurs  fictives  y  perdirent 
à  l'échange  près  de  5  pour  100,  et  les  comptoirs  des  banques, 
assiégés  par  les  porteurs  de  billets,  qui  venaient  échanger 
le  papier  contre  de  l'or,  ne  suffisaient  qu'avec  peine  à  tant 
de  demandes.  Obligés  de  veiller  à  leurs  propres  intérêls  en 
danger,  les  banques,  loin  de  pouvoir  donner  de  nouvelles 
facilités  au  commerce,  avaient  été  forcées  de  les  diminuer  et 
de  repousser  la  main  suppliante  qui  leur  était  tendue.  Ce- 
pendant, les  négocians  américains,  sentant  qu'ils  étaient  so- 
lidaires les  uns  des  autres ,  se  soutenaient  entre  eux  avec  une 
persévérance  et  une  sagacité  sans  exemple;  mais  cet  elFort 
était  trop  grand  pour  pouvoir  durer  et  conjurer  la  catastro- 
phe commerciale  qui  menaçait  les  Etats-Unis. 

Une  autre  circonstance ,   que  le  président   Jackson  avait 
également  passée  sous  silence ,  et  que  nous  croyons  devoir 
mentionner  pour  l'honneur  de  ce  pays  ,  c'est  que  l'activité 
et  les  forces  des  antagonistes  de  l'esclavage  semblaient  avoir 
été  doublées  par  les  obstacles  qu'on  leur  avait  opposés  et  par 
les  violences  avec   lesquelles   on   avait  cru  les  comprimer. 
D'après  le  rapport  annuel  publié  par  la  Société  générale  pour 
l'abolition  de  l'esclavage,  lors  de  sa  réunion  du  mois  de  mai 
dernier,  il  paraissait  que  le  nombre  des  sociétés  affiliées,  qui 
n'était  que  de  200  en  i835,  s'était  élevé  à  près  de  600  en 
i836.  Dans  quelques  états,  l'opinion  publique  avait  vive- 
ment réagi  contre  les  méfaits  des  défenseurs  de  l'esclavage. 
C'est  ce  que  vinrent  attester  les  messages   adressés  par  les 
gouverneurs    de  plusieurs  états  du  sud  aux  législatures  lo- 
cales.  Si  Ton  devait  s'en  rapporter  à  ces  messages ,  lua  puis- 
sant avertissement  était  donné  au  sud  de  garder  ses  inslitu 
lions ,  car  la  cause  de  l'esclavage  était  gravement  en  péril. 
Non  seulement   les  sociétés   pour  l'abolition  de  l'esclavage 
pullulaient  et  s'étendaient,  non  seulement  elles  avaient  des 
amis  et  des  agens  infatigables  et  dévoués  en  tous  lieux,  près 
tous   les    tribunaux ,    sur  toutes  les    frontières  par  où  les 
esclaves  pouvaient  se  dérobera  leurs  maîtres  5  mais  encore 
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les  cours  de  justice  du  nord  saisissaient  tous  les  prétextes 
pour  éluder  les  lois  fédérales  qui  ordonnent  Textradition 
des  esclaves  fugitifs.  Enfin  les  législatures  locales,  celles 
même  que  des  considérations  de  parti  devaient  plus  parti- 
culièi'ement  porter  à  ménager  le  sud  ,  témoignaient  par  un 
silence  non  moins  significatif  que  les  arrêts  des  tribunaux, 
la  répugnance  qu'elles  éprouvaient  à  se  compromettre  en 


faveur  de  l'esclavage. 


MEXIQUE. 


Les  premières  opérations  de  Sanla-Ana  dans  le  Texas 
avaient  été  heureuses,  quelques  places  occupées  parles  in- 
surgés étaient  tombées  en  son  pouvoir,  lorsque  l'imprudence 
de  ce  général  et  le  hasard  renversèrent  soudainement  toutes 
les  espérances  qu'il  pouvait  avoir  de  soumettre  les  traficans 
de  chair  humaine,  les  spéculateurs  en  terres  et  les  aventu- 
riers de  toute  espèce  venus  des  Etats-Unis  au  Texas,  pour  se 
révolter  contre  une  constitution  qui  abolissait  l'esclavage. 

Se  trouvant  le  18  avril,  avec  le  reste  de  ses  forces,  aux  en- 
virons de  Harrisburg,  le  général  texien  Houston  intercepta 
un  courrier  de  Tennemi  par  lequel  il  apprit  que  Santa-Ana, 
à  la  tête  d'une  division  mexicaine,  s'était  avancé  sur  le  San- 
Jacinto,  laissant  assez  loin  en  arrière  son  principal  corps 
d'armée.  Houston  se  porta  rapidement  à  la  rencontre  de  son 
adversaire  ,  et  eut  le  20  avril  un  premier  engagement  avec 
lui.  Le  combat  recommença  le  lendemain  et  se  termina  par 
la  déroute  complète  des  Mexicains,  dans  les  rangs  desquels 
l'explosion  d'un  caisson  avait ,  à  ce  qu'il  paraît,  jeté  la  ter- 
reur et  la  confusion.  Le  bulletin  du  vainqueur  portait  le 
nombre  des  Mexicains  à  i5oo,  tandis  que  les  Texiens  n'au- 
raient eu  que  783  hommes  ;  il  annonçait  en  outre  que  l'en- 
nemi avait  h  regretter  63o  hommes  tuéset  780  prisonniers.  Ce 
succès  ne  coûtait  aux  Texiens  que  6  hommes  tués  et  26  bles- 
sés ,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  général  Houston  lui-même. 

Plusieurs  officiers    et  généraux  mexicains  avaient  pris  la 
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fuite,  et  l'un  d'eux,  dont  lé  cheval  s'était  abattu  après  une 
course  de  quinze  milles,  fut  obligé  d'entrer  à  pied  dans  une 
foret  pour  échapper  à  la  vive  poursuite  dont  il  était  l'objet. 
Les  Texiens descendirent  également  de  cheval  et  suivirentla 
trace  du  fugitif.  Ayant  long-temps  battu  le  bois 'en  vain  , 
l'un  d'entre  eux  s'avisa  ^de  penser  que  l'homme  qu'ils  cher- 
chaient avait  bien  pu  se  réfugier  sur  un  arbre.  On  examina 
alors  le  faîte  des  arbres  et  onle  découvrit  en  effet  caché  dans 
le  feuillage  d'un  grand  chêne.  Les  Texiens  ne  connurent 
l'importance  du  prisonnier  qu'ilsavaient  fait  qu'à  leur  retour 
au  camp,  où  les  soldats  mexicains  s'écrièrent  :  <c  Le  général 
en  chef  Santa-Ana  !  »  Presque  tous  ses  lieutenans  parta- 
geaient le  même  sort. 

La  première  chpse  que  Santa-Aria  eut  à  faire  pour  avoir 
la  vie  sauve,  ce  fut  d'envoyer  l'ordre  à  l'armée  mexicaine, 
qui  était  encore  de  6,000  hommes,  dit-on,  de  suspendre  les 
hostilités  et  d'abandonner  le  Texas.  Non  seulement  eet  ordre 
fut  exécuté,  mais,  démoralisée  par  l'échec  de  son  général  en 
chef,  affaiblie  peu  à  peu  par  la  désertion,  cette  armf'e  fut 
bientôt  hors  d'état  de  s'opposer  à  l'indépendance  du  Texas. 

Pendant  ce  temps  les  rênes  de  la  république  mexicaine 
avaient  changé  de  mains  -,  le  général  Barragan,  président  par 
inlerim  en  l'absence  de  Santa-Ana  ,  était  mort  dans  les  pre- 
miers jours  de  mars,  et  le  congrès  avait  nommé  pour  le  rem- 
placer, le  ministre  de  la  justice,  Jos  Justo  Corro. 

Lorsque  la  nouvelle  de  la  prise  de  Santa-Ana  par- 
vint à  Mexico,  le  congrès,  le  gouvernement  et  le  peuple 
se  montrèrent  animés  de  la  plus  ferme  intention  de  tout 
mettre  en  œuvre  pour  réparer  ce  reverset  terminer  glorieu- 
sement la  guerre  du  Texas.  Le  congrès  rendit  le  20  mai  un 
décret  qui  autorisait  le  président  ad  intérim  à  prendre  im- 
médiatemrnt  des  mesures  énergiques  pour  renforcer  l'armée 
et  venger  l'honneur  des  armes  mexicaines.  Un  article  (hi  ce 
décret  portait  que  tout  engagement  contracté  par  le  général 
Santa-Ana,  tant  que  durerait  sa  captivité,   serait  considéré 
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comme  nul  et  non  avenu.  On  promettait  de  récompenser 
honorablement  quiconque  aurait  contribue  à  la  délivrance 
du  prisonnier.  Jusqu'à  sa  mise  en  liberté,  un  crêpe  serait  at* 
taché  aux  drapeaux  de  Tarmée  et  le  pavillon  national  serait 
hissé  àmi-màt.  Des  ordonnances,  des  proclamations  furent 
en  outre  publiées,  ayant  pour  but  de  stimuler  le  patriotisme 
des  Mexicains  et  de  maintenir  la  tranquillité.  Enfin,  l'ordre 
fut  donné  aux  troupes  en  retraite  de  s'arrêter,  une  levée  gé- 
néral dut  avoir  lieu,  et  un  emprunt  forcé  de  2  millions  de 
piastres  (10  millions  de  francs)  fut  ordonné. 

Si  les  faits  répondaient  à  ces  dispositions,  les  Texiens 
avaient  tout  à  craindre  ;  aussi  se  préparèrent-ils  pour  une 
seconde  campagne,  en  rassemblant  toules  leurs  forces,  qui 
ne  pouvaient  guère  s'élever  qu'à  2,5oo  combattans  ,  et  en  de- 
mandant à  leurs  amis  des  Etats-Unis  de  nouveaux  secours  en 
hommes,  en  armes  et  en  argent.  Et  cette  fois  ce  ne  furent  pas 
seulement  desimpies  citoyens  qui  envoyèrent  volontairement 
ces  secours  aux  insurgés  -,  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
leur  vint  aussi  en  aide_,  d'une  manière  indirecte,  il  est  vrai, 
mais  qui  n'en  était  pas  moins  efficace. 

Un  traité  avait  été  conclu  à  l'elTet  de  fixer  les  limites  en- 
tre le  Mexique  et  les  Etats-Unis.  Ce  traité  reconnaissait  for- 
mellement le  Texas  comme  partie  intégrante  du  Mexique. 
Les  deux  puissances  s'étaient  d'ailleurs  engagées  à  maintenir 
l'ordre  sur  les  frontières,  et  surtout  à  empêcher  les  Indiens 
de  commettre  des  actes  d'hostilité.  Prenant  prétexte  de  cet 
engagement,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  envoya  vers  le 
Texas  un  corps  d'observation  sous  les  ordres  du  général 
Gaines.  Le  secrétaire  d'étal  M.JvForsYth,  en  donnant  avis 
à  l'envoyé  mexicain  à  AVashington ,  de  la  marche  de  ce 
corps  d'armée,  lui  certifia  qu'il  ne  s'agissait  que  de  faire 
respecter  la  neutralité  du  territoire  de  l'Union  ;  il  le  préve- 
nait toutefois  que  le  Mexique  ne  devait  pas  se  formaliser  si 
les  troupes  des  Etats-Unis  mettaient  le  pied  sur  le  territoire 
mexicain ,  parce  que  ce  ne  serait  que  provisoiz^ement  et  dans 
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une  vue  d'ordre.  Les  instructions  du  général  Gaines  l'aulo- 
risaient ,  en  effet,  à  franchir  la  frontière,  dès  qu'il  le  juge- 
rait convenable. 

A  la  fin  de  juin,  la  nouvelle  se  'répandit  que  les  Mexi- 
cains approcliaient  du  Texas  avec  des  forces  imposantes,  et 
le  chef  des  insurgés  lança  une  proclamation  dans  laquelle  il 
invoqu^iL  un  prompt  secours.  Alors,  s'autorisantde  ce  que 
les  Indiens  avaient  tué  deux  blancs  et  en  avaient  blessé  un 
autre,  à  plus  de  vingt  lieues  des  frontières  des  Etats-Unis,  sur 
le  territoire  mexicain,  le  général  Gaines  franchit  la  Sabine 
vers  le  milieu  de  juillet,  envahit  ce  territoire  et  alla  occuper, 
avec  un  corps  de  troupes,  la  ville  de  Nacogdoches.  11  avait  fait 
en  outre,  un  appel  aux  gouverneurs  du  Kentucky,  du  Ten- 
nessee, du  Mississipi  et  de  la  Louisiane ,  leur  demandant  à 
chacun  un  régiment  de  carabiniers  à  cheval  pour  coopérer 
avec  les  forces  régulières  qui  étaicntsous  son  commandement. 
La  présence  d'une  troupe  des  Etats-Unis  devait  être  un  puis- 
sant encouragement  moral  pour  les  Texiens  et  leur  donner  la 
certitude  que  ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  battus  et  refoulés 
a  la  frontière,  ils  y  trouveraient  une  armée  amie  prêle  à 
leur  prêter  secours  et  asile  5  car  l'autorité  d'un  général , 
quel  qu'il  fût,  serait  impuissante  à  empêcher  les  deux  peu- 
ples de  faire  dès  ce  moment  cause  commune  contre  les  sol- 
dats du  Mexique. 

Le  président  Jackson  intervint,  il  est  vrai,  et  avertit 
les  gouverneurs  auxquels  le  général  Gaines  s'était  adressé, 
qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  lui  envoyer  des  renforts  ; 
mais  c'était  déjà  bien  assez  pour  atteindre  le  but  qu'on 
se  proposait,  que  l'intervention  patente  de  ce  général 
dans  la  querelle  du  Mexique  et  du  Texas.  On  comptait 
d'ailleurs,  sur  les  intrigues  nouées  à  la  faveur  de  la  confusion 
et  de  la  démor.iliîalion  qu'on  supposait  devoir  naître  del'échec 
du  21  avril,  pour  ressussister  au  Mexique  le  parti  fédéraliste 
et  y  rallumer  la  guerre  civile  j  c'est-à-dire  pour  achever  la 
ruine  dç  ce  malheureux  pays,  et  en  faire  une  proie  facile  à 
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tous  les  aventuriers  qui  voudraient  renouveler  dans  d'autres 
provinces  l'entreprise  des  forbans  du  Texas. 

Quelques  troubles  politiques  agitèrent  en  effet  la  république 
mexicaine.  Les  libéraux  ou  fédéralistes  de  l'état  de  Oajaca 
essayèrent  d'opérer  une  révolution  ;  mais  ils  furent  com- 
plètement battus  dans  une  affaire  qui  eut  lieu  à  Ella,  le  i3 
juillet,  entre  900 hommes  des  troupes  du  gouvernement  et 
uncorps  de  600  insurgés  au  nom  de  la  constitution  de  1824. 
Ces  derniers  perdirent  100  hommes  tués  et  22^  prisonniers, 
au  nombre  desquels  se  trouvaient  leur  chef  et  trois  de  ses 
lieuteuans  qui  furent  fusillés  le  lendemain  de  la  bataille. 
Une  autre  tentative  du  même  genre  faite  à  San  Felipe  dans 
l'état  de  Guanajuato  ,  fut  encore  plus  facilement  réprimée. 

L'ordre  établi  au  Mexique  ne  parait  pas  avoir  été  autre- 
ment menacé  dans  l'intérieur,  mais  la  situation  du  pays  n'en 
fut  pas  plus  satisfaisante,  sous  tous  les  autres  rapports^ 
malgré  toutes  ses  proclamations,  toutes  ses  mesures,  toutes 
ses  velléités  d'énergie ,  le  gouvernement  fut  hors  d'état  de 
mettre  une  nouvelle  armée  en  campagne  pour  agir  contre  les 
Texiens.  Il  n'avait  ni  argent,  ni  vivres,  ni  munitions  5  il 
n'avait  pas  un  centime  pour  ouvrir  des  routes  ou  pour  réparer 
celles  que  les  Espagnols  avaient  construites,  pour  entretenir 
leurs  ports  ovi  pour  comprimer  les  bandits  dont  le  pays  était 
infesté,  jiour  solder  l'arriéré  de  tous  les  services  ou  pour 
payer  les  intérêts  de  la  dette  nationale.  Et  c'était  ce  dénû- 
ment  qui  faisait  le  salut  des  insurgés  du  Texas,  réduits  eux- 
mêmes  à  une  condition  bien  éloignée  de  celle  d'une  popula- 
tion qui  a  véritablement  le  droit  d'aspirer  à  l'indépendance 
et  le  pouvoir  del'établir  par  elle-même. 

Le  revenu  public  du  Mexique,  qui  était  de  20  millions  de 
piastres  (  100  millions  de  francs  )  avant  sa  séparation  de 
l'Espagne,  était  tombé  maintenant  à  12  millions^  ses  dé- 
penses étaient  de  17  millions,  après  avoir  absorbé  10  millions 
environ  sous  les  vice-rois,  L'arraéc  seule  avait  coûté  11  mil- 
lions de  piastres  en  i855,  quoiqu'elle  ne  secoraposâi  que 
Ann.  hist.  pour  i836.  4^ 
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de  22,000  hommes  effeclifs.   Le  gouvernement  était  obligé 
d'anticiper  sur  ses  recettes,  et  de  les  vendre  d'avance  au  ra- 
bais; de  là  un  déficit  toujours  croissant.  Il  éiait  sans  crédit 
parce  qu'il  n'avait  pas  rempli   ses   engagemens   envers    ses 
anciens  créanciers.    Il  n'avait   pas  même  la    ressource  d'un 
emprunt  plus  ou  moins  volontaire  à  lever  sur  le  clergé  ;  car 
les  couvens  mexicains  n'étaient  ni  aussi  nombreux  ni  aussi 
riches  qu'on  aurait  pu  le  supposer.  La  révolution  mexicaine 
avait  détruit  la  domination  espagnole ,  mais  elle  n'avait  rien 
créé.  Il  n'y  avait  au  Mexique  ni  écoles  militaires,  ni  arsenaux, 
ni  marine,    et  dès  lors  point  d'officiers,   point  de  matériel. 
Tel  était  enfin  le  degré  de  faiblesse  où  avait   été  réduit  ce 
vaste  empire,    qu'avec  ses  sept  millions  d'habi tans,    il  était 
tenu  en  échec  par    une  poignée  d'aventuriers  qui  n'avaient 
jamais  pu  mettre  sous  les  armes  plus  de  2000  hommes. 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  comprend  que  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  représentans  constitués  par  les  Texiens  ,  à 
l'instar  des  états  de  l'Union  américaine,  aient  autorisé  le  pré- 
sident de  la  république  à  ouvrir  immédiatement  des  négocia- 
tions avec  le  gouvernement  de  Washington  ,  pour  obtenir  la 
reconnaissance  du  Texas ,  comme  nation  distincte  et  souve- 
raine, ou  son  incorporation  aux  Etats-Unis.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  conditions  seraient:  1°  une  autorité  ans  contrôle 
laissée  au  nouvel  état  sur  ses  esclavesj  2°  la  garantie  du  gouver- 
nement fédéral  de  n'introduire  au  Texas  aucune  population 
indienne;  5"  une  pleine  et  entière  garantie  auTexasdes  droits 
des  autres  états  de  ^l'Union.  Mais  l'opinion  aux  Etats  Unis 
avait  bien  changé  sur  le  compte  des  héros  du  Texas,  et  peur 
le  moment  leurs  négociations  avec  le  gouvernement  améri- 
cain furent  infructeuses.  Le  président  Jackson  lui-même  re- 
commanda au  congrès  l'ajournement  delà  question duTcxas, 
non  seulement  jusqu'à  ce  que  ce  pays  eût  achevé  l'oeuvre  de 
son  indépendance,  mais  encore  jusqu'à  ce  qu'il  eut  ete 
reconnu  par  quelque  autre  puissance. 

Les  Texiens  avaient  aussi  négocié,  et  plus  efficacement, 
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avec  Santa  Ana.  Après  l'avoir  accablé  d'outrages ,  l'avoir 
chargé  de  fers  ,  avoir  mis  plusieurs  fois  ses  jours  en  danger, 
avoir  agité  souvent  la  question  de  le  fusiller,  ils  se  déci- 
dèrent, vers  la  fin  de  novembre,  à  le  remettre  en  li- 
berté à  la  condition  ,  a-t-on  dit ,  de  ne  jamais  prendre  les 
armes  contre  le  peuple  du  Texas,  pendant  tout  le  temps 
que  durerait  la  lutte  qu'il  soutenait  pour  assurer  sou  indé- 
pendance ,  de  n'employer  son  influence  en  aucune  manière 
contre  les  intérêts  de  cette  re'publique,  et  de  faciliter  au 
contraire  l'heureuse  issue  des  négociatious  relatives  à  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  du  Texas ,  avec  le  Rio- 
del-!Norte  pour  limite. 

Cette  convention  donnait  à  supposer  que  les  revers  et  la 
captivité  de  Santa  Ana  n'avaiont  rien  ôté  à  son  crédit  et  à 
son  autorité  au  Mexique  j  mais  des  circonstanees  nouvelles 
étaient  survenues  qui  contrariaient  cette  supposition.  Les 
Mexicains  s'étaient  facilement  accoutumés  à  l'absence  de 
leur  président  j  les  affaires  n'avaient,  sans  lui,  marché  ni 
mieux  ni  plus  mal  qu'à  l'ordinaire ,  et  les  yeux  de  la  nation 
avaient  commencé  à  se  reporter  sur  l'un  de  ses  anciens 
compétiteurs,  l'ex -président  Bustamente ,  qui,  retiré  en 
France  depuis  que  Santa  Ana  était  arrivé  au  pouvoir  su- 
prême ,  pensa  que  le  moment  était  venu  de  reprendre  la  route 
du  Mexique.  Il  y  arriva  vers  la  fin  de  l'année. 

D'un  autre  côté,  lorsque  S;iuta  Ana,  en  quittant  le 
Texas,  se  rendit  à  Washington,  sans  doute  pour  confé- 
rer personnellement  avec  le  président  Jackson  des  affaires 
de  ce  pays,  les  Etats-Unis  et  le  Mexique  étaient  dans  un 
état  de  mésintelligence ,  signalé  départ  et  d'autre,  par  le 
départ  respectif  de  l'envoyé  mexicain  à  Washington  et  de 
l'envoyé  des  Etats-Unis  à  Mexico.  Le  premier  s'était  lassé  de 
réclamer  en  vain  contre  roccupation  de  Nacogdoches  par 
le  général  Gaines,  et  le  second  ,  de  ne  pas  obtenir  le  redres- 
sement de  quelques  griefs  ,  de  quelques  injures  dont  le  eou- 
Yernement  mexicain  faisait  probablement  dépendre  la  ré- 
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paralion,  du  succès    que  pourrait   avoir  la  mission  de  soii 
représentant  aux  Etats-Unis. 

En  revanche  de  cette  rupture,  le  Mexique,  dont  le  congrès 
avait  rendu  préalablement  un  décret,  pour  admettre  le  pa- 
villon espagnol  dans  ses  ports  ,  réussit  cette  année  à  faire 
reconnaître  son  indépendance  par  le  gouvernement  de  Ma- 
drid (  voyez  page  482). 

COLOMBIE. 

Un  rapport  présenté  au  congrès,  le  20  janvier  i836  ,  par 
le  ministre  des  finances  de  Venezuela  ,  sur  les  recettes,  les 
dépenses,  le  commerce  et  la  navigation  de  la  république  , 
pendant  l'année  comprise  entre  le  i"  juillet  1 834  et  le  3o  juin 
i835  ,  annonçait  que  l'adininistration  du  nouvel  état  en  était 
venueà  pouvoir  assigner  la  place  de  toute  chose,  et  avait  ainsi 
fait  un  grand  pas  vers  Tordre  et  la  stabilité. 

D'après  ce  document,  les  recettes  s'étaient  élevéesà  i  ,44^  5^5  2 
piastres,  et  les  dépenses,  à  1,1 69,  492  piastres  5  ce  qui  lais- 
sait un  excédant  des  premières  sur  les  secondes,  de  281,840 
piastres. 

La  valeur  des  importations  s'était  élevée  à  3,275,169  pias- 
tres, et  celle  des  exportations,  à  3,io8,44o  piastres. 

Enfin ,  424  navires  étaient  entrés  dans  les  ports  de  Ve- 
nezuela ,  et  1220  en  étaient  sortis;  on  comptait  parmi  les 
premiers  244  navires  vénézuéliens  et  891  parmi  les  seconds. 

Le  tableau  suivant  fait  voir  quels  sont  les  pays  avec  les- 
quels la  république  entretient  les  relations  commerciales  les 
plus  importantes. 

Provenances 

et  Importations.  Exportations. 

destinations,  ^ 

Piastres.  Cent.  Piastres,  Cent. 

Etats-Unis 1,052,778    10  1,282,942    92 

Giande-Bretagne.  .  .  .  6()4.2i>7    76  378,007    79 

Danemaick   ...  .  .  .  917,036    23  639,359    25 

Allemagne 354,406     02  292,u21     74 

H.llau.le 66,454    88  153,648    46 

E-pagne 95,934     31  172,209     93 

FrLnce !  .  .  70,1,75    78  142,061     11 

Autres 53,226    22  ^8.289     40 

.^  Totaux 3,275,169    30        3,108,440    60 
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Les  importations  consistaient  en  tissus  de  diverses  natu- 
res, en  farine  de  froment  et  en  numéraire  5  les  exportations , 
en  café,  cacao,  indigo,  tabac,  peaux,  animaux  vivans  et 
numéraire. 

Il  était  à  regretter  que  les  informations  contenues  dans  ce 
rapport  ne  fussent  pas  complètes,  par  suite  des  troubles  que 
l'on  a  vu  éclater  l'année  dernière,  et  qui  avaient  empêché 
plusieurs  administrations  d'envoyer  leurs  comptes  au  mi- 
nistère des  finances.  Mais  les  choses  ne  tardèrent  pas  à  re- 
prendre un  cours  plus  régulier,  grâce  à  la  cessation  complète 
de  ces  troubles ,  qui  eut  lieu  au  mois  de  mars  ,  après  que 
Puerto-Cabello  et  IMaracaïbo  eurent  été  repris  aux  insurgés. 
Aucun  autre  incident  ne  vint  porter  atteinte  à  la  tranquil- 
lité du  pays,  dans  le  reste  de  l'année  -,  et  Venezuela  n'eut  à 
s'occuper  que  d'organiser  et  d'améliorer  ses  institutions. 

Le  même  avantage  par-ait  avoir  été  réservé  à  la  république 
de  l'Equateur,  qui  s'était  donné  le  10  juillet  ]835,  une 
nouvelle  loi  fondamentale  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions : 

»  Les  départemens  de  Quito,  de  Guayas  et  d'Assuay  se  réu- 
nissent en  un  seul  corps  de  nation  ^  sous  la  condition  expresse 
que  le  gouvernement  sera,  maintenant  et  toujours,  popu- 
laire ,  représentatif,  électif,  alternatif  et  responsable. 

«  Le  pouvoir  suprême  de  la  nation  sera  toujours  divisé  en 
législatif,  exécutif  et  judiciaire. 

»  Le  pouvoir  législatif  sera  exercé  par  un  congrès  géné- 
ral ,  qui  se  composera  d'un  nombre  égal  de  représentans  par 
département,  et  qui  se  réunira  dans  la  capitale  de  la  ré- 
publique ;  et  par  trois  chambres  qui  se  réuniront  dans  la 
capitale  de  leur  département  respectif.  Chacune  de  ces 
Chambres  se  composera  du  nombre  de  députés  prescrit  par 
la  Constitution  5  leurs  principales  attributions  seront  de  faire 
les  lois  municipales  sous  l'approbation  du  congrès  général, 
de  présenter  devant  ce  même  congrès  des  projets  de  lois 
générales,  de  proposer  au  pouvoir  exécutif  trois  candidats, 
entre  lesquels  celui-ci  choisira  les  bauts  fonçlionnaire§  du 
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déparlenient ,  et  enfin,  de  veiller  sur  l'adminislralion  dé- 
partementale. 

1)  Le  pouvoir  exécutif  sera  exercé  par  un  magistrat  élu 
par  le  congrès  géneVal ,  et  qui  prendra  le  titre  de  président 
de  la  république  de  V Equateur. 

))  Le  pouvoir  judiciaire  sera  exercé  par  trois  cours  de 
justice,  qui  résideront  dans  la  capitale  de  leur  départe- 
mont  respectif,  et  par  les  tribunaux  inférieurs  qu'établira 
la  Conslilution. 

»  La  dette  nationale  est  garantie,  ainsi  que  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés ,  la  liberté  de  la  presse  et  les 
autres  droits  sociaux.  » 

Le  message  adressé  par  le  président  Santander,  au  congrès 
de  la  nouvelle  Grenade,  à  l'ouverture  de  sa  session,  le  i"mars, 
confirmait  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  précédent 
volume,  des  relations  de  la  république  avec  l'Espagne,  le 
^aint-Siége  et  l'Equateur.  Il  annonçait  que  d'après  le  recen- 
sement général  récemment  complété,  la  population  du  pays 
s'élevait,  au  commencement  de  l'année  dernière,  à  1,686,000 
individus-,  et  que  le  nombre  des  membres  du  congrès  devant 
être  augmenté  en  proportion  du  progrès  de  la  population, 
il  y  aurait  3i  sénateurs  et  67  représèntans  en  iS^y.  Les 
revenus  du  trésor  applicables  aux  dépenses  de  l'état ,  pour 
l'année  finissant  au  3i  août  i835,  se  montaient  à  2,337,836 
dollars,  non  compris  les  tabacs  du  gouvernement  en  ma- 
gasin, qui  valaient  plus  de  3oo,ooo  dollars.  Les  dépenses 
s'étaient  élevées  à  2,211,554  dollars;  mais  il  restait  encore 
à  payer  plusieurs  articles.  Enfin,  on  avait  éteint  plus  de 
2,0^4)139  dollars  de  la  dette  nationale. 

Parmi  les  questions  que  le  congrès  avait  à  traiter  dans 
cette  session,  se  présentait  en  première  ligne,  celle  de  la 
convention  conclue  le  23  décembre  i834,  entre  la  nouvelle 
Grenade  et  Venezuela  ,  pour  le  partage  de  la  dette  active  et 
passive  de  l'ancienne  Colombie.  Cette  convention  ayant  été 
soumise  aux  représèntans,  ils  adoptèrent  le  22  mars,  à  la 
majorité  de  29  voix  contre  2  3  ,  une  résolution  portant  que 
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le  pouvoir  exécutif  avait  agi  inconstilutiounellement  dans 
cettenégociation,surce  motif  que  le  ministre  des  relations  ex- 
térieures,  M.  dePombo ,  n'avait  pas  été  régulièrement  nommé 
ministre  plénipotentiaire  pour  traiter  celte  affaire.  Le  minis- 
tère ,  composé  de  MM.  de  Pombo ,  Francisco  Soto  et  Obando , 
donna  immédiatement  sa  démission.  De  son  côté,  le  général 
Santander  adressa  à  la  Ciiambre  im  message  dans  lequel  , 
considérant  la  résolution  des  représentans  comme  im- 
primant une  tache  à  son  administration,  il  invitait  le 
congrès  à  user  envers  lui  et  les  ministres  ,  du  droit  que 
lui  attribue  la  Constitution,  c'est-à-dire  à  soumettre  leur 
conduite  à  une  enquête.  Effrayée  des  conséquences  de  son 
vote ,  la  Chambre  des  représenlans  prit  un  biais  pour  l'an- 
nuler; elle  déclara  qu'elle  ne  prononcerait  définitivement 
qu'après  trois  débats  successifs ,  et  un  dernier  vote,  rendu  à 
la  majorité  de  26  voix  contre  24 ,  décida  que  le  pouvoir 
exécutif  n'avait  pas  violé  la  Constitution.  Les  ministres  re- 
prirent leurs  fonctions. 

Quant  à  la  convention  elle-même,  qui  assignait  à  la  Nou- 
velle-Grenade 5o  ,  à  Venezuela  28  1/2  et  à  l'Equateur  ai  1/2 
pour  100  de  la  dette  commune  ,  la  Chambre  des  représen- 
tans  refusa  de  la  ratifier ,  par  la  raison ,  que  la  partie  de 
cette  dette  mise  à  la  cbarge  de  la  nouvelle  Grenade,  était  trop 
forte.  Mais,  en  attendant  une  nouvelle  négociation  avec  Ve- 
nezuela, un  décret  fut  adopté ,  qui  attribuait  à  la  dette  étran- 
gère un  huitième  des  droits  d'importation  à  partir  du  l"  sep- 
tembre i836,plus  un  autre  huitième  des  mêmes  droits  aussi- 
tôt après  la  liquidation  qui  devait  s'opérer  l'année  suivante. 
Le  produit  de  la  vente  des  terres  nationales  aurait  une  desti- 
nation pareille. 

Le  congrès,  dans  cette  même  session,  vota  l'établissement 
d'un  nouveau  système  de  poids  et  de  mesures.  Le  général 
Santander  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  obtenir  que  le 
système  métrique  français ,  dont  la  simplicité  est  si  favorable 
aux  sciences  et  au  commerce,  fût  adopté  en  entier  5  mais  des 
habitudes  invétérées  empêchèrent  de  substituer  le  mètre  à 
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la  vare  castillane.  Tout  ce  qu'on  put  faire,  ce  fut  de  donner 
à  celte  mesure  de  longueur  des  dimensions  qui  fussent  dans 
des  rapports  simples  avec  le  mètre  :  elle  aurait  désormais 
huit  décimètres.  La  livre  serait  la  moitié  du  kilogramme,  et 
les  mesures  de  capacité  auraient  pour  base  le  décimètre  cube 
ou  le  litre. 

La  Nouvelle-Grenade,  qui  avait  été  sur  le  point  d'avoir 
la  guerre  avec  la  France,  il  y  a  deux  ans  ,  pour  des  insultes 
dont  le  consul  français  à  Carthagène  avait  été  l'objet ,  fut 
exposée  au  même  danger,  de  la  part  de  l'Angleterre ,  vers  la 
fin  de  l'année,  par  suite  d'un  événement  de  la  même  nature. 
Le  consul  anglais  à  Panama  ayant  eu  quelque  démêlé  avec  un 
officier  du  pays  ,  une  lutte  s'engagea  dans  laquelle  ce  dernier 
fut  grièvement  blessé  d'un   coup  de  poignard,  un  soir  du 
mois  de  novembre.  La  foule  accourut  sur  le  lieu  du  combat  \ 
le   consul  fut  terrassé,  désarmé   et    jeté  en  prison.  Le  mi- 
nistre anglais  à  Bogota,  dès  qu'il  fut  instruit  des  faits,  s'a- 
dressa au  gouvernement  grenadin  sur  un  ton  très-ferme,  et 
en  vertu  des  instructions  de  son  cabinet,  il  requit  l'exécution 
immédiate  des  quatre  mesures  suivantes:   i°  la  mise  en  li- 
berté du  consul ,  2°  la  destitution  des  fonctionnaires  coupa- 
bles d'abus  de  pouvoir  dans  cette  affaire ,  3°  la  réparation  de 
la  maison  du  consul ,  qui  avait  été  envahie ,  et  la  restitution 
des  papiers  et  des  sceaux  du  consulat;  4°  "^^^  indemnité  de 
1  ,ooo  livres  sterling  au  consul.  Le  président  de  la  république 
répondit,  qu'il  ne  pouvait,  de  sa  seule  autorité,  ordonner  la 
mise  en  liberté  du  consul  5  que  la  Constitution  lui  interdisait 
également  la  punition  des  fonctionnaires  mêlés   à  la  que- 
relle, puisqu'ils  appartenaient  tous  à  l'ordre  judiciaire  :  il 
consentait    au    rétablissement     des    bureaux    du    consulat 
dans  les  termes  demandés;  mais  il  refusait  de  payer  l'in- 
demnité réclamée,  le  consul  n'ayant  essuyé  aucune  perte, 
aucun  dommage  ,  et  ne  devant  s'en  prendre  qu'à  lui  seul  des 
événemens  dont  il  avait  à  se  plaindre. 

D'autres  notes  furent  échangées  ,   et  lorsqu'une  escadre 
anglaise  fut  mouillée  devant  Carthagène,  prête  à  bloquer 
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les  côtes  de  la  Nouvelle-Grenade,  le  ministie  des  aflaires 
étrangères,  M.  Lino  de  Pombo,  fit  au  commandant  de  l'esca- 
dre une  dernière  réponse  portant,  que  la  Nouvelle-Grenade 
attendait  l'attaque  dont  elle  était  menacée;  qu'elle  désa- 
vouait à  l'avance,  et  de  la  manière  la  plus  formelle  ,  toute 
intention,  tout  acte  direct  ou  indirect,  pouvant  offenser 
l'Angleterre  et  provoquer  un  commencement  d'hostilités; 
qu'elle  protestait  devant  toutes  les  nations,  contre  l'injustice 
et  les  menaces  delà  Grande-Bretagne;  qu'elle  rejetait  sur  le 
cabinet  de  Londres  la  responsabilité  des  calamités  que  pour- 
rait entraîner  une  guerre  entre  les  deux  pays;  enfin  qu'elle 
repousserait  la  force  par  la  force,  et  qu'elle  était  décidée  à 
tous  les  sacrifices  pour  soutenir  l'honneur  et  l'indépendance 
nationale. 

Le  gouvernement  grenadin  se  conforma  à  ces  déclara- 
tions ,  en  se  préparant  immédiatement  à  la  résistance.  Le 
président  reçut  à  ce  sujet  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ,  et 
il  adressa  aux  citoyens  de  la  république  une  proclamation 
qui  les  appelait  à  la  défense  du  territoire.  L'Angleterre  de 
son  côté  ne  restait  pas  inactive.  Une  escadre  de  treize  bâti- 
mens  eut  l'ordre  d'aller  croiser  devant  Carthagène  et  devant 
Tithsme  de  Panama.  On  commença  dèslors  à  réfléchir  ailleurs 
que  dans  la  Nouvelle-Grenade,  sur  le  caractère  de  ces  hosti- 
lités, dont  l'issue  n'était  pas  douteuse,  et  à  la  faveur  des- 
quelles l'Angleterre  aurait  pu  s'assurer  la  possession  de  Pa- 
nama qu'elle  convoitait  depuis  long-temps.  Mais  le  gouver- 
nement grenadin  comprenant  qu'il  avait  tout  à  perdre  dans 
une  lutte  beaucoup  trop  inégale,  empêcha  ce  différend  d'avoir 
déplus  graves  conséquences,  en  prenant  le  parti  de  donnera 
l'Angleterre  toutes  les  satisfactions  qu'elle  avait  •[réclamée^ 
dès  le  premier  moment. 

BOLIVIE.    PÉROU.   CHILI. 

On  a  vu  l'année  dernière  que  Salaverry,  après  la  dé- 
faite de  Gamarra,  s'était  décidé  à  entrer  à  son  tour  en  cam- 
pagne contre  les  Boliviens  et  les  Péruviens  ,  réunis  sous  les 
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ordres  du  président  delà  Bol  i  vie,  le  général  Saiita-Cruz.  Ayant 
la  mer  à  sa  disposition,  Salaverry  s'embarqua  avec  toutes  ses 
forces,  vint  prendre  terre  dans  la  vallée  d'Ica  ,  et  traversant 
les  montagnes  de  l'intérieur,  il  arriva  aux  bords  des  pampas 
où  l'armée  bolivienne  l'attendait  de  pied  ferme.  Il  n'osa  pas 
alors  se  mesurer  avec  elle,  et,  se  retirant  précipitamment, 
il  perdit  toute  son  arrière-garde.  Revenu  en  arrière ,  il  se 
rembarqua  et  alla  fondre  sur  Arequipa ,  qu'il  trouva  sans 
défense ,  et  qui  eut  à  souffrir  de  sa  part  et  de  celle  de  ses 
troupes,  les  plus  grandes  exactions. 

Lima  continuait  à  être  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Un 
des  lieutenans  de  Salaverry,  nommé  Solar,  qui  commandait 
dans  cette  ville ,  croyant  sur  de  faux  rapports  qu'il  ne  tar- 
derait pas  à  y  être  attaqué,  la  quitta  sur  la  fin  de  décembre, 
pour  aller  s'enfermer  dans  le  fort  de  Callao.  La  capitale  fut 
dès  lors  à  la  merci  de  4  à  5oo  monteneros ,  qui  depuis  six 
mois  bloquaient  en  quelque  sorte  les  habitans,les  détrous- 
sant, les  maltraitant,  les  égorgeant  même  toutes  les  fois 
qu'ils  se  hasardaient  à  mettre  le  pied  hors  des  portes.  Cette 
bande  de  voleurs  et  d'assassins  entra  dans  la  ville  et  com- 
mença à  piller  les  quartiers  éloignés.  Alors  la  populace, 
mise  en  mouvement  et  conduite  par  quelque  meneurs  inté- 
ressés à  organiser  le  pillage  ,  se  porta  chez  plusieurs  parti- 
sans de  Salaverry,  dont  elle  dévalisa  entièrement  les  mai- 
sons. Mais  il  était  facile  de  voir  que  ce  désir  ainsi  manifesté 
de  punir  les  ennemis  du  gouvernement  légitime,  n'était  qu'un 
prétexte  pour  en  venir  à  des  expéditions  plus  profitables  ,  et 
que  les  maisons  étrangères  établies  à  Lima  seraient  bientôt 
assaillies.  Dans  cette  prévision,  les  consuls  de  France,  des 
Etats-Unis  et  d'Angleterre  avaient  fait  débarquer  un  certain 
nombre  de  matelots  des  diverses  escadres.  Ils  firent  d'abord 
respecter  les  propriétés  de  leurs  compatriotes  ;  ensuite  les 
malintentionnés  pensèrent  que  l'intervention  des  marins 
étrangers  devait  s'élendre  à  toutes  les  tentatives  de  pillage, 
et  elles  cessèrent  aussitôt. 

Dès  le  2  janvier,  un  général  du  parti  du  gouvernement 
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reprit  le  commandement  de  Lima.  Néanmoins  Solar  n'avait 
point  tardé  à  apprendre  qu'il  avait  été  trompé,  et  que  la 
capitale  n'était  occupée  que  par  des  monteneros ,  ennemis 
peu  redoutables  pour  la  troupe  de  ligne.  Il  résolut  donc  de 
revenir  à  Lima ,  et  accoutumé  à  ne  trouver  dans  la  popula- 
tion que  l'obéissance  la  plus  aveugle  et  la  plus  abjecte  sou- 
mission, il  ne  crut  pas  nécessaire  de  recourir  à  de  puissans 
moyens  pour  s'emparer  de  la  ville.  Mais  en  peu  de  jours  les 
choses  avaient  changé  de  face  :  les  habitans  sortirent  de  leur 
apathie  habituelle,  au  son  de  la  cloche  d'alarme;  ils  s'ar- 
mèrent et  coururent  en  foule  sur  le  point  menacé  par  Solar, 
soutinrent  une  fusillade  d'une  demi-heure,  et  l'obligèrent  à 
se  retirer,  lui  blessé  ,  ayant  eu  douze  morts  ,  et  abandonnant 
deux  pièces  de  canons  et  une  centaine  de  déserteurs ,  que 
Ton  reçut  au  bruit  des  plus  vives  acclamations.  Depuis  lors , 
Solar  n'osa  plus  sortir  de  Callao,  où  il  avait  ramené  sa  troupe 
en  dispersion  et  une  soixantaine  de  blessés. 

Le  président  Obregoso ,  ayant  reçu  pendant  ce  temps  un 
courrier  qui  lui  annonça  l'évacuation  de  la  capitale,  se  mit 
en  route  pour  Lima,  et  y  arriva  le  6  janvier,  le  lendemain  de 
la  déconfiture  de  Solar.  Celui-ci  rendit,  le  21,  la  forteresse 
de  Callao. 

Cependant,  les  Boliviens  que  Salaverry  avait  laissés  à  une 
distance  de  plus  de  deux  cents  lieues,  se  dirigèrent  sur  lui,  et, 
après  une  marche  pénible  à  travers  les  montagnes  les  plus 
Apres  et  les  plus  froides  de  la  terre ,  malgré  les  privations 
les  plus  douloureuses  ,  ils  vinrent  surprendre  l'ennemi  au 
moment  où  il  s'y  attendait  le  moins.  Plusieurs  engagemens 
acharnés  eurent  Heu  et  furent  suivis,  le  7  février  1806,  d'une 
affaire  décisive  à  Socabaya. Toute  l'armée  de  l'usurpateur,  de 
plus  de  moitié  moins  forte  que  celle  de  son  adversaire,  pérît 
ou  fut  faite  prisonnière  ;  son  matériel,  ses  bagages  ,  ses  dra- 
peaux, tout  enfin,  resta  au  pouvoir  du  vainqueur.  Le  champ 
de  batailte  était  couvert  de  cadavres.  Les  insurgés  avaient  eu 
près  de  600  morts  et  35o  blessés  ;  la  perle  du  côté  des  Boli- 
viens était  de  240  tués  et  188    blessés.  Entraîné    dans  la 
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déroute  de  ses  troupes ,  Salaverry  fut  arrêté  au  moment  où  il 
fuyait  vers  les  côtes,  cherclianl  à  rejoindre  ses  vaisseaux  de 
guerre.  On  le  conduisit  à  Arequipa,  où  il  fut  fusillé,  le  i8  , 
avec  ses  principaux  complices.  Coux-ci,  au  nombre  de  sept, 
furent  exécutés  les  premiers.  Quand  arriva  le  tour  de  Sala- 
verry, on  voulut  lui  bander  les  yeux-,  il  s'y  refusa  en  disant 
avec  dédain  :  «  Non,  je  veux  voir  mes  meurtriers  en  face , 
car  la  peur  n'entre  pas  dans  mon  caractère.  ))  Tous  les  autres 
chefs  furent  exilés.  Bientôt  il  ne  resta  plus  un  seul  élément 
d'insurrection  dans  toute  l'étendue  du  territoire  péruvien,  et 
tout  annonçait  que  l'ambition  ,  l'anarchie  et  le  despotisme 
militaire  avaient  trouvé  leur  tombeau  à  Socabaya. 

Cette  oeuvre  de  pacification  ,  si  heureusement  accomplie, 
n'avait  été  entreprise  par  le  général  Santa-Cruz  qu  eu  vertu 
d'un  traité  qu'il  avait  conclu  avec  le  président  Obregoso, 
avant  de  franchir  à  la  tête  de  l'armée  bolivienne,  (  16  juin 
i835),  le  Desaguadero,  qui  sortant  du  magnifique  lac  de 
Chucuitos,  sépare  la  Bolivie  du  Pérou.  Le  temps  était  venu 
de  mettre  à  exécution  la  clause  principale  de  ce  traité,  sti- 
pulant la  division  du  Pérou  en  deux  états  et  leur  fédération 
mutuelle  avec  la  Bolivie.  C'était  le  voeu  des  provinces  méri- 
dionales du  Pérou,  qui,  en  proclamant  leur  indépendance 
delà  métropole,  étaient  devenues  de  véritables  colonies  du 
gouvernement  de  Lima.  Le  traité  soumettait  d'ailleurs  cette 
grande  mesure  aux  délibérations  de  deux  assemblées  péru- 
viennes que  l'on  devait  convoquer ,  l'une  dans  le  sud ,  l'autre 
dans  le  nord. 

L'assemblée  du  sud  se  réunit  à  Sicuani.  Elle  déclara,  le 
17  mars  i856,  après  une  discussion  remarquable  par  son 
caractère  de  régularité  et  de  dignité,  la  formation  d'un  nou- 
vel état  appelé  Sud-Péruvien,  et  coroposé  des  quatre  départe- 
mens  de  Cuzco  ,  Puno ,  Arequipa  et  Ayacucho-,  elle  décréta 
la  fédération  de  cet  état  avec  la  Bolivie ,  conféra  le  pouvoir 
exécutif  au  général  Santa-Cruz,  sous  le  titre  de  protecteur 
suprême,  et  invita  en  môme  temps  les  départcmens  du  nord 
à  suivre  cet  exemple  {yoyçz  l'Appendice),  Tous  ces  actes  re 
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curent  immédiatement  l'approbation  du  gouvernement  de 
Lima,  qui  convoqua  son  assemblée  pour  le  i5  juillet 
suivant  à  Huaura.  Là  fut  volée,  le  6  août,  l'indépendance 
de  1  état  Nord-Péruvien  ,  qui  comprend  les  déparlemens  de 
Junin,  de  Lima,  de  Libertad  et  des  Amazones.  Le  général 
Santa-Cruz  fut  également  nommé  protecteur  suprême  de  cet 
élat,  et  investi  d'un  pouvoir  illimité,  avec  faculté  de  dési- 
gner son  remplaçant  en  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  de  mort, 
et  de  régler  ses  attributions. 

Arrivé  en  août  à  Lima ,  le  général  Santa-Cruz  y  publia  le 
28  octobre,  un  décret  qui,  en  vertu  des  déclarations  d'in- 
dépendance faites  à  Sicuani  et  à  Huaura,  proclamait  l'éta- 
blissement de  la  confédération  Péru-Bolivienne,  et  portait 
qu'un  congrès  de  plénipotentiaires  composé  de  trois  repré- 
sentans  pour  chacun  des  trois  états ,  poserait  les  bases  de  cette 
confédération  (voyez  l'Appendice). 

Cependant,  le  général  Freire,  ex-président  du  Chili,  d'où 
il  avait  été  banni  en  i83o,  et  tous  les  déportés  chiliens  qui 
se  trouvaient  à  Lima,  avaient  mis  à  la  voile  de  Callao,  au 
mois  de  juille^  avec  trois  bàtimens,  pour  retourner  dans 
leur  patrie  et  tenter  d'y  opérer  une  nouvelle  révolution.  Ins- 
truit de  ce  dessein,  le  gouvernement  chilien  prit  d'énergiques 
mesures  pour  le  faire  avorter,  et  n'eut  pas  de  peine  à  y  réus- 
sir. Le  général  Freire ,  après  avoir  été  attaqué  et  pris  à  Chiloé 
par  les  forces  du  Chili,  fut  conduit  à  Santiago  et  incarcéré 
(Jans  la  prison  de  celte  ville  avec  ses  compagnons  d'infortune. 

Le  gouvernement  chilien  était  persuadé  que  cette  tentative 
de  Freire  avait  été  secrètement  favorisée  par  le  Pérou.  A  ce 
premier  grief  se  joignait  le  tort  que  faisait  au  commerce  du 
Chili  les  nouveaux  réglemens  et  tarifs  que  le  général  Santa- 
Cruz  avait  promulgués  dans  l'intérêt  du  Pérou.  Enfin  le  gou- 
vernement chilien  reprochait  à  ce  général  d'avoir  usurpé  in- 
justement la  souveraineté  de  ce  pays  et  de  menacer  l'indé- 
pendance des  autres  républiques  de  l'Amérique  du  sud. 

A  ces  causes,  le  Chili  déclara  la  guerre  au  Pérou  et  la 
commença  en  envoyant  un  brick  au  Callao ,  où  il  s'empara 
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par  surprise,  dans  le  mois  d'août,  de  trois  navires  de  guerre 
péruviens  qui  se  trouvaient  en  rade  désarmés.  Bientôt  ce- 
pendant on  entra  en  pourparlers,  et  une  suspension  d'hos- 
tilités fut  signée  devant  le  Callao,  à  bord  d'un  bâtiment 
de  la  marine  royale  d'Angleterre,  sous  la  médiation  du 
consul  de  celte  nation;  mais  le  président  du  Chili  refusa 
de  ratifier  cette  convention,  et  à  la  fin  de  l'année,  une 
escadre  chilienne  croisait  sur  les  côtes  du  Pérou  et  blo- 
quait le  port  de  Callao. 

Uruguay.  — Buenos-Ayres. 

Le  gouvernement  del'Uruguay,  représenté  a  ctuellemen  t  par 
leprésident  Manuel  Oribe,  fut  soumis  cette  année  à  de  nou- 
velles  épreuves.  L'ex-président  de  la  république,  Rivera, 
peu  satisfait  de  la  part  qu'on  lui  avait  laissée  dans  le  ma- 
niement des  affaires  publiques,  fit  revivre  ses  prétentions 
au  pouvoir  suprême  et  les  appuya  les  armes  à  la  main.  A 
la  tête  d'une  troupe  soldée  par  lui,  et  composée  de  ces 
demi-sauvages  qui  peuplent  les  immenses  plaines  du  Para- 
guay, il  s'approcha  jusqu'à  vingt  lieues  de  Montevideo.  Le 
gouvernement  usa  de  toute  son  énergie  pour  mettre  fin  à 
cette  nouvelle  guerre  civile.  Un  corps  de  3  à  4ooo  hommes 
sous  les  ordres  du  général  Lavalleja  ,  marcha  contre  les  in- 
surgés ,  les  attaqua  et  les  mit  en  déroute  dans  le  mois  de 
septembre.    Le  général  Rivera  fut  réduit  à  fuir,  n'ayant 
plus  que  quelques  hommes  avec  lui.  Le  gouvernement  lé- 
gal avait  d'autant  plus  aisément  triomphé  de  cette  rébel- 
lion, que  toutes  les  classes  de  la  population  s'étaient  fran- 
chement   ralliées  à   lui  ,    et    que  les   anciens  partisans   de 
Rivera    eux-mêmes   avaient    montré   de    la   tendance  à    se 
rapprocher  de  l'autorité  établie. 

Le  budget  soumis  à  la  Chambre  des  représentans  de 
Buenos-Ayres  portait  les  dépenses  ordinaires  de  l'iuwiée 
courante  à  8,439,165  dollars,  et  les  revenus  à  11,79,7,446 
dollars  -,  ce  qui  laisserait  un  excédant  de  revenus  de  3,288,281 
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dollars,  résultant  des  grandes  économies  qui  avaient  été  faites 
dans  les  services  du  gouvernement. 

Le  ministre  des  finances  proposa  d'appliquer  cet  excé- 
dant au  paiement  du  capital  et  des  intérêts  de  la  dette  na- 
tionale jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  7,747?  240  dol- 
lars, y  compris  10,729  liv.  sterl.  réclamées  par  l'Angleterre 
pour  préjudice  causé  à  son  commerce  par  des  corsaires 
du  pays,  pendant  la  guerre  qu'il  avait  soutenue  contre  le 
Brésil.  Il  resterait  donc  encore  à  trouver  une  somme  de 
4,458,959  dollars,  que  le  ministre  proposait  de  se  procurer 
en  vendant  1200  lieues  carrées  de  terres  nationales,  ou  la 
dixième  partie  environ  de  cette  classe  de  biens  de  l'état. 
Cette  proposition ,  bien  qu'elle  eût  été  combattue  comme 
tendant  à  déprécier  la  propriété  foncière,  fut  adoptée  par  la 
Chambre  des  représentans. 

Pendant  que  la  république  de  Buenos-Ayres  prenait  ainsi 
des  mesures  pour  payer  sa  dette  ,  elle  voyait  sa  tranquillité 
intérieure  se  consolider,  sa  situation  matérielle  aller  en  s'a- 
méliorant  par  les  eflbrts  du  pouvoir  exécutif  pour  encoura- 
ger les  entreprises  commerciales  et  agricoles,  et  son  gouver- 
nement fédéral  s'affermir  sous  la  présidence  du  général 
Rosas. 

Bbésil. 

L'expédition  destinée  à  marclier  contre  Para  pour  chas- 
ser de  cette  malheureuse  ville  les  Indiens  qui  s'en  étaient 
emparés  l'année  dernière,  et  qui  continuaient  à  s'y  livrer 
aux  plus  horribles  excès, mit  enfin  à  la  voile  de  Rio- Janeiro, 
dans  le  mois  de  février.  Elleéiait  forte  de  3  à  4ooo  hommes. 
La  France,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  le  Portugal,  CiOiit 
les  sujets  avaient  sonfïerl  des  pertes  considérables  lors  de  la 
prise  de  Para,  y  exîvoyèrent  aussi  des  bàiimens  de  guenc. 
Déjà  même  une  division  anglaise  s'était  présentée  dev.rut 
Para  vers  le  milieu  du  mois  de  mars,  et  avait  deraamlé 
compte  aux  révoltés  du  sang  des  marins  d'un  navire  anglais, 
massacrés  par  eux  dans  un  village  voisin,  au  mois  d'octobre 
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prétcdent.  L'expcJition  brésilienne  arriva,  à  son  tour,  dans 
ces  parages ,  le  i  ^  avril ,  et  débarqua  sur  une  ilc  à  trois  lieues 
de  la  ville.  Le  nouveau  président  de  la  province  appela  aus- 
sitôt la  population  aux  armes  pour  étouffer  la  révolte,  et 
quoiqu'obligé  de  diviser  ses  forces  et  d'envoyer  des  troupes 
dans  plusieurs  villes  de  l'intérieur,  pour  les  ramènera  l'ordre, 
il  reprit  la  capitale,  au  mois  de  mai,  sans  coup  férir.  Mais 
les  insurgés,  en  se  retirant,  commirent  les  plus  grandes 
atrocités  sur  leur  passage.  La  province  ne  cessa  pas  d'être  un 
théâtre  de  meurtres  et  de  dévastations,  et  les  troupes  ainsi 
que  la  population  de  Para  furent  obligées  de  rester  conti- 
nuellement armées,  pour  veillera  leur  sûreté.  Epuisé  par 
une  guerre  civile  aussi  acharnée,  ce  pays  ne  semblait  pas 
pouvoir  se  relever  de  long-temps  de  l'état  où  l'avaient  plongé 
]a  mort  ou  la  ruine  des  principaux  habitans  nationaux  ou 
étrangers,  qui  tous  avaient  été  victimes  de  cette  dernière 
et  sanglante  révolution» 

Pendant  que  le  gouvernement  impérial  ne  Irlompliait 
qu'à  moitié  à  Para,  une  nouvelle  insurrection  éclatait  contre 
lui  au  nom  de  la  république,  à  Porto-Allegro,  capitale  de  la 
province  de  Rio-Grande.  Il  parvint  aussi  à  rétablir  son  auto- 
rité dans  cette  ville;  mais  le  reste  de  la  province  demeura  au 
pouvoir  des  insurgés.  Ils  installèrent  un  gouvernement  parti- 
culier qui  proclama,  le  6  novembre,  l'indépendance  de  Rio- 
Grande,  en  déclarant  que  la  cause  qu'ils  défendaient  était  la 
cause  de  la  justice  et  de  l'équité,  la  cause  des  peuples  contre 
leurs  oppresseurs,  et  enfin  la  cause  des  Riograndais  libres 
contre  les  esclaves  d'une  cour  vicieuse  et  corrompue. 

Dans  son  discours ,  prononcé  à  l'ouverture  de  la  session 
des  Chambres,  le  3  mai,  le  régent  s'était  plaint  qu'il  y  eût 
dans  tout  l'empire  un  défaut  de  respect  pour  les  autorités 
constituées,  ainsi  que  d'obéissance  à  leurs  ordres;  et  il  en 
avait  appelé  aux  représentans  de  la  nation  pour  élever  des 
digues  capables  do  résister  au  torrent  de  l'insubordination. 
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TABLEAU  STATISTIQUE  ET  COMPARATIF  DES  PRINCIPAEES  PUISSANCES  EN  i856. 


NOMS  DES  ETATS 


Priir-CES    P.ÉGNANS  (i). 


FRANCE  (roja.ime; 

Colonies  (Algi.r  cojiip.ii) 

I.ouisPhimppe  I"  — 6  octobre  1 77  j,  =roi  Jcs  Fran- 
çais 9  août  1830. 

AU'raiCllE(  empire) 

l■'li^nl^A^D  1" —  i'^'j'i ,  =  2  mars  1633. 

BAVIÉUF,  (loyaumo) 

I.oiji»  ler_  17SÔ  =  i3  octobre  1825. 

C0i\FIil)KP>Ai'10NGKBMAMgU!!:fs.in8ycom 

prciiihc  l'Aiitrichr,  la  Prassc  cl  la  i)avièie  J.  . 

DAMCMAI'.CK  (monariliip) 

Fr.ÉDBBic  VJ.  — 1708,  =  itOS. 

KSPAGNE   (rojaiime) 

Colonies /  .    . 

IsAori.i.i:  II.  —  10  octobre  1830,  =:  29  se;  ti-mbr. 

1S3:i ... 

IVPAT.S  liOMAINS 

Gi'.ÉcoirnXVI.  — ISsept.  1765=  2  Kvrier  1831 

GRANDE-BliETAGNB  f  royaume  uni;.  .   .   . 

{tn  Asia 
en  Am.:-ri,,uc , 
en  Airiquo 
en  CIc.'anie 

Grii,i.AL'MK  IV.  — 21  aoiil  1705,  =:2G  juin  1830 

KOLL.UNUE  (rojaumc) 

Colonies 

Gnii.t.inMn-FiiLDiinio.  —  1772,=:18I5. 

liF.I.GlOQE  (royaume) 

l.i.oi'oi.0  l",_16  iliSccmbre1790,z=roidcsI!"cl'e 
21  jciilul  1831. 

PUUTUGAL  (royaume) 

ilo^A  Maria.  —  1819,  =  182(i,  par  l'..b<iicalion  d. 

DON    PeDHO. 

PllU.SSE(inonarcliic) 

FllBDÉnicGflLLAUMH  111.  1770,  =  1797. 

UUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique), 
lloyanmc  de  PoloRne. .  . 
Aicoi.As  I-r  _  2  juillet  179G,  =1"iléncmbrc  1S''5 

SAliDAIGNF.  (mon.ir.hie) 

Ciuni.K5-Ai,BiiRT.— 2  octobrci  798, =27  avril  1831 

ni:UX-SiriLES  (monarchie) 

FinniNAhDll    —  I8I0,  =  8  novembre  1830." 

SUEIJK  et  Nor.WFC.E  (royaume  uni  ). 
Chari.ks  .IsAN.—  170:i,  =  5  levrier181S. 

SUISSE  (co„f.Mcr,lirin,.-'.2eanton,) 

TUfit^UIE  (empire).  E.irope.    ........ 

Asie  et  Afrique 

Maiuiodd.  —  178i,  :=1,S08. 

ET.VrS-UiNlS  DE  LAMÉRIQUE  DU  NOUr 

(repubbciiie) " 

Jackson  (A^DnK),  proclamé  prési.lent  le  16  février 

et  mslallé le  1  mars  1 829j  réinstallé Ic-l  mars  1 833 


ISi.OOO 
101,400 


19i,500 
22, 1 20 


4G.380 
10,500 


137,''i00 
30,830 


13,C00 

90,950 

8.'|9,(.30 

1,930,000 

91,000 
1,496,000 

8,320 
233,080 

9,700 


29, 1  ;o 


80,  ,50 


•'i99.000 
30,700 


3 1 ,4C0 
^3.0,0 

11,200 

15i.700 
923,000 

1,570,000 


POPDLATIO:. 


Pf  BLIQOE. 

(raril.ll.) 


AtiMLE 
régulière. 


33,540,',iOS 
2,049,001' 


32,000,000 
4.075,000 


9,830,000 
1 ,950,000 


13,000,000 
3,8  ;8  000 


2,600,000 

2',. 793.300 

IL-i, 430,000 

1 ,900,000 

270  000 

100  000 

C') 

2,302,0110 

9,819,000 

(6) 
3,817,000 


13, ■,00,927 

52,575,00(1 
3>900,OOO 

-1,300,000 

7,420,OCO 

3,8CG,0C0 

(7), 

2.179.03.i 

8,900,000 

15,500,000 

13,000,000 


1 ,000,700,897 

440,000,000 
70,000,000 


172,386,000 
33,OU'0.000 


178,600,000 


45,000,000 
(4) 
1,151,091,576 


85,000,000 
85,000,000 
57,468,000 

215,000,000 

400,000,010 
34,000,000 

05,000,000 

84,000,000 

52,OOOjO0O 

10,000,000 
360,000,000 

114,770,330 


3,663,004,380;  302,583 


1,800,000,000    381,404 
(3) 

57.061 


438,602,000 
160,000.000 


4,000,000,000 


366,000,000 
(5) 
18,963,740,061 


2,838,000,000 
849,445,000 
160.000,000 

750,000.000 

1,520,000,000 
135,tJO0,OlO 

1-:0,C0J.0U0 

300.000,000 
81,000  000 


130,000 
39,000 

119,000 


10,000 
100,790 


loo.oao 

110,000 
26,ilS 

26O.10O 

674.000 
00,000 

05,000 

('0,000 

43,200 

1 00. 000 

1 20,000 

(8) 

G,  1 83 


MAF.INE. 


OBSERVATIONS. 


33vais.  <lclisiio;77frég.; 
213  bàtimins  inférieurs. 


3  vaiss.  ilelis.,8rrég.,6l 
bâlimeiis  inlérieurs. 


7  vais,  (lelig.,  8frég.,1-, 
Kilimens  inférieurs. 

3  vais,  de  lig.,  4  frég. ,  '. 
corv.,  15b.ilini.  inlér. 


(^)iu  Iqucs petits  bal inun.'i 

165  vais,  de  lig.  117  ffég 
324  bâtimens  inférieur,', 


12  vais,  de  lig.,  33  frég., 
5G  bàlimens  inféricnis. 


4  vais,  di'  lig.,  6  frég.,  37 
bâtimcns  inférieurs. 


32  vais,  de  lig.,  25  frég  , 
107  bàtimcnsinfériturs. 

2  vais,  (le  lig..  3  frég.,  ' 
bàtimens  in féi leurs. 

2  vai..  de  lig.,  5  fréc.,  10 
bàtinicns  inférieurs. 

10  vais,  de  lig.,  13  /ré;;., 
238  b.ilimens inférieurs. 

8  vais,  de  lig.,  10rrég.,16 
bàtinii  ns  inférieurs  (7) 


12  v.iis.  de  lig.,  14  frég. 
de  1"  rang,  3  de  2«raiig. 
15  corv  elles  et  bricks,  o 
scliocDcrs. 


(l)  î.e  signe  —  Imliqnc  IVpoqac  ,lc  la  nnissnncc  du 
onïcrai.1  ;  =  cfUé  dgsoii  avmcinei.l  ;  .;-  cclW  do  ,i,ort. 

(j)  Voleur  <-»i,il«l9.de.  remet  5  ,  ,,  t/j  ,  4  «t  3  n.  o/o 
5„i  sont  ■  racl.etcr  on  3o  jléc.n,brc  1 836. 

(3)  En  B»vi£ro,  17,193  lionimeisont  coothiuellemeDl 
n  permis.ion. 

f  4  )  Entrés  «Ions  l'Ecltitîuier  ou  5  janvier  i83G. 

(5)  Total  Je  lodmc  fomlée  an  5jon»ifr  l836. 

\l3)  Dans  les  li,n[lcs  Gicespar  le  Iroilë  Ju  il  novem- 
,rc  lS3t. 


(,)  Kccnsem 

tS)  Celte  éval 
il'Hgtpteni  ,0  Cnlli.. 

(.1)    La  ilittc  fàU'rnl 
iS3i. 


.lon„c  par  In  (II,;ie  ilc  ,8.16. 

ne  comprend  ni  l'armée  dn  Paclin 


é\é  itf-Mi 


!4TS  DAs,«BiQon.  —  1,'élat  ei.,lrs>oul 
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DOCLMENS  HISTORIQUES, 

PREMIÈRE  PARTIE. 


Discours  prononcé  par  le  roi  a  Vou- 
vertnre  de  lu  session  des  Chambres, 
le  29  décembre  4835. 

«  Messieurs  les  pairs ,  messieurs  les 
députés  , 

»  En  vous  voyant  réunis  de  nou- 
veau autour  de  moi ,  je  suis  heureux 
d'avoir  à  me  féliciter  avec  vous  de 
la  situation  de  notre  pays.  Sa  pros- 
périté s'accroît  chaque  jour;  sa  tran- 
quillité intérieure  parait  désormais 
hors  d'atteinte,  et  assure  sa  puis- 
sance au  dehors. 

»  Les  mesures  que  vons  avez  adop- 
tées dans  votre  dernière  session  ont 
atteint  le  but  que  nous  nous  propo- 
sions de  concert;  elles  ont  consolidé 
l'ordre  public  et  nos  institutions.  J"ai 
été  profondément  touché  des  senti- 
mens  que  la  France  a  fait  éclater 
pour  ma  famille  et  pour  moi,  lors- 
que ,  dans  un  moment  de  doulou- 
reux souvenir,  la  Providence  a  dai- 
gné me  conserver  des  jours  à  jamais 
consacrés  au  service  de  ma  patrie. 

n  Lne  expédition  entreprise  pour 
la  sécurité  de  nos  possessions  d'Afri- 
que a  été  conduite  et  accomplie 
conmie  il  convenait  à  l'honneur  de 
la  France.  J'ai  vu  avec  émotion  Taîné 
de  ma  race  partager  les  fatigues  et  les 
dangers  de  nos  braves  soldats. 

»  J'ai  lieu  de  me  féliciter  de  l'état 
de  nos  relations  avec  les  puissances 
européennes.  Notre  intime  union  avec 
la  Gramle-Bretaïne  se  resserre  cha- 
que jour ,  et  tout  me  donne  la  con- 

Ann.hist.  pour  \Q'i6,\/ippcn 


fiance  que  la  paix  dont  nous  jouissons 

ne  sera  point  troublée, 

»  Mon  gouvernement  a  continué 
de  prendre ,  sur  notre  frontière  d'Es- 
pagne, les  mesures  les  plus  propres 
à  accomplir  fidèlement  les  clauses  du 
traité  du  28  avril  1834.  Je  fais  des 
vœux  ardens  pour  la  pacification  in- 
térieure de  la  Péninsule ,  et  pour  l'af- 
fermissement du  trône  de  la  reine  Isa- 
belle II. 

»  Je  regrette  que  le  traité  du  4 
juillet  d83I  avec  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique n'ait  pas  encore  pu  recevoir 
sa  complète  exécution.  Le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  m'a  offert,  ainsi 
qu'aux  Etals  Unis,  sa  médiation  ami- 
cale. Je  l'ai  acceptée ,  et  vous  parta- 
gerez mon  désir  que  te  différend  se  ter- 
mine d'une  manière  également  honora- 
ble pour  deux  grandes  nations. 

»  L'état  des  finances  est  satisfaisant. 
Le  revenu  pu'olic  s'accroît  i)ar  le  seul 
effet  de  la  prospérité  générale.  Les 
lois  de  finances  seront  présentées 
sous  peu  de  jours  à  la  Chambre  des 
députés. 

»  Les  lois  qui  tous  ont  déjà  été 
présentées  ou  annoncées  seront  éga- 
lement soumises  à  votre  examen , 
ainsi  que  celles  qu'une  législation  ré- 
cente a  réservées  aux  délibérations 
de  la  présente  session. 

»  J'espère ,  messieurs  ,  que  le  mo- 
ment est  venu  pour  la  France  de  re- 
cueillir les  fruits  de  sa  prudence  et 
de  son  courage.  Eclairés  par  le  passé 
profitons  d'une  expérience  si  chére- 

dice .  I 
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ment  acquise;  appliquons-nous  à  cal- 
mer les  esprits ,  à  peil'ectioniier  nos 
lois,  à  prolégei' ,  p;ir  de  judicieuses 
mesures ,  tous  les  intérêts  d'une  na- 
tion qui,  après  tant  d'orages  ,  donne 
au  monde  civilisé  le  salutaire  exem- 
ple d'une  noble  n)odéralion ,  seul 
gage  des  succès  durables.  Le  soin  de 
son  repos,  de  sa  liberté  ,  de  sa  gran- 
deur, est  mon  premier  «levoir  ;  son 
bonheur  sera  ma  plus  chère  récom- 
pense. » 


OfiDOTfNANCE  sur  les  attributions  du 
ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux j)iMics. 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  22  de  ce 
mois,  qui  nomme  M.  Passy  ministre 
du  connnerce  et  des  travaux  publics  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'élat  des  afl'aires  étran- 
gères ,  président  du  conseil , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  est 
placée ,  à  partir  du  22  février  cou- 
rant ,  dans  les  attributions  du  minis- 
tère du  connnerce  et  des  tiavaux  pu- 
blics, lequel  conserve  d'ailleurs  toutes 
celles  qui  ont  été  dévolues  au  minis- 
tère du  conmierce  par  notre  ordon- 
nance du  6  avril  1834. 

Art.  2.  Notre  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire-d'état  des  aiïaires 
étrangères  ,  et  nos  ministres  secrétai- 
res- d'état  de  l'intérieur  et  dir  com-  ' 
mei-ce  et  des  travaux  publics,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  2  mars 
1836. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil ,  ministre 
secrétaire  -  d'état  des  a/faires 
étrangères  ^ 

Thiers, 


Ordonnance  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  faire  payer  au  gou- 
'verncment  de  Etats-Unis  la  somme 
due  au  2  février  1836  sur  les  vinijt' 
cinq  millions  dont  le  paiement  a 
été  stipulé  par  le  traité  du  i  juil- 
let 1831  • 

Au  palais  des  Tuileries,  le  49 
mars  1836, 

Loris  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Vu  la  loi  du  14  juin  1835  ,  rela- 
tive au  traité  conclu  le  4  juillet  1831 
entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  la- 
quelle autorise  le  ministre  des  Cnances 
k  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ce  traité  ,  sous  la 
condition  exprimée  en  l'art.  1"  de  la 
même  loi  : 

Considérant  qu'il  a  été  satisfait 
à  cette  condition  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministère 
secrétaire-d'état  des  finances; 

Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  l'^^  Notre  ministre  secrétai- 
re-d'état des  ûnances  fera  payer  au 
gouvernement  des  Etats-Unis  ,  ou  au 
porteur  de  ses  pouvoirs,  dix-huit  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-six 
mille  six  cent  soixante-six  francs  cin- 
quante-deux centimes,  formant  la 
sonnnc  due  au  2  février  1836  sur  les 
\ingt-cinq  millions  dont  le  paiement 
a  été  stipulé  par  le  traité  du  4  juillet 
1831,  savoir  : 

Montant  des  termes  échus  en  capital 
pour  d833,  1834,  1835  et  1836, 
déduction  faite  d'un  million  pour 
la  partie  échue  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs  affectée  aux  créan- 
ces françaises , 

ci.  ..."..  .  15,666,666 fr. 64c. 
Intérêts  réglés  au 
2février  1836,  ci.  2,819,999      88 

Sonnne  égale. .'  18,486 ,666  52 
Art.  2.  Ladite  somme  de  dix-huit 
millions  quatre  cent  quatre-vingt  six 
mille  six  cent  soixante-six  francs  cin- 
quante-deux centimes  sera  portée 
en  dépense  sur  l'exercice  de  1836, 
et  imputée  sur  le  crédit  extraordi- 
naire résultant  de  la  loi  du  15  juin 
1835.  Elle  fera  l'objet  d'un  chapitre 
spécial  dans  le  compte  défiuitUde  cet 
exercice. 
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Art.  3.  Il  sera  pourvu  ultcrieure- 
inent  à  l'exécution  de  l'art.  2  do  la  loi 
précitée,  en  ce  qui  concerne  le  mil- 
lion prélevé  sur  la  somme  due  aux 
Etats-Unis. 

Art.  4.  Nos  ministres  secrétni- 
res-d'élat  des  nfîiiiies  élvnngères  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  ,  qui 
sera  iusérée  au  Bulletin  des  lois. 

LOriS-PIIlLlPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de   France  ,  ministre  secrà- 

taire-d'état  des  finances. 

Comte  d'AEGouT. 


Loi  sur  le  vote  du  Jury. 

Loris  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Clianilnes 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l''^  Le  jury  votera  par  bulle- 
tins écrits  et  par  scrutins  distincts  et 
successifs,  sur  le  fait  principal 
d'abord ,  et  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  ciia- 
cune  des  circonstances  agrgravanles , 
sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale, 
sur  la  question  de  d  iscernenien  t ,  et  en- 
fin sur  la  question  des  circonstances 
atténuantes ,  que  le  chef  dn  ^l»ry 
sera  tenu  de  poser  toutes  les  foist^ie 
la  culpabilité  de  l'accusé  aura  été  le- 
connue. 

Art.  2.  A  cet  effet,  chacun  des  ju- 
rés ,  appelé  par  le  chef  du  jury  ,  re- 
cevra de  lui  un  bulletin  ouvert,  ruar- 
qué  du  timbre  de  la  cour  d'assises, 
et  portant  ces  mots  :  Sur  mon  hon- 
neur et  ma  conscience  ,  ma  déclara- 
tion est Il  écrira  à  la  suite,  ou  fera 

écrire  secrètement  par  un  jiué  de 
son  choix,  le  mol  oui,  ou  le  mot  non, 
sur  une  table  disposée  de  manière  à 
ce  que  personne  ne  puisse  voir  le  vote 
inscrit  au  bulletin.  Il  remettra  le 
bulletin  écrit  et  fermé  au  chef  du 
jury ,  qui  le  déposera  dans  une  urne 
ou  boîte  destinée  à  cet  usn2,e. 

Art.  3.  Le  ciief  du  jury  dépouillera 
chaque  scrulin  en  présence  des  jurés, 
qui  pourront  vérifier  1er.  bulietins. 

Il  en  consignera  sur-le-champ  le 
résultat  en  marge  ou  è  la  suite  de  la 


question  résolue,  sans  néanmoins 
exprimer  le  nombre  des  suffrages, 
si  ce  n'est  lorsque  la  décision  allir- 
mative ,  sur  le  fait  principal,  aura 
été  prise  à  la  simple  majorité. 

La  déclaration  du  jury,  en  ce  qui 
concerne  les  circonstances  allénuan- 
tes  ,  n'exprimera  le  résultat  du  scru- 
tin qu'autant  qu'il  sera  affirmatif. 

Art.  4.  S'il  arrivait  que  dans  le 
lîonibre  des  bulletins  il  s'en  trouvât 
sur  lesquels  aucun  vote  ne  fût  expri- 
mé ,  ils  seraient  comptés  comme  por- 
tant une  réponse  favorable  à  l'accusé. 
Il  en  serait  de  même  des  bulletins  que 
six  jurés  au  moins  auraient  déclarés 
illisibles. 

Art.  5.  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement de  chaque  scrutin ,  les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence  du 
jury. 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  affî- 
cbce ,  en  gros  caractères ,  dans  la 
cliambre  des  délibérations  du  jury. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  43''  jour  du  mois  de  mai ,  Taa 
4S36. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  garde-des-sceaux  de  France  ,  mi- 
nistre sccrctaire-d' état  au  départe- 
ment  de  la  justice  et  des  cultes ^^ 

P.  Sauzet. 


Loi  portant  prohibition  des  loteries, 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  4'".  Les  loteries  de  toute  es- 
pèce sont  prohibées. 

Art.  2.  Sont  réputées  loteries,  et 
interdites  comme  telles. 

Les  ventes  d'immeubles,  de  meu- 
bles ou  de  marchandises  effectuées  par 
la  voie  du  s(trt ,  ou  auxquelles  au- 
raient été  remues  des  primes  ou 
autres  bénéfices  dus  au  hasard ,  et 
généralement  toutes  opérations  of- 
fertes au  public  pour  faire  naître  l'es- 
pérance d'un  gain  qui  serait  acquis 
par  la  voie  du  sort. 
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Ali.  3.  La  contravenlion  à  ces  pro- 
hii)itions  seia  punie  des  peines  por- 
tées à  l'art,  ili)  du  Code  pénal. 

S'il  s'agit  des  loteries  d'iinniciiljles, 
la  confiscation  prononcée  par  ledit 
article  sera  remplacée,  à  l'égard 
du  propriétaire  de  l'innnenble  mis  en 
loterie ,  par  une  amende  qui  pourra 
s'élever  jusipi'à  la  valeur  estimative 
de  cet  immeuble. 

En  cas  de  seconde  ou  ultérieure 
condamnation,  l'emprisonnement  et 
l'amende  portés  en  l'art.  4-10  pourront 
être  élevés  au  double  du  maximum. 

Il  pourra  dans  tous  les  cas  être 
fait  application  de  l'art.  463  du  Code 
pénal. 

Art.  4.  Ces  peines  seront  encourues 
par  les  auteurs,  entrepreneurs  ou 
agens  des  loteries  françaises  ou  étran- 
gères, ou  des  opérations  qui  leur  sont 
assimilées. 

Ceux  qui  auront  colporté  ou  dis- 
tribué les  billets  ,  ceux  qui ,  par  des 
avis,  annonces  ,  affiches  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication  ,  auront 
fait  connaître  l'existence  de  ces  lote- 
ries, ou  facilité  l'émission  des  billets, 
seront  punis  des  peines  portées  en 
l'art.  41 1  du  Code  pénal  :  il  sera  fait 
application ,  s'il  y  a  lieu ,  des  deux 
dernières  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  5.  Sont  exceptées  des  dispo- 
sitions des  articles  1"  et  2'  ci-dessus , 
les  loteries  d'objets  mobiliers  exclu- 
sivement destinées  à  des  actes  de 
bienfaisance  ou  à  l'encouragement 
des  arts ,  lorsqu'elles  auront  été  au- 
torisées dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  des  réglemens  d'ad- 
luinistration  publique. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  à  Paris  ,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  21  jour  du  mois  de  mai ,  l'an 
1836. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le    (jarde-des-sceaux     de     France , 

ministre   secrctuire-d^état   au    dé- 

j    parlement  de  lu  justice  et  des  cultes. 

P.  Sauzet. 


Loi  sur  les  chemins  vlcinaua;. 

Loms-PHiLipr'E,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Cliambres 
ont  adopté ,  nous  avons  orôonué  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 


Chemins  vicinaux. 

Art.  1".  Les  chemins  vicinaux  lé- 
galement reconnus  sont  à  la  charge 
des  communes,  sauf  les  dispositions 
de  l'art.  7,  ci-après. 

Art.  2.  En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  ordinaires  des  communes, 
il  sera  pourvu  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  à  l'aide,  soit  de  pres- 
tations en  nature  ,  dont  le  maximum 
est  fixé  à  trois  journées  de  travail , 
soit  de  centimes  spéciaux  en  addition 
au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  et  dont  le  maximum  est 
fixé  à  cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter 
l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources  , 
ou  toutes  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne 
sera  pas  nécessaire  dans  les  délibéra- 
tions prises  pour  l'exécution  du  pré- 
sent article. 

Art.  3.  Tout  habitant ,  chef  de  fa- 
mille ,ou  d'établissement ,  à  litre  de 
propriétaire  ,  de  régisseur,  de  fermier 
ou  de  colon  partiaire  porté  au  rôle 
des  contribulious  directes,  pimrra 
être  appelé  à  fournir  chaque  année 
une  prestation  de  trois  jours  : 

i°  Pour  sa  personne  et  pour  chaque 
individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans 
au  plus,  membre  ou  serviteur  de  la 
famille,  et  résidant  dans  la  com- 
mune; 

2»  Pour  chacune  des  charrettes  ou 
voilures  attelées,  et  en  outre  pour 
chacimedes  bêtes  de  somme,  de  trait, 
de  selle,  au  service  de  la  famille  ou 
de  l'établissement  dans  la  commune. 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée 
en  argent ,  conformément  à  la  valeur 
qui  aura  été  attribuée  annuellement 
pour  la  commune  à  chaque  espèce  de 
journée  par  le  conseil-général,  snr 
les  propositions  des  conseils  d  arron- 
dissement. 
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tions    de    particuliers   ou    de   com- 
munes. 


La  prestation  pourra  tire  acquittée 
en  nature  ou  en  argent,  au  gré  du 
contribuable.  Toutes  les  fois  que  le 
contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les 
délais  prescrits  ,  la  prestation  sera  de 
droit  exigible  en  argent. 

La  prestation  non  rachetée  en  ar- 
gent pourra  être  convertie  en  tâches , 
d'après  les  bases  et  é\alutions  de  tra- 
vaux préalablement  fixées  par  île  con- 
seil municipal. 

Aft.  5.  Si  le  conseil  municipal  mis 
en  demeuie  n'a  pas  volé  ,  dans  la  ses- 
sion désignée  à  cet  effet ,  les  presta- 
tions et  centimes  nécessaires ,  ou  si 
la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi 
dans  les  délais  prescrits  ,  le  préfet 
pourra  ,  d'office ,  soit  imposer  la  com- 
mune ,  dans  les  limites  du  maximum, 
soit  faire  exécuter  les  travaux. 

Chaque  année  ,  le  préfet  communi- 
quera au  conseil-général  l'état  des  im- 
positions établies  d'office  ,  en  vertu 
du  présent  article. 

Art.  6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal 
intéressera  plusieurs  communes  ,  le 
préfet,  sin- l'avis  des  conseils  nuiiii- 
cipaux,  désignerais  communes  qui 
devront  concourir  à  sa  construction 
ou  à  son  entretien ,  et  fixera  la  propor- 
tion dans  laquelle  chacune  d'elles  y 
contribuera. 

SECTION   II. 

Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peu- 
vent ,  selon  leur  importance ,  être 
déclarés  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  parle  conseil-général, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  des 
conseils  d'arrondissement,  et  sur  la 
proposition  du  préfet. 

Sur  les  mêmes  avis  et  proposition  , 
le  conseil-général  détermine  la  direc- 
tion de  chaque  chemin  vicinal  de 
grande  communication ,  et  désigne 
les  communes  qui  doivent  contribuer 
à  sa  construction  ou  à  son  entretien. 

Le  préfet  fixe  la  largeur  et  les  limi- 
tes du  chemin  ,  et  détermine  annuel- 
lement la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à 
l'entretien  de  la  ligne  vicinale  «iont 
elle  dépend  ;  il  statÉie  sur  les  offres 
faites  par  les  particuliers ,  associa- 


Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ,  et ,  dans  des 
cas  extraordinaires  ,  les  autres  che- 
mins vicinaux,  pourront  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. 

Il  sera  pourvu  à  ces  subventions 
au  moyen  de  centimes  facultatifs  or- 
dinaires du  déparlement,  et  de  centi- 
mes spéciaux  volés  annuellement  par 
le  conseil-cénéral. 

La  distribution  des  subventions  sera 
faite,  en  a\ant  égard  aux  ressources, 
aux  sacrifices  et  aux  besoins  des 
conmiunes ,  par  le  préfet ,  qui  en  ren- 
dra compte,  chaque  année,  au  con- 
seil-général. 

Les  communes  acquitteront  la  por- 
tion des  dépenses  mise  à  leur  charge, 
au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires, 
et ,  en  cas  d'insuffisance  ,  an  moyen 
de  deux  journées  de  prestations  sur 
les  trois  journées  autorisées  par  l'art. 
1«%  et  des  deux  tiers  des  centimes  vo- 
tés par  le  conseil  municipal ,  en  vertu 
du  même  article. 

Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sont  placés 
sous  l'autorité  du  préfet.  Les  disposi- 
tions des  art.  4  et  5  de  la  présente 
loi  leur  sont  applicables. 

Dispositions  générales. 

Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  re- 
connus et  maintenus  comme  tels  sont 
imprescriptibles. 

Art.  11.  Le  préfet  pourra  nommer 
les  agens-voyers. 

Leur  traitement  sera  fixé  par  le  con- 
seil-général. 

Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les 
fonds  afl'ectés  aux  travaux. 

Les  agens-voyers  prêteront  serment  : 
ils  auront  le  droit  de  constater  les 
conlravenlions  et  délits  ,  et  d'en  dres- 
ser des  procès-verbaux. 

Art.  M.  Le  maximum  des  centimes 
spéciaux  qui  pourront  être  votés  par 
les  conseils-généraux  ,  en  vertu  de  la 
présente  loi,  sera  déterminé,  an- 
nuellement, par  la  loi  des  finances. 

Art.  13.  Les  propriétés  de  l'Ëlat; 
productives  de  revenus  ,  contribueront 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  , 
dans   les    mêmes    proportions   que 
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les  propriétés  privées ,  et  «l'après  un 
rôle  spécial  dressé  par  lopirfct. 

Les  propriétés  de  la  Couronne  con- 
tribueront aux'  nicnics  dépenses  , 
conformément  à  l'art.  43  de  la  loi  du 
2  mars  4S32. 

Art.  J4.  Tontes  les  fois  qu'un  chemin 
vicinal  entretenu!  à  l'état  de  viahilité 
par  une  conmiune ,  sera  liahitnellc- 
ment,  ou  temporairement,  dégradé 
par  des  exploitations  de  mines,  <ie 
carrières ,  de  foréis  ,  on  de  tonte  en- 
treprise industrielle  appartenant  à  des 
particuliers ,  à  des  élablissemens  pu- 
blics ,  à  la  Couronne  ou  à  l'État ,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  en- 
trepreneurs ou  propriélaiies  ,  suivant 
que  l'exploitation  ou  les  transports 
auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les  au- 
tres ,  des  subventions  spéciales,  dont 
la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dé- 
gradation extraordinaire  qui  devra 
être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix 
des  subventionnaires ,  ô(re  acquittées 
en  argent  ou  en  prestations  en  na- 
ture, et  seront  exclusivement  afl'ec- 
tées  à  ceux  des  chemins  qui  y  auront 
donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement , 
sur  la  demande  des  communes,  par 
les  conseils  de  préfecture,  après  des 
expertises  contradictoires ,  et  recou- 
vrées comme  en  matière  de  contribu- 
tions direcles. 

Les  experts  seront  nommés  suivant 
le  mode  déterminé  par  l'article  17  ci- 
après. 

Des  subventions  pourront'aussi  être 
déterminées  par  abonnement  ;  elles 
seront  réglées ,  dans  ce  cas  ,  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  15.  Les  arrêtés  du  préfet  por- 
tant reconnaissance  et  fixation  de  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal  altrijjuent 
définitivement  au  chemin  le  so!  com- 
pris dans  les  limites  qu'ils  détermi- 
nent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains 
se  résout  en  une  indemnité  qui  sera 
réglée  à  l'amiable  ou  par  le  juge  de 
paix  du  canlon  ,  sur  le  rapport  d'ex- 
perts nonunés  conrorméinent  à  l'arti- 
cle 47. 

Art.4  6.  Les  travaux  d'ouverture  et  de 
redressement  des  chemins  vicinaux 
seront  autorisés  par  arrêté  du  pré- 
fet. ^ 


Lorsque  ,  pour  rcxécution  du  pré- 
sent article ,  il  y  aura  lieu  de  recourir 
à  l'expropriation  ,  le  jury  spécial 
chargé  de  régler  les  indemnités  ne 
sera  composé  que  de  quatre  jurés. 
Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pro- 
noueant  l'exproiniation ,  désignera  , 
pour  présider  et  diriger  le  Jury,  l'un 
de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  du 
canlon.  Ce  magistrat  aura  voix  déli- 
bérative  en  cas  de  partage. 

Le  tribunal  choisira,  sur  la  liste 
générale  prescrite  par  l'article  29  de 
la  loi  du  7  juillet  4(S33,  quatre  per- 
sonnes pour  former  le  jury  spécial , 
et  trois  jurés  supplémentaires.  L'ad- 
ministration et  la  partie  intéressée 
auront  respectivement  le  droit  d'exer- 
cer une  récusation  péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescemens 
des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  trans- 
lation définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation ,  soit  contre 
le  jugement  qui  prononcera  l'expro- 
priation ,  soit  contre  la  déclaration  du 
jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7 
juillet  4S33. 

Art.  17.  Les  extractions  de  maté- 
riaux ,  les  dépôts  ou  enlèveniens  de 
terre,  les  occupations  teniporaires.de 
terrains  ,  seront  autorisées  par  arrêté 
du  préfet ,  lequel  désignera  les  lieux; 
cet  arrêté  sera  notilié  aux  parties  in- 
téressées an  moins  dix  jours  avant  que 
son  exécution  puisse  être  commen- 
cée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  à 
l'amiable  ,  elle  sera  réglée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  sur  le  rapport 
d'experts  nommés ,  l'un  par  le  sous- 
préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord ,  le  tiers-expert 
sera  nommé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. 

Art.  18.  L'action  en  indemnité  des 
propriétaires  pour  les  terrains  qui 
auront  servi  à  la  confection  des  che- 
mins vicinaux  ,  cl  pour  exlraclion  de 
maltriaux  ,  sera  prescrite  par  le  laps 
de  deux  ans. 

Art.  49.  En  cas  de  changement  de 
direction  ou  d'abandon  d'un  chemin 
vicinal ,  en  tout  ou  partie,  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  partie  de  ce 
chemin  qui  cessera  de  servir  de  voie 
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de  communication ,  pourront  faire 
leur  soumission  de  s'en  rendre  acqué- 
reurs, et  don  payer  la  \aleur.  qui 
sera  fixée  par  des  experts  nommés 
dans  la  forme  déterminée  par  l'arti- 
cle d7. 

Art.  20.  Les  plans,  procès-verbaux, 
certificats  ,  significations ,  jujreniens  , 
contrats,  marchés,  adjudications  de 
travaux ,  quittances  et  antres  actes 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construc- 
tion ,  lentrelien  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  ,  seront  enregistrées 
moyennant  le  droit  fixe  de  un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les 
communes  ou  dirigées  contre  elles  , 
relativement  à  leurs  chemins  ,  seront 
jugées  comme  afl'aires  sommaires  et 
urgentes,  conforniémentî à  l'article 
405  du   Code  de   procédiue   civile. 

Art.  2J.  Dans  l'année  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  cha- 
que préfet  fera ,  pour  en  assurer 
rexécution .  un  règlement  qui  sera 
conuuuniqué  au  conseil-général,  et 
transmis  avec  ses  observations  tu  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  être  ap- 
prouvé s'il  y  a  lieu. 

Ce  règlement  fixera  dans  chaque 
département  le  maximum  de  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  ;  il  fixera  , 
en  outre ,  les  délais  nécessaires  à 
rexécution  de  chaque  mesure  ;  les 
époques  auxquelles  les  prestations  en 
nature  devront  être  faites;  le  mode  de 
leur  emploi  onde  leur  conversion  en 
tâches;  et  statuera  en  même  temps 
sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  confec- 
tion des  rôles  ,  à  la  comptabilité  ,  aux 
adjudications  et  à  leur  forme,  aux 
alignemens ,  aux  autorisations  de 
construire  le  long  des  chemins,  à  l'é- 
coulement des  eaux,  aux  plantations, 
à  l'élagage ,  aux  fossés  ,  à  leur  curage, 
et  à  tous  antres  détails  de  surveillance 
et  de  conservation. 

Art.  22.  Toutes  les  dispositions  de 
lois  antérieures  aenieurent  abrogées  , 
en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à 
à  la  présente  loi. 
^  La  présnte  loi ,  etc. 

Paris,  21  mai  1S36. 

LOnS-PHILIPPE. 
Par-  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,   ministre  secrc- 

iaire-d'état    au     département    de 

Vint é rieur,  . 

Monte  AHVEx.. 


Loi  concernant  les  crédits  svppfémsn- 
t aires  et  extraordinaires  de  l'e.ver- 
cice  1835,  les  annulations  de  cré- 
dits svr  le  même  exercice ,  et  les 
crédits  additionnels  aux  restes  à 
payer  des  exercices  clos. 

Loris  -  PHaiPPE  ,  roi  des  Fran- 
çais ,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Crédits' supplémentaires  et  extraordi- 
naires de  Vexercice  1835,  et  annu- 
lations de  ci'édits  sur  le  même  exer- 
cice. 

Art.  1".  n  est  alloué ,  sur  les  fonds 
du  budget  de  4835 ,  au-delà  des  cré- 
dits accordes  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  cet  exercice  par  les  lois  des 

23  et  24  mai  i834  ,  et  par  diverses  lois 
spéciales  ,  des  supplémens  montant  à 
la  somme  de  douze  millions  sept  cent 
dix-huit  mille  six  cent  soixante-seize 
francs  quarante  huit  c.  (12,718,676  f. 
48  c.). 

Ces  supplémens  de  crédits  demeu- 
rent répartis  entre  les  différens  dépar- 
temens  ministériels,  conformément 
au  tableau  annexé. 

Art.  2.  Il  est  accordé ,  sur  les  res- 
sources de  l'exercice  1835  ,  des  crédits 
extraordinaires  montant  à  la  somme 
de  trois  millions  huit  cent  quinze 
mille  trois  francs.  (3,815,  003  fr.). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  en- 
tre les  dilTérens  dtparleniens  ministé- 
riels,conformément  an  tableau  annexé. 

Art.  3.  Les  crédits  accordés  sur 
l'exercice  1835 ,  par  les  lois  des  23  et 

24  mai  1834,  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales ,  sont  réduits  d'une  somme  de 
vin<^t  millions  huit  cent  trente  mille 
neuf  cent  soixante  fr.  ^20.830,960  f.). 

Ces  annulations  de  crédits  demeu- 
rent fixées  .  par  ministère  et  par  cha- 
pitre, conformément  au  tableau  an- 
nexé. 

TITRE  n. 

Crédits    additionnels  avûf  restes    à 
payer  des  exercices  clos. 

Art.  4,  Il  est  accordé ,  en  augmen- 


8 


APPENDICE. 


tation  des  restes  à  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  réslemcril  des  exercices 
4831,  1832  et  1833,  des  crédils  addi- 
tionnels pour  la  somme  de  cinq  cent 
seize  mille  neuf  cent  cinquanle-irois 
francs  vingt-quatre  cent.  (516,953  fr. 
24  c.),  montant  des  nouvelles  créan- 
ces constatées  sur  ces  exercices,  sui- 
vant le  tableau  annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapilre  spécial  ouvert ,  pour 
les  dépenses  des  exercices  clos ,  aux 


budgets  des  exercices  conrans,  con- 
formément à  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mai  1834. 

La  présenle  loi,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28' 
jourdumois  de  mai  1836. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France ,  ministre  secré- 
taire-d'état  au  département  des  fi- 
nances , 

Comte  d'Arcotit. 


TABLEAU    A. 


Ministères. 

Justice  et     l   Justice.     .....', 

Cultes.  1    Cultes 

Instruction  publique 

Intérieur 

Commerce 

Guerre 

Finances 

Total  des  crédits  supplémentaires 


700,000  fr. 

,  00  cent, 

181,155 
80,000 

10 
00 

6,699 

800,0t)0 

2,320,426 

06 
00 
80 

8,612,283 

81 

12,718,676       48 


TABLEAU   B. 


Ministères. 

Justice.    ...........  3,000 

Instruction  publique 300,000 

Intérieur 65,000 

Guerre 3,3j9,000 

Finances 48,003 

Total  des  crédits  extraordinaires.  3,815,003 


TABLEAU  C. 


Ministères. 
Guerre.  . 
Finances. 


Total  des  crédits  annulés. 


5,650,200 
15,180,760 

20,830,960 
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TABLEAU  D. 


Ministères. 


Cultes.  .  .  . 
Affaires  étrangères. 
Intérieur. . 
Commerce.  .  . 
Guerre.  .  .  . 
Marine.  ... 
Finances. .     . 

Totaux  des  crédits  ad 
ditionnels.     .     . 


Exercices. 

^    — 

^^ 

Totaux 

'JS3J. 

1832. 

1833. 

par 
Ministères, 

fr. 

c. 

fr.        r 

fr. 

, 

fr.       c. 

d,151 

11 

2,623    69 

3,050 

81 

6,825    61 

1,936 

50 

15,952     85 

26,578 

44 

44,467     49 

9,232 

83 

17,4.52     93 

4,(143 

23 

30,708    99 

918 

09 

9,043     81 

7,317 

47 

17,279    37 

23,104 

84 

244,768     25 

56,808 

85 

324,681    94 

25,478 

74 

13,804     56 

14,862 

90 

54,146     20 

4,484 

42 

7,783     76 

26,575 

46 

38,S^i3    64 

66,306 

53 

311,409    85 

139,236 

86 

516,953    24 

Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  ju- 
gement des  contraventions ,  délits 
et  crimes  commiv  par  des  Français 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de 
Barbarie. 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITKE  PREMIER. 
De  l'instruction. 

Art.  l^'^.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  traités  et  capitulations  ou  autori- 
sés par  les  usages ,  les  conssils  des 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
continueront  d'informer ,  soit  sur 
plaintes  ou  dénonciations,  suit  d'of- 
fice, et  sans  qu'il  soit  besoin  de  mi- 
nistère public,  sur  les  conliaven- 
tions,  délits  et  crimes  commis  par 
des  Français  dans  l'étendue  desdites 
Echelles. 

Art.  2.  En  cas  de  vacances  des  con- 
sulats ,  d'absence  ou  d'empêchement 
des  consuls,  les  officiers  ou  autres 
personnes  appelées  a  remplacer,  sup- 
pléer ou  représenter  les  consuls , 
exerceront  les  fonctions  qui  sont  at- 
tribuées à  ces  derniers  par  la  pré- 
sente lui. 


Les  mêmes  fonctions'seront  rem- 
plies à  Constantinople  par  l'officier 
que  le  Roi  aura  désigné. 

Art.  3.  Toute  personne  qui  se  pré- 
tendra lésée  par  im  crime ,  un  délit 
ou  une  contravention  ,  pourra  en  ren- 
dre plainte;  elle  pourra,  si  bon  lui 
semble,  se  constituer  partie  civile. 

La  partie  civile  qui  ne  demeurera 
point  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
consul  saisi  de  la  poursuite  sera  te- 
nue d')  élire  domicile  par  déclaration 
faite  à  la  chancellerie  du  consulat , 
faute  de  quoi,  elle  ne  pourra  se  préva- 
loir du  défaut  de  signification  d'aucun 
des  actes  de  l'instruction. 

Art  4.  Sur  la  plainte  portée  au 
consul ,  soit  par  requête  ,  soit  par  dé- 
claration faite  à  la  chancellerie ,  ou 
sur  la  connaissance  qu'il  aura,  par  la 
voix  publique  ,  d'un  crime  ou  délit 
qui  aurait  été  commis  par  un  Fran- 
çais ,  le  consul  se  transportera ,  s'il  y 
alieu  ,  avec  toute  la  célérité  possible, 
assisté  de  l'officier  qui  remplira  les 
fonctions  de  greffier ,  sur  le  lieu  du 
crime  ou  du  délit,  pour  le  constater 
par  un  procès-verbal.  Il  saisira  les  piè- 
ces de  conviction ,  et  pourra  faire  tou- 
tes visites  et  perquisitions  aux  domi- 
cile et  établissement  de  l'inculpé. 

Art.  5.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de 
fait  ou  (le  nicurlre,  le  consul  se  fera 
assister  d'un  officier  de  sauté,  qui, 
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après  avoir  prêté  le  serment  en  tel 
cas  reqnis,  visitera  le  blessé  ou  le  ca- 
davre ,  constatera  la  gravité  des  bles- 
sures ou  le  genre  (le  mort ,  et  fera  s<ir 
le  tout  sa  (léclaralion  au  consul.  Celte 
déclaration  sera  insérée  au  procès- 
verbal,  lequel  sera  signé  du  consul, 
du  greffier  et  de  l'olficicr  <ie  santé. 

Art.  6.  Le  consul  entendra,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  témoins  sur  le 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'assignation. 

Toute  information  aura  lieu  tant  à 
charge  qu'à  décharge. 

Art.  7.  Les  agens  consulaires  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
donneront  imn)édiatcinent  avis  au 
consul  des  contraventions,  délits  et 
crimes  qui  y  seraient  <oiuniis;  ils  re- 
cevront aussi  les  plaintes  et  dénon- 
ciations, et  les  transmettront  à  cet 
officier. 

Ils  dresseront ,  dans  tous  les  cas , 
les  procès-verbaux  nécessaires;  ils 
saisiront  les  pièces  de  conviction ,  et 
recueilleront,  à  titre  de  renseigne- 
mens,  les  dires  des  témoins;  mais  ils 
ne  pourront  faire ,  si  ce  n'est  en  cas 
de  flagrant  délit,  des  visites  et  per- 
quisitions aux  domiciles  et  élabîisse- 
niens  des  inculpés ,  qu'après  avoir 
reçu  à  cet  effet  une  délégation  spé- 
ciale du  consul  ou  de  celui  qui  en 
remplit  les  fondions. 

Art.  S.  Le  consul  pourra ,  selon  la 
nature  des  faits  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal ,  rendre  une  ordonnance 
pour  faire  arrêter  le  prévenu,  de  la 
manière  usitée  dans  le  pays  de  son 
consulat. 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en 
détention  que  dans  les  cas  suivans  : 
i'^  s'il  s'agit  d'un  crime  ;  2'  s'il  s'agit 
d'un  délit  emportant  la  peine  d'empri- 
sonnement, et  si,  dans  ce  dernier  cas, 
le  prévenu  n'est  jias  immatiiculé ,  soit 
comme  chef  actuel  ou  ancien  ,  soit 
comme  gérant  d'un  établissement 
commercial. 

Art.  9.  En  cas  de  prévention  de  dé- 
lit, la  mise  en  liberté  provisoire 
I)ouna  être  accordée  en  tout  état  de 
cause  à  l'incnlpé  ,  s'il  offre  caution  de 
se  représenter,  et  s'il  élit  domicile  au 
lieu  où  siéiic  le  tribunal  consulaire. 

Le  "cautionnement,    dans  ce   cas, 
sera  fixé  par  le  consul. 
I  S'il  y  a  partie  civile,  le  cautionne- 


ment devra  être  augmcnlé  de  foute  la 
valeur  du  dommage  i)résunié,  telle 
qu'elle  sera  provisoirement  arbitrée 
par  le  consul. 

Les  vagabonds  et  les  repris  de  jus- 
tice ne  pourront ,  en  autun  cas ,  être 
mis  en  liberté  provisoire. 

Art.  40.  Le  prévenu  contre  lequel 
il  n'aura  pas  été  décerné  d'ordonnance 
d'arrestation  sera  assigné  aux  jour 
et  heure  que  le  consul  indiquera  par 
son  ordonnance,  pour  être  interrogé. 

Lorsqu'un  Français  prévenu  de 
crime  ou  de  délit  sera  arrêté  et  mis 
en  lieu  de  sûreté,  soit  à  terre,  soit 
dans  un  navire  français  de  la  rade  ,  le 
consul  l'interrogera  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard. 

L'interrogatoire  sera  signé  par  l'in- 
culpé, après  qu'il  lui  en  aura  été 
donné  lecture;  sinon  il  sera  fait  men- 
tion de  son  refus  de  signer  ou  des 
motifs  qui  l'en  empêcheraient.  Cet  in- 
terrogatoire sera  coté  et  paraphé  à 
chaque  page  par  le  consul ,  qui  en  si^ 
guera  la  clôture  avec  le  greffier. 

Art.  il.  Le  consul  pourra  réitérer 
l'interrogatoire  de  tout  prévenu  au- 
tant de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire 
pour  l'instruction  du  procès. 

Art.  d2.  Lorsque  le  consul  décou- 
vrira des  écritures  et  signatures  pri- 
vées dont  il  pourrait  résulter  des 
preuves  ou  des  indices,  il  les  joindra 
an  piocés ,  après  les  avoir  paraphées  ; 
elles  seront  représentées  au  prévenu 
lors  de  sou  interrogatoire  ;  le  consul 
lui  demandera  s'il  les  a  écrites  ou  si- 
gnées ,  on  bien  s'il  veut  ou  s'il  peut  les 
reconnaître;  il  sera,  dans  tous  les 
cas ,  interpellé  de  les  parapher. 

Art.  Ja.  Dans  le  cas  où  le  prévenu 
refuserait  de  reconnaître  les  écritures 
et  signatmes  saisies  ,  le  consnl  se  pro- 
curera, s'il  est  possible,  des  pièces 
de  comparaison ,  qui  seront  par  lui 
paraphées  et  jointes  au  procès ,  après 
avoir  été  représentées  au  prévenu 
dans  la  forme  prescrite  en  l'article 
précédent  et  avec  les  mômes  interpel- 
lations. 

La  vérificalion'de  ces  écritures  et 
signatures  sera  faite  devant  les  juges 
qui  procéderont  au  jugement  défini- 
tif, tant  sur  les  pièces  ci-dessus  que 
sur  toutes  autres  qui  pourraient  être 
produites  avant  le  jugement. 
Art.  14.  Les  ccrituics  et  signatnres 
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saisies  par  le  consul  seront  aussi  re- 
présentées, lors  de  Tinformation , 
aux  témoins  ,  qui  seront  interpellés 
de  déclarer  la  coiniaissance  qu'ils 
peuvent  en  avoir. 

Art.  15.  En  matière  de  faux ,  le 
consul  se  conformera  aux  trois  arti- 
cles préccdens,  sauf  à  être  suppléé  , 
autant  que  faire  se  pourra ,  aux  autres 
formalités  ,  par  les  juges  du  fond. 

Art.  d6.  Tous  les  objets  pouvant 
servir  à  la  conviction  de  l'inculpé  se- 
ront déposés  à  la  chancellerie  ;  il  sera 
dressé  de  ce  dépôt  un  procès- verlinl , 
qui  sera  signé  du  consul  et  du  gref- 
fier. 

La  représentation  desdits  objets  sera 
faite  à  l'inculpé  dans  son  interroga- 
toire, et  aux  témoins  dans  les  infor- 
mations ;  les  uns  et  les  autres  seront 
interpellés  de  déclarer  s'ils  les  recon- 
naissent. 

Art.  17.  Pour  procéder  à  l'informa- 
tion hors  le  cas  prévu  en  l'art.  6  ci- 
dessus  ,  le  consul  rendra  une  ordon- 
nance portant  fixation  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  les  témoins  se  pré- 
senteront devant  lui. 

En  vertu  de  cette  ordonnance ,  les 
Français  indiqués  pour  témoins  se- 
ront cités  par  l'officier  faisant  fonc- 
tions de  chancelier. 

Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera, 
vis-à-vis  des  consuls  étrangers ,  les 
réquisitions  d'usage  dans  rEchelle , 
pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire  com- 
paraître ;  et,  eu  ce  qui  touche  les  su- 
jets des  puissances  dans  le  territoire 
desquelles  les  consulats  seront  éta- 
blis, les  consuls  se  conformeront, 
pour  les  faire  comparaître  ,  aux  capi- 
tulations et  usages  observés  dans  les 
dL'férens  consulats. 

Art.  18.  Avant  sa  déposition,  chaque 
témoin  prêtera  serment  de  <!ire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité;  le  con- 
sul lui  demandera  ses  nom  ,  prénoms, 
âge  ,  qualité ,  demeure  ;  s'il  est  domes- 
tique, serviteur,  parent  ou  allié  do  la 
partie  plaignante  ou  de  celle  qui  a 
éprouvé  le  dommage,  ou  de  l'in- 
culpé. 

Il  sera  fait  mention  de  la  demande 
et  des  réponses  du  témoin. 
Dans  le   cas  où  la  croyance  reli- 


d'affirmation ,  le  procès  -  verbal  le 
constatera ,  et  il  sera  passé  outre  à 
son  audition. 

Art.  49.  Les  témoins  déposeront 
oralement  et  séparément  l'un  de  l'au- 
tre. 

Chaque  déposition  sera  écrite  en 
français  par  le  greffier;  elle  sera  si- 
gnée, tant  par  le  témoin,  après  que 
lecture  lui  en  aura  été  donnée ,  et 
qu'il  aura  déclaré  y  persister,  que  par 
le  consul  et  par  le  greffier  ;  si  le  té- 
moin ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

Art.  20.  Les  procès-verbaux  d'in- 
formation seront  cotés  et  paraphés  à 
chaque  page  par  le  consul ,  et  seront 
clos  par  une  ordonnance  qu'il  rendra, 
soit  pour  procéder  à  un  supplément 
d'information ,  soit  pour  renvoyer  à 
l'audience  dans  le  cas  où  il  s'agirait 
d'une  peine  correctionnelle  ou  de  sim- 
ple police,  soit  aux  fins  de  procéder, 
selon  les  règles  ci-après ,  au  récole- 
ment  et  à  la  confrontation ,  lorsqu'il 
y  aura  indice  de  crime  passible  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante. 

Néanmoins  le  consul  pourra ,  dans 
tous  les  cas  où  il  le  jugera  convenable, 
confronter  les  témoins  an  prévenu. 

Art.  21.  S'il  y  a  lieu ,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  de  reculer  les  té- 
moins en  leurs  dépositions  ,  et  de  les 
confronter  au  préveiui ,  le  consul 
fixera  ,  dans  son  ordonnance  ,  les  jour 
et  heure  auxquels  il  y  procédera. 

Art.  22.  Cette  ordonnance  sera  no- 
tifiée au  prévenu  trois  jours  avant  ce- 
lui qu'elle  aura  fixé,  avec  copie  de 
rinform;ilion.  Le  prévenu  sera  averti 
de  la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  as- 
sister d'un  conseil ,  lors  de  la  confron- 
tation; s'il  n'use  point  de  cette  fa- 
culté ,  il  pourra  lui  en  être  désigné  un 
d'office  par  le  consul.  Ce  conseil 
pourra  conférer  librement  avec  lui. 

Art.  23.  Le  consul  fera  comparaître 
les  témoins  devant  lui  au  jour  fixé ,  de 
la  manière  prescrite  en  l'art.  17. 

Il  pourra  se  dispenser  d'appeler  les 
témoins  qui  auront  déclaré  dans  l'iu- 
fornialiui  ne  rien  savoir  ;  toutefois, 
il  les  appellera  si  l'inculpé  le  re- 
quiert. 
Les  témoins  français  seront  tenus, 


gicuse  d'un  témoin  s'opposerait  à  ce  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  arti- 
qu'il  prêtât  le  serment  ci-dessus  près-  clcs  ci-dessus  ,  de  satisfaire  à  la  cita- 
ciit ,  on  à  ce  qu'il  fît  aucune  espèce    lion.  Les    défaillaus   pourront    être 
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cond.ninnés  en  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  400  fr. 

Ils  seront  cités  de  nouveau  ;  s'ils 
produisent  des  excuses  légitimes  ,  le 
consul  pourra  les  décharger  de  celle 
peine. 

Le  consul  aura  toujours  le  droit 
d'ordonner  ,  même  sur  le  premier  dé- 
faut ,  (|nc  les  défaillans  seront  con- 
traints par  coips  à  venir  déposer. 

Art.  24.  Pour  procéder  au  récole- 
menl,  lecliuv  sera  faite,  séparément 
et  en  particulier,  à  chaque  témoin,  de 
sa  déposition,  par  le  greflîer ,  et  le 
témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien 
ajouter  ou  retrancher,  et  s'il  _v  per- 
siste. Le  consul  pourra  ,  lors  du  réco- 
lement,  faire  des  questions  aux  té- 
moins pour  éclaircir  ou  expliquer 
leurs  dépositions.  Les  témoins  signe- 
ront leurs  récolemens  après  que  lec- 
ture leur  en  aura  été  donnée  ,  ou  dé- 
clareront qu'ils  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent signer.  Chaque  récolement  sera , 
en  outre,  signé  du  consul  et  du  greifier. 
Le  procès -verbal  sera  coté  et  paraphé 
sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

Art.  25.  Après  le  récolement,  les 
témoins  seront  confrontés  au  prévenu. 
K  cet  effet,  le  consul  fera  comparaî- 
tre ce  dernier,  en  présence  duquel 
chaque  ténmin  prêtera  de  nouveau 
serment  dédire  toute  la  vérité,  rien 
que  la  vérité. 

Art.  26.  La  déclaration  du  témoin 
sera  lue  'au  prévenu;  interpellation 
sera  faite  au  témoin  de  déclarer  si  le 
prévenu  est  bien  celui  dont  il  a  en- 
tendu parler. 

Si  le  prévenu  ou  son  conseil  remar- 
que dans  la  déposition  quelque  con- 
tradiction, ou  quelqu'autre  (ircons- 
tance  qui  puisse  servir  à  le  justifier  , 
l'un  et  l'autre  pourront  requérir  le 
consul  d'interpeller  le  témoin  à  ce 
sujet. 

Le  ))révenu  et  son  conseil  atiront  le 
droit  défaire  au  témoin,  par  l'organe 
du  consul ,  toutes  les  interpellations 
qui  seront  jugées  ni'cessaires  pour  l'é- 
clairsissemetit  des  faits  ou  pour  l'ex- 
plication de  la  déposition. 

Ils  ne  pourront  interrompre  le  té- 
moin dans  le  cours  de  ses  déclara- 
tions. 

Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra 
répondre  ponr  celui  ci ,  ni  lui  suggé- 
rer aucun  dire  ou  réponse. 


Art.  27.  Lorsqu'un  témoin  ne 
pourra  se  présenter  à  la  confrontation, 
il  y  sera  suppléé  par  la  lecture  de  sa 
déposition.  Cette  lecture  sera  faite  en 
présence  de  l'inc  ulpé  et  de  son  con- 
seil ,  dont  les  observations  seront  con- 
signées dans  le  procès-verbal. 

Art.  28.  Le  prévenu  po\ura ,  par  lui- 
même  ou  par  son  conseil,  loiniiir  des 
reproches  contre  les  témoins.  Il  lui 
est  promis  de  les  proposer  en  tout 
état  de  cause ,  tant  avant  qu'après  la 
connaissance  des  charges. 

S'il  en  est  fourni  au  moment  de  la 
confrontation,  le  témoin  sera  inter- 
pellé de  s'expliquer  sur  ces  reproches, 
et  il  sera  fait  mention  ,  dans  le  procès- 
verbal,  de  ce  que  le  prévenu  et  le  té- 
moin auront  dit  ^réciproquement  à 
cet  égard. 

Art.  29.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus, 
ils  seront  aussi  confrontés  les  uns  aux 
autres  ,  après  qu'ils  auront  été  sépa- 
ment  récolés  en  leurs  interrogatoires , 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  ré- 
colement des  témoins. 

Art.  30.  Les  confrontations  seront 
écrites  dans  un  cahier  séparé ,  coté 
et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le 
consul.  Chaque  confrontation  ,  en 
particulier ,  sera  signée  par  le  pré- 
venu et  le  témoin,  après  que  lecture 
leur  en  aura  été  faite  par  le  grellier  ; 
s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer, 
il  sera  fait  mention  de  la  cause  de  leur 
refus.  Chaque  confrontation  sera  éga- 
lement signée  ptir  le  consul  et  par  le 
greifier. 

Art.  31.  L'inculpé  aura ,  en  tout 
état  de  cause ,  le  droit  de  proposer  les 
faits  justificatifs ,  et  la  preuve  de  ces 
faits  pourra  être  admise ,  bien  qu'ils 
n'aient  été  articulés  ni  dans  les  inter- 
rogatoires ,  ni  dans  les  autres  actes  de 
la  procédure. 

Dès  qu'ils  auront  été  proposés  ,  le 
prévenu  sera  interpellé  de  désigner 
ses  témoins;  il  sera  fait  mention  du 
tout  dans  un  procès-verbal  ,  au  bas 
duquel  le  consul  ordonnera  d'office 
que  les  témoins  seront  appelés  et  par 
lui  enlcndus  aux  jour  et  heiuc  qu'il 
indiquera,  suivant  les  règles  prescri- 
tes pour  les  informations. 

Art.  32.  Dans  l'information  à  la- 
quelle il  sera  procédé  en  vertu  de  V:>\- 
ticle  pri'cédi  ni ,  les  téumins  seront 
d'abord  interpellés  de  s'expliquer  sur 
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pioccs  verbal;  le  consul  pouna  en 
suite  faire  aux  témoins  les  questions 
qu'il  jugera  nécessaires  à  la  manifes- 
tation fie  la  vérité. 

Alt.  33.  Il  sera  procède  aux  infor- 
mations ,  récolemens  et  confronta- 
tions avec  les  témoins  qui  n'enten- 
dront pas  la  langue  française  ,  par  le 
secours  d'un  interprète  qui  sera  com- 
mis par  le  consul.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  consul  fera  prêter  à  l'in- 
terprète le  serment  de  traduire  fi- 
dèlement ;  il  en  dressera  procès;ver- 
bal,  qui  sera  joint  aux  pièces;  ce 
serment  servira  pour  tons  les  ac- 
tes de  la  même  procédure  qui  re 
querront  le  ministère  du  même  inter- 
prète. 

Les  informations,  récolemens  et 
confrontations  seront  signés  par  l'in- 
terprète dans  tous  les  endroits  où  le 
témoin  aura  signé  ou  déclaré  ne  le 
pouvoir. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse 


deront   dans   le  ressort  du  consulat. 

Art.  3S.  Ces  deux  notables  seront 
désignés  d'avance  pour  toute  l'année. 
Ils  pourront  être  itérativement  choi- 
sis. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, ils  seront  temporairement  rem- 
placés par  tels  autres  notables  que  le 
consul  désignera,  et  menlion  sera 
faite  des  causes  de  ce  remplacement 
dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  du 
tribunal  consulaire. 

Art.  3y.  Les  deux  notables  désignés 
par  le  consul  prêteront  serment  entre 
ses  mains  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. 

Ceux  qui  seront  appelés  à  les  sup- 
pléer prêteront  également  serment. 

II  sera  dressé  procès-verbal  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité, 
dans  le  registre  des  actes  de  la  chan- 
cellerie. 

Art.  40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
impossibilité  de  composer  par  des  no- 
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culpé;   ce   procès-verbal,  joint   aux  tion,  m  drl.t,  ni  crune  ,  ou  s  .      ex.s te 

pièces,   tiendra  lieu  de  toute  autre  pas  <le  charges  suffisan  es  ronel.n^ 

formalité  pour  justifier  de  la  contu-  culpé,  le  tribunal  declareia  qu  il  n  y 

n^ace  a  pas  lieu  a  poursuivre. 

Art'.   33.  Le    consul  s'assurera  de        Si  le  tribunal  est  d'avis  que  !e  tait 

tous  les  en-cts,  titres  et  papiers  ap-  n'est   qu'une   simple   conaayention , 

partenant  à  l'inculpé  fugitif,  après  en  l'inculpé   sera  renvoyé  al  :^»a'e"ce  , 

î.voir  fait  faire  inventaire  et  dcscrip-  pour  y  être  juge  conformément  au  ii- 

tion  par  le  greffier.  ti'e  H  ci-apies. 

Art.   36.  La  procédure  par  contu-        Dans  les  deux  cas  "-^^ssus     '  m 

mace ,  s'instruira  ,  avec  toute  la  celé-  culpé  ,  s'il  est  en  état  d  ^  '^f}^^^^^^^^ 

rite  possible  ,  par  des  informations,  sera  mis  en  liberté;,  s  il  a^ a  t   om ni 

par  le  récolcment  des  témoins  ,  et  par  un  cautionnement ,  il  lui  en  sei  a  uonne 


la  représentation  ,  auxdits  témoins  , 
des  titres  et  autres  objets  qui  pour- 
ront servir  à  conviction. 

Art.  37.  L'instrucùon  terminée,  l'af- 
faire sera  soumise  au  tribunal  consu- 
laire. 

Ce  tribunal  sera  composé  du  consul 
ou  de  celui  qui  en  remplira  les  fonc- 


niainlevéc. 

Art  42.  Si  les  juges  reconnaissent 
que  le  fait  constitue  un  délit ,  et  qu  il 
y  a  charges  suffisantes,  le  prévenu 
sera  renvové  à  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  si  le  délit  peut 
eniraîuer  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu,  s'il  est  eu  état  d'arrcsta- 


ou  ne  ceiuiqui  eniempiuii  ics  luui.-     .v.  ,,»^.^  .>.,""    --        ..,„„»    ^ 
lions,  et  de  deux  Fiançais  par  lui    tion,  y  demeurera  provisoi.ement,  a 
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moins  qu'il  ne  soit' admis 'à  fournir 
caution,  aux  ternies  de  l'art.  9. 

Si  le  prévenu  est  innnatricnlé, 
coninie  il  est  dit  en  l'art.  8,  ou  si  le 
di'-lit  ne  doit  pns  entraîner  la  peine 
dVniprisoDuenient  ,  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté  ,  à  In  cliari;e  de  se  re- 
présenter au  jour  <le  l'aùdienee. 

Art.  43.  Si  le  fait  emporte  peine  af- 
flicliveou  infanianle,  et  si  la  préven- 
tion est  sullisannnent  établie,  le  tri- 
bunal consulaire  décernera  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  contre  le  pré- 
venu ,  et  il  sera  ultérieurement  pro- 
cédé selon  les  règles  prescrites  au  ti- 
tre III  ci  après. 

Art.  44.  Lorsque  le  tribunal  consu- 
laire aura  déclaré  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre,  ou  lorsqu'il  aura  renvové  à  la 
simple  police  un  fait  dénoncé  connue 
crime  ou  délit ,  ou  enfin  lorsqu'il  aura 
attribué  à  la  police  correctionnelle  un 
fait  qui  aurait  les  caractères  d'un 
crime ,  la  partie  civile  aura  le  droit 
de  former  opposition  à  rfudoiuiaiicc , 
à  la  cliarge  par  elle  d'en  faire  la  dé- 
claralion  à  la  chancellerie  du  consu- 
lat ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à 
compter.le  lasignilicalion  qui  lui  sera 
faite  de  cette  ordonnance. 

La  partie  civile  devra  notifier  son 
opposition  au  prévenu  dans  la  bui- 
taine  suivante,  avec  sommation  de 
produire  devant  la  cbamî)re  d'accusa- 
tion tels  iiiéuioirts  juslilicalifs  qu'il 
jugera  convenables. 

Cette  oppposition  n'empêchera  i)as 
la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  ,  si  elle 
a  été  ordonnée  avant  l'opposition  de 
la  partie  civile,  ou  si  elle  a  été  pro- 
noncée depuis,  sans  préjudice  de 
l'exéculion  ulléi  ieure  de  l'ordoiuiance 
de  prise  de  corps  qui  pourrait  êlre 
rendue  par  la  ch.unlire  d'accnsalion. 
Art.  45.  Le  droit  d'opposition  ap- 
partiendra,  dans  Ions  les  cas, au  pro- 
cureur-général prés  la  cour  royale 
compétente  pour  connaître  des  or- 
donnances (lu  tribunal  consulaire, 
aux  termes  du  litre  111  ci-aprés.  Son 
opposition  sera  déclarée  dasis  les  i'or- 
nies  et  les  délais  rc-lés  par  l'art.  79 
de  la  présente  loi. 

TITRE  II. 

■Du  jugement  des    contrarcntions  et 
dùlltn. 

Art.  46.  Le  tiibunal  consulaire  sera 


saisi  de  la  connaissance  des  délits, 
soit  par  citati(»n  directe ,  soit  par 
suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'après  les  articles  2i)  et  42  ci-des- 
sus. 

Le  consul  statuera  seul  en  matière 
de  simple  police;  il  sera  saisi,  soit 
par  citation  directe ,  soit  par  suite  du 
renvoi  qui  lui  aura  été  fait  d'après  les 
art.  20  et  44.  Il  se  conformera  anv  ar- 
ticles 47,  48,  49,50,  51  et  52  ci- 
après. 

Art.  47.  Le  jour  de  l'audience  sera 
indiqué  par  ordonnance  du  consul; 
il  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois 
jours  entre  la  citation  et  le  ju;,^enient, 
lorsque  le  prévenu  résidera  dans  le 
lieu  où  est  établi  le  consulat.  S'il  n'y 
réside  pas ,  l'ordonnance  déterminera, 
d'après  les  localités,  le  délai  pour  la 
comparution. 

Art.  48.  La  personne  citée  compa- 
raîtra par  elle-même  ou  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale. 

Toutefois,  en  matière  correction- 
nelle, lorsque  la  loi  prononcera  la 
peine  d'emprisonnement,  le  prévenu 
devra  se  présenter  en  personne,  et , 
dans  les  autres  cas  ,  le  tribunal  pourra 
Oi donner  sa  conq^nrnlion. 

Art.  49.  L'instruction  h  l'audience 
se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès  verbaux  et  rapport  se- 
ront lus;  les  témoins  pour  ou  contre 
ju-éteront  serment  et  seront  entendus; 
les  reproches  proposés  seront  jugés  ; 
lecture  sera  faite  des  déclarations  écri- 
tes de  ceux  des  témoins  qui ,  à  raison 
de  leur  éloignement,  ou  pour  toute 
autre  cause  légitime ,  ne  pourraient 
comparaître.  Les  témoins  défaillans  , 
hors  les  cas  ci-dessus,  pourront  être 
condamnés  et  contraints  à  comparaî- 
tre, coniorménicnt  à  l'art.  23.  Les 
pièces  pouvant  servira  conviclion  ou 
décharge  seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties;  la  partie  civile 
sera  entendue;  le  prévenu  ou  son 
conseil,  ainsi  que  les  parties  civile- 
ment responsables ,  proposeront  leur 
défense;  la  réplique  sera  i)ermise  à  la 
partie  civile  ;  mais  le  prévenu ,  ou  son 
conseil ,  aura  toujours  la  parole  le  der- 
nier; le  jugement  sera  prononcé  ira- 
médiatement,  ou,  au  plus  t.ird ,  à 
l'audience  qui  sera  indiquée,  et  qui 
ne  pourra  être  dillérée  au-delà  de 
huit  jours. 
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Le  jugement  contiendra  mention  de 
robscrvation  de  ces  formalités,  il  sera 
ninli\é  ,  et ,  s'il  prononce  une  con- 
damnation ,  les  ternies  de  la  loi  ap- 
pliquée y  seront  insérés. 

Si  le  prévenu  est  acquitté ,  il  sera 
mis  en  liberté  sur-le-champ ,  ou  il  lui 
sera  donné  mainlevée  de  son  caution- 
nement. 

Art.  50.  Dans  le  cas  où  ,  par  suite 
de  l'instruction  à  l'audience,  il  serait 
reconnu  que  le  fait  imputé  au  pré- 
venu a  les  caractères  du  crime,  il  sera 
procédé  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directe- 
ment à  l'audience,  en  conformité  de 
l'art.  46  ,  il  sera  renvoyé  devant  le 
consul ,  qui  procédera  aux  informa- 
tions, interrogatoires,  récolement  et 
confrontation  dans  la  forme  prescrite 
au  titre  l'^  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à 
l'audience  par  suite  d'ordonnance , 
aux  ternies  do  l'art.  20 ,  il  sera  ren- 
voyé devant  le  même  consul ,  qui 
procédera  à  tel  supplément  d'infor- 
mation que  bon  lui  semblera,  et  aux 
formalités  du  récolement  et  de  la 
confrontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été 
soumis  aux  débats  qu'à  la  suite  d'une 
instruction  complète  ,  le  tribunal  con- 
sulaire décernera  contre  lui  une  or- 
donnance de  prise  de  corps  ,  et  il  sera 
ultérieurement  procédé  selon  les  rè- 
gles prescrites  par  le  titre  111  ci- 
après. 

Dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  l'ins- 
truction à  l'audience,  il  serait  re- 
connu que  le  fait  imputé  au  prévenu 
ne  constitue  qn'une  contravention,  le 
tribunal  consulaire  prononcera  con- 
formément à  l'art.  54  de  la  présente 
loi  ,  sans  appel. 

Art.  51.  Les  condamnations  par  dé- 
faut qui  interviendront  en  matière 
correctionnelleetdc  simple  police  ,  se- 
ront considérées  comme  non  avenues, 
si,  dans  les  huit  jours  de  la  signi- 
fication qui  en  aura  été  faite  à  la  per- 
sonne du  condamné ,  à  son  domicile 
réel  ou  élu,  même  à  sa  dernière  ré- 
sidence ,  lorsqu'il  n'aura  plus  ni  domi- 
cile ni  résidence  actuels  dans  le  res- 
sort du  consulat ,  il  forme  opposition 
à  l'exécution  du  jugement  par  dé- 
claration à  Ja  chancellerie  du  con- 
sulat. 


Toutefois ,  le  tribunal  pourra  ,  sui- 
vant la  distance  du  dernier  domicile, 
et  le  plus  ou  moins  de  facilité  des 
communications ,  proroger ,  par  son 
jugement,  ce  délai,  ainsi  qu'il  lui 
paraîtra  convenable. 

En  cas  d'acquittement  prononcé 
par  le  jugement  délinitif ,  les  frais  de 
l'expédition,  de  la  signification  du  ju- 
gement par  défaut  et  de  l'opposition 
pourront  être  mis  à  la  charge  du  pré- 
venu. 

Art.  52.  L'entrée  du  lieu  où  siégera 
le  tribunal  consulaire  ne  pourra  être 
refusée  aux  Français  immatriculés, 
durant  la  tenue  des  audiences,  si  ce 
n'est  dans  le  ^«s  où  le  droit  commun 
de  la  France  autorise  le  huis-clos. 

Le  consul  a  la  police  de  l'au- 
dience. 

Art.  53.  Dans  les  affaires  correc- 
tionnelles, le  procès-verbal  d'audience 
énoncera  les  noms  ,  prénoms  ,  âge  , 
professions  et  demeures  des  témoins 
qui  auront  été  entendus;  leur  serment 
de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité  ;  leurs  déclarations  s'ils  sont 
païens  ,  alliés  ,  serviteurs  ou  domes- 
tiques des  parties;  et  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux  ; 
il  contiendra  le  résumé  de  lems  dé- 
clarations. 

Art.  54.  En  matière  de  simple  po- 
lice ,  le  consul  prononcera  définiti- 
vement et  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  dé- 
mande en  réparation  excède  150 
francs ,  le  consul  renverra  cette  par- 
tie à  '.se  pourvoir  à  fins  civiles ,  et 
néanmoins  statuera  sur  la  contraven- 
tion. 

Art.  55.  Enjmatière  correctionnelle, 
les  jugemens  seront  susceptibles  d'ap- 
pel. 

Les  appels  seront  portés  à  la  cour 
royale  d'Aix. 

La  faculté  d'appel  appartiendra 
tant  au  prévenu  et  aux  personnes  ci- 
vilement responsables  qu'au  procu- 
reur-général prés  la  cour  royale  d'Aix. 
Elle  appartiendra  également  à  la  par- 
tie civile,  quant  à  ses  intérêts  civils 
seulement. 

Art.  56.  La  déclaration  d'appel  sera 
faite  à  la  chancellerie  du  consulat  par 
l'appelant  en  personne  ou  par  son 
fondé  de  pouvoirs  ,  dans  les  dix  jours, 
au  plus  tard ,  après  la  prononciation 
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du  jugement ,  s'il  est  conliadictoire. 
Pendant  ce  délai  el  pcndiint  l'iiislance 
d'appel ,  il  sera  sursis  à  rexéculion 
du  jugement  de  coudanniation. 

L'appel  ne  sera  point  reçu  ivontre 
les  jiiL'eniens  par  défaut  de  la  part  du 
défaillant.  Cesjugeineus  ne  pourront 
être  allaqnés  |)ar  lui  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  57.  La  déclaration  d'appel  de- 
vra contenir  élection  de  domicile  dans 
la  ville  d'Aix,  faute  de  quoi  les  noti- 
fications à  faire  à  l'appelant  pourront 
être  faites  au  parquet  du  procureur- 
général  près  la  cour  royale  d'Aix, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  proro- 
gation de  délai  à  raison  des  distan- 
ces. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie 
civile  sera,  dans  la  huilainc,  noliliée 
au  prévenu  ,  avec  citation  à  comparaî- 
tre devant  la  cour  royale. 

L'appel  du  procureur-général  sera 
déclare  dans  les  formes  et  les  délais 
réglés  par  l'article  79  ci-après. 

Art.  58.  La  procédure,  la  déclara- 
ration  d'appel  et  la  requête  ,  s'il  en  a 
été  déposé  une  par  l'appelant,  seront 
immédiatement  transmises  au  pro- 
cureur-général de  la  cour  royale 
d'Aix  ;  le  condanmé  ,  s'il  est  détenu  , 
sera  embarqué  sur  le  premier  navire 
français  destiné  h  faire  letonr  en 
France,  et  il  sera  conduit  dans  la 
maison  d'arrêt  de  la  même  cour. 

Art.  59.  Si  la  liberté  provisoire  est 
demandée  en  cause  d'appel ,  le  cau- 
tioiniement  sera  au  moins  égal  à  la 
totalité  des  condamnations]  résultant 
du  jugement  de  première  instance  ,  y 
compris  l'amende  spéciale  autorisée 
par  le  second  paragraphe  de  l'art.  75 
de  la  présente  loi. 

Art.  61).  Immédiatement  après  l'ar- 
rivée des  pièces  et  celle  du  condamné, 
s'il  est  détenu  ,  l'appel  sera  porté  à 
l'audience  de  la  cour  royale  d'Aix, 
chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle. L'affaire  sera  jugée  comme 
urgente. 

Art.  61.  S'il  s'a:;itde  l'appel  de  la 
partie  civile,  l'original  de  la  notifica- 
tion de  la  déclaration  d'appel,  con- 
tenant citation ,  sera  joint  aux  pièces 
qui  doivent  être  transmises  à  la 
cour. 

Art.  62.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
l'appel  sera  jugé  suivant  les  formes 


prescrites  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

Méannmins,  le  condanmé  non  ar- 
rêté, ou  celui  (pii  aura  été  reçu  à 
caution ,  pourra  se  dis|»enser  de  pa- 
raître en  personne;!  l'audience  ,  et  se 
fane  représenter  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Art.  63.  Lorsque  la  coin-,  en  sta- 
tuant sur  l'appel ,  reconnaîtra  que  le 
fait  sur  le(|uel  le  tribunal  consulaire  a 
statué  comme  tribunal  comclionnel 
constitue  un  crime ,  elle  procédera 
ainsi  cpi'il  suit  : 

Si  l'infornialion  préalable  a  été  sui- 
viederécolementet  de  confrontation, 
la  cour  statuera  comme  chambre 
d'accusation  ,  et  décernera  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps. 

Dans  tons  les  autres  cas ,  elle  or- 
donnera un  complément  d'instruction, 
et,  à  cet  elfet ,  elle  déléguera  le  con- 
sul ,  sauf  ensuite ,  lorsque  la  procé- 
dure sera  complète ,  à  prononcer 
comme  dans  le  cas  précédent. 

TITRE  III. 

De  la  mise  en  accusation. 

Art.  64.  Lorsqu'il  aiu'a  été  déclaré 
pnr  le  tribunal  consulaire,  aux  termes 
de  Tari.  43  ou  de  l'art.  50  ,  que  le  fait 
emporte  peine  afllictive  ou  infamante, 
l'ordonnance  de  prise  de  cor|)s  sera 
notifiée  innnédiatement  au  prévenu. 
Celui-ci  sera  emb.'irqué  sur  lepreinici" 
navire  français  destiné  à  faire  retour 
en  France,  et  il  sera  renvoyé,  avec  la 
procédure  et  les  pièces  de  conviction, 
au  procureur-général  près  la  cour 
royale  d'Aix. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  procu- 
reur-général fera  son  rapport  à  la 
chambre  d'accusation  de  la  même 
cour,  laquelle  procédera  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  65.  En  matière  de  faux  ,  la 
chambre  d'accusation  procédera  aux 
vérifications  prescrites  par  les  art.  13 
et  j5de  la  présente  loi. 

Art.  66.  Si  la  chambre  d'accusatioti 
reconnaît  que  le  fait  a  été  mal  qualifié 
et  ne  constitue  qu'un  délit,  elle  annu- 
lera l'ordonnance  de  prise  de  corps  , 
et  renverra  le  prévenu  et  la  procédiue 
devant  le  tribunal  de  première  instance 
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d'Aiv ,  lequel  statuera  correctionnel- 
lementet  sniif  l'appel.  Elle  niainlien- 
rira  le  prévenu  en  état  (ranestalion  , 
ou  ordonnera  sa  mise  en  liberté,  con- 
forinéinent  à  l'art.  42. 

Le  tribunal  saisi  en  vertu  du  pré- 
sent article,  procédera  suivant  les 
dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  : 

11  sera  donné  lecture  à  l'audience 
de  la  procédure  écrite  ;  les  témoins  , 
s'il  en  est  produit ,  seront  entendus 
sons  la  foi  du  serment. 

Le  prévenu,  s'il  a  été  mis  en  li- 
berté ,  aura  le  droit  tie  se  faire  repré- 
senter par  un  mandataire  spécial. 

Le  tribnnnl  aura  la  faculté  de  con- 
vertir la  peine  d'emprisonnement  en 
imc  amende  spéciale  ,  conformément 
au\  rèirles  prescrites  par  le  titre  V  de 
la  présente  loi. 

Art.  67.  Si  la  mise  en  accusation 
est  ordonnée,  l'arrêt  et  l'acte  d'ciccu- 
sation  seront  notifiés  à  l'accusé ,  et 
celui-ci  sera  traduit  devant  la  première 
chambre  et  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  réunies  de  la 
cour  royale  d'Aix ,  lesquelles  statue- 
ront dans  les  formes  ci-après,  sans  que 
jamais  le  nombre  des  juges  puisse  être 
moindre  de  douze. 

Lorsque  la  mise  en  accusation  aura 
été  prononcée  par  la  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle ,  cnn- 
formément  à  l'art.  63  ,  cette  chambre 
sera  remplacée  pour  le  jugement 
du  fond  par  celle  des  mises  en  accu- 
tion. 

Art.  6S.  Dans  le  cas  d'opposition 
fornièe  à  l'ordonnance  du  tribunal 
consulaire  par  la  partie  civile  ou  par 
le  procureur- général,  aux  termes  des 
art.  44  et  45  de  la  présente  loi ,  les 
pièces  de  la  procédure  seront  trans- 
mises, et  la  chambre  d'accusation 
statuera  comme  ci-dessus.  Néanmoins 
si  la  chambre  d'accusation  met 
l'inculpé  en  sim|)le  prévention  de  dé- 
lit, elle  le  renverra  devant  le  tribunal 
consulaire. 

TITRE  IV. 

Du  juijement  des  crimes. 

Art.   69.  L'accusé   subira  un  pre- 
mier interrogatoire    devant   un  des 
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conseillers  de  la  cour,  di'légué  par  le 
premier  président;  copie  de  la  pro- 
cédure lui  sera  délivrée  en  même 
tem.is;  il  sera  interpellé  de  faire 
c^oix  d'un  conseil;  faute  par  lui  de 
faire  ce  choix  ,  il  lui  eu  sera  désigné 
un  d'office  ,  et  il  sera  fait  mention  du 
tout  dans  l'interrogatoire. 

Art.  70.  Le  ministère  public  ,  la 
partie  civile  et  l'accusé,  auront  le 
droit  de  faire  citer  des  témoins  pour 
le  joar  de  l'audience.  Néanmoins ,  ils 
ne  pourront  user  de  ce  droit  qu'à  l'é- 
gard de  ceux  qui  seraient  présens  sur 
le  territoire  français. 

Les  noms  ,  profession  et  résidence 
des  témoins  cités  seront  notifiés,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  l'au- 
dience ,  à  l'accusé  ,  par  le  procureur- 
général  ou  la  partie  civile ,  et  au  pro- 
cureur-général par  l'accusé. 

Art.  7l.  Huitaine  au  moins  après 
l'interrogatoire ,  et  au  jour  indiqué 
pour  le  jugement ,  le  rapport  sera  fait 
par  l'un  des  conseillers;  la  procédure 
sera  lue  devant  la  cour,  séant  en  au- 
dience publique  ,  l'accusé  et  son  con- 
seil préseus.  Le  président  interrogera 
l'accusé. 

Les  témoins  ,  s'il  en  ,a  été  appelé  , 
conformément  à  l'article  précédent , 
seront  ensuite  entendus.  Néanmoins  , 
l'accusé  et  le  procureur  -  général 
pourront  s'opposer  à  l'audition,  d'un 
témoin  qui  n'aurait  pas  été  iu^i  [ué  , 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  dé- 
signé dans  la  notification. 

Le  président  pourra  aussi ,  en  verlu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  faire 
comparaître  toutes  personnes  dont  il 
jugera  les  déclarations  utiles  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité ,  et  la  cour  de- 
vra les  entendre. 

Les  témoins  cités  et  les  témoins 
appelés  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire .  prêteront  le  .serment  pres- 
crit par  l'article  18  de  la  pré.sente 
loi. 

Art.  72.  La  partie  civile,  ou  son 
conseil ,  et  le  ministère  seront  enten- 
dus en  leurs  conclusions  et  réquisi- 
toires. L'accusé  et  son  conseil  propo- 
seront leur  défense.  La  réplique  sera 
permise  ,  mais  l'accusé  et  son  conseil 
auront  toujours  la  parole  les  der- 
niers. 

Le  président,  après  qu'il  aura  de- 
mandé à  l'accusé  s'il  n'a  plus  rien  à 
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dire  pour  sa  défense,  posera  les  ques- 
tions ,  et  en  fera  donner  lecture  par 
le  giedier. 

La  cour  statuera  sur  les  réclama- 
tions auxquelles  pourrait  donner  lieu 
la  position  des  questions. 

Art.  73.  Les  questions  posées  seront 
siiccessiveméut résolues^  le  présidpnt 
recueillera  les  voix. 

La  décisiou,  tant  contre  Tacctisé 
que  sur  les  circonstances  alténuanles, 
fle  pourra  être  prise  (ju'fiux  deux  tiers 
des  voix ,  et ,  dans  le  calcul  de  ces 
deux  tiers ,  les  fraclions ,  s'il  s'en 
trouve ,  seront  comptées  en'  faveur  de 
l'accusé. 

Il  en  sera  de  même  pour  Tapplica- 
tion  de  toute  peine  alïlictive  ou  infa- 
mante. 

L'ai-rêt  sera  prononcé  publique- 
ment; il  contiendra  les  questions  qui 
auront  été  posées  ,  les  motifs  de  la 
décision,  et  le  texte  de  la  loi  qui 
aura  été  appliquée. 

Il  constatera  l'existence  de  la  ma- 
jorité ci-dessus  requise. 

S'il  porle  condamnation  à  nne  peine 
affliclivc  ou  inlaïunute  ,  il  sera  ntficlié 
dans  les  chancelleries  des  consulats 
établis  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Art.  74.  Si  l'accrasé  est  couttimnce, 
il  sera  procédé  conforniénient  aux 
art.  /iGij  et  suivnns  jusqu'à  l'art.  478 
inclusivement  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Néanmoins ,  lorsque  l'accusé  est 
domicilié  dans  les  Échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  ,  l'ordonnance  de  con- 
tumace sera  notifiée  tant  à  son  domi- 
cile qu'à  la  chancellerie  du  consulat  , 
où  elle  sera  alïichce. 

TITBEV. 

Des  peines . 

Art.  75.  Les   contraventions,  les 


convertir  cette  peine  en  «ne  atjiende 
spéciale  calculée  à  raison  de  10  fr.  au 
plus  p:ir  chacun  des  jours  de  l'empri- 
souncmenl  prononcé. 

Celte  amende  spéciale  sei'a  inCigée 
indépendamment  de  celle  qui  aurait 
été  encourue  par  le  délin(|iiant ,  aux 
termes  des  lois  pénales  ordinaires. 

Les  coulravenlious  aux  réglcniens 
faits  par  les  consuls,  pour  la  police 
des  Éciielles,  senuit  punies  d'un  ein- 
prisounement  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  jours ,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  15  fr.  Ces  deux  peines 
pourront  être  prononcées  cumulalivc- 
inent  ou  séparément. 

TITRE  VI. 

Dispositions  (jènérales. 

Art.  76.  Les  arrêts  de  conr  royale 
rendus  eu  vertu  de  la  présente  loi 
pourront  être  attaques  par  la  voie  <le 
cassation,  pour  les  causes  et  selon 
les  distinctions  prononcées  au  litre 
111  du  livre  2  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Art.  77.  Si  la  cassation  d'un  arrêt 
est  prononcée ,  l'allaire  sera  renvoyée 
devant  une  autre  cour  royale,  pour 
être  procédé  et  statué  de  nouveau  dans 
les  formes  prescrites  par  la  présente 
loi. 

Art.  78.  Les  consuls  enverront  au 
ministère  des  allaires  étrangères  un 
extrait  des  ordonnances  rendues  dans 
les  cîis  des  articles  41,  4?.  et  43  ,  et 
des  jugemens  correctionnels  qui  auront 
été  prononcés ,  un  mois ,  au  plus 
tard,  après  que  ces  ordonnances  et 
jugemens  seront  intervenu-.  Ledit  ex- 
trait sera  transmis  par  le  ministre  des 
allaires  étrangères  au  ministre  de  la 
justice. 

Art.  79.  Sur  les  instructions  qui  lui 
seront  transmises  par  le  ministre  de 


délits  et  les  crimes  commis  par  des    la  justice ,  le  procureur-général  prés 


Français  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  seront  punis  des  poi- 
re ;  portées  par  les  lois  françaises. 

Toutc-ruis  ,  eu  matière  C()rrcc!!on- 
Ti>lle  et  de  simple  p(;lici^  ,  jqirès  que 
les  juges  auront  prononcé  !a  peine  de 
VcMiprisoiiiicnuMit ,  ils  p  )rnT.nt ,  p>r 
une  disposition  qui  s(  ra  in  érée  dans 
l^i\yxK\  ou  juj^enient  de  ccnUamuaUoji, 


la  conr  royale  d'Aix,  aura  le  droit  de 
se  faire  envoyer  les  pièces  et  procé- 
dures. 

Lorsqu'il  caçwp::»!  son  droit  d'op- 
position ou  d'appel,  aux  termes  des 
art.  45  et  o5  ,  il  d^vra  eji  faire  la  dé- 
clariioi!  au  prèn'e  de  la  cour. 

S'il  s'agit  il  une  opposition  ,  il  la 
foa  déiiouoer  à  la  partie ,  avec  £om- 
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mation  de  produire  son  mémoire,  si  Loi  qui  ouvre  un  crédit  sur  les  cxei- 

elle  le  juge  convenable.  ciccs  1836-1837,  pour  être  appliqué 

S'il  s'agit  d'un  appel ,  il  fera  ciler  la  à  l'achèvement  des  monumens, 
partie. 

Les  déclaration  ,  notification  et  ci-  Louis  -  Philippe  ,    roi    des     Fran- 

tation  ci-dessus  ,  auront  lieu  dans  le  Ç*^^  '  ^^^' 

délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  Nous  avons  proposé,  les  Chambres 

date  des  ordonnances  ou  jugeniens  ,  <^n'  adopté ,  nous  avons  ordonné  et 

sous  peaie  de  décliéance.  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  SU.  Lorsqu'il  V  aura  lieu,  con-  ^" ■  H  est  ouvert  au  niinislre  de 

formément  aux  aiticles  5S  et  fi4  de  la  l'intérieur  un  crédit  de  Irois  millions 

présente  loi,  de  faire  embarquer  un  neuf    cent    quatre-vingt-sept     mille 

condamné  ou  uu  prévenu,  ainsi  que  francs  (3,987.000  fr.),  sur  les  exer 

des  |)ièces  de  procédure  et  decon\ic-  cices  1836  et  18.37,  pour  être  appli- 

tion  .  sur  le  premier  navire  français  ,  1"é  à   raclièvement  des  monumens 

les  capitaines  seront  tenus  d'obtem-  ^^^ns  les  proportions  ci-aprés  : 

pérer  au.K  réquisitions  du  consul,  sous  A  la  Madeleine 1,280,000 

peine  d'une  amende   de   5U0    fr.    à  Au  Muséum  d'histoire  na- 

2,000  fr. ,  qui  sera  prononcée  par  le  tnrelle 4,200,000 

consul,  à  charge  dappel  devant   la  A  l'hôtel  du  q;iai  d'Orsay. .      (i07,000 

conr  rovale   d'Aix.   Ils  pourront ,  en  Au  Collège  de  Fiance 640,000 

outre ,  i'tie  interdits  du  commande-  ^^  placement  de  l'Obélis- 

ment  par  arrêté  du  ministre  de  la  ma-  ^l^^ 260,000 

rine.  . 

Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  iotai 3,JS7,000 

d'embarquer  des  prévenus  au-delà  du  Art.  2.  Ce  crédit  sera  réparti  en- 
cinquième  de  l'équipage  de  leurs  na-  tre  les  exercices  4836  et  1837  comme 
vires.  il  suit  .- 

Art.  8!.  Les  frais  de  justice  faits  Sur  l'exercice  1S36  . .  .  .  2,-^00,000 

en  exécution  de  la  présente  loi,  tant  Sur  l'exercice  1837  .  .  .  .  1,487^000 

dans  les   Échelles  du   Levant  et  de  Art.  3.  Les  jilans  et  devis  présen- 

Barbarie  qu'en  France ,  et  dans  les-  tés  à  l'appui  de  la  présente  loi  seront 

quels  devra  être  comprise  l'indemnité  déposas  aux  archives  de  la  Chambre 

due  aux  capitaines  pour  ie  passage  des  députés,  après  a\oir  été  signés 

des    prévenus,    seront   avancés   par  et  paraphés  par  le  ministre  de  l'inlé- 

l'Étal  ;  les  amendes  et  autres  sommes  rieur, 

acquises  à  la  justice  ,  seront  versées  La  présente  loi ,  etc. 

au  Trésor  public.  Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  6"  jour 

Art.  82.  Sont  abrogés  les  art.  36  et  du  mois  de  juillet,  l'an  1836. 

suivans,  jusqnes  et  compris  l'art.  81  Tniic  pmrTT>T>r' 

de  l'édit  de  juin  1778.  l^ULib-miLlFFE. 

Il  n'est  pas  dérogé  ,  par  la  présente  ^^^  ^e  Roi  : 
loi,    aux  dispositions  de  celle  du  10  Le  pair  de  France ,  ministre  secré^ 
avril  1825  ,  relatives  à  la  poursuite  et  taire-d'état  au  département  de  l'in- 
au  jugement  des  crimes  de  piraterie.  térieur, 
La  présente  loi,  discutée,  etc.  Moktauvet.    ^ 
Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuile- 
ries ,  le  28<"  jour  du  mois  de  mai ,  l'an  . 
1836. 

LOUIS-PHILIPPE.  Loi  portant  règlement  définitif  du. 

Tav  le  Boi .-  budget  de  l'exercice  1833. 

Le  f^ardc-des-sceau.v  de  France  .,  mi- 
nistre secrétaire  d'état   au  dépar-  Louis -Philippe  ,    roi    des    Fran- 
tement  de  la  justice  et  des  cultes ,  çais ,  etc. 

P,  Satizet.  Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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TITRE  P 


KEGLEMENT   DU    BCDGKT    DE   L  EXERCICE 
DE    1833. 

§  1".  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  4S33, 
constatées  dans  les  comptes  rendue 
par  les  ministres,  sont  arrêtés  confor- 
mément an  tableau  annexé  (1) ,  à  la 
somme  de  un  milliard  cent  trente- 
deux  millions  soixante  quatre  mille 
cent  soixante-sept  francs, 
ci 1,132,064,167 

Les  paiemens  effec- 
tués sur  le  même  exer- 
cice jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture  sont 
fixés  à  un  milliard  cent 
vingt -huit  millions 
neuf  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  trois 
cent  quatre  francs,  ci.  1,128,994,304 

Et  les  dépenses  res- 
tant à  payer  ,  à  trois 
millions  soixante-neuf 
mille  huit  cent  soixan- 
te-trois francs,  ci.   .  .  3,069,863 

Les  paiemens  à  effectuer  pour  sol- 
der les  dépenses  de  l'exercice  1833 
seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant ,  selon  les  règles 
prescrites  par  les  articles  8 ,  9  et  10 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

§  IL  Fixation  des  crédits. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
sin-  l'exercice  1833 ,  pour  couvrir  les 
dépenses  effectuées  au-delà  des  cré- 
dits ouverts  par  la  loi  de  finances  du 
23  avril  1833  et  par  diverses  lois  spé- 
ciales ,  des  crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
un  million  neuf  cent  quarante-et  un 
mille  liuit  cent  soixante-dix  huit  fr. 
(1,941,878  fr.)  :  ces  crédits  demeu- 
rent répartis  par  ministère  et  par  ser- 
vice ,  conformément  au  tableau  an- 
nexé. 

Art.  3.  Les  crédits  ,  montant  à  un 
milliard  cent  soixante-et-nn  millions 
cinq  cent  soixante-six  mille  quatre 
cent  trente  francs,  ouverts  aux  miiiis- 

(1)  Voir  plus  Ipin  les  tjibleaux. 


très  conforniénicnt  aux  tableaux  an- 
nexés pour  les  services  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1833 , 
sont  réduits , 

1"  D'une  somme  de  vingt-cinq  mil- 
lions quatrecenlcinquante-et-un  mille 
trois  cent  cinquante  francs,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées 
à  la  charge  de  l'exercice  1833  ,  et 
qui  est  annulée  définitivement, 
ci 25,451,350 

2"  De  celle  de  trois 
millions  soixante  neuf 
mille  huit  cent  soixante- 
trois  francs,  représentant 
les  dépenses  non  puyées 
de  l'exercice  1833  ,  que  , 
conformément  à  l'art  1"' 
ci-dessus ,  les  ministres 
sont  autorisés  à  ordon- 
nancer sur  les  budgets 
des  exercices  courans , 
ci 3,069,863 

3"  De  celle  de  quatre 
cent  quarante-cinq  mille 
trois  cent  huit  francs , 
pour  la  portion  non  em- 
ployée, en  1833,  du  crédit 
affecté  à  des  dépenses  spé- 
ciales par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831,  et  dont  il  a 
été  disposé  sur  l'exercice 
1834,  ci 445,308 

4''iSnfin  de  celle  de  cinq 
millions  cinq  cent  qua- 
rante-sept mille  quatre 
cent  quatre  -  vingt  -  trois 
francs  ,  non  employée  ,  à 
l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  1833 ,  sur  les 
crédits  affectés  au  service 
des  départeniens  pour  les 
dépenses  fixes  et  variables, 
les  secours  en  cas  de  grêle, 
incendie ,  etc.,  les  dépen- 
ses cadastrales  ,  les  non- 
valeurs  sur  contributions 
fonciire  et  mobilière  ;  la- 
quelle somme  est  transpor- 
tée au  budget  de  l'exer- 
cice 1835,  pour  y  recevoir 
la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de  fi- 
nances du  23  avril  1833 
et  par  la  loi  de  l'exercice 
lb32  ,  ci 5,547,4?  ,3 

Ces  annulations  et  trans- 
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ports  de  crédits,  montant 
ensemble  à  trente-quatre 
millions  cinq  cent  qua- 
torze mille  quatre  francs, 
sont  et  demeurent  divisés 
par  ministère  et  par  cha- 
pitre ,  conformémeut  au 

tableau  annexe. 34,514,004 

Art.  4.  Au  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
cécîens,  les  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice 4S33  sont  délinitivement  fixés  à 
un  milliard  cent  vingt-huit  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
trois  cent  quatre  f.  (1,-128,994,304  f.), 
et  répartis  conformément  au  même 
lableau. 

§  m.  Fixation  des  recettes. 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  con- 
statés au  profit  de  TEtat  sur  l'exer- 
cice 1S33  sont  arrêtés,  conformément 
au  tableau  annexé  ,  à  la  somme  de  un 
milliard  cent  soixante-six  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  deux  cent 
soixante-trois  francs , 
ci 1,166,450,263 

Les  receltes  ordinai- 
res et  extraordinaires 
opérées  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'épo- 
que de  sa  clôture  sont 
•fixées  à  un  milliard 
cent  soixante-deux  mil- 
lions huit  cent  vingt- 
el-un  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix  -sept 
francs,  ci 1,162,821,797 

Et  les  droits  et  pro- 
duits restant  à  recou- 
vrer ,  à  trois  millions 
six  cent  \ingt  -  huit 
mille  quatre  cent  soi- 
ïante-six  francs ,  ci.  .         3,628,466 

Les  sommes  qui  pourraient  être 
ultérieurement  réalisées  sur  les  res- 
sources atl'ectées  à  l'exercice  1833  se- 
ront portées  en  recette  au  compte  de 
l'exercice  courant ,  au  moment  où  les 
recouvremens  auront  lieu. 

Art.  6.  Sur  les  ressources  de  l'exer- 
cice   1833 ,    arrêtées   à    la   somme 

de 1,162,821,797 

il  est  prélevé  et  trans- 
porté à  l'exercice 
1835 ,  en  confovmité 


de  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi ,  une  somme 
de  cinq  millions  cinq 
cent  quarante  -  sept 
mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-trois francs , 
pour  servir  à  payer  les 
dépenses  départemen- 
tales restant  à  solder  à 
l'époque  de  la  clôture 
de  l'exercice  1833,  ci. 


5,o47,4S3 


Les  recettes  appli- 
cables à  cet  exercice 
demeurent,  en  consé- 
quence ,  fixées  à  la 
somme  de  un  milliard 
cent  cinquante  -  sept 
millions  deux  cent 
soixante-quatorze  mil- 
le trois  cent  quatorze 
francs  ,  ci 1,157,274,314 

§  IV.  Fixation  du  résultat  général 
du  hudijet. 

Art.  7.  L'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1833  ,  arrêtées  par  l'article 
précédent  à.  ....   .  1,157,274,314 

sur  les  paiemens  fixés 

par  l'article  1"  à.  .  .  1,128,994.304^ 

est    réglé    conformé- 
ment au  tableau    an- 
nexé ,  à  la  somme  de 
vingt  -  huit     millions 
deux  cent  quatre-vingt 
mille  dix  francs.  .  .   .        28,280,010 
Cet  excédant  de  recelte  est  trans- 
porté et  affecté  au  budget  de  l'exer- 
cice 1834  comme  ressources  extraor- 
dinaires. 

TITRE    II. 

Réijlement  du  budijct  spécial  du  mi- 
nistère de  Vintérieur  et  des  tra- 
vaux publics. 

Art.  8.  Les  dépenses  payées  pen- 
dant l'exercice  1833,  sur  le  crédit 
spécial  accordé  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics  par  rar"-" 
ticle  18  de  la  loi  du  27  juin   1833  , 

ci 10,000,000  00 

sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau 
annexé,  à  la  somme 


S2 

do  cinq  millions  sni- 
xatuc-dix-lniit-millo 
six  cent  iionf  fra!:cs 
soixnnie-trcize  toiili- 
ines,  ci 
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5,078,609  73 


Ft  la  portion  do  ce 
crédit  restant  à  era- 
jiloycr  à  l'époque  de 
clôfiuc  de  l'exercice] 
4S33 ,  nioiilnnt  à  qua- 
tre niillioiîs  neuf  cent 
vingtet  un  mille  trois 
cent  quatre  A ingt-dix] 
francs  vingt-sept  cen- 
tiiiics,  coiiforméinentl 
:ii:  iiu'ine  taljleau  ,  est 
transportée  à  l'exer- 
cice 1834  ,  pour  V  re- 
cevoir la  destination 
qui  lui  a  été  donnée 
l>«v  la  loi  précitée,  ci. 

TITRE  III, 


4,921,390  27 


Rèiivlarisation  des  paiemens  effectués 
sur  les  crédits  de  l'exercice  1835 
2>ovr  la  dette  viagère  du  Trésor 
et  les  intérêts  de  caulionnemens . 

Art.  9.  Les  paiemens ,  montant  à 
liei^e  millions  cent  soixante- quatre 
mille  trois  cent  cinq  francs  dix  cent. 
(d3,I6i,305  fr.  40  cent.),  suivant  le 
tnlileau  annexé,  qui  ont  été  efferlués 
sur  les  crédits  de  l'exercice  JS35, 
pour  les  intérêts  de  cautionnemcns 
de  l'année  J834  et  les  arrérages  du 
semesire,  au  22  décemhre  de  la  mê- 
me année,  de  la  dette  viagère  et  des 
pensions  civiles  et  ecclésiastiques, 
seront  retirés  du  budget  de  cet  exer- 
cice, et  imputés  sur  un  crédit  d'ordre 
de  pareille  somme,  qui  est  accordé 
à  cet  cft'et  au  minisire  des  linances. 

L'avance  du  Tiésor  résultant  de 
ces  paiemens  sera  classée  à  un  article 
spécial  dans  la  situation  de  l'admi- 
nistration des  finances  ,  et  elle  res- 
tera à  la  charge  de  la  dette  flottante, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  son 
remboursement. 

Art.  dO.  Les  intérêts  de  caulionne- 
mens dus  pour  l'année  !l835,  et  les 
arrérages  du  semestre  des  rentes  via- 
gères et  des  pensions  éclius  le  22  dé- 
cembre de  la  même  année,  seront 
1  iiputég  sur  les  crédits  affectés  h  ces 


dépenses  pur  le  budget  de  réxerclce 
4835. 

Les  crédits  de  l'exercice  4836  siif)- 
piirteront  également  la  dépense  dés 
mêmes  services  pour  les  droits  échus 
pendant  Tannée  4836. 

TITRE  IV. 
Dispositions  particulières. 

Art.  11.  Les  comptes  définitifs  à  pro- 
duite à  l'appui  du  projet  de  loi  spé- 
cial que  le  ministre  des  finances  est 
tenu  de  présenter,  chnque  année, 
pour  le  règlement  définilif  du  budget 
du  dernier  exercice  clos,  seront  éta- 
blis et  publiés  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  qui  suivra  la  clôture  de 
cet  exercice. 

Dans  le  cas  où  les  Chambres  seraient 
assemblées ,  la  présentation  de  ce  pro- 
jet de  Ibi  aina  lieu  dans  le  même  dé- 
lai :  au  cas  contraire,  dans  le  mois 
qui  suivra  l'ouverture  de  la  session  des 
Chambres. 

La  situation  provisoire  de  l'exercice 
courant ,  le  compte  général  des  finan- 
ces et  tous  les  (lotumens  à  établir  au 
31  détenibre  de  chaque  année ,  de- 
vront être  publiés  pendant  le  premier 
trimestre  de  l'aiinée  suivante. 

Les  articles  ii  de  la  loi  de  finances 
du  28  juin  1833,  et  102  de  la  loi  du 
15  mai  4818,  sont  et  demeurent 
abrogés  en  re  qu'ils  ont  de  contraire 
à  la  piésente  loi. 

Art.  12.  Le  montant  des  créances 
portant  intérêts,  et  notamment  de 
celles  résultant  de  prix  d'immeubles  , 
liquidées  à  la  charge  de  l'Etat ,  en 
exécution  des  articles  !*■  et  4  de  la 
loi  du  8  avril  1834,  relative  à  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  listé  civile  ,  dont 
le  paiement  n'auia  pas  été  ellectué  , 
faute  de  productions  ou  justifications 
suifisantes  ,  dans  les  trois  mois  de  la 
liquid.ition  ou  de  l'ordonnance  rovale 
intervenue  sut  j)ourvoi  au  conseil-d'é- 
Int,  sera  versé,  en  capital  et  inté- 
rêts ,  à  la  caisse  des  dépôts  et  cônsi- 
gnatiôtis  ,  à  la  conservalidn  des  droits 
des  créanciers. 

Ce  versement  libérera  définitive- 
ment le  trésor  publit,  et  toutes  les 
inscriptions  existantes  sur  les  iiiittièu- 
bles  seront  lajéeè  éh  verlti  -d'artêtês 
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du  ministre  des  finances,  qui  raen- 
tionnevont  la  date  du  dépôt. 

Cette  règle  néanmoins  cessera  de 
recevoir  son  application  tontes  les  fuis 
que  le  tcinie  du  paiement  aura  été 
stipulé  en  faveur  du  vendeur  ou  du 
créancier ,  par  une  clause  expresse 
du  contrat. 

Art.  43.  Toutes  saisies-arrêts  ou 
oppositions  sur  des  sommes  ducs  par 
l'Etat ,  toutes  significations  de  cession 
011  transpoil  desdites  sommes,  et  tou- 
tes autres  ayant  pour  objet  d'en  arrê- 
ter le  paiement,  devront  ê(re  faites 
entre  ks  mains  des  payeurs,  agens 
ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les 
or.lomiances  ou  mandats  seront  déli- 
vrés. 

Néanmoins  à  Paris ,  et  pour  tous 
les  paiemens  à  effectuer  à  la  caissadu 
jiaycur  central  au  trésor  public  ,  elles 
devront  être  exclusivement  faites  en- 
tre les  mains  du  conservateur  des  op- 
position; au  ministère  des  finances, 
loules  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

Seront  considérés  comme  nulles  et 
non  aviuues  toutes  oppositions  ou  si- 
gnifications faites  à  toutes  autres  per- 
sonnes que  celles  ci  -  dessus  indi- 
quées. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives 
aux  oppositions  à  faire  sur  les  capi- 
taux et  intérêts  des  cautionnemens. 

Art.  14.  Lesdîtes  saisies-arrêts,  op- 
positions et  significations  n'auront 
d'effet  que  pendant  cinq  années  ,  à 
compter  de  leur  date,  si  eHes  n'ont 
pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai , 
quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes , 
traités  ou  jugemens  intervenus  sur 
lesdites  oppositions  et  significations. 
En  conséquence  ,  elles  seront 
rayées  d'office  des  i-egistres  dans  les- 
quels elles  auraient  été  inscrites ,  et 
ne  seront  pas  comprises  dans  les  cer- 
tificats prescrits  par  l'article  14  de  la 
loi  du  19  février  1792 ,  et  par  les  ar- 
ticles 7  et  S  du  décret  du  18  août 
4807. 

Art.  13.  Les  saisies-arrêts ,  opposi- 
tions et  significations  de  cession  ou 
transport,  et  toutes  autres  faites  jus- 
qu'à ce  jour ,  ayant  pour  objet  d'ar- 
rêter le  paiement  des  sommes  dues 
par  l'Etat,  devront  être  renouvelées 
dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de  la 
publication  de   la  présente  loi;,  et 


conformément  aux  dispositions  ci-des- 
sus prescrites,  faute  de  quoi  elles  res- 
teront siuis  effet ,  et  seront  rayées  des 
registres  dans  lesquels  elles  auront 
été  inscrites. 

Art.  16.  Le  moulant  des  cautionne- 
mens dont  le  remboursement  n'aura 
pas  été  effectué  parle  trésor  public, 
faute  de  ]nodiictions  ou  de  justifica- 
tions suffisantes,  dans  le  délai  d'nn 
an  .  à  compter  de  la  cessation  des  fonc- 
tions du  litulaire  ou  de  la  réception 
des  fournitures  et  travaux,  pourra 
être  versé  ,  en  capital  et  intérêts ,  à  la 
cai-se  des  dépôts  et  consignations  ^  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il 
appartiendra. 

Ce  versement  libérera  définitive- 
ment le  trésor  public. 

Art.  17.  Les  recettes  et  les  dépen- 
ses des  services  spéciaux 
De  l'imprimerie  io\ale , 
Des  clianccUeries  consulaires, 
Des  poudres  et  salpêtres  , 
De  la  fabrication  de  la  monnaie  et 

des  médailles , 
De  la  légion  d'honneur ,  et  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine, 
seront  portées  pour  ordre  dans  les 
tableaux  du  budget  général  de  l'Etat  j 
ces  services  spéciaux  seront  soumis  à 
toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois 
de  finances  pour  les  crédits  supplé- 
mentaires et  le  règlement  définitif  dû 
budget  de  chaque  exercice. 

Des  budgets  et  les  comptes  détaillés 
de  ces  services  seront  annexés  respec- 
tivement aux  budgets  et  aux  comptes 
des  départemens  ministériels  aux- 
quels ils  ressortissent. 

L'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829 
est  et  demeure  rapporté. 
Fait  à  Paris,  le  9  juillet  1836. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France  ,  ministre  secré- 
taire-d'Etat  au  département  des  fi- 
nances , 

Comte  b'Argobt. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Vexeicice  1837. 


Loxiis  -  Philwpe  , 
çais,  etc 


roi    des    Fran- 


Nous  ayons 


proposé ,  les  Chariibre» 
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ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  l"^'.  Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  de  nn  iniiliiird 
vingt-sept  millions  ciiupiante-neuf 
mille  dix-huit  fr.  (  1,027,059,0 1. S  fr.), 
pour  les  dépenses  de  l'exercice  1837, 
conformément  à  l'état  A  annexé  (1), 
ajiplicahles ,  savoir  : 

A  la  dette  publique 
(l-^"  partie  du  budget).     326,632,292 

Aux  dotations  (  2" 
partie) 16,547,300 

Aux  services  géné- 
raux des  ministères 
(3' partie) 514,334,948 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts 
et  revenus  directs  et 
indirects  (4«  partie).  ,      116,499,489 

Aux  remboursemens 
et  restitutions  à  faire 
sur  les  produits  desdits 
impôts  et  revenus,  aux^ 
non-valeurs  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (5« 
partie) 53,044,989 

Total  égal.  .  1,027,059,018 
Art.  2.  Un  crédit  spécial  de  deux 
millions  huit  cent  cinquante  mille 
francs  (2,850,000  fr.)  est  ouvert  au 
ministre  du  commerci-  et  des  travaux 
publics,  pour  être  employé  siu-  l'exer- 
cice 1837  ,  conformément  aux  alloca- 
tions lixées  pour  chaque  chapitre  de 
l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Il  sera  potuvu  au  paiement 
des  dépenses  mentionnées  dans  les 
art.  !<='  et  2  de  la  présente  loi,  et  dans 
les  deux  tableaux  y  annexés,  par  les 
voies  et  nio}ens  de  l'exercice  1837. 

Art.  4.  La  faculté  d'ouvrir,  par  or- 
donnance du  Roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires ,  accordée  par  l'art.  3  de 
loi  du  24  avril  1833,  pour  subvenir  à 
1  insuffisance  ,  dûment  justifiée,  d'un 
service  porté  au  bud^^et ,  n'est  appli- 
cable qu'aux  dépenses  concernant  nn 
service  voté ,  et  dont  la  nomenclature 
suit  : 

Ministère  do  la  justice  et  des  cultes. 
Les  frais  de  justice  criminelle; 

(i)  Voir  plus  loin  les  tableaux. 


Les  indemnités  pour  frais  d'éfablis- 
senuiit  dos  évêques  ,  des  archevêques 
et  des  cardinaux  i 

Les  frais  de  bulles  et  d'informa- 
tion ; 

Les  traitemens  et  indemnités  des 
membres  du  chapitre  et  «lu  clergé 
paroissial. 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agens 
politiques  et  consulaires; 

Les  frais  de  voyage  et  de  cour- 
riers ; 

Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

Tr.nitemens  éventuels  des  professeurs 
des  Facultés. 

Ministère  de  Vintéricur. 

Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 
Dépenses  départementales. 

Ministère  du   commerce. 

Encouragemens  aux  pêches  mari- 
times. 

Ministère  de  la  (jucrre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils 
de  guerre  et  de  révision  ; 

Achats  de  fourrsges  de  la  gendar- 
merie ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  tou- 
tes manutentionnées; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  soldede  non-aclivilé.  {Loi 
du  19  maiiSZk.) 

Ministère  de  la  marine. 

Les  frais  de  procédui-c  des  tribu- 
naux maritimes; 

Achats  généraux  des  denrées  et 
d'objets  relatifs  à  la  composition  des 
rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle 
et  amortissement)  ; 

Les  intérêts ,  primes  et  amortisse- 
ment des  emprunts  pour  ponts  et  ca- 
naux; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  : 
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Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 
Les  intéiêts  de  caiitionneniens  ; 
Lc>  pensions  (chapilies  7,  8,  D,  10, 
11, 12  et  13); 

Les  frais  de  Irésorerie  ; 
Les  traitemens  ,  taxations ,  remises 
et  bonifications  aux  receveurs  des  fi- 
nances \ 

Frais  de  perception ,  dans  les  dé- 
partemens ,  des  contributions  directes 
et  des  antres  taxes  perçues  en  vertu 
des  rôles; 

Les  remises  ponrla  perception,  dans 
les  départemens,  des  droits  d'eijregis- 
trement  \ 

Contributions  des  bâtimens  et  des 
domaines  de  TElat  et  des  biens  sé- 
questrés ; 

Frais  d'estimation  ,  d'affiche  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves  ; 
déshérences  et  biens  vacans ; 

Achat  de  papier  pour  passeports 
et  permis  de  port  d'armes; 

Achat  de  papier  à  timbrer ,  frais 
d'emballage  et  de  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais 
judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans 
la  ré|»aration  des  chemins  vicinaux  ; 
Les  remises  pour  la  perception  des 
contiibulions  indirectes  dans  les  dé- 
partemens \ 

Contribution    foncière   des   bacs, 
canaux  et  francs-bords; 
Service  des  poudres  à  feu  ; 
Les  achats  de  tabacs  et  frais  de 
transport  ; 

Primes  ponr  saisies  de  tabacs  et 
arrestations  de  colporteurs  ; 

Les  remises  des  directeurs  des  bu- 
reaux de  poste  aux  lettres  *, 

Achat  de  lettres  venant  de  l'é- 
tranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage 
des  paquebots  employés  au  transport 
des  dépêches  ; 

Les  reniboui-semens ,  restitutions  , 
non-valeui-s,  primes  et  escomptes. 

Art.  5.  A  l'avenir  ,  toute  demande 
de  crédits  faite  en  dehors  de  la  loi 
annuelle  des  dépenses  devra  indi- 
quer les  voies  et  moyens  qui  seront 
affectés  aux  crédits  demandés. 
Art.^  6  ^  Sont    assimilées  ,   pour 


1837,  aux  dépenses  variables  dépar- 
tementales refilées  par  la  loi  <lu  ?>\. 
juiilit  1821,  les  dépenses  pour  les 
aliénés  iudigens  ,  sans  préjudice  du 
concours  de  la  commune  du  domicile 
de  l'aliéné  ,  conformément  à  la  base 
proposée  par  le  conseil  général ,  sur 
sur  l'avis  du  préfet ,  et  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur ,  sans  pré- 
judice également,  s'il  y  a  lieu,  du 
concours  des  hospices. 

Art.  7.  Il  sera  présenté  aux  Cham- 
bres, dans  les  preni'ers  moisde  cha- 
que session  ,  un  tableau  détaillé  des 
impositions  extraordinaires  et  des 
emprunts  qui  pèsent  sur  les  commu- 
nes dont  le  revenu  excède  100,000  f., 
sur  les  arrondissemens  et  sur  les  dé- 
partemens. Ce  tableau  indiquera  les 
motifs  qui  auront  rendu  ces  imposi- 
tions et  emprunts  nécessaires ,  la 
date  des  lois  ou  ordonnances  qui  les 
auront  autorisés  ,  le  montant  des  em- 
prunts ,  le  nombre  des  centimes,  leur 
durée  ,  leur  produit  et  leur  emploi. 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'exécu- 
tion de  l'art.  45  de  la  loi  du  15  mai 
1818  :  le  tableau  exigé  par  cet  article 
sera  compris  ,  d'année  en  année  , 
dans  la  situation  provisoire  de  l'exer- 
cice courant. 

Art.  8.  Les  sommes  allouées  aux 
chap.  IV  et  VIII  du  budget  de  la 
guerre ,  pour  indemnités  extraordi- 
naires aux  troupes  cantonnées  sur  la 
frontière  des  P\ renées,  et  aux  gar- 
nisons de  L>on  ,  Marseille  et  Toulon, 
ne  pourront  recevoir  aucune  autre 
affectation. 

Il  sera  rendu  compte  de  ces  alloca- 
tions d'une  manière  distincte  de  celles 
contenues  aux  mêmes  chapitres. 

Art.  9.  Il  sera   rendu  un  compte 
particulier  de  rexécution  du   traité 
fait,  le  17  mars  dernier,  avec  M.  Emile 
Grimpré,  poiu-  laquelle  il  est  accordé 
un  crédit  de  130,000  fr.  au  chapitre 
XVIII  du  budget  de  la  guerre. 
La  présente  loi ,  etc. 
Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  1S« 
jour  du  mois  de  juillet,  de  l'an  1836. 
LOUIS-PHILIPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France  ,  ministre-secré- 
taire d'état    au   département    des 
finances , 

Comte  d'AïKiOvi. 
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loi  portant   fixation  ihi  l)idgc.t  des 
recettes  de  Vc.rcrcicc  1837. 

Locis  -  Philippi:  ,  roi  des  Fran- 
r;iis ,  etc. 

h'oiis  nvons  proposi'',  les  Chambres 
ont  adopté  ,  nous  avons  oidomiù  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Impôts    autorisés    pour     Vexercicc 
1837. 

Alt.  ri".  Les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  ,  des 
portes  et  fenêtres  ,  et  des  patentes  , 
seront  perçues  ,  pour  -1837  ,  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  ,  con- 
formément à  Tétat  A.aniiexé  (4). 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fent'tres  ,  est  fixé  aux  sommes  por- 
tées dans  les  états  B  iv>^  1,2  et  3  , 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  lois  qui  régissent  les 
contributions  foncière  et  des  portes 
et  fenêtres  sont  ai>piicablesaux  bains 
et  moulins  sur  lialcaux ,  aux  bacs , 
bateaux  de  blanchisserie  et  autres 
de  même  nature  ,  lors  munie  qu'ils 
ne  sont  point  construits  sur  piliers 
ou  pilotis ,  et  qu'ils  sont  seulement 
retenus  par  des  amarres 

Art.  3.  En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires  connnu- 
nales,  élémentaires  ou  supérieures, 
les  conseils  nnniicipaux  et  les  con- 
seils-généraux des  départeinens  sont 
autorisés  à  voter  ,  pour  1837,  à  titre 
d'imposition  spéciale  destinée  à  l'in- 
slruction  primaire ,  des  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  Toutefois  il 
ne  pourra  être  voté ,  à  ce  litre,  plus 
de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux ,  et  plus  de  deux  centi- 
mes par  les  conseils  généraux. 

Le  rapport  dont  la  publication  est 
prescrite  par  l'article  ^3  de  la  loi  du 
28  juin  'J833  sera  accompagné  d'un 
état  présentant,  par  département, 

(ï)  Yoir  plus  loin  les  tableaux. 


l'indication  des  receilcs  et  fles  flé- 
peuses  allouées  pendant  l'année  _t>ré- 
cédi'ute  pour  linstruction  primaire. 

L'état  des  recettes  indiquera,  d'une 
manière  distincte  ,  les  fonds  prove- 
nant des  voles  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  conseils  généraux  ,  de 
ceux  provenant  des  impositions  éta- 
blies par  ordonnance  royale. 

L'état  des  dépenses  ijidiquera  les 
diverses  natures  de  dépenses,  en  dis- 
tinguant les  dépenses  obligatoires  des 
déi)euses  facultatives. 

Ce.raiiportetcet  état  seront  distr^ 
bues  aux  Chambres  dans  les  deùi 
premiers  mois  de  l'exercice. 

Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  des 
centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir  ,  par  des  subventions ,  aux 
dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ,  et ,  dans  des 
cas  extraordinaires ,  aux  dépenses 
des  autres  chemins  vicinaux  ,  les  con- 
seils généraux  sont  autorisés  à  voter, 
pour  1837,  à  titre  d'imposition 
spéciale,  cinq  cenlinies  additionnels 
aux  quatre  contributions  direetes. 

Art.  5.  Continuera  d'être  faite  pour 
4837,  au  profit  de  l'Etat,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  la  per- 
ception 

Des  droits  d'enregistreiiiént ,  de 
timbre,  de  greffe,  d'hypothèques, 
de  passeports  et  de  permis  de  port 
d'armes,  et  droits  de  sceau  à  per- 
cevoir, i)our  le  compte  du  trésor, 
en  conformité  des  lois  des  17  août 
1828  et  2y  janvier  1831  ; 

Dos  droits  de  douanes  ;  y  compris 
celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  coin- 
pris  les  droits  de  garantie,la  relenuesur 
le  prix  des  livraisons  de  tabacs  ,  au- 
torisée par  l'art.  38  de  la  loi  du  24 
décembre  4814  ,  et  le  prix  des  pou- 
dres ,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 

16  mars  1819  et  24  mai  1834  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit 
snr  les  sommes  versées  auji  caisses 
des  agens  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les 
élèves  des  collèges,  des  institutions 
et  des  pensions,  par  les  décrets  des 

17  mars,  17  septembre  1S08  et  15 
novembre  4811 ,  du  droit  annuel  im- 
posé aux  chefs  d'institution  et  aux 
maîtres  de  pension  l)ar  le  AMelJa. 
17   septembre    1808;    des   réttibu- 
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lions  imposées,  par  l'arrêté  du  20 
praiiinl  an  11  et  par  les  décrets  du 
4"  jour  complémentaire  an  12  et  du 
47  fé\rier  1809,  sur  les  élèves  des 
Facultés ,  et  sur  les  candidats  qui 
se  présentent  pour  y  obtenir  des 
grades  ou  qui  se  font  examiuer  par 
les  jurys  médicaux; 

Du  produit  des  monnaies  et  mé- 
dailles; 

Des  redevances  sur  les  mines  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  aux  or- 
donnances royales  des  IS  décembre 
1S25  et  21  décembre  1832  ; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 

Du  produit  du  visa  des  passeports 
et  de  la  légalisation  des  actes  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ; 

Des  droits   de   chancellerie  et  de 
consulat  perçus  eu  vertu  des  tarifs . 
exislans; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les 
droits  qui  n'en  sont  point  affranchis  , 
y  compris  les  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires ,  et  sur  les  droits 
de  iirelTe  ])erçus ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  18  jan^ier  1826  ,  par  le 
secréîaire-général  du  conscil-d'élat. 

Ail.  6.  A  compter  du  !"■  janvier 
1837,  les  donations  entre  ^ifs  de  ren- 
tes sur  l'Etat  ne  seront  exemptes  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement, 
en  vertu  du  paragraphe  3 ,  n"  3  de 
l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7,  qu'autant  que  l'inscription  de  la 
renie  donnée  existera  sous  le  nom  du 
donateur,  ou  de  celui  auquel  il  a  suc- 
cédé ,  depuis  plus  d'un  an  ,  et  que 
l'acte  de  dotation  en  indiquera  le  nu- 
méro ,  la  date  et  le  montant. 

Le  droit  proportionel  sera  perçu  si, 
lors  de  la  donation  ,  la  rente  donnée 
est  déjà  inscrite  sous  le  nom  du  do- 
nataire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  énoncé 
dans  l'acte  dûment  justifié  qu'elle 
était  précédemment  inscrite  depuis 
plus  d'un  an  sous  celui  du  dona- 
teur. 

Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur 
réelle  de  la  rente,  d'après  le  cours 
moyen  de  la  bourse  de  Paris  au  jour 
de  la  donation. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite, 
pour  1837,  au  profit  desdéparteniens, 
communes  ou  hospices,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  la  per- 
ception 


Des  taxes  imposées,  avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement ,  pour  la 
conservation  et  la  réparalion  des  di- 
gues et  autres  ouvrages  d'art  intéres- 
sant les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitans;  des  taxes  pour  les 
travaux  de  dessèchement  autorisés 
par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
des  taxes  d'affouages,  là  où  il  est 
d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis ,  conformément  à  la  loi  du  4 
mai  1802  ,  pour  concoiuir  à  la  con- 
struction ou  à  la  réparation  des  ponts, 
écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge 
de  lElat,  des  déparlemens  ou  des 
communes,  et  pour  correction  dé 
rampes  sur  les  routes  royales  ou  dé- 
partementales ; 

Des  droits  établis  pour  frais  de 
visite  chez  les  pharmaciens ,  droguis- 
tes et  épiciers; 

De,3  rétiibutions  imposées,  en 
vertu  des  arrêtés  du  Gouvernement 
du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et 
du  6  nivôse  an  11  (  27  décembre 
1802) ,  sur  les  établissemens  d'eaux 
minérales  naturelles  ,  pour  le  traite- 
ment des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de  ceè 
établissemens; 

De^  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
auront  été  approuvés  par  le  Gouver- 
nement ,  sur  la  demande  et  au  ])rofit 
des  communes ,  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  novembre  1697, 
maintenu  en  visueur  par  la  loi  du  22 
juillet  Î791; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée 
dans  les  spectacles  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on 
est  admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  des- 
tinées à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenus  spéciaux  ac- 
cordés auxdits  établissemens  et  aux 
établissemens  sanitaires. 

Art.  8.  Pour  subvenir  aux  traité- 
mens  des  médecins  inspecteurs  des 
bains,  des  fabriques  et  des  dé- 
pôts d'eaux  minérales ,  le  Gouverne- 
ment est  autorisé  à  imposer,  sur 
lesdits  établissemens,  des  contribu- 
tions qui  ne  pourront  excéder  mille 
francs  pour  l'établissement  de  Tivoli 
à  Paris ,  detix  cent  cinquante  fràiics 
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pour  «ne  fabrique  et  cent  cinquante 
francs  pour  nu  sini|)le  d('pôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétriliu- 
tions  sera  poursuivi  comme  celui 
des  contributions  «lirecles. 

Art.  9.  Est  maintenu  pour  1837,  au 
profit  de  la  caisse  des  iuvalidi-s  de  la 
marine,  où  le  produit  continuera 
d'en  être  versé ,  le  prix  de  la  vente 
exclusive  des  feuilles  de  rôles  d'équi- 
pages des  bâti  mens  de  connnerce  , 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  27 
juin  -1803. 

Art.  40.  Le  bail  des  jeux  pourra 
être  prorogé  pour  une  année.  A  dater 
du  1"  janvier  1838,  les  jeux  publics 
I  sont  prohibés. 

TITRE  II. 

Evaluation  des  recettes  de  Vexercice 
1837. 

Art.  11.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires sont  évalués,  pour  l'exercice 
1837,  à  la  somme  de  un  milliard 
vingt-sept  millions  cinq  cent  soixante- 
douze  mille  deux  cent  trois  francs 
(1,027,572,203  f.),  conformément  à 
l'état  C  annexé. 

Art.  12.  Une  somme  de  deux  mil- 
lions huit  cent  cinquante  mille  francs 
(2,850,000  fr),  à  prélever  sur  le 
produit  des  rentes  mises  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  27  juin  'J833  sur 
les  travaux  publics  à  continuer  ou  a 
entreprendre  ,  est  alfectée  au  paie- 
ment des  dépenses  pour  travaux  pu- 
blics dont  l'imputation  a  été  auto- 
risée pour  une  somme  égale  sur 
Texercice  1837. 

TITRE  III. 

Moyens  de  service. 

Art.  13.  Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  créer,  pour  le  service 
de  la  trésorerie  et  les  néj^ociations 
avec  la  Banque  de  France,  des  bons 
royaux  portant  intérêt  et  pa>ables  à 
échéance  fixe. 

Les  bons  royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
millions. 

Dans  le  cas  où  cette  sonnne  serait 
insuflisanle  pour  les  besoins  du  ser- 


vice ,  il  y  sera  pourvu  an  moyen  d'une 
émission  siippléuienlaire  ,  qui  devra 
être  autorisée  par  des  ordonnances 
royales,  lesquelles  seront  insérées  au 
Btillclin  des  Lois,  et  soumises  à  la 
sanction  législative  à  l'ouverture 
de  la  plus  prochaine  session  des 
Chambres. 


TITRE  IV. 

Dispositions  générales^ 

Art.  14.  Toutes  contributions  dî- 
recles  on  indirectes,  antres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi ,  à 
quelquetitreet  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles  se  perçoivent ,  sont 
formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  con- 
fectionneraient les  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussion- 
naires ,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition  ,  pendant  trois  années  , 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou 
individus  qui  auraient  fait  la  perce[t- 
lion  ,  et  sans  que  ,  pour  exercer  celte 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisalion  préalable. 
Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à 
l'exécution  des  articles  20  et  28  de 
la  loi  du  31  juillet  1821 ,  de  l'article 
22  de  la  loi  du  17  août  1822,  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  2  août  1829  et  de 
la  loi  du  21  mai  1836 ,  relatifs  à  la 
spécification  des  dépenses  variables 
départ  mentales,  et  aux  centimes  fa- 
cultatifs que  les  conseils  généraux  de 
déparlement  sont  autorisés  à  voler 
pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentale et  pour  les  opérations  ca- 
dastrales, et  des  articles  31 ,  39  ,  40, 
41,  42  et  43  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  relatifs  aux  déj)cnscs  ordinai- 
res et  extraordinaires  des  communes. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au   palais  de  Neuilly,  le  18" 
jour  du  mois  de  juillet ,  l'an  1836. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi 
Le  pair  de  France,  ininistre  secrc- 

iaire-d'ctat    au    département    des 

finances  , 

Comte  d'Argout. 
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Rappokt  au  Roi  sur  Vadministvation  de  la  justice  criminelle  en  1834. 

SiRF. ,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  le  compte  de  l'ndminis- 
tvationde  la  justice  criminelle  pendant  rannéel834.  Rien  n'a  été  négligé  pour 
rendre  ce  docnment  digne  de  prendre  place  dans  la  série  des  comptes  nri- 
nuellement  publiés  depuis  1825  ,  et  dont  la  haute  utilité  est  désormais  appré- 
ciée non  seulement  en  France,  mais  dans  les  pays  étrangers,  où  l'on  enirt^- 
pieiid ,  à  notre  exemple  ,  des  travaux  analogues. 

Grâce  à  notre  centralisation  jndciaire  et  administrative  ,  et  à  l'unité  de  no- 
tre législation ,  les  résultats  de  rexpérience  de  chaque  année  viennent  se 
réunir  et  se  coordonner  dans  ces  tableaux.  De  graves  motifs  d'intérêt  général 
nous  commanderaient  de  poursuivre  ces  publications  périodiques  ,  quand 
elles  n'auraient  d'autre  avantage  que  celui  de  sotmiettre  l'admini-tration  de 
la  justice  à  son  propre  contrôle,  et  d'entretenir  une  salutaire  émulation  entre 
toutes  les  juridictions.  Mais  les  statistiques  criminelles  sont  encore  destinées  à 
rendre  d'antres  services.  Déjà  elles  ont  montré  que ,  dans  la  sphère  des  sciences 
morales,  et  dans  la  législation  en  particulier,  on  peut  aussi  appliquer  avec 
succès  la  méthode  d'observation  et  d'induction  ,  dont  l'emploi ,  jns((ue-la 
circonscrit  dans  le  cercle  des  sciences  naturelles  ,  a  contribué  si  puissanunent 
à  leurs  progrès  et  à  leur  autorité.  Avant  la  publication  de  ces  statistiques  ,  il 
semblait  impossible  de  soumettre  à  la  même  méthode  les  faits  si  accidentels 
en  apparence  de  la  justice  répressi\e ,  et  de  les  ramener  à  quelques  règles,  à 
quelques  lois,  dont  les  effets  dans  l'avenir  fussent  susceptibles d'itre calculés 
d'après  les  résultats  du  passé.  Les  statttiques  ont  prouvé  que  les  faits  de  cet 
ordre,  observés  sur  une  grande  échelle,  se  reproduisent  et  se  repartissent 
d'année  eu  année,  par  âge,  par  sexe,  ])..r  climat,  par  saison,  etc.,  etc.  , 
<lans  des  proportions  dont  la  constance  ant' irise  à  supposer  l'action  de  certaines 
causes  générales  et  permanentes.  Il  ciste  en  effet  dans  l'ordre  moral  des 
causes  plus  ou  moins  actives  ,  qui  tiennent  aux  circonstances  extirieures  dans 
lesquelles  l'homme  se  tiouve  phicé  ,  .)  sa  condition  sociale  et  à  r<  tat  des  idées 
et  des  mœurs.  Ces  causes  ne  se  modifient  que  lentement  ;  et  tant  qu'elles 
n'ont  éprouvé  aucune  modification,  elles  amènent,  dans  les  fait ^  pris  eu 
Tiias-e,  le  retour  des  mêmes  résultats.  Toutefois,  leur  action  n'est  point, 
comme  c  Ile  des  lois  qui  président  à  l'ordre  physique,  une  action  nécessaire 
et  fatale  :  si  la  liberté  humaine  subit  ces  influences  extérieures ,  elle  peut  ré- 
agir à  son  tour,  et  le  devoir  de  la  société  est  de  seconder  cette  réaction  salu- 
taire, en  travaillant  à  augmenter  le  bien-être  général,  et  à  faciliter  les  pro- 
grès intellectuels  et  moraux.  La  statistique  peut  donner  à  ces  efforts  une  di- 
leclion  utile  ,  par  les  lumières  qu'elle  fournit  sur  l'état  de  la  moralité  publi- 
que et  sur  les  causes  qui  nn'.sent  à  son  développement. 

En  même  temps  qu'elle  fait  connaître  le  mouvement  de  la  criminalité  ,  Li 
statistique  donne  la  mesure  de  la  répression.  Elle  aide  à  apprécier,  par  com- 
paraison,  jusqu'à  quel  point  la  répression  est  sûre  et  complète  ,  dans  quel 
temps  et  en  quels  lieux  elle  se  relâche  ou  s'aflèrmit,  à  l'égard  de  quelles  in- 
fractions et  de  quelles  catégories  d'accusés  elle  atteint  plus  on  moins  pleine- 
ment son  but.  Ainsi  la  statistique  nous  montre  le  système  pénal  en  action  ,  et 
nous  apprend  à  juger  de  sa  bonté  relative  par  ses  applications  pratiques.  Déjà 
nous  pouvons  conuuenccr  à  apprécier,  de  cette  manière  ,  les  changemens 
introduits  en  1832  dans  notre  législation  criniinellei  et  les  résultats  des  pre- 
mières expériences  que  présentent  à  cet  égard  les  comptes  de  1833  et  1834 , 
ajoutent  à  ces  docuniens  de  nouveaux  et  puissans  motifs  d'intérêt. 

La  statistique  étend  encore  plus  loin  ses  investigations.  En  suivant  les  con- 
ilamnés  après  l'expiration  de  leur  peine  pour  com|)ter  ceux  qui  retombent 
sons  la  main  de  la  justice,  elle  sert  à  juger  des  effets  de  la  répression  et  du 
régime  pénitentiaire  sur  les  condaumés  ,  par  le  chiffre  des  récidives.  J'ai 
cherché  à  réunir  dans  ce  compte  les  renseignemens  les  plus  étendus  sur  cet 
important  objet.  .Us  embrassent  non  seulement  tous  les  crimes  et  délits  coni- 
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mis  en  récidive  dans  le  cours  de  r.innéc  d.SS'j ,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont 
été  coimnis,  de 4 831)  à  4834,  par  dos  condainnés  sortis  des  bagnes  et  des  uini- 
sons  centrales,  diiiis  le  cours  de  la  même  période.  A  l'aide  d'observations 
répétées  |)endant  ini  certain  iHinibie  d'années,  on  est  parvenu  à  réunir  des 
notions  précieuses  sur  cctie  brandie  impoilantede  la  criminalité,  sur  la  jiro- 
gression  si  digne  d'attention  <pie  suit  d'année  en  année  le  clnlfre  des  récidives, 
sur  la  proportion  dans  laquelle  concourent  à  ce  chiffre  les  condamnés  sortis 
de  chaque  ét;d)lissemenl  de  détention,  sur  le  temps  qui  s'écoule  d'ordinaire 
entre  leur  libération  rt  leur  rechute  ,  sur  la  valeur  du  pécule  remis  à  ces  cou- 
damnés  à  l'époijuL'  de  Jenr  libération  ,  snr  la  nature  de  leurs  premiers  écart-;, 
et  sur  la  diieelion  nouvelle  qne  prend  la  criminalité  chez  les  récidivisirs. 
p'esl après  avoir  recueilli  et  multiplié  les  renseisnemens  de  ce  genre,  t'est 
après  les  avoir  combinés  avec  les  renseignemens  foianisaux  départemens  de 
l'intérieur  et  de  la  marine,  par  les  dire(  leurs  des  maisons  centrales,  des  pri- 
sons et  des  bagnes,  que  l'on  pourra  s'éclairer  par  l'expérience  sur  le  mérite 
des  systèmes  pénitentiaires  essayés  ou  proposés  ,  et  fonder  sur  des  bases  so 
lides  les  améliorations  qu'il  est  désirable  d'introduire  dans  cette  partie  de  nos 
institutions. 

La  publication  des  comptes  de  l'administration  de  la  justice  exerce  une 
influence  plus  immédiate  sur  la  partie  pratique  de  cette  administration  ,  eu 
aidant  à  l'impulsion  que  le  gouvernement  ne  cesse  de  donner  au  zèle  et  à 
l'activité  des  magistrats.  Cette  heureuse  influence  s'est  fait  sentir  dans  les  lé- 
sultats  obtenus  depuis  (juckpies  années  relativement  à  l'accéléiation  des  pro- 
cédures criminelles.  Il  faut  doubleujent  s'en  féliciter  :  dans  l'intérêt  de  la 
manifestation  de  la  vérité,  plus  facile  à  constater  dans  un  temps  rap- 
proché du  crime ,  et  dans  l'intérêt  de  l'humanité  ,  qui  aurait  à  souffrir  de  la 
prolongation  des  détentions  préventives 

La  première  partie  du  prisent  compte,  composé  de  69  tableaux,  est  ex- 
clusivement destinée  aux  travaux  des  cours  d'îissises.  Elles  ont  prononcé 
contradietoirement  snr  5,125  accusations.  Le  jury  en  a  rejeté  J,C65;  i!  on 
a  admis  2,'!'i3  sans  modification,  et  4,317  avec  des  changemens  dans  la  <pia- 
liiicalion  des  faits  incriminés  ,  changemens  (pii  leur  ont  conservé  le  raraotore 
de  crime  dans  45(5  affaires  ,  et  ne  leur  ont  laissé  que  le  caractère  de  délit  dans 
861.  Ainsi  en  ISS'i,  sin- 100  accusations,  32  ont  été  rejetèes,  26  ont  été  ad- 
mises en  partie ,  et  42  sans  aucune  restriction. 

Sur  100  accusations ,  le  nombre  proportionnel  des  accusations  rejetées  a  été 
de  31  en  4820 ,  de  32  en  1827,  4828,  1229;,  de  33  eu  1830 ,  de  37  en  4834  , 
de  33  en  4832;  il  est  revenu  à  32  en  4833  et  4834.  Ainsi  la  répression  dos 
crimes  ,  qui  s'était  affaiblie  en  4830  et  surtout  en  4831,  va  désormais  en  s'af- 
ferniissant  depuis  4832.  Sans  doute  ce  résultat  est  dû  principalement  aux 
progrés  de  la  raison  publique,  et  au  besoin  mieux  senti  chaque  jour  de  faire 
respecter  l'ordre  et  les  lois  ;  mais  n'.vt-il  pas  aussi  été  secondé  par  les  modi- 
fications apportées  ,  en  4832  ,  à  notre  législation  criminelle  ,  et  la  répiessiou 
n'a-t  elle  pas  gagné  en  certitude  ce  qu'elle  a  perdu  en  sévérité  ,  par  l'offol  du 
pouvoir  nouveau  attribué  au  jury  d'attacher  à  son  verdict  la  déclaration  si)on- 
tanée  de  circonstances  atténuantes,  et  de  proportionner  ainsi ,  selon  sa  con- 
viction ,  les  châtimens  aux  crimes?  Ce  que  l'on  peut  affirmer  aujourd'hui, 
d'après  l'expérience ,  c'est  que  la  faculté  nouvelle  accordée  au  jury,  a  eu  du 
moins  une  influence  marquée  sur  la  sincérité  de  ses  déclarations.  Dans  les 
années  qui  ont  précédé  1832,  pour  écliapper  à  l'inflexibilité  de  l'ancien  Code 
pénal ,  ou  avait  recours  à  la  fausse  et  dangereuse  doctrine  de  l'omnipotence 
du  jury,  et  trop  souvent  il  arrivait  que,  par  l'exclusion  arbitraire  d'une  cir- 
constaïue  ag;;Tavnnte,  le  crime  se  trouvait  transformé  en  délit,  sans  respect 
pour  la  \érilé  ,  dans  la  seule  \uc-  de  modifier  la  sévérité  de  la  peine. 

^our  remédier  à  ce  mal ,  le  législateur  s'est  adressé  à  la  conscience  du  jury. 
Il  a  pensé  qu'on  obtiendrait  des  jurés  l'expression  sincère  et  complète  de  leur 
conviction  sur  les  circonstances  aggravantes  du  crime,  s'il  leur  était  permis 
4<ç  inanifesler  aussi  l'impiessiou  produite  parties  circonstances  atténuantes, 
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et  d'opérer  ainsi  l'afténuation  forcée  de  la  peine.  L'attente  du  législateur  n'a 
point  été  trompée.  Le  nombre  proportionnel  des  accusations  admises  srns 
cliani:pment  dans  la  qualification  des  faits  incriminés  ,  qui  était  de  40  sur  100 
en  1S26,  de  41  en  1827,  et  qui,  à  partir  de  cette  époque,  était  successive- 
ment descendu  à  3S  in  IS'ÎH ,  en  33  en  1829  ,  à  34  en  1830  ,  à  30  en  1831,  s'est 
élevé  à  38  en  1832,  et  à  43  et  42  en  1833  et  1834. 

Nous  avons  pris  d'abord  les  accusations  en  niasse,  pour  évaluer  le  nonîbre 
proportionnel  des  coniiauinatioiis  et  celui  des  acquitlemens.  Comme  la  st;itis- 
tique  joint  à  l'onumération  des  aflaires  leiu'  qualification  ,  on  peut  ét;ib!ir 
cette  proportion,  soit  pour  chaque  espèce  de  crime,  soit  pour  les  crimes 
que  l'on  croit  devoir  classer  ensemble  d'après  certaines  analogies.  La  sta- 
tistique, qui  se  borne  à  recueillir  les  faits,  doit  s'abstenir  de  ces  classifica- 
tions, qui  appartiennent  à  la  science.  Elle  présente  la  division  la  plus  natu- 
relle des  crimes  qui,  i-éduits  à.  leur  élément  primitif ,  constituent  ou  des  at- 
tentats contre  les  personnes ,  ou  des  atteintes  à  la  propriété.  On  regrette 
toutefois  que  la  nécessité  de  ne  point  compliquer  cette  division  générale,  qui 
doit  être  reproduite  dans  un  giand  nombre  de  tableaux  ,  ait  empêché  de  for- 
mer une  classe  à  part  des  crimes  publics  qui  sont  principalement  dirigés 
contre  la  sûreté  de  l'État,  l'ordre  et  la  paix  publique.  Ces  crimes,  qui  se 
distinguent  par  un  caractère  spécial,  ont  été  confondus  dans  la  classe  des 
crimes  contie  les  personnes  ,  et  cette  confusion  a  contribué  pour  quebjne 
chose  à  l'accroissement  que  l'on  remarque  depuis  quelques  années  dans  le 
nombre  total  des  crimes  de  cette  classe.  La  proportion  croissante  des  crimes 
contre  les  personnes  s'explique  aussi ,  du  moins  en  partie,  par  la  diminution 
du  nombre  des  crimes  contre  les  propriétés  ,  qui  n'avait  jamais  été  si  faible 
que  dans  les  années  J833  et  1834.  En  1834,  1,557  accusations  avaient  pour 
objet  des  crimes  contre  les  personnes ,  et  3,568  des  crimes  contre  les  proprié- 
tés. La  proportion  des  crimes  contie  les  personnes,  qui  était  de  29  ïur  100 
en  1825  ,  et  qui  s'éiait  successivement  abaissée  à  28  en  1826  et  1827,  à  25  en 
1828,  à  24  en  1829 ,  à  23  eu  1830 .  puis  était  remontée  à  27  en  1831 ,  et  à 
25  en  1832,  s'est  élevée  à  29  en  1833,  et  enfin  à  30  en  1834.  Cette  propor- 
tion est  fort  différente  suivant  les  localités.  Le  nombre  proportionnel  des  cri- 
mes contre  les  personnes,  qui  a  été  de  52  sur  100  dans  le  Haut-Rhin  et  dans 
l'Hérault,  de  53  dans  la  Hante  Loire  ,  de  56  dans  la  Lozère,  de  57  dans  les 
Pyrénées-Orientales,  de  61  dans  r.\riége  ,  et  qui  s'est  élevé  jusqu'à  87  dans 
la  Corse,  est  descendu  à  17  et  à  10  dans  les  départemens  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  de  la  Seine. 

En  général ,  l'accroissement  du  nombre  des  crimes  contre  les  personnes  , 
comparativement  au  nombre  di's  crimes  contre  les  propriétés ,  de  1831  à  1834, 
s'est  réparti  entre  les  départemens  de  la  France  d'une  manière  conforme  à 
l'ordre  dans  lequel  se  présonlaicnt  déjà  ces  départemens  sous  le  rapport  de  la 
fréquence  des  crimes  contre  les  personnes.  Durant  la  période  de  1831  à  1834  , 
de  même  que  pendant  les  dix  années  antérieures,  on  a  continué  de  remar- 
quer, en  tète  de  la  liste  des  départemens  qui  pi-ésenlent  le  plus  grand  nombre 
de  crimes  contre  les  [)ersounes  ,  comparativement  au  nonibre  de  crimes  contre 
les  propriétés,  les  départemens  de  la  Corse,  du  Lot,  de  l'Ariége,  des  Pyré- 
nées-Orientales, de  la  Lozère,  de  l'Ardèche  ,  de  THérault,  du  Gard  ,  delà 
Haute-Loire,  des  Basses-Alpes,  du  Tarn,  de  Tarn-et-Garonne  ,  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  de  l'Aude  et  de  l'Aveyron.  D'un  autre  côté  ,  les  départemens  delà 
Seine,  de  la  Seiiic-Tnférieurc  ,  du  Pas-de-Calais ,  du  Nord  ,  <le  la  Somme,  de 
l'Aisne,  de  l'Oise,  du  Calvados,  de  la  Manche  ,  de  l'Orne ,  de  la  Sarthe ,  d'Ille- 
et  Vilaine,  des  Gôtcs-du  Nord  ,  du  Loiret,  du  Rhône,  ont  figmé  à  la  tête  de 
ceux  qui  en  présentent  le  moins;  et ,  pendant  que  dans  les  15  jiremiers  le 
nombre  des  cri'n.^s  contre  les  pr>i sonnes  auirmentait  de  3  pour  100,  terme 
moyen,  il  n'rugmentait  que  dvl  pour  IdO  dans  les  13  derniers. 

Le  compte  û^  i'administraîion  de  la  justice  serait  incomplet  et  ne  ferait 
connaître  qu'un  élément  ahsirnit  de  la  criminalité,  s'il  ne  rotiîenait  que 
rtiiiuiuéraliou  el  la  uoiucnclalure  des  ciimes.  Les  (locuineus  qu'il  pvéseiUe 
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embrassent  non  Seulement  les  actes  criminels ,  mais  les  agens ,  avec  les  cir- 
constances qui  leur  sont  personnelles,  leur  âge,  leur  sexe,  le  lien  de  leur 
naissance,  celui  de  leur  domicile,  leur  profession,  leur  de<;ré  d'instruction, 
de  manière  à  faire  apprécier  l'inllneuce  que  ces  circonstances  peuvent  exer- 
cer sur  le  mouvement  de  la  criininaiilé.  En  ^834,  le  nondtre  des  accusés 
jugés  contradicloirement  a  été  de  6,952;  en  le  com|>arant  à  la  population 
totale  du  royaume ,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  1  accusé  sur  /i,f)8'i  habitans.  Ja- 
mais depuis  d(S25  ,  ce  rapport  n'avait  été  si  peu  élevé.  11  s'écarte  bien  peu 
de  «ehii  que  l'on  trouvait  on  ^1833,  et  qui  était  de  J  accusé  sur  4,676.  En 
4S26 ,  année  dans  laquelle  il  a  été  le  plus  élevé ,  il  était  de  1  accusé  sur 
4,dy5  babilans.  C'est  entre  ces  limites  assez  étroites  qu'il  a  varié  de  1825 
à  4835. 

La  MJoyenne  que  nous  venons  d'indiquer  pour  l'année  1834  ,  a  été  dépassée 
dans  2i>  départemens ,  en  télé  desquels  figure  toujours  le  département  de  la 
Seine.  Ce  département  a  présenté  1  accusé  sur  1,191  habitans.  Mais  il  faut 
remarquer  que  parmi  les  accusés,  au  nombre  de  785,  qui  ont  été  jugés 
dans  le  département  de  la  Seine ,  444  n'appartenaient  à  ce  département  que 
par  le  domicile  et  non  par  la  naissance,  et  76  y  étaient  complètement  étran- 
gers. Aussi,  en  ne  prenant  pour  terme  de  comparaison  que  les  accusés  nés 
et  domiciliés  dans  le  département  de  la  Seine,  en  y  ajoutant  quelques  ac- 
cusés qui  appartenaient  aux  mêmes  titres  à  ce  département,  et  qui  ont  été 
jugés  dans  d'autres  parties  de  la  France  ,  le  rapport  n'est  plus  que  de  1  ac- 
cusé sur  3,476  habitans. 

Lesdépartemens  qui,  relativement  à  leur  population,  présentent  le  plus 
grand  nombre  d'accusés  ,  sont  les  départemens  des  Pvrénées-Orientales  et  de 
la  Corse.  Pour  le  premier ,  le  rapport  est  de  i  accusé  sur  1,6J9  habitans ,  et 
de  i  accusé  sur  ^1,843  pour  le  second.  A  la  différence  des  accusés  du  dépar- 
tement de  la  Seine ,  ceux  qui  ont  été  jugés  dans  ces  deux  départemens  y 
étaient  presque  tous  (  92  et  94  sur  lUO  )  nés  et  domiciliés. 

Les  départemens  dans  lesquels  le  rapport  des  accusés  delà  population  est 
le  moins  élevé  ,  sont  ceux  sont  de 

La  Creuse  ,  qui  n'a  eu  que  4  accusé  sur  H. 538    habitans. 

La  Meuse 1 !l4,235; 

Lot-et  Garonne 1 10,2o2; 

La  Coirèze 1 10,l(i7; 

La  Creuse  figure  presque  tous  les  ans  en  tête  des  départemens  dans  lesquels 
on  trouve  le  moins  d'accusés.  Mais ,  avant  de  tirer  l'induction  que  suggère 
celte  donnée,  relativement  à  la  supéiionlé  de  la  population  de  la  Creuse 
sous  le  point  de  vue  de  la  moralité,  il  faut  tenir  compte  des  migrations  an- 
nuelles d'une  partie  notable  de  ses  habitans  ,  q\ii  vont  chercher  de  l'ouvrage 
dans  nos  grandes  villes,  et  vérifier  en  quel  nomhre  ils  ont  comparu  devant 
d'autres  trihunaux.  Il  résulte  de  celle  vérification,  faite  depuis  1828  année 
dans  laquelle  on  a  commencé  à  indiquer  le  domicile  des  accusés  ,  jusqu'en 
1834,  que  le  nondire  des  accusés  apparlenanl  à  la  Creuse  ,  par  la  naissance 
ou  le  domicile,  qui  ont  élé  jugés  aillems  ,  est  au  nomîue  des  accusés  jniiés 
dans  le  département,  comme  lo5  esta  dOO,  tandis  que  cette  proportion, 
calculée  pour  toute  la  Frau'e,  n'est  que  de  25  sur  100.  On  trouve,  en  réu- 
nissant tous  les  accusés  de  la  Creuse,  dans  quelque  lieu  qu'ils  aient  été  jugés, 
que  ce  département  a  eu  terme  mo^en,  chaque  année,  de  1828  à  d834, 
1  accusé  sur  6,473  habitans  5  ce  qui  le  fait  passer  du  premier  au  douzième 
rang  à  peu  près. 

Des  crimes  contre  les  propriétés  étaient  imputés  à  4,736  accusés,  et  des 
crimes  contre  les  personnes  à  2.216,  ce  qui  donne  pour  eeux-ci  la  pro- 
portion de  32  sur  dOO;  elle  était  de  3d  en  1833  et  de  26  .seidement  en  d832. 
Parmi  les  accusés  ,  ou  compliiit  1,159  femmes  ,  ou  d?  surdOO.  LaniO}enne 
de  ce  rapport,  prise  sur  9  années,  de  1826  à  d834 ,  est  de  d8  sur  dOO ,  cl  le 
plus  giand  écart  de  celte  moyenne  n'a  élé  que  de  2  sur  100. 
La  proportion  du  nombre  des  femmes  est  toujours  plus  forte  dans  le^ 
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crimes  contre  le»:  propriétés  rpie  dans  les  crimes  contre  les  personnes.  On  ea 
trouve  .  ponrJSSi,  18  snr  100  »1;ins  la  )>remièro  classe,  et  J3  seulement  dans 
la  seconde.  I.a  moyerne  des  neuf  dernières  années  et  aussi  de  -13  sur  100 
pour  les  crimes  contre  les  personnes,  et  de  20  sur  100  pour  les  crimes  con- 
tre les  propriétés;  le  plus  irrand  écart  de  ces  deux  moyennes  u'a  encore  été 
que  de  2  sur  ■fOO.  Ces  proportions  ciiang-ent  suivant  la  nature  des  crimes.  La 
proportion  des  femmes  dans  les  crimes  conlie  les  personnes  serait  extrême- 
ment faible  sans  les  crimes  d'infanticide,  (pii  forment  des  deux  tiers  à  la  moitié 
de  la  totalité  des  crimes  contre  les  personnes  commis  par  des  fenmies,  et  qui 
appartiennent  presque  exclusivement  à  ce  sexe.  Les  crimes  dans  lesquels  la 
proportion  des  femmes  est  la  plus  élevée  ne  sont  pas  ceux  qui  supposent  le 
moins  d'immoralilé  .  mais  ceux  qui  exigent  plus  de  dissimulation  et  de  ruse 
que  de  force  et  rl'audac.e ,  et  qui  se  commettent  dans  le  cercle  des  relations 
domestiques  et  de  famille.  Ce  sont,  après  les  crimes  d'infanticide  et  d'avor- 
tement,  ceux  d'empoisonnem'ent ,  de  parricide,  de  faux  témoignage,  de 
blessures  et  coups  envers  des  ascendans;  et  parmi  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés ,  les  vols  domestiques ,  les  incendies  d'édifices ,  les  extorsions  de  titres 
t    les  vols  dans  les  églises. 

Les  accusés,  considérés  d'après  leur  Aze,  se  divisent  ainsi  .  407  n'avaient 
pas  16  ans;  3,326  avaient  46  à  25  ans;  2,456  avaient  de  28  à  35  ans,  et  3,363 
étaient  plus  âgés.  Parmi  ces  derniers  il  s'est  trouvé  38  septuagénaires  et  5 
octogénaires. 

Pour  être  à  portée  d'apprécier  avec  exactitude  l'inQuence  de  l'âge  sur  la 
criminalité  ,  il  serait  nécessaire  de  connaître  la  répartition  ,  par  âge  ,  de  la 
population  entière  de  la  France.  On  pourrait  alors,  en  comparant  les  accusés 
de  chaque  âge  à  la  partie  correspondante  delà  population,  déterminer  celle  qui 
présente  proportionnellement  le  plus  giantl  nombre  d'accusés  ,  et  constater  ainsi 
l'influence  de  Tâge  sur  la  criminallié;  mais  ou  manque  de  bases  pour  un  pareil 
calcul.  On  ne  peut  tirer  des  faits  recueillis  par  la  statistique,  concernant 
l'âge  des  accusés,  que  des  inductions  relatives  aux  tendances  diverses  et  à 
la  direction  de  la  criminalité  aux  dilTérens  âges  de  la  vie.  En  prenant  les 
accusés  jugés  pendant  les  9  années  écoulées  de  1826  'i  4834,  en  les  classant  par 
âge,  et  en  comparant  dans  chacune  de  ces  classes  le  nombre  dos  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  à  celui  des  accusés  de  crimes  contre  les  proprié- 
tés ,  on  trouve  que  ,  avant  24  ans ,  sur  400  accusés ,  48  sont  poursuivis  pour 
crimes  contre  les  personnes ,  et  82  pour  crimes  contre  les  propriétés  ,  ci  : 

.  . 48-82; 

De  21  à  30 30—70; 

De  30  à  40 28—72; 

De  40  à    0 23—77; 

De  50  à  60 28-72; 

De  6J  ans  et  plus 32 — 68. 

Parmi  les  accusés  il  y  avait  4,468  célibataires;  2777  étaient  mariés  on 
veufs  ;  549  de  ceux-ci  n'avaient  pas  d'enfans.  L'état  civil  de  7  accusés  n'a 
pu  être  constaté. 

La  proportion  des  célibataires  est  de  60  sur  400.  Cette  proportion ,  qui  est 
à  peu  près  la  même  pour  les  hommes  et  pour  les  fenuiies  pris  séparément  , 
s'est  élevée  en  4834  ,-'elle  avait  été  de  55  sur  400  en  1832  et  4833 ,  de  56  sur 
400  en  4830  et  4834  ,  et  de  57  en  4829. 

244  accusés  n'éUiient  pas  Français  :  468  n'avaient  pas  de  domicile  fixe  on 
connu;  404  étaient  élrangers  au  département  où  ils  ont  été  jugés;  enfin 
6,442  ou  88  sur  400  ont  été  traduits  devant  les  as'^ises  des  départemens 
auxquels  ils  appartenaient ,  soit  par  la  naissance  ,  soit  au  moins  par  le  domi- 
cile. Les  femmes  étant,  en  général,  plus  sédentaires  que  les  hommes,  le 
nombre  de  celles  qui  ont  été  jugées  hors  des  dépnrteniens  où  elles  étaient 
domiciliées  est  relativement  beaucoup  plus  faible  que  celui  des  honunes.  La 
proportion  pour  ceux-ci  est  de  43  sur  400 ,  et  de  7  seulement  pour  les 
femmes. 

yînn.  hist.pour  iBZQ,  appendice.  3 
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Parmi  les  accusés  dont  le  domicile  a  pu  être  constaté ,  4,444  habitaient 
des  communes  rurales  ,  et  2,638  des  communes  urbaines.  Celles-ci ,  dont  la 
population  esta  celle  de  tout  le  royaume  dans  le  rapport  de  21  à  100,  ont  con- 
tribué à  la  masse  totale  des  accusés  dans  la  proporiion  de  39  sur  400.  Il  est 
même  à  remarquer  (jue  dans  huit  départemens  les  accusés  appartenaient  en 
plus  grand  nombre  aux  communes  urbaines  qu'aux  communes  rurales.  Sur 
400  accusés  on  eu  compte  51  de  cette  catégorie  dans  le  département  de  la 
Loire ,  52  dans  le  département  de  la  Seine-Iuférieure ,  57  dans  le  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  59  dans  le  département  du  Yar,  65  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne  ,  74  dans  le  département  du  Rhône  ,  91  dans 
le  département  des  Bouciies-du-Rliôue ,  et  93  dans  le  département  de  la 
Seine.  On  s'explique  aisément  l'élévation  de  ces  trois  derniers  chitfres ,  puis- 
que les  départemens  qui  les  donnent  ont  pour  chefs-lieux  Lyon,  Marseille  et 
Paris. 

!*  4,080  accusés  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  2,061  possédaient  impa4faitement 
ces  connaissances;  608 lisaient  et  écrivaient  bien;  203  avaient  reçu  une  instruc- 
tion supérieure.  D'où  il  résulte  qu'en  1834  comme  en  1833  ,  sur  100  accusés, 

59  étaient  complètement  illettrés.  La  proportion  des  accusés  illettrés  était  de 

60  sur  100  en  1832  et  en  1831 ,  de  61  en  1830  et  en  4829. 

Cette  proportion ,  du  reste ,  varie  suivant  l'âge  des  accusés ,  et  ce  qui  est 
assez  remarquable  ,  elle  diminue  à  mestue  que  les  accusés  avancent  en  âge; 
ainsi ,  tandis  que  pendant  les  cinq  dernières  années  la  proportion  des  illet- 
trés,  parmi  les  accusés  de  moins  de  vingt-un  ans,  a  été  terme  moyen  de  65 
sur  400 ,  elle  n'a  été  que  de  60  sur  100  pour  les  accusés  de  vingt  à  quarante, 
et  de  57  seulement  pour  ceux  de  quarante  ans  et  plus. 

Pour  tirer  de  ces  chiffres  de  justes  inductions  relativement  à  l'influence  du 
défaut  d'instruction  sur  le  développement  des  penchans  criminels,  il  faudrait 
savoir  quel  est  le  rapport  de  la  population  illettrée  à  la  population  générale 
du  royaume.  Nous  ne  possédons  encore  à  cet  égard  que  des  renseignemens 
incomplets.  Le  plus  précieux  est  celui  qui  résulte  des  relevés  faits  tous  les 
ans  au  ministère  de  la  guerre  sur  la  masse  des  jeunes  gens  appelés  au  tirage 
pour  le  recrutement  de  l'armée.  Le  nombre  proportionnel  des  illettrés  pnrmi 
ces  jeunes  gens  a  été  de  51  sur  100  en  1830 ,  50  en  1834 ,  49  en  4832 ,  48  en 
4833. 

Ainsi ,  grâce  à  l'impulsion  donnée  par  le  gouvernement  à  l'instruction  pri- 
maire ,  la  proportion  des  jeunes  gens  illettrés  a  diminué  d'un  centième  cha- 
que année. 

Parmi  les  hommes ,  sur  100  accusés  âgés  de  moins  de  vingt-un  ans ,  la 
proportion  des  illettrés  a  été  de  63  en  4830  ,  62  en  4834  ,  62  en  4832  ,  61  en 
4833  ,  63  en  1834. 

L'instruction  étant ,  en  général ,  moins  répandue  parmi  les  femmes  que 
parmi  les  hommes,  la  proportion  des  accusés  illettrés  est  plus  forte  pour  les 
femmes  :  elle  s'élève  à  76  sur  400 ,  tandis  qu'elle  descend  à  55  pour  les 
hommes  pris  séparément. 

On  peut  constater  quelle  est ,  à  chaque  degré  d'instruction,  la  tendance 
de  la  criminalité ,  comme  on  a  déjà  essayé  de  le  faire  pour  chaque  âge  de  la 
vie.  En  résumant  tous  les  renseignemens  recueillis  à  cet  égard ,  depuis  4828 
jusqu'en  4834,  on  trouve,  durant  cette  période  de  sept  années,  que,  sur  400  ac- 
cusés ne  sachant  ni  lire  ni  écrire ,  26  ont  été  poursuivis  pour  crimes  contre 

les  personnes,  et  74  pour  crime  contre  les  propriétés ,  ci 26 — 74i 

Pour  ceux  qui  savaient  imparfaitement  lire  et  écrire ,  la  propor- 
tion est  de 28—72; 

Pour  ceux  qui  savaient  bien  lire  et  écrire 28 — ^72; 

Pour  ceux  qui  avaient  une  instruction  supérieure 35 — 65. 

On  a  continué  de  constater  avec  soin  les  diverses  professions  des  accusés. 
4,483  n'en  exerçaient  aucune,  et  vivaient  dans  l'oisiveté  au  moment  des 
poursuites;  2,287  travaillaient  pour  leur  propre  compte,  et  3,482  pour  le 
compte  d'autrui.  Tous  ces  accusés  ont  été  divisés ,  suivant  l'usage  précédent- 
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ment  établi ,  en  neuf  classes ,  dont  cliaoune  rfiuiit  en  les  dist'ngnant  les 
professions  qui  paraissent  présenter  entre  elles  le  plus  d'analogie.  La  pre- 
mière classe,  celle  des  individus  attachés  à  Texploitation  du  sol ,  est  toujours 
la  plus  nombreuse.  Elle  renferme  à  elle  seule  près  du  tiers  des  accusés  ,  31 
sur  JOO.  C'est  dans  cette  classe  et  dans  la  huitième  ,  qui  comprend  les  indi- 
vidus exerçant  des  professions  libérales  ou  vivant  de  leurs  revenus ,  qu'on 
trouve  comparativement  le  plus  grand  nombre  d'accusés  de  crimes  contre  les 
personnes.  La  proportion  de  ces  accuses  dans  les  deux  classes  dont  je  viens 
de  parler  est  de  46  sur  100  pour  la  première  ,  et  de  48  pour  la  seconde;  tandis 
qu'elle  descend  à  J4  dans  la  neuvième  classe  ,  celle  des  gens  sans  aveu.  Mais 
en  revanche,  cette  dernière  classe  ,  parmi  les  761>  accusés  dont  elle  se  com- 
pose, en  présente  608 ,  ou  79  sur  100  ,  auxquels  des  vols  étaient  imputés. 

Des  rapprochemens  de  ce  genre ,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt ,  pourront 
être  facilement  effectués  pour  chaque  classe  et  chaque  espèce  de  crimes,  au 
moyen  d'un  tableau  (  le  XXIP  )  qui  présente  en  regard  des  faits  incriminés 
le  nombre  des  individus  de  chaque  classe  auxquels  ces  faits  étaient  imputés. 
Après  avoir  considéré  les  accusés  sous  le  rapport  du  sexe,  de  l'âge,  de  l'état 
de  famille,  du  domicile,  de  l'instruction  et  de  la  profession,  je  vais  faire 
connaître  à  Votre  Majesté  le  résultat  des  poursuites  dirigées  contre  eux. 

Sur  les  6,932  accusés  jugés  contradictoireraent  en  1834 ,   2,788  ont  été 
aquittés,  et  4,164  condamnés  ,  savoir  : 

A  mort 25 

Aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,.  .  451 

Aux  travaux  forcés  à  terme 825 

A  la  réclusion 694 

Au  bannissement 1 

A  la  détention 3 

A  des  peines  correctionnelles 2,487 

A  la  surveillance  de  la  haute  police  sans  autre  peine 3 

Enfans  de  moins  de  seize  ans  à  détenir  par  voies  de  correction..  .  25 

Total 4,164 

Afin  de  faciliter  la  comparaison  de  ces  résultats  avec  ceux  des  années  pré- 
cédentes ,  j'ai  rapproché  dans  le  tableau  suivant  les  condamnations  contra- 
.dictoires  prononcées  depuis  1825  jusqu'à  la  lin  de  1834. 


NATURE 

DES     PEIXES. 


Peine  de  mort 

Travaux  forcés  à  per- 
pétuité    

Travaux  forcés  à  tempo 

Kécluslon 

Bannissement.    •  .   .  ; 

Déportation 

Détention 

Carcan 

Dégradation  civique.  . 

Peiues  correctionnel- 
les   ....*.... 

Surveillance  de  la  hau- 
te police 

Enfans  de  moins  de 
seize  ans  à  détenir 
par  voie  de  correc- 
tion  

Totaux  .  .  . 


i34 
283 

l,o52 

i,i6o 


1,342 


4,03; 


KOMBRE  DES  C0:NDAMKES  en 


1826. 


i5o 

281 
1,239 

1,228 


1,487 


56 


4,348 


1827.  1828. 


109 

3.7 
1,062 

1,223 


«,446 


68 


4,236 


114 

268 
1,142 

1,223 


1,739 


53 


4,55i 


1829 


273 

i,o33 

1,222 

3 


1,825 


28 


^Af^ 


i83o. 


92 
268 

973 

[,oo5 


8 
I 

1,740 
43 


4,i3o 


i83i. 

i832. 

i833. 

1834. 

108 

74 

42 

25 

211 

949 

888 

2 

I 

228 
882 
85 1 

127 
784 
726 

i5i 
825 
694 

I 

i 
1 

" 

I 

1,910 

2,369 

2,401 

2,437 

» 

>i 

" 

3 

28 
4,098 

42 

4,448 

25 

'1,105 

25 

4.164 
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S-  On  voit  par  ce  tableau  rpielps  roiiflamnalions  correctionnelles  ont  élé  bien 
plus  nombreusps  à  pnviir  <le  J832  ,  que  pi-ndant  les  années  précéflentes.  C'est 
la  conséqnence  prévue  de  la  nouvelle  lé|^islalion  ,  qui  fait  baisser  la  peine 
d'nn  ou  de  deux  deirrés  dans  toutes  affaires  où  le  jury  déclare  qu'il  existe 
des  ciiconstances  atténuantes  eu  laveur  des  coupables. 

Cette  innovation,  la  plus  inipnvlanle  de  celles  qui  ont  été  introduites  ré- 
cemment dans  nos  codes  ,  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'adaiinislration  de  la 
justice  criminelle ,  que  j'ai  cru  devoir  en  retracer  les  effets  dans  un  tableau 

particulier.  ,.   .  ,  .        ,  ,      . 

Ce  nouveau  tableau  (  VII^  )  est  divise  en  quatre  parties  :  la  première  m- 
dique  la  nature  des  ciimes  dont  l'existence  a  élé  reconnue  par  le  jury  ;  la 
seconde  fait  connaître  le  nombre  d'accusés  de  chacun  de  ces  crimes  en  fa- 
veur desquels  les  circonstances  atténuantes  ont  été  déclarées,  en  distinguant 
ceux  dont  la  peine  a  été  abaissée  de  deux  degrés  on  d'un  degré  seulement  , 
avec  mention  pour  ces  derniers  accusés  de  ceux  qui  auraient  pu  ou  non  ob- 
tenir une  plus  forte  réduction  de  peine.  Dans  la  troisième  partie ,  se  trouve 
renonciation  des  peines  portées  par  le  Code,  et  qui  auraient  été  infligées 
sans  l'admission  des  circonstances  atténuantes.  Enfin ,  la  quatrième  partie 
présente ,  toujours  pour  chaque  espèce  de  crimes ,  les  peines  qui  ont  été 
substituées  à  celles  dont  je  viens  de  parler, 

11  résulte  de  l'ensemble  de  ce  tableau  que  ,  sur  les  4,164  accusés  déclarés 
coupables  par  le  jury,  il  en  est  1,875  en  faveur  desquels  des  circonstances 
atténuantes  ont  été  admises.  Ce  qui  donne,  pour  ceux-ci,  la  proportion  de 
45  sur  400  ;  elle  était  de  45  en  1833. 

La  peine  a  été  abaissée  de  deux  degrés  pour  645  accusés.  Parmi  les  4 ,230 
qui  n'ont  obtenu  qu'mie  réduction  d'un  degré  ,  924  ne  pouvaient  être  l'objet 
d'une  plus  grande  faveur ,  attendu  que  par  la  réduction  d'im  degré  la  peine 
qui  leur  était  applicable  se  trouvait  convertie  en  une  peine  correclionnalle  , 
et  ne  pouvait  varier  que  de  1  au  à  5  a..»  d'einprisonnenn^nt. 

Par  SAiile  des  changemens  apportés  aux  peines  encourues  ,  111  individus 
qui  avaient  commis  des  crimes  emportant  la  peine  de  mort  ont  été  condam- 
nés ,  57  aux  travaux  forcés  à  jterpétuité,  53  aux  travaux  forcés  à  temps,  et 
1  à  la  réclusion.  Sur  138  accusés  qui,  sans  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  auraient  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  57 
n'ont  eu  à  subir  (pie  les  travaux  forcés  à  temps,  78  la  réclusion,  et  3  l'em- 
prisonnemenl.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  a  été  changée  en  réclusioti 
pour  J67  accusés,  et  eu  emini.sonnement  correctionnel  pour  504.  Cette  der- 
nière peine  a  élé  aussi  appliquée,  grâce  aux  circonstances  anémiantes,  à 
924  accusés,  qui  autrement  auraii-nt  élé  condamnés,  922  à  la  réclu!^ion,  1 
au  bannissement  et  1  à  la  dégradation  civique. 

Parmi  les  eondamnés  à  mort,  15  ont  été  exécutés  (30  l'avaient  été  en 
1833  et  40  en  1832),  4  se  sont  suicidés  ,  et  6  ont  obtenu  de  la  clémence  royale 
la  commutation  de  leur  peine  eu  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Sur  100  accusés,  24  ont  été  condamnés  à  des. peines  alTlictives  et  infa- 
mantes, 36  à  des  peines  correctionnelles,  et  40  ont  été  acrpiitlés  Ces  pro- 
portions étaient  de  24  .  35  et  41  sur  100  ,  en  1833  ;  de  27  ,  32  et  4J  en  18  -2; 
de  28  ,  26  et  ^i6  en  1831.  La  moyenne  de  1825  à  1831  a  été  de  38,  23  et  39. 
Comme  enl8i3,  le  nombre  moyen  des  acquittés  a  été  dépassé  dans  41 
déparlemens.  Il  y  a  même  eu  plus  d'acquittés  que  de  condamnés  dans  les 
département  dont  les  noms  suivent  : 

La  Vendée  a  en  porportionnellement.  ...     57  sur  100, 

Le  Doubs  et  les  Pyrénées-Orientales 56 

La  Sarthe 55 

Le  Var  et  l'Hérault 54 

L'Isère  et  la  Lozère 53 

Vauclnse  et  les  Basses-Pyréiiées 52 

Les  Ardennes  et  l'Ariége :  .   .  .     51 

Les  déparlemens  des  Pyrénées- Orientales,  de  la  Lozère ,  de  Vauclnse,  des 
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Ardennesettle  TAiiése  fignraientfléi;>  dans  le  compte  de  1833  comme  ayant  eu 
plus  d'acqiiitiés  que  de  condamnés.  ÏJe  pareils  résult;its  signalent  nn  mal  auquel 
les  masislrats  de  ces  dépailemens  doi\ent,  par  leur  zèle  et  par  leur  pvndence, 
s'efToicer  de  remédier.  H  est  à  remarquer  que ,  sur  ces  5  départemens  ,  4 
sont  au  nombre  de  ceux  qui  présentent  le  plus  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Dans  4  départemens ,  au  contraire  ,  le  nombre  des  acquittés  n'a  pas  atteint 
le  quart  du  nombre  des  accusés.  Le  nombre  proportionnel  en  a  été  ,  dans    ,r 

Les  Vosges,  de 18  sur  100. 

Le  Calvados,  de ''  .  .     49 

L'Indre-el-Loiie  ,  de 21 

La  C()te-d"Or,  de. .  '. 23 

La  répression  est  toujours  moins  forte  pour  le  accusés  de  crimes  contre 
les  per.-onnes  que  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés.  La  pro- 
portion des  acquittés  est  de  54  sur  100  parmi  les  premiers  ,  et  de  33  seule- 
ment parmi  les  seconds. 

La  diirérence  est  encore  plus  sensible  quand  on  établit  la  comparaison 
entre  les  diverses  espèces  de  crimes  prises  séparément.  Votre  Majesté  pourra 
s'en  convaincre  par  le  tableau  sni\aiit,  qui  fait  connaître  la  proportion  des 
acquittés  ,  p.nrmi  les  accusés  des  crimes  les  plus  graves  ou  les  plus  fréquens, 
pour  chaque  année,  en  remontant  jusqu'en  d825  inclusi\em!  nt. 

Il  faut  remarquer  que  la  vériié  de  cette  ccmiparaison  proportionnelle  est 
d'autant  plus  grande  que  le  nombre  des  accusés  est  plus  considérable.  Ainsi , 
le  nombre  des  accusés  de  parricide  étant  du  maximum  de  32,  au  minimum 
de  4 ,  la  conclusion  générale  est  d'une  exactitude  infiniment  moins  rigou- 
reuse que  dans  le  cas  de  voi ,  où  le  maximum  des  accusés  a  été  de  4,7y3  et 
le  minimum  de  3,882. 


NATURE 

DES  CRIMES 

imputes  aux  individus 

acquittés. 


Parricide 

Infanticide 

Assassinai 

Empoisonnement.    .   . 

Meurtre 

Viol  et  attentats  à  la 
pudeur     

Viol  sur  des  enfans.   . 

Blessures  et  coups  gra- 
ves  

Blessures  envers  des 
asceodans 

Incendie  d'édifices  ha- 
biles  

Incendie  d'autres  ob- 
jets  

Faux  par  supposition 
de   personnes.   .  .  . 

Faux  en  écriture  de 
commerce 

Autres  faux 

Fausse  monnaie,  .   .    . 

Vol 


TABLEAU  DES  ACQUITTEMEKS , 

eu  prenant  le  cliiffre  loo  pour  représenter  le  nombre  des 
accusés. 


1825. 

1826. 

1827. 

1828. 

1829. 

29 

64 

48 

40 

5o 

t 

42 

45 

^4 
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43 

3q 
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62 

^ 

65 
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72 
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49 
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49 
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5o 

44 

54 

53 

6v 
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62. 

3b 

40 

55 
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52 

58 

57 

5o 

37 

40 

54 

57 

72 

73 

80 

«7 

72 

80 

82 

89 

84 

75 

53 

76 

68 

54 

60 

32 

3i 

3q 

36 

43 

4^ 

46 

48 

4.') 

5t 

7." 

t)b 

44 

48 

6q 

6q 

do 

c5o 

3o 

3o 

i83o. 

i83i. 

i832. 

5o 

60 

6i 

57 

45 

5i 

40 

5i 

38 

62 

64 

48 

49 

62 

49 

58 

6[ 

53 

41 

ai 

38 

56 

63 

39 

44 

66 

44 

68 

83 

65 

7? 

84 

86 

56 

76 

61 

45 

32 

40 

54 

48 

46 

73 

66 

41 

iz 

33 

3i 

63  I  3i 
47  53 
39    39 


52 

33 
43 
53 

3t 


5i 

27 


58  I  61 

39  I  4' 

55  '■    63 


72 

46 

33 

47 
34 
29 
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Comme  toujours ,  il  y  a  eu  plus  d'acquittés  parmi  les  femmes  que  parmi 
les  hommes.  La  proportion  pour  ceux-ci  n'est  que  de  39  sur  100,  tandis 
qu'elle  est  de  43  pour  les  fenuues.  L'âge  a  conservé  aussi  son  influence  ac- 
coutumée sur  les  dcclarationsdu  jury.  Sur  100  accusés  âgés  de  moins devingt- 
cinq  ans,  on  compte  3S  acquittés  ,  et  41  parmi  les  accusés  plus  âgés.  Mais  c'est 
surtout  le  degré  d'instruction  des  accusés  qui  amène  une  dift'érencc  notable 
dans  le  résultat  des  poursuites.  La  proportion  des  acquittés  parmi  les  accusés 
qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  est  de  37  sur  100  ;  elle  s'élève  à  43  pour  les 
accusés  qui  lisaient  et  éciivaient  imparfaitement;  à  45  pour  les  accusés  qui 
savaient  bien  lire  et  écrire;' et  enlin  à  63  pour  les  accusés  qui  avaient  reçu 
une  instruction  supérieure.  Celte  dernière  proportion,  qui  n'était  que  de  57 
et  53  sur  100  en  1S32  et  1833  ,  après  avoir  été  de  69  en  1831,  est  redevenue 
eu  1834  ce  qu'elle  était  en  1830. 

Les  coins  d'assises  ont  statué  par  contumace  sur  451  accusations  portées 
contre  530  individus.  Ces  cliiffres  sont  très-remarquables  en  ce  qu'ils  établis- 
sent pour  4834  une  diminution  de  près  du  tiers  sur  la  moyenne  des  afi'aires 
çt  des  accusés  jugés  annuellement  par  contumace  depuis  et  compris  1826. 
Votre  Majesté  trouvera  dans  ce  résultat  une  nouvelle  preuve  du  zèle  des  ma- 
gistrats chargés  de  la  police  judiciaire  ,  qui  ont  redoublé  de  soin  pour  mettre 
promptement  sous  la  main  de  la  justice  les  individus  qu'ils  poursuivent,  afln 
de  rapprocher  autant  que  possible  le  jugement  définilif  de  l'époque  où  le 
crime  a  été  commis.  Autrement  la  juste  horreur  qu'il  inspire  s'affaiblit ,  les 
preuves  dépérissent,  et  trop  souvent  les  coupables,  au  lieu  d'encourir  la 
condamnation  qu'ils  méritaient ,  obtiennent  une  fiu)este  impunité.  Les  faits 
prouvent  l'exactitude  de  celte  observation.  En  1834,  comme  toujours,  les 
accusés  qui ,  après  des  condamnations  antérieures  par  contumace ,  ont  été 
jugés  contradirtoircment ,  malgré  les  présomptions  graves  que  leur  fuite 
ajoutait  à  celles  qui  résultaient  de  l'accusation,  ont  été  acquittés  dans  la  pro- 
portion de  près  de  trois  cinquièmes  (56  sur  100);  ce  qu'il  faut  attribuer,  au 
moins  en  grande  partie,  à  ce  que,  pour  beaucoup  d'entre  eux  ,  ISl  siu-  307, 
il  s'était  écouléplus  d'une  année  entre  l'arrêt  par  contumace  et  l'arrêt  définitif. 
Pour  terminer  l'analyse  des  travaux  des  cours  d'assises  ,  je  n'ai  plus  qu'à 
parler  des  délits  de  la  presse  et  des  délits  politiques ,  dont  la  connaissance 
est  spécialement  attribuée  à  ces  cours. 

219  délits  de  ce  genre,  imputés  à  348  prévenus,  ont  été  jugés  en  1834  : 
c'est  une  diminution  de  137  affaires  et  de  242  prévenus  sur  1833. 

247  prévenus  ont  été  acquitlés;  ce  qui  donne  la  proportion  de  71  sur  100  : 
elle  était  de  76  l'année  précédente.  Parmi  les  condamnés,  99  ont  encouru  la 
peine  de  l'emprisonnement  ;  savoir  ;  84  pour  moins  d'un  an,  et  15  pour  un 
an  et  plus.  L'amende  seule  a  été  prononcée  contre  les  deux  autres ,  qui  n'a- 
vaient été  déclarés  coupables  que  de  simples  cris  séditieux. 

Les  délits  politiques  ont  été  plus  nombreux  que  les  délits  de  la  presse.  Le 
chiffre  est  de  121  pour  les  premiers ,  et  de  98  pour  les  seconds.  Mais  la  re- 
pression a  été  plus  forte  à  l'égard  des  prévenus  de  délits  de  la  presse  que  pour 
ceux  auxquels  on  imputait  des  délits  politiques.  Parmi  ces  derniers,  on 
compte  79  acquittés  sur  un  chifl're  de  100  prévenus,  et  60" seulement  pour 
les  premiers. 

Sur  les  98 délits  de  la  presse,  74  étaient  imputés  à  la  presse  périodique, 
et  24  à  d'autres  publications.  La  proportion  des  acquittés ,  parmi  les  préve- 
nus des  délits  de  la  première  classe ,  a  été  de  55  sur  100  ,  et  de  72  parmi  les 
autres.  Il  est  à  remarquer  que  siu-  38  individus  traduits  devant  la  cour  d'as- 
sise de  la  Seine  sous  prévention  de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  pé- 
riodique ,  12  seulement,  et  par  conséquent  moins  du  tiers  ont  été  reconnus 
non  coupables  par  le  jurv,  tandis  que  cette  proportion  s'élève  .i  plus  de  moitié 
quand  le  calctd  porte  sur  la  totalité  des  prévenus  de  ce  même  genre  de  délit 
jugés  dans  les  différentes  cours  du  royaume. 

La  rigoureuse  exacliludc  des  nombreux  renseignemens  que  je  viens  d'ana- 
lyser ,  et  qui  concernent  les  affaires  poitées  devant  les  cours  d'assises  et  les 
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accusés  qui  s'v  tronvaîtnt  impliqués ,  est  garantie  tout  à  la  fois  par  les  rap- 
ports que  MM.  les  présidens  d'assises  m'adressent  à  la  fin  de  chaque  session  , 
et  par  ceux  qui  accompagnent  les  comptes  rendus  par  MINI.  !o3  procureurs- 
généraux.  Le  contrôle  exercé  par  ces  magistrats  sur  les  travaux  préparés 
daiK  les  diH'érens  parquets  de  leur  ressort,  est  encore  suivi  dun  nouvel  exa- 
men que  Ton  lait  au  miaisièrc  de  la  justice  des  procédures  crimmelles,  au 
moins  pour  celles  qui  sont  relatives  à  des  accusations  de  crimes  cnpilaux.  A 
l'aide  de  tous  ces  nioveus  d'investigation  et  de  contrôle  ,  on  est  parvenu  à  se 
rendre  compte  des  motifs  apparens  qui  poussent  à  commettre  les  crimes  les 
plus  graves,  et  à  évaluer  le  degré  d'influence  de  chacun  de  ces  motifs.  Le 
tableau  suiva.it  a  pour  objet  d'indiquer  leur  force  relative  ,  d'après  un  calcul 
de  propoiiiou  fait  pour  cliaq^ie  année,  à  partir  de  182G. 


MOTIFS  APPARENS 

K^ 

des  crimes    d'empoi- 
sonnement ,   d'assas- 

.826. 

1827. 

1828. 

1829. 

i8.3o. 

i83i. 

i832. 

i833. 

iSS'i. 

a  2 

°,  a 

inat ,  de  meurtre  el 

2  rt 

d'incendie. 

Haine,  Tengeance.'  .   . 

0,  40 

0,  3o 

O1 

29 

0,  26 

0, 

29 

0,  3i 

0, 

34 

0,  32 

0, 

35 

0,   33 

Querelles  dans  les  ca- 

barets et  autres  lieux, 

1 

rencontres  fortuites,. 

0,    18 

0, 18 

0, 

18 

0,   18 

0, 

i3 

0,  12 

0, 

12 

0,  i5 

0, 

17 

0,  i5 

Cupidité 

0,   16 

0, 12 

0, 

II 

0,  12 

0, 

4 

0,  i3 

0, 

•7 

0,  16 

0, 

i3 

0,  i4 

Dissensions     domesti- 

î 

. 

. 

ques,  discussions  d'in- 

le'rct  entre  parens.   . 

0,  09 

0, 16 

0, 

'7 

0,  12 

0, 

12 

0,    1! 

0, 

10 

0,  12 

0, 

II 

0,  12 

Amour  contrarié,  ja- 

lousie ,  concubinage. 

0,  08 

débauche 

0,  08 

0, 09 

0,  o3 

Oy 

08 

0,  10 

0, 

09 

Q,    08 

0, 

07 

0,  06 

G, 

°? 

Adultère 

0,  04 

O1 

o5 

0,  06 

0, 

00 

G,    06 

0, 

04 

0,  07 

0, 

04 

0,  o5 

Motifs  divers  qui  ne  se 

présentent  pas   assez 

( 

; 

, 

■ 

habituellement  pour 

0.  i4 

former  des  classes.   . 

0,  c5 

0.  12 

0, 

12 
loo 

0,  16 
100 

0, 

18 
100 

0,  19 

0-1 

04 

0,  i3 

0, 

i3 

Totaux 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

^ 

La  seconde  partie  du  compte  contient  28  tableaux  exclusivement  destinés 
à  faire  connaître  dans  tous  leurs  détails  les  affaires  correctionnelles  définiti- 
vement jugées  par  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les  cours  et  tri- 
bunaux d'appel. 

Le  nombre  de  ces  affaires  a  été  de  120,  108  en  1834  :  172,862  individus 
s'y  trouvaient  impliqués.  Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle a  jugé  13,945  affaires  ,  et  30,952  prévenus  de  moins  qu'en  1833, 
Cette  diminution  ne  porte  pas  sur  les  délits  ordinaires ,  qui  présentent  au 
contraire  une  augmentation  de  2,377.  Ce  sont  les  délits  forestiers  qui  ont 
éprouvé  depuis  plusieurs  années  une  réduction  successive  qu'il  importe  de 
constater.  Le  nombre  de  ces  délits ,  après  avoir  été  de  69,383 ,  en  1829 ,  de 
93,219  en  1830 ,  et  s'être  élevé  à  112,858  en  1831 ,  s'est  progressivement 
abaissé  à  93,842  en  1832,  à  82,589  en  1833,  enfin  à  65,859  eu  1834.  On 
voit ,  par  ces  rapprochemens ,  que  si  la  violente  secousse  que  le  commerce 
et  l'industrie  ont  ressentie  à  la  suite  de  la  révolution  de  juillet ,  avait  amené 
UQ  accvoissement  déplorable  dans  le  aorabre  des  délits  qui  portent  k  dévas» 
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.  talion  dans  les  forêts,  ces  délits  sont  revenus  promiftement  à  leur  nombre 
ordinaire  en  raison  directe  du  rélablissenienl  du  bon  ordre  et  du  bien-être 
général  qui  en  a  été   la  consé()nence. 

L'aiisnienlation  des  délits  oïdinaires  n'a  point  porté  sur  tous  les  délits  de 
cette  classe  ;  qucl(|iies  uns  nu'uie  ont  diminué.  Je  me  bornerai  à  citer  les 
vols.  La  nouvelle  législation  criminelle  a\ant  altribné  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  de  quelques  uns  des  (ails  de  cette  nature  qui  précé- 
demment étaient  jugés  par  les  cours  d'assises,  on  devait  s'attendre  à  l'accrois- 
sement du  chitl're  total ,  qui ,  an  contraire,  a  suivi  une  progression  descen- 
dante en  1833  et  en  1834 ,  quoique  moins  sensible  pendant  celle  dernière 
année. 

Parmi  les  prévenus,  il  y  avait  36,859  femmes.  Ce  qui  donne  pour  elles  la 
proportion  de  21  sur  100  :  elle  était  de  23  en  1833,  de  22  en  1832  et  de  24 
en  1831. 

Le  nombre  total  des  acquittés  a  été  de  26,674,  ou  de  15  sur  100.  Celte 
proportion  s'élève  à  29  dans  les  dél  ts  ordinaires,  et  elle  descend  au  des- 
sous de  7  dans  les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes,  les  contributions 
indirectes,  les  forêts  et  autres  matières  fiscales.  Le  faible  cliiffre  de  ce  der- 
nier rapport  est  suffisamment  expliqué  par  le  mode  de  preuve  spécial  à  ces 
affaires,  qui  sont  généralement  jugées  sur  des  procès-verbai>x  faisant  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

Quant  aux  délits  dont  la  preuve  se  fait  par  témoins ,  le  résultat  des  pour- 
suites présente  une  très-grande  différence  selon  que  les  affaires  ont  été  sui- 
vies par  le  ministère  public  agissant  d'office,  ou  par  les  parties  civiles.  Dans 
les  premières  on  ne  trouve  que  24  acquittés  sur  100  prévenus  ,  tandis  qu'il  y 
en  a  eu  47  dans  les  autres.  Un  pareil  contraste  fait  ressortir  la  sage  réserve 
que  les  magistrats  apportent  dans  l'exercice  de  l'action  publique. 
146,188  prévenus  ont  été  condamnés,  savoir  : 

A  l'emprisonneraenl  d'un  an  et  plus 5,579 

de  moins  d'un  an 26,981 

A  l'amende  seulement.  .   • 114,545 

A  la  surveillance  seulement 56 

A  démolir  des  constructions  trop  rapprochées  des  fo- 
rêts   27 

Total 146,188 

La  durée  de  l'emprisonnement  a  été  : 

De  moins  de  6  jours  pour - 5,169 

De  6  jours  à  un  mois  pour 9,122 

•     D'un  à  6  mois  pour 10,014 

De  6  mois  à  1  an  pour.  .  , 2,676 

D'un  an  pour l,/i84 

De  plus  d'un  an  et  de  moins  de  5  pour 3,366 

De  5  ans  pour 573 

De  plus  de  5  ans  et  de  moins  de  10  pour 126 

De  10  ans  pour.  . 30 

Total 32,560 

6.004  jugemens  correctionnels  ,  concernant  8,282  individus ,  ont  élé  atta- 
qués par  lu  voie  de  l'nppel  ;  3,384  ont  été  confirmés  et  2,620  réformés  en 
toutou  pallie.  Par  suite  de  rinfiiination  des  jugemens  de  première  instance, 
4,998  individus  ont  obtenu,  soii  leur  complet  acquittement ,  .soit  au  moins 
tme  réduction  de  peine;  l,t;31,  au  contraire,  ont  été  condamnés  seulement 
sur  l'appel  ou  ont  encouru  des  condamnations  plus  sévères  que  celles  qui 
avaient  élé  prononcées  conlie  eux  parles  premiers  juges. 

J'arr.ve  à  la  tr.»i.4ème  pnrtio  du  compte,  dans  laquelle  j'ai  réuni  tous  les 
reiiseiguemens  recueillis  sm  les  récidives. 
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Cette  partie  est  divisée  en  trois  sections  principales. 
'    La  première,  composée  de  huit  tableaux  ,  est  exclusivement  destinée  aux 
accusés  traduits  ,  en  1834,  devant  les  Cours  d'assises  ,  et  qui  avaient  précé- 
demment encouru  une  ou  plusieurs  condamnations. 

Des  tableaux  particuliers  indiquent  pour  tous  les  accusés,  1°  la  nature  et 
le  nombre  des  condamnations  antérieures  ;  2°  les  départemens  où  ils  ont  été 
jugés  ,  et  le  résultat  des  nouvelles  poursuites  ;  3»  les  faits  qui  ont  motivé  leur 
mise  en  jugement,  tant  la  première  que  la  dernière  fois;  4»  leur  âge  aux 
deux  époques;  5'^  leur  degré  d'instruction. 

La  seconde  section  contient  dans  huit  tableaux  les  mêmes  renseigne- 
mens,  moins  ceux  relatifs  à  l'iiistruclion,  sur  les  individus  qui,  dans  Tannée 
du  compte ,  ont  été  poursuivis  correctionnellenient ,  après  avoir  subi  anté- 
rieurement quelques  condamnations. 

Dans  la  troisième  section,  une  suite  de  douze  tableaux  fait  connaître  le  nom- 
bre des  condamnés  qui  sont  sortis,  chaque  année  depuis  J830,  des  divers  ba- 
gnes et  maisons  centrales,  en  indiquant  le  nombre  total  des  libérés  qui  ap- 
partenaient à  chacun  de  ces  établissemens  ;  et  le  nombre  partiel  de  ceux  qui 
sont  tombés  en  récidive,  ainsi  que  l'époque  plus  ou  moins  rappiochée  de  leur 
sortie  de  prison,  à  laquelle  ils  sont  devenus  l'objet  de  nouvelles  investigations 
de  la  justice.  On  trou\e  encore  dans  ces  mêmes  tableaux  le  montant  approxi- 
matif de  la  masse  que  chaque  condamné  a  reçue  au  moment  de  la  libération, 
son  degré  d'instruction  ,  les  faits  qui  ont  motivé  les  dernières  poursuites  ,  et 
le  résultat  de  ces  poursuites.  Enfin  j'ai  mpproclié  dans  cette  section  tontes 
les  données  qui  peuvent  éclairer  sur  la  situation  des  condamnés  lorsqu'ils 
sont  rentrés  dans  la  société  ,  et  faire  apprécier  les  effets  généraux  et  particu- 
liers du  système  pénitentiaire  actuel ,  en  ce  qui  touche  la  conduite  ultérieure 
des  individus  qui  y  ont  été  soumis. 

Après  avoir  fait  connaître  à  Voire  Majesté  la  destination  des  trois  sections 
de  cette  partie  du  compte,  je  vais  avoir  l'honneur  d'appeler  son  attention  sur 
les  principaux  rcnseignemensque  chacune  présente. 

Parmi  les  acrucés  jugés  en  4834,  4,400  avaient  subi  des  condamnations 
antérieures»  Ce  chiffre,  qui  excède  de  82  celui  de  Tannée  précédente,  se  com- 
pose de  J,270  hommes  et  de  430  femmes;  ce  qui  établit  pour  celles-ci  le  fai- 
ble rapport  de  9  sur  100. 

924  de  ces  accusés,  ou  66  sur  400  ,  n'avaient  été  condamnés  qu'une  fois  , 
778  à  des  peines  correctionnelles  et  146  à  des  peines  afflictives  et  infamantes. 
Les  antres  avaient  encouru  plusieurs  condamnations,  dont  le  nombre  varie 
de  2  ;:  10. 

6  accusés  en  récidive  ont  été  condamnés  à  moit.  Ils  n'avaient  précédem- 
ment subi  que  des  condamnations  correctionnelles. 

La  proportion  des  a(  quittés,  qui  n'a  été  que  de  20  sur  100,  tandis  qu'elle 
s'élève  à  40  pour  la  totalité  des  aci usés ,  prouve  la  juste  sévérité  des  jurés 
pour  les  individus  déjà  repris  de  justice. 

216  accusés  en  récidive  étaient  poursuivis  pour  crimes  contre  les  personnes. 
La  proportion  de  ces  accusés  n'est  donc  plus  que  de  15  sur  IJO,  après  avoir 
été  de  18  en  1833.  Elle  était  de  17  en  1832,  et  de  14  seulement  en  1831 
et  1830. 

La  proportion  des  accusés  qui  ne  savaient  pas  même  lire  continue,  comme 
les  années  précédentes  ,  à  être  la  même  (59  sur  100)  pour  les  accusés  en  ré- 
cidive que  pour  les  autres  accusés. 

Plus  de  lajnoitié  des  libérés  (57  sur  100)  n'avaient  pas  encore  atteint  25  ans 
lors  de  leur*  première  faute.  Cette  proportion  s'abaisse  au  dessons  du  tiers 
(31  siu-  100)  pour  les  libérés  du  même  âge  considérés  à  l'époque  où  ils  sont 
devenus  l'objet  de  nouvelles  poursuites. 

Connue  le  nombre  des  «lélits  excède  beaucoup  celui  des  crimes ,  le  nombre 
des  prévenus  eu  récidive  est  bien  plus  fort  que  celui  des  accusés  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  position. 

En  1834 ,  le  tolal  de  ces  prévenus  s'est  élevé  à  7,135 ,  encore  doit-on  re- 
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marquer  qu'il  ne  s'.ip;it  ici  que  des  prévenus  de  délits  ordinaires ,  et  non  des 
piévcims  bien  plus  iKiiuhreux  poursuivis  pour  coulraveutiousaux  lois  Hscales, 
Le  chiffre  si  élevé  des  prévenus  eu  récidive  est  d'autant  plus  allligeaut  (pie 
beaucoup  d'entre  eux  ,  à  raison  du  peu  de  durée  des  peiues  qu'ils  avaient  à 
subir,  ont  comparu  plusieurs  fois  ,  d:«ns  la  seule  année  du  compte,  devaul 
les  tribunaux  «le  répression.  Afin  df  bien  établir  ce  poiut,  et  de  mettre  les 
Hia/^nstrats  eu  j^arde  coutie  uu  excès  d'i;»dulgeuce  (pu  a  des  suites  si  contraires 
à  leurs  intentions,  j'ai  fait  dresser  uu  nouveau  tableau  (le  CYIP),  dans  le- 
quel j'ai  classé  les  prévenus  en  récidive  par  département ,  et  suivant  le  nom- 
bre de  fois  (ju'ils  ont  été  jugés  en  I83'i. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  pendant  cette  année,  parmi  les  individus  qui 
déjà  avaient  subi  des  condauin;\tious ,  597  ont  été  jugés  deux  fois  ,  84  trois 
fois  ,  14  (juatre  fois  ,  2  cinq  fois,  et  2  six  fois. 

Dans  le  nombre  total  des  prévenus  en  récidive  ,  il  y  avait  1,405  femmes  , 
ou  2U  sur  100. 

435  prévenus  avaient  précédemment  subi  les  travaux  forcés,  342  la  réclu- 
sion, et  6,358  des  peines  correctionnelles. 

La  condaumation  première  de  3,347  avait  été  motivée  par  des  vols  ,  et  ce 
sont  encore  des  vols  cpii  ont  amené  les  nouvelles  poiu'suiles  dont  2,497  sont 
devenus  l'objet  dans  l'année  du  compte. 

La  dernière  section  de  cette  partie  du  compte  n'est  plus  restreinte,  comme 
les  deux  premières,  aux  individus  jugés  en  1834;  elle  comprend  tous  les  con- 
damnés qui  ont  été  libérés,  depuis  1830,  de  chacun  des  bagnes  etmaisonsceu- 
trales,  et  indique  séparément ,  d'année  en  année,  jusqu'à  la  fin  de  1834,  ceux 
qui  ont  été  mis  de  nouveau  en  jugement. 

Les  renseignemens  fournis  en  particulier  pour  chaque  établissement  dedé< 
tention  sont  résumés  d'une  manière  générale  dans  le  tableau  suivant  : 


AmÉES 
de  la 

0 

■      ^    m  -3 

a    "^ 

0 

a 

NOMBRES  PARTIELS 

des 

libérés  répris 

S    -s 

1  i 

Ijjjération. 

en 
l83o. 

en 
i83i. 

en 
l832. 

en 

i833. 

en 
1834. 

i83o.  .  .  . 
i»3i.  .  .  . 
i832.  .  .  . 
i833.  .  .  . 
1834.  •  •  ■ 

6,63 1 
6,42. 
5,859 
5,q66 
5,698 

206 

» 

» 

435 

267 

235 
463 
3.4 

162 

287 

5i5 
4o5 
'        » 

142 
261 
578 
476 

i,i55 

i,i59 

1,090 

983 

476 

00,575 

» 

» 

» 

» 

» 

4,863 

On  voit  pai-  ce  tableau  qne  c'est  toujours  dans  l'année  qui  suit  celle  de  leur 
sortie  de  prison  ,  qne  les  libérés  tombent  le  plus  en  récidive  :  on  y  voit  aussi 
que  le  nombre  des  libérés  dont  les  nouvelles  fautes  sont  commises  dans  l'an- 
née même  on  ils  ont  obtenu  Icin-  liberté  ,  suit  d'année  en  année  une  progres- 
sion croissante  dont  il  y  aurait  lieu  de  s'alarmer,  si  l'on  ne  savait  que  beau- 
coup de  ces  libérés  n'ont  été  poursuivis  que  pour  s'être  soustraits  à  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  fait  qui  n'était  autrefois  réprimé  que  par  me- 
.snre  administrative,  et  qui ,  depuis  la  luomulgaliou  du  Code  pénal  modifié  , 
constitue  im  délit,  et  motive  par  conséquent"  dos  poursuites  judiciaires.  Ce' 
qui  pjfouKe  que  c'est  à  celte  cause  qu'il  faut^  attribuer,  au  nioios  en  giande 
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partie ,  l'augmentation  des  récidives ,  c'est  que  le  nombre  des  libérés  pour- 
suivis \ioiir  infraction  de  leur  ban  s'élève  en  raison  inverse  du  temps  écoulé 
depuis  leur  mise  en  liberté. 

Ainsi ,  parmi  les  libérés  de  1S30  ,  il  n'y  en  a  eu  rpie  38  poursuivis  pour  ce 
eenre  de  délit  :  ce  chiôVe  s'élève  à  5S  pour  les  libérés  de  1831  ^  à  127  pour 
îes  libérés  de  1832;  à  150  pour  les  libérés  de  1833  ;  e^fin ,  à  141  pour  les 
libérés  de  1834;  de  sorte  que  ces  derniers  libérés  ont  présenté,  dans  l'année 
même  pendant  laquelle  ils  sont  sortis  des  bagnes  et  maisons  centrales  ,  un 
nombre  de  prévenus  d'infraction  de  ban  presque  quadruple  de  celui  qui  a  été 
fournis  par  les  libérés  de  1830 ,  durant  les  cinq  années  où  ils  ont  joui  de  leur 
liberté. 

Si  des  données  générales  on  descend  aux  détails  particuliers ,  on  trouve 
que ,  parmi  les  libérés  de  1830 ,  époque  de  libération  que  je  choisis  parce 
que  son  éloignement  ofl're  une  base  plus  large  aux  calculs ,  les  bagnes  ont 
fourni  aux  récidives  un  contingent  proportionnellement  moins  fort  que  les 
maisons  centrales.  Le  rapport  des  condamnés  libérés  et  repris  est  de  14  sur 
400  pour  les  premiers  de  ces  établissemens,  et  de  18  pour  les  autres.  Le  ba- 
gne de  Rochefort  n'a  eu  même  que  7  récidives  sur  100  libérés  :  cette  propor- 
tion est  de  15  pour  le  bagne  de  Toulon ,  et  de  17  pour  celui  de  Brest. 

Mais  la  diÉférence  est  bien  plus  grande  parmi  les  diverses  maisons  centrales. 
Sur  100  libérés  de  1830 ,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  récidivé  a  été  ,  jusqu'à  la 
fin  de  1834 ,  pour 

Fontevrault  et  Montpellier 12 

Embrun  et  Nîmes 13 

Cadillac  et  Eysses 14 

Clairvaux  et  Limoges 16 

Rennes 17 

Mont-Saint-Michel 18' 

Ensisheim ,  Gaillon ,  Looz  et  Melun .    1* 

Beaulieu  et  Riom 20 

Hagueneau 2 

Clermont 24 

Poissy , 36 

Parmi  les  libérés  de  1830  qui  ont  été  poursuivis  dans  les  années  suivantes, 
il  n'y  eu  avait  que  27  qui  n'avaient  reçu ,  à  leur  sortie  de  prison ,  aucun  pé- 
cule provenant  de  leur  travail  pendant  leur  détention.  3U8  savaient  au  moins 
lire.  323  ont  été  poursuivis  pour  vols  qualifiés,  520  pour  vols  simples  ,  125 
pour  vagabondage,  38  pour  infraction  de  ban  ,  147  pour  autres  crimes  ou  dé- 
lits ;  64  ont  été  acquittés ,  232  ont  encouru  des  peines  afflictives  et  infaman- 
tes ,  et  859  des  peines  correctionnelles.  Le  compte  fournit  de  semblables  teu- 
seignemens  sur  les  libérés  de  1831,  1832,  4833  et  1834. 

La  4''  partie  du  compte,  destinée  à  reproduire  les  travaux  des  tribunaux  de 
simple  police,  ne  contient  que  2  tableaux.  L'un  fait  connaître  la  nature  di- 
verse des  nombreuses  contraventions  qui  ont  été  poursuivies ,  et  l'autre  les 
départeniens  où  elles  ont  été  jugées.  De  plus  amples  développemens  seraient 
peu  en  rapport  avec  une  juridiction  dont  l'utilité  est  incontestable ,  mais  que 
le  législateur  a  entourée  de  formes  très-simples ,  et  dont ,  en  général,  l'aclLon 
ne  se  fait  sentir  que  dans  le  lieu  même  où  elle  s'exerce. 

100,862  procès  ont  été  portés  en  1834  devant  ces  tribunaux,  savoir  : 
93,725  à  la  requclc  du  ministère  publ>3,  et  7,137  à  la  requête  des  parties 
civiles;  d37,598  individus  se  trouvaient  inculpés  dans  ces  procès.  En  com- 
parant ces  cliilfres  avec  ceux  de  1833  ,  on  trouve  qu'il  y  a  eu ,  en  1834 ,  une 
diminution  del2/i.30  procès  et  de  12,559  inculpés.  Cette  diminution  porte  en 
très-grande  partie  sur  les  affaires  jugées  dans  le  département  de  la  Seine,  dont 
néanmoins  le  nond)re  s'élève  encore  au  septième  du  nombre  total. 

Parmi  les  inculpés ,  il  y  en  a  eu  1,142  à  rég<ird  desquels  les  tribunaux  de 
police  ont  déclaré  leur  incompétence.  5,327  ont  été  condamnés  à  l'empri- 
sonnement ,  et  107,570  à  l'amende  ;  23,559  ont  été  acquittés,  ce  qui  établi* 
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poTir  eux  le  rapport  de  17  sur  400  comme  eu  1833  ;  il  n'avait  été  que  de  16 
eu  IS32. 

La  h«-  partie  du  compte  ,  composée  de  20  (ablcnnx  ,  reproduit  tout  ce  qui 
se  rallache  à  i'instrnctioii  el  à  la  marche  des  procédures  crimincllos  et  cor- 
reclioimelles.  On  y  trouve  aussi  Télat  drs  uiorts accidentelles,  des  suicides  et 
des  duels  portés  à  laconnaissance  dn  minislèro  public  ^  et  dont  il  a  eu  à  véri- 
fier les  causes  et  les  circonstances;  le  nombre  et  la  durée  des  sessions  des 
Cours  d'assises;  la  composition  des  listes  de  jurés,  et  autres  reuseigne- 
mens  qui  ne  pouvaient  être  placés  ailleius. 

Celle  partie  «lu  compte  fait  connaître  le  nombre  total  des  plaintes,  en  in- 
diquant celles  qui  sont  restées  sans  aucune  suite;  celles  qui  se  sont  arrêtées 
devant  les  tliambres  du  conseil  et  devant  les  <  hambres  d'accusation  -,  et  celles 
qui  ont  donné  lieu  à  la  mise  en  jugement  des  individus  contre  lesquels  elles 
étaient  portées. 

En  4834  ,  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper  de  444,468  plaintes  ,  dénon- 
ciations et  procès  verbaux.  45,743  ont  été  conmuuiiquées  aux  juges  d'instruc- 
tions; 29,457  ont  été  portées  «lireclement  devant  la  juridiction  correctionnelle 
sans  information  préalable;  2,948  ont  été  renvoyées  devant  d'autres  autorités 
pour  cause  d'incompétence.  Aucune  détermination  n'avait  été  prise  sur  4,403 
au  31  décembre  4835.  Enfin  34,917  ont  été  classées  au  parquet  par  des  motifs 
qui  sont  indiqués  dans  le  CXXXII''  tableau. 

Le  nombre  total  des  alfaires  communiquées  aux  juges  d'instruction,  ou  qui 
étaient  restées  entre  leurs  mains  depuis  l'année  précédente,  s'est  élevé  à 
49,465.  Les  chambres  du  conseil  ont  statué  sur  45,653  de  ces  affaires  ; 
46,733  ont  été  terminées  par  des  ordoirnatices  de  non-lieu;  6,204  ont  été 
renvoyées  devant  les  chambres  d'accusation ,  et  22,746  devant  d'autres  juri- 
dictions. 

Les  chambres  d'accusation  ont  rendu  6,504  arrêts  définitifs.  Dans  le  nom- 
bre de  ces  arrêts ,  664  ont  déclaré  la  prévention  insuffisante  ou  mal  fondée , 
et  5,533  ont  ordonné  le  renvoi  aux  assises. 

Des  tableaux  spéciaux  font  connaître  ,  comme  pour  les  affaires  lais- 
sées sans  suite  par  le  miiiistère  public  ,  la  nature  particulière  de  toutes  celles 
dans  lesquelles  les  chambres  du  conseil  et  d'accusation  ont  fait  cesser  les 
poursuites. 

La  marche  des  procédures  ,  sous  le  rapport  de  la  célérité ,  n'a  pas  été  moins 
satisfaisante  que  les  années  précédentes. 

Les  chambres  du  conseil ,  sur  400  ordonnances  ,  en  ont  rendu  92  dîins  les 
trois  mois  du  crime  ou  du  délit.  La  proportion  était  en  1833  de  93,  en  1832 
de  94 .  en  4834  de  93 ,  en  IS-ÎO  de  90  ,  en  4829  et  4828  de  88 ,  en  4827  de  84 , 
en  4826  de  82 ,  en  1825  de  81  sur  100.  Les  chambres  d'accusation  ont  rendu 
69  arrêts  sur  100  dans  le  même  délai. 

Le  nombre  proportionnel  des  accusations  jugées  par  les  cours  d'assises  dans 
les  six  premiers  mois  du  crime,  a  été  de  65  sur  100.  Ce  nombre  s'est  élevé  à 
87  pour  les  délits  de  la  presse  et  les  délits  politiques  portés  devant  la  même 
juridiction.  Enfin  ,  en  prenant  pour  point  de  départ  l'arrestation  des  accusés, 
on  trouve  que  92  sur  100  ont  été  jugés  dans  les  six  mois  du  jour  où  ils  avaient 
été  mis  sous  la  main  de  la  justice. 

La  juridiction  correctionnelle  n'a  pas  été  moins  active.  Sur  100  affaires, 
93  ont  été  jucées  dans  les  trois  mois  des  délits  par  les  tribunaux  de  première 
instance  ,  «  l  77  dans  les  deux  mois  de  l'appel  par  les  tribunaux  supérieurs. 
Les  neuf  dixièmes  des  condamnés  à  l'emprisonnement  ont  commencé  à  subir 
leur  peine  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  le  jugement  définitif. 

Comme  mes  prédéccsseius ,  je  me  fais  un  devoir  de  signaler  à  Votre  Ma- 
jesté de  pareils  résultats,  qui  attestent  hautement  le  zèle  soutenu  des  magis- 
trats ,  et  qui  abrègent ,  autant  que  possible  ,  la  détention  des  individus  contre 
lesquels  s'élevaient  des  présomptions  nonjustiliées,  et  qui  ont  été  renvoyés  des 
poursuites  ou  acquittés. 
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Le  tableau  suivant  indique  pour  chaque  classe  de  ces  individus  la  durée  de 
leur  emprisonnement  : 


DUHÉE  DE  L'EMPRISONKEMENT. 

INDIVIDUS  DÉTENUS. 

Moins 

(le 
[  mois. 

I  à  2 
mois. 

2  à  3 
mois. 

3a6 
mois. 

6  mois 
et  plus 

TOTAUX. 

Renvoyés  des   poursuites  par 
les  chambres  du  conseil.  .  . 

Renvoyés  des    poursuites  par 
les  chambres  d'accusatioa. 

Acquittes   par    les    tribunaux 
correrlionnels 

Acquillé?    ou  absous    par    les 
cours    d'assises 

7985 
170 

436 

t,284 

269 

1,075 

496 

3l2 
120 

q47 
6o3 

i4: 

73 

77 
i,toj 

3o 

•9 
II 

221 

9w58 

65  [ 

3,3i9 

2,866 

Totaux 

[o,5oo 

3,124 

£.287 

1,402 

28. 

16,594 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  ,  parmi  les  individus  qui  y  sont  portés,  63  sur 
100  ont  été  détenus  moins  d'un  mois.  Il  résulte  aussi  que  le  nombre  des  pré- 
venus arrêtés  pendant  l'information  ,  et  qui  ont  été  renvoyés  des  poursuites, 
absous  ou  acquittés  ,  diminue  successivement  depuis  plusieurs  années.  II  était 
de  21,609  en  1832,  de  17,203  en  1833,  et  il  ne  s'est  élevé  qu'à  16,.594  en 
1834. 

139  fonctionnaires  publics,  savoir  :  1  préfet,  28  maires  ou  adjoints,  2 
commissaires  de  police,  2  percepteurs,  1  garde-port,  61  agcns  forestiers  et 
44  préposés  des  douanes,  ont  été  inculpés  de  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'autorisation  de  continuer  les  poursuites  a  éé 
refusée  a  l'égard  de  63 ,  et  76  ont  été  renvoyés  devant  les  tribunauv  ,  51  par 
décision  des  ndiniiistralions  auxquelles  iU  appartenaient ,  et  25  par  délibéra- 
tions du  conseil  d'État  revêtues  de  la  sanction  royale. 

Sur  ces  7ô  roucliDunaires  ,  2  sont  nuirts  pendant  les  poursuites  ,  7  ne  sont 
pas  encore  jugés  ,  47  ont  été  renvoyés  des  poursuites  ou  acquittés;  les  autres 
ont  été  condamnés,  1  aux  travaux  forcés  ,  9  à  l'emprisonnement  et  10  à  l'a- 
mende seulement. 

Les  listes  générales  du  jury,  desquelles  ont  été  extraites  les  listes  partielles 
de  service  pour  lS3i ,  comprenaient  192,755  citoyens,  et  par  conséquent 
4,834  de  plus  que  l'année  précédente.  Du  nombre  total,  il  faut  retrancher  , 
1"  776  électeurs  qui  font  double  emploi  par  suite  de  leur  inscription  simulta- 
née dans  le  département  de  leur  <loiuicile  politique  et  dans  celui  de  leur  ré- 
sidence; 2^  4,744  électeurs  âgés  de  moins  de  trente  ans,  q\i  ne  pouvaient 
faire  partie  du  jury.  Reste  donc  187,235  jurés,  classés  de  la  manière  sui- 
vante 

Électeurs 168,955 

Fonctionnaires   publics  nommés  par  le  Roi  à  des  fonc- 
tions gratuites  . 871 
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Officiers  en  retraite  jouissant  «rime  pension  de  4,200  fr. 

.111   moins , i,éiG 

Ddcleurs  et  licenciés  «les  dillércntcs  laciiltcs;  niciiibios 

cl  coiiespondans  de  riuslilut  et  autres  sociétés  savantes        7,261 

Notaires 4,705 

Pins  imposés  après  les  électeurs ,  pour  compléter  le  nom- 
bre de  SOO  dans  quelques  départemens 4,127 

Total 487,235 

Connne  les  années  précédentes ,  il  a  n.llu  ,  <lans  cinq  départeniens  ,  recou- 
rir aux  plus  iuqjosés  après  les  électeurs  pour  compléter  la  liste  du  jury.  C'est 
toujours  en  Corse  que  le  cens  descend  le  plus  bas;  cependant,  en  4834,  il 
s'est  arrêté  à  68  fr.  34  c.  ;  tandis  qu'il  était  de  62  fr.  2  c.  en  1833  ,  et  de  6 1  fr. 
45  c.  en  1832. 

45,280  jinés  ont  été  convoqués  pour  le  service  des  assises.  473  étaient 
morts;  3,408  n'ont  pas  obteni|iéré  à  la  citation;  9  ont  été  définitivement 
condamnés  à  l'aipende  de  500  fr.  Tous  les  autres  ont  fait  valoir  des  excuses 
que  le  compte  indique  et  (jue  les  Cours  ont  admises. 

11  y  a  eu  382  sessions  d'assises  qui  ont  duré  en  tout  3,863  jours  ,  et  pendant 
lesquelles  48,359  témoins  ont  été  entendus.  Ce  qui  donne  ,  ternie  moyen,  un 
peu  plus  de  40  jours,  et  près  de  127  témoins  pour  chaque  session. 

Je  n'ai  plus  à  entretenir  Votre  Majesté  que  de  la  sixième  et  dernière  partie 
du  compte,  qui ,  dans  quatre  tableaux  ,  fait  connaître  les  travaux  de  la  cour 
de  cassation  eu  matière  criminelle. 

Le  prenner  de  ces  tableaux  présente  les  pourvois  formés  dans  chaque  dé- 
partement ,  avec  mention ,  tant  des  parties  qui  ont  usé  de  celle  voie  de  re- 
cours ,  que  des  juridictions  desquelles  émanaient  les  airèts  ou  jugemens  atta- 
qués. 

Dans  le  second  tableau  se  trouvent  tous  les  aiTêts  rendus  par  la  Cour  de 
cassation  en  1834;  ils  sont  classés  par  ordre  de  matières ,  avec  indication  de 
leur  dispositif. 

Le  troisième  tableau  est  uniquement  destiné  aux  airêts  des  Cours  d'assises 
qui  lont  été  annulés  :  il  lait  connaître  les  ressorts  où  ces  arrêts  .ivaient  été 
rendus,  et  les  principaux  motifs  de  l'annulation. 

Enfin  ,  le  quatrième  tableau  indique  pour  les  individus  que  des  arrêts  cas- 
sés concernaient  le  résultat  des  décisions,  soit  de  la  cour  de  cassation,  soit 
des  Cours  d'assises  devant  lesquelles  ils  ont  été  renvoyés. 

Il  a  été  formé ,  en  1834,  1,580  pourvois  ;  353  par  le  ministère  publie  ,  et 
4,227  par  les  autres  parties  (1). 

Tant  sur  ces  pourvois  que  sur  ceux  dont  elle  avait  été  saisie  l'année  précé- 
dente, la  Cour  de  cassation  a  rendu  1,624  arrêts;  savoir  :  671  en  matière  cri- 
minelle, 48J  en  matière  correctionnelle,  142  en  matière  de  simple  police  , 
280  en  matière  de  garde  nationale ,  40  sur  des  réglemeiis  de  juges  ,  et  10  sur 
des  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  pu- 
blique. 

355  de  ces  arrêts  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statner;  877  ont  rejeté 
les  pourvois;  351  ont  cassé  les  jugemens  ou  arrêts  attaqués;  enfin,  41  ont 
fait  droit  ;i  des  demandes  de  réglemens  déjuges  ou  de  renvois  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique. 

Sur  707  arrêts  de  Cours  d'assises  attaqués  soit  par  le  ministère  public,  soit 
par  les  condamnés ,  60  seulement  ont  été  annulés ,  40  dans  l'intérêt  de  la 


(1)  La  Cour  de  cassation  a,  en  outre,  été  saisie  de  18  pourvois  en  matière 
criminelle ,  relatifs  à  des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  la  Martim- 
que,  de  la  Guadeloupe ,  de  la  Guiane  et  d'Alger. 
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loi,  7  dans  quelques  dispositions  accessoires,  fet  1  pour  cause  d'incom- 
pétence. 

30  de  ces  arrêts  ont  été  cassés  avec  renvoi  devant  une  autre  Cour  d'assisps, 
pour  y  ètie  procédé  à  de  nouveaux  débats  ,  et  12  sans  renvoi  ou  avec  renvoi 
qui ,  en  maintenant  la  déclaration  du  jury,  avait  pour  unique  objet  l'appli- 
cation de  la  peine. 

Par  suite,  tant  des  décisions  de  la  Cour  de  cassation  que  des  décisions  des 
cours  d'assises  saisies  par  le  renvoi ,  20  individus  précédemment  condamnés 
ont  été  acquittes;  le  sort  de  13  est  resté  le  même;  4  qui  avait  encouru  la 
peine  de  mort ,  n'a  plus  eu  à  subir  que  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Pour 
1  autre  la  détention  a  été  substituée  à  la  déportation  ;  2  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  n'ont  encouru  que  la  réclusion  ;  5  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps  ont  eu  leur  peine  changée  ,  3  en  réclusion  ,  et  2  en 
emprisonnement  ;  4  condamnés  à  la  réclusion  n'ont  eu  à  subir  que  des  peines 
correctionnelles. 

Le  sort  de  5  condamnés  a  été  aggravé  par  leur  nouveau]  ugement.  Pour  l'un 
d'eux,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  a  été  remplacée  par  les  travaux  forcés 
à  perpétuité;  les  4  autres,  qui  avaient  été  d'abord  acquittés  ou  absous,  ont 
été,  après  cassation  et  renvoi,  condamnés  à  remprisonnenient. 

J'ai  cherché  à  présenter  une  an;dvse  succincte  de  ce  compte,  qui  retrace 
dans  tous  ses  détails  et  à  toutes  ses  phases  l'action  de  la  justice  répressive.  Il 
renferme  en  outre  un  tableau  relatif  aux  lettres  de  réhabilitation  que  Votre 
Majesté  a  daigné  accorder  pendant  l'année  1834.  Ce  tableau  est  placé  à  la 
suite  de  ceux  qui  concernent  les  crimes;  la  réhabilitation  n'étant  admise 
d'après  nos  lois  qu'en  faveur  des  condamnés  qui  ont  subi  des  peines  affîictives 
ou  infamantes,  quoique  des  peines  correctionnelles  laissent  aussi  après  elles 
des  incapacités  de  la  nature  de  celles  que  la  réhabilitation  a  pour  but  d'ctfacer. 
24  réhabilitations  ont  été  accordées  en  J.S34;  le  nombre  ne  s'en  est  élevé  dans 
aucune  année  au-dessus  de  31.  C'est  une  grande  pensée,  digne  de  l'assemblée 
constituante,  à  laquelle  appartiennent  tant  de  hautes  conceptions,  que  celle 
de  présenter  aux  condamnés,  après  un  temps  d'expiration  et  d'épreuve  ,  la 
perspective  de  leur  rétablissement  dans  tous  les  avantages  de  la  vie  civile  , 
comme  la  récompense  et  le  témoignage  éclatant  de  leur  régénération  mo- 
rale. Mais  cette  institution  ne  produira  tous  ses  fruits  et  ne  deviendra  fé- 
conde en  applications  utiles  que  lorsqu'elle  sera  le  couronnement  d'un  système 
pénitentiaire  établi  sur  les  meilleures  bases  et  parfaitement  lié  dans  toutes 
ses  parties.  La  solution  de  ce  problème  si  important  pour  la  société  ,  est  au- 
jourd'hui le  but  de  beaucoup  de  nobles  efforts.  L'administration  de  la  justice 
s'honorera  d'y  concourir,  et  de  contribuer  à  hâter  l'accomplissement  d'un 
vœu  si  cher  à  tous  les  amis  de  l'immanité. 

Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect , 

Sire, 

De  Votre  Majesté , 

Le  Irès-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  (jarde-des-sceaux  ,  ministre  secrétaire- 
d^état  de  la  justice  et  des  cultes , 

P.  Sadzet. 
Paris,le25  août  1836. 


48 


APPENDICE. 


ClKcntAlRE  rfw  ministre  deVintéricur 
à  MM.  les  préfets  des  dèpurte- 
mens. 

«  Paris  ,  23  septembre  4836. 

fl  Monsieur  le  préfet ,  dppiiis  le 
moment  on  le  Roi  m'a  fait  riionneiir 
de  me  confier  le  ministère  de  Tinlé- 
rieur  ,  je  n'ai  cessé  de  méditer  s\ir  les 
moyens  d'entretenir,  dans  la  vaste 
administration  remise  à  mes  soins, 
l'ordre  et  l'activité.  L'expérience 
m'en  avait  fait  connaître  l'ensemble 
et  les  détails.  Le  nombre  et  l'impor- 
tance des  attributions  dn  départe- 
ment ont,  de  tout  tems  ,  exi2:é  tine 
attention  soutenue  ,  un  travail  sans 
relâche;  mais,  chaque  jour,  de 
nouveaux  besoins ,  de  nouveaux  in- 
térêts ,  qui  se  créent  ou  se  révèlent , 
viennent  ajouter  à  mes  devoirs  ,  ainsi 
qu'aux  vôtres ,  et  rendent  plus 
nécessaire  encore  de  donner  à 
l'expédition  des  affaires  plus  de  suite, 
de  méthode  et  de  célérité.  Les 
dangers  de  la  lenteiu-  et  du  désordre 
s'accroissent  avec  la  tAche  qui  nous 
est  imposée.  Je  viens  donc  appeler 
sur  les  plussûrs  movens  de  l'accomplir 
•vos  plus  sérieuses  réflexions.  J'ac- 
cueillerai avec  \\n  vif  intérêt  les  vues 
d'amélioration  et  de  perfectionnement 
dans  l'ordre  du  travail,  que  vous 
voudrez  bien  me  proposer.  Mais , 
dès  à  présent ,  s'il  est  possible ,  je 
réclame  de  votre  dévouement  un 
surcroît  de  vigilance  ,  d'exactitude  et 
et  d'assiduité  ;  je  vous  demande  votre 
concours  le  plus  empressé ,  pour 
mettre  à  jour  et  tenir  au  courant 
toutes  les  affaires  qui  intéressent  le 
département  que  le  Roi  vous  a  confié. 
Je  vous  demande  enfin  tous  vos  efforts; 
car  les  miens  seraient  stériles  sans 
les  vôtres ,  et  c'est  dans  vos  mains 
que  reposent,  en  définitive .  le  succès 
et  l'honneur  de  l'administration  de 
la  France. 

«  Vous  savez  combien  s'est  aug- 
menté depuis  quelques  années  le 
nombre  de  projets  de  lois  d'intérêt 
local  \  ces  projets  préoccupent  à  juste 
titre  la  pensée  des  Chambres;  il  en 
est  de  même  de  beaucoup  d'affaires 
qui,  sans  exiger  rinlervention  légis- 
lative, intéressent  les  déparlemens 
et  les  villes.  Pour  les  terminer ,  le 


zèle  de  l'administration  centrale  est 
sans  cesse  excité  par  les  instances  des 
membres  des  deux  Ciiantbres  dont  les 
avis  éclairent  sa  décision.  Il  importe 
donc  qu'à  l'époque  où  la  session 
coniniencera  .  toutes  les  alfaires  qui 
appellent  l'intervention  des  Chambres, 
ou  qui  doivent  prov()(|iier  la  sollici- 
tude des  membres  qui  les  composent, 
soient  en  état  et  puissent  recevoir 
une  prompte  solution.  Je  vous  engage, 
monsieur  le  préfet,  à  préparer  et  à 
m'envoyer  sans  retard  les  jtrojets 
de  loi  d'intérêt  local  qui  pourront 
ê're  disentés  dans  la  session  pro- 
chaine ;  vous  n'ignorez  pas  combien 
il  est  désirable  qu'ils  puissent  être 
présentés  de  bonne  heure,  pour  être, 
en  temps  utile  ,  convertis  en  lois.  Je 
vous  prie  également  de  vous  occuper 
avec  activité  de  tontes  les  affaires 
dont  l'importance  a  frappé  les  con- 
seils généraux ,  les  conseils  munici- 
paux des  grandes  villes  et  les  popu- 
lations elles-mêmes. 

>i  Malgré  les  périls  et  les  inquié- 
tudes de  ces  dernières  années,  il  a 
été  beaucoup  fait  pour  la  i^rospérité 
dn  pays  ;  elle  s'est  merveilleusement 
développée  au  milieu  de  l'agitation 
des  esprits.  Le  calme ,  si  heureuse- 
ment rétabli ,  lui  promet  un  plus  bel 
avenir  encore,  et  donne  au  Gouver- 
nement les  moyens  de  la  seconder 
avec  plus  de  liberté  et  de  puissance. 

»  De  grands  travaux  ont  été  exé- 
cutés .  de  plus  grands  sont  projetés  ; 
l'amélioration  ou  l'agrandissement 
de  nos  établissemens  publics  doit  ré- 
pondre aux  besoins  croissans  d'une 
société  en  progrès.  Il  faut  beaucoup 
entreprendre  avec  prudence  ,  propor- 
tionner les  efforts  aux  moyens ,  les 
dépenses  aux  ressources  ,  peser  tontes 
les  prévisions  pour  prévenir  tous  les 
mécomptes,  opérer  promptement 
pour  éviter  les  faux  frais,  compter 
sévèrement  pour  ne  rien  sacrifier  en 
pure  perte,  donner  le  difficile  exem- 
ple de  la  grandeur  dans  la  pensée  et 
de  la  sagesse  dans  l'exécution. 

»  La  sollicitude  que  le  pays  ma- 
nifeste avec  tant  d'éclat  pour  ses 
intérêts  matériels  indique  assez  à  l'ad- 
ministration la  voie  qu'elle  doit  sui- 
vre, quand  elle  n'aurait  pas  d'elle- 
même  l'honorable  ambition  de  l'y 
guider. 
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»  Ne  croyez  pas  toutefois ,  mon- 
sieur le  préfet,  t|iie  le  Ministère  ren- 
ferme dans  le  cercle  des  intérêts  de 
cet  ordre  ses  devoirs  et  ses  pensées  ; 
il  sait  trop  que  te  pa\s  est  lui  inènie 
bien  éloigné  de  celte  préoccnpalion 
exclusive.  Ce  serait  une  politique 
bien  étroite  que  de  prétendre  dé- 
tourner l'attention  de  la  France  de 
ces  grands  intérêts  moraux  qu'elle 
placera  toujours  au  premier  rang, 
et  auxquels,  dès  qu'il  le  faut,  elle 
sait  tout  sacrifier.  La  France,  sans 
doute  ,  vent  être  riche  et  heureuse  ; 
mais  sa  dignité ,  mais  sa  liberté  lui 
est  chère;  mais  elle  tient  a\ec  pas- 
sion à  la  grandeur  du  trône ,  à  la 
sainteté  de  ses  institutions  ;  et ,  pour 
s'être  désabusée  des  théories  chimé- 
riques, elle  n'a  abandonné  aucune  dés 
convictions  généreuses  qui  font  la 
gloire  d'une  nation. 

n  L'administration  s'honore  de 
partager  toutes  les  convictions  et 
toutes  les  affections  du  pavs;  elle 
se  sent  liée  à  lui  par  une  intime 
sympathie,  par  une  entière  confor- 
mité de  vœux.  Sans  doute  elle 
n'ignore  point  qne  les  partis  n'ont 
pas  péri  ;  elle  veillera  sur  eux  d'un 
œil  sévère;  elle  maintiendra  avec  une 
fermeté  persévérante  le  respect  des 
lois  et  des  pouvoirs  publics.  Mais, 
forte  de  l'appui  de  la  sagesse  royale 
et  de  la  sagesse  nationale,  elle  a  foi 
dans  l'avenir ,  et  s'efforcera  de  pro- 
pager sa  propre  sécurité.  En  s'appli- 
quant  constamment  à  défendre  les 
grandes  vérités  sur  lesquelles  reposent 
et  nos  institutions  et  la  société  tout 
entière ,  elle  doit  faire  preuve  en 
toute  occasion  d'impartialilé  et  de 
confiance;  elle  doit  tout  tenter  pour 
rallier  au  Gouverutnient  tous  ceux 
qui  veulent  l'ordre  et  le  règne  des 
lois.  Pour  rallier,  il  faut  qu'elle 
éclaire ,  il  faut  qu'elle  dissipe  les 
restes  de  préjugés  dont  les  partis 
essaient  d'éterniser  l'empire;  qu'elle 
fasse  enfin  comprendre  à  tous  ses 
intentions  et  ses  principes ,  qu'on 
s'efforce  de  méconnaître. 

»Pour  atteindre  ce  but,  l'administra- 
tion a  essentiellement  besoin  d'unité; 
elle  doit  se  montrer  partout  la  même  et 
partout  agissante.  Son  impartialité  ne 
saurait  être  ni  de  rindiflércnce  ni  de 
ViiiiTlie.  Tous  les  intciêts  légitimes  , 


toutes  les  opinions  consciencieuses 
ont  droit  à  ses  ménagemens ,  mê.ne 
à  son  respect  ;  mais ,  en  les  proté- 
geant égaleme:it ,  elle  ne  !)eut  pas 
cesser  un  seul  instant  de  faire  pré- 
valoir hautement  l'intérêt  public  et 
les  principes  du  Gouvernemeat. 

»  Je  vous  exprime  ici,  monsieur 
le  préfet ,  la  pensée  du  cabinet  dont 
j'ai  l'Iionneur  de  faire  partie  :  elle 
présidera  à  mon  administration  ;  elle 
doit  présider  à  la  vôtre,  je  ne  doute 
pas  qu'elle  ne  réponde  d'avance  à 
vos  intentions  et  à  vos  vœux.  Asso- 
ciez-vous franchement  à  cette  pensée; 
secondez  moi ,  je  vous  soutiendrai. 
Je  compte  sur  votre  concours  ,  comp- 
tez sur  mon  appui  ;  il  ne  vous  man- 
quera jamais  au  milieu  des  difficultés 
et  des  obstacles;  et  je  serai  heureux 
d'avoir  à  signaler  à  la  justice  et  à  la 
bonté  du  Roi  les  nouveaux  services 
que  vous  ajouterez  à  dtux  que  vous 
avez  déjà  rendus  à  l'Etat. 

>^  Recevez ,  monsieur  le  préfet , 
l'assurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

»  Le  pair  de   France,   ministre  de 
l'intérieur, 

n    GasPARIN.   i> 


Ordonnance  sur  le  transport  des  for- 
çats. 

Louis  -  Philippe  ,  roi  des  Fran- 
çais, etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  20  août 
482S,  portant  répartition  des  condam- 
nés aux  travaux  forcés  entre  les  ports 
militaiies  du  royaume  en  raison  de  la 
durée  de  la  peine  qu'ils  ont  à  subir; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de 
rinlérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  service  des  chaînes, 
pour  le  transport  des  forçats  au  ba- 
gne, est  supprimé  à  compter  du  1" 
juin  1837  au  plus  tard. 

Art.  2.  A  l'avenir,  les  criminels 
condamnés  aux  travaux  forcés  seront 
transférés,  sans  distinction  de  la  du- 
rée de  la  peine  ,  dans  les  bagnes  de 
Brest,  Rorhefort  et  Toulon. 

Nos  ministres  de  la  marine  et  «le 


yïnii.  hiii,  jyour  (836.  Appendice. 


5ô 


APPENDICE. 


l'intérieiir  se  concerteront  ponr  la  ré- 
partition des  forçats  entre  ces  trois 
ports  militaires. 

Art.  3.  Le  transport  des  forçais  anx 
bagnes  de  Brest,  de  Rochcfort  et  de 
Toulon,  s'opérera  dans  des  voitures 
fermées,  et  par  des  moyens  accélérés, 
suivant  les  itinéraires  qui  seront  ar- 
rêtés par  noire  ministre  secrétaire- 
d'état  de  l'intérieur. 

Art.  4.  L'ordonnance  du  21)  août 
4828  est  rapportée. 

Art.  5.  Notre  ministre-secrétaire- 
d'état  de  l'intérieur  et  notre  ministre 
secrétaire-d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries ,  le 
9  décembre  1836. 

#LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  pair  de  France ,  ministre  secré- 
taiî-e-d'état  au  département  de  Vin- 
térieur, 

Gasfakin. 


marine  et  des  colonies ,  des  finances , 
de  rinslruction  publique  ,  des  travaux 
publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  de  l'intérieur,  sont,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le 
30  décembre  1836. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  î 
Le  pair  de  France ,  ministre  secré- 

taire-d'état  au  département  de  Vin- 

térieur , 

GASFAtint. 


O&BOimANCE 


sur  la  population  du 
royaume. 

roi    des    Fran- 


Louis  -  Philippe  , 
çais,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  11  mai 
1832; 

Vu  les  nouveaux  états  de  popula- 
tion dressés  officiellement  par  les  pré- 
fets ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire-d'état au  département  de  l'in- 
térieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1"^'.  Les  tableaux  de  popula- 
tion ci-annexés  ,  des  départemens  du 
royaume,  des  anondissemens  et  des 
cantons ,  des  communes  dont  la  po- 
pulation excède  trois  mille  âmes,  ou 
dont  la  population  agglomérée  est  de 
quinze  cents  âmes  et  au  dessus ,  se- 
ront considérés  comme  seuls  authen- 
tiques ,  pendant  cinq  ans  ,  à  compter 
du  1"  janvier  J837. 

Art.  2.  Nos  ministres  secrétaires- 
d'état  aux  départemens  de  la  justice 
et  des  cultes,  de  la  guerre,  de  la 


Tableau  de  la  population  du  royaume 
_  par  départemens. 

(  Recensement  de  1836.  ) 

1  Ain .  346,488 

2  Aisne 527,095 

3  Allier 309,270 

4  Alpes  (Basses-) 159,045 

5  Alpes  (Hautes-) 131,162 

6  Ardèche \  353,752 

7  Ardennes 306,861 

8  Ariége 260,536 

9  Aube 253,870 

10  Aude 281,088 

11  Aveyron 370,951 

12  Bouches-du-Rhône.  .  .  362,325 

13  Calvados 50-1.775 

14  Cantal 262,117 

15  Charente 365,126 

16  Charente-Inférieure.  .  449,649 

17  Cher 276,853 

18  Corrèze 302,433 

19  Corse 207,889 

20  Côte-d'Or 385,624 

21  Côtes-du-Nord 605,563 

22  Creuse. 276,234 

23  Dordogne 487,502 

24  Doiibs 276,274 

25  Drôme ,305.499 

26  Eure. 424,762 

27  Eure-et-Loir 285,058 

28  Finistère 546,955 

29  Gard 366.259 

30  Garonne  (Haute-).  .  .  454,727 

31  Gers 312,882 

32  Gironde 555,SU9 

33  Hérault 357,846 

34  llle-et- Vilaine 547,249 

35  Indre 257,350 

36  Indre-et-Loire 304,271 
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57  Isère 573,643  Co-svi.mio^  conclue  ,  le2i  mai'iHZ6, 

38  Jui-a 315,355  oitre  la  France  et   le  royaume  de 

39  Landes 284.918  Suède  et  de  Norwége ,  po^ir  la  ré- 

40  Loir-et-Cher 244, U43  pression  du  crime  de  la  traite  des 

41  Loire 412,497  voir  s. 

42  Loire  (Hante-) 295,384 

43  Loire-Inférieure.  .  .  .      470,768  S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M. 

44  Loiret 316,189  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  dans 

45  Lot 287,003  la  vue  de  se  lier  réciproquement  par 

46  Lot-et-Garonne 346,400  des  stipulations   qui   permettent    de 

47  Lozère 141,733  combattre  ,  par  les  moyens  les  plus  efiR- 

48  Maine-et-Loire 477,270  caces,  l'odieux  trafic  des  noirs,  et 

49  Manche 594,382  voulant  donner  à  l'union  qu'elles  for- 

50  Marne 345,245  ment  entre  elles  dans  ce  but  généreux 

51  Marne  (Haute-).  .  .  .      255,969  l'authenticité  convenable  et  la  solen- 

52  Mayenne 361,765  nité  d'usage,  ont  résolu  de  conclure, 

53  Meurthe 424,366  à  cet  effet,  une  convention  formelle, 

54  Meuse 317,701  et  ont ,  en  conséquence,  nommé  pour 

55  Morbihan 449,743  leurs  plénipotentiaires ,  savoir  • 

56  Moselle 427,250  S.  M.  le  Roi  des  Français , 

57  Kièvre 297,550  Le    sieur    Charles  -  Henri  -  Edgar  , 

58  Noi-d 1,026,417  comte  de  Mornay,  chevalier  de  l'ordre 

59  Oise 398,641  royal  de  la  Légion-d'Honneur,  son  en- 

60  Orne 443,688  voyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 

61  Pas-de-Calais.   ...  ;      664,654  nipotentiaire   près  S.   M.    le  roi  de 

62  Puy-de-Dôme 589,438  Suède  et  de  Norwége,    et  le  sieur 

63  Pyrénées  (Basses-).  .  .      446,398  Flienne-Adolphe    Billecocq,    officier 

64  PjTénées    (Hautes-).  .      244,170  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 

65  Pyrénées-Orientales.  .      164.323  neur,  commandeur  de  l'ordre  améri- 

66  Rhin  (Bas-) 561,859  cain  d'Isabelle-la-Catholique  ; 

67  Rhin  (Haut-) ' .      447,019  Et  S.  M.  le  roi  de  Suéde  et  de  Nor- 

68  Rhône 482,024  wége  , 

69  Saône  (Haute-).    .  .  .      343,298  Le  sieur  Gustave,  comte  de  Wet- 

70  Saône-et-Loire  ....      538  507  terstedt ,   son  ministre  d'état  et  des 

71  Sarthe 466,888  affaires    étrangères,    che\aIier-com- 

72  Seine 1,1U6,891  mandeur  et  chancelier  de  ses  ordres, 

73  Seine-Inférieure..   .   .      720,525  chevalier  des  ordres  de  Russie,    de 

74  Seine-et-Marne 325,881  Saint -André,   de    Saint  -  Alexandre- 

75  Seine-et-Oise 449,582  Nevrski  et  de  Sainte-Anne  de  la  pre- 

76  Sèvres  (Deux-) 304,105  miére  cl.nsse,  chevalier  de  l'ordre  de 

77  Somme 552,706  l' Aigle-Rouge  de  Prusse  de  la  première 

78  Tarn 346,614  classe ,    grand'croix    de    l'ordre   de 

79  Tarn-et-Garonne.  .  .  .      242,184  Léopold  d'Autriche,  un  des  dix-huit 

80  Var ,  .       323,404  de  l'Académie  suédoise  ; 

81  Vaucluse 246,071  Lesquels  ,  après  avoir  réciproqne- 

82  Vendée 341,312  ment   échangé  leurs  pleins-pouvoirs, 

83  Vienne 288,002  trouvés  en  bonne  et  due  forme  ,  sont 

84  Vienne  (Haute-).  .  .  .      293,011  convenus  des  articles  suivans  ; 

85  Vosges 411,034  Art.l'^^  Le  droit  de  visite  récipro- 

86  Yonne 355,237  que  pourra  être  exercé  à  bord  des  na- 

rr  ,  I                   ao  K/ft  nna  ^'^^^^  '^^  *'""^  ^'  ^^  l'autre  nation  , 
^'*'*' iJ3,.^40,JU»  ^^.,jg  seulement  dans  les  parages  ci- 
Vu   pour  être  annexé  à   l'ordon-  "après  indiqués,  savoir  : 
nance  royale  du  30  décembre  1836.  1"  Le  long  de  la  côte  occidentale 
Le  pair  de  France  ,  ministre  secré-  d'Afrique ,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'à 
taire-d'état  au  département  de  Vin-  la  distance  de  dix  degrés  au  sud  de 
térieur,  l'équateur ,  c'est-à-dire    du    dixième 
Gilsvjlbjjx.  degré   de    latitude  méridionale  au 
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quinzième  degré  de  latitude  septen- 
trionale, et  jusqu'au  treuliènie  deiiié 
de  longitude  occidentale,  à  partir  du 
méridien  de  Paris, 

2'  Tout  autour  de  l'île  de  Madai^as- 
car,  dans  une  zone  d'environ  \ingt 
lieues  de  larj^eur; 

3'  A  la  même  distance  des  côtes  de 
l'île  de  Cuba  ; 

4°  A  la  Ultime  distance  des  côtes  de 
l'île  de  Porto  Rico; 

5"  A  la  même  distance  des  côtes  du 
Brésil. 

Toutefois ,  il  est  entendu  qu'un  bâ- 
timent suspect ,  aperçu  et  poursuivi 
par  les  croiseurs  en  dedans  dudit  cer- 
cle de  vingt  lieues  ,  pourra  être  visité 
par  eux  en  dehors  même  de  ces  limi- 
tes, si,  ne  l'ayant  jamais  perdu  de 
vue  ,  ceux-ci  ne  i>arvieunent  à  l'attein- 
dre qu'à  une  plus  grande  distance  de 
la  côte. 

Art.  2.  Le  droit  de  visiter  les  na- 
■vires  de  commerce  de  l'inie  et  l'antre 
nation  dans  les  parages  ci-dessus  in- 
diqués ne  pourra  être  exercé  que  par 
des  bâtimeus  de  guerre  dont  les  com- 
mandans  auront  le  grade  de  capitaine 
ou  au  moins  celui  de  lieutenant  de 
vaisseau. 

Art.  3.  Chactme  des  deux  hautes 
parties  coiitrartantcs  notifiera ,  tous 
les  ans  ,  à  Pautre  ,  le  nombre  , 
des  bâtimeus  qu'elle  destinera  à 
la  répression  de  la  traite ,  et  qui  de- 
vront être  investis  du  droit  spécifié  en 
l'article  précédent.  Néanmoins ,  il  est 
entendu  que  S.  M.  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwége  pourra ,  selon  ses  con- 
venances et  les  moyens  affectés  au 
service  de  sa  marine ,  se  borner  à  en- 
voyer des  croiseurs  suédois  ou  nor- 
wégiens  sur  certaines  stations,  ou 
même  se  dispenser  entièrement  de  leur 
envoi. 

Art.  4.  La  notification  prescrite  par 
l'article  précédent  comprendra  les 
noms  des  capitaines  et  l'indication 
des  stations  où  chacun  des  bâtiniens 
devra  être  employé.  Si ,  dans  le  cou- 
rant de  Paimée,  il  survient  des  muta- 
tions parmi  les  ci'oiseurs ,  il  en  sera 
réciproquement  donné  avis. 

Art.  5.  Des  instructions  seront  ré- 
digées et  arrêtées  en  commun  par  les 
deux  gouvernemens  pour  les  croisems 
de  Pimc  et  de  Paulre  nation,  qui  de- 
vront se  prêter  une  mutuelle  assis- 


tance dans  toutes  les  circonstances  où 
il  pourra  être  utile  qu'ils  agissent  de 
concert. 

Les  bâtiniens  de  guerre  réciproque- 
ment autorisés  à  exercer  la  visite  se- 
ront nnniis  d'une  autorisation  spéciale 
de  chacim  des  deux  gouvernemens. 

Art.  6.  Toutes  les  fois  qu'un  des 
croiseurs  aura  poursuivi  et  atteindra 
comme  suspect  un  navire  de  com- 
merce,  le  commandant,  avant  de 
procéder  à  la  visite,  devra  montrer 
au  capitaine  les  ordres  spéciaux  qui 
lui  confèrent  le  droit  exceptionnel  de 
le  visiter  i  et  lorscju'il  aura  reconnu 
que  les  expéditions  sont  régulières  et 
les  opérations  licites  ,  il  fera  consta- 
ter sur  le  journal  du  bord  que  la  visite 
n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  desdits  ordres: 
ces  formalités  étant  remplies  ,  le  na- 
vire sera  libre  de  continuer  sa  roule. 

Art.  7.  Les  navires  capturés  pour 
s'être  livrés  à  la  traite,  ou  comme 
soupçonnés  d'être  armés  pour  ce  tra- 
fic odieux,  seront,  ainsi  que  leurs 
équipages ,  remis  sans  délai  à  la  juri- 
diction de  la  nation  à  laquelle  ils  ap- 
partiendront. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils 
seront  jugés  d'après  les  lois  en  vigueur 
dans  leurs  pays  respectifs. 

Art.  8.  Dans  aucun  cas  le  droit  de 
visite  réciproque  ne  pourra  s'exercer 
à  bord  des  bâtimeus  de  guerre  de 
l'une  ou  Pautre  nation. 

Les  deux  gouvernemens  convien- 
dront d'un  signal  spécial ,  dont  les 
seuls  croiseurs  investis  de  ce  droit  de- 
vront être  pourvus  ,  et  dont  il  ne  sera 
donné  connaissance  à  aucun  autre  bâ- 
timent étranger  à  la  croisière. 

Art.  9.  Toutes  les  fois  qu'un  bâti- 
ment de  commerce  naviguant  sous  le 
pavillon  de  l'une  des  deux  nations  aura 
été  an  été  parles  croiseurs  de  l'autre, 
duement  autorisés  à  cet  effet  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  précé- 
dens,  ce  bâtiment,ainsi  que  le  capitaine 
etPéquipage,  la  cargaison  et  les  escla- 
ves qui  pourront  se  trouver  à  bord ,  se- 
ront conduits  dans  tel  port  que  les  deux 
parties  contractantes  auront  respecti- 
vement désigné,  pour  qu'il  y  soit  pro- 
cédé à  leur  égard  suivant  les  lois  de 
chaque  État  ;  et  la  remise  en  sera  faite 
aux  autorités  préposées  dans  ce  but 
par  les  gouvernemens  lespectifs. 

Lorsque  Iç  commandant  du  croiseur 
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ne  croira  pas  devoir  se  charger  liii- 
mcnie  de  la  conduite  et  de  la  remise 
du  iijiviro  anêlo  ,  il  ne  ponrra  en  con- 
fier le  soin  a  un  oflitier  d'un  rang  in- 
férieur à  cHni  de  lieutenant  dans  la 
marine  militaire. 

Art.  40.  Les  croiseurs  des  deux  na- 
tions autorisés  à  exercer  le  droit  de 
visite  et  d'jtrrestation ,  en  exécution 
de  la  présente  convention  ,  se  ci;n- 
fornieront  exactement ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  foimalilés  de  la  visite  et  de 
l'arrestation ,  ainsi  que  les  mesures  à 
prendre  pour  la  remise  à  la  juridic- 
tion respective  des  bâtimens  soupçon- 
nés de  se  livrer  à  la  traite  ,  aux  in- 
structions jointes  à  la  présente  con- 
vention ,  et  qui  seront  censées  en 
faire  partie  intéi;rante. 

Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réservent  d'apporter  à  ces 
instructions,  d'un  commun  accord  , 
les  modifications  que  les  circonstan- 
ces pourraient  rendre  nécessaires. 

Art.  i\.  11  demeure  expressément 
entendu  que,  si  le  commandant  d'un 
croi>eur  d'une  des  deux  nations  avait 
lieu  de  soupçonner  qu'un  navire  mar- 
chand ,  naviguant  sous  le  convoi  ou 
en  compagnie  d'un  bâtiment  de  guerre 
de  l'autre  nation  ,  s'est  livré  à  la  traite 
ou  a  été  armé  pour  ce  trafic  ,  il  devra 
communiquer  ses  soupçons  au  com- 
mandant du  convoi  on  du  bâtiment  de 
guerre,  lequel  procédera  seul  à  la 
visite  du  navire  suspect;  et,  dans  le 
cas  où  celui-ci  recoimaîtrait  que  les 
soupçons  sont  fondés  ,  il  fera  conduire 
le  navire  ,  ainsi  que  le  capitaine  et  l'é- 
quipage ,  la  cargaison  et  les  esclaves 
qui  pourront  se  trouver  à  bord ,  dans 
un  port  de  sa  nation ,  à  l'effet  d'être 
procédé  à  leur  égard  conformément 
aux  lois  respectives. 

Art.  42.  Dès  qu'un  bâtiment  de 
commerce ,  arrêté  et  renvoyé  par  de- 
vers les  tribunaux  ,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci-dessus  ,  arrivera  dans  l'un  des  ports 
respectivement  désignés  ,  le  comman- 
dant du  croiseur  qui  en  aura  opéré 
l'arrestation  ,  ou  l'officier  chargé  de 
sa  conduite,  remettra  aux  autorités 
préposées  à  cet  effet  une  expédition, 
signée  par  lui ,  de  tous  les  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  documens 
spécifiés  dans  les  instructions  jointes 
à  la  présente  convention  ,  et  lesdites 
autorités  procéderont  en  conséquence 
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à  la  visite  du  bâtiment  arrêté  et  de  sa 
cargaison  ,  ainsi  qu'à  l'inspection  de 
son  équipage  et  des  esclaves  qui  pour- 
sonl  se  trouver  à  bord ,  après  avoir 
préalablement  donné  avis  du  moment 
de  cette  vi>.ilc  et  de  cette  inspection 
au  commandant  du  croiseur  ou  à  l'of- 
ficier qui  aura  amené  le  navire,  afin 
qu'il  puisse  y  assister  ou  s'j  faire  re- 
présenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un 
procès-verbal  en  double  original ,  qui 
devra  être  signé  par  les  personnes  qui 
y  auront  procédé  ou  assisté,  et  l'un  de 
ces  originaux  sera  délivré  au  com- 
mandant du  croiseur  ou  à  l'oflicier 
qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du 
bâtiment  afrêté. 

Art.  13.  11  sera  procédé  immédia- 
tement, devant  les  tribunaux  roni- 
pélens  des  États  respectifs ,  et  suivant 
les  formes  établies,  contre  les  navires 
arrêtés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
leurs  capitaines,  équipages  et  cargai- 
sons; et  s'il  résulte  de  la  procédure 
que  lesdits  bâtimens  ont  été  employés 
à  la  traite  des  noirs,  ou  qu'ils  ont 
été  armés  dans  le  but  de  faire  ce  tra- 
fic ,  il  sera  statué  sur  le  sort  du  ca- 
pitaine ,  de  l'équipage  et  de  leurs  com- 
plices ,  ainsi  que  sur  la  destination  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison ,  confor- 
mément à  la  législation  respective  des 
deux  pays. 

En  cas  de  confiscation  ,  une  portion 
du  produit  net  de  la  vente  desdils 
navires  et  de  leurs  cargaisons  sera 
mise  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment du  pays  auquel  appartiendra  le 
bâtiment  capteur,  pour  être  distri- 
buée par  ses  soins  entre  les  état-ma- 
jor et  équipage  de  ce  bâtiment.  Cette 
portion,  aussi  long-temps  que  la  base 
indiquée  ci-ajirès  pourra  se  concilier 
avec  la  législation  des  deux  États,  sera 
de  65  pour  cent  net  du  produit  de  la 
vente. 

Art.  14.  Tout  bâtiment  de  com- 
merce des  deux  nations,  visité  et  ar- 
rêté en  vertu  des  dispositions  ci-des- 
sus, sera  présumé  de  plein  droit  ,  à 
moins  de  preuves  contraire ,  s'être 
livré  à  la  traite  des  noirs  ou  avoir  été 
armé  pour  ce  trafic ,  si ,  dans  l'ins- 
tallation, dans  l'armement  on  à  bord 
dudit  navire,  il  s'est  trouvé  l'un  des 
objets  ci-après  spécifiés  ,  savoir  : 
1'^  Des  écoutilles  en  treillis,  et  non 
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en  planches  entières ,  comme  les  por- 
tent ordinairement  les  bâtimcns  de 
commerce  ; 

2"  lu  pins  grand  nombre  de  com- 
parlimens  dans  l'entrepont  ou  sur  le 
tillac  qu'il  n'est  d'usajje  potn-  les  bâ- 
timens  de  commerce  ; 

3  "  Des  planches  en  réserve  actuel- 
lement disposées  pour  cet  objet,  ou 
propres  à  élalilir  de  suite  un  double 
pont ,  on  un  ponl  volant,  ou  un  pont 
dit  «  esclaves  ; 

4"  Des  chaînes ,  des  colliers  de  fer, 
des  nienotles  ; 

5"  Une  plus  grande  provision  d'eau 
que  n'exigent  les  besoins  de  l'équi- 
page d'un  bâtiment  marchand  ; 

6"  Une  quantité  superflue  de  bar- 
riques à  eau  ou  autres  tonneaux  pro- 
pres à  contenir  de  l'eau  ,  à  moins  que 
le  caiiilaine  ne  produise  un  certificat 
de  la  douane  du  lieu  de  départ,  cons- 
tatant que  les  armateurs  ont  donné 
des  garanties  suffisantes  pour  que  ces 
barriques  ou  tonneaux  soient  unique- 
ment remplis  d'huile  de  palme ,  ou 
employés  à  tout  autre  conmicrce  li- 
cite; 

70  Un  plus  grand  nombre  de  ga- 
melles ou  de  bidons  que  l'usage  d'un 
bâtiment  marchand  n'en  exige; 

8"  Deux  on  plusieurs  chaudières  en 
cuivre,  ou  même  ime  seule  ésidem- 
ment  plus  grande  que  ne  l'exigent  les 
besoins  de  l'équipage  d'un  bâtiment 
marchand  ; 

9"  Enlin ,  une  quantité  de  riz ,  de 
farine ,  de  manioc  du  Brésil  ou  de 
cassave ,  de  maïs  ou  de  blé  des  Indes  , 
au-delà  des  besoins  probables  de  l'é- 
quipage ,  et  qui  ne  serait  pas  portée 
sur  le  manifeste  comme  faisant  partie 
du  chaigcment  commercial  du  navire. 
Art.  j5.  Il  ne  sera ,  dans  auciui  cas  , 
accordé  de  dédomuiagement,  soit  au 
capitaine ,  soit  à  l'armateur,  soit  à 
toute  autre  personne  intéressée  dans 
l'armement  ou  dans  le  chargement 
d'un  bâtiment  de  conunerce  qui  aura 
été  trouvé  nunii  d'un  des  objets  spé- 
cifiés dans  l'article  précédent ,  alors 
même  que  les  tribunaux  viendraient 
à  ne  prononcer  aucune  condanuiation 
en  conséquence  de  son  arrestation. 

Art.  JG.  Lors(pi'un  bât  nient  de 
commerce  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  nations  aura  été  \  isilè  et  arrêté 
induenient  ou  sans  motif  sutfisaat  de 


suspicion ,  ou  lorsque  la  visite  et  l'ar- 
restation auront  été  accompagnées 
d'abus  ou  de  vexations ,  le  connnan- 
dant  du  croiseur,  ou  l'ollicier  qui  aura 
abordé  ledit  navire,  ou  enfin  celui  à 
qui  la  conduite  en  aura  été  confiée, 
sera ,  suivant  les  circonstances ,  pas- 
sible de  dommages  et  intérêts  envers 
le  capitaine,  l'armateur  et  les  char- 
geurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront 
être  prononcés  par  le  tribunal  devant 
lequel  aura  été  instruite  la  procédure 
contre  le  navire  arrêté ,  son  capitaine, 
son  équipage  et  sa  cargaison  ;  et  le 
gouvernement  du  paj's  auquel  appar- 
tiendra l'officier  qui  aura  donné  lieu 
à  cette  condamnation  paiera  le  mon- 
tant desdils  dommages  et  intérêts  dans 
le  délai  d'un  an  ,  à  partir  du  jour  du 
jugement. 

Art.  17.  Lorsque ,  dans  la  visite  ou 
l'arrestation  d'un  bâtiment  de  com- 
merce ,  opérée  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  convention ,  il 
aura  été  commis  quelque  abus  ou 
vexation ,  mais  que  le  navire  n'aura 
pas  été  livré  à  la  juridiction  de  sa 
nation,  le  capitaine  devra  faire  la 
déclaration  ,  sous  serment ,  des  abus 
ou  vexations  dont  il  aura  à  se  plain- 
dre, ainsi  que  des  dommages  et  in- 
térêts auxquels  il  prétendra  ,  devant 
les  autorités  compétentes  du  premier 
port  de  son  pays  où  il  arrivera ,  ou 
devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation, 
si  le  navire  aborde  dans  un  pays 
étranger  où  il  existe  un  tel  officier. 
Celte  déclaration  devra  être  vérifiée 
au  moyen  de  l'interrogatoire ,  sous 
serment,  des  principaux  hommes  de 
l'équipage  ou  passagers  qui  auront 
été  témoins  de  la  visite  ou  de  l'ar- 
restation ,  et  il  sera  dressé  du  tout  un 
seul  procès -verbal,  dont  deux  expé- 
ditions seront  remises  au  capitaine, 
qui  devra  en  faire  parvenir  une  à  son 
gouvernement ,  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  dommages  et  intérêts  qu'il 
croira  devoir  former.  Il  est  entendu 
que  ,  si  un  cas  de  force  majeure  em- 
pêche le  capitaine  de  faire  sa  décla- 
ration ,  celle-ci  pourra  être  faite  par 
l'armateur  ou  par  toute  antre  per- 
sonne intéressée  dans  l'arnieinent  ou 
dans  le  charoenient  du  navire. 

vSur  la  transmission  officielle  d'une 
expédition  du  procès-veibai  ci  dessus 
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mentionaé,  par  rinteimédiaire  des 
ambassades  respectives ,  le  goiiveine- 
nient  du  pays  aiujiiel  appartiendra 
rotficier  à  qui  des  abus  ou  vexations 
seront  imputés  fera  iannédiateiuent 
procéder  à  une  enquête;  et,  si  la  va- 
lidité de  la  plainte  est  reconnue ,  il 
fera  payer  au  capitaine  ,  à  l'armateur, 
ou  à  toute  autre  personne  intéressée 
dans  Tarmement  ou  le  cliargeraent 
du  navire  molesté ,  le  montant  des 
dommages  et  intérêts  qui  lui  seront 
dus. 

Art.  18.  Les  deux  gouvernemens 
s'engagent  à  se  communiquer  res- 
pectivement, sans  frais  et  sur  leur 
simple  demande  ,  des  copies  de  toutes 
les  procédures  intentées  et  de  tous 
les  jugemens  prononcés  relativement 
à  des  bâlimens  visités  ou  arrêtés  en 
exécution  des  dispositions  de  la  pré- 
sente convention. 

Art.  49.  Les  deux  gouvernemens 
conviennent  d'assurer  la  liberté  im- 
médiate de  tous  les  esclaves  qui  se- 
ront trouvés  à  bord  des  bâtimens 
visités  et  arrêtés  en  vertu  des  clauses 
de  la  présente  convention  ,  toutes  les 
fois  que  le  crime  de  traite  aura  été 
déclaré  constant  par  les  tribunaux 
respectifs  ;  néanmoins  ils  se  réser- 
vent ,  dans  l'intérêt  même  de  ces 
esclaves  ,  de  les  employer  comme  do- 
mestiques ou  comme  ouvriers  libres , 
conformément  à  leurs  lois  respec- 
tives. 

Art.  20.  Les  deux  hautes  parties 
contractantes  conviennent  que  toutes 
les  fois  qu'un  bâtiment  arrêté  sous  la 
prévention  de  traite  par  les  croiseurs 
respectifs ,  en  exécution  de  la  pré- 
sente convention  ,  aura  été  mis  à  la 
disposition  des  gouvernemens  respec- 
tifs ,  en  vertu  d'un  arrêt  de  confisca- 
tion émané  des  tribunaux  compétens, 
à  l'effet  d'être  vendu ,  ledit  navire , 
préalablement  à  toute  opération  de 
vente,  sera  démoli  en  totalité  ou  en 
partie ,  si  sa  construction  ou  soti 
installation  particulière  donne  lieu  de 
craindre  qu'il  ne  puisse  de  nouveau 
servir  à  la  tr.iile  des  noirs  ou  à  tout 
autre  objet  illicite. 

Art.  21.  La  présente  convention 
sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Stockholm  dans  le  délai 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 
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Eu  foi  de  quoi,  lesplcoipotentiaires 
ci  dessus  nonmiés  ont  signé  la  pré- 
sente convention  en  double  original, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

fait  à  Stockholm  ,  le  21  mai  1836. 

(  L.  S.)    C.    DE  MORNAY. 

{L.  S.)  Adolphe  Billecocq. 
{L.  S.)  G.  comte  de  WjiiTEasiEDi. 


Instructions  pour  les  croiseurs. 

Art.  1".  Toutes  les  fois  qu'im  bâ- 
timent de  commerce  de  l'une  des  deux 
nations  sera  visité  par  un  croiseur  de 
l'autre,  l'officier  commandant  le  croi- 
seur exhibera  au  capitaine  de  ce  navire 
les  ordres  spéciaux  qui  lui  confèrent 
le  droit  exceptionnel  de  visite,  et  lui 
remettra  un  certificat,  signé  de  lui, 
indiquant  son  rang  dans  la  marine 
militaire  de  son  pays ,  ainsi  que  le 
nom  du  vaisseau  qu'il  commande ,  et 
attestant  que  le  seul  but  de  la  visite 
est  de  s'assurer  si  le  bâtiment  se  livre 
à  la  traite  des  noirs,  ou  s'il  est  armé 
pour  ce  trafic.  Lorsque  la  visite  devra 
être  faite  par  un  officier  du  croiseur 
autre  que  celui  qui  le  commande ,  cet 
officier  ne  pourra  être  d'un  rang  in- 
férieur à  celui  de  lieutenant  de  la 
marine  militaire  ;  et ,  dans  ce  cas , 
ledit  officier  exhibera  au  capitaine  du 
navire  marchand  une  copie  des  ordres 
spéciaux  ci  dessus  mentionnés,  signée 
par  le  commandant  du  croiseur,  et  lui 
remettra  de  même  un  certificat ,  signé 
de  lui ,  indiquant  le  rang  qu'il  occupe 
dans  la  marine  ,  le  nom  du  comman- 
dant par  les  ordres  duquel  il  agit , 
celui  du  croiseur  auquel  il  appartient, 
et  le  but  de  la  visite  ,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus.  S'il  est  constaté  par  la 
visite  que  les  expéditions  du  navire 
sont  régulières  et  ses  opérations  li- 
cites ,  l'officier  mentionnera  sur  le 
journal  du  bord  que  la  visite  n'a  eu 
lieu  qu'en  vertu  des  ordres  spéciaux 
ci-dessus  mentionnés,  et  le  navire  sera 
libre  de  continuer  sa  route. 

Art.  2.  Si ,  d'après  le  résiiltat  de  la 
visite  ,  l'officier  commandant  le  croi- 
seur juge  qu'il  y  a  des  motifs  suffisans 
de  sujiposer  que  le  navire  se  livre  à 
la  traite  des  noirs  ,  ou  qu'il  a  été 
équipé  ou  armé  pour  ce  trafic  ;  et  s'il 
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se  décide ,  en  conséquence ,  à  r<iiTêtcr 
et  à  le  l'aire  remédie  à  la  jnridiclinn 
respective,  il  fera  dresser  siir-le- 
chani|>,  en  double  oi  ii;iiial,  inveiil;iire 
de  tniis  ies  papieis  trouvés  à  bord  ,  et 
signera  cet  inventaire  sur  les  deux 
originaux,  en  .njoutani  à  son  nom  son 
rang  dans  la  marine  milifaire,  ainsi 
que  le  nom  du  bâtiment  qu'il  com- 
mande. 

Il  diessera  et  signera  de  la  même 
manière,  en  double  original ,  un  pro- 
cès-verbal énonçant  l'épotpie  el  le 
lieu  de  l'arrestation  ,  le  nom  du  bâti- 
ment ,  celui  de  son  capitaine  et  ceux 
des  hommes  de  son  équipage ,  ainsi 
que  le  nombre  et  l'état  corporel  des 
esclaves  trouvés  à  bord^  ce  procès- 
Terbal  devra,  en  outre,  contenir  une 
description  ex.ncte  de  l'état  du  navire 
et  de  sa  cargaison. 

Art.  3.  Le  commandant  du  croiseur 
conduira  ou  enverra  sans  délai  le  bâ- 
timent arrêté,  ainsi  que  son  capitaine, 
son  équipage  ,  sa  cargaison  et  les  es- 
claves trouvés  à  bord ,  à  l'un  des 
ports  ci-après  spécifiés,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  leur  égard  conformé- 
ment aux  lois  respectives  de  ciiaque 
état ,  et  il  en  fera  la  remise  aux  au- 
torités compétentes  ou  aux  personnes 
qui  auront  été  spécialement  prépo- 
sées à  cet  effet  par  les  gouvernemens 
respectifs. 

Art.  4.  Nul  ne. devra  être  distrait 
du  bord  du  navire  arrêté ,  et  il  ne 
sera  enlevé  non  plus  aucune  partie 
de  la  cargaison  ou'  des  esclaves  trou- 
vés à  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navire 
ait  été  remis  aux  autorités  de  sa  pro- 
pre nation,  excepté  dans  le  cas  où 
la  translation  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  l'équipage  ou  des  esclaves 
trouvés  à  bord  serait  jugée  néces- 
saire ,  soit  pour  conserver  leur  vie  ou 
par  toute  autre  considération  d'hu- 
manité ,  soit  pour  la  sûreté  de  ceux 
(pii  seront  chargés  de  la  conduite  du 
navire  après  sou  arrestation  :  dans 
ce  eas,  le  commandant  du  croiseur, 
ou  l'orticier  chargé  de  la  conduite  du 
bâtiment  arrêté ,  dressera  de  ladite 
translation  lui  procès-verbal ,  dans 
lequel  il  en  énoncera  les  motifs ,  et 
les  capitaine,  matelots,  passagers  ou 
esclaves,  ainsi  transbordés,  seront 
conduits  dans  le  même  porl  que  le 
navire  et  sa  cargaison ^  et  la  remise, 


ainsi  que  la  réception  ,  auront  lieu  de 
la  même  manière  que  celles  du  navire, 
conformément  aux  dispositions  ci- 
après  énoncées. 

Art.  5.  Il  est  convenu  que  tons  les 
navires  suédois  ou  norvvègiens  qui , 
jiar  suite  de  la  convention  en  date  de 
ce  jour,  seraient  arrêtés  par  les  croi- 
seurs de  S.  M.  le  roi  .des  Fr.nnçais, 
employés  dans  quelque  station  que  ce 
soit ,  seront  conduits  a  l'île  de  Saint- 
Bartliélemi ,  et  remis  à  la  juridiction 
suédoise  de  ladite  colonie  ;  que  tous 
les  navires  français  qui ,  par  suite  de 
la  convention  en  date  de  ce  jour,  se- 
raient arrêtés  par  les  croiseurs  de 
S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Korwége, 
dans  quelque  station  que  ce  soit,  se- 
ront conduits  ,  d'après  la  proximité 
des  lieux  où  desjuiidictions  françaises 
sont  établies  ,  soit  à  Corée ,  soit  à  l'île 
de  Bourbon  ,  soit  à  la  Martinique,  soit 
à  Cayenne,  et,  dans  tous  les  cas, 
ren)is  aux  autorités  françaises  de  ces 
colonies. 

Art.  6.  Dès  qu'un  bâtiment  mar- 
chand ,  qui  aura  été  arrêté  conmie  il 
est  dit  ci  dessus,  arrivera  dans  l'un 
des  ports  ou  des  lieux  ci  dessus  dé- 
signés ,  !e  commandant  du  croiseur 
ou  l'oCficier  chargé  de  la  conduite  du 
navire  arrêté,  remettra  immédiate- 
ment aux  autorités  dûment  préposées 
à  cet  effet  par  les  gouvernemens  res- 
pectifs,  le  navire  et  sa  cargaison, 
ainsi  que  le  capitaine ,  l'équipage  , 
les  passagers  et  les  esclaves  trouvés  à 
bord  ,  comme  aussi  les  papiers  saisis 
à  bord  et  l'un  des  deux  exemplaires 
de  l'inventaire  desdits  papiers,  l'autre 
devant  demeurer  en  sa  possession. 

Ledit  officier  remettra  en  même 
temps  à  ces  autorités  un  exemplaire 
du  procès-verbal  ci  dessus  mentionné, 
et  il  y  ajoutera  un  rapport  sur  les 
changemeus  tpii  pourraient  avoir  eu 
lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation 
jusqu'à  celui  de  la  remise,  ainsi  qu'une 
copie  du  rapport  des  transbordemens 
qui  ont  pu  avoir  lieu ,  ainsi  qu'il  a  été 
prévu  ci  dessus.  En  remettant  ces 
diverses  pièces  ,  l'officier  en  attestera 
la  sincérité ,  sous  serment  et  par 
écrit. 

Art.  7.  Si  le  commandant  d'un 
croiseur  d'une  des  hauîcs  parties 
contractantes,  dûment  pourvu  des 
instructions  .spéciales  ci-dessus  nieii- 
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tionnées,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un 
navire  de  commerce,  naviguant  sous 
le  convoi  ou  en  compagnie  d'un  vais- 
seau de  guerre  de  l'autre  partie,  se 
livre  à  la  traite  des  noirs ,  ou  a  été 
équipé  pour  ce  tratic ,  il  devra  se 
borner  à  communiquer  ses  soupçons 
au  coiumandnnt  du  convoi  ou  du 
vaisseau  de  guerre,  et  laisser  à  celni- 
ci  le  soin  de  procéder  seul  à  la  visite 
du  navire  suspect ,  et  de  le  placer,  s'il 
V  a  lieu  ,  sous  la  main  de  la  justice 
de  son  pnys. 

Art.  8.  Les  croiseurs  des  deux  na- 
tions se  conformeront  exactement  à 
la  teneur  des  présentes  instructions  , 
qui  servent  de  développement  aux 
di-posi;ions  de  la  convention  en  date 
de  ce  jour,  à  laquelle  elles  sont  an- 
nexées. 

Les  plénipotentiaires  soussignés 
sont  convenus  ,  conformément  à  l'art. 
40  de  la  convention  signée  entre  eux  , 
sous  la  date  de  ce  jour,  que  les  ins- 
truciions  qui  précèdent  seront  an- 
nexées à  ladite  convention  pour  en 
faire  partie  intégrante. 

Stockholm ,  le  21  mai  4836. 

(L.  S.)   C.    DE  MORNAY. 

(^.  iS'.  )  Adolphe  Billecocq. 

(^.  S.)  G.  comte  de  AVetterstedt. 


CoKVESTiON  de  commerce  et  de  navi- 
gation conclue ,  le  i9  juillet  4836, 
entre  la  France  et  le  ijrand-duché 
de  Mecklenhourtj- Schwérin. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité. 

S.  M.  le  roi*  des  Français  et  S.  A. 
R.  le  grand-duc  de  Mecklenbourg- 
Schwérin ,  animés  d'un  égal  désir  de 
faciliter  et  d'encourager  les  relations 
de  navigation  et  de  commerce  entre 
Icins  pays  ,  et  de  remplacer  dans  ce 
but  les  dispositions  du  traité  de  4779, 
qui  avait  été  conclu  pour  trente  an- 
nées ,  ont  nommé  pour  leurs  pléni- 
poleuliaires,  à  l'effet  de. négocier  et 
signer  une  nouvelle  convention,  sa- 
voir : 

S.  M.  le  roi  des  Français  ,  le  sieur 
Jacques-Edouard  baron  Burignot  de 
Varenne ,  oificier  de  son  ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honnenr ,  graiid'croix 
de  l'ordre  du  Sauveur  de  Grèce  ,  etc., 
ministre  résident  de  S.  M.  près  LL. 


AA.  RR.  les  grands-ducs  de  Mecklen- 
bourg-ScInvérin ,  Mecklenbourg-Stré- 
litz  et  Oldenbourg  ,  ,et  près  les  villes 
libres  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg ; 

Et  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Meck- 
lenbourg-Schwérin  ,  le  sieur  Samuel 
Hermann  de  Oerthling,  chevalier  de 
l'ordre  de  Sainte  Anne  de  seconde 
classe  de  Russie,  conseiller  intime  de 
légation  ,  et  ministre  résident  de  S. 
A.  R.  près  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

Art.  4<''".  Les  navires  français  ve- 
nant en  droiture  et  avec  chargement 
des  ports  de  France  ,  ou  sur  lest  d'un 
port  quelconque  ,  seront  aflVanchis  , 
dans  les  ports  du  Mecklenbourg ,  du 
droit  de  tonnage  ,  et  ils  seront  traités 
comme  navires  niecklenbourgeois,  en 
tout  ce  qui  concerne  la  perception 
des  autres  droits  s'appliquantau  corps 
du  navire.  Et  quant  aux  redevances 
qui  seraient  le  salaire  d'indnstries  pri- 
vées, ils  ne  pourront  être  soumis  à 
d'autres  ni  de  plus  élevées  que  celles 
dont  seraient  passibles  les  sujets  nie- 
cklenbourgeois. 

Les  navires  mecklenbourgeois  ve- 
nant en  droiture,  et  avec  chargement 
des  ports  du  Mecklenbourg,  ou  sur 
lest  d'un  port  quelconque,  seront  trai- 
tés dans  les  ports  de  France  comme 
navires  français ,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  droits  de  na- 
vigation ,  et  affranchis  des  droits  dif- 
férentiels établis  sur  les  navires 
étrangers,  à  quelque  titre  que  ce 
soit. 

Art.  2.  Les  produits  du  sol  et  des 
manufactures  de  la  France  ,  importés 
directement  en  Mecklenbourg,  y  se- 
ront exempts  de  toiUe  surtaxe,  et  no- 
tamment de  celle  de  cinquante  pour 
cent  des  droits  de  douane ,  imposée 
uniformément  en  Mecklenbourg  sur 
les  marchandises  importées  pour 
compte  étranger. 

Les  produits  du  sol  et  des  manu- 
factures de  Mecklenbourg,  importés 
directement  en  France  par  navires  me- 
cklenbourgeois ,  y  seront  exempts  de 
la  surtaxe  établie  sur  les  marchandi- 
ses importées  par  navires  étrangers. 
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n  sera  justifié  de  l'origine  de  ces 
produits  ail  moyen  de  certificats  dé- 
livrés ,  pour.c)ia(jiit>  iiiarciniudise,  par 
le  consul  français  résidant  au  port 
d'einharqiienienl ,  on,  s'il  n'y  existe 
pas  de  consul  français,  par  le  magis- 
trat du  lieu,  et,  dans  ce  dernier  cas  , 
le  certilicat  devra  cire  visé  par  l'a- 
gent consulaire  de  France. 

La  nature  et  la  (piantité  annuelle 
des  produits  du  Mecklenhourg  qui 
pourront  être  admis  en  France  à  la 
condition  du  présent  article  seront 
spécifiées  dans  un  tableau  annexé  à  la 
présente  convention.  La  nomencla- 
ture de  ces  produits,  aussi  bien  que 
leurs  quantités ,  pourront  d'ailleurs 
être  ultérieurement  étendues  d'un 
commui)  accord  entre  les  hautes  par- 
ties contractantes. 

Art.  3.  Les  exportations  faites, 
pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
des  ports  de  l'un  des  deux  pays  par 
les  navires  de  l'autre  seront  atfran- 
cfiis  de  toute  surlaxe ,  et  particuliè- 
rement de  celle  de  16  slùllings  par 
last  in)posée  en  Mecklenhourg  sur  les 
produits  exportés  par  navires  étran- 
gers. Les  expéditeurs  jouiront  de 
tous  les  avantages,  primes,  rembour- 
semens  et  autres  qui  sont  accordés 
aux  exportations  faites  sous  pavillon 
national. 

Art.  4.  Seront  reconnus  pour  navi- 
res niecklenhourgeois  ceux  dont  le 
propriétaire  et  les  olficiers  seront  su- 
jets niecklenhourgeois  ,  el  qui  auront 
un  équipage  composé,  pour  les  deux 
tiers  au  moins,  de  sujets  mecklen- 
bourgi'ois  ou  de  sujets  de  tous  autres 
Etats  de  la  Confédération  germanique 
avec  lesquels  la  France  se  lierait  ulté- 
rieurement par  des  stipulations  de  na- 
vigation et  de  commerce  analogues  à 
celles  qui  font  la  base  de  la  présente 
convention. 

Seront  reconnus  pour  navires  fran- 
çais ceux  dont  le  propriétaire  et  les 
olficiers  seront  français,  et  qui  au- 
ront un  équipage 'composé,  pour  les 
deux  tiers  au  moins,  de  marins  fran- 
çais. 

Art.  .'i.  Les  navires  chargés  qui , 
durant  le  cours  de  leur  traversée  de 
l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  au- 
ront relâch  '  dans  un  ou  plusieurs 
ports  inteiiuédiaircs,  conserveront  le 
béyéfice  do  la  présoute  convention , 


lorsque  leur  relclche  n'aura  donné 
lieu  à  aucune  opération  de  com- 
merce. 

Ces  circonstances  devront  être 
constatées  par  un  certificat  du  consul 
ou  de  l'agent  consulaire  de  la  puis- 
sance pour  le  port  de  laquelle  seront 
destinés  lesdits  navires,  et,  en  l'ab- 
sence d'un  consul  ou  d'un  agent  con- 
sulaire, pîirun  acte  émané  de  l'auto- 
rité locale.  Ce  certificat  sera  délivré 
sur  la  demande  des  capitaines ,  for- 
mée dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  relâche ,  et  siu-  leur  déclaration 
écrite  de  l'intention  où  ils  sont  de 
suivre  leur,  destination. 

Art.  6.  Jouiront  également  du  bé- 
néfice de  la  présente  convention  les 
navires  de  l'un  des  deux  pays  en  relâ- 
che forcée  dans  les  i)orts  de  l'autre , 
avec  ou  sans  chargement,  de  quel- 
que lieu  qu'ils  viennent  et  quelle  que 
soit  leur  destination,  à  condition 
qu'ils  se  borneront  à  débarquer,  s'il  y 
a  lieu,  leurs  marchandises  pour  ré- 
parer les  avaries ,  et  à  les  rembarquer 
sans  faire  aucune  opération  de  com- 
merce ,  et  qu'ils  ne  séjourneront  dans 
le  port  de  relâche  que  le  temps  né- 
cessaire pour  se  mettre  en  état  de  re- 
prendre la  mer. 

Art.  7.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de 
Mecklenhourg  -  Schwérin ,  prenant  en 
considération  la  faveur  particulière 
qui  résulte  des  stipulations  ci-dessus 
pour  les  sujets  mccklenhourgeois  ,  et 
voulant,  autant  qu'il  se  peut,  établir 
la  plus  exacte  réciprocité  d'avantages, 
s'oblige  à  ne  point  élever  le  taux  des 
droits  d'entrée  ,  de  sortie  ,  de  transit, 
de  consommation,  outons  autres  ac- 
tuellement existans  et  perçus  dans  ses 
Etats  sur  le  produit  du  sol  et  de  l'in- 
dustrie de  la  France  ;  à  ne  point  en 
créer  de  nouveaux  ;  à  ne  point  établir 
d'exception  ni  de  limite  à  la  libre  in- 
troduction et  circidation  de  ces  pro- 
duits; enfin,  à  les  assimiler  à  ceux 
de  Mecklenhourg  dans  toutes  les  con- 
ditions dont  ces  derniers  pourraient 
devenir  l'objet. 

Art.  8.  En  outre ,  S.  A.  fi.  le  grand- 
duc  de  Mecklenhourg-Schwérin  dé- 
clare que  les  Français  ne  seront  pas 
soumis  dans  ses  Etats,  pour  l'acqui- 
sition du  droit  de  bourgeoisie,  à  des 
droits  autres  ni  plus  élevés  <(ue  ceux 
que  paieraient   les  sujets   mecklen- 
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bourgeois ,  et  cpie ,  par  rapport  aux 
droits  annuels  et  charges  bourgeoises, 
ils  seront  traités  absolument  de  la 
même  uianièie  que  les  bourgeois  et 
habitans  du  Mecklenbourg. 

Art.  9.  Les  consuls  et  agens  consu- 
laires de  France  jouiront ,  dans  le 
grand-duché  de  Mecklenbourg,  des 
franchises,  immunités  et  privilèges 
dont  jouissent  les  consuls  ou  agens 
consulaires  des  nations  les  plus  favo- 
risées ,  et ,  réciproquement ,  les  con- 
suls et  agens  consulaires  mecklen- 
bourgeois  jouiront ,  en  France  ,  des 
franchises  ,  immunités  et  privilèges 
qui  y  sont  déterminés  par  les  lois ,  les 
régleraens  et  les  usages. 

Art.  10.  En  cas  de  naufrage  ou  d'é- 
chouement  d'un  navire  de  l'un  des 
deux  pays  dans  les  ports  ou  sur  les 
côtes  de  l'autre  ,  toutes  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  serout  dirigées 
par  le  consul  ou  l'agent  consulaire  de 
la  nation  à  laquelle  appartiendra  le 
navire.  Lesautorités  locales  intervien- 
dront ,  d'ailleurs ,  s'il  y  a  lieu  ,  pour 
maintenir  l'ordre ,  garantir  tous  les 
intérêts,  et,  dans  tous  les  cas,  pour 
assurer  l'exécution  des  dispositions  à 
observer  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
marchandises  sauvées  ,  lesquels  ne  se- 
ront soumises  aux  droits  qu'autant 
qu'elles  seraient  introduites  pour  la 
consommation. 

Art.  11.  Le  droit  d'aubaine  et  le 
droit  de  déiraction  sont  et  demeurent 
abolis  en  Mecklenbourg,  en  faveur 
des  Français  ,  de  même  qu'en  France, 
en  faveur  des  sujets  mecklenbour- 
geois. 

Art.  12.  La  présente  convention 
demeurera  en  vigueur  pendant  dix 
années ,  à  dater  du  jour  de  l'échange 
des  ratifications  ;  néanmoins ,  à  l'ex- 
piration de  ce  terme ,  elle  continuera 
d'être  appliquée ,  et  elle  wp  cessera 
d'être  oidigatoire  que  douze  mois 
après  que  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  aura  notifié  à  l'autre 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  ef- 
fets. 

Art.  13.  La  présente  convention 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
ront échangées  à  Paris,  dans  le  délai 
de  deux  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se 
peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  ap- 


cachet    de    leurs    armes. 
Fait  à  Paris ,  le  19'  jour  du  mois  de 
juillet  de  Tan  de  grâce  1836. 

(X.  S.)  E.  B.  Yarenne. 
{L.  S.)   DE  CErihlxhg. 

ANNEXE. 

Tahleau  des  produits  du  Mecklen- 
bourg qui  seront  admis  en  France 
avec  l'exemption  de  la  surtaxe  ,  en 
conformité  de  l'art.  2  de  la  conven- 
tion de  navigation  et  de  commerce 
du  19  juillet  1836. 

1"  Les  céréales,  en  quantité  indé- 
terminée ; 

2'J  Les  bois  de  construction  (stab- 
kolz  ) ,  en  quantité  indéterminée  ; 

3"  Les  graines  oléagineuses  et  leurs 
huiles  ;  les  légumes  secs ,  en  quantité 
annuelle  et  collective  de  quatre  mille 
tonnes  de  mer; 

4"  Les  chanvres ,  lins  et  laines ,  en 
quantité  annuelle  et  collective  de  trois 
mille  tonnes  de  mer; 

5°  Les  beurres ,  fromages ,  Tiandes 
salées  et  autres  comestibles,  en  quan- 
tité annuelle  et  collective  de  mille 
tonnes  de  mer. 

Le  présent  tableau,  annexé  à  la 
convention  conclue  entre  S.  M.  le  roi 
des  Français  et  S.  A.  R.  le  grand-duc 
de  Mecklenbourg-Schwérin ,  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  y  était 
inséré  de  mot  à  mot. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
susnommés  l'ont  signé  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  aimes. 

Fait  double  à  Paris,  les  mêmes 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(i.  S.)  E.  B.  Varenke. 
{L.   S.)  DE  Œrihlikg. 


TriRES  de  lois  et  ordonnances  diverses. 
Lois. 

15  avril  1836.  —  Loi  qui  ouvre  au 
niitiislre  de  la  marine  et  des  colonies 
un  crédit  oxtraordinairede7,557,759f. 
sur  rexercice  1836. 

23.  —  Lois  relatives  à  dilfèrens 
arliolcs  de  la  loi  du  2S  avril  1816, 
sur  les  contributions  indirectes. 
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26.  —  Loi  qui  proroge  celles  des 
21  avril  1832  cl  1"  mai  'J83A  ,  rela- 
tives aux  élrangcrs  réfugiés  en  France. 

—  Loi  qui  onvre  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  supplémentaire 
de  500,000  fr.  sur  re\ercice  (1836 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés 
en  France. 

—  Loi  qui  ou\re  au  ministre  de 
Finlérienr  un  crédit  extraordinaire 
de  1,200,000  fr.  pour  complément 
des  dépenses  secrètes  de  l'exercice 
1836. 

28.  Loi  qui  ouvre  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  4836  un 
crédit  extraordinaire  de  4,620,000 
pour  subvenir  à  la  caisse  des  retraites 
de  ce  département. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  un  crédit  extraor- 
dinaires de  5b,000  fr.  sur  l'exercice 
4836  pour  subvenir  au  traitement  et 
aux  frais  d'installation  de  M.  de 
Clieverus  en  qualité  de  cardinal. 

24  mai.  —  Loi  qui  ouvre  an  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1835,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  300,000  fr. 
pour  prime  d'encouragement  à  la 
pêche  de  la  morne  et  de  la  baleine. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
Finstruction  publique  ,  sur  Texercice 
1836 ,  nn  crédit  supplémentaire  de 
48,000  fr.  pour  Facquisition  d'un  ter- 
rain à  Paris. 

25.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
deux  crédits,  Fun  de  3,000,000  sur 
Fexercice  1836,  Fautre  de  5,000,000 
qui  sera  inscrit  au  budget  de  1837, 
pour  la  continuation  des  travaux  des 
lacunes  rojales. 

—  Loi  qui  onvre  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics , 
sur  les  exercices  1832  et  antérieur.s,un 
crédit  supplémentaire  de  222,667  fr. 
01  c.  pour  fournitine  de  bois  de  fas- 
cinage  employés  aux  travaux  du  lUiin. 

27.  —  Loi  portant  que  les  maré- 
chaux des  logis  et  les  brigadiers  de 
gendarmerie  ,  dans  les  huit  dépnrte- 
temens  de  Fouest  y  désignés ,  con- 
tinueront à  exercer  les  fonctions  de 
police  judiciaire. 

ti  juin.  Loi  qui  ouvre  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1836,  nn 
crédit  extraordinaire  de  1,209,000  l'r. 


et    un     crédit     siipplémentaiie    de 
2,35'i,716  fr.  J 

6   —  Loi    qui   onvre  îiu  ministre       M 
du  conunerce  et  des  travaux  publics, 
sur    l'exercice  1836,    un  crédit   de 
140,000   fr.   pour   la   reconstruction 
du  port  de  Fécanq). 

y.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
la  guerre  ,  sur  l'exercice  1836 ,  un 
crédit  additionnel  de  900,000  fr. 
pour  pensions  militaires. 

15.  —  Loi  qui  ouvre  1°  sur  Fexer- 
cice 1836,  un  crédit  de  1,905,000 
dont  105,000  pour  le  complément 
des  dépenses  de  la  salle  provisoire 
construite  au  Luxembourg  en  vertu 
de  la  loi  du  27  janvier  4835,  et 
1,800,000  fr.  pour  la  construction 
définitive  d'une  salle  des  séances  de 
la  Chambre  des  pairs;  2"  sur  Fexer- 
cice 4837  un  crédit  de  1,200,000  fr. 
pour  complément  des  dépenses  de 
cette  construction. 

/17.  _  Loi  qui  autorise  l'établisse- 
ment d'un  canal  latéral  à  la  Loire  ; 
entre  CombleuxetFembouchurede  la 
Maine. 

21.  _  Loi  snr  le  serment  des  mi- 
litaires du  corps  de  la  gendarmerie. 

—  Loi  sur  les  maîtres  au  cabotage. 
2  juillet.  —  Loi  sur  les  douanes. 

4.  —  Loi  qui  onvre  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  Fexercice  1836,  un 
crédit  spécial  de  56,569  fr.  81  c.  pour 
l'ac(piitlement  de  créances  antérieures 
à  1816. 

5.  —  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un 
appel  de  80,000  hommes,  sur  la 
classe  de  1835. 

—  Loi  sur  les  douanes. 

8.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
le  marine,  sur  Fexercice  1836,  un 
crédit  spécial  de  23,901  fr.  (j8  c. 
pour  Facquittement  d'une  créance 
antérieure  à  1816,  eu  y  ajoutant  les 
les  intérêts  pour  une  partie  de  celte 
somme. 

9.  —  Loi  qui  ouvre  au  ministre  de 
Finlérienr.  sur  Fexercice  1836,  nn 
crédit  de  200,000  fr.  pour  la  célé- 
bralifin  du  sixième  anniversaire  des 
journées  de  juillet. 

—  Loi  relative  aux  droits  de  navi- 
galion  intérieure. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  un 
crédit  de  1,200,000  fr.  à  Fcllel  ne 
pourvoir  au  rétablissement  des  com- 
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munications  interrompues  par  le  dé- 
bordement des  eaux. 

—  Loi  sur  la  pèche  de  la  morue. 

—  Loi  sur  la  pêche  de  la  baleine. 

—  Loi  concernant  le  canal  latéral 
à  la  Garonne. 

Loi  qui  autorise  l'établissement 

d'un  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Cette. 

—  Loi  qui  autorise  l'établissement 
de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles. 

—  Loi  qui  ouvre  au  ministre  des 
affaires  étrangères ,  sur  l'exercice 
4836  un  crédit  extraordinaire  de 
400,000  fr.  à  titre  de  subvention  à 
la  caisse  des  retraites  de  son  départe- 
ment. 

Oksonnances. 

25  mars  1836.  Ordonnance  qui 
prescrit  l'inscription  sur  le  grand 
livre  de  la  dette  publique  ,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement ,  de 
rentes  3  p.  0/0  représentant  la  somme 
de  23,226,585  fr.  42  c.  formant  le 
montant  en  capital  et  intérêts  ,  des 
bons  du  trésor  à  consolider  le  21 
mars  courant. 

29.  —  Ordonnance  qui  rend  appli- 
cable au  Sénégal  la  loi  du  28  avril 
4832,  contenant  des  modiKcations 
au  code  d'instruction  crriminelle  et 
au  code  pénal. 


29  avril  —  Ordonnance  relative 
aux  formalités  des  affranchissements 
dans  les  colonies  de  la  Martinique  , 
de  la  Guadeloupe,  de  la  Guiane  fran- 
çaise et  de  Bourbon. 

2^  juin.  —  Ordonnnnce relative  aux 
écoles  primaires  de  filles. 

14  juillet.  —  Ordonnance  relative 
à  la  sortie  des  munitions  de  guerre 
par  la  frontière  des  Pvrénées  et  par 
le  littoral  qui  avoisine  l'Espagne. 

42  août.  —  Ordonnance  relative  à 
l'organisation  du  corps  des  officiers 
de  santé  militaires. 

28.  —  Ordonnance  qui  supprime  le 
cadre  de|Vétérance  de  l'état-major 
général. 

6  octobre.  —  Ordonnance  qui  mo- 
difie celle  du  10  août  1834  relative  à 
l'organisation  judiciaire  dans  les  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique. 

11.  —  Ordonnance  sur  l'organisa- 
tion des  équipages  de  ligne. 

—  Ordonnance  sur  le  commissariat 
de  la  marine. 

15.  —  Ordonnance  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  9  juillet  1836  rela- 
tive aux  droits  de  navigation  inté- 
rieure. 

29  et  30  décembre.  —  Ordonnances 
qui  modifient  celles  du  1"  mars 
4831  sur  la  composition  du  corps  de 
la  marine. 


B±  AÎ*^ËNDÎCË. 


Extrait  du  compte  de  la  situation  de  lu   caisse  d'amortissement 
au  3i  décemôre  i836. 


Total  des  fonds  attribués  au  rachat  des  rentes  du 

i^juia  1816  au  3 1  décembre  1 836 1,510,29/1,626  fr,  80c. 

La  caisse  d'amortissementavait  rachetéà  la  Bourse 
et  payé  au  3i  décembre  i836  : 

44>540i978  en  renWs  5        o/o  qui  ont  coûté  734,727,45°  08 

i3i,8i4  41/20/0  2.759,641   29 

533,874  4        0/0  it, 808,561  76 

23,936,452  3         0/0  579,538,849  79 

Total  69,i43|ii5  i, 328,834, 5o2  92 

Keutes  reçues  par  la  caisse  en  échange  des  bons 
du  trésor.  (Loi  du  17  août  i835.  )  : 

4,765,811  ea  rentes  4        0/0  représentant  en  capital  116,008,347  25 
1,410,090  3        0/0  38,033,397  82 

otal. 6,175,901  154,041,745  07 

Total  du  coût  des  rentes  rachetées  ou  reçues  en 

échange  des  bons  du  trésor 1,482,876,2/57       99 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense.   .  .  .  27,418,378       81 

Rentes  annulées  parles  lois  des  jermai  1825,  27  et 
28  juin  i833  : 

32,000,000  en  rentes  5       o/o 

7.068  4  1/20/0 

9'74o  4        o|o 

16,003,286  3        0/0 

Total.  48,020,094 
Numéraire  en  caisse  : 

Fonds  disponibles 21        86 

Fonds  applicables  aux   rentes   rachetées  et  non 

encore  livrées 123,586     34 

Capital   et  intérêts   en  réserve  sur  les  dotations 

des  rentes  5  et  4  1/2  p-  0/0 27,294,770     6r 

Somme  égale  à  l'excédant  des  recettes  ci-dessus 

constaté 27,418,378      8t 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  {V^  Partie.)  61f 

BUDGET  DÉFIMTIF  DE  1S5Ô.  ] 


DEPENSES. 


CREDITS 

accordés 
par  les  lois 
précédentes. 


Ministères  et  services. 

Dette  consolidée 2I9,395,!>49 

Fonds  d'amortissement. I        44»6i6,463 

Intérêts  de  cautionnement i  9,000,000 

Dette  flottante i5,ooo,ooo 

Dette  viagère 5,960,000 

Pensions..   .  , |         66,217,967 

Liste  civile 1 3, 000,000 

Chambre  des  pairs |  6oS,ooo 

Cbambre  des  dépatés I  669,000 

Légion-d'Honneur '  3,098,600 

Dettes  de  l'ancienne  liste  civile I  2,5oo,ooo 

Ministère  de  la  jostice ;         18,606,41 3 

et  des  cultes ,        34.io3,noo 

^  des  affaires  étrangères ■  7,697,700 

—  de  l'instruction  publique |  5,i33,5oo 

—  de  l'intérieur ■         io,56i,oo5 

—  du  commerce  et  des  travaux  publics.   ,  142,2X5,837 

—  de  la  guerre ;       311,570,288 

—  de  la  marine I        66,2o6,5i8 

—  des  finances i         24,001,196 

Contributions  directes.   .  .  .  '         ï4>778>474 

Enregistrem. ,  timbre  et  dom.  ,         10,287,750 

Forêts. 3,772,800 

Administrât.  1  Douanes 23,192,698 

des  revenus  /  Contributions  indirectes.  .  .  21,884,600 

publics.       1  Tabacs 2 1,81 3, 000 

Postes 19,200,120 

Loterie 1,821,700 

.  Salines  et  mines  de  sel  de  l'est.  196,000 

Rembonrsemens,  non- valeurs  et  primes,  .  .  54,484,752 


Totaux. 1,16 1,666,480 


CREDITS 

définitifs  égaux 

auï.  paiemens 

effectués. 


217,916,475 

44,6x6,463 
9,149,365 

i3,23i,9o6 
5,587,271 

56,i5i,6o8 

l3,O0O,QOO 

608,000 

669,000 

3,098,600 

2,446,167 

18,616,997 

33,888,067 

7.558,674 

5,096,489 

9,888,348 

130,844,693 

300,981,062 

63,766,613 

23,476,727 

14.627,167 

IO,25l,202 

3,703,486 

28,214,342 

21,714,428 

20,474,069 

18,629,329 

i'594,994- 

170,704 

64,320,228 


1,128,994,304 


Crédits  complémentaires ; ;  .  .  1,941,878 

—  annulés  définitivement 25, 461,860 

—  pour  dépenses  restant  à  payer 8,069,868 

—  transportés  au  budget  de  i834 445, 3o8 

—  —        au  budget  de  i835 5,547,483 
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BUDGET  DEFIIVITIF  DE  1833. 


RECETTES. 


Produits  et  revenus. 

Contributions  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines.  .   .   . 

Coupes  de  buis 

Douanes • 

Contributions  indirectes 

Postes 

Loterie 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  an  Trésor  par  la  ville  de  Paris  .  . 

Produits  divers 

Amendes  ,  saisies  et  conCscations 

fiessources  locales  et  extraordinaires  poar 
dépenses  départementales.  ........ 

Moyens  exiraordinaires 

Fonds  reportés  de  l'exercice    i33i 


EVALUATIONS 

DES  PRODUITS 

par  les 
lois  précédentes. 


Totaux, 


358,523,9i3 

196,011,000 

16,000,000 

161,000,000 

169,200,090 

35,^90,000 

10,000,000 

1,400,000 

5,5oo,ooo 

i5,224'4*2 
3,093,785 

779.1" 

167,000,000 

4,827,708 


1,144,349,939 


PRODUITS 

DÉFINITIFS. 


357,077,798 

198,  j46,o33 

23,255,757 

i6i,25o,5fi5 

I76,'ii4,875 

35,361,905 

10,139,993 

i,2oS,68i 

5,. 100,000 

i8,5io,oi8 

3,149,353 

779,irr 
167,000  000 

4,827,708 


1,162,821,797 


RÉSUMÉ. 


Recettes 1,162,821,797 

Fonds  transportés  au  budget  de    i835,   avec  affectation 

aux  dépenses  départementales  non  soldées  sur  1 833  .   .  5,547,483 

Reste  pour  recettes  applicables  à  l'exercice  i333  .  .  1,157,274,314 

DiPENsES 1,128,995,304 

Excédant  de  recelte 28,280,010 
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BtDGET  GÉXÉRAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1837. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


I'-^  Partie.  —  Dette  publique  et  dotations. 


Dette         I 
consolidée,  i 


Î5  p.  100 

4  i/a   p.  100 
4  p.  roo 

3  p.  100 

ronas    d  amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  canaax 

Intérêts  des  cantionnemens 

Dette  flottante 

Dette    viagère 

Pensions 


Dotation». 


{Liste  civile 
Chambre  des  pairs.  .  . 
Chambre  des  députés. 
Légion-d'Honneur.  .  . 


II   Partib.  —  Services  généraux. 

/Administration    centrale    de   la 

I       justice 

I  Conseil  d'état 

I  Cours  et  tribunaux 

yprais  de  justice  criminelle  .   .  . 

Caisses  des  retraites 

Dépenses  diverses 

Administration  centr.  des  cultes. 

Culte  catholique j 

Cultes  non  calholiqnes I 

Administration  centrale 

Service  extérieur 

Indemnités  ,   secours ,   dépenses 

extraordinaires  et  imprévues. 

Dépenses  secrètes.  . 

Administration  centrale 

Services  généraux 

Administration    académique    et 

départementale.    ....... 

Instruction  générale 

Etablisseraens  scieniiuques  et  lit- 

ftéraires 
Souscriptions,  publications,  en- 
\      coaragemens,   secours.   •   .   .  J 

Ann.  Iiisl.  pour  i8jG.  Appendice. 


Justice 
et  cultes 


Affaires, 
étrangère: 


Instruction 
publique. 


147,096,672 

1,026,600 

10,464,412 

34«498,oi5 

44,616,463. 


9,940,000 

9,000,000 

10,000,000 

4,606,000 

55,334,180 

i3,ooo,ooo 

720,000 

680,000 

2,147,000 


524,800 

482,400 

14,098,570 

3,322,000 

200.000 

45,000 

192  089 

34,076,600 

970  000 

685,200 

5,862,000 

i52,5oo 
65o,ooo 
676,623 
5 10,000 

819.900 
8,901,856 

1,678,500 

5a6,6oo 


MONTANT 

DES    CRÉDITS 

accorde's. 


193,085,699 


54,556,463 


78,990,180 


16,547,300 


18,673,770 

35,a38,689 
7»349,700 

i3,io8_479 


6G  APPENDICE. 

BL'DGET  (;É?:i:RilL  des  Dépenses  de  l'Ktat  pour  1837. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Intérieur, 


Commerce 

et 

trav.  publics. 


Administration  centrale 

Dépenses  secrètes 

Lignes  télégraphiques 

I  Gardes  nationales 

Hàtiiuens  et  monnmens 

I'eau2.-arts 

Établisseiuens  de  bienfaisance  et 

secours  généraux 

^  Dépenses  départementales.  .  .  . 

Administration  centrale 

£tabliss.  thermaux  et  sanitaires. 

Haras 

Industrie  agricole  etcommerciale. 

Secours 

Ponts-et-chaussées  et  mines.  '.  . 
Budget  annexe  du  ministère  du  commerce  et 

des  travaux,  publics 

/'Administration  centrale. .... 

Etats-majors 

Gendarmerie 

[Recrutement  et  justice  militaire, 
ISolde  et  entretien  des  troupes.   . 

iDépenses   temporaires 

/Dépôt  de  la  guerre.   .,..., 

NMatériel  de  l'artillerie 

Matériel  du  génie 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Occupation  d'Ancône 

Possessions    françaises    dans    le 

nord  de  l'Afrique 

Administration  cenirale  .   ,  .  . 
Solde ,  hôpitaux  et  vivres.  .  .  . 

Matériel î  .  .   . 

I  Travaux  hydraul.  et  bât.  civils. 
Transports  par  mer  et  chiourm. 

Service  scientifique 

Colonies 

Dépenses  diverses .  . 

'  Administration  centrale 

Cour  des  c  mptes , 

Monnaies  et  médailles 

Cadastre 

Frais  de  trésorerie.  ...... 

1  vaiieuiens  des  payeurs  el  rece- 
veurs. .,.., 


Guerre, 


Marine. 


Finances . 


MONTANT 

DES    CRÉDITS 

accordes. 


1,174,000 

i,265,5oo 

923,500 

161,000 

3,972,000 

2,609,000 

3,837.000 

60,186,200 

528,000 

180,000 

i,5oo,ooo 

4,709,000 

2,824,622 

45,677,000 

2,85o,ooo 

1,737,000 

14,307,865 

17,345,500 

680,000 

146,390,775^ 

4,299,577 

377,000 

5,9i5,55o 

9,5oi,ooo, 

1,944,925! 

2,954,909 

788,965 

20~,332,949 

861,800 

26,911,243 

20,445,5oo 

4,754,500 1 

363.000  j 

774.000 1 
7,62i.63o 

264,300 
6,248,900, 
1,149,000 

282,600 1 
5,5oo,ooo 

2.600.000  I 

6.166.000 1 


74,028,200 


55,418,622 


226,576,015 


^ï>995,973 


21,946,500 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1837. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


ni"  Partie.  —  Administration  des  revenus  publics. 


Contribntions  directes.  ....... 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines. 

Forêts 

Douanes , 

Contributions  indirectes 

Tabacs 

Postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. .  .  . 


15,072,700, 
10,409,550 
3,67 3, 5oû  j 
23,319,748 
21,915,000  I 
20,908,000  I 
21,042,980 
i58,oii 


MO>^TAKT 

DES    CRÉDITS 

accordés. 


116,499,489 


IV^  Paktie.  —  Remboursemens  et  primes. 


Rest'itations  et  non-valeurs  sar  les  contrib.  dir 

—  sur  produits  indirects  et  divers.  .    .  . 

—  d'amendes,  de  saisies  et  confiscations. 
Primes  à  l'exportation  des  marcbandises.  .  . 
Escomptes  sur  les  droits  des  sels  et  des  douanes. 


37,892,289' 
2,340,700 
3,112,000 
7,5oo,ooo 
2,200,000 


53,044,989 


RÉCAPITULATION  GENERALE. 


I"  Partie.  —  Dette  publique, 

Dotations < 

II'^  Partie.  —  Services  généraux  des  ministères , 

III'' Partie. —  Administration  des  revenus  publics 

IV  Partie.  —  Remboursemens  et  primes 

Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  1837. 


326,682,292 

16,547,300 

514,334,948 

116,499,489 

53,044,989 


1,027,059,018 


Dépenses  d'ordre. 


Justice Imprimerie  royale  .  .   .  , 

Affaires  étrangères.  .    Cbaiioelleries  consulaires 

Guerre Poudres  et  salpêtres 

„.  l  Lcgion-d'Honnenr. 

I  Fabrication  des  monnaies  et  médailles. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. 


1,965,300 

25o,ooo 

2,845,112 

837,394 
8,i32,ooo 


ToTAii  des  dépenses  mentiooaées  poar  ordre.  .....        a3,ao3,5o4 
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BLDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  de  l'État  pour  l8ôt. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


WOISTAIST 

DES  RECETTES 

présumées. 


Contribut 
directes. 


Earegistrem. 

timbre 
et  domaines 


Coupes 
de  bois. 


Douanes. 


Contribut. 
indirectes. 


Moyens  ordinaires  et  extraordinaires. 

^      ..  ...     a63,oai,66a\ 

(Foncière '        ' 

Personnelle  et  mobilière 
Portes  et  fenêtres •  •  • 
Patentes • 
Taxes  de  !«'■  avertissement  .   .   . 

Droit  d'enregistrem. ,  de  greffe , 

d'bypothèque  ,  et  perceptions 

diverses.  . 

Droit  de  timbre 

de   vente   de 


54,639,500 

28,567,502 

32,492,000 

685,000 


165,444,000 
3o,3oo,ooo 


Revenus  et    prix 

domaines •  • 

Domaines  et    bois    engagés  ou 

échangés 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
et  immobiliers  provenant  du 

ministère * 

j  Principal  des  adjudications,  .  . 
I  Décime  el  produits  accessoires.   . 
Droits  de   douanes,    de  naviga- 
tion ,  et  recettes  accidentelles 

de  douanes 

Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons    et   droits   de    fabrica- 
tion des  bières 

Diverses  taxes   et  recouvremens 

d'avances  iionr  divers  services. 

Produit  de  la  vente  des  tabacs.  . 

Produit  de  la  vente  des  poudres 

à  feu 

Produit  de  la  taxe  des  lettres.  . 
Droit  de  5  p.  100  sur  les  envois 

d'argent 

Produit    des    places 

malles-postes 

Produit  des  places  dans  les  pa- 
quebots  

Produit  des  offices  étrangers  et 

recettes  diverses  .....•• 

Versement  au  Trésor  par  la   ville  de  Pans .   .  . 

Rétiibution  et   droits  universitaires 

Rentes  et  domaines  de  l'université 

Salines  et  raines  de  sel  de  l'Est. 


dans    les 


Postes 


4,211,000 
SoOjOOO 


i,55o,ooo 

20,535,000 

4,000,000 


107,433,000 
54,760,000 

97,553,000 

35,872,000 
74,435,0001 

4,705,000 
34,060,000 

793,000 
i,5oo,ooo 
2,408,000 

693,000 


879,405,664 


aoi,8o5,ooo 


24,535,000 


[92,565,000 


39,454,000 


5,5oo,ooo 

3,463,000 

587,000 

1,463,000 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  de  l'Etat  pour  13Ô7. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Produits  de 

divers    rêve-  < 

nas. 


^Térificat.  des  poids  et  mesures. 
Taxe  des  brevets  d'invention.  . 
Ressources  locales  des  départ.   . 

I  Pensions  et  rétribnt.  des  élèves 
des  écoles  militaires 

I  Ancienne  dotation  de  l'hôtel  des 
Invalides  de  la  guerre 

'  Retenne  sur  le  matériel  de  la 
marine 

\  Recettes  de  diverses  natures.  .  . 
Prodaits  divers  provenant  des  ministères.  .   .  . 

Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger,    i 

Produits  de  la  rente  de  l'Inde.  .    j 

Intér.  de  la  créance  surl'Espagne. 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations   

Recouvremens  sur  prêts  faits  aa 
commerce  et  à  l'industrie  en 
i83o 

Recettes  de  diverses  origines 

Produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations.   .  . 


MONTANT 

DES  RECETTES 

présumées. 


1,000,000 > 
3oo,ooo 

934,168^ 

700,000 ' 

85 1,000 

470,000 
901,967' 


1,700,0001 

1,000,000 

1,954,4041 


1,000,000 


1,200,000 


5,162,135 


1,198,000 


6,854,404 


240,000 
3,i5o,ooo 


Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  iSSy,  ,   1,027,672,203 


Recettes  pour  ordre. 


Justice  .......    Imprimerie  royale.  : ;   .   .  . 

Affaires  étrangères.  .    Chancelleries  consulaires 

Guerre Direct,  gén.  des  poudres  et  salpêtres. 

i  Légion-  d'Honneur 
Retenue  sur  les  mat. versées  au  change. 
Caisse  des  Invalides  de  la  marine 


Finances. 


3,o5o,ooo 
2  5  0,000 

2,845,113 

9,172,698 
937,394 

8,i3a,ooo 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre 28,387,304 


RESULTAT, 

Les  recettes  présumées  sont  de 1,027,572,203 

Les  dépenses  de. 1,027,059,018 


Excédant  présumé  de  receltes. 
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Cours  des  effets  publics  dans  leurs  principales  variations  g/i  l836. 


1 

CINQ  POUR  CENT,  j 

TROIS  POUR  CENT. 

ACTIONS 

nATFS   1 

^     1 

,„ 

^ 

de  la  banQU'* 

l^AAXik 

Premier 

Dernier 

Premier 

Dernier 

SE  FRANCE 

cours. 

cours. 

cours. 

cours. 

Jouiss.  du  2 

isept.  l835. 

Jouiss.  du  2. 

i  déc.  i835. 

Jouissance 
de  janvier  l836- 

Janvier. 

II 

108  5o 

io8  65 

8t  o5 

8t  i5 

2l5o 

» 

19 

IIO    » 

IIO    >> 

81  o5 

81  85 

2i5a 

5o 

1 

1 08  90 

lOQ  25 

80  25 

80  5o 

2i5o 

» 

Fémer. 

IlO   10 

110  i5 

81   » 

8i  i5 

2162 

5o 

109  _» 

108  65 

80  45 
80  60 

80   » 

2i65 

» 

29 

109  y 

109  70. 

80  70 

2l6o 

» 

Mars. 

5 

no   ^0 

IIO  i5 

8i   » 

80  95 

2l5o 

» 

Du  22  mars  i836.   | 

â 

107  5o 

107  5o 

80  qo 

80  75 

2i65 

» 

107  4° 

108  » 

107  3o 

80  So 

80  85 

2190 

» 

lia 

107  q5 

81     3o 

8i  40 
81  Zo 

22l5 

» 

29 

107  45 

108  o5 

107  65 

108  » 

107  80 

108  o5 

81  40 

2285 

5o 

Avril; 

II 

82  10 

82  i5 

225o 

» 

i8 

107  80 

8i  85 

81  90 

2235 

2» 

25 

108   « 

82  20 

82  o5 

2246 

55 

Mai. 

4 

I07  75 

107  75 

108  » 

82  o5 

81  00 

2237 

0 

II 

108   « 

82  o5 

82   » 

2200 

>> 

3o 

107  75 

107  75 

108  o5 

81  70 

8t  65 

2280 

» 

Juin. 

6 

107  95 

81  70 

81  75 

2290 

» 

Du  22  ji 

lin  i836. 

II 

108  10 

108  i5 

80  10 

80  o5 

» 

» 

20 

108  4° 

io8  4° 

80  3o 

8d  35 

2290 

» 

27 

108  3o 

108  25 

80  o5 

80  o5 

De  juillet) 

» 
836 

Juillet. 

12 

108  95 

108  95 

80  55 

80  55 

2272 

5o 

22 

108  75 

108  55 

80  35 

80  20 

« 

» 

3o 

108  95 

108  95 

80  4o 

80  45 

2272 

5o 

Août. 

6 

109  25 

109  3o 

80  45 

80  4o 

2273 

» 

1 

io8  55 

108  60 

79  70 

79  60 

» 

» 

Septemb 

'   109   10 

109  i5 

80  o5 

2270 

» 

Du  22  septembre  i836. 

7 

1   lo6  75 

106  70 

80  10 

80   . 

^265 

» 

24 

104   » 

10^  \ 
104  90 

76  85 

77  25 

2225 

» 

Octobre. 

i5 

io4  95 

77  35. 

77  5o 

225o 

» 

25 

106  20 

106  i5 

79   » 

79  I" 

2285 

» 

Novemb. 

3 

io5  80 

io5  55 

78  80 

78  75 

2280 

» 

8 

106  i5 

106  10 

79  3o 

7I  65 

2290 

» 

14 

io5  5o 

io5  5o 

78  60 

23oo 

» 

De'cemb. 

6 

106  90 

107  25 

79  90 
Du  22  Ai 

80  20 
■cembre. 

2320 

» 

9 

107  80 

107  90 

79  35 

79  jo 
78  80 

» 

» 

16 

107  4° 

107  3o 

78  85 

2340 

» 

20 

107  (jo 

108   » 

7^   • 

79  20 

235o 

23o5 

» 

27 

107  75 
107  95 

107  70 

1   78  70 

78  85 

" 

3i 

108  o5 

79  «o 

2320 

i> 
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DESIGNATION  ET  VALEUR  DES  PRINCIf  AIES  5IARCHANDISES. 

Importations. 

Peaux  sèches  et  pelleteries 49,000,000 

Laines 45,000,000 

Soies 80,700,000 

Sucre  bnit  (94,684,179  k.) 58,700,000 

Thé 4,000,000 

Café  (15,790,955  k.) 14,7^9,000 

Huiles 22,450,000 

Coton 84,719,000 

Houilles  (791,000,000  k.)-  •  •  ■   • 11,863,000 

Cuivre. 44,330,000 

Fontes  et  fer 7,437,000 

Indigo 25,450,000 

Etoffes  de  soie  et  rubans 36,000,000 

Tissus  de  coton,  calicots,  mousseline,  tulle,  etc.  47,000,000 

Exportations. 

Cotons  en  laine.  ' 41,000,000 

Garance 41,000,000 

Vins  de  la  Gironde  (46,500,000  litres) 26,000,000 

autres  (S2,00(V000  litres) 20,200,000 

Eaux-de-vie  (19,600,000  lit.) 15,700,000 

Batiste  et  linon 18,000,000 

Casiniirs  ,  draps  et  étoffes  diverses 39,400,000 

Tissus  de  soie  et  de  laine 183,000,000 

Tissus  de  coton 89,000,000 

Librairie  et  gravures 7,000,000 

Peaux  préparées  et  pelleteries 26,000,000 

Horlogerie 9,000,000 

Articles  de  Paris  et  modes 43,300,000 


Les  pays  avec  lesquels  la  France  a  entretenu ,  en  1835 ,  les  relations  com- 
merciales les  plus  importantes  sont  les  suivans: 

COMMERCE  SPÉCIAI. 

Importations.  Exportations, 

États-Unis 71,545,350  445,251,145 

Belgique 60  381,376  34,906,185 

Colonies 38,840,4  J  3  49,766,985 

Sardaigne 66,942,661  26,597,0d9 

Angleterre 31,668,956  59,688,163 

Allemagne 26,230,887  32,486,031 

Espagne 25,509,879  39,935,026 

Suisse d4, 431 ,399  32,84d,142 

Turquie 16  '1 6^  304  10,504,694 

Russie 17,283,386  8,806,137 
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GOUVERNEMENT.  — ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (i). 
(  Personnel.  ) 

CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES-D^ÉTAT 

AtANT  DÉPARTEMENT,  AU  I^r  JANVIER  l836. 

MM.  MM. 

Le  duc  de  Broglie ,  président  du  coti'  Thiers  ,  ministre  de  l'intérie%ir. 

seil ,  ministre  des  affaires  étranyè-  Duchàtel ,  ministre  du  commerce.' 

res.  Guizot ,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
Le  maréchal  marquis  Maison,  minis-         hlique. 

tre  de  la  (juerre,  Huniann,  ministre  des  finances. 

Persil ,  garde-des-sceaux,  ministre  de  L'amirai  baron  Duperré ,  ministre  de 

la  justice  et  des  cultes.  la  marine. 


IS  janvier.  M.  le  comte  d'Avgout  :=  ministre  des  finances. 


Ministère  du  22  février. 


MM. 


Thiers,  président  du  conseil,  ministre 

des  affaires  étrangères. 
Sauzet ,  garde-des-sceaux ,  ministre 

de  lajustiee  et  des  cultes. 
Le  comte  de  Montalivet,  ministre  de 

Vintérieur. 
Passy  ,  ministre 'du  commerce  et  des 

travaux  publics. 


MM. 

Le  baron  Pelet  (de  la  Lozère)  minis- 
tre de  Vinstruction  publique. 

Le  maréchal  marquis  Maison,  minis- 
tre de  la  guerre. 

L'amiral  baron  Duperré ,  ministre  de 
la  marine. 

Le  corale  d'Argout ,  ministre  des  fi- 
nances. 


Ministère  du  6  septembre. 


MM. 


Le  comte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Persil ,  garde-des  sceaux  ,  ministre 
de  lajustiee  et  des  cultes. 

Le  vice-amiral  Rosamel ,  ministre  de 
la  marine  ,  chargé  par  inléiiai  des 
fonctions  de  ministre  de  la  guerre. 


MM. 

De  Gasparin,  ministre  de  Vintérieur. 

Guizot ,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique. 

Duchàtel  ,  ministre  des  finances  , 
chargé  par  intérim  des  fonctions  de 
ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics. 


(1)  Le  signe  =  veut  dire  nommé. 
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19  septcvihre.  M.  le  licutenaiit-gL'iié- 
ral  baron  Bcinaid  :=  luinistie  do  la 
yuene. 


H)  scjjic?iibfo.  M.  Mailin  (du  Nord)=: 
ministre  du  commcvce  et  des  tra- 
vaux publics. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Hfî  janvier.  M.  le  comte  d'AKon-Shée 
(Edmond)  admis  par  droit  d'héré- 
dité. 

29  mars.  M.  le  prince  d'Eckmull,  ad- 
mis par  droit  d'hérédité. 


15  avril.  M.  le  prince  de  Wagram  , 
admis  parjdroil  d'hérédité. 

!•■'  novembre.  M.  le  lieutenant-géné- 
ral Voirol  =  pair  de  France. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS, 


23-24  janvier.  M.  Talabot  ,=  à  Li- 
moges (Haute-Vienne) ,  en  renipla- 

\  cernent  de  M.  Bourdeau,  démission- 
naire. 

...M.  le  général  Schramni:=:à  Wis- 
sembourg  (Bas-Rhin),  en  remplace- 
ment de  M.  Lejoindre ,  démission- 
naire. 

25-26.  M.  Daguenet,  =  à  Maxdéon 
(Basses- Pyrénées),  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  Harispe,  ap- 
pelé à  la  pairie. 

5-6  février.  M.  le  général  Lamy , 
réélu  à  Montron(Dordogne). 

...M.  Monthierry,  =  à  Fougères  (Ule- 
et-Yilaine). 

6-7.  M.  Leray  =::  à  Paimbœuf  (Loire- 
Inférieure,  en  remplacement  de 
M.  Maës  ,  démissionnaire. 

8-9.  M.  de  Turckeim  =  à  Strasboing 
(Bas-Rliin) ,  en  remplacement  de 
M.  Œsiiiger ,  démissionnaire. 

20-21.  M.  de  Lacoste,  réélu  à  Nancy, 
(Meurlhe). 

20-22.  M.  d'HunoIstein  =  à  Thion- 
\ille  (Moselle) ,  en  remplacement 
de  M.  Poulmaire,  décédé. 

27-28.  M.  de  Rancé,  réélu  à  Verneuil 
(i:ure). 

i."-Zmar.<i.  M.Calem?rd  de  Lafayctte, 
=z  au  Puy  (Ilaute-Loire) ,  ep  rem- 
placement de  M.  Bertrand,  démis- 
sionnaire. 

19-20.  M.  Passy ,  réélu  à  Louviers 
(Eure). 

19-2J.  M.  Bernard  =^  à  Muzillac 
(Morbihan) ,  en  remplacement  de 
M.  Caradec ,  démissionnaire. 


25-26.  M.  le  baron  Fain,  réélu  à 
Montargis  (Loiret). 

...M.Legrand,rééluàClermont(Oise). 

30-31.  M.  Sauzet,  réélu]  à  Lyon 
(Rhône). 

...M.  Pelet  (de  la  Lozère),  réélu  à 
Blois  (Loir-et-Cher). 

25-26  avril.  M.  Chaix-d'Est-Ange,  =: 
à  Reims  (Marne),  en  remplacement 
de  M.  Leroy  INlyon,  démissionnaire. 

14-15  mai.  M.  Amilhau ,  réélu  à  St- 
Gaudens  (Haute-Garonne). 

29-31.  M.  Barre  =  à  Dreux  (  Eure- 
et-Loir),  en  remplacement  de 
M.  Didot ,  décédé. 

30-3J.  Dellheil,  =à  Martel  (Lot), 
en  remplacementdeM.  Condamine, 
démissionnaire. 

12-14  juin.  M.  Tourangin  (Silas)  = 
à  Montbéliard  (Doubs) ,  en  rem- 
placement de  M.  Blondeau,  démis- 
'  sionnaire. 

9-10  août.  M.  Bresson,  réélu  à  Re- 
niiremout  (Vosges). 

14-45.  M.  Dufaure,  réélu  à  Saintes 
(Charente-Inférieure). 

...I\l.  Legrand  ,  réélu  à  Glermont 
(Oise). 

..  M.  Molin ,  réélu  à  Ambert  (Puy-de- 
Dôme). 

15-47.  M.  Real  (Félix),  réélu  à  Gre- 
noble (Isère). 

20-2d.  M.  Semerie,  réélu  à  Grasse 
(Var). 

24-25  septembre.  M.  le  général  Bu- 
geand ,  réélu  à  Excideuil  (  Dordo- 
gne). 

13-14  octobre,  M.  Ducliâtel  (Tanne- 


DOCUMENS  HISTORIQUES,  (l- Partie.) 


guy),  réélu  à  Jonzac   (Charente- 

Iiiféiieuie). 
44-15.  M.   Guizot,    réélu  à  Lisieux 
•    (Calvados). 
45-16.  M.  Persil,  réélu  à  Condora 

(Gers). 
...M.  de  Rosamel,   réélu  à  Toulon 

(Var). 
...M.  de  Rémusat,    réélu  à  Muret 

(Haute-Garonne). 
...M.  Yitet,  réélu  à  Bolbec  (Seine-In- 

férieuve). 
22-23.  M.  le  général  Schranim,  réélu 

à  Wissembourg  (Bas-Rhin)., 
22-24.  M.  Boyard ,  =;  à  Montargis,  en 
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rempiacenient  de  M.  le  baron  Fain, 

décédé. 
29-30.   M.  Martin,    réélu  à  Douai 

(Nord). 
...M.  Moreau,  réélu  à  Nancy  (Meur- 

the). 
31-J  "  novembre.  M.  Hébert ,  réélu  à 

Pont-Audemer  (Enre). 
11-12.  décemhre.  M.  Poulie  j  réélu  à 

Diaguignan  (A'^ar). 
22-25.  M.  Chatry-Lafosse,  réélu  à 

Caen  (Calvados). 
28-31.    M.    Mercier,  =:  à   Alençon 

(Orne),  en  remplacement  de  M.  Li- 

bert,  décédé.  ■( 


CONSEIL  D'ETAT. 


42  juillet.  M.  Thomas  ,  ■=  conseiller 
d'état  en  service  ordinaire. 

...M.'Dufaure ,  ■=.  conseiller  d'état  en 
service  ordinaire. 

...M.  de  la  Coste,  =  conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire. 

10  septembre.  M.  de  Wailly  (Gustave), 
=:  maître  des  requêtes. 

45.  M.  le  vicomte  Dejean,=r  con- 
seiller d'état  en  service  extraordi- 
naire. 

49.  M.  Vitet ,  r=  conseiller  d'état  en 

^   service  ordinaire. 


...M.  le  général  Schramm,r: conseil- 
ler d'état  en  service  extraordinaire. 

20.  M.  Ternaux  (Mortimer) ,  =  maî- 
tre des  requêtes. 

5  octobre.  M.  Delessert  (Gabriel) ,  = 
conseiller  d'état  en  service  extraor- 
dinaire. 

15  novembre.  M.  Chevalier  (Michel  ), 
■=z  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire. 

26.  M.  de  Gasparin  (Agénor),=i maî- 
tre des  requêtes. 


PREFECTURES. 


43  avril.  M.  Lepasquier,  intendant 

civil  k  Alger ,  =:  préfet  du  Jura. 
9  juillet.  M.  de  la  Coste  ,  préfet  de  la 
j:  Gironde ,  :^  idem  des  Bouchcs- 
f:  du-Rhône ,  en  remplacement  de 
l^M.  Thomas,  appelé  à  d'autres 
^  fonctions. 

...M.  le  comte  de  Preissac,  pair  de 
France,  -=:  préfet  de  la  Gironde  , 
en  remplacement  de  M.  de  la  Coste. 
...M.  Bellon,  piéfet  de  Vancluse,  =:: 
idem  de  l'Oise  ,  en  remplacement 
de  M.  Meynadier,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 
...M.  de  Breville  (Onfroy),  sous-pré- 
fet de  Vitry-le-Français ,  =  préfet 


de  Vancluse ,  en  remplacement  de 
M.  Bellon.  ~ 

...M.  Boby  de  la  Chapelle,  préfet  de 
la  M.n\  enne,-r:zrfe?«d'Ille-et-Vilaine, 
en  remplacement  de  M.  Cahouet  ' 
décédé. 

...M.  Parran ,  sous-préfet  de  Saint- 
Etienne  ,  rr:  préfet  de  la  Mayenne, 
en  rem[dacement  de  M.  Boby  de  la 
Chanelle. 

4  septembre.  M.  Meynadier,  secré- 
taire-général du  ministère  de  l'ins- 
tmction  publique,  =l  préfet  du 
Puy-de-Dôme. 

21  octobre.  M.  de  Saint-Aignan ,  pré- 
fet de  la  Saillie ,  =  idem  d'Eure-et- 
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Loir,  en  remplacement  de  M.  De- 
lessert  (Gabriel) ,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

.M.  Faye,  conseiller  de  préfecture 
du  Rhône ,  rr  préfet  de  la  Sarthc  , 
en  remplacement  de  M.  de  ^Saint- 
Aignan. 

.M.  Boullé,  préfet  de  l'Aube,  = 
idem  du  Finistère ,  en  remplace- 
ment de  M.  Mercier. 
.M.  Mercier,  préfet  du  Finistère,= 
idem  de  la  Manche  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Caltier. 
.M.  Gatlier,  préfet  de  la  Manche,=: 


idem  de  l'Allier,  en  remplacement 
de  M.  de  Sainte-Hermine,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

...M.  Legoux,  sons>préfet  de  Saint- 
Aniand  ,  —  préfet  de  l'Aude  ,  eu 
remplacement  de  M.  Boullé. 

...M.  Mancel ,  sous-préfet  de  Douai, 
=  préfet  de  l'Orne  ,  eu  remplace- 
ment de  M.  Derville-Maléchard  , 
appelé,  sur  sa  demande,  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

2  décembre.  M.  Marquier,  sous-pré- 
fet à  Muret ,  =  préfet  de  l'Avey- 
ron. 


COUR  DE  CASSATION. 


12  juillet.  M.  Faure  (Félix),  pair  de 
France  ,  premier  président  de  la 
cour  royale  de  Grenoble,  ==  con- 
seiller à  la  cour  de  cassation. 


19  septembre.  M.  Hébert ,  député  , 
procureur-général  à  Metz  ,  ■=.  avo- 
cat-général à  la  cour  de  cassais 
tion. 


COURS  ROYALES. 


4S  avril.  M.  Amilhau ,  député ,  = 
premier  président  de  la  cour  royale 
de  Fau. 

12 juillet.  M  Baronnes,  conseiller 
d'ét;it  en  service  extraordinaire  ,-- 
premier  président  de  la  cour  royale 
de  Grenoble. 

...M.  Perrot  de  Chezelles  ,  substitut 
du  procureur  général  près  la  cour 
royale  de  Paris,  =:  conseiller  à  la 
même  cour. 

...M.  Réalier-Dumas ,  député,  pro- 
cureur-général à  Alger ,  ==  idem  à 
Baslia. 

d9  septembre.  M.  Franck-Carré  ,  avo- 
cat-général près  la  cour  de  cassa- 


tion ,  =:  procureur-général  h  Paris. 

...M.  Moreau,  président  de  chambre 
à  la  cour  royale  de  Nancy  ,  •=.  pro- 
cureur-général à  Metz. 

...M.  Latournelle,  substitut  du  pro- 
cureur-général près  la  cour  royale 
de  Paris  ,  ■=.  procureur-général  à 
Nîmes. 

14  octobre.  M.  Moyne,  procureur-gé- 
néral à  Rouen  ,  =:  premier  prési- 
dent à  la  cour  royale  de  Poiliers. 

...M.  Mesnard,  procureur-général  à 
Grenoble,  :r:  idem  à  Rouen. 

. .  .M.  Legagneur,  président  de  la  cham- 
bre ,  à  la  cour  royale  de  Metz,  = 
procureur-général  à  Grenoble. 


COUR  DES  COMPTES. 


44  février.  M.  Goussard  ,  conseiller 
référendaire ,  tr:  conseiller  maî- 
tre. 

...M.  Bagot,  conseiller  référendaire 
de  2''  classe ,  rz  ù/ewj  de  l'c  classe. 


...M.  Martin ,=: conseiller  référen- 
daire de  2"  classe. 

12 juillet.  M.  Picard,  conseiller  ré- 
férendaire de  2"  classe ,  =  idcrn  de 
lf<-  classe. 
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.M.    Foertsch ,  =  conseiller  réfé- 
rendaire de  2'  classe. 


..  M.îIubert,=conseilIer  référendaire 
de  2'=  classe. 


CORPS  DIPLOMATIQUE, 


4  août.  M.  Pontois  (  Edouard  ) ,  = 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  aux  Etats-Unis. 

...M.  Serrurier,  =:  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire 
au  Brésil. 

15  septembre.  M.  le  comte  de  Latour- 


Maubours;  (Scptîme),  =:  ambassa- 
deur en  Espagne. 

29  octobre.  M.  Serrurier,  =:  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire en  Belgique. 

2  novembre.  M.  le  baron  Rouen ,  r= 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  au  Brésil. 


MARINE. 


^t  janvier.  M.  le  baron  Leniarant,  = 

vice-amiral. 
...M.  Leblanc  ,  =  conlif  mirai. 
...M.  Lalande  :=  contre-r.iuiral. 


...M.  Gallois,  rn  contre-amiral. 

20  février.  M.  le  contre-amiral  Mar- 
tineng ,  -.:=;  préfet  maritime  à  Cher- 
bourg. 


ARMEE. 


2  août.  M.  Bugeaud  de  la  Picounerie, 
maréchal-de-camp  ,  r::  lieutenant- 
général. 

22  novembre.  M.  le  baron  Guéhéneuc, 


mnréclial-de-camp ,  ■=.  lieutenant- 
général. 
..M.  le  baron  Pelletier,  maréchal-de- 
camp,  :=  lieutenant-général. 


CLERGE. 


30  novembre.  M.  Bonnet ,  coadjuteur 
de  Nancy ,  ■=.  archevêque  de  Bor- 
deaux. 


M.  Letoumeur  ,  chanoine  de  Paris, 

^r-  évêque  de  Verdun. 
.M.  de  la  Croix ,  vicaire  général  de 
Belley ,  =  évêque  de  Gap. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


4  février.  M.  le  maréchal  comte  Gé- 
rard, rrgrand  chancelier  de  la  Lé- 
sion-d'Honneur. 


Ann.  hist.  pour  i836.  Appendice 


23.  iM.  le  baron  Pain  ,  =  intendant 
général  admiuislraleur  de  la  liste 
civile. 
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25.  M.  le  baron  DaviUier,'  pair  «le 
Fiance  ,=:gouverneur  de  la  Banque 
de  fiance. 

26.  M.  Legrand,  d(''piité ,  =:  sccré- 
faire-général  du  ministcre  du  com- 
merce et  des  trnvnu\  publics. 

8  juillet.  M.  Legiand,  député,  secré- 
taire-général du  ministère  du  coni- 
nierce  et  des  travaux  pubiiis,  rr: 
directeur  général  de  l'administra- 
tion des  forêts. 

9,  M.  Real  (Félix),  député ,  =  secré- 
taire-général du  ministère  du  com- 
merce et  des  tra\aux  publics. 

12.  M.  Biesson,  député,  —  intendant 
civil  des  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrirpie. 

...M.  Sémerie,  député,  procureur  du 
roi  à  Marseille  ,  ^r  procureur-gé- 
néral près  les  tribunaux  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de 
l'Afrique. 

5  septembre.  M.  le  comte  d'Argout , 


rrgonverneuv  de  la  Banque  de 
France. 

6.  M.  le  comte  de  Montalivet ,  =:  in- 
tcndanl-sénèral  administrateur  de 
la  liste  civile. 

10.  M.  Delcssert  (Gabriel),  préfet 
d'Eure-el-Loir,=z  préfet  de  police 
à  Paris. 

...M.  de  Rémusat ,  député,  =r  sons- 
secrétaire  d'étal  au  département  de 
l'intérieur. 

19.  Le  général  Schramm,  député ,  r= 
directeur  général  du  personnel  et 
des  opérations  militaires  au  minis~ 
tère  de  la  guerre. 

...M.  Martincau  des  Chenez,  conseil- 
ler d'état ,  rr:  directeur  général  de 
l'administration  et  de  la  comptabi- 
lité au  ministère  de  la  guerre. 

22  novembre.  M.  Boulay  (  Joseph  )  , 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'é- 
tat ,  =  secrétaire-général  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux 
publics. 


DOCUMENS  HISTORIQUES. 

DEUXIÈME  PARTIE. 


BELGIQLT. 

'Dtsconi.s  prononcé-  par  le  roi,  d  Vou- 
vertvre  de  la  session  des  Chambres, 
le  8  novembre  1836. 

«  Messieurs  , 
«  Votre  session  s'ouvre  sous  d'heu- 
reux aus|iices. 

«  Je  continue  à  entretenir  avec  les 
puissances  des  relations  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence. 

»  Mon  gonvernenient  a  su  mainte- 
nir nos  droits  ,  en  défeiulanl  avec  per- 
sévérance la  position  acquise  au  pavs 
tt  g.iranlie  par  les  Imités. 

«Les  lois  sur  l'organisation  de  la 
commune  et  de  la  province,  et  celle 
qui  règle  l'enseignement  supérieur, 
ont  reçu  leur  exécution. 

'■>  L'élection  des  conseillers  ninnici- 
panx  et  provinciaux  s'est  faite  régn- 
lièrenient.  Nous  sommes  per>uadé 
qu'ils  répondront  aux  vœux  de  leurs 
conimettans  et  à  la  juste  attente  du 
ï)ays,en  apportant  toujours  dans  leurs 
iiavnux  cet  esprit  de  sagesse  ,  de  pru- 
dence et  de  modération  d  gne  d'un 
peuple  qui  sait  apprécier  les  institu- 
tions qu'il  s'est  domiées.  . 

»  La  réorganisation  des  universités 
de  l'Etat,  la  libre  concurrence  de  l'en- 
seignement et  riustitullnn  impartiale 
du  jury  d'examen  contribueront  à 
étendre  de  plus  en  plus  chez  nous  le 
domaine  de  l'intelligence. 

n  Le  projet  de  loi  sur  les  écoles 
primaires  et  moyennes  qui  vous  est 
soumis,  complétera  notre  système 
d'instruction  publiiine. 

»  Le  commerce  et  l'industrie  sont 
dans  un  état  prospère. 
»  Les  efforts  de  mon  gouvernement 


ont  constamment  pour  but  de  lief  da- 
vantage nos  intérêts  à  ceux  des  autres 
nations ,  et  de  donner  ainsi  à  ces 
branches  importantes  de  la  richesse 
publique  un  plus  libre  essor  et  de 
nouveaux  développemens. 

»  La  loi  sur  les  mines  établira  une 
plus  large  concurrence  dans  l'exploi- 
tation de  nos  houillères. 

»  Nous  devons  des  actiens  de  grâces 
à  la  (li\ine  Providence,  qui,  t-n  ré- 
pandant sur  le  pays  les  bienfaits  d'une 
récolte  abondante  ,  a  comblé  les  \œux 
du  cultivateur. 

»  Les  travaux  du  chemin  de  fer  se 
poursuivent  avec  aiti\ité  ;  la  solli(  i- 
tnde  lie  mou  gou\eiiiement  dans  celte 
h.iiUe  entreprise  s'unit  à  la  |ici!séc  pu- 
blique, ([ui  voit  dnus  l'exicusion  de 
ces  travaux  nue  nouvelle  source  de 
bien  être  et  de  gloire  nationale. 

n  L'émnlati(m  (|u'a  fait  naître  dans 
les  provinces  le  vote  du  subsiile  pour 
les  rotUes  ordinaires,  portera  d'heu- 
reux fruits. 

»  L'auu'liorntion  et  l'extension  des 
voies  navigables  sont  l'objet  d'une  at- 
tention sérieuse  et  de  soins  assidus. 

"  Un  projet  de  loi  vous  sera  pré- 
senté,  conienant  des  dispositions  pro- 
pres à  assurer  l'eutn  lieu  des  chemins 
vicinaux,  et  à  prévenir  les  usurpa 
lions. 

»  Mon  gouvernetnent,  d'accord  avec 
Ips  iulenlious  que  vous  avez  plus 
d'une  fois  manifestées,  s'est  montré 
empressé  d'accorder  aux  beaux  arts 
sa  sollicitude  pariicidière.  Le  succès 
a  justifié  nos  prévisions.  La  haiiieiir  à 
laquelle  nos  artistes  se  sont  dè.à  éle- 
vés nous  donne  l'espérance  de  voir 
revivre  les  beau.\  jouis  de  l'aucieuue 
école  flamande. 
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»  Les  IcUrcs  et  les  sciences,  eu- 
coin  âgées  avec  (Uscei  iienient ,  suivent 
le  nionvement  des  arts. 

n  Les  budgets  pour  l'exercice  d837 
vous  seront  iniHirdiatement  présen- 
tés. J'ai  la  satislaclion  de  vous  an- 
noncer qu'une  l'orlc  réduction  de  la 
dette  flottante  vous  sera  proposée, 

»  Bien  que  l'accise  sur  les  sucres  ne 
profite  pour  ainsi  dire  plus  au  trésor, 
les  impôts,  tels  qu'ils  subsistent ,  suf- 
firont aux  besoins  de  l'État. 

»  Ce  résultat ,  messieurs ,  atteste  la 
prospérité  de  nos  finances.  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue  que  la  charge  de 
l'emprunt  contracté  pour  ia  continua- 
tion des  chemins  de  fer  et  l'extension 
des  routes  ordinaires  pèse  déjà  en  en- 
tier sur  le  trésor ,  sans  que  celui-ci 
jouisse  encore  de  tous  les  béuélices 
que  l'emploi  des  fonds  de  cette  levée 
produira  plus  tard.  La  réalisation  de 
cet  emprunt  a  eu  lieu  à  un  cours 
avantageux  ;  le  mode  employé  pour 
son  émission  a  consolidé  le  crédit  na- 
tional ,  en  manifestant  aux  yeux  de 
l'Europe  les  ressources  dont  la  Belgi- 
que peut  disposer,  et  la  confiance 
qu'elle  inspire. 

»  La  perception  des  impôts  en  gé- 
néral ,  et  particulièrement  celle  de  la 
conlribulion  foncière,  répailie  au- 
jouid'hui  dans  des  proportions  plus 
équitables ,  s'opère  avec  la  plus 
grande  régularité. 

n  Nous  avons  l'espoir  fondé  qne  la 
paix  ne  sera  pas  troublée.  Cependant 
la  prudence  nous  fait  un  devoir  de  ne 
pas  oublier  que  l'armée  d'un  Etat  voi- 
sin est  maintenue  sur  nos  frontières 
dans  une  attitude  menaçante.  Aussi 
long-temps  que  ces  circonstances  ne 
changent  point,  nous  sommes  con- 
traints de  conserver  un  état  militaire 
qui  puisse  assurer  la  défense  du 
pays. 

»  Les  réunions  annuelles  dans  les 
camps  contribuent  puissamment  à 
l'instruction  et  à  la  bonne  discipline 
de  nos  troupes.  Nous  avons  pu  ,  à  no- 
tre grande  satisfaction ,  nous  con- 
vaincre par  une  expérience  récente  de 
leurs  heureux  résultats. 

«  Nous  avons  la  persuasion  que  vous 
voterez  avec  emprcssep-ient  les  som- 
mes jugées  nécessaires  pour  cette  im- 
portante partie  du  service. 

»  Il  est  à  désirer  que ,  dans  la  pré- 


sente session,  les  Chambres  puissent 
voter  les  lois  relatives  à  l'école  et  aux 
pensions  militaires. 

«  Le  pays  ,  messieurs  ,  a  suivi]  vos 
travaux  avec  intérêt.  Il  a  vu  avec  re- 
connaissance chaque  résultat  utile.  La 
session  (pii  s'oiivre  appelle  de  nouveau 
votre  attention  sur  de  graves  et  im- 
portantes matières.  Nous  n'avons , 
j'en  suis  sûr,  qu'une  même  pensée, 
qu'une  seule  and)ition,  c'est  la  gloire 
et  la  prospérité  du  pays.  Pour  attein- 
dre ce  but ,  vous  pouvez  compter  sur 
mes  efforts  constans ,  comme  je 
compte  sur  votre  coopération  franche 
et  active.  » 


HOLLANDE. 

Discours  'prononcé  par  le'roi,  à  Vou- 
verture  de  la  session  des  Etats-Gé- 
nérmix  ^  le  17  octobre  1836. 

«Nobles  et  puissans  seigneurs, 

»  En  considérant  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  votre  dernière  session  , 
je  crois  qu'il  convient  d'ouvrir  la  ses- 
sion actuelle  en  reconnaissant  que  de 
nouveau  beaucoup  de  bénédictions 
ont  été  répandues  sur  la  patrie. 

1^  La  naissance  d'un  jeune  prince 
que  le  ciel  a  accordé  à  mon  second 
fils ,  a  comblé  de  joie  ma  maison  et 
la  nation. 

»  Mes  relations  avec  les  puissances 
étrangères  continuent  à  rester  sur  le 
même  pied  d'amitié.  Les  soins  que 
j'ai  mis  à  traiter  d'après  les  principes 
du  droit,  de  l'équité  et  de  la  bonne  in- 
telligence ,  loutes  les  questions  de  po- 
litique étrangère,  ont  porté  les  fruits 
désirés. 

»  Toutefois ,  il  ne  m'est  pas  encore 
possible  de  prévoir  une  solution  pour 
ce  qui  regarde  les  affaires  de  Belgi- 
que. II  est  difficile  de  dire  jusqu'à 
quel  point  la  situation  de  quelques 
parties  de  l'Europe  a  contribué  à  ce 
qu'on  ne  puisse  s'occuper  plus  active- 
ment de  la  conclusion  de  ces  affaires. 
D'après  les  communications  qui  vous 
seront  faites  de  ma  part ,  vous  verrez  • 
que  je  continue  à  porter  toute  mon 
attention  sur  des  affaires  d'uli  si  grand 
poids  pour  le  bien-être  de  la  Nèer- 
lande. 
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«  Les  affaires  inlériemes  continuent 
à  suivie  iinc  inarciie  icguiièie. 

>^  Les  foiccs  cIo  terre  et  de  mer 
sont  mises  sur  un  pied  qui  répond  à 
leur  destination. 

«  Il  m'est  agréable  de  pouvoir  an- 
noncer à  vos  nobles  puissances  ,  que 
des  ordres  ont  été  donnés  pour  la  li- 
bération définitive  de  la  levée  de 
1827.  et  les  renvois  en  consés  illimi- 
tés de  la  levée  tant  ordinaire  qu'ex- 
traordinaire de  4830, 

«  En  jetant  les  yeux  sur  toutes  les 
branches  d'industrie,  il  est -satisfai- 
sant de  pouvoir  vous  assurer  qu'elles 
sont  en  progrès.  Le  commerce  et  la 
marine  sont  aussi  dans  une  situation 
prospère.  Les  fabriques  se  dévelop- 
pent de  plus  en  plus.  Far  l'améliora- 
tion des  prix  des  principaux  objets 
de  production ,  ragvicnlture  aussi  fait 
espérer  un  meilleur  avenir, 

«  L'état  de  la  pèche  est  satisfai- 
sant. 

»  L'ensemble  des  diverses  branches 
de  l'enseignement  se  présente  en  gé- 
néral sous  un  aspect  favorable. 

»  Les  sciences  et  les  arts  sont  cul- 
tivés avec  zèle. 

»  Les  digues  ont  été  maltraitées  par 
la  saison.  L'amélioration  des  canaux 
fait  toujours  l'objet  d'une  attention 
soutenue. 

»  Le  calme  et  le  bon  ordre  régnent 
dans  nos  possessions  d'où  Ire-mer.  Les 
mesures  prises  par  suite  des  troubles 
qui  ont  éclaté  à  Sumatra  promettent 
un  bon  résultat. 

«  Les  nouvelles  institutions  mises 
en  pratique  dans  les  Indes  néerlan- 
daises ont  déjà  porté  lcu:%  fruits. 

»  Les  ressources  du  royaume  sont 
en  rapport  avec  les  dépenses.  Les 
communications  qui  vous  seront  fai- 
tes a  cet  égard  dans  cette  session, 
seront  une  jireuve  que  la  confiance 
publique  dont  nous  jouissons  repose 
sur  des  bases  certaines. 

»  Les  ressources  actuelles  couvrent 
pleinement  les  dépenses^  et  je  puis 
assurer,  malgré  l'état  d'incertitude 
où  nous  nous  trouvons  toujours,  par 
suite  de  la  r 'noUe  des  Belges ,  «pie 
les  charges  dniinueront  succcssive- 
lueat  pour  mes  bien  aimés  sujets. 

Les  lois  qui  vous  seroiU  soimiises 
TOUS  montreront  qu'aucun  nouveau 
moyen  ne    doit  êl)e   véclamé ,   (jue 
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même  les  centimes  additionnels  sur 
plusieurs  objets  pourront  être  dimi- 
nués, et  je  conserve  l'espoir  que  le 
temps  approche  où  les  recettes  ordi- 
naires seront  suffisantes  pour  couvrir 
toutes  les  dépenses  du  royaume. 

»  La  révision  du  Code  de  procédure 
civile  se  poursuit  sans  relâche;  il  est 
possible  que  la  commission  puisse  en- 
core vous  soumettre  son  travail  dans 
le  cours  de  la  session  actuelle. 

»  Après  que  ce  Code  et  une  loi  pro- 
visoire sur  les  faillites  simples  et  frau- 
duleuses auront  été  adoptes,  on 
pourra  s'occuper  de  la  législation 
néerlandaise,  et  combler  les  lacunes 
que  présente  encore  sur  ce  point  le 
Code  pénal. 

>'  jNobles  et  puissans  seigneurs ,  tant 
de  biens  dont  la  Nèerlande  a  été  com- 
blée par  la  Providence,  nous  font  un 
devoir  de  lui  en  témoigner  toute  no- 
tre reconnaissance  et  d'en  user  sage- 
ment ,  et  nous  avons  l'espoir  que  le 
Tout-Puissant  nous  continuera  ses 
bienfaits. 

«  A  cet  effet ,  je  compte  sur  votre 
coopération  ,  et  j'ai  la  conviction  que 
notre  union  aura  pour  résultat  le  bien- 
être  de  noire  chère  patrie,  ce  qui  est 
le  but  de  tous  nos  eîTorts.  » 


SAXE. 
Ma>"ifeste  du  roi. 

«Nous ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Fré- 
déric-Auguste ,  roi  de  Saxe ,  etc. , 
faisons  savoir  :  Il  a  plu  à  l'Eternel  de 
rappeler  aujourd'hui  de  ce  monde, 
l'autrcfois  grai;d  et  tnut-puissant 
prince  et  seigneur,  Antoine,  roi  de 
Saxe,  etc. 

Ayant  été  appelé  déjà  le  43  sep- 
tembre 1830  à  la  co-régence  ,  et  ayant 
maintenant  acquis  le  droit  légitime  à 
la  succession  au  trôuc,  d'une  part  par 
la  mort  de  S.  M.  notre  oncle ,  de  l'au- 
tre par  le  contenu  de  l'acte  de  renon- 
ciatioîi  fait  en  notre  faveur ,  nous 
nous  nous  présentons  à  nos  Etats  et  à 
nos  fonctionnaires  publics  pour  nous 
jurer  fidélité  et  obéissaiice  en  toutes 
clioscs,  coumie  ceia  convient  à  des 
sujcLs  fidèles  vis -à- >ii  une  souverai- 
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nelé  établie  par  la  grâce  de  Dieu. 
Tous  k's  fonctionnaires  seront  main- 
tenus dans  leurs  emplois,  et  rempli- 
ront envers  nous  tous  les  dujiis  qui 
leur  sont  imposés. 

Désormais  les  décrets  émanés  de 
notre  nom  porteront  ce  titre  ;  Nous, 
par  la  gracé  de  Dieu  ,  Frédéric-Au- 
guste, roi  de  Saxe,  elc.  ,  etc.,  avec 
le  sceau  ,  les  insignes  et  les  armoiries 
de  la  maison  rovitle  de  Saxe. 

Dans  les  suppliques  et  les  pétitions 
à  nous  adressées  ,  l'on  se  servira  des 
formes  et  convenances  établies  par  un 
décret  du  29  décembre  J806. 

Donné  en  notre  capitale ,  à  Dresde  , 
le  6  juiii  4836. 

FRÉDÉRIC-AUGUSTE. 


TliscoURS pronoMcé  par  le  roi,  à  Von- 
verture  des  Charnbres ,  le  14  novem- 
IrelSiG. 

«Messieurs,  le  premier  sentiment 
que  j'éprouve  en  ce  moment  où  je 
nie  trouve  pour  la  première  fois  au 
milieu  de  vous,  chargé  seul  du  poids 
de  la  couronne ,  est  celui  des  profonds 
regrets  que  vous  partagez  sans  doute, 
après  la  perte  que  nous  avons  faite 
d'un  souverain  bien-aimé ,  qui  élait 
pour  moi  un  second  père.  Noire  dou- 
leur s'augmente  encore  par  le  souve- 
nir de  tout  le  bien  qu'il  a  fait  pen- 
dant la  trop  coui  te  durée  de  son  rè- 
gne. Nous  ne  pouvons  mieux  honorer 
sa  mémoire  qu'en  continuant  tout  le 
bien  qu'il  voulait  faire;  c'est  aussi 
ma  ferme  volonté.  Nous  remplirons 
fidèlement  tous  les  engagemens  qu'il 
a  pris  de  concert  avec  moi  ;  seul 
à  présent,  mais  aidé  de  vos  lumières, 
je  mettrai  tous  mes  soins  à  assurer  à 
notre  commune  patrie  les  bienfaits 
d'une  sage  achninistration  et  d'une  lé- 
gislation éclairée,  à  faire  respecter 
tous  les  droits;  enfin  à  favoriser  les 
sentimens  religieux  qui  distinguent 
la  Saxe. 

Ce  jour  m'est  doublement  précieux, 
puisque  j'ai  l'assurance  du  zèle  et  de 
ractivilc  que  vous  allez  déployer  dans 
l'expédition  des  affaires  importantes 
qui  vous  sont  confiées.  La  marche 
tranquille  et  mesurée  de  l'administra- 


tion, l'accomplissenient  consciencieux 
de  toutes  ses  o!)ligations  ,  et  l'harmo- 
nionie  qui  a  toujours  régné  entre  le 
gouvernement  et  les  états ,  nous  ont 
mérité  l'estime  des  puissances  étran- 
gères ,  avec  lesquelles  nous  avons  la 
certitude  de  conserver  les  relations 
les  plus  bienveillantes.  Nous  avons  à 
nous  féliciter  surtout  de  notre  al- 
liance conunerciale  avec  la  plus 
grande  partie  des  Etats  d'Allemagne. 
Les  lois  organiques  votées  dans  la 
dernière  diète,  ont  exercé  sur  notre 
patrie  la  plus  heureuse  influence.  Le 
budget  qui  vous  sera  présenté  vous 
prouvera  que  les  finances  du  pays 
sont  dans  un  état  si  prospère,  qu'a- 
j)rès  avoir  fait  face  à  toutes  les  dé- 
penses, nous  aurons  encore  les 
moyens  d'entreprendre  des  améliora- 
tions désirées  depuis  long  -  tenips. 
Quoique  l'intervalle  entre  la  clôture 
de  la  dernière  diète  et  l'ouverture  de 
la  présente  ait  été  très-court ,  les  ré- 
solutions qui  y  ont  été  prises  ont  déjà 
reçu  leur  exécution ,  et  le  projet  d'un 
Code  criminel  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres sur  des  objets  également  impor- 
tans  peuvent  déjà  être  soumis  à  vos 
délibérations.  Persuadé  que  l'esprit 
d'ordre,  le  respect  pour  jles lois  et  la 
religion  qui  distinguent  la  Saxe  se- 
ront toujours  présens  à  vos  yeux  pen- 
dant le  cours  de  cette  session  ,  je  re- 
mets entre  vos  mains,  avec  la  plus 
grande  confiance,  les  travaux  impor- 
tans  qui  doivent  assurer  le  bonheur 
de  notre  pays ,  et  resserrer  les  liens 
d'une  confiance  réciproque  entre  les 
états  et  le  gouvernement.  » 


CRACOVIE. 

Note  des  fondés  de  pouvoirs  de 
V  Autriche ,  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse  au  Président  et  au  Sénat 
de  la  République  de  Cracovie ,  en 
date  du  9  février  1836. 

«  Les  soussignés,  ministres  rési- 
dens  de  S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies ,  et  de  S.  M.  le  Boi  «le  Prusse 
de  même  que  le  soussigné  chargé 
d'affaires  de  S,  M.  apostolique,  se 
sont  empressés  de  porter  à  la  con- 
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naissance  de  leurs  angusles  Cours  la 
communication  de  S.  E.  le  Président 
du  Sénat  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
relativement  au  malheureux  événe- 
nenient  qui  a  signalé  les  premiers 
jours  de  la  présente  année.  Les  trois 
cours  d'Autriche .  de  Prusse  et  de 
Russie  n'ont  pu  voir  dans  cet  événe- 
ment qu'une  nouvelle  preuve  incon- 
testable de  l'existence  d'un  mal  pro- 
fondément enraciné  ,  qui ,  répandu 
au  seiu  de  celte  Piépublique  ,  non 
seulement  menace  le  repos  et  la  paix 
de  cet  Etat  lui-même ,  niais'  encore 
la  sécurité  des  provinces  limitrophes. 
Appelées  par  les  traités  existant  à 
protéger  la  ville  libre  de  Cracovie  et 
à  veiller  au  maintien  de  sa  neutra- 
lité ,  les  trois  Cours  se  sentent  d'au- 
tant plus  engagées  à  prendre  les 
mesures  requises ,  qu'il  s'y  joint 
encore  l'obligation  de  préserver  leurs 
propres  Etais  de  malheurs  évidens. 

»  Par  suite  de  cette  considération, 
les  soussignés   sont  chargés  de  no- 
liQer  à  M.  le  président  du  Sénat  de 
la  ville  libre  de  Cracovie  ,  que  l'épu- 
vement  instantané  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Cracovie  par  l'éloigue- 
nient  des  réfugiés  polonais  et  autres 
individus    dangereux    qui    malheu- 
reusement  s'y    trouvent    réunis    en 
grand     nombre,    a    été     considéré 
comme  la  mesure  la  plus  inlaillible 
pour  anéantir    les    complots  tramés 
contre  la  sécurité  et  le  repos  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Cracovie  et 
des  provinces  limitrophes.  Les  sous- 
signés ne  peuvent  avoir  de  doute  que 
le  gouvernement  de  Cracovie  ne  se 
prête  à  cette  mesure  av^c  d'autant 
plus  d'empressement  4]u'it  en  a  déjà 
lui-même  montré  à  plusfcurs  reprises 
l'intention  ,  et  que  les  trois  cours  ont 
préparé  tous  les  moyens  qui  doivent 
en  faciliter  l'exécution.  Appuyés  sur 
l'art.  9  de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne, 
qui  se  trouve  parfaitement  d'accord 
avec  l'art.  6  du  traité  du  3  mai  1815 
et  les  dispositions  de  la  Constitution 
de   la  ville  libre  de  Cracovie  du   30 
mai  1833,  les  puissances  protectrices 
invitent  le  gouvernement  de  Cracovie 
à    éloigner  dans  un   délai  de   huit 
jours   de  son  territoire  tous  les  ré- 
fugiés polonais  qui  s'y  trouvent.  Pour 
faciliter  la  retraite,  on  leur  ouvrira 
la  station  du  Podgoize.  Ceux  d'entre 


ces  réfugiés  qui  pourront  certifier 
que  l'un  ou  l'autre  gouvernement 
consent  à  leur  admission ,  obtiendront 
au  besoin  les  moyens  de  se  rendre 
à  leur  destination  ;  les  autres  seront 
envoyés  en  Amérique. 

»  Les  sujets  d'autres  puissances, 
qui  séjournent  à  Cracovie ,  et  que 
les  puissances  protectrices  signalent 
comme  dangereux,  sont  également 
tenus  de  s'éloigner  du  territoire  de 
la  ville  dans  un  délai  de  huit  jours  j 
et  à  cet  eiîét ,  la  puissance  protec- 
trice dont  ces  étrangers  travei"seront 
le  territoire  ,  les  fera  munir  de  passe- 
ports nécessaires ,  par  sou  résident  à 
Cracovie.  Les  trois  puissances  pro- 
tectrices ont  jugé  à  propos  de  faire 
avancer  des  troupes  aux  frontiè- 
res du  territoire  de  Cracovie,  autant 
pour  empêcher  que  les  individus 
désignés  dans  les  susdits  paragraphes 
ne  s'écartent  de  la  roule  offerte  à 
leur  retraite  que  pour  donner  au  gou- 
vernement de  Cracovie  le  secours 
dont  il  pourrait  avoir  besoin,  comme 
aussi  pour  appuyer  celte  invitation  et 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

»  Il  dépendra  ainsi  de  S.  Exe.  M. 
le  président  et  du  Sénat  de  s'adres-î 
ser  aux  soussignés ,  s'ils  se  trouvaient 
dans  le  cas  de  réclamer  l'appui  de  la 
force  armée  pour  l'accomplissement 
de  telles  ou  telles  de  ces  disposii  ions. 
Aussi  long-temps  que  les  circon 
stances  actuelles  dureront ,  tout  sujet 
de  la  ville  libre  de  Cracovie  qui 
voudra  franchir  les  frontières  de  l'un 
des  trois  Etats  voisins,  devra,  pour 
en  obtenir  le  passage ,  montrer  un 
passeport  en  règle  et  visé  par  le  ré- 
sident respectif.  Les  trois  puissances 
protectrices  se  nattent  que  l'épure- 
ment  indiqué  du  territoire  de  Craco- 
vie ,  moyennant  ces  facultés  offertes 
au  gouvernement ,  ne  souffrira  pas 
d'autres  difficultés.  Si  cependant  leur 
attente  était  trompée  à  cet  égard, 
et  que  le  délai  désigné  s'écoulât  sans 
que  la  mesure  précitée  eiit  été  mise 
complètement  à  exécution  ,  les  trois 
cours  se  reg?.rderaient  comme  obli- 
gées d'obtenir,  par  leurs  propres 
moyens,  ce  que  le  gouvernement 
de  Cracovie  n'aurait  pas  eu  la  volonté 
ou  la  force  d'opérer, 
»  Les  soussignés,  en  accomplis- 
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«ant  par  cette  coinniunication  les 
ordres  de  leurs  augustes  cours,  pro- 
fitent de  celte  occasion  pour  renou- 
veler à  S.  Exe.  M.  lo  président  et  au 
Sénat  de  la  ville  de  Cracovie ,  l'as- 
surance de  leur  considération  ,  etc.  » 
(  Suivent  les  siynalurcs.) 


RÉPO^SE  du  Sénat  au  plénipotentiai- 
res des  puissances  protectrices , 
éf/alcment  en  date  du  9  février 
1836. 

o  Aussitôt  après  la  réception  de  la 
note  collective  de  ce  jour,  par  la- 
quelle MM.  les  résidons  des  trois 
hautes  puissances  protectrices  ont 
déclaré  qu'il  est  dans  la  volonté  de 
ces  puissances  que  tous  les  étrangers 
polonais  de  l'état  militaires  comme 
de  létal  civil ,  qui ,  d'une  manière 
quelconque ,  ont  pris  part  à  la  der- 
nière révolution  polonaise ,  dans  les 
années  1830  et  1831 ,  et  se  trouvent 
dans  le  territoire  de  la  villejlibre  de 
Cracovie,  doivent  en  être  éloignés 
dans  un  délai  de  huit  jours,  avec 
ordre  de  se  rendre  à  Podgorze  ,  où 
ils  recevront  leur  destination  lUté- 
rieure ,  le  Sénat  s'est  empressé  de 
publier  la  proclamation  suivante,  afin 
de  faire  connaître  à  toutes  les  per- 
sonnes de  cette  catéi^orie  les  disposi- 
tions sus- mentionnées  des  hantes 
puissances  protectrices,  et  leur  a 
ordonné  eu  même  temps ,  sous  me- 
nace des  mesures  annoncées  par 
MM.  les  résidens  ,  de  se  soumettre  à 
ces  dispositions  sans  aucun  retard  , 
et  même  dans  un  délai  abrégé  encore 
de  deux  jours.  Au  reste  ,  le  gouver- 
nement ne  négligera  aucun  des 
moyens  en  son  pouvoir  pour  répon- 
dre d'une  manière  eilective  à  cette 
volonlé  suprême. 

«  Connne  parmi  les  réfugiés  polo- 
nais ,  qui  ont  séjourné  ici ,  il  s'en 
trouve  plusieurs  auxquels,  pour  les 
occuper  lUilemcnt,  on  avait  accordé 
des  places  subalternes  dans  le  service 
pul)lic  de  notre  ville,  le  sénat  leur 
a  donné  la  démission  requise  et  leur 
a  enjoint  de  se  rendre  au  lieu  de  leur 
jiouvelle  destination.  La  volonlé  ex- 
presse des  hautes  puissances  ayant 


été  portée  à  la  connaissance  de  tout 
le  pays  et  notannnent  des  personnes 
intéressées ,  sans  le  moindre  délai 
ou  altération  et  par  toutes  les  voies 
possibles ,  le  sénat  ne  peut  s'empê- 
cher de  prier  MM.  les  résidens  de 
prendre  en  considération  la  brièveté 
du  ternie  pour  l'évacuation  du  terri- 
toire ,  soit  parce  qu'il  serait  possible 
que  ces  dispositions  ne  fussent  pas 
connues  en  temps  requis  dans  les 
parties  les  plus  reculées  de  la  Répu- 
blique ,  soit  parce  qu'il  ne  laisserait 
pas  le  temps  de  mettre  ordre  à  leurs 
affaires  ,  aux^individus  qui  ,  pendant 
un  séjour  de  cinq  ans  dans  cette  ville, 
auraient  contracté  des  relations  de 
fortune. 

»  Comme,  au  reste,  il  est  facile 
de  prévoir  que  pendant  la  mise  à 
exécution  de  cet  arrêté  des  hautes 
puissances,  les  individus  de  la  caté- 
gorie en  question  qui  se  sont  iden- 
tifiés avec  les  familles  domiciliées 
ici,  par  les  liens  du  mariage,  ceux  qui 
ont  acquis  ou  pris  à  bail  des  biens 
fonds  ,  ou  ceux  enfin  qui  se  sont  mis 
à  la  tête  d'ateliers,  feront  des  repré- 
sentations et  invoqueront  l'appui  du 
gouvernement  sous  la  protection  du- 
quel ils  se  sont  établis ,  le  Sénat  ne 
trouvant  point  d'exception  en  leur 
faveur  dans  la  note  de  MM.  les  ré- 
sidens ,  croit  de  son  devoir  de  sou- 
mettre cette  circonstance  à  leur  con- 
sidération ,  et  de  prier  MM.  les 
résidens  de  lui  faire  savoir  si  les  in- 
dividus favorisés  par  les  considéra- 
tions précitées  devront  aussi  être 
frappés  sans  distinction  par  ces  me- 
sures générales ,  ou  si  les  hautes 
puissances ,  par  égard  pour  leur 
position  ,  pourraient  être  disposées  à 
les  en  excepter  généreusement. 

n   Le  président  du  Sénat. 

»  AViELOGLOWSKI. 

»   Le  secrétaire  yénércd  du  Sénat. 
Darowski. 


Prociamation  puhliée  par  le  ijénêral 
avtrichien  Kaufmann  ^  à  ton  en- 
trée à  Cracovie. 

«  Les  puissances  protectrices  de  la 
république  de  Cracovie ,  considérant 
les  désordres ,  acles  de  violence  et 
crimes  qui  récemiu«nt  ont  troublé 
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le  repos  de  celte  ville  et  de  ses  paisi- 
bles liabitans; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  d'une 
manière  incontestable  que  lo'js  ces 
excès  doivent  être  attribués  aux 
réfugiés  polonais,  émissaires  révo- 
lutionnaires et  hommes  sans  aveu , 
qui  dans  ces  derniers  temps  se  sont 
réunis  en  si  grand  nombre  dans  la 
TiUe  de  Cracovie  et  son  territoire; 

•B  Considérant  les  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  à  titre  de  prolecteurs 
de  la  république  de  Cracovie,  et  pé- 
nétrés de  la  nécessité  de  mettre  un 
ternie  à  une  situation  licenciense  qui 
menace  autant  le  repos  de  cet  Elat 
que  celui  des  provinces  limitrophes  ; 

Considérant  en6n  que  le  gouverne- 
ment de  Cracovie  ,  malgré  les  moyens 
qui  lui  ont  été  généreusement 
offerts  ,  n'a  pas  satisfait  convenable- 
ment de  lui-même  à  l'injonction  qui 
lui  a  été  faite  en  vertu  de  l'art.  9 
de  l'acte  du  Congrès  de  Vienne ,  rela- 
tivement à  l'expulsion  des  réfugiés 
et  des  hommes  atteints  par  la  loi ,  qui 
se  sont  accumulés  dans  son  territoire, 
bien  que  d'après  ce  même  article , 
on  eiJt  pu  exiger  leur  extradition; 
et  qu'ainsi  ledit  gouvernement  n'a 
pas  rempli  les  conditions  auxquelles 
est  attachée  la  neutralité  de  celle  ré- 
publique  : 

Les  augustes  protecteurs  de  la  ré- 
publique de  Cracovie  se  sont  trou- 
vés dans  l'obligation  d'exécuter  par 
leui-s  propres  forces  une  mesure 
qu'ils  ont  reconuue  indispensable , 
pour  rendre  aux  paisibles  habitans 
de  la  république  de  Cracovie  le 
repos  et  la  sécurité  dont  ils  ont  joui 
précédemment,  et  pour  garantir  leurs 
propres  provinces  limitrophes  des 
intrigues  révolutionnaires  dont  la  ré- 
publique est  devenue  le  foyer.  C'est 
exclusivement  pour  altcindre  ce  but 
que  les  troupes  dont  les  hautes  puis- 
sances proteclrices  m'ont  confié  le 
commandement  entrent  eu  ce  mo- 
ment dans  la  ville  et  sur  le  terri- 
toire de  Cracovie.  Connue  leur  pre 
luiere  et  unique  \lestinnliou  est  de 
rétablir  dans  la  république  le  re- 
pos et  la  sécurilé,  je  crois  pouvoir 
compter  avec  une  entière  assurance 
que  cesirou'ies  seront  accueillies  par 
les  habitans  de  la  république  de  Cra- 
covie avec  conûance  et  bienveillance. 


»  Moi ,  de  mon  coté  ,  j'aurai  soin 
que  les  soldats  observent  comme 
d'habitude  la  discipline  la  plus  ri- 
goureuse. Dès  que  la  mesure  que  la 
sollicitude  des  augustes  protecteurs 
de  la  république  a  lait  prendre 
pour  elle,  aura  été  mise  à  exécu- 
tion ;  dès  que  la  ville  et  le  territoire 
de  Cracovie  amont  été  débarrassés 
des  hommes  dangereux  qui  s'y  sont 
entassés,  et  qu'on  y  aura  assuré  le 
repos  et  le  bon  ordre ,  la  présente 
occupation  militaire  aura  atteint 
son  but ,  et  les  troupes  sous  mes 
ordres  quillcront  le  territoire  de  la 
république.  Les  autorités  adminis- 
tratives et  judiciaires  de  la  républi- 
que nesoulïriront  pointd'interruplion 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  il 
est  cependant  bien  entendu  que,  pour 
les  mesvnes  relatives  à  la  sécurité 
publique  et  à  l'expulsion  du  terri- 
toire de  la  république  de  Cracovie 
des  réfugiés  qui  s'y  sont  introduits, 
elles  seront  subordonnées  au  pou- 
voir militaire  que  les  hautes  puis- 
sances alliées  en  ont  particulière- 
ment chargé  pour  la  durée  des  cir- 
constances actuelles. 

»  Donné  à  Cracovie ,  le  17  février 
J836. 

«     Le.    KaUFMA>^     TEArENSTEIKBOTJBG, 

V  Commandant  au  nom  des  trois 
puissances  prolectrices  les  trovpes 
d'occupation  du  territoire  et  de  la 
ville  de  Cracovie.  n 


SUÈDE  ET  JS'OPtAYLGE. 


DiscocES  prononcé  au  nom  du  roi  à 
l'nurcrlure  dustorthing  dc^orwcijej 
le  10  [écrier  dS36. 

Seigneurs  et  hommes  de  l\onxége, 
«  Vingt-deux  ans  seront  bientôt  ré- 
volus depuis  que  les  deux  nations  de 
la  péninsule  Scandinave  ont  abjuré 
leurs  inimitiés  réciproques.  Leur 
union,  accomplie  sous  nos  auspices, 
a  fait  disparaître  la  discorde  qui  au- 
rait fini  par  épuiser  les  ressources  des 
deux  pays,  et  par  anéantir  même  leur 
nationalité.  L'indépendance  des  deux 
peuples  est  aujourd'hui  garanlie;  elle 
consUlue  une  partie  du  dioit  public 
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européen.  La  francliise  et  la  loyauté 
lépoiulent  de  sa  durée. 

"Vous  serez  à  même  de  juger  la  si- 
tuation particulière  de  la  Norwége.  La 
dette  publique  a  été  régulièrement  ac- 
quittée tous  les  ans  ;  bien  que  l'impôt 
direct  ait  été  diminué  depuis  la  der- 
nière session  ,  je  puis  vous  aunoncer 
que  l'actif  excède  le  passif.  Nous  de- 
vons ces  avantages  aux  régiemens 
que  nous  avons  établis  ,  et  que  nous 
nous  proposons  de  suivre  invariable- 
ment. La  solidité  de  la  bancpie  repose 
sur  les  lois  établies,  et  sur  la  luci- 
dité qui  a  présidé  à  la  rédaction  des 
statuts  ;  nous  reconnaissons  les  heu- 
reux effets  de  la  régularité  financière 
consacrée  par  nn  svstènie  plein  de  sa- 
gesse. Notre  papier-monnaie  va  bien- 
tôt atteindre  le  pair.  La  confiance  gé- 
nérale n'a  pu  être  inspirée  que  par 
l'attention  avec  laquelle  a  été  main- 
tenu ce  système.  La  banque  s'est  ali- 
mentée par  des  transactions  utiles  au 
pays  ;  elle  a  prêté  à  4  p.  0/0  à  l'agri- 
culture et  à  l'industrie. 

«L'amélioration  du  papier-monnaie 
a  procuré  au  Norwégien ,  qui  a  be- 
soin de  s'approvisionner  au  dehors  , 
l'avantage  de  ne  payer  que  78  p.  0/0. 
C'est  surtout  un  avantage  réel  pour  le 
consommateur.  Un  développement 
plus  considérable  de  notre  agricul- 
ture ,  de  notre  commerce ,  de  notre 
navigation,  de  notre  industrie,  néces- 
siterait la  multiplication  du  papier- 
monnaie.  Cette  opération  devrait  con- 
tinuer à  avoir  pour  base  la  valeur 
métallique  accumulée  dans  les  caisses 
de  la  banque. 

»  Le  commerce  et  la  navigation  ont 
besoin  d'une  protection  spéciale.  Tous 
'les  peuples  qui  commercent  sur  les 
mers  reconnaissent  la  nécessité  de 
donner  à  leur  pavillon  une  altitude 
imposante.  La  Norwége  doit  avoir  les 
vaisseaux  indispensables  pour  jiroté- 
ger  le  commerce  avec  l'étranger.  Il 
vous  sera  présenté  un  projet  de  loi  à 
ce  sujet.  Unissons  nos  efforts  et  com- 
binons nos  ressoiu'ces  dans  ce  but. 

Les  lumières  répandues  eu  Europe, 
pendant  le  siècle  dernier,  nous  onten- 
gagés  à  pourvoir  à  la  révision  de  noire 
code  criminel.  Un  travail  a  été  pré- 
paré sur  cette  importante  matière  ; 
il  aura  pour  base  la  législation  com- 
parée. 


»La  Norwége,  comme  la  Suède  ,  a 
l'avantage  de  posséder  des  lois  qui 
lui  sont  propres  ;  un  droit  coutumier, 
qui,  légué  au  peuple  par  tradition  , 
constitue  nue  législation  vraiment  na- 
tionale. Presque  tous  les  peuples  ont 
la  plus  grande  vénération  pour  ce 
droit,  en  quelque  sorte  originaire.  La 
question  du  jury  m'a  convaincu  de  la 
vérité  de  cette  observation.  J'ai  dû 
respecter  votre  opinion  sur  cette  iu- 
slitutioii,  contre  laquelle  votre  anti- 
pathie s'était  hautement  prononcée. 
Il  faut ,  avant  tout ,  observer  les  mé- 
nagemens  dictés  par  le  sentiment  de 
la  justice  et  le  respect  pour  les  con- 
victions individuelles. 

«La  législation  communale  est  une 
des  plus  importantes  parmi  celles  qui 
règlent  les  rapports  sociaux.  Il  vous 
sera  présenté  un  projet  à  cet  égard. 
La  Norwége  a  des  districts  qui  dé- 
pendent du  siège  principal  du  gou- 
vernement: celte  considération,  jointe 
à  d'anciens  souvenirs  ,  doit  nous  ren- 
dre très -circonspects  sur  la  marche 
que  nous  adopterons.  Ce  n'est  que 
par  des  institutions  basées  sur  le  ca- 
ractère national  que  chaque  peuple 
peut  consolider  sa  tranquillité;  une 
brusque  transition  d'un  mode  gouver- 
nemental à  un  autre  n'est  pas  sans 
danger.  L'état  ressemble  au  corps 
humain  :  il  doit  éviter  toutes  les  com- 
motions violentes  qui  peuvent  com- 
promettre son  économie  intérieure. 

«C'est  avec  une  satisfaction  toute 
paternelle  que  j'ai  revu  la  Norwége  , 
dans  le  courant  de  l'année  dernière. 
La  réception  que  j'y  ai  rencontrée  , 
la  cordialité  que  j'ai  remarquée  par- 
mi la  population  empressée  sur  mon 
passage  n'ont  pas  peu  contribué  à 
augmenter  mes  affections  et  ma  solli- 
citude pour  cette  excellente  nation. 
Ma  pensée  reconnaissante  s'élève  vers 
le  ciel  pour  remercier  le  tout-puissant 
d'avoir  étendu- sa  main  tutélaire  sur 
le  peuple  norwégien  ,  et  de  lui  avoir 
accordé  le  bienfait  d'une  paix  sans 
interruption,  la  pfas  sure  garantie  du 
bonheur  national.  Notre  devoir  est  de 
continuer  à  diriger  vers  ce  but  nu 
peuple  plein  d'ardeur  pour  la  défense 
de  ses  droits ,  et  de  gratitude  pour 
ceux  qui  ne  négligent  rien  pour  les 
leur  assurer. 

'Nos  relations  commerciales  >  »i  in-r 
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timement  liées  à  nos  rapports  po- 
litiques, sont  sons  la  saiive-garde 
des  dispositions  les  plus  pacifi- 
ques. J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ces 
rapports  satisfaisans  ne  seront  pas 
inleiTonipue.  La  position  topograplii- 
que  des  royaunies-unis  et  les  ressour- 
ces défensives,  chaque  jour  accrues, 
s'accordent  avec  mes  vœux  aussi  ar- 
dens  que  les  vôtres  pour  la  paix. 
IVous  voulons  ,  avant  tout ,  maintenir 
notre  indépendance. 

Nous  sommes    sans    crainte,   car 
nous  sommes  unis  et  libres. 
Votre  afieclioniié  roi ,  Charles-Jea^j. 
De  Lovehskiold. 


Discours  du  roi ,  à  Vouverlure  du 
storthing  de  Norwécfe ,  le  20  octo- 
bre 4836. 

«  Messieurs , 

«  Après  plus  de  'cinq  mois  de  déli- 
bérations, le  huitième  stortliing  or- 
dinaire fut  séparé ,  en  exécution  du 
§  80  de  la  constitution. 

n  En  vertu  du  §  69,  qui  confère  au 
roi  le  droit  d'assembler  des  storthings 
hors  de  l'époque  ordinaire  ,  et  du 
§  70  ,  qui  en  est  la  suite,  un  storthing 
extraordinaire  a  été  convoqué. 

»  Les  lois  que  je  ferai  de  nouveau 
présentera  votre  discussion  sont  d'un 
intérêt  majeur  pour  le  pays. 

»  L'état  florissant  de  nos  finances 
vous  meltra  à  même  de  régler  avec 
facilité  les  dépenses.  Les  excédans 
de  recette  sont  considérables,  nonob- 
stant la  diminution  de  la  moitié  de 
l'imposition  foncière.  L'exposé  de  la 
situation  du  royaume  va  vous  être 
renouvelé. 

»  La  loi  relative  aux  communes  et 
et  celle  sur  les  métiers  doivent  atti- 
rer votre  attention.  Les  réflexions  les 
pins  scrupuleuses  ,  appuyées  par  les 
connaissances  locales,  pourront  vous 
servir  de  guide  dans  les  résolutions 
que  vous  soumettrez  à  ma  sanction. 

«  En  acceptant  la  constitution  du 
4  novembre  1814 ,  je  ne  me  cachai 
point  ses  imperfections;  mais  je  trou- 
vai que  ce  pacte  entre  le  roi  de  Suède 
et  le  peuple  suédois  d'un  côté,  le  roi 
de  Norwége  et  le  peuple  norwégicn 
«IçTaiUre^  donnait  «  l'indépendance 
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de  la  nation  norvégienne  une  exis- 
tence légale.  Gouvernée  jusqu'à  la 
date  dn  traité  de  Kiel  par  d'anciennes 
lois  ,  dég.ngeant  l'autorité  de  toute  es- 
pèce d'entraves,  le  gouvernement 
nouveau  lui  a  donné  une  vie  qu'elle 
ne  peut  conserver  qu'autant  que  ses 
assemblées  sont  pénétrées  du  besoin 
impérieux  d'obéir  à  la  loi  fondamen- 
tale ,  et  de  ne  commenter  aucun  de 
ses  paragraphes  ,  qtii  furent  acceptés 
avec  un  épanchenient  loyal  par  les 
rcpvésenlans  des  deux  peuples.  Le 
rigy-aclqui  garantit  les  relations  con- 
stilnlionnelles  entre  les  deux  pays  , 
en  donne ,  pour  ce  qui  concerne  la 
Suède,  la  preuve  la  plus  convaincante. 
La  haine  héréditaire  futensevelie  dans 
le  calme  des  tombeaux,  et  l'avenir 
d'une  amitié  constante  éclaira  l'ho- 
rizon de  la  Scandinavie.  J'invoque  la 
Providence  pour  que  cet  horizon  ,  au 
lieu  de  s'obscurcir ,  reste  pur  et 
éclairé  par  les  rayons  de  la  concorde 
et  de  l'amour  paternel.  J'aime  à  me 
persuader  ,  messieurs  ,  que  vos  vœux 
sont  conformes  aux  miens. 

»  Je  vous  renouvelle  l'expression  de 
mes  sentimens,  et  je  prie  l'arbitre  su- 
prême qui  consolide  ou  qui  détruit 
les  empires  de  bénir  vos  travaux.  » 


Exposé  général  de  la  situation  du 
royaume ,  depuis  Vcpoque  de  l'u- 
nion ,  adressé  par  le  roi  au  stor- 
thing extraordinaire  de  Norwége 
de  l'année  1836. 

«Nous,  Charles-Jean,  par  la  grAce 
de  Dieu  ,  roi  de  Suède  et  de  Norwége, 
des  Goths  et  des  Vandales  ,  savoir  fai- 
sons : 

»  Lorsque  l'assemblée  d'Eidsvold  , 
en  4814,  s'opposa  à  l'union  avec  la 
Suède  ,  il  ne  lui  restait  d'antre  moyen 
pour  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre 
(jue  de  continuer  la  fabrication  des 
billets  de  rigsbank,  émis  sans  aucun 
fonds  métallique  pour  garanlie. 

»  La  position  de  la  Norwége  nrrêta 
tout  d'un  coup  le  commerce.  L'indus- 
trie était  paralysée  par  la  guerreile 
crédit  du  nouvel  État ,  comme  celui 
du  particulier,  était  nul,  et  néanmoins 
il  fallait  couvrir  les  dépenses  que  cette 
utême  guerre  e.xigeait. 
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«  Lanisoii  nyanlic[)iis  son  empire, 
runioii  ;ivcc  la  Siicdo  lut  dccidccj  et 
au  storlliins  de  ■ISJ.i  it  1S16  ,  la  ]ne- 
iiiièse  pf-nséc  fiil  celle  de  îeinédi(ïr 
aux  Mialheuis  éprouvés ,  en  réglant  les 
liiiances  de  l'Elat. 

La  niasse  des  billets  de  rij^sbank , 
réduite  à  22  millions,  fut  rclirée,  et 
en  même  temps  une  baïupie  forcée  de 
2  millions  en  espèces  métallitiiies  fut 
créée.  Par  cette  mesure ,  que  les  cir- 
constances seules  peuvent  faire  com- 
prendre ,  la  génération  d'alors  se  sa- 
crilîa  pour  la  génération  future. 

»  Il  fallait  au  roi  la  conviction  que 
cette  résolution  était  le  résultat  de  l'o- 
pinion générale ,  exprimée  par  le 
storthing,  pour  (iécider  S.  M.  à  sanc- 
tionner une  loi  qui  rendait  la  nation 
\iclinie  volontaire,  dans  la  noble  in- 
tention de  consolider  î\  l'avenir  l'état 
de  ses  finances.  Celte  mesure  a  coûté 
cher  à  la  Norwége;  elle  opéra  immé- 
diatement ,  et  d'une  manière  ruineuse, 
sur  la  fortune  du  particulier  comme 
sur  le  commerce  et  les  industries.  Le 
choc  en  fut  violent.  Le  roi  dut  dé- 
ployer, dans  celte  circonstance,  toule 
sa  sollicilude  pour  tranquilliser  les 
masses  pressées  par  le  besoin.  Il  fal- 
lut bientôt,  par  des  emprunts,  cher- 
cher à  venir  au  secours  des  classes  in- 
dustrielles. La  Norvvége  apauvrie 
n'avait  pas  assez  de  crédit  pour  pou- 
voir espérer  des  conditions  favorables. 
Un  emprunt  étranger  fut  néanmoins 
conclu  ;  mais  les  conjonctures  désas- 
treuses empêchèrent  de  remédier  au 
mal.  La  nouvelle  banque  ne  pouvait, 
pendant  les  premièles  années  de  sa 
création,  opérer  qu'avec  peine;  ses 
actions ,  quoi  qu'elles  fussent  fon- 
dées sur  des  espèces  métalliques ,  ne 
pouvaient  être  réalisées  en  papier 
(|u'avec  perte.  La  pénurie  d'argent 
était  à  son  comble,  en  même  temps 
que  le  cours  du  change  prit  une  di- 
rection eirm\aiitc.  L'importation  de 
lilé  ,  loin  de  diminuer,  était  augmen- 
lée  par  le  peu  de  progrès  de  l'ar/ii- 
cnllure  et  pnr  l'énornic  consommation 
en  blé  que  faisaient  les  distilleries 
d'ean-de-vie  qui  s'élevaient  partout 
dans  le  pays.  Le  cridil  élait  détruit, 
le  commerce  é'.ait  arrêté  ,  elles  indus- 
tries languissaient.  Pour  combler  cet 
état  désespéré ,  les  i)iélenlions  que 
le  Daneinarck  lit  valoir  par  rajtport  à 


la  [tarlicipation  de  la  dette  dano-nor- 
Avegicnne  mcnncaicnl  de  ruine  ,  et  ce 
ne  fut  «lu'aprés  de  longues  et  pénil)lcs 
négccialious  tprelles  furent  réduites 
à  une  sonnue  modique  ,  de  laquelle 
la  Norvvége  s'est  depuis  libén'e. 

Tel  élait  l'état  financier,  commer- 
cial et  imlustriel  du  jdys  il  y  a  quinze 
ans.  Le  tableau  en  est  sombre,  mais 
vrai. 

Ce  n'est  pas  pour  rouvrir  une  bles- 
sure qui  n'est  pas  encore  totalement 
cicatrisée  qu'il  est  reproduit  niaiutc- 
nanl ,  mais  bien  pour  faire  apprécier 
davantage  les  bienfaits  dont  la  Provi- 
dence, depuis  cette  époque,  a  com- 
blé la  Is'orvvége.  Dans  l'adver.-silé, 
riionmie  n'est  que  trop  porté  à  attri- 
buer à  d'autres  les  malheurs  qui  le 
frappent;  i)endant  la  luospérilé,  il 
aime  à  s'attribuer  à  lui  seul  le  bon- 
heur dont  il  jouit.  Accai>lé  dans  sa 
délresse,  il  lève  la  tête  lorsque  tout 
va -au  gré  de  ses  désirs.  Il  en  est  de 
]nênie  avec  les  nations  qui  ont  porté 
trop  loin  les  idées  des  libertés  pu- 
bliques et  parlicnlières.  Leurs  orga- 
nes élus,  ou  ceux  qui ,  sans  y  être  au- 
torisés ,  se  constituent  tels  de  leur 
])ropre  chef,  gémissant  sous  le  poids 
du  malheur,  en  rejettent  le  plus  sou- 
vent la  faute  sur  le  gouvernement,  en 
lui  reprochant  son  manque  de  pré- 
vo3ance.  Le  gouvernement  est-il  as- 
sez fort  et  assez  pénétrant  pour  dé- 
tourner l'orage  ,  nous  voyous  les  mê  • 
mes  hommes ,  au  lieu  de  profiler  des 
leçons  de  l'adversité  ,  ne  devenir  que 
trop  souvent  plus  exigeans,  comme 
s'il  craignaient  d'avouer  que  le  mérite 
en  était  du  à  lui  seul.  Dans  de  pareils 
cas  ,  il  est  du  devoir  du  gouvernement 
d'éclairer  la  nation  ,  et,  en  comparant 
le  passé  au  présent,  de  lui  rappeler 
que  nous  ne  méritons  le  bien  que  lors- 
que nous  en  jouissons  avec  modéra- 
tion cl  avec  la  gratitude  due  au  Tout- 
Puissant. 

La  Norwége  a  beaucoup  souffert  ; 
mais  il  faut  reconnaître  que  ,  depuis 
l'union  ,  elle  ne  fait  que  marcher  vers 
un  (tal  de  prospérité  et  de  bonheur 
qui  est  i;uc  dans  l'histoire  de  tous  les 
peuples. 

LndtilO,  la  balance  du  commerce 
était  loule  à  sa  défaveur.  L'importa- 
tion de  rétrauger  des  objets  de  pre- 
niiéie  nécessité  et  de  luxe  surpassait 
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de  beaucoup  l'exportnlion  des  produits 
«îninesliqiics.  Aujourd'hui  nous  vovoiis 
les  principaux  produits  du  sol  s'aug- 
menter dnns  une  proportion  étonnante, 
et  trouver  un  débit  Ircs-favorable  dans 
l'étrange". 

A  l'époque  d'où  part  cet  aperçu 
comparatif,  la  mer  ne  fournissait  que 
faiblement  des  objets  d'exportation  , 
on  ])ien  il  manquait  h  l'imlustrie  des 
moyens  d'en  tirer  parti.  C'est  ainsi 
que  nous  voyons  l'exportation  des  pre- 
miers objets  de  la  pèche  en  Nojwége 
augmentée  de  plus  du  double  :  car  , 
en"d.Sl9.  elle  se  réduisait  à  240.000 
tonneaux  de  haren^'s ,  et  55,800  sk. 
de  dilicrcntes  espèces  de  poissons  , 
tandis  qu'en  1835  elle  s'éleva  à 
536,000  tonneaux  et  4  56,000  sk.  Cet 
accroissement  devient  d'autant  plus 
remarquable,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  l'augmentation  de  la  po- 
pulation a  occasioné  en  même  temps 
une  consommation  intérieure  Ijeau- 
conp  plus  considérable  qu'aupara- 
vant. 

Le  commerce  des  planches  a  pris  , 
surtout  pendant  les  dernièns  années  , 
)ui  déveltiiipement  d'autant  plus  inat- 
tendu ,  qn(,'  les  entraves  qui  s'y  oppo- 
sent à  sou  marché  principal  existent 
encore.  Les  mesures  adoptées  par 
l'.\ngleterre  pour  favoriser  cette  bran- 
che du  commerce  de  ses  colonies  ont 
nui  à  celte  partie  du  commerce  nor- 
Tvégien.  Depuis  long-temps  le  roi  a 
saisi  les  occasions  opportunes  pour 
enirager  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  \  les  changer.  Quoi  que 
les  négociations  à  cet  effet  aient  été 
jusqu'ici  infructueuses  ,  il  faut  espé- 
rer que  ces  efforts ,  arrêtés  par  des 
motifs  d'intérêt  local,  seront  bientôt 
couronnés  d'un  succès  qui  vivifiera 
eiicore  davantage  ce  commerce.  No- 
nobstant les  difticultés  qu'elle  a  eu  à 
combattre  ,  cette  branche  de  l'indus- 
trie nalionale  a  pris  une  extension 
très-satisfaisante.  Pendant  les  six  pre- 
mières années  de  l'union  ,  la  Norwége 
n'exporta  annuellement  que  'J20  à 
460,000  last.  Pendant  les  six  dernières 
années  .  l'exportation  n'a  jamais  été 
ail  dessous  de  d70.000  ,  et  s'éleva  par 
année  moyenne ,  depuis  les  trois  der- 
nières années  ,  à  214,000  last.  L'é- 
tendue des  forêts  de  la  Norwége  ,  la 
qualité  du  bois  et  la  facilité  de  sou 


transport  ,  tout  garantit  au  pays  la 
permanence  de  cette  richesse  natio- 
nale ,  si  toutefois  un  code  forestier 
intervient.  Les  diminutions  des  droits 
de  sortie ,  accordées  en  faveur  de 
cette  industrie  depuis  dix  ans,  ont 
contribué  à  la  soutenir  pendant  les 
conjonctures  défavorables. 

Les  produits  minéraux  de  la  Nor- 
wége ne  sont  point  très-considérables 
comme  objet  de  commerce  au  dehors; 
mais  l'exploitation  des  mines  mérite 
néanmoins  ime  attention  particu- 
lier.-. Le  fer  et  le  cuivre  du  pays  ont 
trouvé,  pendant  b's  vingt  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  un  débit  as- 
suré dans  l'étranger,  que  la  difficulté 
des  conjonctures  n'a  pu  atteindre.  Si 
le  développement  de  celte  industrie  a 
a  été  retardé  jusqu'à  présent,  il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  qu'elle  profitera 
des  nouveaux  perfectionneraens  intro- 
duits par  rapport  à  la  fonte,  et  qu'en- 
couragée par  le  gouvernement ,  elle 
pourra  prendre  et  soutenir  le  rang 
que  la  nature  lui  a  assigné  par  la  ri- 
chesse minérale  que  possède  le  pays. 

Les  mines  d'argent  de  Koiigsberg 
que  les  storthiugs  de  1827  et  1830 
voulaient  faire  vendre ,  le  dernier 
pour  75,000  species  papier,  vente  à 
laquelle  le  roi  s'est  opposé,  ont 
donné  à  la  caisse  de  l'Etat  depuis  1830 
jusqu'au  moment  actuel,  toutes  les 
dépenses  couvertes ,  au-delà  de 
700,000  species  papier.  Cette  pi'é- 
voyance  a  ainsi  conservé  à  l'État  une 
propriété  qui  fournit  à  une  population 
pauvre ,  habitant  des  contrées  peu 
productives ,  le  moyen  de  se  procu- 
rer sa  subsistance  par  son  travail ,  et 
la  possibilité  de  diminuer  les  impo- 
sitions directes  et  indirectes. 

Le  conmierce  de  la  Norwége  a  été 
soutenu  par  le  système  que  nous  avons 
adopté.  Son  intluence  salutaire  est  vi- 
sible et  s'étend  sin-  toutes  les  produc- 
tions du  sol  ;  elles  ont  toutes  ,  sans 
exceptions,  fleuri  pendant  les  dernières 
années.  L'accroissement  successif  et 
régulier  en  garantit  la  durée.  L'im- 
portation de  l'étranger  alimente  au- 
jourd'hui considérablement  le  Trésor 
public  par  les  droits  de  douane  aux- 
quels elle  est  soumise,  ^on  augmen- 
tation d'année  en  année  constate  un 
état  d'aisance  génér.ile  que  Ton  ne 
saura  se  refuser  à  vccontiailre.  Depuis 
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Tépoquo  de  Tunlon  jusqu'à  présent, 
il  a  été  conclu  avec  les  puissances 
commerçantes  des  traités  dontj  les 
avantages  jioûr  la  Norwège  sont  con- 
statés par  le  développement  annuel 
et  progTCssif  de  son  commerce.  Pen- 
dant que  le  commerce  avec  l'élranger 
a  été  avantageux  au-delà  de  toute  es- 
pérance ,  et  qu'il  a  donné  une  nou- 
velle vie  à  Tindushie  nationale  ,  les 
transactions  intérieures,  facilitées 
par  la  mer  qui  baigne  les  côtes  dn 
pays ,  ou  par  les  routes  de  communi- 
cation qui  aujourd'hui  le  traversent 
dans  toutes  les  directions,  ont  fleuri 
dans  la  même  proportion.  L'évalua- 
tion exacte  en  serait  impossible  à 
faire  ;  mais  il  suffit  de  prendre  à  cet 
égard ,  le  commerce  extérieur  pour 
échelle. 

»  Les  localités  de  la  Norvvége  ,  le 
climat ,  et  une  population  peu  consi- 
dérable ,  répandue  sur  une  vaste  éten- 
due ,  s'opposeront  toujours  à  un  grand 
développnment  de  l'industrie  manu- 
facturière. Celle-ci  doit  être  graduelle 
•et  se  borner  aux  objets  de  première 
nécessité  et  au  perfectionnement  des 
produits  que  le  pays  exporte.  Aussi  à 
cet  égard  la  Norwégc  prospère.  Sa 
navigation  ,  si  intimement  liée  avec  le 
commerce  des  planches  ,  en  s\iivit  les 
mouvemens.  Si  le  tonnage  n'a  pas 
augmenté  dans  la  même  proportion  , 
il  est  néanmoins  constaté  que  le  nom- 
bre des  bàtimeus  ,  loin  de  diminuer  , 
a  commencé  de  nouveau  à  s'augmen- 
ter, et  que  les  vaisseaux  norwégiens  , 
quoi  que  des  circonstances  politi- 
ques et  commerciales  aient  ouvert 
une  concurrence  de  fret ,  préjudicia- 
ble à  la  navigation  ,  ont  trouvé  non 
seulement  de  l'occupation  en  Norwége 
et  en  Suède ,  mais  aussi  de  l'emploi 
et  du  profit  dans  l'étranger.  Le  ton- 
nage ,  qui,  il  y  a  douze  ans  ,  s'élevait 
à  peu  près  à  53,000  last ,  répartis  sur 
1,700  bàtiniens,  peut  aujourd'hui  être 
évalué  à  72,000  last ,  sur  2,200  navi- 
res. Le  nombre  des  matelots  employés 
dans  la  navigation  s'est  accru  en  i)ro- 
portion.  Elle  en  occupe  en  ce  moment 
près  de  12,000 ,  tandis  que  les  équi- 
pages des  vaisseaux  norwégiens ,  il  y 
dix  ans ,  n'exigeaient  qu'environ  S, 000 
marins  subalternes.  Pendant  les  années 
de  1830  à  -1834  près  de  3,600  vais- 
seaux norwégiens  ont  visité  des  ports 


étrangers ,  ce  qui  prouve  en  faveur 
de  ràctivilé  de  la  navigation.  Cette 
industrie  et  celle  des  pêclieries  conti- 
nuent ainsi  de  former  la  meilleure  pé- 
pinière de  cette  race  hardie  de  marins 
dont  la  Norwégc  a  eu  à  se  louer. 

»  L'augmentation  de  la  population 
suit  de  près  le  développement  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  La  preuve  de 
la  stabilité  et  de  la  continuation  du 
bien-être  général  se  présente  d'elle- 
même.  En  évaluant  la  population  de 
1815  à  91)0,000  âmes,  en  la  voyant  s'é- 
lever aujourd'hui  à  prèsdel,200,000, 
l'on  remarquera  une  augmentation 
de  44,000  âmes  de  plus  par  année. 
L'industrie  agricole  de  la  Norwége 
n'offre  pas  les  mêmes  phénomènes 
que  l'extension  du  commerce;  et 
cependant  elle  a  fait  des  progrès  pal- 
pables pendant  les  vingt  dernières  an- 
nées. La  nature  a  donné  à  la  Norwége 
un  sol  difficile  à  cultiver;  le  climat 
frustre  souvent  l'espérance  du  labou- 
reur; mais  l'expérience  prouve  qu'à 
force  de  travail  l'homme  laborieux 
peut ,  en  grande  partie ,  vaincre  ces 
obstacles.  La  Norwége  avait  besoin  , 
avant  l'union  avec  la  Suède,  d'impor- 
ter une  grande  quantité  de  blé ,  quel- 
ques années  même  près  d'un  million 
de  tonneaux ,  qu'elle  était  obligée 
de  payer  souvent  à  un  prix  très  élevé. 
Cette  importation  monte  aujourd'hui 
environ  à  750,000  tonneaux  par  an. 
Elle  est  sans  doute  foitc  encore.  Il 
faut  cependant  eu  la  jugeant,  non 
seulement  considérer  l'augmentation 
de  la  population ,  mais  aussi  calculer 
l'énorme  quantité  de  blé  que  la  fabri- 
cation de  1  eau-de-vie  consomme,  et 
qui  n'exigcpas  moins  de  500,000  ton- 
neaux par  an. 

n  Les  localités  du  pays  s'opposant 
au  développement  en  grand  de  l'agri- 
culture, nous  nous  bornons  à  attein- 
dre le  but  de  pouvoir,  avec  le  temps, 
nourrir  la  population.  Si  la  quantité 
de  blé  que  nous  importons  encore  est 
considérable  ,  nous  pouvons  nous  fé- 
liciter que  cet  impôt  envers  l'étranger 
se  trouve  aujourd'hui  amplement  ba- 
lancé par  celui  que  l'exportation  des 
produits  norwégiens  lui  impose ,  et 
que  les  conjonctures  commerciales 
maintiennent  le  blé  à  un  prix  qui  en 
rend  l'acquisition  moins  sensible.  C'est 
avec  une  grande  salisfaclion  que  tout 
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Norwégien  doit  observer  l'extension 
de  la  culture  de  la  terre  depuis  six 
ans.  L'exploitation  des  forêts  et  la 
pèche  n'entravent  plus,  comme  jadis, 
l'agrricnllure.  L'aréal  cultivé  s'aug- 
niented'annéecn  année.  Ces  faits  sont 
évidens ,  et  parlent  en  faveur  des  pro- 
grès d'une  industrie  ,  qui ,  si  la  pro- 
duction immodérée  de  l'eau-de-vie 
pouvait  être  diminuée  ,  suffirait  cer- 
tainement à  la  subsistance  de  plus 
des  trois  quarts  de  la  population  ac- 
tuelle. 

»  L'accroissement  de  notre  prospé- 
rité commerciale  et  industrielle  a  été 
le  résultat  combiné  des  conjonctnres 
favorables  et  de  la  prévo}ance  qui  , 
depuis  quatorze  ans,  a  mis  une  fin 
aux  fluctuations  du  cours  du  change. 
De  220  pour  cent  auquel  il  s'élevait  en 
4822,  il  s'est  amélioré  successivement 
et  sans  trop  de  secousses,  de  sorte 
qu'aujourd'hui  il  approche  du  pair. 
Les  conjonctures  et  la  législation  du 
roi  et  des  storthings  se  sont  prêté  la 
main  pour  donner  à  toutes  les  classes 
de  la  société  une  sécurité  positive 
par  la  valeur  du  signe  représentatif , 
qui  seul  garantit  la  propriété ,  sou- 
tient l'industrie,  et  crée  les  riches- 
ses tant  nationales  que  particuliè- 
res. 

»  A  peine  vingt  années  se  sont 
écoulées  depuis  la  création  de  la  Ban- 
que ,  et  déjà  il  ne  reste  que  peu  de 
traces  de  cette  grande  et  profonde 
plaie  faite  aux  fortunes  de  toutes  les 
classes.  La  Banque ,  si  gênée  au  com- 
mencement de  sa  formation,  se  trouve 
aujourd'hui  non  seulemenl  complète- 
ment consolidée  ,  mais  elle  s'est  vue 
encore  en  état  d'augmenter  la  niasse 
d'un  papier  circulant ,  qui,  par  sa  va- 
leur ,  supplée  au  besoin  que  le  seul 
accroissement  de  la  population  exi- 
geait. Il  y  a  dix-neuf  ans ,  la  masse 
de  papier  circulant  ne  dépassait  pas 
2  millions  ;  il  y  a  dix  ans ,  la  Banque 
avait  déjà  doublé  cette  masse,  et  de- 
puis le  commencement  de  cette  an- 
née, 5,200,000  species  papiers  circu- 
lent. Son  activité ,  en  4S26  présentait 
une  somme  de  6,900,000  species  ;  en 
4835  ,  8,737,000  species.  Ce  mouve- 
ment a  été  productif  pour  la  Banque 
en  même  temps  qu'il  a  soutenu  les 
industries  nationales.  Depuis  que  les 
entreprises  industrielles  sont  couron- 


nées de  succès,  la  Banque  a  pu,  avec 
plus  de  confiance ,  leur  ouvrir  ses  cof- 
fres ,  qui ,  par  la  situation  heureuse 
du  trésor  public,  ont  été  alimentés 
par  les  verscmens  d'une  partie  des 
excédans  de  ses  recettes.  Le  fonds 
métallique  de  la  Banque ,  ainsi  que 
le  fonds  de  réserve  ,  sont  aujourd'hui 
au  com|)let.  Ces  fonds  s'élevaient  à 
la  fin  de  4835  à  3  millions  espèces 
métalliques. 

»  La  consolidation  des  finances  de 
la  ÎSorwége  est  basée  sur  des  princi- 
pes tellement  justes ,  que  l'on  peut  à 
cet  égard  envisager  l'avenir  avec  sé- 
curité aussi  long-temps  que  l'on  ne 
s'écartera  pas  de  la  ligne  tracée  par 
les  lois  ,  et  que  les  députés  des  bail- 
liages et  des  villes  ,  formant  le  stor- 
thing,  la  suivront  invariablement  et 
conjointement  avec  le  roi. 

»  Les  revenus  delà  Norwége,  com- 
posés principalement  des  droits  de 
douane,  se  sont  accrus  dans  la  même 
proportion  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie se  sont  développés.  Pendant 
les  dix  années  de  1816  à  1825 ,  le  to- 
tal du  montant  reçu  par  la  trésorerie, 
du  produit  des  douanes ,  a  été  de 
241,039  species  espèces,  et  825,920 
species  papier  par  année  mojenne. 
Dans  les  dix  années  suivantes  ce  re- 
venu s'est  élevé ,  malgré  des  réduc- 
tions considérables  dans  les  droits 
d'entrée  d'un  nombre  d'articles  très- 
recherchés  ,  ou  dans  les  droits  d'ex- 
portation des  premiers  produits  indi- 
gènes ,  par  année  movenne,  à  plus  de 
802,800  species  espèces ,  et  518,000 
species  papier.  L'année  passée ,  les 
droits  de  douanes  ont  alimenté  la 
caisse  de  l'Etat  de  4,071,760  species 
espèces,  et  de  537,652 species  en  bil- 
lets. Lorsqu'on  compare  ce  seul  re- 
venu au  budget  du  royaume  qui  em- 
brasse l'entretien  de  l'armée  et  de  la 
marine ,  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique ,  les  frais  du  gouvernement  et 
de  l'administration  ,  les  pensions  de 
l'État ,  les  frais  pour  l'enseignement 
public ,  etc.,  etc.,  et  qui  depuis  dix  ans 
ne  s'élève  pas  au-delà  de  2,300,000 
species  papier  par  an  ,  l'on  voit  que 
les  droits  de  douane  ,  qui  frappent  le 
consommateur  en  proportion  des  be- 
soins que  ses  ressources  lui  créent  , 
on  le  producteur,  d'après  l'échelle  de 
ses  profits ,  sulHsent  seuls  à  en  cout 
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vrir  aii-tlelà  des  deux  tiers.  Il  en  ré- 
sulte (jue  les  impôts  dirccls  ne  contri- 
buent que  dans  une  proportion  très- 
rétrécie  à  la  dépense  publique.  L'aug- 
mentation des  revenus  de  la  douane  a 
permis  de  diminuer  successivement 
l'impôt  direct  des  villes  et  de  la  cam- 
pagne, qui  en  dSlS  s'élevait  à  000,000 
species  ,  jusqu'à  la  somme  modique 
de  185,000  species  par  an.  En  répar- 
tissant  cet  impôt  sur  la  population 
entière ,  la  quote-part  de  chaque  in- 
dividudevient  tellement  légère,  qu'elle 
mérite  à  peine  le  nom  d'une  charge 
publique.  Ainsi,  loin  d'être  onéreux 
pour  le  peuple,  il  forme  actuellement 
le  moyen  le  plus  efficace  de  pou- 
voir en  paix  et  avec  succès  se  li- 
vier  aux  travaux  qui  augmentent  sa 
fortune.  Les  contributions  que  four- 
nit la  nation  sont  réparties  avec  jus- 
tice, employées  dans  l'intérêt  géné- 
ral et  avec  une  économie  que  les  re- 
présentationssontàmêmed'apprécier. 
L'état  florissant  du  commerce  ,  et  les 
revenus  que  le  trésor  public  en  retire, 
a  permis  au  roi  de  proposer  des  di- 
minutions considérables  dans  les  dé- 
penses communales. 

»  La  dette  nationale  .  qui  pèse  sur 
la  plupart  des  états  de  l'Europe,  mar- 
che à  grands  pas  vers  son  extinction 
en  Norvvége.  Celle  dérivant  du  liiïs- 
bank ,  et  qui  s'élevait  à  22,000,000 
rigsbankdnlers,  est  totab  ment  éteinte. 
Les  conditions  du  premier  emprunt 
qne  le  nouvel  état  se  vit  obligé  de 
contracter  dans  l'étranger ,  afin  de 
sauver  l'industrie  nationale,  qui  s"é- 
leignait  par  suite  des  sacrifices  que  la 
création  de  la  Banque  forcée  avait 
nécessités,  prouvent  l'échelle  du  cré- 
dit dont  la  Norwége  jouissait  en  18J9. 
Les  ressources  du  pays  se  déployant 
par  suite  du  rang  que  la  Norwége  ob- 
tint parmi  les  états,  et  par  les  liber- 
tés que  l'union  avec  la  Suède  lui  ga- 
rantit ,  son  système  financier  ,  établi 
sur  des  bases  positives ,  ne  tarda  pas 
longtemps  à  procurer  au  royaume  un 
crédit  dans  l'étranger  qui  peut  se  me- 
surer avec  celui  des  états  les  plus  puis- 
sans.  Ce  crédit  s'est  maintenu  par  la 
régularité  avec  laquelle  la  Norwége 
a  honoré  et  remjdi  ses  obligations  de- 
puis 18J9.  Ce  crédit  lui  a  ouvert  les 
coffres  des  banquiers  étrangers;  il  a 
contribué  à  l'aniélioration  du  papier- 


monnaie  ,  il  a  accéléré  le  développe- 
ment des  industries,  et  il  vivifie  au- 
jourd'hui sou  commerce. 

Aussitôt ,  et  à  mesure  que  les  res- 
sources de  l'état  l'ont  permis  ,  le  roi 
s'est  empressé  de  proposer  l'extinc- 
tion ou  la  conversion  des  emprunts 
dont  l'intérêt  ne  pouvait  plus  coïnci- 
der avec  nos  ressources  augmentées, 
ni  avec  le  crédit  auquel  nous  pou- 
vions prétendre.  C'est  avec  une  vive 
satisfaction  que  le  roi  rend  justice  aux 
assemblées  précédentes  d'avoir  tou- 
jours fidèlement  soutenu  à  cet  égard 
les  vues  paternelles  de  S.  M.  pour 
consolider  la  fortune  publique  comme 
celle  des  particuliers.  Le  résultat  a 
couronné  nos  efforts  ;  car  non-seule- 
ment la  Norwége  s'est  vue  en  état  de  se 
libérer  d'une  grande  partie  de  sa  dette 
étrangère  sans  lever  de  nouveaux 
emprunts,  ni  augmenter  les  charges 
publiques;  mais  elle  a  même  rendu 
l'extinction  des  dettes  contemporaine 
de  la  diminution  des  contributions  di- 
rectes ,  ainsi  que  des  droits  d'entrée 
ou  de  sortie  ,  et  a  suppoité  les  dépen- 
ses que  l'organisation  d'un  nombre 
d'établisseniens  publics  a  exigées. 
Autant  que  l'autorité  constitution- 
nelle du  roi  et  les  moyens  mis  à  sa 
disposition  l'ont  permis,  S.  M.  avoué 
à  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion,sansexception, son  attention  et  ses 
soins.  Les  résultats  des  efforts  réunis 
du  roi  et  des  storthings ,  sous  ces 
rapports,  ont  été  très-satisfaisans  , 
malgré  le  tenqjs  limité  et  les  conjonc- 
tures souvent  défavorables. 

n  L'enseignement  public  a  été  dé- 
veloppé par  l'organisation  complète 
de  l'Université;  sa  bibliothèque  et 
autres  collections  scientifiques  ont  été 
considérablement  augmentées;  de 
nouveaux  édifices  ont  été  construits ^ 
les  écoles  d'érudition  ont  été  agran- 
dies ou  augmentées ,  de  même  que 
les  écoles  des  campagnes  ont  été  amé- 
liorées ;  les  beaux-arts  ont  été  encou- 
ragés; des  établissemens  d'utilité  gé- 
nérale ,  des  maisons  de  travail  et  des 
hospices  ont  été  organisés;  la  police 
sanitaire  a  été  surveillante,  et  des 
hôpitaux  pour  des  malades  viennent 
d'être  construits;  les  fabriques  ont  été 
favorisées;  les  relations  intérieures 
facilitées  par  de  nouvelles  routes  et 
par  l'extension  de  la  poste  ;  des  ba- 
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teaux  à  vapeur  ont  rendu  facile  la 
communication  avec  réiratiger  ^  les 
lions  ont  élé  (léM  lyés;  les  fanaux  ont 
été  réparés,  et  il  en  a  été  construit 
de  non\eaiix;  des  améliorations  con- 
sidérables par  rapport  anx  élal»lisse- 
mens  «le  police  ont  eu  lirn;  les  dé- 
pôts de  prisonniers  viennent  d'être 
élargis  ;  le  matériel  de  l'armée  est 
augmenté;  des  édifices  nécessaires 
pour  son  entrelien  sont  érigés  ;  quel- 
ques bàtimens  de  guerre  ont  été  cons- 
truits, et  de  grands  travaux  pour  la 
marine  ont  été  exécutés.  Favorisées 
par  les  conjonctures,  les  villes  pré- 
sentent les  preuves  les  plus  irrécusa- 
bles d'im  accroissement  progressif. 
L'augmentation  considérable  des  cais- 
ses d'asstnance  contre  le  feu  constate 
ce  fait.  L'assurance  pour  les  maisons 
des  villes  s'élevait,  eu  1823,  à  9  mil- 
lions; elle  dépasse  aujourd'hui  14  mil- 
lions. Pour  la  canipasue,  elle  a  aug- 
menté, pendant  la  même  époque,  de 
2  à  4  millions,  de  sorte  que  l'augmen- 
tation générale  de  l'assurance  dans 
tout  ^  pa\s  s'est  acrrue  ,•  depuis 
treize  ans  .  de  plus  de  S  millions,  ce 
qui  peut  donner  une  idée  des  tran- 
sactions dans  rintérieur  et  île  l'acti- 
Yilé  qui  a  eu  lieu.  Ce  bien-être,  ré- 
sultat des  conjonctures  et  des  progrès 
de  toutes  les  branches  industrielles  , 
s'étend  sur  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété. Le  fabricant,  l'artisan,  l'ou- 
vrier et  le  journalier  trouvent ,  lors- 
qu'ils le  veulent,  du  travail  et  du 
profit. 

»  Tel  est  le  tableau  général  de  la 
situation  de  la  Norwége  en  1814  et  de 
sa  position  actuelle.  Ce  n'est  qu'avec 
un  seiitiineut  pénible  que  le  roi  a  re- 
tracé celui  de>  calamités  passées  du 
fidi'le  peuple  norvvégien  .  mais  aussi 
c'est  avec  une  satisfaction  qui  ne  tient 
aucunement  de  l'orgueil,  mais  qui  est 
atla<hée  à  la  vérité  ,  qu'il  vient  de 
peindre  les  progrés  immenses  que  l'u- 
nion a  aui  nés.  Il  y  a  vingt-deux  ans 
que  la  Norwége ,  s'unissani  avec  la 
Suède,  abjura  tonte  haine,  tonte  ani- 
niosité  nationale,  provorpiées  et  nour- 
ries pendant  des  siècles.  De  ce  jour 
date  le  coiumcnremenl  de  la  prospé- 
rité de  la  Norwége,  et  l'un  peut  due 
son  bonheu:-,  puisijue  celui-ci  ne  peut 
être  basé  que  sur  la  paix  extérieure  et 
ialérieure. 
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>i  L'union  entre  la  Norwége  et  la 
Suède  fait  lu  gloire  et  le  bonheur  du 
roi.  Elle  ne  i)eut ,  envisagée   par  ses 
résidtats,  q>i' inspirer  à  tout  vrai  Nor- 
wégien,  ami  sincère  de  sa  patrie,  la 
plus    vive  reconnaissan  e.  envers  la 
Providence,  qui,  dans  sa  bonté,  choi- 
sit ce  moven  pour  fonder  le  bonheur 
d'une  nation   (pii ,   peu  favorisée  par 
la  nature,  avait  à  combattre,  pendant 
dt»s  siècles ,  des  obstacles  qu'une  po- 
litique souvent  étrangère  à  son  véri- 
table intérêt  opposait  au  développe- 
ment de  ses  libe.tés  comme  de  ses 
ressources.  C'est  l'union  qui  assure  à 
la  Norwége  le  rang  qu'elle   occupe 
parmi    les    états   ind  pendans;    elle 
forme  la  garantie  des  libertés  person- 
nelles et  p<»lili(pifs  des  Norwégiens  ; 
l'union  est  le  moteur  de  l'accroisse- 
ment de  ses  richesses  et  de  sa  pro- 
sp '-rite.    Sans   cette  union  ,  qu'aurait 
été  la    Norwége?    Serait-elle  restée 
indépendante  ?   .Aurait-elle  pu  ,  avec 
la   sécurité    qu'elle    a    aujourd'hui, 
■jouir  du  présent  et  envisager  l'avenir? 
Son    commerce ,    son    imlustrie  au- 
raient ils  pris  ce  développement  gra- 
duel  et  étonnant,    favorisés    par  la 
paix,  et  facilités  par  des  traités?  La 
tranquillité  et  le  bonheur  dont  la  Pro- 
vidence nous  comble  aujourd'hui  au- 
raieiit-ils  choisi  leur  constante  de- 
nienre  parmi  les  rochers  et  dans  les 
vallées  d'un  pays  dont  revistence  pré- 
caire dépendait  des  moindres  circons- 
tances politiques  ?  Li  réponse  ne  peut 
être  que  négative!  Mais,  pour  rendre 
cet  ét:it  de  choses  permanent ,  pour 
enchaîner   la  fortune  et  le  bonheur, 
il  faut  (pie  chaque  m^-mbre  de  la  so- 
cii'té  se  [lénètre  de  cette  grande  vé- 
rité, ipi'il   n'y  a  de   paix  et  de  tran- 
qu  llité   à   espérer  que  dans   l'union 
franche  et  loyale  avec  la  Suède.  A  ja- 
mais fixée  et  réglée  par  les  lois  fon- 
damentales, cette  union  ne  sera  sus- 
ce|)tible  d'extension  que  par  la  con- 
corde, la  cnnfiance  et  l'amitié  frater- 
nelle que  les  deux  peuples  iloivenl  se 
l)orler  :  voilà  le  seul  amalgame  que  le 
roi  ambitionne.  L'union  garantit  à  la 
Norwége  ,  comme  à  la  Suède,  !a  con- 
servation  intacte  de  notre  indépen- 
dance, du  bien-être  dont  nous  jouis- 
sons depuis  vingt-deux  années. 

«  Partant  de  ces  principes,   nous 
pouvons  avec  sccurité  envisager  l'a- 
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venir,  nous  occtiper  des  améliora- 
tions que  noire  législnlion,  nos  insti- 
tutions publiques  ,  et  le  développe- 
ment que  nos  ressources  exigent.  La 
Norwéire,  nouvellement  élevée  au 
ring  d'état,  a  besoin ,  par  son  organi- 
sation intérieure,  de  soutenir  ce  rang. 

»  Pendant  la  paix  ,  et  lorsque  nos 
ressources  le  permet tcut,  il  faut  nous 
occuper  de  perfectionner  le  matériel 
de  l'armée,  augmenter  la  flotte,  et 
procédera  l'amélioration  des  étnblis- 
semens  publics,  laut  pour  l'enseigne- 
ment général  que  pour  l'extirpation 
de  la  mendicité  et  des  maladies  con- 
tagieuses. 

»  I\appelons-nous  liien  que  les  dé- 
penses faites  pour  ces  différentes  bran- 
ches sont  des  sacri lices  peu  considé- 
rables en  ce  moment ,  puisque  l'état 
a  des  moyens  sufTisans ,  et  que  dans 
l'avenir  elles  auront  procuré  de  gran- 
des ressources  et  commandé  la  recon- 
naissance des  générations  futures. 

«  Le  roi  assure  le  stortliingde  Nor-_ 
vréire  de  sa  bienveillance  et  de  son 
affection  royale. 

»  Donné  au  château  de  Stockholm, 
le  13  octobre  dS36. 

•>■>  Chakt-es  Jean, 
lowenskiold. 


Convention  conchie  à  Stockholm  le 
2J  mai  18.36,  entra  la  France  et  le 
royavme  Svédo-Norivéyien  ,  pour  la 
répression  de  la  traite  des  noirs 
{voyez  plus  haut,  paye  51). 


COiNFÉDÉRAÏION    HELVÉTIQUE. 

Note  adressée  par  le  directoire  à  M- 
le  duc  de  Montehello  ,  ambassadeur 
de  France  près  la  confédération 
Suisse. 

Berne,  22 juin  IS36. 

«  Informé  que  plusieurs  réfugiés 
p,"»litiqnes,  expulsés  de  la  Suisse, 
pour  avoir  participé  en  1834  à  l'at- 
tentat contre  la  Savoie  ,  ont  reparu 
en  Suisse  ,  et  qu'un  cerlaùi  nombre 
de  réfugiés  ont  tramé  dans  les  der- 
niers temps  le  .désordre ,  et  même  , 


à  ce  qu'il  paraît ,  ime  invasion  à  main 
armée  dans  le  grand-duciié  de  Baden 
limitrophe  de  la  Suisse,  les  avoyer 
et  conseil  d'Ftat  <le  la  République 
de  Berne,  directoire  actuel  de  la 
Confé<lération  suisse ,  ont  cru  de. 
leur  devoir,  autant  envers  la  Suisse 
qu'envers  les  Etats  limitrophes  avec 
lesquels  la  Suisse  entretient  avec 
plaisir  des  ra])ports  de  bon  voisinage, 
(le  prendre  les  mesures  qui ,  dans 
les  limites  de  leur  compétence  , 
ont  paru  les  plus  propres  à  mettre 
une  fin  à  des  menées  aussi  compro- 
mettantes pour  la  Confédération  que 
pour  ses  vuisins.  Ils  ont  donc  engagé 
de  la  manière  la  plus  pressante  tous 
les  gouvernemens  cautonnaux  à  faire 
arrêter  et  tenir  à  leur  dis|»osilion  tous 
les  réfugiés  politiques  qui  ont  pris 
part  à  l'expédition  de  la  Savoie  ,  et 
qui,  expulsés  de  la  Suisse  poia*  cet 
attentat,  y  ont  reparu,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  ont  compromis  ou  qui 
poturaient  compromettre  encore  les 
intérêts  de  la  Suisse,  en  se  mêlant 
dans  les  aîlaires  intérieures  ^le  la 
Confédération  ou  des  cantons,  ou  qui 
troublent  par  des  entreprises  sub- 
versives les  rapports  de  bonne  intel- 
ligence heureusement  exisfaus  entre 
la  Suisse  et  tous  les  autres  Etats. 

»  Le  Directoire  fédéral  est  résolu 
à  faire  évacuer  la  Suisse  de  tous  les 
réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  ca- 
tégories indiquées;  mais,  poiu" 
pouvoir  parvenir  efficacement  à  des 
mesures  ausi  salutaires  pour  le  repos 
des  Etats  voisins  et  de  la  Confédé- 
ration elle-même  et  aussi  conformes 
aux  rapports  internationaux,  il  a 
besoin  de  l'assistance  d'une  des  puis- 
sances limitrophes. 

»  En  se  rappelant  avec  une  vive 
gratitude  les  procédés  pleins  de  bien- 
veillance que  le  gouvernement  royal 
de  France  n'a  cessé  d'avoir  pour  la 
Suisse  toutes  les  fois  qu'elle  s'est 
trouvée  dans  des  embarras  desquels 
elle  ne  pouvait  sortir  d'elle-même  à 
cause  de  sa  position  intermédiaire, 
les  avoyer  et  conseil  d'Etat  du  Direc- 
toire fédéral,  ont  l'honneur  de  s'adres- 
ser à  S.  E.  M.  l'ambassadeur  de 
France  en  Suisse,  avec  la  demande 
la  plus  pressante  de  bien  vouloir  en- 
gager ses  hauts  commeltans  à  rece- 
voir sur  le  territoire  français  tous  les 
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réfugiés  politiques  que  le  Directoire 
fédéral  on  les  gonverneniens  des'can- 
tons  seraient  dans  le  cas  de  faire 
conduire  sur  la  frontière  de  France. 

»  Ils  ont  l'honneur  de  joindre  à 
cette  note  une  liste  des  individus  les 
plus  impliqués  dans  les  intrigues 
qu'on  \ient  de  découvrir,  ainsi  que 
de  ceux  qui ,  pour  avoir  pris  part  à 
l'expédition  de  la  Savoie ,  avaient 
été  expulsés  de  la  Suisse  et  y  ont 
reparu. 

»  En  priant  M.  le  duc  de  Monte - 
bello  de  ])ien  vouloir  appnjer  leur 
demande  de  toute  son  inlliience ,  les 
avoyer  et  conseil  d'Etat  da  Direc- 
toire fédéral  de  Berne  ont  l'honneur 
de  réitérer  à  S.  Exe.  les  assurances 
de  leur  très-haute  considération. 
»    Les  avoyer  et  conseil   d'Etat   du 

Directoire  fédéral  de  Berne.   ^ 
(  Suivent  les  signatures.  ) 


Discours  prononcé  par  M.  Vavoyer 
Tscharner,  président  de  lu  Diète 
et  du  Directoire  ,  à  Pouverture  de 
la  Diète  fédérale ,  le  4  juillet 
1836. 

«  Très-hoTiorés  messieurs  Confé- 
dérés ,  chers  Amis  et  Frères  , 

»  Je  remplis  un  devoir  bien  agréa- 
ble ,  en  vous  présentant ,  très-liono- 
rés  députés  de  la  nation  suisse  ,  au 
nom  du  Directoire  de  Berne  et  dans 
l'enceinte  de  celte  capitale,  le  salut 
amical  et  cordial  de  bien-venue. 
Puissions-nous  cette  fois  encore  ,  sous 
la  garde  et  avec  l'assistance  de  la 
divine  Providence ,  travailler  en 
commun  à  une  œuvre  salutaire  !  Puisse 
notre  chère  patrie  retirer  de  Ijons  ré- 
sultats des  travaux  auxquels  nous 
allons  nous  livrer,  et  puisse  la  con- 
corde la  plus  fraternelle  accompagner 
nos  efforts  ! 

»  Quoique  la  lenteur  des  formes 
d'api'ès  lesquelles  les  alFaires  sont 
traitées  puisse  fournir  matière  à  la 
critique,  cependant  aucun  homme 
d'état  suisse  n'envisagera  comme 
inutiles  les  Diètes  fédérales.  jN'os  an- 
cêtres ont  introduit  ces  formes  pour 
protéger  les  droits  de  chaque  Etat 
«t  pow  ïesUcinrfie  1a  iespon«al>ililC' 
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de  leurs  députés.  Les  travaux  dont 
nous  noas  occnpnns  ne  se  bornent 
pas  à  des  délibérations ,  mais  ils 
doivent  surtout  entretenir  l'esprit  fé- 
déral,  et  rien  ne  peut  faire  attein- 
dre plus  facilement  ce  but  que  la 
connaissance  plus  intime  que  font  les 
uns  d(,'s  autres  les  hommes  qui,  dans 
les  divers  cantons,  sont  à  la  tête 
des  allaires,  ainsi  que  les  occasions 
que  cette  réunion  leur  fournit  de 
s'entretenir  amicalement  entre  eux 
des  affaires  de  la  patrie.  Chaque  dé- 
puté peut  acquérir  la  conviction  que, 
dans  tous  les  Etats  confédérés, 
on  prend  à  cœur  non  seulement  ses 
propres  intérêts ,  mais  aussi  ceux 
des  anlres  cantons  ,  et ,  en  remportant 
celte  conviction  chez  soi ,  il  y  pro- 
page cet  esprit  sans  lequel  on  ne 
peut  obtenir  le  but  de  la  fédération, 
savoir  la  liberté  de  chacun  en  parti- 
culier ,  et  l'indépendance  de  tous  au 
moyeu  du  repos  et  de  l'ordre  à  l'in- 
térieur ,  et  du  maintien  de  la  bonne 
harmonie  avec  les  Etats  voisins, 

w  Le  but  de  l'alliance  fédérale  que 
nous  venons  de  rappeler  n'a ,  du- 
rant les  cinq  siècles  de  son  existence, 
jamais  été  atteint  d'une  manière  plus 
complète  qu'à  l'époque  où  nous  som- 
mes. Par  l'égalité  de  droits  con- 
sacrée en  principe  dans  des  consti- 
tulions  li'jrcment  acceptées,  la  li- 
berté de  tout  Suisse  est  garantie , 
tout  comme  l'observation  réciprorpie 
des  rapports  de  (iroit  public  assure  l'in- 
dépcudance  de  la  Coufédération  vis- 
à-vis  des  Etats  voisins  qui  entretien- 
nent avec  elle  des  relations  amicales. 
11  Dans  de  telles  circonstances , 
nous  pouvons  nous  tranquilliser  et 
fixer  des  regards  d'espérance  vers 
l'accomplissement  de  la  grande  tâche 
qui  est  depuis  long-temps  l'objet  des 
désirs  des  confédérés  les  plus  dis- 
tingués ,  savoir  df  resserrer  plus 
fortement  les  liens  de  la  Confédéra- 
tion selon  les  exigences  des  intérêts 
généraux  et  en  réunissant  l'assenti- 
ment de  tous.  Je  le  répète ,  celte 
lâche  ne  doit  s'edcctucr  que  du  con- 
senlcment  général  et  de  la  manière 
tracée  par  le  pacte  fédéral  existant 
(iuc  nous  allons  jurer  de  nouveau. 
Toute  tentalive  de  racconq)lir  d'une 
autre  manière  serait  hasardeuse  et 
n'oboiuiiail  qu'à  compiomeitre  mie 
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position  de  nature  à  vire  cnvit-e  de 
tout  Elat  européen  ,  tamlis  que  d'au- 
tres moyens  ne  nous  amèneraient  que 
l'anarchie. 

»  Lors  même  que  le  Vorort  s'abs- 
tiendrait d'annoncer  à  ses  ro-Elats, 
qu'il  reçoit  sans  rcs<e  les  assurances 
les  plus  tranquillisantes  de  la  bien- 
veillance  et  des  bonnes   dispositions 
des     hautes    puissances,    dans    nos 
rapports  diplomatiques,  la  présence 
simultanée  à  celle  solennité  de  tous 
les  niinisfres   accrédités,   vous  con- 
vaincrait de  la  bonne  intelligence  qui 
règne  entre  la  Suisse  et  l'étranger. 

»  Mais  si  d'un  côté,  nos  voisins 
nous  laissent  jouir  en  paiv  de  notre 
bien-être  et  ne  suscitent  aucun 
obstacle  à  notre  développement  in- 
térieur ,  ils  ont  aussi  ,  d'un  antre 
côté ,  le  droit  de  s'attendre  à  ce  que 
nous  mettions  tout  en  œuvr*'  pour 
qu'ils  ne  soient  |>as  inipiiélés  par  des 
entreprises  conçues  sin-  notre  terri- 
toire, et  à  ce  que  non  seulement 
nous  retirions  notre  protection  aux 
étrangers  qui  abusent  du  droit  d'asile 
que  nous  leur  avons  accordé ,  en 
prenant  part  à  des  tentatives  contre 
le  repos  des  Etats  voi>ihS,  mais  à 
ce  que  nous  sévissions  contre  eux 
selon  toute  la  rigueur  de  nos  lois  , 
puisque  l'hospitalité  n'est  accordée 
que  sous  la  condition  que  celui  qui 
en  jouit  se  soumette  aux  lois  et  (ju'il 
ne  cherche  à  troubler  ni  l'ordre  éta- 
bli dans  le  pays  même  où  il  est  lecu, 
ni  celui  des  Etats  voisins.  Un  gou- 
vernement qui  permet  aux  perturba- 
teurs du  repos  public  de  se  serAir 
de  son  territoire  comme  de  point  de 
ralliement  pour  les  fauteurs  de  me- 
nées criminelles  dirigées  contre  les 
Etats  étrangers  ,  est  responsable  en- 
vers ses  ressortissans  de  tontes  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter. 
«  Non  seulement  nos  relations  in- 
ternntionnales  simt  sin-  un  pied  dési- 
rable; mais  l'état  intérieur  de  notre 
pairie  nous  offre  aussi  ,  en  général , 
un  aspect  satisfaisant.  Les  cantons 
rivalisent  de  zèle,  afin  de  régler  leurs 
rapports  intérieurs  d'une  manière 
avantageuse  poiu-  le  bien  public.  Les 
progrès  que  plusieurs  d'enlre  eux  ont 
faits  ces  dernières  armées  dans  les 
branches  les  plus  itnp.rtanlcs  de  l'ad- 
rainistralioa    publique^  siulout    en 


législation,  en  matière  de  finiinces , 
en  favorisant  le  commerce  et  l'in- 
dustrie par  l'amélioration  d'ancien- 
nes routes  et  rètalilisserneut  de  nou- 
velles communications  tant  par  eau 
que  i^ar  terre,  et  en  perfecli(mnant 
l'agriculture ,  etc.;  ces  progrès  sont 
dignes  de  la  sollicitude  qu'un  peuple 
laborieux  et  sentant  sa  valeur  met  à 
tirer  le  meilleur  parti  de  ses  res- 
sources. 

»  Quels  sacrifices  considérables  dif- 
férens  cantons  n'ont- ils  pas  faits  pour 
donner  à  notre  jeunesse  une  édu- 
cation qui  forme  des  citoyens  utiles 
à  la  société?  Nos  ètî^blissemens  su- 
périeiu's  d'instruction  piiblique  se 
disputent  à  l'envi  la  prééminence, 
et  rien  n'est  négligé  pour  les  mettre 
de  niveau  avec  les  universités  étran- 
gères. Déjà  leur  influence  sur  l'édu- 
cation des  jeunes  gens  qui.  se  des- 
tinent à  des  fonciions  publiques 
on  à  la  carrière  ccclésiaslicjne  ,  se 
fait  sentir  d'une  manière  remar- 
quable. Notre  état  militaire  est  aussi 
sur  la  voie  des  améliorations  par 
le  projet  d'organisation  qui  fera 
l'un  des  sujets  principaux  de  vos 
délibérations  de  celte  année.  Les 
efforts  des  gonvernemens  suisses 
pour  écouler  leurs  produits  et  éta- 
blir des  relations  conunerciales  avec 
l'étranger,  ont  rencontré  assurément 
un  puissant  obstacle  dans  les  me- 
siaes  restrictives  des  Etats  voisins; 
mais  il  ne  faut  pas  y  attacher  trop 
d'importance.  Instruits  par  l'expé- 
rieuce,  nos  voisins  se  convaincront 
que  les  avantages  résultant  de  re- 
lations réciproques  plus  libres  sur- 
passent de  beaucoup  ceux  qu'ils  se 
promettent  d'un  système  de  douanes. 

n  Depuis  la  dernière  Diète  le 
Directoire  a  eu  la  salisfacliou  de 
voir  que  la  bonne  intelligence  entre 
les  cantons  n'a  été  altérée  en  aucirne 
niarriére.  L'esprit  de  parti  qui  régnait 
avec  tant  de  force  dans  qnei(|ues 
uns  d'enlre  eux,  il  y  a  peu  d'armées, 
semble  s'éteimlie  à  mesure  que  les 
principes  de  nos  consliluii  >us  libé- 
rales s'implanterrt  dans  les  coirvicl ions 
du  peuple ,  et  à  mesine  que  les  gon- 
vernemens prennenl à  lâche  de  con- 
cilier uîie  sage  modération  avec  une 
btricle  justice. 
r>  Il  me  reste  à  faire  nientioj»  d'un 
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objet  qui;  sans  contredit,  nicrite 
votre  attention  la  phis  sérieuse;  je 
venx  p.'rler  (les  roi'ports  (le  TEiiH-e 
avec  TElat.  Dans  la  parlio  lie  la 
Snis^^e  catholique  qui  formait  l'iuicien 
diocèse  de  Constance,  ces  rapports 
n'ont  pas  encore  été ,  depuis  réta- 
blissement d'un  nouvel  é>cclié,  suf- 
fisamment fixés ,  ce  qui  pouvait  en- 
traîner de  graves  contlits  et  mettre 
en  danger  la  pai^c  intérieure.  Il  faut 
donc  espérer  que  les  liants  gouverne- 
niens  dont  le  territoire  est  compris 
dans  le  nouvel  évéché  s'entendront 
et  entre  eux  et  avec  le  chef  de  l'E- 
glise catholique ,  sur  les  principes 
qui  devront  servir  à  déterminer  ces 
rapports  d'une  manière  conforme  à 
l'état  actuel  de  la  ciNilisation  ,  afin 
que  le  peuple  soit  tranquillisé  et  que 
la  paix  intérieure  ne  courre  plus 
risque  d'être  troublée. 

«  Dans  la  Sui>se  évangélique  ré- 
formée ,  quelques  esprits  timorés  se 
sont  détachés  de  l'Église  nationale 
pour  s'imposer  une  discipline  plus 
sévère  ;  d'autres  ont  agi  de  même  , 
mais  dans  le  but  de  se  soustraire  aux 
obligations  de  la  morale  religieuse. 
Aillant  les  premiers  ont  pu  user  du 
droit  que  leur  confère  la  constitu- 
tion ,  qui  proclame  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  autant  doit-on  s'op- 
poser à  ce  que  les  seconds  nixient 
par  leurs  doctrines  et  leur  exemple 
la  morale  publique ,  sans  laquelle 
aucun  Etat  ne  peut  subsister.  La  re- 
ligion sans  doute  ne  doit  pas  être  ra- 
valée à  nue  institution  de  police,  et 
personne  ne  peut  être  forcé  d'em- 
brasser les  croyances  de  l'Eglise  do- 
minante; mais  le  gouvernement  ne 
doit  pas  non  plus  permettre  que 
sous  ce  nom  sacré  on  propage  des 
maximes  inq)ies ,  au  mépris  de  la 
bienséance  et  an  grand  scandale  des 
esprits  religieux. 

»  Je  déclare  la  session  ordinaire 
de  1836  ouverte,  et  vous  invile, 
très-honorés  messieurs,  confédérés, 
chers  amis  et  frères  ,  à  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  l'acte  fédéral.  » 
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KoTE   adressée  par  l'ambassadeur  de 
France    à    LL.    EE.     MM.     les 

avoyer  et  conseil  d'État  de  laré- 
ptillique  de  Berîie  ,  Directoire  fé- 
déral. 

«  Le  soussigné ,  ambassadeur-  de 
S.  M.  le  Roi  des  Français  près  la 
Confédéralion  suisse,  a  reçu  la  note 
que  S.  E.  M.  le  président  du  Direc- 
toire f(  déral  lui  a  fait  l'honneur  de 
lui  adresser  le  22  ji  in  au  sujrt  des 
mesures  que  le  Vorort  a  cru  devoir 
adopter  pour  expulser  du  lerriloire 
de  la  Confédération  les  réfugiés  qui , 
déjà  atteints  par  une  semblable  déci- 
sion ,  après  avoir  participé  en  ISS'i  à 
l'expiniition  tentée  contre  la  Savoie, 
ont  osé  reparailie  en  Suisse,  et  ceux 
qui  plus  récenmunt  ont  abusé  de 
l'hospitalité  helvétique,  en  s'associant 
à  des  complots  contre  la  tninquillité 
des  Etats  limitrophes.  M.  le  président 
du  Directoire,  sollicitant  à  cette  oc- 
Ciision  un  nouveau  témoignage  de 
l'inlérèl  amical  dont  la  France  s'est 
déjà  plu  à  donner  tant  de  preuves  à  la 
Confédération,  a  exprimé,  au  nom 
du  A  orort ,  le  désir  de  voir  le  gouver- 
nement du  Koi  seconder  ses  intentions, 
en  donnant  passage  à  travers  le  royau- 
me aux  réfugiés  qui  devront  quitter 
la  Suisse. 

«  Le  soussigné ,  s'étant  empressé 
de  mettre  cette  communication  sous 
les  yeux  du  gouvernement ,  a  reçu  l'or- 
dre d'y  répondre  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Le  gouvernement  du  Roi  a  vu 
avec  plaisir  une  démarche  aussi  con- 
forme à  la  tranquillité  intérieure  de 
la  Suisse  qu'à  l'iulérêt  bien  entendu 
de  ses  rapports  de  droit  inter-national, 
et  il  n'a  pas  été  moins  satisfait  de  re- 
trouver dans  le  discours  prononcé 
par  M.  le  président  du  Directoire  ,  à 
l'ouverture  de  la  Diète  fédérale,  les 
principrs  de  la  saine  et  loyale  politi- 
que qui  ont  inspiré  cette  sage  résolu- 
tion. Conslanunent  animé  des  senti- 
mens  de  la  pb  s  sincère  amitié  pour  la 
Suisse,  et  loiijonis  prêta  lui  en  re- 
nouveler les  témoignages  ,  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  n'a  point  hésité 
à  prendre  en  considération  la  de- 
mande qui  fait  Tobjet  de  la  note  de 
S.  E.  M.  l'avoyer  Tscharner,  et  le  Di- 
rectoire peut  compter,  en  cette  occa- 
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sioii ,  sur  le  concours  liiciiveillant  que 
radiiiiiiis'iation  frauiaiso  s'est  déjà 
l'ait  un  devoir  de  lui  [)rcter  dans  des 
circonstauces  analu^^iies.  Le  soussigné 
est  d'ailleurs  autorisé  à  déclarer  <|«e 
le  gouverueumnt  du  lioi ,  pour  rendre 
plus  facile  à  la  Suisse  l'accoiuplisse- 
njeut  d'un  devoir  impérieux ,  cuusciil 
à  accorder  aux  réi'ujiiés  ,  dont  l'expul- 
sion aura  lieu,  les  nu)yciis  pécuniaires 
propres  à  subvenir  à  leur  Bu!)sislauce 
pendant  un  cerlaiu  temps  à  partir  du 
jour  de  leur  embarquement  «lans  un 
des  poris  du  royaume. 

»  Il  importe  dès  lors  que  les  mesu- 
res ordonnées  par  le  Yororl  s'exécu- 
tent ponctuellement.  On  ne  saurait 
d'ailleurs  prévoir  qu'il  puisse  renaître, 
sur  quelque  point  de  la  Conlédcra- 
lion  ,  des  susceptibilités  semblables  à 
celles  qui  s'élevèrent  en  J834  ,  en  ma- 
tièi-e  de  droit  d'asile.  De  tels  scrupules 
seraient .  il  faut  le  dire  ,  moins  fondés 
que  jamais  ,  et  dénoteraient  seulement 
une  appréciation  peu  réfléchie  d'une 
question  sans  doute  très-délicate  , 
mais  dont  ici  les  termes  ne  sauraient 
avoir  et  n'ont  assurément  rien  d'éqtii- 
voque. 

»  En  effet ,  ce  n'est  pas  le  goiiver- 
nenient  du  Roi  qui  pourrait  mécon- 
naître ce  que  le  droit  d'asile  a  de  réel 
et  de  sacré.  La  France  et  l'Angleterre 
ne  l'exercent  pas  moins  généreuse- 
ment que  la  Suisse ,  et  certes  il  est 
loin  de  leur  pensée  de  vouloir  le  lui 
contester.  Mais  ,  connue  tojit  autre  , 
ce  droit  a  ses  limites  et  suppose  aussi 
des  devoirs  à  remplir.  Il  ne  peut  ,  il 
ne  doit  exister  qu'à  la  condition  in- 
dispensable que  l'application  n'en  aura 
rien  de  contraire  aux  règles  non 
moins  sacrées  du  droit  des  gens, 
c'est-à-dire  à  la  sécurité  des  autres 
États,  laquelle  a  des  exigences  plus 
ou  moins  légitimes ,  plus  ou  moins 
impérieuses,  suivant  la  situation  géo- 
graphique des  pays  intéressés  à  ce 
que  leur  repos  ne  soit  pas  compromis, 
ou  selon  l'organisation  intérieure  de 
ceux  où  le  droit  d'asile  est  en  honneur. 
Ainsi,  par  exemple,  il  est  évident 
que  l'Angletene ,  isolée  dn  continent 
par  sa  position  insulaire,  peut  don- 
ner, sans  danger  pour  les  autres  États, 
une  plus  large  extension  à  ce  droit  j 
et  qu'un  pays,  constitoù  comme  la 
France ,  avec  sa  puissante  orgaijisa- 


tion  administrative ,  sa  force  militaire 
et  les  moyens  de  police  dont  elle  dis- 
pose ,  peut  ollrir,  sous  le  même  rap- 
port ,  des  garanties  également  rassu- 
rantes i  tandis  que  ces  garanties  n'exis- 
tent pas  habituellement  pour  la  Suisse, 
non  que  ses  intentions  puissent  être 
mises  en  doute,  mais  parce  que  sa 
constitution  fédérative  ,  son  fraclion- 
tionnement  en  vingt-deux  États  sou- 
verains ,  régis  par  des  législations  dif- 
férentes et  par  des  principes  divers 
d'administration  ,  ne  sauraient  per- 
mettre qu'elle  ait  au  même  degré  les 
moyens  de  surveillance  et  de  répres- 
sion contre  les  réfugiés  qui ,  accueillis 
sur  son  territoire,  oseraient  abuser  du 
bienfait  de  Thospilalité  au  détriment 
des  États  avec  lesquels  la  Confédéra- 
tio  helvéliijue  est  en  paix. 

»  Ainsi  donc ,  dans  les  mesures 
adoptées  par  la  sagesse  du  Directoire, 
et  dont  le  gouvernement  du  Roi  con- 
sent à  faciliter,  autant  qu'il  dépendra 
de  lui ,  l'exécution  ,  il  ne  s'agit  aucu- 
nement de  porter  atteinte  au  droit 
d'asile  ,  mais  d'en  rendre  l'exercice 
compatible  avec  le  droit  international, 
avec  le  repos  des  pays  voisins  de 
la  Suisse  ,  avec  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  Confédération  toute  en- 
tière. 

»  Ces  vérités  incontestables  trouve- 
raient, s'il  le  fallait ,  une  démonstra- 
tion encore  plus  éclatante  dans  les 
cnseignemcns  du  passé  et  dans  l'auto- 
rité d'exemples  récens  ,  ou  ,  pour 
mieux  dire,  dans  le  témoignage  de 
faits  actuels.  Il  suffirait  à  cet  égard 
de  rappeler  l'expédition  tentée  en 
en  1834  contre  la  Savoie  par  les  réfu- 
giés admis  en  Suisse  ;  la  fâcheuse  in- 
fluence que  cette  entreprise,  haute- 
ment condamnée  par  le  Directoire  , 
mais  qu'il  ne  s'était  pas  trouvé  en 
mesure  de  prévenir,  exerça  sur  les 
relations  extérieures  de  la  Confèdér 
ration;  les  nombreuses  et  graves  com- 
plications dont  elle  l«it  la  source.  Il 
sulfirait  également  de  rappeler  les 
machinations  bien  plus  récennnent 
ourdies  contre  la  tranquillité  de  cer- 
tains États  de  l'Allemagne  ,  machina- 
tions découvertes  par  im  des  goiiver- 
nemens  de  la  Suisse,  officiellement 
dénoncées  par  le  Directoire  fédéral  , 
et  dont,  par  ce  motif,  la  Suisse  se 
doit  à  elle-même  de  ne  pas  tolé  rer  le 
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auteurs  on  les  complices  sur  son  ter- 
ritoire. Lesoussisiié  n'a  parlé  jusqu'à 
présent  que  de  la  Sarclai" ne  et  tle  l'Al- 
lemaîne,  dont  ces  attentats  et  ces 
complots  menaçaient  la  sécurité. 
Mais  la  France  elle-même  n'est-elle 
pas  éminemment  intéressée  dans  celte 
importante  question  de  droit  interna- 
tional ,  lorsqu'il  est  avéré  que  les  ré- 
fugiés en  Suisse  sont  en  rapport  avec 
les  anarchistes  français, Icisciue  leurs 
indiscrétions  attestent  si  évidemment 
la  connaissance  qu'ils  ont  des  abomi- 
nables projets  des  régicides ,  lors- 
qu'enfin  il  est  démontré  que  leurs  des- 
seins se  lient  tout  au  moins  «l'inten- 
tion et  d'espérances  aux  crimes  ré- 
cemment tentés  en  France?  Il  est 
clair  qu'un  pareil  état  de  choses  ne 
saurait  plus  se  prolonger  ,  tant  pour 
la  Suisse  elle-même  que  pour  les  au- 
tres puissances.  Nul  doute  encore  que 
si  les  étrangers  ,  dont  les  trames  ré- 
volutionnaires tendent  à  le  perpétuer, 
n'étaient  pas  éloignés  du  sol  helvé- 
tique ,  les  gouvernemens  menacés  par 
^leurs  coupables  desseins  ,ne  se  vissent 
dans  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures dictées  par  le  sentiment  impé- 
rieux de  leur  propre  sécurité  ,  et  que 
dès  lors  la  Confédération  n'ait  le  plus 
grand  intérêt  à  prévenir  ces  inévitables 
déterminations. 

»  En  définitive,  l'Allemagne  et  l'I- 
talie ont  le  droit  de  s'attendre  à  ce 
que  les  hommes  qui  conspirent  con- 
tre leur  repos  cessent  de  recevoir  en 
Suisse  un  asile  dont  ils  se  sont  rendus 
indignes.  Mais  la  France  ,  intéressée  à 
le  demander  au  même  titre ,  est  en- 
core en  droit  de  le  réclamer  au  nom 
de  cet  intérêt  politique  qui  l'unit  à  la 
Suisse  ,  et  qui  la  porte  sincèrement  à 
désirer  que  la  Confédération  helvéti- 
que soit  tranquille  ,  qu'elle  n'entre- 
tienne que  des  relations  de  bonne 
harmonie  avec  toutes  les  puissances  ; 
qu'en  un  mot ,  sa  silu.Ttion  ,  vis-à-vis 
de  l'Europe ,  soit  ce  qu'elle  doit  être, 
facile ,  régulière  et  conforme  à  la 
bienveillance  dont  l'Europe  n'a  pas 
cessée  d'être  animée  pour  les  can- 
tons. C'est  donc ,  à  vrai  dire ,  de 
l'intérêt  de  la  Suisse  qu'il  s'agit  per- 
sonnellement ici ,  et  le  gouvernement 
du  Roi  aime  à  trouver  duns  la  note  à 
laquelle  le  soussigné  a  l'honneur  de 
répoudre ,  aussi  bien  que  dans  le  lan- 
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gage  de  M.  le  président  de  la  Diète  , 
la  preuve  qu'aucuno  de  ces  graves 
conùdéralions  n'avait  échappé  à  la 
péné, ration  du  Directoire  fédéral.  Dés 
lors  il  ne  rest?  plus  an  gouvernement 
de  S.  M.  qu'à  souhaiter  que  des  ma- 
nifestations ausïi  rassurantes  ne  de- 
meinent  point  infructueuses ,  et  que 
les  résultais  qu'elles  promettent  ne  se 
fassent  point  attendre.  La  réunion  de 
la  Diète  lu:  paraît ,  sous  ce  rapport , 
la  circonstance  la  phis  heureuse  ,  et 
le  gouvernement  fédéral  sera  sans 
doute  empressé  de  la  saisir  pour  ob- 
tenir de  cette  haute  assemblée  les 
moyens  d'assurer,  dans  chacun  des 
cantons  ,  la  prompte  et  complète  exé- 
cution des  mesures  dont  il  a  décrété 
l'adoption. 

»  Le  Directoire  comprendra  sans 
doute  également  que ,  si  cet  espoir 
était  déçu  ,  si  les  gages  que  l'Europe 
attend  de  lui  devaient  se  borner  à 
des  déclarations,  sans  qu'aucun  moyen 
de  coercition  vînt  les  appuyer  au  be- 
soin \  les  puissances  intéressées  à  ce 
qu'il  n'en  soit  pas  ainn,  seraient 
pleinement  en  droit  de  ue  plus  comp- 
ter que  sur  elles-mêmes  pour  faire 
justice  des  réfugiés  qui  conspirent  en 
Suisse  contre  leur  tranquillité,  et  pour 
mettre  un  terme  à  la  tolérance  dont 
ces  incorrigibles  ennemis  du  repos 
des  gouvernemens  continueraient  à 
être  l'objet.  11  n'est  pas  moins  évident 
que  la  France,  après  s'être  inutilement 
efforcée ,  par  des  conseils  et  des  aver- 
tissemens  répétés,  de  prémunir  la 
Suisse  contre  le  danger  de  contraindre 
les  Étals  d'Allemagne  et  d'Italie  ,  à 
donner  cours  à  des  résolutions  éven- 
tuellement arrêtées  par  eux  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  ,  n'aurait  plus 
qu'à  pourvoir,  dans  le  même  but ,  eo 
ce  qui  la  concerne  ,  à  ce  que  lui  pres- 
crirait l'intérêt  non  moins  légitime  de 
sa  propre  séciuité. 

n  Mais,  le  soussigné  aime  à  le  répéter 
ici,  le  gouvernement  (lu  Roi  a  la  con- 
fiance que  le  Direcloiie ,  loin  de  se 
méprendre  sur  le  caractère  franche- 
ment amical  d'une  communication  si 
complètement  en  harmonie  avec  les 
principes  qu'il  vient  encore  de  pro- 
clamer, n'hésitera  pas  à  réclamer  de 
la  Diète  ,  et  surtout  à  mettre  eu  œuvre 
les  moyens  les  plus  pro[ires  à  préser- 
vei-,  par  la  prompte  expulsion  de  tous 
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les  réfiiirics  qui  se  tipiivonl  dans  le 
cas  (ITlrc  atteints  par  (elle  iiiesiiie  , 
le  ni.iinl'eii  des  laiiporls  de  boiiiic 
iiilelliiienteque  In  Confédéral  ion  hel- 
vétique est  iiiléiessée  à  entretenir 
avec  tontes  les  puissances  qui  l'avoi- 
sincnl.  La  bienveillante  amitié  de  la 
France  Ini  oiivie,  à  cet  éiiard  .  des 
\oies  sans  lesqnelles  il  s(  rail  dilfieile 
à  la  Snissc  (rallcindie  un  bnt  si  dé- 
sirable. La  hante  sa!>essf  du  poiiver- 
nenient  fédéral  garantit  qn'il  s'em- 
pressera de  les  meitre  à  profit,  et 
d'acqnérir  ainsi  de  nonveanx  titres  à 
l'estime  de  TEnrope. 

>i  Le  soussigné  saisit  celte  occasion 
pour  offrir  à  LL.EE.  INIM.  les  avo>er 
et  conseil  d'Etat  de  la  républi- 
que de  Berne,  Directoire  fédéral, 
les  assurances  de  sa  haute  considé- 
ration. 

«Berne,  le  dS  juillet  d836. 

Siyné  »  Duc  de  Moktebeho.  » 


Note  adressée  par  Vamlassadeur  de 
France  w_  MM.  les  avoyer  et  con- 
seil d^Etiit  de  la  république 
de  Berne  ,  Direcloiie  fédéral. 

«  Le  soussigné  ,  amba'ssadenr  de 
S.  M.  le  Roi  d  s  Français  ntqirès  de  la 
Confédération  suisse  .  a  porté  à  la 
connaissance  de  son  gonvernemenl  la 
note  que  le  Directoire  fédéral  Ini  a 
adressée  le  29  août  d<rnier.  11  vient 
de  recevoir  l'ordre  de  remettre  au  Di- 
rectoire la  note  siii\ai;te  : 

»  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la 
présence  des  étrangers  réfugiés  sur 
le  teriitoire  de  la  Suisse  a  troublé  son' 
repos  et  compromis  son  indepen- 
pendance.  Depuis  pins  de  denx  ans  , 
leur  conduite  et  la  condescendance 
de  |ilusieurs  cantons  à  leur  éyard  in- 
quiétèrent les  puissances  voisines  de 
la  Suisse,  et  provoquèrent  leur  mé- 
conleniement.  Les  réclamations  de 
ces  puissances  ne  se  firent  pas  al  tendre, 
et  les  cantons  se  virent  demander 
des  mesures  de  précaution  et  de 
sûreté  que  les  relations  de  bon  voi- 
sinage ,  autant  que  leiu-  propre  in- 
térêt,  auraient  dû  peut-êlre  leur 
suggérer  elles  porter  à  prendre  d'eux- 
mêmes. 


»  La  France  n'était  point  engagée 
directement  dans  le  débat;  mais, 
fidèle  à  ses  anciens  senlimens,  elle 
saisit  «elle  ocra^ion  pour  témoigner 
coinhicu  elle  avait  à  cœur  les  intérêts, 
riiidé|)eudance  et  la  dignité  de  la 
Confédération;  pour  faire  preuve 
d'urjealfeetion  qui- le  tempsa  cimentée 
entre  deux  peiqiles  voisins,  entre 
deux  Étals  également  intéressés  en 
Europe  au  maintien  des  droits  <le 
tous  ,  le  gouvernement  du  Boi  s'inter- 
posa entre  la  Suisse  et  les  puissances 
réclamantes  ;  il  conseilla  de  tonte  part 
la  modération  ;  il  s'attacha  a  obtenir 
que  ni  l'irritation  ni  la  force  ne  v  ns- 
senl  con)pliquer  une  question  délicate. 
Des  mesures  destinées  à  rassurer 
l'Europe  furent  consenties  on  plutôt 
délibérées  par  la  Suisse  dans  l'intérêt 
même  de  son  repos.  La  Diète  fit  de 
sages  promesses  ;  la  France  les  |iîit  en 
quelque  soi  te  sous  sa  garantie,  et  c'est 
ainsi  qu'elle  épar:;na  à  la  Suisse  ,  par 
une  intervention  bienveillante,  ou  les 
risques  d'un  conflit ,  ou  les  ineonvé- 
nieiis  d'une  concession  dont  sa  dignité 
aurait  pu  souffrir;  il  lui  importait, 
en  effet,  non  seulement  (pie  l'indé- 
pendance helvétique  lût  essentielle- 
ment respeclée,  mais  encore  qu'elle 
fût  ménagée  jusque  dans  ses  moin- 
dres formes.  Elle  avait  .i  cœur  (et  ses 
sentimeus  n'ont  point  changé)  de  fa- 
ciliter à  un  pavs  ami  le  maintien  de 
cette  poIiti(|!ie  digne  et  modérée  qui 
jusque  là  avait  dirigé  ses  C(mseils. 
C'est  ainsi  que,  depuis  six  années,  la 
France  a  a|)|)U\é  de  sou  ' influence 
cetlesagesse  et  cette  modération  qu'es- 
sa^aii'ut  de  faiie  pré\aloir  en  Suisse 
des  hommes  aussi  amis  de  l'indépen- 
dance de  leiu-  pa\s  qu'ennemis  de  l'a- 
narchie et  des  fa(  tioris. 

»  Cependant  les  promesses  avaient 
été  imparfaitement  tenues  ;  le  but 
n'était  poi  t  atteint  ;  les  plaintes  des 
puissances  voisines  s'étaient  renouve- 
lées, et  lorsque  ,  le  22  juin  dSBO,  le 
Directoire  .  reconnaissant  enfin  l'in- 
sulKsance  des  mesures  prises  jusqu'à 
ce  moment,  invita  les  cantons  à  en 
adopter  de  plus  efficaces,  et  dénonça 
à  la  France  les  coupables  menées  de 
quelques  uns  des  étrangers  dont  le 
territoire  helvétique  était  deveim  l'a 
sile,  le  gouvernement  du  Roi  applau 
dit  à  de  si  sages  résolutions ,  et,  pour 
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en  faciliter  l'accomplissement ,  il  per- 
mit nnx  réfugiés  dont  l'expulsion 
était  demandée,  d'emiJinnier  le  ter- 
ritoire Irancais  pour  se  rendre  à  leur 
nouvelle  destination.  Ainsi  provoqué 
par  la  Suisse  même,  qui,  avouant 
l'existence  des  complots  dénoncés  , 
reconnaissait  et  les  de\  oirs  et  les  droits 
que  l'intérêt  de  leur  pro|)re  conserva- 
tion donnait  aux  puissances  voisines, 
il  crut  répondre  aux  intentions  mêmes 
de  ce  pajs ,  et  seconder  ses  sages  dis- 
positions, en  posant  le  vrai  principe 
du  droit  d'asile,  tout  en  assignant  h 
ce  droit  les  limites  d(int  la  conduite 
même  de  la  Suisse  était  une  recon- 
naissance si  formelle. 

rt  Le  monde  sait  comment  la  note 
où  le  cabinet  français  exprimait  ses 
idées,  conformes  d'ailleurs  aux  vues 
et  aux  mesures  dnnt  le  Directoire 
avait  pris  l'initiative,  fut  accueillie 
par  la  Diète  ,  et  commenléc  par  une 
opinion  qui  commençait  à  tout  envahir 
dans  quelques  cantons  ,  et  do;;t  la 
domination  récente  semble  avoir  dé- 
placé le  pouvoir^  domination  funeste 
qui ,  si  elle  se  prolongeait ,  dénature- 
rait à  la  fois  et  la  politique  ,  et  le  ca- 
ractère, et  les  mœurs  mêmes  d'un  peu- 
ple renommé  par  sa  droiture,  par  sa 
sagesse,  par  le  sentiment  de  sa  vraie 
dignité. 

»  Une  note  fut  remise  an  «onssigné, 
le  29  août ,  en  réponse  a  ses  coiumu- 
nicalions.  Elle  annonçait  les  disposi- 
tions adoptées  par  la  Diète;  elles 
étaient  en  parties  conformes  aux  me- 
sures de  itrécantion  que  le  soussigné 
avait  cru  devuir  conseiller;  et,  bien 
qu'elles  ne  fussent  pus  aussi  conipléles, 
aussi  énergii|nes  (|ue  l'aurait  d'siré 
le  gouvernement  du  Roi  ,  aucune 
objection  grave  ne  s'éleva  conire 
le  conclusxnn  du  23  août  ,  qui  con- 
tenait du  moins  une  reconnaissance 
explicite  du  principe  posé  par  la 
France. 

»  Mais ,  à  coté  de  ces  dispositions  , 
la  note  présentait  une  élran.:e  réponse 
aux  réflexions  que  le  soussigné  avait 
reçu  l'ordre  de  lonimuniquer  au  Di- 
rectoire. Dans  celte  réponse  ,  les  con- 
seils donnés  par  la  France  avec  autant 
de  désinlére'osenunt  que  de  bienveil- 
lance ,  sont  interprétés  avec  amer- 
tume ,  repousses  avec  irritation  ;  ses 
inteations  sont  dénaturées  ,_ses  paroles 
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perverties.  Cetles ,  la   France  devait 
voir  dans  cet  acte  uup  offense  grave. 
Justement    blessée ,    elle  sacrifia   au 
désir   de  prévenir  des  complications 
nouvelles   tout   ce    que    pouvait    lui 
inspirer  un   légitime    ressentiment  ; 
elle   imputa  un   langage    qu'elle  est 
fondée  à  déclarer  sans  exemple  ,  non 
à  la  Suisse,   mais  à  ce  parti  qui  pré- 
tend  la   dominer.  Le  gouvernement 
du  Roi  resta  convaincu  que,   de  ce 
jour,  l'indépendance  helvétique  était 
prête  à    tomber  sous   le  coup  d'une 
tvraimie  intérieure  ,  et  que  c'en  était 
fait  (les  influences  pacifiques  et  régu- 
latrices auxquelles  la  Suisse  avait  dû 
jusque-là  son  bonheur  et  son  repos. 
Une  faction  composée  d'élémens  di- 
vers a  usurpé  ,  soit  dans  l'opinion  , 
soit  au  sein  des  pouvoirs  publics,  une 
prépondérance  fatale  à  la  liberté  de 
la    Suisse;   consacrée  par  le  temps  , 
garantie  par  les  mœurs,  cette  liberté 
est  le  patrimoine  incontesté,  le  paisi- 
ble b(  ritage  d'une   nation  qui   com- 
promettrait sa  renommée  historique, 
si  jamais  elle  se  laissait  dominer  par 
des     conspirateurs     insensés  ,      qui 
n'ont   encore  réussi  qu'a  déshonorer 
la  liberté. 

»  Il  était  impossible  de  méconnaître 
l'empreinte  de  l'esprit  d'anarchie 
dans  quelques  uns  des  actes  qui 
viennent  d'êtie  signalés  ,  et  surtout 
dans  les  publications  qui  les  suivi- 
rent. 

»  Mais  nu  incident  inouï  est  venu 
compliquer  une  situation  déjà  grave, 
et  jeter  un  triste  jour  sur  l'origine  et 
la  portée  du  changement  déplorable 
qui  semble  s'accomplir  dans  la  politi- 
que de  la  Suisse;  le  complot  dont  le 
Conseil  nommé  a  été  l'artisan  on  l'in- 
slrument,  offrit  une  nouvelle  preuve 
de  l'iiicrovable  perfidie  des  factions  et 
de  la  moUesse  non  moins  incrovable 
de  quelques  nus  des  pouvoirs  consti- 
tués. Un  giiet-apens  a  été  concerté 
presque  |inbli(|uement  contre  l'am- 
bassade de  France ,  et ,  chose  plus 
étrange,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs 
assez  faibles  ou  assez  dupes  pour  se 
rendre  complices  d'une  manœuvre 
trantée  par  les  ennemis  de  tout  pou- 
voir. 

«  Quelques  réfugiés  semblent  s'être 
proposé  d'amener  la  Confédération  à 
rétracter  les  principes ,  à  désavouer 
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les  mesures  énoa  ces  <lans  le  concla- 
sum  (lu  23  août.  Le  siiccès  a  dépjissô 
tontes  leurs  espéiaiices  ;  nu  acle  de 
basse  vciiHeaiice  «Diilre  le  reprrseii- 
taiit  tl'un  grand  iitat ,  coiuii  ot  accom- 
pli par  quelipies  rcvolutioniiaiies  ,  a 
été ,  pour  ainsi  dire  ,  adopté  par  l'au- 
torité légale  comme  une  représaille 
de  gouvernement  à  gonvcmenient. 

«  On  arrache ,  ou  on  feint  d'arra- 
clier  à  un  aventurier,  le  poignard  sur 
la  gorge,  de  prétendus  aveux.  Ceux- 
là  même  qui  l'ont  pris  pour  instru- 
ment renouvellent  entre  eux  ime  sorte 
de  tribunal  vehmique;  il  est  livré  par 
cette  justice  o?cuîte  à  la  justice  pu- 
blique ,  qui  se  reconnaît  régulièrement 
saisie  ,  et  accepte  toute  celte  série  de 
crimes  secrets  ,  conmie  un  conuuen- 
cement  d'instruction.  Ine  enquête  est 
ordonnée ,  non  contre  les  alïiliés  d'une 
association  redoutable ,  mais  sur  Ir-s 
faits  qu'ils  créent  et  qu'ils  dénoncent.' 
Le  Directoire  défère  cette  enquête 
sans  exemple  à  la  Diète  ;  une  com- 
mission est  nommée ,  et  la  Diète  sanc- 
tionne par  son  vote  les  conclusions 
d'un  rapport  où  les  principes  du  droit 
des  gens  soat  outrageusement  mé- 
connus ^  ainsi  les  étrangers  font  la  po- 
lice ,  les  couspiraleurs  provoquent  des 
arrêts  ,  saisissent  les  autorités  !  — 
Certes  ,  la  France  peut  le  dire  ,  le  jour 
où-  de  tels  actes  s'accomplissent,  c'est 
bien  moins  le  respect  du  nom  fi  ançais 
que  le  sentiment  de  l'indépendance 
helvétique  qui  est  auéauti  dans  les 
cantons  qui  n'ont  pas  craint  de  s'asso- 
cier à  de  pareilles  machinations. 

»  Si  de  tels  procédés  ne  sont  pioiup- 
tement  désavoués,  la  France  se  de- 
mandera si  le  droit  des  gens  subsiste 
encore  entre  deux  États  limitro|dies, 
entre  deux  puissances  alliées ,  entre 
deux  pays  libres,  qui  ont  en  commim 
tant  de  piincipes  d'ail'ection  et  de 
souvenirs? 

»  Tout  en  laissant  à  la  Suisse  le 
temps  de  se  soustraire  à  de  funestes 
et  criminelles  inlluences,  et  de  reve- 
nir à  ce  svslémc  de  modo^atiftn  et  de 
justice  dont  ces  gouvernemens  n'au- 
raient jamais  dû  s'écarter,  la  France 
se  doit  à  elle-même  de  témoigner 
d'une  manière  éclatante  qu'elle  res- 
sent l'injure,  et  «pi'elle  en  attend  la 
prompte  satisfaction.  Jus(ju'à  ce  que 
cette  salisiaclion  soit  donnée ,  le  sous- 


signé reçoit  l'ordre  de  son  gouverne- 
ment de  cesser  tout  rapport  avec  la 
Suisse  ,  et  d'attendre  dans  celte  atti- 
tude <|u'nue  pitiiliipie  plus  sage  ait 
repris  l'empire  dans  ses  conseils. 

»  C'est  de  la  Suisse  égarée  et  asser- 
vie à  la  Suisse  éclairée  et  libre  qye 
la  France  en  appelle ,  et  c'est  de  celte 
dernière  qu'elle  attend  une  prompte 
salisfaetion.  Elle  «;roit  fermement  <|ne 
la  Suisse  ne  lardera  pas  à  retrouver 
dans  ses  souvenirs,  dans  ses  intérêts 
bien  compris ,  dans  ses  sentimens 
véritables,  des  inspirations  qui  la 
préserveront  des  périls  auxquels  l'ex- 
pose une  piiignée  de  conspirateurs 
étrangers.  Si  par  malheur  il  en  devait 
être  autrement ,  forte  de  la  justice  de 
sa  cause  ,  elle  n'écoutera  plus  que 
sa  dignité  offensée,  et  jugera  seule 
alors  des  mesures  qu'elle  doit  prendre 
pour  obtenir  une  juste  satisfaction. 
Fnliu  ,  elle  saura ,  et  sans  compro- 
mettre la  paix  du  monde ,  montrer 
qu'elle  ne  laissera  jamais  un  outrage 
impuni. 

«  Le  soussigné  saisit  cette  occasion 
pour  offrir  a  LL.  EE.  MM.  les  avoyer 
et  conseil  exécutif  delà  république  de 
Berne,  Directoire  fédéral,  les  assu- 
rances de  sa  haute  considération. 

»  Berne ,  le  27  septembre  1836. 

iSi(Jllé  «    Duc  DE  MOKTÉBELLO.  »     . 


ESPAGNE. 

Discours  prononcé  par  la  reine  ré- 
(jente,  à  V ouverture  de  la  session  des 
Chambres,  le  22 mars  1836. 

«  Illustres  Procérès  et  messieurs 
les  Piocuradorès  du  royaume,     • 

n  C'est  toujours  avec  le  même  plai- 
sir ([ue  je  vous  vois  réunis  autour  du 
trône  de  mon  auguste  fdle  pour  me 
faire  connaître  ,  conformé -lent  à  l'ob- 
jet principal  de  votre  convocation  , 
le  vœu  de  la  nation  sur  une  des  bases 
les  plus  importantes  de  la  Constitu- 
tion de  l'État. 

»  Mou  gouvernement  présentera 
immédialenii  ni  le  projet  de  loi  élec- 
torale qui ,  je  l'espère  ,  sera  examiné 
par  vous  a\ec  la  maturité  qu'exige 
son  importance  et  avec  la  rapidité 
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que  prescrit  la  nécessité.  C'est  le 
mode  légal  de  révision  de  nos  insli- 
tiitions  pour  assurer  t-!niiiUaiît'nioiit 
tous  les  avantages  dont  celte  nation 
magnanime  se  rend  cliaqne  jour  pins 
digne  par  sa  loyauté ,  ses  sacrifices  et 
sa  constance. 

»  Mais,  quoique  cette  loi  soit  Tobjet 
principal  de  vos  travaux ,  il  en  sera 
présenté  d'autres  Irès-iniportantes  à 
votre  examen. 

»  Les  négociation-;  entamées  avec 
les  États  de  l'Amérique  espagjiole  ap- 
pelleront particulièrement  votre  at- 
tention. Il  est  temps  enfin  que  deux 
peuples  que  la  nature  a  faits  frères  , 
soient  amis  pour  toujours,  et  qu'aux 
liens  brisés  de  la  subordination  et  de 
la  dépendance,  succèilent  les  liens 
plus  doux  et  plus  durables  de  l'égalité 
et  de  la  concorde,  fondés  sur  des  avan- 
tages réciproques. 

»  A'ous  apprendrez  ainsi  que  moi 
avec  une  vive  satisfaction  que  les  au- 
gustes monarques  liés  aux  intérêts 
d'Isabelle  II  par  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  ,  nous  donnent  chaque 
jour  de  nouvelles  preuves  de  leur 
amitié  constante  et  de  leur  désir  sin- 
cère d«  voir  le  triomphe  de  notre 
cause  et  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité dans  la  Péninsule.  La  France 
et  l'Angleterre  nous  fournissent  tous 
les  secours  que  nous  leur  demandons, 
et  adoptent  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  que  nos  ennemis  ne  puis- 
sent en  recevoir  ni  par  mer  ni  par  la 
frontière.  Enfin  la  division  des  trou- 
pes portugaises  entrée  en  Castille  en 
vertu  du  traité  du  mois  de  septem- 
bre dernier  se  joint  à  nos  troupes 
pour  agir  avec  elles  contre  l'ennemi 
commun. 

»II  n'est  survenu  aucun  changement 
dans  les  relalioiis  du  gouvernement 
de  mon  auguste  fille  avec  les  autres 
gouvernemens  de  l'Europe  ,  avec 
l'empereur  du  Brésil  et  les  Éiats- 
Tnis  d'Amérique. Tousse  maintiennent 
sur  le  même  pied  d'amitié  réciproque 
et  de  bienveillance  pour  mon  gouver- 
nement. 

«  Aucun  éloge,  quelque  magnifi- 
que qu'il  fût,  n'égalerait  le  mérite  de 
nos  braves  troupes  de  mer  et  de  terre. 
Des  remercîmens  et  des  éloges  sont 
également  dus  aux  légions  françaises, 
anglaises  et  portugaises ,  qui  unissent 


leurs  efforts  aux  nôtres  en  versant  lent 
sang,  et  ([ui,  partageant  nos  travnux 
et  notre  gloire,  prouvent  que,  dans 
une  cause  comnume ,  les  sacrifices 
doivent  être  communs. 

»  Un  hiver  excessivement  dur  et 
long  n'a  pas  été  un  obstacle  à  leurs 
exploits.  Leur  fidélité  ,  leur  constance 
et  leur  énergie  augmentaient  avec  les 
rigueurs  et  les  inconvéniens  d'une 
saison  si  cruelle  ,  et ,  se  multipliant  à 
force  de  marches  continuelles  et  pé- 
nibles, elles  se  trouvaient  partout  où  il 
y  avait  du  danger,  et ,  de  quelque  côté 
que  rennemi  se  présentât ,  il  les  trou- 
vait prêtes  à  l'arrêter  et  à  leur  livrer 
bataille.  Leur  héroïque  exemple  a  ré- 
veillé le  feu  de  la  valeur  et  du  devoir 
dans  les  vallées  de  la  Navarre  qui  se 
sont  levées  et  ont  arboré  l'étendard  en 
faveur  de  mon  auguste  fille ,  et  les 
70,000  hommes  du  dernier  recrute- 
ment qui,  armés  et  suffisamment  in- 
struits, seront  incorporés  dans  les 
rangs  de  nos  vétérans ,  rivaliseront 
avec  eux  en  gloire  et  en  dévouement. 
Il  faut  espérer  que  leurs  efforts  réu- 
nis mettront  un  terme  à  la  guerre  ci- 
vile. La  nation  admirera  avec  moi  les 
lauriers  qu'ils  vont  cueillir,  lauriers 
qui  seraient  certainement  plus  agréa- 
bles pour  moi  s'ils  ne  devaient  germer 
dans  le  sang  de  malheureux  qui,  bien 
que  rebelles  et  dénaturés ,  sont  des 
enfans  de  l'Espagne. 

»  La  garde  nationale ,  cette  institu- 
tion conservatrice  de  l'ordre  et  de  la 
liberté ,  est  l'objet  constant  de  ma 
sollicitude.  Pour  augmenter  sa  force 
et  améliorer  son  organisation  ,  j'ai 
donné  l'ordre  d'exécuter  le  projet  de 
loi  que  la  Chambre  des  Procnradorés 
a  voté  dans  la  dernière  session,  et 
pour  compléter  l'armement  de  la 
garde  nationale  il  y  a  déjà  dans  les 
magasins  un  grand  nombre  de  fusils 
qui  seront  distribués  suivant  la  né- 
cessité et  l'urgence.  J'espère  qu'une 
fois  que  cette  institution  aura  atteint 
le  degré  de  perfection  possible ,  la 
garde  nationale  répondra  au  but  sa- 
lutaire de  .son  institution.  Elle  a  rendu 
des  services  éminens  dans  ces  derniers 
temps;  car  la  tranquillité  publique  a 
été  respectée  partout ,  à  l'exceptioa 
de  quelques  désordres  insignifians 
aussi  promptement  étouffés  que  ma- 
iiifestés.  ^ùa  gouvernement  a  adopté 
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les  mesures  qu'il  a  jii?(^es  les  |)Iii.s 
C()nve:ial>l<'s  pour  ijik;  <!e  p.irtils 
flcsoidics  ne  se  lenoiivollcnl  pas,  et 
j'cspcrc  que  voiis  m'aciordeipz  vo- 
tre <()o|it'inlioii  <|  M)s  conseils  pour 
loiidic  CCS  mesures  coiiipléleiueiit  il- 
ficnccs. 

«  Les  Certes  piV-cédentes  ont  ac- 
cordé «nvec  une  pleine  franchise  le 
vote  de  conliance  <ine  lem-  a  demandé 
mon  souvcrnemeiil.  Birn  qu'en  solli- 
cilanl  ce  vole,  mou  gouvernement  ait 
voulu  se  fortifier  dans  l'oMiniou  pu- 
blique par  une  harmonie  aussi  mani- 
feste entre  les  pouvoirs  de  l'E'.at  ,  et 
rendre  aiisi  plus  facile  la  tâche  péni- 
ble et  ardue  dont  il  est  chargé ,  ce- 
pendant son  intention  était  de  n'avoir 
recours  à  ce  grand  acte  de  confiance 
qu'en  présence  ,  avec  l'appui  et  sous 
l'inspiration  des  Corlès  :  cet  appui  si 
imposant  lui  manqua  bientôt ,  et  il 
se  vit  obligé  de  ne  fiiire  usage  des 
pouvoirs  extraordinaires  dont  il  avait 
été  investi  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve* et  circonspection.  Le  puhlic 
accueillit  avec  enthousiasme  la  pro- 
messe que  le  sort  des  créanciers  de 
l'Etat  serait  amélioré  ,  et  mon  gou- 
vernement regarde  raccompiissement 
de  celte  promesse  comme  une  de  ses 
obliu^ations  les  («lus  sacrées.  Telle  s 
été  l'oriiiine  des  décrets  promulgués 
depuis  la  mi-fé^rier  jusqu'au  com- 
mencement du  mois  de  mars,  et  l'un 
de  ces  décrets ,  outre  qu'il  donne  de 
nouvelles  garanties  h  la  dette  publi- 
que, satisfait  un  vœu  national.  Il 
n'est  pas  douteux  que  les  instilulions 
religieuses  ont  rendu  en  d'autres 
temps  de  grands  ser\ices  à  l'Ejilise  et 
à  l'Etat  i  mais,  ne  se  trouvant  plus  en 
harmonie  avec  les  progrès  de  la  civi- 
lisation ,  ni  avec  les  nécessités  du 
siècle,  la  voix  de  l'opinion  demandait 
qu'ils  fussent  supprimés ,  et  il  n'eût 
été  ni  juste  ni  convenable  de  lui  ré- 
sister. 

»  Le  vote  de  confiance  ne  coûte 
aucim  sacrifice  à  la  nation  ,  et  au- 
cune charge  nouvelle  ne  lui  a  été  i.n- 
posée.  Mon  gouveruenicutest  parveiui, 
quoiipi'avec  beaucoup  de  peine  et  quel- 
que relard  ,  à  faire  face  aux  dépenses 
publiques  avec  les  seules  ressources 
qui  se  trouvaient  auparavant  à  sa 
disposition. 
.   »  On  prépare ,  avec,  la  maturité  et 


rètndc  qu'elles  exigent,  les  réfor- 
mes, les  améliorations  et  ccimomies 
qu'il  con»ient  d'introduire  dans  les 
diverses  Inauc  hes  de  l'ailniinistralion 
des  finances;  car,  eu  pareille  matière, 
les  changemens  prompts  et  inconsi- 
dérés sont  particulièrement  dange- 
reux. Mon  gouvernement  ,  qui  ne 
prétend  pas  substituer  des  Ihéories 
hasardées  à  des  a\antages  positifs, 
s'occupe  du  réi'lement  si  important 
des  finances  pour  éiablir  un  système 
complet  et  bien  lié  dans  toutes  ses 
parties.  Eu  attendant,  les  re\enus 
puMics  suivent  les  \icissiludes  des 
circonstances  où  se  trouve  le  royau- 
me, et,  à  mesure  qu'elles  nous  amè- 
nera la  paix  qui  n'est  pas  éloignée, 
les  proiiuits  seront  plus  considé- 
rables et  la  perception  moins  péni- 
ble. 

n  Si  les  peuples  ont  besoin  de  la 
paix  ,  ils  n'ont  pas  moins  besoin  de  la 
justice;  une  bonne  administration  de 
la  justice  dépend  de  la  sage  confec- 
tion d'tm  code  d'où  elle  émane  ;  et 
j'ai  le  plaisir  de  vous  annoncer  que 
le  Code  civil  est  soiunis  en  ce  moment 
à  une  dernière  révision  ;  que  le  Code 
pénal  et  celui  d'instruction  criminelle 
sont  déjà  terminés,  et  que  le  Code 
de  commerce  le  serait  également  si  la 
nécessité  de  le  mettre  d'accord  avec 
le  Code  civil  sur  toutes  les  matières 
conuniuies  à  ces  deux  Codes  n'avait 
relardé  le  travail. 

«  Il  m'est  aussi  très- agréable  de 
vous  dire  que  les  dépulations  provin- 
ciales et  les  municipalités  ont  répondu 
dignement  aux  espérances  que  m'a- 
vait ins[»irées  la  nouvelle  organisation 
qu'elles  ont  reçue  des  derniers  dé- 
crets. Composées  des  citoyens  les  plus 
distingués  par  leur  prohilé ,  leurs  lu- 
mières et  leur  zèle,  elles  ont  rempli 
de  la  manière  la  plus  louable  le  but 
de  leur  iustilulion:  et  je  dois  leur 
rendre  ce  témoignage  public  d'appro- 
baiion  non  seulement  pour  le  zèle 
ardent  avec  lequel  elles  secondent  les 
intérêts  respectifs  de  leur  province  , 
mais  aussi  pour  le  secours  effi- 
cace qu'elles  ont  prêté  à  mon  gou- 
nement  pour  l'augmentation  extraor- 
dinaire que  l'armée  a  reçue  dernière- 
ment. 

«  Une  vaste  entreprise  pourarhever 
tous  les  cheajins  commencés  dans  le 
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royaume  et  pour  en  ouvrir  d'autres  , 
serait  en  loiil  temps  le  |.Uis  digne  ob- 
jet (les  méditations  du  gouvernement, 
à  raison  du  niouveiiient  et  de  Ténergie 
qu'elle  imprimerait  à  tontes  les  in- 
dustries. Mais,  dans  le  moment  ac- 
tuel ,  cette  entreprise  doit  être  con- 
sidérée comme  le  moven  le  plus  effi- 
cace pour  extirper  en  Espagne  jus- 
qu'au dernier  germe  de  la  guerre  ci- 
Tile.  C'est  pourquoi  mon  gouverne 
ment  ne  cesse  de  s'occuper  des 
movens  de  le  réaliser,  et  le  jour  n'est 
pas  éloigné  où  ,  les  folles  esiiérances 
des  rebelles  étant  détruites  par  nos 
armes  victorieuses,  et  la  confiance 
des  capitalistes  nationaux  et  étrangers 
rétablie  ,  ce  projet  grandiose  et  salu- 
taire fouinira  du  travail  et  une  sub- 
sistance honnête  et  tranquille  à  tant 
de  malheureux  que  la  misère  pousse 
anjoiird'hui  à  s'enrôler  sous  les  ban- 
nières de  l'usurpateur,  et  à  porter  les 
armes  contre  leur  patrie. 

»  En  ajtpelnnt  votre  attention  sur 
ces  grandes  mesures  d'utilité  publi- 
que, mon  intention  n'est  pas  ,  illus- 
tres Procèrès  et  MM.  les  Procurado- 
rès ,  (le  détourner  un  instant  votre 
attention  de  l'objet  pour  lequel  les 
Cortès  actuelles  et  les  Cortès  ()r(cé- 
dentes  ont  été  convo([uées  :  cet  objet 
doit  être  le  premier  de  tous,  parce 
qu'il  est  le  plus  urgent  à  l'effet  de 
compléter  notre  réforme  politique. 
Mais  je  n'ai  pas  voulu  me  refuser  le 
plaisir  de  vous  rapjieler  et  de  vous 
proposer  les  amélioiations  qui  peu- 
vent être  introduites  dans  diverses 
branches  de  radminisU-alion  piil)lii|ue 
et  particulièreuieut  dnns  les  déparle- 
meiis  de  la  guerre  el  des  finances,  qui 
sont  les  élémens  de  notre  existence  , 
et  auxquels  nous  devons  appliquer  de 
prélerence  nos  efforts  et  notre  solli- 
citude réciproques. 
K  »  Votre  réunion  est  une  ancre  de 
salut  poiu'  la  félicité  des  peuples ,  un 
a,  pui  solide  pour  mon  gouvernement, 
un  présage  funeste  pour  les  ennemis 
de  l'ordre  et  des  lois,  et  un  siirnal  de 
ruine  pour  les  bandes  de  la  rébellion. 
Pour  moi ,  elle  est  en  même  temps 
une  source  intarissable  de  consola- 
tions. Régente  de  celte  brave  nation, 
mon  amour  pour  elle  augmente  cha- 
que jour  à  mesure  que  je  considère 
l'amour  des  Espagnols  pouv  luoi ,  la 


mère  d'Isabelle  II.  Je  considère  la 
sécnriié  et  la  gloire  de  son  trône 
comme  garanties  par  vos  lumières, 
vos  vertus  et  votre  patiiotismc. 


Rapport  des  ministres  à  la  reine  ré- 
ijente. 

»  Madame , 

»  Les  ministres  actuels,  en  accep- 
tant le  témoignage  de  confiance  dont 
V.  M.  a  daigné  les  honorer ,  cimnais- 
saient  les  difficultés  dont  ils  allaient 
être  environnés;  mais  ils  savaient 
aussi  que  l'intérêt  du  trône  et  de  la 
nation  exigeait  d'eux  un  sacrifice,  afin 
de  pouvoir  opérer  les  réformes  pro- 
mises par  V.  M.,  et  maintenir  l'ordre 
sans  oublier  qu'une  prompte  issue  de 
la  guerre  civile  est  la  première  et  la 
plus  urgente  nécessité  de  l'Etat.  Ils 
n'ignoraient  pas  non  plus  que  la 
Chambre  des  procuradorés  ,  avant  été 
choisie  par  nu  petit  nombre  d'élec- 
teurs, et  dans  des  circou'-taMces  par- 
ticulii'res,  se  trouvait  er.cliaîuv'e  par 
des  précédens  quelle  ne  voudrait  peut- 
être  pas  abandonner,  bien  qu'un  pa- 
reil système  fût  de  nature  a  compro- 
mettre gravement  le  J)ien  du  pays. 

»  Ces  considérations  n'ont  point 
arrêté  les  ministres  actuels;  foits  de 
leur  conscience ,  et  sachant  combien 
V.  M.  a  des  titres  réels  à  la  conliance 
de  la  nation,  ils  ont  rés(du  de  pren- 
dre les  rênes  de  l'administialion  pour 
réaliser  vos  bienfaisantes  intentions 
conformes  aux  idées  présentes  et  pas- 
sées de  vos  consi  illers  resjion  ables. 

»  Le  résultat  n'a  pas  répondu  à  leurs 
espérances.  La  Chambre  populaire  , 
cédiuit  à  des  motifs  que  l'on  ne  con- 
naît point,  s'est  prononcée  contre  les 
ministres  de  S.  M.  d'une  manière  qui 
aurait  peu  d'intportance .  si,  dan.s 
cette  circonstance,  les  ministres  seuls 
eussent  été  mis  eu  jeu  ,  mais  qui  est 
très  signilîcalive,  si  l'on  fait  aMculion 
à  la  nature  même  de  l'ojjposition  de 
la  Chambre  et  aux  moyens  qu'elle  a 
employés.  Des  propositions  contrai- 
res au\  loi>,  bien  qu'atiiorisées  par 
des  [uècédeiis  sans  valeur,  des  péti- 
tions lu'èsentées  pour  remplacer  arbi- 
trairement les  fojiues  dans  lesijuelles 
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les  lois  doivent  être  discntées  et  vo- 
tées :  tout  cela,  acroir)pagné  <lii  i)liis 
violent  désordie,  lutiiie  de  la  i)art  du 
public  des  tribunos,  a  présenté  un 
spectacle  déplorable  aussi  scandaleux 
que  dangereux  pour  le  bien  du  pu- 
blic. 0- 

»  La  Chambre  populaire  s'est  mise 
au  dessus  des  lois.  Ce  ((u'elle  eût  pu 
faire  léqalcnicnf,  elle  l'a  fait  illégale- 
ment,  soit  parce  (|ue  sa  position  ne 
lui  perniellait  pas  de  perdre  du  temps , 
soit  parce  que  la  majorité  obéissait  à 
une  impulsion  qui  la  jetait  dans  la 
voie  de  l'arbitraire  le  plus  pro- 
noncé. 

«  Dans  ces  circonstances ,  les  minis- 
tres, voyant  en  péril  le  trùne  et  la  li- 
berté ,  inséparables  de  l'ordre ,  et  par 
cela  même  la  nation  entière  ,  ne  peu- 
vent conseiller  à  V.  M.  de  céder  à  des 
prétentions  injustes  p.ir  elles-mêmes, 
et  aussi  par  la  l'orme  sous  laquelle 
elles  se  produisent;  car  elles  en  amè- 
neraient nécessairement  d'autres  qui 
feraient  naître  une  lutte  acharnée , 
tandis  que  la  guerre  civile  désole  une 
grande  partie  de  la  monarchie. 

n  Si,  en  présence  du  dissentiment 
qui  s'est  élevé  entre  vos  ministres  et 
la  majorité  de  la  Chambre  populaire, 
V.  M.  voulait  rendre  la  nation  arbitre 
du  dillérend  par  le  moyen  lésai  de  la 
di.ssolution,  et  par  des  élections  nou- 
velles, les  ministres  n'hésitent  pas  à 
déclarer  à  V.  M.  qu'ils  croient  que  le 
moment  est  venu  de  recourir  à  une 
mesure  qu'iljie  convient  pas  de  pro- 
diguer, mais  qui  serait  utile  et  même 
indispensable  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  et  ils  ont  l'honnem-  d'ex 
poser  respectueusenicnt  à  V.  M.  qu'il 
serait  avantageux  de  convoquer ,  non 
des  certes  semblables  aux  cortès  pré- 
cédentes, mais  les  cortès  tant  désirées, 
qui  seront  chargées  de  réviser  nos 
lois  politiques,  et  qui  devront  être 
élues  d'après  un  mode  qni  leur  don- 
nera ,  autant  qu'il  est  possible ,  le  ca- 
ractère de  représentans  des  vrais  in- 
térêts et  des  opinions  réelles  du  p.nys, 
et  dans  la  forme  que  la  dernière 
Chambre  des  procuradorès  a  jugée  la 
meilleure.  C'est  ainsi  qu'elles  seront 
investies  d'une  plus  grande  auto- 
rité . 

«  Par  ces  nifllifs ,  les  ministres  sous- 
signés ont  l'honneuf  de  soumettre  à 


l'approbation  de  "V.  M.  le  décret  sui- 
vant. 
»  Madrid,  22  mai.  » 

(  suicent  les  si<jnalures.  ) 


Décret  HOYAt. 

«Au  nom  de  mon  augnste  fille  Isa- 
belle II,  et  conformément  à  l'article 
24  du  statut  royal ,  j'ordonne  la  disso- 
lution des  Cortès  actuelles, 
»  Vous  l'aurez  i>onr  entendu. 
»  Fait  au  Prado,  le  22  mai  4836. 
«  MOI ,  LA  REINE-REGENTE, 
«  A.  D.    F.  X.  ISTURIZ, 
»  Président  par   intérim  du 
conseil  des  ministres.  » 


Proclamatiou  de  la  heine-Jiéyonte. 

«  Espagnols  ! 
»  Depuis  que  j'ai  pris  les  rênes  du 
gouvernement  pendant  la  minorité  de 
mon  angu.-,te  fille  la  reine  Isabelle  II, 
j'ai  consacré  tous  mes  efforts  à  votre 
félicité,  et  j'ai  cherché  à  l'assurer 
aussi  bien  qu'il  m'a  été  possible ,  con- 
vaincue que  le  trône  n'est  jamais  plus 
fort  que  lorsqu'il  est  appuyé  sur  la 
véritable  opinion  publique  éclairée  et 
indépendante.  Je  me  suis  eiïorcée , 
soit  en  choisissant  mes  ministres  ,  soit 
en  adoptant  les  mesures  que  me  pro- 
posaient les  dépositaires  de  ma  con- 
fiance, d'acquérir  une  connaissance 
approfondie  des  besoins,  des  justes 
désirs  et  de  l'intérêt  bien  entendu  dn 
peuple  dont  le  gouvernement  m'est 
coniié.  En  convoqiiani  les  cortès,  par 
le  statut  royal  du  mois  d'avril  1834, 
je  m'occupai ,  ctuil'ormément  aux 
conseils  de  mes  ministres  ,  d'abord  de 
donner  aux  lois  fondamentales  de  la 
monarchie,  en  ce  qui  concerne  les 
deux  branches  du  pouvoir  législatif, 
un  caractire  et  une  forme  analogues 
aux  lois  sui.ies  aujourd'hui  chez  les 
nations  éclairées  et  j)rospères  ,  et  par- 
faitement en  harmonie  avec  la  situa- 
tion de  l'Espagne  ,  d'après  la  présomp- 
tion la  mieux  établie.  Le  conlcnte- 
jneitt    public    récompensa    pendant 
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quelque  temps  mon  zèle  et  mon  dé- 
vonement.  Après  la  réunion  des  cer- 
tes ,  mon  ministère  se  conforma  à  leur 
esprit  et  à  leur  caractère;  mais  ,  les 
événemens  de  la  guerre  civile  ayant 
irrité  les  esprits,  et  l'exaspération 
ayant  amené  la  défiance  ,  il  y  eut  des 
mouveniens  insurreclioniiels  et  des 
dissensions  dont  le  développement  fut 
terrible  et  rapide. 

»  Toujours  attentive  au  bien  public, 
je  laissai  de  côté  la  sévérité  des  formes 
légales  dès  que  je  vis  que  la  nalion 
désirait  opérer  certaines  réformes 
dans  la  législation  politique ,'  et  je 
m'empressai  avec  joie  de  suivre  les 
conseils  des  hommes  qui ,  sans  expo- 
ser gravement  la  prérogative  royale  , 
m'engagèrent  à  concilier  des  ojtinions 
hostiles  et  à  asseoir  sur  de  nouvelles 
bases  la  tranquillité  et  les  espérances 
de  votre  prospérité  future,  désirant 
surtout  conserver  des  avantages  si  pé- 
niblement acquis.  Quand  j'appréhen- 
dai de  nouvelles  commotions  dans 
l'Etat ,  j'eus  recours  à  la  dissolution 
de  la  Chambre  populaire  pour  rendre 
la  nation  arbitre  entre  mes  conseillers 
et  les  proi'uradorès  du  royaume. 

«Espagnols,  dans  tout  ce  que  j'ai 
fait,  votre  intérêt  et  celui  de  mon  au- 
guste fille,  qui  sont  in(^i^isibles,  ont 
été  mes  seuls  guides,  et  j'ai  agi  ainsi 
comme  j'agirai  encore  ,  avec  le  plus 
grand  plaisir.  Dominée  par  ce  désir, 
j'ai  été  obligée  d'accepter  la  démis- 
sion du  précédent  ministère ,  parce 
que  je  ne  pouvais  donner  mon  assen- 
timent à  des  mesures  qui  me  parais- 
saient contraires  à  la  justice  et  au  bien 
public. 

»  J'ai  choisi ,  pour  les  remplacer  , 
des  hommes  qui ,  dans  leur  carrière 
politique,  avaient  acquis  la  confiance 
des  amis  les  plus  passionnés  de  la  li- 
berté; mais  aussitôt  je  vis  s'élever 
contre  l'usage  que  je  venais  de  faire 
de  ma  prérogative  royale ,  une  oppo- 
sition violente  qui  paraissait  dominée 
l)ar  ime  aveugle  colère ,  et  que  ne 
dictait  point  l'amour  de  la  justice , 
mais  une  aversion  profonde  pour  les 
nouveaux  ministres  ,  que  l'on  préten- 
dait juger  d'après  lesinlcntions  qu'on 
leur  prêtait  gratuitement.  Des  propo- 
sitions faites  et  approuvées  par  la 
Chambre  des  procuradorès  contre  le 
vœu  formel  du  statut  voyal  et  du  ré- 
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élément ,  qui  n'accordent  point  l'ini- 
tiative aux  corps  co-législateurs  ;  des 
propositions  illégales  lues ,  discutées 
et  votées  à  la  hâte;  des  pétitions 
n'ayant  d'autre  objet  que  d'improvif 
ser  un  nouveau  mode  de  faire  des 
lois;  des  interpellations  adressées  au 
gouvernement  dans  l'unique  but  de 
l'embarrasser  ;  une  proposition  illégale 
substituée  à  une  pétition  qui,  indé- 
pendamment desa  légalité,  eût  été  suf- 
fisante ,  comme  si  l'on  eût  voulu  se  je- 
ter à  plaisir  dans  la  carrière  de  l'ar- 
bitraire; enfin  tous  ces  actes  si  gra- 
ves accomplis  au  milieu  du  tumulte  et 
du  bruit  :  voilà  ,  Espagnols  ,  le  tableau 
fidèle  de  ce  qui  s'est  passé  ces  jours 
derniers  dans  l'honorable  assemblée 
des  procuradorès.  Une  déclaration 
contre  mes  conseillers,  grave  en  elle- 
même  ,  est  devenue  plus  significative 
encore  comme  contraire  au  statut 
royal  et  au  règlement ,  et  par  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  elle  a  été  vo- 
tée. Obligée  de  prendre  une  détermi- 
nation en  présence  d'une  déclai-ation 
si  importante ,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
mon  devoir ,  dans  l'intérêt  même  des 
droits  dont  la  défense  et  la  garde  me 
sont  confiées,  de  ne  pas  renvoyer  des 
hommes  auxquels  leurs  adversaires 
n'ont  pu  adresser  aucun  reproche 
fondé,  que  j'avais  honorés  de  ma  con- 
fiance et  que  les  circonstances  avaient 
constitués  les  défenseurs  de  l'intérêt 
commun  du  trône  et  du  peuple.  Ee- 
nouvelant  donc  malgré  moi  une  réso- 
liilion  que  j'avais  adoptée  d'après  les 
conseils  de  mes  ministres  précédens , 
j'ai  prononcé,  sur  ia  proposition  de 
mes  conseillers  actuels ,  la  dissolution 
des  covtès. 

fl  En  agissant  ainsi ,  Espagnols  ,  j'ai 
usé  d'une  prérogative  établie  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  du  trône,  mais 
surtout  pour  le  birn  du  pays.  Yotre 
sort  est  remis  une  seconde  fois  en 
vos  mains,  et  j'espère  avec  confiance 
que  vous  manifesterez  votre  volonté 
avec  la  prudence  et  la  légalité  qui 
vous  caractérisent. 

La  guerre  civile  désole  encore  le 
pays ,  et  elle  nous  menace  d'excès 
plus  violens  si  nous  ne  nous  hâtons  de 
la  terminer.  Celui-là  commettrait  un 
crime  qui  détournerait  l'attention  du 
public  et  du  gouvernement  de  ce  point 
important  ;  car  il  y  aurait  folie  «  VOU' 
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loir  opérer  des  réformes  avant  d'avoir 
vaincu  rcnnemi.  Sans  rappeler  des 
sonvpuirs  amers,  je  dirai  f]ne  la  na- 
tion ii<^  pomrait  se  «liviscr  de  nouveau 
sans  se  piécipiter  dans  une  rnine  cer- 
taine. Mon  désir,  E>pa;;nols,  est  de 
continner  l'œuvre  desréronnes  légales 
et  de  terminer  la  p;uerre.  Pour  alteui- 
dre  ce  but .  je  compte  sur  nue  armée, 
modèle  de  loyauté  ,  de  valeur,  «le  pa- 
triotisme et  de  discipline,  sur  la 
garde  nationale.  <|ni  a  rendu  de  si 
grands  services,  et  sur  la  coopération 
des  trois  naliims  qui  rivalisent  d'hé- 
roïsme en  cond)allant  pour  notre 
cause.  Je  remplirai  mes  promesses  so- 
lennelles .  le  bien  public  et  ma  di- 
gnité m'en  font  un  devoir.  Il  ne  serait 
ni  juste  ni  utile  de  s'en  ccarler.  Je 
procéderai  à  la  révision  des  lois  fon- 
damentales, conformément  au  décret 
du  28  sej)lcnibre  «lernier.  Pour  réali- 
ser cet  objet ,  les  circonstances  me 
forcent  de  recourir  à  des  niojens  ex- 
traordinaires; afin  de  sortir  d'un  cer- 
cle vicieux  qui  nous  éloignerait  de  la 
révision  des  lois  fondamentales  ,  j'a- 
dopterai des  mesures  provisoires , 
pour  que  les  nouveaux  députés  soient 
l'expression  la  plus  fidèle  des  vœux  et 
des  intérêts  du  pavs,  et  cela  en  sui- 
vant le  projet  de  loi  voté  par  la  Cham- 
bre des  procuradorès  des  dernières 
coilès. 

n  En  attendant  la  réunion  des  pro- 
chaines corlés,  l'état  du  crédit  pu- 
blic et  les  moyens  de  l'améliorer  se- 
ront un  objet  de  ma  sollicitude  spé- 
ciale. Les  intérêts  créés  par  les  dé- 
crets soumis  à  l'examen  des  Chambres 
dans  la  dernière  léi>idatnre,  lîxeront 
surtout  mon  attention,  et  je  tâcherai 
de  concilier  les  opinions  sans  man- 
quera la  considération  et  à  la  fidélité 
dues  aux  créanciers  de  l'Ftat. 

n  Je  vous  ai  fait  connaître  mes  dé- 
sirs et  mes  intentions,  qui  ont  pour 
but  voire  félicité.  Espagnols!  je  me 
jette  avec  confiance  dans  vos  bras  ,  en 
donnant  au  droit  électoral  tonte  la 
latitude  qu'autorise  la  position  du 
pays,  et  ([ui  existe  chez  les  nations 
les  pins  florissantes ,  nos  voi  ines  ou 
nos  alliées.  Je  ne  crois  pas  que  vous 
nie  manquiez,  car  jamais  je  ne  vous 
manquerai. 

»  Espagnols  !  l'ennemi  nous  me- 
nace,, il  est  puissant.  Mais,  heuieu- 


senient ,  il  n'est  pas  as.<;pz  fort  pouf 
que  nous  devions  éprouver  de  justes 
alarmes.  Votre  intérêt,  celui  de  mon 
anpuste  fille  et  le  mi(  n  .  est  de  Iriimi- 
pher  de  la  révolti;  et  d'étonlier  son 
principe  pour  le  remplacer  par  celui 
de  la  liberté  Iriomplianle.  Convaincus 
de  cette  vérité,  soyez  unis.  Ce  n'est 
que  par  la  fraternité  que  nous  pour- 
rons sauver  le  vaisseau  de  l'Etat  de 
la  tempête  qui  l'agile.  C'est  ce  que 
j'attends  de  vous,  et  l'opinion  que 
j'ai  de  votre  loyauté  me  garantit  que 
mou  espoir  ne  sera  pas  trompé. 
»  MOI,  LA  hElNE-EËGEJNTE. 
»  Fait  au  Prado,  le  22  mai  1836.  » 


Proclam.4TION  de  la  Reinp-Régentc. 

«  Espagnols  ! 
»  L'aspect  et  le  caractère  que  pré- 
senlèrenl  dans  le  principe  les  derniers 
événemens  .  m'avaient  fait  penser  que 
ce  n'étaient  que  des  mouvemcns  iso- 
lés produits  par  des  passions  et  des 
intérêts  individuels  ,  ou  i);.r  une  efler- 
vescence  éphémère  et  factice.  Aussi 
long-temps  que  j'ai  gardé  cette  (  on- 
viction  .  mou  devoir  a  été  de  mainte- 
nir l'ordre  établi  et  de  suivre  pom  l'a- 
chèvement  des  réformes  politiques 
du  pays  ,  le  plan  que  je  vous  avais 
proposé  conformémeiit  à  ce  que  je 
croyais  être  l'opinion  générale.  C'est 
ce  que  j'ai  fait  jusqu'à  ce  moment, 
et  j'aurais  continué  d'agir  dans  ce  sys- 
tème ,  si  une  manileslation  plus  ex- 
presse et  pins  générale  de  votre  part 
ne  m'avait  enfin  «iémonlré  toute  l'é- 
neigiede  votre  désir.  Les  provinces  de 
l'Andidousie  et  celles  de  l'Aragon  s'é- 
tanl  déclarées  en  faveur  de  la  con- 
stitution de  Cadix,  ce  grand  mouve- 
ment se  communiqua  avec  la  rapidité 
de  l'éclair  à  l'Eslramadure  et  à  la  Cas- 
tille  ,  et  il  fut  difficile  de  le  comprimer 
dans  la  capitale  de  la  monarchie.  Au- 
tour de  moi  se  manifestait  la  violence 
que  s'imposaient  les  braves  soldats  de 
l'armée,  obligés  do  réprimer  par  la 
force  l'élan  du  peuple  ,  avec  lequel  ils 
sympathisaient.  Dans  cet  état  de  cho- 
ses ,  je  me  suis  convaincue  du  vœu  na- 
tional ,  et,  ne  voulant  ni  devant  four- 
nir des  prétextes  à  de  nouveaux  dé- 
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sastres ,  j'ai  jiiié  la  con«litntion  fie 
4SI2,et  j'ai  ordonné  qu'on  la  jm- 
bliàt  et  qu'on  la  jurât  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume. 

fl  Espagnols  ,  je  connais  les  objec- 
tions que  Ton  a  élevées  dans  le  iiays 
et  à  l'étranger  contre  ce  code  célèbre  : 
loiu  de  se  présenter  comme  le  type  de 
la  perfection  ,  il  renferme  en  lui-même 
la  possibilité  d'ime  réforme  et  le 
mode  de  l'opérer.  Il  n'est  aucun  hom- 
me sage ,  même  parmi  les  partisans 
les  plus  ardens  de  cette  constitution, 
qui  ne  soit  convaincu  de  la  nécessité 
de  la  réviser ,  et  les  provinces  mêmes 
qui  se  sont  dérlavées  en  sa  faveur 
proclament  qu'elle  a  Ijesoin  d'amélio- 
rations qui  seront  votées  par  les  cor-' 
tes  ,  lesquelles  re  réuniront  à  cet  effet. 
Espérons  que  la  prudence  et  la  sa- 
gesse des  cortès  que  je  convoque  en 
ce  moment  pour  de  si  nobles  travaux, 
couîpléteront  cette  révision, aussi  indis- 
pensable qu'elle  est  vivement  désirée. 
Assurément ,  Espagnols  ,  il  ne  s'agit 
point  d'augmenter  certaines  préroga- 
tives et  de  consolider  des  privilèges 
odieux  ;  le  travail  de  révision  ansa 
pour  but  l'ordre ,  l'intcrêt  général , 
combinés  avec  les  nécessités  du  pays, 
et  mis  en  harmonie  avec  les  principes 
généraux  q';i  servent  rie  base  aux  li- 
bertés eiu'opéeunes.  Ainsi ,  la  consti- 
tution de  1812  redevient  la  loi  fonda- 
mentale de  l'Etat.  Qui  pourrait  dou- 
ter aujonrd'inii  ou  s'éîonner  qu'elle 
ait  toujours  été  l'objet  de  votre  prédi- 
lection et  le  but  de  vos  efforts  con- 
stans  ? 

»  Espagnols  !  la  constitution  de  4S12 
est  pour  vous  un  monument  de  «li- 
gnite nalioriale  et  d'indépendance. 
Vous  l'tavez  faite  et  jurée,  vous  avez 
été  vaiÊiqueurs  sous  ses  auspices,  et 
quand  les  aigles  de  Napoléon  s'enfui- 
rent épouvantées  do  ce  sol  sacré  ,  la 
consliliilion  présidait  ap.x  deslinées 
de  la  monarchie.  Ni  l^  temps,  ni  la 
malveillance,  ni  la  politique  ne  p.iuv- 
ront  lui  enlevir  cette  gloire ,  et  les 
cruelles  vicissitudes  que  vous  avez 
éprouvées  depuis  lors  n'ont  |iu  eff;!cer 
ce  souvenir  magilique  écrit  eu  leltres 
de  feu  dans  vos  cœurs  généreux.  L'œu- 
vre qui  paraissait  anéaiitie  se  lève  du 
milieu  des  mines,  et  la  convtiîution 
revit  aux  yeux  du  monde  étonné. 
f  Qu'elle  vive  ,  cette  constitution  ! 
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qu'elle  vive  pour  être  nn  syml)ole  de 
victoire  dans  la  lulle  actuelle  ,  comme 
elle  l'a  déjà  été  à  sa  naissance  !  Dans 
ce  temps  si  heureux,  montrez  à  l'Eu- 
rope qu'eu  dépit  de  la  calomnie  vous 
aimez  la  conslitnlion,  et  que  vous  sa- 
vez la  défendre  :  l'issue  n'est  certai- 
nement pas  douteuse.  La  constitution 
imprimera  une  énergie  nouvelle  à  vos 
efforts  et  vous  aidera  à  supporter  avec 
joie  les  sacrifices  que  vous  impose  vo- 
tre situation.  En  vain  nos  ennemis  se 
seront-ils  fiattés,  suivant  leur  habi- 
tude ,  nu'uu  pareil  événement  devien- 
drait un  élément  de  dissolution  et  de 
discorde.  L'inipétuosité  redoublée 
avec  laquelle  vous  les  attaquez  en  ce 
moment  leur  prouvera,  pour  leur 
malheur ,  que  ces  élans  généreux  ne 
peuvent  avoir  d'autre  but  que  leur  ex- 
termination. 

»  C'est  aussi  ce  que  j'attends  de  la 
magnanime  nation  que  je  gouverne. 
La  confiance  que  m'inspirent  ses  ver- 
tus et  son  excellent  esprit  est  sans 
bornes.  Oui ,  cette  grande  innovation, 
loin  de  compromettre  la  stabilité  du 
trône  de  mon  auguste  fille  ,  l'affer- 
n'.ira  en  lui  donnant  pour  ajîpni  votre 
amour  et  pour-  base  la  constitution, 
qui ,  de  même  qu'elle  a  été  un  élan 
hardi  et  brillant  vers  la  liberté,  a  êlè 
également  une  manifestation  du  dé- 
vouement le  plus  sublime  pour  la 
personne  du  roi  qui  était  alors  pri- 
sonnier. 

»  Espagnols!  que  cette  loi  politique 
que  nous  jurons  tous,  soit  désormais 
pour  nous  un  gage  de  la  concorde  et 
de  l'union  la  plus  ferme  et  la  plus  sa- 
crée. Voire  force  est  dans  l'union  ,  et 
de  votre  force  dépend  la  mienne. 
»  Madrid,  22  août  JS36. 

fl  MAKIF-CimiSTINE.  » 


Anii.  hit.  pour  i836.  Appendice . 


rnocr.vM.vTiON  de  don  Carlos, 

«  Espagnols , 
«  Le  c  '•!  dans  sa  sollicitude  n'a 
jamai">  oiildié  cette  nation,  il  pro- 
tège trop  visiblement  une  cause  qui 
est  la  sienne  ;  et  si  son  amour  pa- 
ternel a  v(xnlu  ;  pour  nous  corriger 
de  nos  fautes ,  envoyer  le  terrible 
fléau  qui  nous  frappe  ,  par  une  pvé- 
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voyance  toute  particulière,  il  nous  a  se- 
courus par  des  miracles  de  chaque  jour, 
et  déjouant  la  prudence  linmaine,  d  a 
réservé  à  lui  seul  la  gloire  du  succès 
de  vos  armes.  Le  ciel  a  inlligé  à  la 
lévolutiou  de  se  laire  justice  à  elle- 
même ,  il  a  youlu  qu'elle  se  monirât 
à  la  face  du  monde  a\ec  toutes  ses 
horreurs,  et,  par  un  dernier  aver- 
tissement et  pour  réleruelle  leçou  des 
peuples ,  il  a  fait  en  sorte  que  1  usur- 
pation se  vît  elle-même  a  son  tour 
victime  de  rusurpatiou  et  du  prin- 
cipe même  auquel  elle  devait  son 
existence.  , ,  , 

»  Oui ,  Espagnols ,  je  déplore  avec 
vous  les  malheurs  de  notre  patrie  , 
mais  j'adore  avec  vous  les  grands 
desseins  de  la  Toute-Puissance.  Les 
derniers  cvénemens  dans  plusieurs 
des  provinces  soumises  à  la  tvrannie , 
ceux  de  la  Granja  et  de  Madrul , 
ceux  qui  arrivent  dans  ce  moment 
même,  ne  permettent  pas  à  votre 
roi  de  garder  le  silence  ;  il  doit  vous 
adresser  dans  de  seuiblahlcs  circon- 
stances des  paroles  de  consolation  et 
d'espérance. 

fl  Espagnols,  le  monde  voit  se 
réaliser  les  prévisions  de  votre 
loyauté;  votre  cause  est  justifiée, 
vengée  même  par  vos  ennemis  ;  ce 
n'était  pas  une  question  de  succes- 
sion à  la  couronne  qui  s'agitait  en 
Espagne  ,  la  révolu  lion  elle-même  l'a 
déclaré ,  et  de  bonne  foi  mes  droits 
ne  pouvaient  être  mis  en  doute.  Mais 
il  s'agit  eu  réalité  de  la  lulte  <!e  l'or- 
dre eurouéen  contre  l'anarchie  qui 
menace  de  dissolution  les  sociétés, 
quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gou- 
vernement. 

f.  En  vain  elle  a  cheiv^he ,  des  son 
origine  ,  à  cacher  son  luit  par  des  dé- 
«uisemens  ;  en  vain  elle  a  cherché  à 
colorer  l'usurpation  ,  son  inslruineut, 
des  apparences  de  la  légalité  ;  en  vain 
elle  a  prodigué  d'insidicufies  dé*  laïa- 
tions ,  de  menteuses  promesses  ,  des 
projets  et  ûvi  utoiùes  qui  auraient 
pu  illusionner  et  exciter  les  synipaihies 
de  ceux  qui ,  mus  par  d'autres  in- 
térêts,  méconnaissent  ses  véritables 
vues,  l'énergie  de  votre  caractère, 
de  vos  traditions  ,  de  vos  coutumes. 

»  Les  médians  ne  pouvaient  être 
lon'>-temps  lidèles  à  eux-mêmes;  la 
révolution  est  trop  incompatible  avec 


l'ordre  pour  que,  même  dans  son 
propre  intérêt ,  elle  pût  le  respecter. 
Voyez-la    maintenant  :  elle  n'a  pas 
encore  rassasié  sa  soif  de  sang  ,  mal- 
gré tant  de   milliers  de   lideles  Es- 
pagnols   qu'elle    a    livrés,   dans    sa 
fureur ,  aux  prisons  et  aux  éi  hafaiids. 
Dans  les  camps  comme  dans  les  villes 
dans   le  sanctuaire  même  et  jusque 
sous  la   sauve-garde   des   autorités , 
sans  force  pour  la  répression  comme 
sans  courage  pour   avouer  ses  com- 
plices,   depuis  qu'elle  a  foulé   aux 
pieds  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré, 
qu'elle  a  désorganisé  toutes  les  bran- 
ches  de    radininistralion   publique, 
qu'elle  a   ruiné  le  crédit,  desséché 
toutes  les  ressources ,  qu'elle  a  es- 
sayé système  sur  système,  voyez-la 
couverte  de  crimes  dévorer  ses  pro- 
pres enfans  avec  la  férocité  la  plus 
inouïe,   se  précipiter  dans  un  abi- 
me  de  sang  et  d'horreur  ,  vaincre  en 
cruauté  les   peuples   les    plus  bar- 
bares ,  et  décliiiant  l'œuvre  de   ses 
mains,  se  préparera  exterminer  s'il 
était  possible  la  nation  tout  entière 
et  à  étendre  son  innuencc  subversive 
sur  le  monde  entier;  et  cela  quand 
la  nécessité  devrait  lui  l'aire  suspen- 
dre toute  discussion  et  toute  rivalité 
dans  les  sociétés  secrètes ,  qui ,  sous 
divers  noms  ,  divers  drapeaux,  se  dis- 
putent le    pouvoir,  unique   but   de 
leurs  contentions  sous  quelque  nom 
qu'elles  se  déguisent ,  au  moment  où 
l'atlilude  imposante  de  mon   armée 
devrait  réunir  nos  enneiuis  coniniuns. 
Tant  il  est   vrai  que   l'ordre   ne   se 
ti Olive  que  <lans  la  légitimité,   qui 
est  la  vie   des  sociétés,  et  que  le 
renversement  des  institutions  et  des 
principes    éternels   de    la   religion, 
de  la  morale  et  de  la  justice,  qui 
en  sont  la  vérilal>le  base ,  frappe  <ie 
vertige  et  choisit  pour  victimes  ceux- 
là  mêmes  qui  ont  tenté  de  l'accom- 
plir. 

n  Mais  Dieu  n'a  pas  abandonné 
dans  une  telle  crise  la  catholique 
Espa.irne,  et  tout  présage  la  pro- 
chaine apparition  de  l'arc-eu  ciel  de 
la  paix,  qui  doit  mettre  un  terme  à 
cette  horrible  tourmente  L'immense 
majorité  de  la  nation  a  été  fidèle  à 
ses'priucipcs ,  votre  loyauté  comme 
votre  héroïsme  font  maintenant  l'ad  • 
miration  de  l'Europe,  et  le  Seigneur 
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entions  de  vos  tyrans ,  exposant  vos 
personnes  a  une  murt  cruelle  vos 
lamilles  à  toutes  les  fureurs  du' van- 
dalisme de  la  révolution  ;  je  vois  vos 
sacnfices  ,  je  connais  le  sort  déplo- 
rable des  milliers  d'Espasnols  qui 
gémissent  terrifiés  d'une  "si  «rande 
atrocité.  ^ 

.       r--i —         «  Je   compatis  à   vos   infortunes 

e  irionvphe    la  louiuté  fut     Mon  cœ.ir  paternel  ne  peut  supporter 
is  <!es.  «^\ts  de  sang,  et  ou     l'idée  de  tant  de  maux    Qu'au  milieu 

<l'»ne  crise  si  épouvanlahle  ma  voix 
vous  sou  de  quelque  consolation  ;  je 
le  ri-pete  ,  le  jour  de  votre  délivrance 
est  proche  :  confiez- vous  dans  le  Sei- 
gneur, qui  a  daigné  laisser  à  l'Espa- 
gne une  ancre  d'esj.érance  ,  une  plan- 
che (le  salut  dans  l'iioriij.lc  tempête 
qui  menaçait  de  l'ensevelir  sons  ses 
débris.  Implorez  le  secours  du  Ciel 
redoublez  d'efforts  si  cela  est  enrorè 
possible  a  votre  loy.iuté  sans  limites 
et  vous  verrez  renaître  l'ordre  et  la 
paix;  les  germes  de  perturbation  uni- 
verselle se  convertiront  en  de  nou- 
velles garanties  de  repos  pour  toute 
1  Europe. 

»  Vous  connaissez  à  fond  mes 
principes  et  mes  senlimens;  vos 
désirs  sont  les  miens ,  mes  intérêts 
sont  les  vôtres  :  un  ré.aue  paternel 
cicatrisera  les  plaies  d'un  demi-siécle 
d'erreurs  et  de  désastres.  Assis  sur 
le  trône  de  Ferdinand  ,  comme  père 
de  la  patrie  ,  je  sécherai  vos  larmes 
je  récompenserai  vos  sacrifices.  J'as- 
pire seulement  à  faire  le  bonheur  de 
peuples  si  dignes  <l'etre  heureux,  du 
repos  et  de  l'avenir  desquels  je  dois 
rendre  compte  au  dispensateur  des 
trônes. 

«  La  divine  religion  de  nos  an 
cetres ,  710s  véritables  et  saja  lois 
lois  fondamentales,  nos  coutiimes 
espagnoles,  l'administration  de  la 
justice  conforméincnt  aux  intérêts 
nioran\  de  la  société ,  une  sévère 
écononiie  et  tous  les  élémens  de 
-    -         .  ,  .  bien-être  matériel  qui   nous  restent 

pas  être  plus  evulens  :  toutes  les  encore  ,  suffiront  pour  rétablir  en  p,ii 
provinces  ,  le  peuple  tout  entier ,  ont,  H'.mnfios  h.  ni..;.««.  i-A„i_.  .  '' 
à  quelques  exceptions  prés,  manifesté 
un  même  sentiment  de  fidélité  ;  et, 
quoique  oi)priniés  sous  le  joug  de 
fer  du  despotisme  révolutionnaiie , 
de  toutes  parts  vous  avez  fait  enten- 
dre des  accens  de  loyauté  ,  protestant 
barditnent  contre  les  barbares  e\é- 


réconipense  votre  résolution  et  votie 
zèle.  L'histoire  ne  présente  aucun 
excinpie  d'une  cause  a'issi  nationale 
et  aussi  juste ,  ni  de  tant  de  sacritices 
récompensés  par  plus  de  succès. 
Reportez  vos  regards  sur  JS34,  épo- 
que où,  la  révolution  s'étant  emparée 
perfidement  du  trône,  après  avoir 
pendant  long-temps  préparé  ses 
moyens  de  ' 
noyée  dan 

moi-même,  éloignés  de  mes  bien 
aimés  sujets  ,  ou  partageant  leurs  fa- 
tigues,  toute  espérance  semblait 
perdue,  et  où  les  bataillons  pré- 
posés à  la  défeiise  de  ce  pays  de  fi 
délité  étaient  voués  à  l'extermina- 
tion. 

>^  Rappelez-vous  les  secours  tlont 
l'usuriiation  di-posa,  ces  lé;; ions  re- 
crutées à  sa  honte  parmi  les  aven- 
turiers de  îcuîes  les  nations,  les 
forces  matérielles  et  morales  dont 
elle  se  fit  un  appui,  à  tel  point 
qu'elle  a  pu  croire  à  la  possibilité 
de  sa  consolidation  ,  pensant  qu'elle 
a\ait  trouvé  des  garanties  d'ordre  et 
de  stabilité ,  et  qu'elle  serait  mai- 
tresse  des  passions  qu'elle  avait  dé- 
chaînées. 

»  Tous  voyez  maintenant  les  ré- 
sultats :  contemplez  mon  armée ,  ad- 
mirez les  habitans  de  ces  provinces 
et  leur  attitude  après  une  guerre  dé- 
solante de  trois  années ,  voyez  le 
repos  et  la  sécurité  de  ces  peuples 
qui ,  à  peu  de  distance  de  l'ennemi , 
se  livrent  paisiblement  à  leurs  tra- 
vaux, \ivent  avec  une  confiance  im- 
perturbable ,  sans  qu'on  voie  se  pro- 
duire aucun  des  délits  qui  troublent 
les  sociétés  ,  sans  que  l'effervescence 
des  passions  et  la  continuelle  exci- 
tation produite  par  de  sanglantes  re- 
présailles amènent  le  moindre  excès. 

n  Comparez  une  telle  situation 
avec  celle  qu'a  faite  l'usurpaiion  ;  que 
l'Europe  regarde  et  qu'elle  juge.  Oui, 
Espagnols,  vos  senlinieus  ne  peuvent 


d'années  la  gloiieet  l'éclat  de  celte 
grande  nation  qui  ne  veut  pas  pins 
dicter  la  loi  aux  autres  que  la  rece- 
voir. Mou  cœur  s'ouvre  à  la  douce 
espérance  qu'aucun  Espagnol  eu  qui 
vit  encore  quelque  sentiment  de  pro- 
bité et  dhonneur  .  ne  voudra  s'asso- 
cier il  un  système  d'horreur  et  tl'i^  110- 
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iiiinic,f!t  qiifi  ,  l'anaiTliic  toiniiiiéo, 
jissis  sur  mon  liône,  ciiloiiré  do  mes 
siijcls  ( oiiime  un  prrc  de  ses  tciulips 
lils,  nous  lendroiis  des  actions  de 
nrûces  au  Tont-rnissanl ,  cl  nous 
ini|>loieions  les  bénédictions  (juc  le 
ciel  nous  prépaie  dans  sa  lionlé. 

)>  Quarlier-ioyal   des    Azpeitia,    2 
s(  i)lcinbie  4836. 

»  MOI  LE  ROI.  » 


Discours  prononcé  par  la  Heine  Bè- 
ijente  ,  à  Voiiverture  de  la  session 
des  Cortès  ,  le  24  octobre  4836. 

«  Messieurs  les  Députés  , 

«  En  voyant  réunis  antour  du  trône 
de  mon  ai'.guste  fille  les  dignes  repré- 
scMlans  que  la  nation  envoie  pour  le 
délendre  et  le  consolider  ,  et  surtout 
pour  aU'erniir  pour  toujours  l'Etat  sur 
des  bases  solides  de  liberté  ,  d'ordre 
et  de  justice,  je  ne  puis  que  me  féli- 
citer et  les  féliciter  aussi  de  ce  qu'une 
réunion  aussi  nécessaire  et  aussi  dé- 
sirée se  soit  enfin  réalisée. 

»  Vous  ,êtes  appelés ,  messieurs  , 
aux  actes  les  plus  grands  et  les  plus 
solennels  pour  lesquels  un  congrès 
national  puisse  être  convoqué.  Vous 
venez  réviser  la  Constitution  que  la 
nation  espagnole  s'est  donnée  à  elle- 
même  lorsque  depuis  trois  siècles  elle 
n'en  avait  aucune,  lorsfpi'elle  soute- 
nait pour  son  indépendance  une  lutte 
avec  le  pouvoir  le  pins  colossal  du 
inonde.  Ihie  gloire  égale  répondit  à 
tant  (le  mérite  ,  et  cet  arbre  de  voire 
liberté  fut  dans  beaucoiq)  de  pays  re- 
gardé avec  envie,  salué  dans  d'autres 
avec  applaudissemens  ,  reçu  partout 
et  dans  tous  avec  bienveillance.  Eue 
gloire  non  moins  grande  vous  attend, 
vous  qui  allez  perfectionner  l'œuvre 
comniencéc  alors,  parce  que,  si  ceUe 
guerre  d'agrœsion  était  aussi  épou- 
vanlaidc  par  ia  force  militaire  et  la 
capacité  sans  égale  du  clief  qui  vous 
la  faisait,  la  guerre  civile  qui  nous 
accable  si  crueilenient  n'est  pas  moins 
terrible  dans  ses  ellcts  et  est  beaucoup 
plus  amère  dans  son  origine.  Des  pas- 
sions irritées  à  apaiser,  des  opinions 


opposées  à  réunir ,  des  inlérêls  con- 
traires à  concilier,  des  ennemis  inté- 
rieurs à  vaincre  ,  des  intrigues  exté- 
rieures à  déjouer!....  Oli  !  (|ue  d'élé- 
mens  de  difficultés  et  de  désordres! 
Que  d'obstacles  pour  le  but  grandiose 
qui  vous  réunit  ici,  insurmontables 
pour  des  cœurs  qui  ne  seraient  pas 
espagnols!  Maison  doit  tout  attendre, 
messieurs  les  Députés,  de  votre  con- 
stiuice  et  de  voire  sagesse,  et  sans  au- 
cun doute  vos  généreux  elTorts  triom- 
pheront de  celte  seconde  épreuve,  et 
seront  suivis  dans  la  postérité  de  la 
même  gloire  et  de  la  même  renom- 
mée qui  a  suivi  et  suivra  ceux  qui 
triomplièrent  dans  la  première. 

»  A  peine  ai-je  été  convaincue  que 
la  volonté  nationale  était  de  rétablir 
la  Constiluliou  de  la  monarchie  pro- 
clamée à  Cadix  ,  que  je  me  suis  em- 
pressée de  la  jurer  et  d'ordonner 
qu'elle  fût  jurée  et  observée  dans 
tout  le  royaume  comme  loi  fondamen- 
tale ;  et  la  volonté  nationale  étant 
aussi  que  cette  loi  soit  réviséeet  corri- 
gée, pour  répondre  mieux  au  but  dans 
lequel  elle  a  été  l'ondée,  j'ai  convoqué 
immédiatement  les  Cortès  qui  de- 
vaient délibérer  sur  nue  réforme  aussi 
salutaire.  En  même  temps,  j'appelai 
près  de  ma  personne  et  je  composai 
mon  gouvernement  de  sujets  qui  ont 
mon  entière  coniîance  ,  et  qui,  étant 
suffisamment  connus,peuvent,jc  crois, 
inspirer  aussi  de  la  confiance  h  la  na- 
tion. J'espère  que  la  marche  gouver- 
nementale (lu'ils  ont  suivie  ne  détruira 
pas  cette  confiance,  et  si  dans  quelques 
uns  de  leurs  actes  ils  se  sont  vus  for- 
cés de  sortir  de  la  sphère  de  leurs 
droits  ,  je  no  doute  pas  qu'attendu 
l'irrésistible  nécessité  de  sauver  l'E- 
tat par  ces  actes,  ils  ne  trouvent  leur 
justification  dans  l'équité  et  la  bien- 
veillance des  Cortès. 

n  Les  puissances  étrangères  qui  , 
dans  l'un  et  l'autre  hémisphère  ,  re- 
connaissent les  droits  imprescripti- 
bles de  mon  auguste  fille  ,  conservent 
leurs  relations  antérieures  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence  avec  moi.  Par- 
mi elles  ,  les  augustes  alliés  de  la 
Reine,  signataires  du  traité  delà  qua- 
druple alliance,  se  montrent  toujours 
disposés  à  le  soutenir;  et,  suivant  les 
dispositions  qu'il  contient,  ils  nous 
prêtent  la  même  coopération  et  le 
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même  appui  qu'auparavant.  A  tous 
les  secours  que  nous  devions  à  la  gé- 
nérosité de  S.  M.  Britannique  ,  elle  a 
ajouté  ,  depuis ,  celui  d'appuyer  les 
opérations  de  notre  armée  du  Nord 
avec  la  force  navale  qui  eut  une  si 
grande  part  à  la  gloire  acquise  de- 
vant Saint-Sébastien  .  le  5  mai  der- 
nier ;  elle  vient  de  nous  envoyer  en- 
core cent  mille  aiilres  fusils  qui  nous 
sont  d'une  si  grande  importance  dans 
notre  situation  actuelle.  Nous  devons 
également  à  S.  M.  le  roi  des  Français 
le  renfort  qui,  avec  ini  digqe  général, 
se  trouve  inci'.rporé  déjà  dans  la  lé- 
gion auxiliaire  d'Alger;  depuis,  le  ca- 
binet de  S.  M.  a  jugé  ne  pas  devoir 
porter  plus  loin  les  dispositions  pour 
compléter  la  coopération  en  ce  qui 
regarde  la  France.  Chaque  jour  , 
S.  M.  T.  F.  me  donne  les  témoigna- 
ges de  sa  bonne  volonté  ,  et  actuelle- 
ment les  relations  dont  je  me  promets 
le  plus  heureux  résultat,  sont  enta- 
mées avec  son  gouvernement  pour 
l'emploi  ultérieur  le  plus  utile  des 
forces  auxiliaires  portugaises. 

«  Les  autres  puissances  de  l'Europe 
avec  lesquelles  nous  ne  sommes  pas 
eu  relations  pareilles ,  ne  laissent  pas 
pour  cela  de  se  montrer  pacifiques  en- 
vers l'Espngnp,  cjuoique  quelques  unes 
aient  ordonné  aux  chargés  de  leurs 
légations  de  se  retirer;  eu  conséquence 
deqrsoi,  j'ai  donné  un  ordre  égal  aux 
nôtres  dans  leurs  cours  respectives. 
Le  ciibinct  des  Deux-Siciies  seul  a 
donné  lieu  à  de  justes  plaintes  ;  à 
cause  de  leur  gravité  ,  et  pour  ce  que 
je  dois  à  In  dignité  de  la  nation  et  du 
trône  de  la  Reine,  il  m'a  obligé,  bien 
nijijgré  moi ,  de  rajipeler  mon  ciiargé 
d'aifaires  àNaples  et  d'ordonner  à  l'a- 
gent de  ce  cabinet  de  sortir  d'Espa- 
gne. Mon  ministre  secrétaire  d'Etat 
donnera  aux  Corlès  de  plus  amples 
détails  sur  ce  désagréable  inci:Ient  ; 
cependant  les  mesures  adoptées  ne 
supposent  de  ma  part  aucun  senti- 
ment d'hostilité,  et  n'empêcheront 
pas  le  commerce  et  la  correspondance 
d'avoir  lieu  sur  le  même  pied  qu'au- 
paravant entre  les  deux  pays.  Mon 
gouvernement  vous  donnera  ,  en  son 
temps,  un  aperçu  du  progrès  et  de 
l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  né- 
gociations entamées  avec  que^iues 
uns  des  nouveaux  Etats  de  l'Amérique 


espagnole  ;  toujours  désireux  de  ter- 
miner ce  que  réclament  Jes  intérêts 
de  la  mére-patxie  et  de  ce  pays ,  il 
ne  tardera  pas  à  demander  aux  Cortès 
l'autorisation  nécessaire  pour  con- 
clure ces  conventions  qui  paraissent 
ne  présenter  aucune  difficulté  insur- 
montable. 

Il  est  difficile ,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  dans  un  tempsd'agitations 
et  de  troubles  comme  celui-ci  ,  de 
s'occuper  ,  comme  on  le  devrait ,  des 
branches  qui  constituent  la  prospérité 
publique  et  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion. Cependant  mon  gouvernement , 
en  tant  que  le  permet  l'état  des  cho- 
ses ,  ne  laisse  pas  de  veiller  à  sa  con- 
servation et  à  son  avancement  possi- 
ble, ayant  constamment  pour  règle  de 
faire  connaître  pratiquement  à  la  po- 
pulation les  avantages  du  système 
constitutionnel ,  afin  qu'avec  tous  les 
nouveaux  intérêts  qu'il  créera  toutes 
les  classes  productives  s'identifient 
avec  lui.  Au  milieu  de  tous  ces  soins 
ressort  l'attention  que  mérite  la  mi- 
lice nationale,  force  protectrice  des 
droits  du  citoyen,  boulevard  de  la  li- 
berté et  de  l'ordre.  Cette  institution  a 
l'eçu  une  augmentation  notable  quant 
au  nombre,  et  des  améliorations  dans 
son  organisation  qui  la  rendent  capa- 
ble de  remplir  le  but  pour  lequel 
elle  a  été  formée.  Si  faute  d'armes 
elle  n'a  pu  jusqu'à  présent  se  présenter 
avec  l'aspect  respectable  qui  lui  con- 
vient, le  gouvernement  britannique , 
envoyant  la  quantité  de  fusils  dont  j'ai 
parlé,  les  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale ,  animés  par  la  vue  de  leur  com- 
plet armement,  comme  ils  le  sont  par 
leur  bravoure  héroïque  et  leur  patrio- 
tisme ,  seront  un  mur  infranchissable 
de  nos  institutions  et  de  notre  indépen- 
dance. 

»  Malgré  les  difficultés  et  les  eni» 
barras  qui  environnent  le  trône  de 
mon  auguste  fille  ,  je  n'ai  pas  négligé 
les  intérêts  de  nos  provinces  d'outre- 
mer :  l'état  de  ces  provinces  ne  per- 
met pas  de  rétablir  complètement  l'ar- 
ticle de  la  constitution  qui,  en  énii- 
mérant  les  divers  ministères ,  en  dési- 
gne un  pour  le  gouvernement  politi- 
que de  ces  possessions.  Toutefois , 
comme  la  prospérité  de  ces  provinces 
fertiles  exige  (jue  leurs  all'aires  admi- 
jiistratives  soient  dirigées   par    une 
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seule  main ,  et  concentrées  dans  une 
seule  et  niênio  localité  ,  j'ai  jugé  à 
propos  dVn  charger  le  iniiiistère  de  la 
marine,  concurrennucnt  avec  les  af- 
faires  counnercialos,  vu  l'analogie  iu- 
tinie  qu'elles  ont  avec  les  intérêts  de 
sa  marine  uiariîi.uide  et  militaire. 

«  Les  entraves  (jue  présente,  pour 
plusieurs  ohjels  d'intérêt  public,  la 
pénible  silnaiion  dans  laquelle  se 
trouve  la  nation  ,  se  sont  jusqu'ici  op- 
posées à  ce  que  la  justice  fût  admi- 
nistrée aussi  librement  qu'elle  aurait 
dû  l'être  :  néanmoins  ,  mon  gouverne- 
ment s'est  eîTorcé  de  triompher  de 
ces  entraves,  et ,  comptant  sur  le  suf- 
frage des  certes  ,  il  prépare  les  moyens 
d'organiser  cette  Inanche  importante 
du  service  de  l'Etat ,  en  la  faisant  re- 
poser snr  les  deux  principes  combinés 
de  l'inamovibilité  et  de  la  responsa- 
bilité la  plus  stricte  des  magistrats  et 
des  juges.  Déjà  le  Code  civil  est  ler- 
ïniné  ;  le  Code  pénal  et  le  Code  d'ins- 
truction criminelle  seront  soumis  aux 
certes  en  temps  utile  ,  et  bicnlût  le  tri- 
rif  des  frais  de  procédure  pour  tout  le 
royaume  sera  achevé. 

»  La  situation  des  finances  sera  ex- 
posée par  le  ministre  secrétaire-d'é- 
lat  de  ce  département,  qui  aura  à 
vous  entretenir  des  circonstances  con- 
traires et  funestes  qui  n'ont  pns  per- 
mis encore  d'égaliser  les  ressources 
avec  les  chaigcs.  Ce  ministre  vous  sou- 
mettra, dans  un  bref  délai,  l'apereu 
des  revenus  pui)l;cs  et  un  jilan  de 
contributions  qui  serviront  à  couvrir 
les  dépenses  publiques.  11  a  donné 
toute  son  attention  à  cette  importnnle 
matière,  et  il  ne  négligera  rien,  dans 
son  compte  rendu,  pour  satisfaire  la 
sollicitude  légitime  que  doit  vous 
inspirer  cette  partie  si  essentielle  de 
votre  mandat ,  l'examen  des  finances. 
Il  soumettra  à  l'examen  et  à  la  ratifi 
cation  des  cortès  les  décrets  rendus  en 
faveur  du  crédit  national ,  ayant  le 
soin  d'indiquer  les  mesures  qui  lui 
paraîtront  devoir  surtout  le  rétablir 
et  l'étendre. 

»  Tous  les  intérêts  de  la  dette  espa- 
nole  sont  payés  jusqu'à  ce  moment, 
'ajouterai  seulement,  à  mon  plus 
rand  regret  personnel,  qu'une  ex- 
eption  a  été  de  toute  nécessité.  Le 
ouverneinent  n'a  pas  pu  réunir  les 
essources  indispensables  pour  acquit- 


ter le  semestre  de  la  dette  émise  à  l'é- 
tranger ,  et  qui  doit  échoir  le  1"  no- 
veuibre  prochain  ;  mais  j'ai  l'espoir 
(pic  mon  gouvernement  triomphera 
des  obstacles  qui  l'ont  réduit  à  cette 
extrémité ,  de  telle  sorte  qu'un  court 
intervalle  seulement  aura  séparé  l'o- 
bligatiou  de  son  aecpiitlement;  <ie 
telle  sorte  encore  ((ne  ce  délai  lui- 
même  sera  l'objet  d'une  indemnité 
basée  proportionnellement  sur  le 
lem|)s  qui  sera  écoulé  avant  la  réalisa- 
tion. 

»  Les  comptes  du  trésor  pid)lic,  sur- 
chargés momentanément  par  les  exi- 
gences de  la  guerre  et  par  l'absence 
des  cortès  ,  ont  forcé  mon  gouverne- 
ment à  prendre  la  pénible,  mais  in- 
dispensable résolution  do  demander  à 
la  nation  un  subside  supplémentaire 
de  200  millions  de  réaux  reml)oursa- 
bles  en  quatre  ans  snr  le  produit  des 
revenus  de  l'Etat,  et  portant  intérêt 
de  5  pour  cent.  Les  cortès,  unies  par 
leur  patriotisme,  reconnaîtront  les 
causes  qui  ont  réclamé  impérieuse- 
ment cette  mesure,  moyen  unique 
de  saiut  dans  des  moniens  si  criti- 
ques 

»  Déjà  plusieurs  réformes  ont  été 
faites  dans  l'administraiion;  ce  sys- 
tème sera  continué  avec  constance  et 
fermeté;  sans  ordre  et  sans  économie 
dans  les  dépenses ,  il  n'est  pas  possi- 
ble d'asseoir  un  s>stème  financier, 
quel((ue  bon  qu'il  soit,  sur  des  bases 
soiidej.  L'organisation  générale  et  dé- 
finitive de  celte  branihe  de  l'admi- 
nistration ,  |iaralysée  jusqu'ici  par  di- 
vers motifs  ,  se  poursuivra  plus  faci- 
lement sous  le  patronage  des  cortès  , 
seules  capaoles  de  faire  disjtaraître 
cette  tor|»enr.  Le  but  principal ,  uni- 
que même,  de  ces  travaux,  est  de 
combiner  tontes  les  ressources  du 
royaume  pour  réparer  les  pertes ,  de 
restam-er  le  crédit ,  d'égaliser  les  re- 
cettes du  trésor  avec  les  dépenses  pu- 
bli((ues  ,  et  surtout  les  moyens  des  po- 
pulations. 

n  La  nécessité  rigoureusement  in- 
dispensable de  donner  une  nouvelle 
impidsion  aux  opérations  militaires 
pour  terminer  la  guerre  civile  ,  a  pré- 
sidé à  l'adoption  de  l'ordonnance  de 
recrutement  de  5i),000  hommes  ,  et 
au  décret  de  mobilisation  de  la  garde 
nationale    Ces<eux  mesures,  combi 
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nées  et  exécutées  dans  les  limites  con- 
formément aux  termes  des  décrets 
primitifs,  doivent  considérablement 
renforcer  notre  armée  active ,  et  accé- 
lérer le  moment  de  la  renaissance 
dans  l'Etat,  de  la  paix  et  de  l'ordre, 
bases  de  toute  prospérité  publique  et 
privée. 

»  Nous  devons  ajouter  que  la  ma- 
rine et  l'armée  ont  rivalisé  de  zèle , 
et  donné  à  l'envi  des  preuves  admi- 
rables de  leur  dévouement  à  la  cause 
de  la  lib^rté  et  du  trône  de  mon  au- 
guste fille,  au  milieu  des  souffrances 
qu'elles  ont  su  endurer  avec  une  ré^- 
gnation  héroïque.  L'armée ,  dans  son 
ardeur  patriotique ,  s'est  associée  à  la 
démonstration  faite  par  les  provinces 
en  faveur  de  la  constitution  ;  et  ce- 
pendant elle  n'a  pas  un  seul  instant 
perdu  de  vue  sa  principale  mission , 
la  poursuite  et  la  destruction  des  re- 
belles. La  victoire  a  couronné  les  ef- 
forts et  l'énergique  volonté  de  nos 
braves;  devant  eux  ont  fui  les  hordes 
ennemies  qui ,  malheureusement , 
avaient  pu  pénétrer  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  qui,  n'osant  jamais 
affronter  nos  soldats,  n'osant  même 
faire  halte ,  fuyaient  sans  cesse  avec 
un  si  rapide  essor  qu'il  eût  été  plus 
facile  de  les  vaincre  que  de  les  attein- 
dre. Sans  doute  ces  factieux  répan- 
dent partout  sur  leurs  pas  les  ruines 
et  les  désastres ,  semblables  au  fléau 
pestilentiel  qui  détruit  tout  ce  qu'il 
touche.  Mais  ,  avec  le  malheur  qu'ils 
traînent  après  eux  ,  ils  sèment  partout 
la  juste  horreur  que  doivent  inspirer 
de  tels  excès ,  et  cette  horreur  est  Le  lie 
que ,  nulle  part ,  ils  ne  pourraient  ar- 
borer, pour  la  laisser  flotter  avec 
confiance,  leur  bannière  détestée, 

»  Telle  est ,  messieurs  les  députés  , 
la  situation  actuelle  de  nos  atfaiies , 
sur  lesquelles  mes  divers  ministres 
d'état  vous  donneront  de  ]  lus  amples 
développemens  dans  des  mémoires  ré- 
digés avec  soin  sur  leurs  départeraens 
respectifs.  Yos  résolutions  seront  sons 
doute  dictées  par  l'urgence  et  la  gra- 
vité des  circonstances.  Dans  les  me- 
sures que  vous  proposerez  à  mon  gou- 
vernement ,  dans  les  énergiques  réso- 
lutions que  vous  adopterez,  nous  ai- 
merons à  voir  établie  la  confiance  de 
terminer  cette  guerre  civile  déplora- 
ble. C'est  là  le  premier  vun  «ounne  le 


premier  besoin  du  peuple  espagnol , 
qui  attend  de  vous  ce  résultat  impor- 
tant. 

fl  En  même  temps ,  vous  procéderez 
à  la  réforme  de  la  constitution  ;  et 
d'une  main  aussi  habile  que  ferme , 
vous  établirez  les  bases  de  la  nouvelle 
organisation  sociale.  Vous  êtes  prin- 
cipalement appelés  à  cette  œuvre  no- 
ble et  majestueuse.  Pour  moi,  je  ne 
propose  ni  ne  conseille  rien  comme 
reine;  je  ne  demande  rien  comme 
mère  :  la  générosité  espagnole  ne 
permet  pas  de  supposer  que  les  pré- 
rogatives du  trône  constitutionnel 
éprouvent  la  moindre  atteinte,  parce 
que  la  reine  appelée  à  l'occuper  est 
orpheline  et  en  bas  âge.  L'Europe 
vous  contemple  ;  elle  verra  qu'aguer- 
ris par  vingt-quatre  années  de  com- 
bats ,  de  malheurs  et  d'oscillations 
cruelles,  vous  savez  mettre  à  profit 
votre  propre  expérience,  en  même 
temps  que  celle  des  antres  peuples. 
En  vous  élevant  à  la  hauteur  de  votre 
position  sublime,  vous  ferez  abstrac- 
tion d'intérêts  secondaires  et  de  tout 
système  exclusif.  La  nation  et  le 
monde  civilisé  attendent  de  vous  une 
loi  fondamentale,  en  vertu  de  la- 
quelle la  puissance  législative  puisse 
délibérer  sans  passion  ni  précipita- 
tion ;  le  gouvernement  agir  avec  tonte 
la  liberté  et  l'énergie  dont  il  a  besoin  , 
sans  pouvoir  jamais  devenir  oppres- 
seur; et  la  magistrature,  investie 
d'une  indépendance  absolue ,  être  la 
sauvegarde  de  l'innocence  ,  et  ne  lais- 
ser jamais  aucun  délit  impuni.  Telles 
sont ,  je  n'en  doute  point ,  les  idées 
sous  l'inQuence  desquelles  vous  allez 
entreprendre  celte  grande  œuvre  ,  di- 
gue de  votre  sagesse  et  de  votre  pru- 
dence. La  constitution  espagnole,  ré- 
visée et  réformée  par  vous,  inspirera 
plus  de  respect  et  de  sympathie  aux 
étrangers;  plus  d'amour  ,s'il  est  pos- 
sible ,  et  plus  de  stabilité  parmi 
nous.» 


PORTUGAL. 

HiscovKS  prononcé  par  la  Reine  a  Vou- 
vertvrede  lasessio7i  des  Chambres, 
le  2  janvier  1836. 

«  Illustres  pairs  du  royaume ,  mes- 
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sieurs  les  députés  du  pcmile  portu- 
gais : 

«  C'est  .avec  un  vérilable  plaisir  , 
et  avec  le  ferme  espoir  de  v(»fi-  cica- 
trisées par  Hos  conuMuns  elForls  les 
plaies  natiouales ,  pendant  (jif  nue 
nouvelle  impulsion  sera  donnée  à  Tac- 
croissomentdela  prospérité  publiiitie, 
<iue  je  vois  réunis  autour  du  tiône 
<iue  j'occupe  les  représontans  d'une 
nation  qui  m'est  si  chère  et  au  l»ou- 
heur  de  laquelle  je  me  suis  dévouée. 

»  Le  début  de  votre  première  assem- 
blée a  été  signalé  par  un  de  ces  coups 
terribles  devant  lesquels  s'incline  la 
résiuualion  comme  devant  les  arrêts 
inévitables  de  la  Providence,  mais 
qui  abattent  nécessairement  le  cou- 
rage des  législateurs ,  et  paralysent 
les  combinaisons  des  hommes  les  plus 
éclairés.  Celte  catastrophe  devait  sans 
doute  distraire  l'attention  du  corps 
législatif,  qui  se  trouvait  appelée  sur 
une  série  de  questions  accidentelles 
à  décider,  avant  de  pouvoir  <!omicr 
tous  les  développemeiis  voulus  à  la 
Cliarlc  constitutionnelle  ,  au  moyen 
des  lois  organiques  et  réglementaires 
(pic  la  nation  réclamait  et  attendait 
«le  v(tlre  sagesse. 

»  La  deuxième  session  de  la  légis- 
lature, i»remière  session  ordinaire 
des  cortés,  brusquement  interrom- 
pue par  un  autre  événement  im- 
prévu ,  aussi  sensible  que  le  pre- 
mier à  mon  cœur,  ne  put  terminer  ce 
travail  indispensable.  Elle  finit  au 
moment  où  elle  venait  à  peine  de 
commencer,  et  avant  d'avoir  mis  la 
<lernièie  main  à  l'édilice  légal.  Il  nous 
reste  donc ,  dans  la  session  actuelle  , 
une  immense  quantité  de  travaux 
législatifs  à  terminer  pour  imprintcr 
à  la  Charte  constitutionnelle  de  la 
monarchie  un  mouvement  régulier, 
uniforme  et  rapide.  Mes  ministres 
vous  présenteront  les  projets  de  loi 
qu'ils  ont  préparés  sur  cette  impor- 
tante matière  ,  et ,  d'après  l'initiative 
qui  vous  appartient,  des  propositions 
seront  .sans  douto  faites  ,  de  natnie  à 
atteindre  ce.  but.  Ces  diverses  propo- 
sitions ,  discutées  avec  maturité  par 
des  législateurs  éclairés  et  impar- 
tiaux, poseront  les  bases  solides  de 
la  prospérité  future  des  l'ortugais. 

»  Les  rapports  (pii  vons  seront  son- 
nas par  mes  ministres  de  l'intérieur, 
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des  affaires  ecclésiastiques  et  de  la 
justice  ,  vous  appren<lront  ce  qui  a  été 
fait  dans  l'inlervalle  entre  la  «lernière 
et  la  présente  session  ;  ils  vous 
éclaireront  sur  l'état  a(  luel  de  l'ad- 
niinistration  (ie  l'intérieur,  sur  celui 
de  l'église  p(Mîugaise,  et  sur  la 
marche  delà  justice.  Il  convient  que 
j'appelle  votre  attention  tonte  iiarti- 
culière  sur  ces  graves  sujets  ,  alin  de 
régler  l'administration  intérieure 
d'une  manière  plus  avantageuse  à  la 
nation  ,  et  moins  onéreuse  pour  le 
trésor  public;  de  donner  à  la  religion 
de  l'état  la  protection  impérieusement 
réclamée  par  le  culte  de  la  divinité  et 
par  la  morale  publique;  eniin,  de 
dégager  la  marche  de  la  justice  de  la 
confusion  dans  laquelle  l'ont  jetée 
les  circonstances. 

»  Mes  ministres  de  la  guerre  et  de 
la  marine  vons  informeront  de  l'état 
de  l'armée  et  de  la  marine ,  sur  les- 
quelles la  Charte  vous  donne  le  droit 
de  vous  prononcer;  ils  vous  soumet- 
tront les  projets  de  crédits  «jue  les 
besoins  de  ces  branches  importantes 
du  service  public  réclameront  de 
votre  patriotisme  et  de  vos  lumières, 
et,  appelant  votre  attention  sur  nos 
possessions  coloniales ,  ils  vous  four- 
niront l'occasion  de  pourvoir  conve- 
nai)Iemenl  à  leur  conservation  et  à 
leur  bonheur  à  venir. 

»  Grâce  à  la  divine  Providence,  la 
paix  n'a  point  été  interrompue  ici,  et 
j'ai  lien  de  me  flatter  de  l'espoir,  non 
seulement  que  les  relations  avec  les 
puissances  amies  et  alliées  de  ma 
couronne  continueront  cà  devenir  de 
jour  en  jour  plus  étroites,  en  resser- 
rant les  nœuds  d'une  amitié  durable, 
mais  encore  que  bientôt  la  justice  et 
la  modération  de  mon  gouvernement 
seront  reconnues  par  les  ]>uissances 
dont  les  relations  ont  été  un  instant 
intei'rompues  avec  moi ,  et  surtout 
par  le  chef  visible  de  l'Église  catho- 
lique dont  je  suis  fière  d'être  la  fille. 
Les  armées  portugaises  qui  ont  si  ré- 
cemment triomphé  dans  ce  royaume, 
des  fureurs  de  la  guerre  civile,  et  des 
efl'orts  d'une  faction  usurpatrice  et 
liberticide,  contribuent  en  ce  moment 
à  soutenir  dans  un  royaume  voisin, 
la  couronne  de  mon  auguste  alliée , 
d'Isabelle  II,  contre  des  efforts  aussi 
hostiles ,  aussi  opi»osés  à  la  prospéi  ilé 
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(le  l'Espagne ,  dont  l'intérêt  se  lie 
aujourd'hui  si  intimement  à  celui 
de  mon  royaume;  et  nous  avons  Ijts- 
suranceque,  par  nos  efforts  combi- 
nés ,  et  grâce  aux  rapports  intimes 
établis  entre  notre  royaume  et  la 
Grauile- Bretagne 'et  la  France  ,  la 
paix  sera  bientôt  et  solidement  assise 
dans  toute  la  Péninsule. 

»  Messieurs  les  députés  du  peuple 
portugais  ,  en  vous  présentant  le  bud- 
get de  l'année  procliaine ,  et  en 
vous  offrant  les  comptes  de  l'an  der- 
nier, mon  ministre  des  finances  vous 
instruira  de  notre  position  financière, 
des  besoins  du  service  public  ,  et , 
conformément  à  mes  ordres  ,  il  vous 
proposera  toutes  les  réductions  et 
économies  qui  pourront  tendre  au 
soulagement  des  contribuables,  et 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
entretenir  le  crédit  public  sur  la  base 
solide  de  la  bonne  foi  et  de  l'accom- 
plissement exact  et  intégi-al  de  tout 
les  engagemens  contractés  au-dedans 
et  au  dehors. 

»  Illustres  pairs  du  royaume  et 
messieurs  les  députés  du  peuple  por- 
tugais, j'ai  toujours  présens  à  l'esprit 
les  vœux  que  vous  formez  pour  la  sta- 
bilité de  ma  dynastie.  Un  autre  senti- 
ment que  celui  de  la  reconnaissance 
pourrait  -  il  trouver  place  dans  le 
cœur  d'une  reine  en  qui  les  Portugais 
ont  mis  leurs  espérances  de  paix  du- 
rable '  J'ai  aujourd'hui  la  satisfaction 
de  vous  annoncer  que  je  trouverai 
dans  le  prince  Ferdinand- Auguste  duc 
de  Saxe-Cobourg-Gotha,  mon  cher  et 
estimé  époux,  les  vertus  qui  doivent 
assurer  mon  bonheur  personnel ,  et 
qui  donneront  à  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, et  au  |)ays  tout  entier, 
devenu  par  cette  union,  sa  nouvelle 
patrie ,  un  solide  appui ,  en  même 
temps  que,  par  ce  mariage,  je  verrai 
se  resserrer  encore  les  nœuds  qui 
m'unissent  à  quelques  uns  des  plus 
anciens  alliés  cle  ma  couronne. 

1)  Messieurs,  le  complet  rétablisse- 
ment de  la  tranquillité  et  de  la  sécu- 
rité intérieure,  la  protection  et  les 
encouragemens  à  l'agriculture ,  aux 
manufactures  et  au  commerce  ,  sour- 
ces de  prospérité  que  nos  calamités 
passées  avaient  presque  taries ,  trou- 
veront sans  nul  donle  leur  place  par- 
mi les  nombreux  sujets  de  vos  délibé- 


rations ,  ainsi  qu'ils  provoqueront  la 
sollicitude  constante  de  mon  gouver- 
nement. Je  suis  sûre  que  vous  aide- 
rez ,  autant  qu'il  sera  en  vous  ,  votre 
reine  à  accomplir  la  noble  tâche  ,  ti 
glorieusement  commencée ,  de  la  ré- 
génération du  pays.  Les  sacrifices 
indispensables  seront  faits  avec  nn 
empressement  tmauime  :  la  généreuse 
nation  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter,  est  capable  de  tout  pour 
assurer  le  bonheur  du  pays.  La  ses- 
sion est  ouverte.  « 


Discours  prononcé  far  la  Rninc  à  lu 
clôture  de  la  session  des  Chambres 
le  10  avril  1836. 

«  Dignes  pairs  du  royaume, 

«  Messieurs  les  députés  de  la  nation 
portugaise, 

»  Des  affaires  de  grande  impor- 
tance étaient  encore  pendantes  de  la 
délibération  des  cortès  au  commen- 
cement de  la  session  ordinaire  de 
cette  année,  à  l'effet  de  compléter 
ces  lois  qui  doivent  donner  à  la 
Charte  constitutionnelle  et  aux  diffé- 
rentes branches  du  service  pidjlic 
celte  marche  rapide  et  régulière  dont 
elles  ontbesoin.  La  durée  de  la  session 
législative  fut  insuffisante  pour  ac- 
complir cette  œuvre  intéressante  ,  et 
les  budgets ,  sans  lesquels  les  finances 
ne  peuvent  pas  entrer  dans  cet  ordre 
légal  si  désiré  ,  n'ont  pu  être  exami- 
nés ,  discutés  et  approuvés. 

»Ala  vérité,  on  a  présenté  aux  cortès 
fU's  rapports  clairs  sur  les  différens 
besoins  du  service  pnidic  et  sur  l'état 
des  différentes  branches  du  pouvoir 
exécutif,  ainsi  que  les  lois  essentiel- 
les pour  compléter  les  libertés  pu- 
bliques ,  et  les  budgets  des  dépenses 
futures  et  des  ressources  probables  du 
Trésor;  et  on  a  présenté  cela,  sinon 
avec  cette  'régularité  et  cette  certi- 
tude qu'on  ne  peut  obtenir  qu'avec  le 
teiups  et  p  ir  nu  examen  étendu  ,  au 
moins  avec  toute  la  clarté  indispen- 
sable pour  que  les  cortès  et  la  na- 
tion eussent  pu  connaître  l'état  véri- 
ta])le  des  finances  du  royaume. 

«  La  liberté  et  la  publicité  des  dis- 
cussions parlementaires  ont  mis  la  na- 
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tion  en  état  Àe  connaître  ses  vériia- 
l>les  iiilérêls,  et  ont  mis  ses  repiTsca- 
taiis  dans  le  cas  »lo  calcnler  la  gra- 
vité (le  cliacun  de  ces  intérêts.  On  n'a 
pas  sans  doute  perdu  de  temps  pour 
des  objets  si  intéressans  et  pour  l'ao 
coniplissenjenl  des  mesures  nécessai- 
res dont  une  partie  a  été  à  peine  in- 
diquée :  par  conséiiuent,  ayant  tou- 
jours eu  vue  le  bleu  de  la  nation  ,  je 
regarde  connue  nécessaire  une  session 
extraordinaire  dans  laquelle  il  me 
sera  permis  d'accomplir  les  plus  im- 
portantes de  ces  mesures.  Je  m'cllor- 
cerai  toujours,  messieurs,  de  satis- 
faire les  besoins  de  la  nation  toutes 
les  fois  que  l'exigera  le  bien  de  l'É- 
tat. « 

»  La  'session  ordinaire  des  cortès 
générales  est  close.  » 


DiscovRS  prononcé  par  la  Heine  à  Vou- 
vcrturede  la  session  e.vtraordinaire 
des  chambres  le  29  mai  1836. 

«  Dignes  pairs  du  royaume!  Mes- 
sieurs les  députés  de  la  nation  por- 
tugaise ! 

»  C'est  toujours  avec  la  i)lus  vive 
satisfaction  que  je  vous  réunis  au- 
tour de  mon  trône ,  dans  l'exercice 
de  vos  fonctions  (jui  vous  appellent 
à  coopérer  avec  moi  pour  consoli- 
der et  développer  la  Charte  constitu- 
tionnelle de  la  monarchie. 

»  La  courte  durée  de  la  session 
ordinaire,  ne  vous  ayant  pas  laissé 
le  temps  de  voter  les  lois  qui  vous 
avaient  été  présentées ,  ni  d'exa- 
miner et  de  régler  le  budget  du  royau- 
me ,  ainsi  que  d'autres  branches  du 
service  public,  j'ai,  dans  l'exerci- 
ce d'une  de  mes  prérogatives  roya- 
les, convoqué  cette  session  extraor- 
dinaire pour  que  vous  consacriez 
votre  attention  aux  mesures  qu'exige 
inipérieusenient  le  bien-être  de  la 
nation. 

»  Les  mesures  qui  vous  seront  sou- 
mises par  mes  ministres,  ont  pour 
objet  d'opérer  une  diminution  dans 
les  dépenses ,  d'augmenter  le  revenu 
public  et  de  soutenir  le  crédit  na- 
tional, '^'autres  jualières  non  moins 
importantes,  et  qui  méritent  aussi 
de  fixer  votre  attention ,  vous  seront 


présentées;  votre  sagesse  et  votre 
j>atriotisme  éprouvés  me  donnent 
l'espoir  que  vous  réglerez  ces  r\v\~ 
tiéres  de  manière  à  réaliser  les  tivan- 
tagcs  promis  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle,  <]ni  sira  aussi  une  source 
de  prospérité  pour  mes  sujets.  » 

Rapport  duministèrcàS.  M.  lalîeine 
«  Les  cortès  extraordinaires  avaient 
été  convoquées  pour  s'occuper  sur- 
tout des  objets  d'uai  intérêt  majeur 
qui  doivent  leur  être  proposés  par  le 
gouvernement  de  V.  M.  Le  ministère 
présenta,  dès  sa  première  séance ,  à 
la  Chambre  des  députés ,  les  mesures 
financières  qu'il  jugeait  indispensa- 
bles pour  faire  face  aux  besoms  de 
l'Etat ,  en  conciliant  la  régularité  et 
la  bonne  exécution  du  service  public 
avec  l'économie  la  plus  rigoureuse. 

»  Ces  mesures  comprenaient ,  avec 
la  partie  adoptée  du  budget  présenté 
par  le  ministère  précédent ,  le  sys- 
tème complet  de  finances  que  les  mi- 
nistres actuels  de  V.  M.  prenaient 
pour  base  de  leur  administration. 
On  devait  donc  espérer  que  la  Cham- 
bre des  députés  daignerait  les  pren- 
dre en  considération ,  et  procéderait 
à  la  discussion  de  ces  mesures  avant 
tout  autre  objet. 

»  La  charte  constitutionnelle,  qui 
autorise  V.  M.  à  convoquer  extraordi- 
nairement  les  cortès  lorsque  le  bien  de 
l'Etat  l'exige  ,  n'abolit  pas  le  pouvoir 
législatif;  mais  elle  ne  lui  donne  pas 
non  plus  le  droit  de  mettre  de  côté 
les  propositions  du  gouvernemcut , 
et  bien  moins  encore  de  lui  en  re- 
fuser l'examen  et  la  discussion. 

»  Tel  fut  malheureusement  ce  qui 
eut  lieu  à  la  Cliambre  des  députés,  mal- 
gré les  réclamations  réitérées  des  mi- 
nistres de  V.  M.  Dans  le  moment  même 
que  ces  mesures  intimenientliéesenfre 
elles  étaient  approuvées  et  conver- 
ties en  projets  de  loi  par  la  commis- 
sion compétente, la  Chaud>re,  secoutr- 
disant  elle-même  les  condamna  en 
masse  {c/i  <jlobo  )  en  entrant  de  suite 
dans  la  discussion  d'un  budget  in- 
complet, et  présenté  par  une  ad- 
ministration qui  n'existait  plus  , 
sans  faire  aucun  cas  des  modifica- 
tions apportées  par  l'administration 
actuelle,  et  sans  vouloir  fixer  les 
régies  et  les  principes  généraux  sur 
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lesquels  le  pouvoir  doit  se  guider. 

»  Cette  manière  de  procéder  de  la 
Chambre  montrait  plus  qu'un  désac- 
cord d'opinions ,  et  blessa  d'un  même 
coup  les  prérogatives  de  la  couronne, 
le  décorum  du  pouvoir  exécutif,  et 
l'indépendance  des  pouvoirs  politi- 
ques, garantie  par  la  Charte. 

«  Cette  collision  ,  selon  l'avis  des 
ministres  de  Y.  M. ,  rend  nécessaire 
le  recours  aux  attributions  du  pouvoir 
modérateur ,  afin  que  V.  M.  daigne 
prendre  la  résolution  que,  dans  sa 
haute  sagesse  ,  elle  croira  plus'conve- 
nable  au  bien  de  l'Etat. 

»  Lisbonne ,  en  conseil  des  minis- 
tres, 3  juin  4836. 

»  Duc  DE  Terceira  ,  Agostino-Jose 
Fbeire,  comte  de  Villaréal  ,  Joa- 
quin-Antonio  te  Aguiar  ,  Manuel 
goiszalès  de  miranda  ,  jose  suva 

DE  CaRVAXHO.» 

Décret  royal. 

«  Faisant  usage  des  facultés  qui  me 
sont  accordées  par  la  charte  constitu- 
tionnelle de  la  monarchie  par  son  art. 
74,  paragraphe  4 ,  et  ayant  entendu 
le  conseil-d'état,  j'ai  jugé  bien  de  dis- 
soudre la  Chambre  de  MM.  les  dépu- 
tés de  la  nation  portugaise.  En  même 
temps  j'ai  jugé  bien  de  convoquer  dès 
aujourd'hui  la  nouvelle  Chambre , 
pour  qu'elle  se  réunisse  le  15  août  de 
cette  année.  Ce  que  je  communique  à 
la  Chambre  pour  sa  gouverne. 
f  »  Palais  das  Necessidades ,  4  juin 
1836. 

«LA  REINE; 

«  Agostino  José  Feeire.» 


Protestation  adressée  par  la  pairie 
portugaise  à  la  reine  dona  Maria, 
contre  la  constitution  de  1822. 

»  Madame ,  les  pairs  du  royaume  de 
Portugal ,  soussignés ,  n'ont  pu  se  dé- 
fendre d'un  vif  sentiment  de  surprise 
et  de  regret  en  lisant  le  décret  signé 
par  V.  M.  le  10  du  mois  courant ,  et 
par  lequel  V.  M.  reconnaît  comme  loi 
publique  du  royaume  la  constitution 
politique  proclamée  au  mois  de  sep- 
tembre 1822  ? 

»  La  Charte  constitutionnelle  de 
cette  monarchie,  accordée  par  un 


souverain  portugais,  l'auguste'père  de 
V.  M.  ,  acceptée  par  les  différens  or- 
dres de  l'élat ,  solennellement  jurée 
par  eux  et  par  V.  M. ,  deux  fois  dé- 
fendue par  l'armée  portugaise ,  avec 
une  constance  et  une  bravoure  dignes 
d'admiration,  contre  les  attaques  de 
troupes  supéi  ieures  en  nombre  ,  mais 
inférieures  en  courage  ;  cette  Charte  , 
disons-nous  ,  ne  peut  pas  être  révo- 
quée ou  annulée ,  dans  un  moment 
de  vertige ,  par  une  fraction  de  la 
susdite  armée,  surtout  lorsqu'on  con- 
sidère que,  d'après  les  dispositions 
mêmes  de  la  constitution  nouvelle- 
ment proclamée ,  de  même  que  d'a- 
près la  loi  publique  de  toutes  les  na- 
tions civilisées,  l'armée  doit  être  es- 
sentiellement obéissante  ,  qu'elle  ne 
peutjaviais  s'' assembler  pour  délibérer 
ni  adopter  des  résolutions. 

«  Madame  ,  en  vertu  de  la  Charte 
conslitutionnelle,  une  portion  de  la 
représentation  nationale  appartient 
aux  pairs  du  royaume;  il  leur  appartient 
également  de  veiller  au  maintien  de  la 
constitution  ,  et  sans  l'approbation  de 
leur  Chambre  ,  on  ne  peut  pas  faire  le 
moindre  changement  à  un  seul  des 
articles  du  pacte  constitutionnel. 

»  Ce  sont  là  incontestablement  de 
grandes  prérogatives  et  d'importans 
devoirs  que  l'honneur  des  pairs ,  la 
sainteté  d'un  serment ,  ainsi  que  les 
longues  souffrances  qu'ils  ont  endu- 
rées ,  ne  permettent  pas  de  fouler  aux 
pieds. 

«  Voilà  sur  quels  motifs  les  pairs  de 
Poitugal  se  fondent  pour  adresser  à 
V.  M. ,  comme  au  chef  suprême  de  la 
nation  ,  la  présente  protestation  con- 
tre le  décret  illégal  contresigné  par 
un  de  vos  ministies.  Ils  espèrent  que 
V.  M.  en  feia  un  usage  tel,  que  la 
nation  portugaise,  ainsi  que  les  na- 
tions étrangères,  pourra  reconnaître 
à  l'œuvre  (pie  les  pairs  du  royaume 
ne  soutiennent  ni  n'approuvent  les  ré- 
volutions ,  et  <(ue  l'honneur  et  un  ser- 
ment ne  sont  pas  de  vains  mots  pour 
eux. 

w  Les  pairs  du  royaume  soussignés 
sollicitent  l'honneur  de  baiser  les 
mains  de  V.  M. 

«  Lisbonne,  18 septembre  4836. 
»Le    duc  de  Palmella,    président; 
comte  Lavradio;  Francisco  Manoel 
Irigoso;vicomtedeLaborinOivicom- 
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tedeBariho^PolymipeJosoMnclindo; 
Barllioloiné  de  Garnhoa  Liz;  comte 
LiiiliniTs;  coiiilc  (le  Fanobo;  José 
Francisco  Biaanicaiiip;  duc  deTei-- 
ccira;  baron  de  lloiicbitrc;  comte  A  il- 
laieal;  vicomte  Sierra  de  Tillar  ; 
Francisco  Simoens  Mnrpioclii  ; 
Francisco ,  évêque  de  Coïmbre  et 
comte  d'Arganil  ;  Francisco  Liiiz 
«le  Son/a  Barradas  ;  Agostiniio  José 
Freire;  Rlanoel  de  Macedo  l'ereira 
Continlio  ;  Manoel  Gonçalvcs  de 
Miranda;  niarquis  de  Sainpa.AOi 
Lniz  de  Vasconcellos  et  Sonza;  vi- 
comte Porto  Covo  de  Bandeira  ; 
comte  Sabngal  ;  comte  de  Sampaio  ; 
comte  <le  Mello;  Sébastien  Xavier 
Botello. 


stitntionncllcde4S261esniodi6calions 
qn'ils jugeraient  nécessaires,  à  i'eU'et 
d'élal)lir  une  loi  fondamentale  capa- 
ble d'assurer  la  liberté  légitime  de  la 
nation  et  les  prérogatives  dn  trône 
constitutionnel  ,  et  qui  seraient  en 
harmonie  avec  les  institutions  nionar- 
clii(iues  de  l'Europe  v,  Le  ministre  de 
l'intéricnr  l'aura  pour  entendu  et  fera 
exécuter  le  présent  décret. 
»  6  novembre  :I836. 

LA.  REINE. 
»  Manoel  Passoz.  » 


DÉCHET  d'' amnistia. 


DÉCRET  5H/'  lacojivocalion  des  cortès. 

«  Les  certes  générales  extraordi- 
naires et  constitutionnelles  de  la  na- 
tion ayant  été  convoquées  par  (un  dé- 
cret du  S  octobre  dernier,  et  le  désir 
le  plus  ardent  de  mon  cœur  étant  de 
voir  réunis  autour  de  mon  trône  con- 
.slitulionnel  tous  ceux  qui  aiment  la 
liberté  légale  et  maintiennent  en 
même  temps  l'harmonie  entre  ma 
couronne  constitutionnelle  et  lesprin- 
ci[)es  adoptés  dans  d'autres  monar- 
chies constitutionnelles  de  l'Europe  ; 
considérant  que  tous  les  Portugais  , 
quoique  diiTéranl  d'opinion  sur  les 
moyens  ,  sont  d'accord  sur  l'objet  es- 
sentiel de  l'organisation  la  pins  avan- 
tageuse et  la  plus  noble  du  gouverne- 
ment représentatif,  j'ai  jugé  à  propos 
d'ordonner  ce  qui  suit  : 

"  Dans  les  actes  d'élections  des  dé- 
putés qui  seront  rédigés  conformé- 
ment au  décret  du  8  octobre  dernier, 
les  pouvoirs  dont  l'art.  A.3  du  décret 
fait  mention  seront  spécifiés  de  la  ma- 
nière suivante  :  i<  Les  citoyens  for- 
mant le  collège  électoral  accordent 
aux  députés  qui  seront  élus  par  le 
collège  principal ,  en  vertu  des  votes 
de  tonte  la  division  électorale  ,  plein 
pouvoir  Me  faire,  d'accord  avec  les 
autres  députés  de  la  monarchie  ,  re- 
présentant la  nation,  tout  ce  qui 
pourra  contribuer  an  bien  général  de 
la  nation ,  et  d'introduire  dans  la 
Constitution  de  1822  cl  la  Charte  con- 


«Considèrant  que  la  tranquillité  \mi- 
blique  qui  avait  été  troublée  dans 
quelques  districts  de  Minho  et  de 
Tras-os-Montes ,  à  l'occasion  des  évé- 
nemcns  politiques  des  4  et  6  novem- 
bre ,  est  complètement  rétablie  dans 
le  royaume  ,  et  que  tous  les  citoyens 
sent  rentrés  dans  l'obéissance  aux 
lois  ;  désirant  d'ailleurs  alfernur  les 
liens  d'imion  ,  de  paix  et  d'harmonie 
entre  les  membres  de  la  giaiulc  fa- 
mille portugaise  ,  afin  qu'elle  C(Misa- 
cre  tous  ses  efforts  et  toute  sa  sollici- 
tude i\  imprimer  une  impulsion  elfi- 
cace  à  la  cause  de  la  liberté,  qui  est 
la  base  et  le  fonrlenient  le  plus  sûr  de 
toute  existence  et  de  toute  prospérité 
sociale,  et  pour  que  les  dissensions 
passées  ,  nées  uni(]uemcnt  d'une  di- 
vergence des  opinions  sur  la  meil- 
leure organisalion  du  système  repré- 
sentatif, ne  soient  pas  un  obstacle  à 
la  réalisation  de  ces  objets  précieux  , 
j'ordonne  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Aucun  citoyen  ne  sera 
poursuivi,  emprisonné  on  jugé  à 
raison  des  événemens  politiques  qui 
ont  eu  lien  à  Lisbonne,  le  4  elle  5 
novembre  dernier,  ou  ultérieurement 
sur  tout  autre  point  du  royaume  par 
contre-coup. 

»  Art.  2.  Les  individus  arrêtés  par 
suite  de  ces  événesnens  seront  mis  im- 
médiatement en  liberté. 

»Art.  3.  Les  autorités,  en  cherchant 
à  rétablir  la  coniiance  parmi  les  ci- 
toyens, maintiendront  les  garanties 
légales,  en  veillant  sévèrement  au 
maintien  de  la  tranquillité  publiijHC , 
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l'honneur  do  l'une  cl  de 


et  poursuivront  conformément  aux 
lois  clnblies  tous  ceux  qui  porteront 
«Uérieuremcnl  atteinte  à  l'ordre  pu- 
blic. 

«Art.  4.  Sont  révoquées  toutes  or- 
donnances contraires  au  présent 
décret.  Le  ministre  de  l'inlérleur 
est  t  hargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

«Paiais  das  Necessidades,  18  novem- 
J)re  dS3(). 

»  LA  REINE.» 


GRANDE  BRETAGNE. 

\)\sç,ov¥,?,  j)Vononcc  farlc  rni  ùVouver- 
turo  de  la  session  chi  Farlement ,  le 
4  février  4836. 

«Mylords  et  Messieurs, 

«C'est  avec  beaucoup  de  satisfaction 
que  je  retrouvo  le  grand  conseil  de  la 
nation  assemblé  en  parlement.  J'aime 
ti)ujoi;rs  à  m'entouier  de  vos  conseils 
et  de  votre  avistance,  et  je  me  ré- 
jouis (!e  voir  iiue  l'éiat  présent  des 
a.Taires  publiques ,  au  dedans  et  au 
dL'hors ,  est  (ie  nature  à  vous  permet- 
tre de  procéder  sans  interruption  et 
sans  délai  au  calme  examen  des  me- 
sures qui  vous  seront  soumises. 

«Je  couliiiiie  à  recevoir  de  mes  al- 
liés ,  et  généralement  de  toutes  les 
puissances  étrangères,  les  assurances 
de  leur  constant  désir  de  cultiver  avec 
mivi  ces  relations  amicales  que  je 
souhaite  également  entretenir  avec 
elles  ;  et  l'union  intime  qui  subsiste 
heureusement  entre  ce  pays  et  la 
France  est  une  garantie  à  l'Europe 
pour  le  maintien  de  la  paix  générale. 

«Désireux,  en  toute  occasion, 
d'emplojer  mes  efforts  amicaux  pour 
écarter  les  causes  de  mésintelligence 
entre  d'autres  puissances ,  j'ai  offert 
ma  médiation  afin  de  terminer  le  dif- 
férend qui  s'est  élevé  entre  la  France 
et  les  Etats-T  nis.  Cette  offre  a  été  ac- 
ceptée .  par  le  roi  des  Français  ;  la 
réponse  du  président  des  Etats-Unis 
n'a  pas  encore  été  reçue  ;  mais  je 
nourris  le  confiant  espoir  qu'une  més- 
intelligence entre  deux  nations  si 
éclairées  et  si  généreuses ,  sera  ter- 
ni inée  par  un  arrangement  satisfai- 
sant pour  les  senlimens  et  compa- 


tible avec 
l'autre. 

«  J'ai  encore  à  déplorer  la  conti- 
nuation de  la  guerre  civile  dans  les 
provinces  du  noid  de  l'Espagne.  Les 
mesures  que  j'ai  prises,  et  l'engage- 
ment que  j'ai  contracté ,  prouvent 
suffisamment  combien  j'en  désire  la 
fin  ;  et  la  prudente  et  vigoureuse  con- 
duite du  gouvernement  actuel  de 
l'Espagne  ,  me  fait  concevoir  l'espé- 
rance que  l'autorité  de  la  Reine  sera 
bientôt  établie  sur  tous  les  points  de 
son  territoire,  et  que  la  nation  espa- 
gnole, si  long-temps  liée  par  l'amitié 
à  l'Angleterre ,  jouira  de  nouveau  des 
bienfaits  de  l'union  et  de  la  tranquil- 
lité intérieure.  J'ai  donné  des  instruc- 
tions pour  qu'on  vous  soumît  ie  traité 
que  j'ai  conclu  avec  la  rein©  d'Espa- 
gne, pour  la  suppression  de  la  traite 
des  nègres. 

"Messieurs  de  la  Chambre  des  Com- 
munes , 

»  J'ai  ordonne  que  le  budget  de 
l'année  fût  préparé  et  vous  fût  sou- 
mis sans  délai.  Le  chiffre  en  a  été  ar- 
rêté dans  le  plus  strict  esprit  d'une 
économie  bien  entendue. 

«  La  nécesbité  de  maintenir  les  foi- 
ces  navales  du  pays  ,  et  d'assurer  au 
connnerce  étendu  de  mes  sujets  la 
protection  qu'il  réclame  ,  a  occa- 
sioné  quelques  augmentations  dans 
le  budget  particulier  du  service  mari- 
time. 

>i  L'état  du  commerce  et  des  ma-; 
nufactures  du  royaume-uni  est  très- 
satisfaisant.  Je  regrette  qu'une  classe 
de  mes  sujets  ait  encore  à  souffrir;  et 
les  difficultés  qui  continuent  à  se 
faire  sentir  dans  plusieurs  branches 
importantes  de  l'industrie  agricole 
pourront  mériter  de  fixer  votre  atten- 
tion ,  à  l'eifet  de  constater  s'il  y  au- 
rait quelque  mesure  que  le  Parlement 
put  adopter  avantageusement  pour 
soulager  ces  maux. 

«  Mylords  et  Messieurs , 

n  Je  n'ai  pas  encore  reçu  la  suite 
du  rapport  de  la  commission  nonmiée 
pour  examiner  l'état  des  ditVérens 
diocèses  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  Mais  j'ai  des  raisons  de  croirç 
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quees  conclusi  oiis  ,  siiv  la  phipjut 
des  inipoitans  sujets  qui  lui  sont  cou- 
fiés  ,  sont  presque  préparées.  On  vous 
les  soumeltra  saus  délai ,  et  vous 
vous  vous  empresserez  de  fixer  votre 
attentiou  sur  l'élablissemeut  ecclésias- 
tique ,  dans  l'intoutiou  de  le  faire 
mieux  répondre  aux  sa iuts  objets  pour 
lesquels  il  a  été  institué. 

»  Un  autre  snjet  qui  vous  occupera 
naturellement ,  c'est  l'étal  de  la  dîme 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Gal- 
les ,  et  il  vous  sera  soumis  nue  me- 
sure ayant  pour  but  de  rendre  plus 
fixe  et  plus  certain  ce  mode  d'enlre- 
tien  du  cierge  ,  mesure  destinée  à  lui 
épargner  ces  fluctuations  et  ces  in- 
convéniens  auxquels  il  a  été  exposé 
jusqu'à  présent. 

»  Les  principes  de  tolérance  qui 
m'ont  invariablement  servi  de  guides 
devaient  m'inspircr  le  désir  d'écarter 
tout  motif  de  pertiubation  ou  d'of- 
fense pour  les  consciences  d'une  partie 
quelconque  de  mes  sujets  ;  aussi  je 
désire  vivement  que  vous  examiniez 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  combiner 
des  mesures  telles,  qu'en  remédiant 
aux  griefs  de  ceux  qui  se  tiennent 
éloignés  de  la  doctrine  ou  de  la  disci- 
plin  de  l'Eglise  établie  ,  elles  soient 
aussi  d'un  avantage  général  pour  tout 
le  corps  de  la  nation. 

»  Une  prompte  et  bonne  administra- 
tion de  la  justice  est  le  premier  et  le 
plus  saint  des  devoirs  d'un  souverain, 
et  je  vous  recommande  instamment 
d'examiner  si  on  nepourrait  pas  mieux 
pourvoir  à  ce  grand  objet  dans  (jucl- 
qnes  branches  de  la  législation  ,  et 
plus  particulièrement  dans  la  Cour  de 
chancellerie. 

«J'ai  la  confiance  que  vous  parvien- 
drez à  effectuer  un  juste  arrangement 
de  la  question  des  dîmes  en  Irlande  , 
sur  des  bases  qui  tendent  à  établir 
enfin  la  bonne  harmonie  et  la  paix 
dans  ce  pays. 

»  Vous  avez  déjà  entre  les  mains  le 
rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  l'état  des  corporations 
municipales  en  Idande,  et  j'e-père 
qu'il  sera  en  votre  pouvoir  d'a[)pli- 
quer  aux  vices  et  aux  abus  qu'on  a 
pu  signaler  dans  ces  in>.titutions  ,  uu 
remède  fondé  sur  les  méniea  principes 
que  ceux  des  actes  déjà  passés  pour 
l'AneleteiTC  et  l'Ecosse. 


»  In  nouveau  rapport  de  la  com- 
mission d'en(piéle  sur  la  condition  des 
classes  les  ])lus  pauvres  de  mes  su- 
jets, en  Irlaïule,  vous  sera  prochai- 
nenienl  soumis.  Vous  aborderez  ce 
sujet  avec  la  prudence  que  comman- 
dent son  importance  et  ses  diiricullés, 
et  l'expérience  du  salutaire  ellet  qu'a 
produit  l'acte  pour  la  réforme  des  lois 
relatives  aux  pauvres  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles  ,  pourra  sous 
bien  des  rapports  éclairer  vcls  délibé-* 
rations. 

«  Je  compte  sur  votre  prudence  et 
sur  votre  sauesse,  ainsi  que  sur  vo- 
tre résolution  de  maintenir  aussi  bien 
que  d'améliorer  les  lois  et  institutioris 
du  pays  ;  et  je  remets  entre  vos  mains 
les  questions  de  politique  intérieure 
sur  lesquelles  j'ai  cru  devoir  appeler 
votre  attention,  pei-suadé  que  vous 
saurez  les  résoudre  de  maiàére  à  ac- 
croître le  bonheur  et  la  prosiiérité  de 
mon  peuple,  en  développant  sa  reli- 
gion et  sa  moralité.» 


Discours  prononcé  par  le  Roi,  à  la 
clôlure  de  la  session  du  j)arlenient, 
le  20  août  1836. 

«Mylords  et  Messieurs , 

»  L'éint  des  affaires  publiques  me 
permet  enfin  de  vous  affranchir  de 
l'obligation  de  siéger  plus  long-temps 
au  parlement  ;  et  au  moment  où  vous 
terminez  vos  travaux ,  je  dois  de  nou- 
veau reconnaître  le  zèle  que  vous  avez 
dé[»loyé  pour  le  bien  public  et  l'atten- 
tion que  vous  avez  donnée  aux  af- 
faires que  j'ai  soumises  à  votre  exa- 
men à  l'ouverture  de  celte  session. 

»  Les  assurances  d'ami  lié  que  je 
recois  de  toutes  les  puissances  étran- 
gères me  permettent  de  voi;s  féliciter 
d'un  étal  de  paix  que  rien  ne  paraît 
devoir  troubler. 

»  Je  dé[ilorc  prorondément  que  la 
situation  intérieure  de  l'Espagne  nous 
montre  dans  cette  conUée  une  excep- 
tion à  la  tranquillité  doiil  jouit  le 
le  reste  de  l'Europe;  et  je  regrette  <le 
voir  que  l'espoir  quej'avais  conçu  de 
la  cessation  de  la  guerre  civile,  ne  so 
pas  encore  réalisé. 
^  »  En  cxéciHioji  des  cngagemcns  coii' 
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tractés  pav  le  traité  de  la  quadruple 
alliance  ,'  j'ai  donné  à  la  reine  d'Es- 
pagne la  coopération  d'une  partie  de 
mes  forces  navales;  et  je  continue 
à  veiller  avec  une  sollicitude  son- 
tenue  au't  rétablissement  de  celte 
paix  intérieure  de  l'Espagne  qui  est 
un  des  principaux  ol)jets  du  quadru- 
ple traité  et  qui  'est  si  essentielle  aux 
intérêts  de  toute  l'Europe. 

»  Je  suis  heureux  do  pouvoir  vous 
informer  que  mes  elforts  pour  faire 
cesser  la  mésintelligence  qui  s'était 
élevée  entre  la  France  et  les  Etals- 
Unis  ont  été  couronnés  d'un  succès 
complet.  La  médiation  q'.ic  j'avais 
dans  ce  but  offerte  aux  deux  gou\er- 
nemens  a  été  acceptée  ,  par  l'un  et 
par  l'autre  ,  dans  l'esprit  le  plus  franc 
et  le  plus  conciliateur,  et  les  relations 
d'amitié  ont  été  rétablies  entre  eux 
d'une  manière  satisfaisante  et  honora 
ble  pour  l'une  et  pour  l'autre  partie|, 
qui  ont  en  conunun  tant  de  relations 
importantes. 

»  J'ai  vu  avec  intérêt  vos  délibéra- 
tions sur  les  rapports  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  l'état  des 
diocèses  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles ,  et  j'ai  donné  volon- 
tiers mon  assentissement  aux  mesu- 
res qui  m'ont  été  présentées  pour 
mettre  à  exécution  quelques  unes 
de  leurs  plus  importantes  disposi- 
tions. 

«  J'ai  appris  avec  une  vive  satisfac- 
tion que  vous  avez  ,  après  de  grands 
travaux  ,  mûri  des  mesures  législati- 
ves sur  le  sujet  si  difficile  des  dîmes 
en  Angleterre  et  an  pays  de  Galles  , 
mesures  dont ,  je  l'espère,  l'exécution 
sera  favorable  à  tous  les  intérêts  qui 
s'y  rattachent ,  et  présentera  des  ré- 
sultats généralement  salisfaisans. 

»  L'adoption  des  actes  pour  l'etat- 
civil  et  pour  les  mariages  en  Angle- 
terre m'a  fait  le  plus  grand  plaisir. 
Les  dispositions  en  ont  été  réglées 
sur  ces  grands  principes  de  liijerté 
religieuse  qu'avec  tous  les  égards  dus 
au  bien-être  de  l'Eglise  établie  ,  j'ai 
toujours  désiré  maintenir  et  étendre  , 
et  ils  conduiront  aussi  à  la  plus  grande 
sûreté  des  titres  et  à  la  slabililo  de  la 
propriété. 

»  Il  m'a  été  bien  doux  de  remar- 
quer la  traiicpiillité  qui  n'a  cessé  de 
régner  eu  Irlande ,  et  la  diiuinulion 


du  nombre  des  crimes  commis  dans 
ce  pays.  Je  suis  persuadé  que  la  per- 
sévérance dans  un  système  juste  et 
impartial  de  gouvernement  encoura- 
gera ces  bonnes  dispositions  ,  et  met- 
tra ce  pays  à  portée  de  développer  les 
grands  avantages  qu'il  a  reçus  de  la 
nature. 


»  Messieurs 
ConuHunes , 


de    la    Chambre  des 


«  Je  vous  remercie  de  la  libéralité 
avec  laquelle  vous  avez  voté  non  seu- 
lement les  subsides  ordinaires  de  l'an- 
née, mais  encore  les  sommes  addition- 
nelles demandées  pour  augmenter  mes 
forces  navales. 

»  Je  suis  également  enchanté  de 
voir  que  vous  avez  pris  des  mesu- 
res pour  le  complément  de  l'indem- 
nité des  pro[uiétaires  d'esclaves  de 
mes  possessions  coloniales ,  et  que  les 
obligations  prises  par  la  législa- 
ture ont  été  ainsi  strictement  rem- 
phes. 

»  L'augmentation  des  produits  du 
revenu  public  vous  a  mis  à  portée  de 
faire  face  à  ces  charges ,  et  en  même 
temps  d'abolir  ou  de  réduire  des  taxes 
dont  quelques  imes  étaient  onéreuses 
pour  nion  peuple,  et  les  autres  lais- 
saient peser  un  fardeau  sur  diverses 
parties  de  mes  possessions  extérieu- 
res. 

»  L'état  actuel  des  manufactures  et 
du  commerce  ne  peut  donner  que  des 
motifs  de  satisfaction  ,  pourvu  que 
l'activité  qui  règne  partout  soit  main- 
tenue par  cette  sagesse  et  cette  pru- 
dence que  l'expérience  nous  présente 
comme  nécessaires  à  la  consolidation 
de  la  prospérité. 

IMylords  et  Messieurs, 

»  L'époque  avancée  de  l'année ,  et 
la  longueur  du  temps  pendant  lequel 
voiis  vous  êtes  occupés  des  affaires 
publiques  ,  doivent  vous  faire  désirer 
(le  rentrer  dans  vos  comtés  respec- 
tifs. Vous  y  reprendrez  ces  fonctions 
qui  ne  sont  inférieures  en  importance 
qu'à  vos  fonctions  législatives.  A'otre 
inlîueuce  et  votre  exemple  y  contri- 
bueront pour  beaucoup  au  maintien 
de  la  tranqiiillilé  ,  à  renoonragoment 
de  l'inUusUic  cl  à  la  consolidation 
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lift  CCS  linbitudos  et  de  ces  prin- 
cipes nioianx  et  religieux  qui  sont 
essentiels  au  bien-être  de  toute  na- 
tion. » 


ETATS-UNIS  DE  L'AMÉPJQUE  DU 
NOllD. 

Message  ah-cssâ  par  le  Président 
Jackson  au  cowjrùs  ,  le  6  décembre 
1836. 

«  Conciioyens  du  sénat  et  de  la 
€linnilne  des  leprésentans . 

»  En  vous  adressant  le  dernier  mes- 
sage annuel  que  le  congrès  des  Élais- 
llnis  recevra  de  moi ,  c'est  pour  moi 
1111  bien  grniid  sujet  de  satisfaction  de 
pouvoir  vous  féliciter  sur  le  liant  de- 
sré  <!e  pro~péri!é  auquel  est  parvenue 
ïiotre  j)atrie  bien  aimée.  Soit  que 
nos  yeux  se  jjortent  sur  l'intérieur , 
soit  qu'ils  se  tournent  vers  l'étranger, 
nous  ne  voyons  rien  qui  puisse  nous 
inspirer  la  moindre  appréhension  pour 
l'avenir,  ni  diminuer  notre  coniîauce 
dans  refiicacifé  de  nos  iiisiilulions  li- 
bres. Oui,  nous  en  avons  la  certitude, 
ces  inslitufions  continueront  à  nous 
faire  jouir  de  tous  les  fruits  d'un  bon 
gouvernement.  En  un  mot,  i'élat  gé- 
néral de  nos  affaires  est  tel  qu'il  peut 
à  juste  litre  exciter  notre  orgueil  na- 
tional. Je  ne  puis  m'einpêclier  de  vous 
féliciter,  ainsi  que  mon  pays,  des  ef- 
forts faits  pendant  la  durée  de  nioa 
administration  par  le  pouvoir  exécu- 
tif et  parla  législature,  à  l'eilel  de  sa- 
tisfaire le  vif  et  sincère  désir  que  le 
peuple  américain  a  toujours  montré 
de  maintenir  la  paix  et  d'établir  des 
r.'Iations  cordiales  avec  toutes  les 
puissances  étrangères.  Nous  devons 
de  la  i-econnaissance  au  maître  su- 
prême de  l'univers ,  et  je  vous  invite 
si  vous  unir  à  moi  pour  le  prier  avec 
ferveur  de  continuer  à  nous  couvrir 
<Ie  sa  divine  protection  ,  et  de  faire 
que  nous  puissions  éviter  les  dauL'ers 
t'I  les  lioneurs  de  la  guerre  tout  en 
conservani  intacts  nos  droits  et  notre 
honneur  national.  Cependant,  bien 
A\nQ  l'état  actuel  de  nos  relations  ex- 
térieures n'ait  subi  aucun  changement 
iniiioriaiil  depuis  l'époque  de  votre 
Réparation  en  juillet  dernier,  et  qu'il 


soit  toujours  extiêmomenl  satisfai- 
sant ,  je  me  vois  à  regret  forcé  de  dire 
(jiie  plusieurs  questions  intéressantes 
restent  encore  à  régler  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Je  citerai  parmi 
les  plus  importantes  la  délimitation 
de  nos  frontières  du  Nord.  Je  suis 
toujours  persuadé  cpie  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  Britannique  est  animé 
d'un  sincère  désir  de  terminer  ce  dif- 
férend ;  cependant,  les  bases  précises 
d'un  tarrangenient  à  l'amiable  n'ont 
pas  encore  été  posées  par  lui. 

»  Quant  à  la  France ,  nos  relations 
diplomatiques  avec  ce  pays  ont  repris 
leur  cours ,  et  ce  fait  a  été  accompa- 
gné de  circonstances  qui  attestent  que 
les  deux  gouvernemens  sont  disposés 
à  maintenir  des  rapports  réciprocpie- 
jnent  avantageux  et  à  continuer  d'en- 
tretenir les  sentiniens  d'amitié  qui 
sont  S!  éminemment  conformes  aux 
véritables intérêtsdesdeuxpays.  Nous 
n'avons  pas  cessé  d'être  dans  les  ter- 
mes de  la  meilleure  intelligence  avec 
la  Russie,  l'Autriche,  la  {'russe,  Na- 
pies  ,  la  Suède  et  le  Danemarck  ,  et 
nos  relations  avec  ces  contrées  acquiè- 
rent par  degrés  de  nouveaux  dévelop- 
])emsns.  Si  l'on  excepte  le  royainnc 
de  Naples  ,  les  progrès  de  notre  com- 
merce sont  favorisés  dans  ces  divers 
pays  par  les  stipulations  d'un  traité 
posé  sur  des  bases  libérales  et  réci- 
proquement avantageuses. 

>^  On  a  reconnu  la  justice  des  récla- 
mations de  nos  concitoyens  à  l'égard 
du  Portugal;  mais  malheureusemeiil 
les  fréquens  changemens  politiques 
survenus  dans  ce  royaume  ont  retardé 
jusqu'à  ce  jour  le  paiement  des  som- 
mes nécessaires  pour  faire  droit  ù 
ces  réclamations. 

«  Il  n'a  pas  été  donné  à  l'Espagne 
de  jouir  dos  Inonfaits  de  la  paix.  Nos 
relations  avec  ce  pays  sont  sur  le  meil- 
leur pied  ,  à  l'exception  des  charges 
qui  continuent  d'être  imposées  à  no- 
tre connuerce  dans  les  colonies  espa- 
gnoles. 

«  Les  réclamations  des  citoyens 
américains  pour  les  pertes  qu'ils  ont 
éprouvées  par  suite  du  bombardement 
d'Anvers  ont  été  soumises  aux  gou- 
vernemens de  Hollande  et  de  Belgi- 
que, et  rarrangement  définitif  de  cetie 
aiîaire  sera  poursuivi  en  temps  et 
lieu. 
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leipn'têo  ni!\  yeux  du  monde,  biea 
que  i'accoMiplisseiiient  de  ce  projet 
d'iinioa  soit  subordouné  à  la  réou- 
ciliation  d'intérêts  divers  et  opposés, 
réconciliation  qui  ne  pourrait  êtr«; 
que  l'œuvre  du  temps  et  qui  est  par 
conséquent  incertaine.  Déjà  quelques 
gens  dépourvus  eux-mêmes  de  prin- 
cipes et  toujours  disposés  à  supposer 
la  même  absence  cliez  les  autres,  nous 
accusent  de  desseins  ambitieux  et  de 
politique  insidieuse. 

D  Vous  verrez ,  par  les  documens 
qui  vous  ont  été  communiqués  ,  que 
l'envoyé  extraordinaire  du  Mexique  a 
(juitté  Vashington  uniquement  p^rco 
que  les  devoirs  du  gouvernement  amé- 
ricain envers  lui-même,  qui  n'ex- 
cluent nullement  ce  qu'il  doit  au 
Mexique,  ainsi  que  le  respect  pour  les 
stipulations  d'un  traité ,  m'avaient 
forcé  de  permettre  à  un  officier  su- 
l)érieur  de  notre  armée  de  se  porter 
sur  le  territoire  réclamé  comme  par- 
tie intégrante  du  Texas  ,  afin  de  pro- 
téiçer ,  s'il  en  était  nécessaire,  soit 
notre  propre  frontière,  soit  la  fioii- 
tière  voisine,  contre  les  déprédations 
des  Indiens.  Dans  l'opinion  de  l'en- 
voyé mexicain,  qui  a  cru  devoir  quit- 
ter ce  pays  ,  l'honneur  du  Mexique 
seraconqjiomis  par  l'entrée  d'un  cOi\v^ 
de  soldais  américains  sur  le  territoire 
en  question  ,  bien  tjue  le  but  avoué 
de  cette  intervention  soit  des  plus  pa- 
cifiques, et  bien  qu'il  s'agis>e  d'im 
territoire  actuellement  soustrait  à  la 
domination  du  gouvernement  mi;xi- 
cain  et  qu'il  ne  cherche  nuîlemeiit  h 
ressaisir  pour  le  moment.  Le  dépari 
de  l'ambassadeur  mexicain  a  été  dan 
tant  pins  étrange,  qu'il  savait  que  j'a  - 
vais  moi-même  des  doutes  sérieux 
sur  la  validité  des  motifs  allégués  par 
le  couiniandant-général  Gaines  pour 
autoriser  l'entrée  de  nos  troupes  ,  et 
qu'il  y  avait  tout  lieu  de  supposer 
qu'uue  Ibis  que  le  général  Gaines  au- 
rait pu  s'assurer  de  la  fausseté  ou  de 
l'exactitude  des  rapports  parsuite  des- 
quels il  avait  cru  devoir  se  porter  sur 
Nacogdoches  ,  les  troupes  américai- 
nes y  resteraient ,  en  vertu  des  prin- 
cipes dont  la  justice  avait  été  ree(tn- 
nue  par  l'ambassadeur  mexicain  lui- 
même  ,  dans  une  conféreince  avec  le 
secrétaire-rl'élat ,  ou  bien  se  retire- 
raient par  suitt;  des  recommandai ion^ 
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*  Nous  continuons  à  maintenir  des 
relations  d'amitié  et  de  bon  accord 
avec  le  Brésil  ainsi  qu'avec  tous  nos 
voisins  de  ceconliiieiit;  et  nous  et  11- 
drous  nos  relations  counuercialesavcc 
eux  autant  que  le  permettront  les 
ressources  de  ces  diverses  nations  et 
la  politique  de  leurs  gouvernemens. 
Les  justes  réclamations  soulevées  de- 
puis si  long-temps  par  nosconcitoyens 
contre  quelques  unes  de  ces  centrées 
sont  encore  pour  nous  des  sources  de 
plainte  et  de  mécontentement.  Mais 
nous  avons  du  moins  l'assurance  que 
ces  réclamations  finiront .  quoi((ue 
tardivement ,  par  être  partout  admi- 
ses à  l'amiable  et  par  recevoir  une 
complète  satisfaction  ,  à  moins  pour- 
tant que  l'irritation  produite  pr.r  leur 
lutte  contre  le  Texas  ne  pousse  nos 
voisins  les  Mexicains  à  faire  vme  ex- 
ception. 

»  A  ce  propos  ,  la  correspondance 
qui  a  eu  lieu  entre  le  gouvernenienl 
des  États-Unis  et  celui  du  Mexique,  et 
qui  vous  a  été  communiquée  dan-  la 
session  dernière,  vous  a  déjà  fait  con- 
naître que  notre  conduite  relativement 
à  cette  lulte  a  été  p  irfaitenient  con- 
forme aux  i>rincipes  d'après  lesquels 
nous  avons  agi  précédemment  lors  de 
la  guerre  entre  l'Espagne  et  ce  même 
état  mexicain.  Je  crois  pouvoir  ajou- 
ter que  cette  conduite  n'a  pas  à  re- 
douter l'examen  le  plus  sévère  ,  et 
que  nos  actes  ont  été  constamment 
d'accord  avec  nos  principes.  Que  les 
citoyens  desÉtats-Unis  éprouvent  une 
forte  préférence  pour  l'une  des  deux 
parties  i)elligérantes  ,  cela  n'est  pas 
étonnant;  mais  cette  circonstance 
même  doit  nous  inspirer  la  plus  grande 
circonspection ,  alin  de  ne  pas  nous 
laisser  aller  à  commettre  la  faute  de 
régler  la  politique  générale  dans  uu 
esprit  de  partialité  ou  en  obéissant  à 
nn  préjuge  ,  et  les  considérations  qui 
se  lient  au  résultat  possible  de  cette 
lutte  entre  les  états  du  Mexique  et  du 
Texas  sont  si  délicates  et  si  importan- 
tes pour  les  États-Unis  que  notre  hon- 
neur exige  que  nous  nous  abstenions 
d'anticiper  sur  les  événemeus  et  d'es- 
sayer de  les  soumettre  à  notre  con- 
trôle. Le  désir  ouvertement  manifesté 
par  les  Texiens  d'être  admis  à  faire 
partie  des  États-Unis  expose  nécessai- 
rement notre  conduite  à  être  mal  iri- 
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expresses  que  leur  commandant  avait 
reçues  du  département  de  la  guère. 

«  On  espère  que  le  gouvernement 
mexicain  envisagera  cette  question 
avec  p!us  de  sagesse  et  moins  de  pas- 
sion; qu'il  cessera  de  transformer  une 
mesure  de  préranlion  rendue  néces- 
saire par  l'impossibilité  bien  connue 
où  il  se  trouvait  d'exécuter  les  stipu- 
lations de  notre  traité,  en  un  acte 
d'envahissement  de  frontière  et  d'at- 
teinte à  ses  droits  et  à  son  honneur. 
D'un  autre  côté,  ce  gouvernement  re- 
fuse de  faire  ç^roit  à  d'anciennes  plain- 
tes en  injustice  soulevées  par  nos 
concitoyens  ,  et  il  s'est  élevé  de  nou- 
veaux motifs  de  nu-conlcntement  dont 
quelques  uns  ont  pris  un  tel  caractère 
qu'ils  exigent  nue  prompte  remon- 
trance et  une  satisfaction  conqdète  et 
immédiate.  J'espère  cependant  qu'en 
tempérant  la  fermeté  par  la  courtoi- 
sie et  qu'en  montrant  une  grande  to- 
lérance relativement  aux  iucidens 
anciens  ou  qui  peuvent  se  présen- 
ter à  l'avenir,  nous  pourrons  obtenir 
justice  et  éviter  ainsi  la  nécessité 
d'attirer  de  nouveau  sur  cetle  question 
l'attention  du  congrès.  11  est  de  mon 
devoir  de  vous  rappeler  qu'aucune 
mesure  n'a  été  prise  pour  exécuter  le 
traité  conclu  par  nous  avec  le  Mexi- 
que au  sujet  de  la  délimitation  de 
fiontières  entre  les  deux  pays.  Sans 
nous  occuper  de  savoir. si  le  Mexique 
sera  bientôt  en  état  d'exécuter  le 
traité  pour  sa  part  ;  nous  devons  être 
prêts  à  remplir  nos  obligations  en  tout 
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secrétaire  d'état  des  finances,  que  les 
ressoinces  financières  du  pays  mar- 
chent d'accord  avec  les  améliorations 
sous  d'autres  rapports.  Les  recettes  de 
l'année  s'élèvent  à  fil, CM  .898  dollars. 
Celles  (le  la  douane  sont  évaluées  à 
22,523,151  doll.irs.  Le  produit  de  1» 
vente  des  terrains  est  estimé  à 
24,000,000  dollars.  Le  reste  est  le 
produit  de  div<'rses  branches.  La  dé- 
pense ne  dépassera  pas  22  millions 
de  dollars.  Ainsi  le  trésor  aura  ,  le 
l''"'  janvier  prochain  ,  un  excédant  de 
a  ,723,959  dollars.  Celte  somme  sera 
transférée ,  à  l'exception  de  5  mil- 
lions, aux  [divers  états  de  l'Union, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'acte  réglant  les  dépôts  des  fonds  pu- 
blics. La  balance  d'appropriation  non 
employée  au  1"'  janvier  prochain  est 
évaluée  à  14,636,062  dollars,  dépas- 
sant de  9,636,062  dollars  la  somme 
qui  restera  dans  les  banques  de  dé- 
pôt pour  payer  les  traites  du  trésorier 
des  États  Lnis ,  après  que  les  trans- 
ferts au  profit  des  divers  états  auront 
été  opérés.  Si  donc  les  recettes  futu- 
res ne  suffisaient  pas  pour  couvrir 
cet  excédant  ainsi  que  les  appropria- 
tions futures,  il  serait  nécessaire  d'em- 
ployer une  partie  des  fonds  déposés 
dans  la  caisse  des  états. 

»  Les  conséquences  prévues  à  l'épo- 
que où  l'acle  de  dépôt  de  la  dernière 
session  a  été  adopté  avec  répugnance, 
se  sont  réalisées  en  partie.  Cet  acte 
n'avait  pour  objet  que  le  dépôt  de  l'ex- 
cédant du  revenu  des  Ëlats-Unis  dans 


temps  et  à  tout  événement,  quelle 
que  soit  la  position  probable  de  ceux 
avec  lesquels  nous  avons  contracté  un 
engagement. 

«  Il  n'est  survenu  aucun  incident 
de  nature  à  interrompre  la  bonne  in- 
telligence qui  existe  depuis  long- 
temps entre  les  États-Unis  el  les  puis- 
sances barbaresques,  el  à  altérer  la 
nature  de  plus  en  plus  amicale  de  nos 
communications  avec  les  douiaines  du 
chef  distingué  de  l'empire  otioman. 

»  On  a  été  informé  au  déparleinent 
de  l'état  qu'un  traité  avait  été  récem- 
ment négocié  avec  l'emperenr  de  Ma- 
roc ,  et  j'espère  que  les  ralilications 
seront  reçues  assez  à  temps  iiourêlre 
soumises  au  sénat  avant  ia  clôture  de 
la  présente  session. 

»  Vous  verrez ,  par  le  rapport  du 


les  caisses  particulières  des  états, 
jusqu'au  moment  où  les  i>esoins  du 
gouvernement  général  nécessiteraient 
leur  emploi.  Cependant  on  a  pré- 
tendu que  le  but  de  cet  acte  était  de 
donner  l'excédant  du  revenu  aux  di- 
vers états  ,  et  ou  leur  a  dit  d'en  user 
connue  d'un  don  ,  sans  avoir  égard 
aux  moyens  de  le  rendre.  On  a  émis 
celte  idée,  parce  que  l'on  n'a  pas  exa- 
miné avec  toute  l'altenlion  nécessaire 
les  obligations  de  l'acte  de  dépôt  et 
les  principes  ainsi  que  les  intérêts 
qu'il  embrasse.  Il  est  évident  que  la 
loi  elle-même  ne  saurait  sanctionner 
une  pareille  opinion,  et  que  les  étals 
de  rinion  n'ont  pas  plus  le  droit  de 
recevoir  et  d'employer  les  dépôts  sans 
se  soimiettre  à  l'obligation  de  les  ren- 
dre ,  qu'une  banque  de  dépôt  qui  au- 
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rait  des  fonds  publics  n'aiirail  le  droit 
de  les  appliquer  à  son  propre  usage 
sans  le  consentement  du  gouverne- 
nsent.  La  relation  inlinie  de  cette  ques- 
tion avec  les  inlérêts  financiers  du 
pa\s^et  son  iniporlance  sous  tous  les 
rapports  ,  ni'out  déterminé  à  en  faire 
l'objet  des  pins  graves  réUexions  ,  et 
il  e§î  de  mon  devoii  d'indiquer  au  con- 
gres tontes  les  idées  capables  d'aider 
ses  délibéraiions,  en  traitant  In  ques- 
tiou  dans  le  sens  le  plus  avantageux 
à  l'intérêt  général. 

»  L'expérience  des  autres  nations 
nous  avait  avertis  de  hâler  l'extinefion 
delà  iletle  publique;  mais  en  vain 
nous  féliiiterions-nous  de  ce  résultat, 
si  nous  ne  nous  niellions  eu  garde  con- 
tre rinco:i\énieiitésalemeiU  grand  de 
favoriser  nne  accumulation  du  revenu 
public.  Un  emploi  inconsidéré  de  l'ar- 
geiU  amène  la  dilapidation,  ei  nn  peu- 
ple ne  peut  espérer  de  consener 
long-temps  sa  liberté  ,  s'il  donne  son 
adiiésion  à  nn  système  politique  qui 
le  taxe  au-delà  des  besoins  réels  et 
légitimes  de  son  gouvernement.  C'est 
là  une  vérité  politique  bien  établie. 
Quoique  la  situation  du  pa\s  soit  flat- 
teuse aujo\ird'hui ,  à  raison  de  ses 
progrès  inouïs  dans  toutes  les  bran- 
ches du  perfectionnement  social ,  on 
ne  peut  disconvenir  que  le  danger  pru- 
venant  de  l'inobservation  de  coite 
maxime  ne  se  manifeste  déjà,  et  que 
le  nioment  ne  soit  veiui  poiu-  les  re- 
présentans  du  i)ays  de  rechercher  un 
remède  plus  efficace  pour  détourner 
le  mal.  D'après  le  système  actuel  de 
l'impôt,  il  est  probable  qu'il  y  aura 
toujours  lui  excédant  de  receltes,  et 
il  est  de  notre  devoir  d'examiner  si 
nn  pareil  résultat  est  compatible  avec 
le  véritable  but  deV.olr^gouvernenienl. 
Si  l'accumulation  de  Texcéiiant  est 
antorisée,  il  faudra  que  cet  excédant 
reste  dans  le  trésor  connue  actuelle- 
ment, ou  qu'il  soit  réparti  entre  les 
étals  de  l'Lnion.  Il  est  impossible  de 
conserver  l'excédant  dans  le  trésor. 
D'ailleurs  ,  il  est  contraire  à  l'esprit 
de  nos  institutions  libres  d'enfermer 
dans  des  caves  les  trésors  du  pays. 
Oter  au  peuple  le  droit  de  s'armer  et 
remettre  r-s  moyens  de  défense  à 
une  armée  permanente  ne  serait  pas 
plus  dangereux  pour  sa  liberté  que 
de  laisser  s'accumuler  dans  les  niains 
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du  gouvernement  l'argent  au-delà  des 
besoms  légitimes.  Ln  pareil  trésor 
pouirnit  ,  comme  dans  d'autres  pavs 
devenu- ,  dans  une  occasion  donnée 
la  ressource  de  l'ambition.  ' 

»  Il  serait  aussi  impolitique ,  sinon 
aussi  dangereux,  de  remettre  l'excé- 
dant aux  États.  Demander  an  peuple 
des  contributions,  pour  les  lui  rendre, 
c'est  évidemment  se  jouer  des  intérêts 
du  pays;  et  un  pareil  système  ne  se- 
rait pas  long- temps  soutenu  par  l'opi- 
nion ;  d'ailleurs  ce  système  absorbe- 
rait beaucoup  d'argent  en  salaire  et 
droits  de  commission  pour  les  aoens 
et  les  antres  frais ,  et  finalement  on 
grèverait  le  peuple  de  contributions 
sans  aucune  utilité.  Une  distribution 
de  l'excédant  au  peuple  serait  impra- 
ticable et  injuste.  On  prendrait  la  pro- 
priété des  uns  pour  la  donner  aux  au- 
tres ;  tel  serait  le  résultat  d'une  règle 
d'égalité  ;  car  il  est  impossible  de  dé- 
terminer d'une  manière  certaine  les 
ra!)ports  des  contributions  particuliè- 
res avec  le  revenu  public.  Lescitovens 
ne  paient  pas  l'impôt  d'une  manière 
égale.  Ainsi ,  répartir  également  l'ex- 
cédant du  revenu  serait  s'exposer  à 
toutes  les  objections  qne  rencontre- 
rait une  division  égale  des  propriétés. 
Faire  du  gouvernement  l'instrument 
de  ce  partage  odieux  serait  détruire 
son  utilité  et  changer  le  caractère  qui 
lui  est  attribué  par  la  Constitution. 

»  Mais  les  conséquences  fatales  qui 
résulteraient  d'un  système  qui  aurait 
pour  but  de  recueillir  un  revenu  ex- 
cérlant  les  besoins  du  gouvernement 
pour  les  distribuer  ensuite,  peuvent 
être  prouvées  par  l'effet  produit  jus- 
qu'à présent  par  l'acte  de  dépôt.  Cet 
acte  ,  quoiqu'il  fût  certainement  des- 
tiné à  assurer  la  conservation  du  re- 
venu public  ,  n'est  pas  exempt ,  dans 
sa  tendance,  de  toutes  les  objections 
qn.i  peuvent  s'appliquer  au  principe 
de  dis:ribution.  Le  gourcniement 
avait  reçu  de  la  nation^  sans  aucune 
nécessilé  ,  nn  excédant  considérable 
qui ,  au  lien  de  lui  être  rendu  par  les 
dépenses  de  l'état,  a  été  déposé  dans 
plusieurs  banques.  Les  banques  con- 
tinuèrent à  faire  des  emprunts  sur  le 
montant  de  cet  excédant,  qui  fut 
changé  par  là  en  un  capital  de  ban- 
que. Un  plus  grand  nombre  de  char- 
tes fut  demandé  pour  établir  de  non- 
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vellfis  l)nnf|iips  ,  ot  l;i  fiirpiir  «Irs  spr- 
cnlatioiis  ne  romml  plus  de  bornes. 
Ces  ol)s<'rv;irK>iis  s\i;.|)li(|iu'iit  éi;alo- 
nieiit  à  liiiiliieiice  «les  niesuies  prises 
pour  recr.oillir  et  dislrihiier  une  par- 
lie  si  considérable  dn  revenu  pulilic. 
Près  de  3/5  des  droits  sur  les  iujpor- 
tations  sont  payés  à  New- York; 
mais  il  est  évident  rpie  les  autres 
étatsde l'Union  fonrnissentles  moyens 
d'acquitter  ces  <lroils.  Tout  eiloyeu 
des  Etats-Uni^,  acliclenr  et  consom- 
mateur des  divers  articles  «pii  ont 
pavé  un  droit  dans  le  port  de  Nev.- 
York,  a  contribué  pour  sa  part  à  aug- 
menter le  montant  du  revenu  piil)lic. 
On  peut  donc  considérer  l'excédant 
reçu  dans  cette  ville  comme  une  som- 
mé d'argent  provenant  des  aiUres 
états  de  l'I  nion.  En  examinant  le 
système  pratique  de  distribution  ainsi 
qu'il  est  lixé  par  l'acte  de  dépôt  de 
la  dernière  session  ,  nous  y  découvri- 
rons des  inconvéniens  tout  aussi 
grands.  Qu'on  suppose  que  les  fonds 
disponibles  de  l'excédant  ont  été  re- 
mis pour  être  déposés  dans  les  di- 
vers étals ,  et  qu'ils  appartieiment  à 
ces  états,  dans  la  proportion  <ic  la  po- 
pulation représentative  dans  la  tédé- 
ralion ,  il  résultera  qu'à  l'occasion  des 
déficits  éventuels  dans  le  revenu  pu- 
blic ,  soit  par  les  contributions  ,  soit 
par  la  vente  des  terres  de  l'état ,  ils 
devront  être  comblés  par  des  taxes 
imposées  à  ces  divers  éials  dans  une 
proportion  pareille.  On  propose  de 
distribuer  l'excédant,  supposons  de  3l) 
millions  de  dollars  ,  non  dans  la  pro- 
portion suivant  laquelle  ils  ont  été 
levés  sur  la  population  réelle  de  clia- 
que  état,  mais  dans  celle  de  leurs  vo- 
tes dans  les  collèges  des  électeurs 
chargés  de  la  nomination  du  prési- 
dent et  du  vice-président.  L'cH'et  de 
cette  distribution  est  expliqué  suivant 
celte  proportion  dans  la  table  ci- 
jointe.  Eu  examinant  cette  table ,  il 
sera  facile  de  se  convaiticre  qi-'en  fai- 
sant cette  distribution  de  30  millions 
de  dollars,  d'après  cette  base,  on  s'é- 
cartera du  principe  qui  règle  la  repré- 
sentation au  congrès.  Les  auteurs  de 
notre  constitution  ont  voulu  égaliser 
les  charges  nécessaires  pour  les  dé- 
penses du  gouvernement.  On  ne  doit 
adopter  qu'avec  la  plus  grande  mé- 
fiance toute  mesure   qui   tendrait  à 


uoiis  détournw  de  la  pensée  libérale 
qui  a  |)rési(!é  à  rétablissement  d'un 
mode  «le  ta\atiou  aussi  équitable  et 
que  l'expérience  a  confirmé  commu 
le  seul  qui  soit  susceptible  d'être 
ada|)lé  à  nos  mœurs  et  à  n«)s  liabitu- 
iles.  En  jetant  les  yeux  sur  le  tableau 
ci  joint  de  la  différence  produite  i)ar 
le  mode  employé  par  l'acte  de  dé|i«*»t, 
en  la  comparant  avec  les  résiUlats 
pr«)bables  de  la  distribution  suivant  le 
principe  de  la  taxation  directe,  ou  se 
convai.'icra  que  le  pretnier  mode  est 
contrairj  à  l'esprit  de  la  constitution 
et  produirait  dans  la  marche  du  gou- 
vernement fédéral  une  perturbation 
qui  pourrait  être  fatale  dans  l'avenir 
même  à  son  existence. 

n  Un  système  qui  serait  suivi  de  tels 
résultats  n'ci'it  jamais  été  sanctionné 
par  les  auteurs  (le  la  constituti«>n,  qui 
ont  accordé  au  conurés  le  pouvoir 
d'établir  les  impositions  publifjnes  ; 
et  je' suis  pirsuadé  qu'après  un  mûr 
examen  ,  cliacnn  sera  convaincu  des 
«lifficultés  insurmontables  que  j)rései!- 
terait  le  s^stèlne  qui  aurait  pour  but 
de  réaliser  une  partie  considérable  du 
revenu  public  ])our  la  distribuer  en- 
suite. Le  congrès  seul  est  autorisé  à 
lever  les  impôts ,  à  payer  les  dettes 
de  l'état,  et  à  pourvoir  à  la  défense  et 
au  bien  général  des  États-Unis.  Au- 
cun article  de  la  constitution  n'au- 
torise le  congrès  à  prélever  une- 
somme  considérable  sur  la  pr«)priéto 
commune  de  l'état ,  pour  la  distribuer 
ensuite  dans  telle  ou  telle  proportion 
aux  différens  états  de  l'Union.  Dans 
les  cas  même  où  les  pouvoirs  dont 
nous  sommes  investis  seraient  moins 
explicites  suivant  la  teneur  actuelle  de 
la  constitution ,  plusieurs  considéra- 
tions, résultat  de  l'expérience,  de- 
vraient nous  faire  un  devoir  de  ne 
pas  recourir  à  un  pareil  système. 

»  On  conviendra  généralement  que 
la  simplicité  et  l'économie  des  di- 
vers gouverneniens dans  chaque  état, 
dépendent  de  ce  fait  ;  savoir  :  que  les 
sounnes  nécessaires  pour  acquitter  les 
dépenses  sont  votées  par  les  mêmes 
hommes  qui  sont  chargés  de  leurs  di- 
verses allocations  et  appropriations. 
Ils  sont  sous  les  yeux  du  peuple  ,  qui 
peut  contrôler  leurs  votes;  mais  ce 
contrôle  n'existe  plus  au  même  «legré 
si  la  taxation  e»t  dans  les  mains  d'à» 
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gens  plus  éloignés  et  moins  respon- 
sables. Les  législateurs  des  états  .  au 
lieu  «!e  se  tenir  dans  les  limites  d'une 
sage  économie,  s'adresseront  au  gou- 
vernement central  pour  couvrir  leurs 
prodigalités  et  les  états  finiront  par 
compromettre  leur  propre  indépen- 
dance. 

»  En  examinant  le  principe  de  dis- 
tribution sous  ses  divers  aspects  ,  je 
n'aperçois  aucune  compensation  ^ 
tous  les  inconvéniens  que  j'ai  déjà 
fait  remarquer.  Le  mode  le  plus  sûr 
et  en  même  temps  le  plus  simple 
d'obvier  à  toutes  ces  difficultés  est 
de  ne  lever  le  montant  du  revenu  que 
jusqu'au  prorata  des  besoins  du  gou- 
vernement général.  Que  chaque  état 
«iéfraie  son  gouvernement  particulier 
et  contribue  pour  sa  part  et  dans  une 
proportion  jnsle  aux  fiais  du  gouver- 
nement général  :  il  n'y  aurait  ainsi 
aucun  excédant  à  recueillir  ,  excé- 
dant qui  ne  ferait  que  diminuer  les 
ressources  particulières  et  l'esprit 
d'entreprise  de  nos  concitoyens.  On 
ab  ;i:donnerait  ainsi  les  banques  à 
leurs  moyens  ordinaires  j)onr  se  sou- 
tenir. Je  n'ai  pas  l'intention  de  dissi- 
muler que  l'expérience  et  l'observa- 
tion ont  changé  en  partie  mes  idées 
depuis  deux  ans  sur  cet  intéres^nt 
sujet;  j'ai  cependant  à  regretter  que 
les  mesures  que  j'avais  indiquées  dans 
.mes  messages  de  1S29  et  de  1S30  aient 
été  mal  interprétées.  Je  le  répète  , 
l'inihience  de  l'accumnlation  d'un  ex- 
cédant des  revenus  publics  serait  fa- 
tale à  la  législation  du  gouvernement 
fédéral,  a'i  crédit  du  pays,  à  la  valeur 
des  propriétés,  et  n'aurait  pour  résul- 
tat tiue  d'encourager  de  folles  spécu- 
ialions  ,  l'oisiveté  et  le  relâchement 
des  mœurs  publiques. 

»  J'appellerai  maintenant  votre  at- 
tention sur  le  système  monétaire  du 
pa}s.  11  résulte,  tant  du  texte  même 
<te  la  constitution  que  do  l'hisloire  d<* 
son  origine  ,  que  la  constitution  se 
proposait  (l'établir  une  circulation  des 
métaux  précieux.  Ces  métaux,  d'après 
leurs  propriétés  particulières,  avaient 
été  adoptés  ici ,  non  seulement  pour 
pouvoir  serxir  de  règle  commune 
comparati^ement  aux  pays  étrangers, 
mais  encore  pour  faire  cesser  l'usage 
de  certaines  valeurs  agricoles  recon- 
nues par  les  statuts  de  quelques  états, 
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comme  pouvant  servir  à  l'acquitte- 
ment des  obligations,  et  bien  plus 
encore  pour  prévenir  le  pernicieux 
expédient  d'une  circulation  de  papier. 
Les  maux  causés  par  l'émission  du 
papier  pendant  la  révolution  avaient 
été  présens  à  la  pensée  des  législa- 
teurs ,  lorsqu'ils  avaient  défendu  l'é- 
mission des  billets  de  crédit  par  les 
états.  Cette  pensée  avait  de  même 
présidé  au  vote  de  la  Convention,  lors- 
quelle  rejeta  la  proposition  d'autori- 
ser le  congrès  à  donner  des  chartes  à 
des  corporations^  on  comprenait  alors 
que  cette  rroposilion  avait  pour  but 
d'autoriser  rétablissement  d'une  ban- 
que nationale  ,  avec  facilité  pour  elle 
d'émettre  des  billets  de  banque  sur 
des  capitaux  à  créer,  en  grande  par- 
tie ,  avec  les  fonds  du  gou\ernement. 
La  Convention  avait  repoussé  la  pro- 
position; ses  ingénieux  avocats  ne  se 
lassèrent  pas,  et  la  proposition  eut 
son  effet,  grâce  à  une  interprétation 
de  la  constitution.  Les  dettes  de  la 
révolution  furent  fondées  à  des  prix 
qui  n'avaient  rien  d'équivalent  , 
comparativement  à  la  quantité  des 
fonds  ,  et  dans  des  circonstances  qui 
exposaient  à  des  soupçons  les  motifs 
»qui  décidèrent  ce  vote. 

»  Lors  de  l'établissement  de  la  ban- 
que nationale,  il  de\i<it  de  l'intérêt 
de  ses  créanciers  que  l'or  fût  remplacé 
par  le  papier  de  la  banque  à  titre  de 
circulation  générale.  Bientôt  on  attri- 
bua aux  pièces  d'or  une  valeur  qui 
fit  de  leiir  exportation  à  l'étranger  une 
spéculation  mercantile  bien  plus  avan- 
tageuse que  ne  l'eût  été  la  conserva- 
tion de  ces  métaux  dans  l'intérieur  et 
pour  l'usage  journalier.  11  en  résulta 
que  les  billets  de  celte  banque,  avec 
le  temps  ,  remplacèrent  la  monnaie 
des  £!ats-lnis.  Telle  a  été  l'origine 
de  la  circulation  de  la  banque  natio- 
nale ,  source  de  tant  de  difficultés 
siuvenues  <lepuis  les  émissions  suc- 
cessives des  banques  des  divers  états. 
Bien  qu'il  ne  fût  pas  impossible,  à 
l'aide  de  mesures  législatives ,  de 
changer  tout  d'un  coup  ce  système,  il 
étiiit  de  notre  devoir  ligoureusement 
constitutionnel  de  prévenir  les  maux 
que  pourrait  entrainer  le  dé^eloppe- 
ment  inopportun  de  ce  système.  L'ex- 
périence ,  une  amère  expérience ,  a 
prouve  déjà  que  nos  ancêtres,  en 
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voulant  prémunir  le  pays  contre  ces 
dangers,  avaient  montré  une  connais- 
sance approfondie  de  la  matière.  Les 
causes  qui  les  portèrent  à  refuser  leur 
sanction  à  un  pouvoir  autorisant  ré- 
tablissement de  corporations  poin- 
l'exploitation  de  banques,  ces  causes, 
toujours  actives  ,  toujours  présentes, 
nous  enga;,'ent  à  remédier  aux  maux 
produits  par  l'exercice  intempestif  de 
ce  pouvoir,  et  il  faut  espén  r  que  ce 
bien  pourra  èirc  accom|tli  avant  (|iie 
le  pays  voie  se  réaliser  de  nouvelles 
crises. 

»  La  mobilité  est  l'attribut  néces- 
saire de  toute  circulation  qui  ne  re- 
pose pas  sur  les  métaux  précieux,  ou 
qui  peut  être  dirigée  sans  égard  ni 
acception  pour  la  valeur  relative  de 
ces  métaux  dans  le  commerce  géné- 
ral de  l'univers.  Les  émissions  de  la 
banque  constituent  une  circulation 
toujours  mauvaise,  tant  qu'elle  ne 
sera  pas  proporlionncc  à  la  valeur  de 
l'or  et  de  l'argent ,  ])ase  nécessaire 
de  toute  circulation  ,  non  seulement 
ici ,  mais  dans  tous  les  pays  cie  com- 
iiieice.  Quand  ces  proportions  ne 
sont  pas  observées  ,  il  est  évident  que 
les  cours  doivent  varier  au  gré  du 
flot  des  émissions  de  la  banque.  La 
valeur  et  la  stabilité  de  la  proprié 
sont  exposées  à  toutes  les  incoi  tiluties 
attachées  îi  dfes  iuslitiilions  toujours 
tentées  d'isoler  leur  intérêt  de  celui 
de  la  chose  publique. 

«  Un  développement  extrême,  ou 
plutôt  la  dépréciation  de  la  circida- 
tion  par  des  émissions  de  ban(|:ie  ex- 
cessives ,  est  toujours  accom|)agné  de 
perte  poin- les  classes  ouvrières.  Cette 
partie  de  la  commnnaulé  n'a  pas  le 
temps  ni  l'occasion  de  suivre  le  flux 
et  le  reflux  de  la  bourse  ;  absorbées 
par  leins  tr.ivaux  quotidiens,  ces  clas- 
ses ne  voient  pas  qu'alors  même  que 
leur  salaire  ne  varie  pas,  et  qu'il  sem- 
ble augmenter,  il  décroît  en  ellet  par 
raugmentation  rapide  d'une  circula- 
lion  détestable  ;  pauvres  gens  qui  , 
dans  leur  simplicité,  croyant  que  c'est 
là  un  signe  de  prospérité,  seraient 
presque  tentés  do  bénir  \m  tel  état  de 
choses.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
spéculateur,  qui,  comprenant  le  jeu, 
lAche  de  l'exploiter.  Mais  quaiïd  la 
prix  des  objets  de  première  nécessité 
augmentent,  la  classe  ouvrière  reçoit 
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un  salaire  plus  élevé  :  car  il  f^ijt  bien 
qu'ime  proportion  soit  pernifinente 
entre  les  besoins  et  les  ressources  de 
cette  classe.  En  présence  de  cette 
hausse  exorbitante  des  salaires,  des 
prix  des  objets  de  coiisonnuation  ,  ou 
comprend  ipie  toutes  ces  combinai- 
sons n'ont  d'autre  eltet  que  de  mettre 
un  tarif  sur  l'industrie  nationale  ,  au 
bênélice  des  pays  où  l'or  et  l'argent 
circulant  lib- émeut ,  entretiennent  la 
modération  et  l'uniformité  dans  les 
prix. 

»  On  s'aperçoit  alors  que  l'éléva- 
tion du  prix  de  la  terre  et  de  la  niaùi- 
d'œuvre  entraîne  un  accroissement 
corres(ioridant  tians  le  prix  des  pro- 
duits jusqu'à  ce  que  ces  produits  ne 
puissent  plus  entrer  en  concurrence 
avec  les  produits  des  autres  pays. 
Ainsi  les  produits  agricoles  et  manu- 
facturés ne  peuvent  plus  être  vendus 
au  prix  ceutaut.  C'est  ainsi  que  les 
espèces  se  trouvent  bannies  jiar  le 
papier  de  la  banque.  Le  paiement  des 
objets  étrangers  absorbe  la  petite 
quantité  de  métal  qui  reste  ;  bientôt 
les  paiemens  eu  espèce  sont  suspen- 
dus ,  le  pajtier  est  totalement  dégradé 
comme  circulation,  les  prix  baissent 
et  toMibeiit,  les  débiteurs  sont  ruinés, 
et^i^es  pro|)riétés  s'accumulent  dans 
les  mains  des  créanciers  et  des  spécu- 
lateurs avisés.  La  considération  de 
tes  maux ,  la  dangereuse  puissance 
usurpée  par  la  banque  des  Élats-Lnis 
et  sa  répugnance  pour  notre  consti- 
tution ,  m'ont  engagé  à  user  du  pou- 
voir que  me  confiait  le  peuple  améri- 
cain pour  empêcher  labanque  de  mar- 
cher. 

De  graves  dangers  pour  nos  institu- 
tions républicaines  ont  été  sans  doute 
évités ,  par  l'échec  subi  par  la  ban- 
que ,  qui  n'a  pu  arracher  au  gouver- 
nement te  renouvellement  de  sa  charte: 
mais  il  est  clair  que  le  seid  résultat 
jusqu'ici  obtenu  a  été  de  modilier 
d'une  manière  salutaire  l'opinion  pu- 
blique ,  en  rendant  au  pays  le  système 
monétaire  établi  par  la  constitution. 
Les  actes  de  divers  états  qui  ont  dé- 
fendu la  circulation  des  petits  billets, 
elles  dispositions  auxiliaires  du  con- 
grès ,  dans  la  dernière  session  ,  pour 
en  défendre  la  perception  pour  une 
liquidation  publique  ,  ces  actes  ouf 
l'ail  faire  un  grand  pas  à  la  politique 
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nationale,  et  ils  ont  ramené  dans  no- 
tre circulation  intérieure  de  larges 
proportions  de  matériaux  précieux. 
Sans  doute  ce  commencement  sera 
suivi  par  la  proscription  ultérieure  de 
billets  de  banque  d'une  valeur  même 
plus  élevée.  Il  dépendra  du  congrès 
de  proscrire  l'emploi  ,  comme  agens 
du  fisc  ,  des  banques  qui ,  continuant 
à  émettre  de  petits  billets,  entrave- 
raient la  circulation  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent. 

»  Les  ventes  des  domaines  publics 
ont  démontré  les  effets  des  prédits  de 
la  banque  et  de  l'émission  excessive 
du  papier.  Il  résulte  des  relevés  pro- 
duits au  commencement  de  l'été  der- 
nier ,  que  les  recettes  provenant  de 
la  vente  de  ces  domaines  avaient  pro- 
digieusement monté.  Ces  recettes  n'é- 
taient autre  chose  que  des  crédits 
sur  la  banque.  Les  banques  avançaient 
leurs  billets  aux  spéculateurs  ;  ces 
billets  revenaient  ensuite  à  la  banque, 
qui ,  de  nouveau ,  les  prêtait  à  l'aide 
de  ces  instrumens  dociles  ^  les  terres 
les  plus  belles  de  l'état  se  trouvaient 
transférées  à  des  spéculateurs ,  et 
le  gouvernement  se  trouvait  payé  par 
des  crédits  sur  les  livres  de  banques! 
Ces  crédits  ouverts  sur  quelques  ban- 
ques de  l'ouest ,  étaient  déjà  bien  su- 
périeurs à  leurs  ressources.  Le  chif- 
fre ne  faisait  que  grossir,  une  spécu- 
lation en  amenait  une  autre  ,  et  les 
banques  ,  toujours  empressées  de 
prêter,  se  livraient  à  des  opérations 
si  étendues ,  qu'eu  définitive  ,  il  de- 
venait de  plus  en  plus  problématique 
qu'un  jour  la  banque  pût  faire  b  tn- 
neur  à  tous  ces  crédits  divers  et  que 
gouvernement  en  pût  tirer  quelque 
chose;  l'esprit  de  spéculation  se  gé- 
néralisait de  plus  en  pbis ,  et  chaque 
jour  de  nouvelles  banques  qui  s'ou- 
vraient venaient  aggraver  le  mal. 

«  La  sécurité  des  fonds  publics  et 
l'intérêt  du  peuple  veulent  que  de  tel- 
les spéculations  soient  arrêtées,  et 
c'est  à  toutes  les  branches  du  gou- 
vernement central  et  des  gouverne- 
mens  des  états  qu'il  appartient  d'a- 
dopter des  mesures  propres  à  amener 
ce  résultat  salutaire.  C'est  dans  ce 
but  que  j'ai  rendu  l'arrêté  qui  vous 
sera  communiqué  par  le  secrétaire  du 
trésor,  en  vertu  duquel,  à  r<iveuir, 
les  tpaiemens  pour  l'acquisition  des 


domaines  publics  se  feront  en  espè- 
ces, avec  exception  jusqu'au  do  de 
ce  mois,  en  faveur  des  colons  actuels. 
De  salutaires  effets  ont  couronné  cette 
mesure  :  les  banques  de  l'ouest  ont 
été  arrêtées  dans  leur  essor ,  tout  en 
trouvant  de  nouvelles  forces  dans  la 
])révision  de  la  crise ,  étendue  depuis 
à  nos  villes  de  l'est  et  à  toutes  les  vil- 
les  commerçantes   de   l'Europe.   En 
prévenant  l'extension  du  système  des 
crédits,  cet  arrêté  a  tari  la  source  des 
spéculations  et  retardé  les  progrès  du 
moBopole   qui  envahissait    les  plus 
beaux  domaines  de  l'état.  Les  nou- 
veaux états  lui  doivent  de   ne  pas 
avoir  vu  s'établir  la  non-résidence  du 
propriétaire  dans  leur  sein ,  ce   dé- 
plorable système,  l'une  des  plus  puis- 
santes entraves  apportées  à  la  mar- 
che d'un  nouvel  état  et  à  la  prospérité 
d'un  ancien.  Grâce  à  cet  arrêté  ,  des 
éniigrans  ont  pu  se  rendre  adjudica- 
taires de  ces  propriétés  aux  conditions 
posées  par  le  gouvernement ,  au  lieu 
d'être  forcés  de  racheter  de  spécula- 
teurs deux  ou  trois  fois  plus  cher.  De 
la  encore  l'introduction  dans  la  circu- 
lation de  sommes  considérables  en 
or  et  en  argent.  On  espère  que  la  na- 
tion trouvera  dans  les  motifs  qui  ont 
dicté  ce  règlement  nouveau,   tout  à 
louer  et  rien  à  blâmer. 

»  C'est  au  congrès,  s'il  approuve 
l'esprit  quia  dicté  la  mesure,  d'en 
porter  l'exécution  à  son  plus  haut  de- 
gré ;  il  résulterait ,  à  mon  avis  ,  un 
grand  bien  de  la  défense  faite  à  tous 
avitres  que  les  planteurs  actuels  , 
d'acheter  moyennant  des  prix  raison- 
nablement réduits,  et  de  limiter  l'im- 
portance des  terrains  à  vendre.  Si  les 
terres  étaient  vendues  pour  être  li- 
vrées à  une  culture  immédiate,  cette 
combinaison  n'auriiit  aucun  incon- 
vénient ;  il  n'est  presque  pas  un  in- 
convénient résultant  de  notre  systè- 
me actuel  ,  y  compris  le  cumul  de 
l'excédant  ces  revenus,  qui  ne  pour- 
rait être  écarté  par  la  restriction  des 
ventes  de  domaines  aux  ventes  ac- 
tuelles. Il  en  résulterait  de  grands 
avantages  pour  le  pa^s  et  pour  les  di- 
vers états;  ces  avantages  nepeu^eat 
manqiier  d'a|)peler  l'attention  toute 
particulière  du  congrès. 

«  L'espoir  que  l'on  avait  fondé  su 
les  moyens  des  ))anques  d'état  ap 
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j)r>léos  à  ùtie  les  .ii-ons  fiscaux'  du 
vronvernenicnt ,  lois  du  retrait  des 
«Ic'pôls  ,  se  réalise  tous  les  jours.  En 
•IS32,  l'iiiiportanec  des  sommes  pu- 
lilitjiies  liansfért'cs  par  la  l);ui(juc  des 
l'Iats)  nis  a  été  de  t(),000,000  de  dol- 
lars. l.H  somme  transférée  et  payée 
actuellement  i>ar  les  bancjnes  de  de- 
yùl  f.endnnt  l'annéoiiuia  expiré  le  1"^ 
ortobre  dernier  ,  a  été  de  3!),3 19.S99 
•  Idilars.  La  somme  transférée  et 
jtivée,  de  eetle  éi>oqne  au  budget,  a 
été  de 5.399. Ui)0  (bdinrs.  Le  moulant 
des  ordres  de  transfert,  ce  jour,  était 
de  14.450,000  dollars  :  en  tout 
!>'.), '16S,<S95  dollars.  Ces  sommes  énor- 
ires  ont  été  transférées  avec  autant 
do  régularité  que  de  promptitude,  et 
]<'  taux  auquel  le  change  a  été  négocié 
avant  l'adoption  de  Tacte  de  dépôt 
était  inférieur  à  celui  fixé  par  la  l)an- 
•juedes  Ëtats-Unis.  Iruîépendamment 
lie  ces  services  pins  considérables  que 
ceux  rendus  par  la  banque  des  Etats- 
Cuis  et  ses  25  succursales,  un  grand 
iifpmbre  de  Itauquesde  dépôt  ont  im- 
porté du  dehors  à  grands  frais  ,  de 
fortes  sommes  eu  métaux  précieux  , 
pour  les  livrer  à  la  circulation. 

"  Ainsi  se  sont  évanouies  toutes 
les  prédictions  sinistres  sur  l'effet  du 
retrait  des  dépôts ,  de  cette  mesure 
qui  allait  au  devant  de  tous  les  maux 
que  la  banque  aurait  créés  ])our  ob- 
tenir forcément  le  renouvellement  de 
ra  charte.  Il  faut  espérer  que  rien 
n'empêchera  les  autorités  fédérales 
d'acconif'lir  avec  autant  de  vigueur 
que  de  fermeté  leurs  devoirs  envers 
CUV  mêmes  et  envers  le  peuple. 

»  En  réduisant  le  revenu  à  l'échelle 
desbesoins  du  gouvernement,  votrejal- 
tentiou  est  appelée  sur  les  objets  «le 
première  nécessité.  Le  droit  sur  le 
sel  avait  été  mis  comme  taxe  de 
î^nerre  ,  et  sans  doute  on  l'a  continué 
\tr>m-  subvenir  au  paiement  de  la  dette 
et  des  frais  de  la  guerre.  11  n'est  pas 
d'article  sur  lequel  une  réduction  de 
Tiiiipôt  ne  puisse  être  mieux  accueil- 
lie et  ne  soit  plus  favorable  au  bien- 
être.  Il  faut  ajouter  à  ce  chapitre  ce- 
lui «lu  combustible  et  dfs  approvision- 
nemens.  La  justice  et  la  bienveillance 
s'accordent  jionr  réclamer  l'aliian- 
chissenient  des  classes  pauvres  des 
«barges  iiuililes  pour  le  soutien  du 
goiivtrucuient,    cl   qui    ne   peuvent 


qu'angmeiUer  la  détresse  de  l'indi- 

geni.  " 

»  On  verra,  par  le  rapport  dn  se- 
crétaire de  la  tr«isoreric,  accompagné 
«les  pièces  jusiilicatives  ,  «pie  la  ban- 
«jne  «Us  Èlats-rnis  n'a  rien  versé 
pouï  "ou'|)le  des  fonds  que  le  gouver- 
nemeil  y  a  rlacés,  bien  qu'on  l'ait 
pressée  de  faire  le  versement  qui  se- 
rait à  sa  convenance  ;  elle  n'a  même 
pas  indi(pié  l'éiioquefM'ielleverseraiti 
elle  s'est  refiirée  à  «ioniier  au  secré- 
taire les  explications  sur  sa  position, 
que  le  congrès  l'autorisait  à  lui  «le- 
mander.  Ou  n'a  négligé  aucun  des 
moyens  conférés  ])ar  la  loi  an  ])ou- 
voir  exécutif  pour  s'assurer  de  la  va- 
leur des  capitaux  de  la  banque  et  ac- 
célérer le  recouvrement. 

»  La  conduite,  la  position  actuelle 
de  cette  banque,  et  l'iniporlance  des 
capitaux  qui  y  ont  été  placés  par  les 
Etats-Unis ,  réclament  toute  votre  at- 
tention. Sa  charte  a  expiré  le  3  mars 
dernier;  elle  n'a  maintenant  d'autres 
pouvoirs  qne  ceux  jnévuspar  l'article 
de  la  21''  section  :  c'est-à-dire  la  li- 
quidation des  affaires  et  des  comptes 
de  la  corporation,  et  la  vente  de  tou- 
tes les  propriétés  réelles  et  personnel- 
les. Le  tout  dans  l'espace  de  deux 
années,  à  partir  de  l'expiraliou  dndit 
ferme  de  l'incorporation.  Avant  l'ex- 
f>iration  de  la  charte  ,  les  actionnaires 
de  la  banque  ont  obtenu  un  acte  d'in- 
corporation de  la  législature  de  Pen- 
sylvanie  ,  avec  l'exclusion  nnitpie  des 
Etats-l  nis.  Au  lieu  de  liquider  et  de 
payer  aux  Etats-l'nis  les  capitaux  et 
intérêts  qui  leur  étaient  dus,  les  di- 
recteurs de  l'ancienne  banque  se  sont 
déchargés  de  tous  les  registres,  pa- 
piers et  notes  et  m«''nie  de  toute. la 
propriété  ,  entre  les  mains  des  direc- 
t«'urs  de  la  nouvelle  corporation  qui 
agit  comme  continuant  l'ancienne. 

»  La  société  nouvelle  a  mis  en  cir- 
culation des  billets  de  l'ancienne  ,  et 
cependant  celle-ci  n'avait  pas  le  droit, 
après  l'expiration  de  son  temps,  d'é- 
mettre de  nouvelles  valeurs;  elle  ne 
pouvait  pas  «  onférer  ce  droit  à  ses 
snccess^ns.  Il  y  a  là  frande  évidente 
praticjnéeà  l'égard  dn  gouvernement; 
si  l'on  vent  lui  imposer  la  sididarité 
et  la  responsabilité  des  billets  qui  ne 
pouvaient  être  remis  en  circnlatioii  , 
et  si  le  gouvernemciU  n'est  pas  res- 
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pensable  ,  alore  lonte  responsabilité 
disparaît ,  et  la  fraude  retombe  sur 
le  pa>s.  C'est  au  congrès  [anjourd'liui 
à  décider  si  de  no'nvelles  dispositions 
sont  nécessaires  pour  accélérer  et 
amener  enfin  une  liquidation  avec  les 
créanciers  de  l'ancienne  bancjue  ,  ou 
si  la  que^lion  sera  laissée  à  In  déci- 
sion des  pouvoirs  exécutif  et  judi- 
ciaire. Les  leçons  données  par  la 
banque  des  États-Unis  ne  peuvent 
pas  être  perdues  pour  le  peuple  amé- 
ricain. Il  évitera  sans  doute  de  pla- 
cer une  autre  fois  une  puissance  «ussl 
terrible  dansdes  mains  irres^ponsables, 
et  ce  serait  un  bnnhenr  si  l'on  pre- 
nait en  considération  les  conséquen- 
ces que  pourrait  avoir  la  facilité  des 
gouvernemens  d'élat  à  investir  des 
corporations  de  trop  grands  pou- 
voirs. 

»  On  pense  que  la  loi  de  la  der- 
nière session,  relative  aux  banques 
de  dépôts,  est  onéreuse  et  injuste 
pour  elles  à  beaucoup  d'égards;  et 
l'on  espère  que  le  congrès  adoptera  , 
d'après  de  justes  rci»résentalions  ,  les 
modifications  qui  sont  nécessaires 
pour  en  prévenir  les  conséquences. 

»  Le  rapport  du  secrétaire  de  la 
guerre  par  intérim  ,  et  les  docuniens 
qni  l'accompagnant ,  lesquels  sont 
tous  déposés  devant  vous  avec  ce 
message,  vous  donneront  le  détail 
complet  des  nombreuses  et  importan- 
tes opérations  de  ce  département  pen- 
dant l'année  écoulée. 

»  Les  mouvemens  militaires  rendus 
nécessaires  par  les  agressions  des  par- 
ties des  tribus  indiennes  des  Seniino- 
Ics  et  des  Creeks  qni  nous  sont  hosti- 
les, ont  exigé  l'emploi  actif  de  pres- 
que tontes  nos  forces  régulières,  y 
compris  le  corps  de  la  marine,  et  de 
corps  nombreux  de  milice  et  de  volon- 
taires. Vous  êtes  déjà  an  courant  dis 
événemens,  pour  autant  qu'ils  ont  été 
connus  au  siège  du  gouvernement 
avant  la  fin  de  votre  dernière  session  ; 
en  conséquence ,  je  n'ai  qu'à  vous 
donner  ici  un  rapide  sonmiaire  de  ce 
qni  est  arrivé  depuis.  La  guerre  avec 
les  Seminoles, pendant  l'été,  a  prin- 
cipalement consisté  ,  de  notre  paît, 
à  proléger  les  établissemrns  de  notre 
frontière  contre  les  incursions  de  l'en- 
nemi,  et  à  maintenir  les  postes  qui 
avaient  été  établis  d'avance ,  comme 


un  moyen  nécessaire  et  îinportant 
d'atteindre  ce  but.  Dans  le  cours  de 
cette  opération,  plusieurs  actions  ont 
eu  lieu ,  d«ns  lesquelles  officiers  et  sol- 
dats se  sont  noblement  distingués  par 
une  bravoine  et  une  discipline,  que 
j'ai  jugé  à  propos  de  reconnaître, 
quant  aux  premiers,  en  accordant  des 
grades  pour  leursservices  sur  le  champ 
de  bataille.  Mais  comme  la  force  des 
Lidiens  n'était  pas  assez  affaiblie 
par  ces  succès  partiels  pour  les  en- 
gager à  se  soiniiettre ,  et  comme  leurs 
sauvages  invasions  se  renouvelaient 
fréquennnent ,  de  promptes  mesures 
ont  été  prises  pour  mettre  à  la  dispo- 
sition du  gouverneur  Call ,  qui,  comme 
général  en  chef  de  la  milice  locale,  a 
été  investi  temporairement  du  com- 
mandement ,  une  force  nombreuse  , 
pour  re[)rendre  TolFensive  de  la  ma- 
nière la  plus  efficace ,  aussitôt  que  la 
raison  le  permettrait.  Le  major  géné- 
ral Jessnp ,  après  l'accomplissement 
de  sa  mission  dans  le  pays  des  Creeks, 
a  aussi  été  envoyé  dans  la  Floride 
pour  y  reprendre  le  commandement. 

>i  Le  résultat  des  premiers  mouve- 
mens opérés  par  les  forces  sous  les 
ordres  du  gouverneur  Call ,  au  mois 
d'octobre  dernier,  tel  qu'il  est  détaillé 
dans  lespapiers  joints  à  ce  message, 
excite  autant  de  surprise  que  de  dés« 
appointement.  Ou  a  demandé  une  ex« 
plica'ion  c(unplèle  des  causes  qui  ont 
fait  échouer  ces  mouvemens  ;maiselle 
n'a  pas  été  reçue.  En  même  temps , 
il  y  a  eu  lieu  de  craindre  que  la  santé 
du  gouverneur  Call ,  qui  avait  beau- 
coup sonflert  de  la  maladie ,  ainsi 
rpi'on  l'a  appris,  ne  fût  pas  telle  qu'il 
convenait  dans  une  pareille  crise;  et 
comme  on  savait  que  \k  major  géné- 
ral Jessnp  était  arrivé  dans  la  Floride, 
cet  officier  a  reçu  l'ordre  de  prendre 
le  commandement ,  et  de  poursuivre 
tontes  les  opérations  nécessaires  avec 
la  promptitude  et  la  vigueur  les  plus 
grandes.  D'après  les  forces  sous  ses 
ordres,  d'après  les  dispositions  qu'il 
a  faites  et  qu'il  doit  fairg  suivant  ses 
instructions  ,  et  d'après  les  mesures 
vérilableiïient  efficaces  qui  ont  été 
prises  par  le  gonvcrneur  Call ,  comme 
on  en  a  en  depuis  la  certitude,  on 
peut  espérer  qu'ils  seront  bientôt  en 
état  de  contraindre  les  ennemis  à  se 
soumettre.  Vous  verrez  d'ailleurs,  par 
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le  rapport  du  secrétaire  d'étal,  qu'il 
y  a  nécessité  urgente  de  voter  de  nou- 
veaux fonds  pour  mettre  uu  terjiie  à 
leurs  hostilités. 

«Heureusement  pour  les  intérêts  de 
l'humanité  ,  la  guerre  avec  les  Crceks 
a  été  conduite  à  son  terme  peu  de 
temps  après  votre  séparation ,  sans 
l'etrusion  de  sang  que  l'on  avait  crue 
inévitable.  La  soumission  sans  con- 
ditions du  parti  hostile  a  été  prompte- 
nient  suivie  de  sa  translation  dans  le 
pays  qui  lui  a  été  assigné  à  l'ouest  du 
Mississipi.  L'enquête  sur  les  fraudes 
dénoncées  dans  l'achat  des  terres  ré- 
servées de  ces  Indiens  ,  et  sur  la 
cause  de  leurs  hostilités,  que  la  Cham- 
bre des  représentans ,  par  sa  résolu- 
tion du  4"""  juillet  dernier,  a  ordonné 
au  président  de  faire,  a  lieu  main- 
tenant par  des  commissaires  nommés 
à  cet  elfet.  On  peut  s'attendre  à  rece- 
voir leur  rapport  dans  la  session  ac- 
tuelle. 

«Les  difficultés  quel'on  craignait  de 
voir  s'élever  dans  le  pays  des  Che- 
rokees,  ont  été  prévenues,  et  la  paix 
et  la  sûreté  de  cette  région  et  des 
contrées  voisines  sont  solidement  as- 
surées par  les  mesures  que  le  dépar- 
tement de  la  guerre  a  prises  eu  temps 
opportun  ,  et  cpi'il  continue  de  pren- 
dre. 

»J'ai  déjà  fait  aUusion,  dans  une 
autre  partie  de  ce  message  ,  au  pou- 
voir discrétionnaire  donné  an  général 
Gaines ,  de  passer  la  Sabine  et  d'oc- 
cuper une  position  à  Ponest ,  aussi 
loin  que  Nacogdoches ,  dans  le  cas 
où  il  jugerait  un  tel  parti  néces- 
saire pour  la  protection  de  la  fron- 
tière ,  et  pour  l'exécution  des  stipu- 
lations contenues  dans  notre  traité 
avec  le  Mexique;  j'ai  parlé égalenuMit 
du  mouvement  ultérieur  de  cet  offi- 
cier. A  la  date  des  dernières  nouvelles 
de  Nacogdoches,  nos  troupes  étaient 
encore  sur  ce  point;  mais  l'olficierqui 
a  succédé  au  général  Gaines  a  reçu  ré- 
cemment l'avis  que,  d'après  les  faits 
connus  au  siège  du  gouvernement  , 
il  ne  semblait  pas  qu'il  y  eût  de  mo- 
tif valable  pour  prolonger  l'ocrupation 
de  cette  position.  On  lui  a  enjoint ,  en 
conséquence  ,  dans  le  cas  où  il  n'au- 
rait pas  encore  ramené  ses  troupes 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
qui  lui  avait  été  accordé  auparavant, 


de  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet 
ellet ,  lors  de  la  réception  de  ces  iu- 
slruclions  ,  à  moins  que  les  informa- 
lions  en  sa  possessipn  ne  lui  fassent 
juger  la  conservation  de  ce  poste  es- 
sentielle à  la  protection  de  nos  fron- 
tière et  à  la  juste  exécution  de  notre 
traité  avec  le  Mexique ,  ainsi  que 
cela  lui  a  été  expliqué  précédem- 
ment; 

«Si  les  circonstances  de  cette  année, 
en  exigeant  le  service  delà  milice  vo- 
lontaire ,  ont  produit  de  nouvelles 
preuves  du  patriotisme  de  nos  conci- 
toyens ,  elles  ont  mis  également  et 
fortement  en  évidence  la  nécessité 
d'augmenter  les  cadres  et  l'effectif  de 
l'armée  régulière.  Les  vues  présentées 
à  ce  sujet  par  le  secrétaire- d'état  pour 
la  guerre,  dans  son  rapport ,  ont  mon 
entière  approbation  ,  et  je  les  recom- 
mande vivement  à  la  sérieuse  atten- 
tion du  Congrès.  Ace  propos  ,  il  con- 
vient aussi  de  vous  rappeler  que  les 
défauts  de  notre  système  de  milice 
deviennent  chaque  jour  jilns  appa- 
rens.  La  nécessité  d'adojiter  ne  nou- 
velles dispositions  législatives  pour 
l'organisation ,  l'armement  et  la  disci- 
pline de  ce  corps  de  défense,  a  été 
si  souvent  exposée  au  congrès  par 
moi-même  et  par  mes  prédécesseurs, 
que  je  juge  suffisant  dans  cette  occa- 
sion de  m'en  référer  au  dernier  mes= 
sage  annuel,  et  aux  précédentes  com- 
munications du  pouvoir  exécutif , 
dans  lesquelles  la  question  a  été  dis- 
culée. 

«Il  résulte  des  r.npports  des  officiers 
chargés  de  réunir  et  d'organiser  les 
volontaires  appelés  à  servir  en  vertu 
de  l'acte  de  la  dernière  session  du 
congrès,  qu'il  s'en  est  présenté ,  au 
rendez-vous  dans  le  Temiessee ,  plus 
qu'il  n'en  fallait  pour  satisfaire  à  la 
réquisition  adressée  par  le  secrétaire 
de  la  guerre  au  gouverneur  de  cet 
état.  Cela  est  venu  de  ce  que  le  gou- 
verneur a  omis  de  proportioimer  les 
réquisitions  aux  diHérens  régimensde 
la  milice  ,  de  manière  à  n'avoir  que  le 
nombre  d'hommes  nécessaire.  Il  est 
juste  que legouverncmcnt  paie  lesdé- 
penses  faites  pendant  qu'ils  étaient 
hors  de  chez  eux  ,  par  les  patriotes  qui 
se  sont  présentés  au  rendez-vous  gé- 
néral ,  dans  des  circonstances  qui  les 
autorisaient  à  croire  que  l'on  avait  he 
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soin  de  leurs  services  et  qu'ils  seraient 
acceptés.  Je  reconiinaiide ,  en  consé- 
quence ,  au  congrès ,  de  passer  une 
loi  pour  accorder  à  ces  citoyens  une 
compensation  qui  les  couvre  de  leurs 
frais  pendant  leur  route  pour  aller  au 
rendez-vous  et  pour  en  revenir  ,  et 
pendant  qu'ils  y  sont  restés.  Ilconvient 
également  de  prendre  des  mesures 
pour  répondre  à  d'antres  réclamations 
équitables,  qui  proviendront  du  ser- 
vice de  la  milice  et  n'ont  pas  pu  être 
prévues  par  les  lois  actuelles. 

«Les  hostilités  ayant  éclaté*  à  l'im- 
proviste  dans  la  Floride ,  l'Alabama 
et  la  Géorgie ,  il  a  fallu  quelquefois 
consacrer  des  propriétés  privées  au 
service  public.  Une  loi  devrait  in- 
demniser les  propriétaires.  Je  de- 
manderai aussi  respectueusement  si 
qeulque  allocation  ne  pouirait  pas 
être  faite  ,  conséqueniment  aux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement,  pour 
secourir  ceux  qui  ont  souffert  par 
suite  des  déprédations  des  Indiens , 
ou  des  opérations  de  nos  propres 
troupes. 

»0n  n'a  pas  perdu  de  temps,  apr  s 
que  les  fonds  requis  on^  été  votés  , 
pour  reprendre  la  grande  entreprise 
nationale  de  compléter  les  forti6ca- 
tions  non  encore  terminées  sur  nos 
côtes  maritimes ,  et  de  les  mettre  dans 
un  état  de  défense  convenable.  Ce- 
pendant, les  bills  à  ce  sujet  ont  passé 
si  tard,  que  peu  de  progrès  ont  pu  être 
faits  dans  la  saison  qui  finit.  Une  très- 
grande  partie  des  sommes  que  vous 
avez  accordées  dans  votre  dernière 
session,  n'a  donc  pas  été  dépensée  ; 
mais  comme  les  travaux  seront  repris 
de  bonne  heure  au  printemps ,  les  al- 
locations actuelles  ,  et ,  dans  plusieurs 
cas  qui  vous  seront  exposés  avec  les 
évaluations  convenables,  d'autres  som- 
mes pourront  être  utilement  dépensées 
pour  le  même  objet  pendant  l'année 
prochaine. 

»Les  recommandations  que  je  vous 
ai  soumises  dans  mon  dernier  mes- 
sage annuel ,  relativement  à  l'aug- 
mentation du  corps  des  ingénieurs  et 
à  la  réorganisation  du  corps  typogra- 
phique ,  ont  tiré  une  nouvelle  force 
des  grands  embarras  que  ces  bran- 
ches du  service  ont  éprouvés  celte 
année  et  dont  elles  souffrent  encore. 
•  tlusieius  inspections  et  construc- 


tions des  plus  importantes ,  ordon- 
nées par  des  lois  récentes ,  ont  été 
suspendues  faute  d'une  force  conve- 
nable dans  ces  corps.  Les  mêmes 
observations  peuvent  s'appliquer  à 
l'artillerie  et  à  létal-major  général 
dont  les  travaux,  dans  l'état  actuel  de 
l'organisation  de  ces  corps,  doivent 
être ,  ou  fréquemment  interrompus  , 
ou  exécutés  par  des  officiers  de  la 
troupe  de  ligne,  au  grand  désavan- 
tage du  service. 

«Les  documens  qui  accompagnent 
ce  message.  Vous  donneront  une  idée 
génér.Tipde  la  condition  de  l'académie 
militaire  et  d'autres  branches  du  ser- 
vice militaire  dont  il  n'a  pas  été  ques- 
tion ,  ainsi  que  de  plus  amples  ren- 
seignemens  siu-  celles  qui  ont  été 
déjà  mentionnées.  Parmi  les  différen- 
tes propositions  que  présentent  ces 
documens  au  pouvoir  législatif  ,  j'in- 
diquerai particulièrement  celle  du 
secrétaire  de  la  guerre  pour  la  révi- 
sion de  la  solde  de  l'aimée ,  comme 
digne  de  voire  faveur. 

«On  peut  dire  que  la  politique  na- 
tionale ,  fondée  sur  l'utilité  et  sur 
l'humanité,  si  long-temps  et  si  fer- 
mement poursuivie  par  ce  gouver- 
nement ,  pour  la  translation  des  tri- 
bus indiennes  originairement  établies 
de  ce  côté  du  Mississipi ,  à  l'ouest  de 
ce  fleuve ,  a  été  couronnée  par  le 
traité  récemment  fait  avec  les  Che- 
rokees.  Vous  aurez,  en  consultant  les 
p<:piers  ci-joints  ,  une  pleine  connais- 
sance des  mesures  prises  pour  l'exé- 
cution de  ce  traité  et  pir  rapport  à  nos 
alfaires  indiennes  en  général.  Sans 
m'appesantir  sur  les  nombreuses  et 
graves  questions  qu'ils  embrassent , 
j'appelle  de  nouveau  votre  attention 
sur  l'importance  d'organiser  un  sys- 
tème large  et  bien  combiné  pour  la 
(îroteclion  ,  la  surveillance  et  l'amé- 
lioration des  dillérentes  tribus  main- 
tenant établies  dans  le  pays  des  In- 
diens. Les  propositions  soumises  par 
le  commissaire  des  alfaires  indiennes 
et  appuyées  par  le  secrétaire  d'état  , 
sur  ce  sujet ,  ainsi  (|ue  pour  ce  qui 
regarde  l'établissement  de  nouveaux 
postes  militaires  dans  le  pays  des  In- 
diens ,  méritent  dèlre  prises  par  vous 
en  sérieuse  considération. Ces  mesures 
sont  également  nécessaires  pour  le 
double  but  de  piéserver  les  Indiens 
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de  la  gncne  intestine,  et  à  d'aufies 
égards  d'accomplir  nos  engageniens 
avec  eux  ,  et  de  proléger  notre  fron- 
Jiéie  occidentale  contiedes  in>asions 
gui  autrement  ne  m.nn(|ncraient  pas 
d'avoir  lieu  de  ce  côté.  Les  plus  no- 
bles espér.inces  de  riuimanilé ,  pour 
ce  qui  concerne  la  race  ;\borif;éne,  la 
prospérité  de  nos  élablissemens  qui 
s'accroissent  avec  une  grande  rapi- 
dité et  rhonneiir  des  Etats-lnis  , 
sont'  profondément  intéressés  dans 
les  relations  existant  entre  ce  gouver- 
nement et  les  tribus  éniigrautes.  En 
conséquence,  j'ai  la  confiance  que 
les  ëillérentes  questions  exposées  dans 
les  documens  ci-joints ,  relativement 
à  ces  relations ,  seront  discutés  promp- 
tement  et  mûrement  par  vous  ,  et 
qu'il  en  pourra  résulter  l'adoption  de 
mesures  législatives  adaptées  aux  cir- 
constances'et  aux  devoirs  qu'impose 
la  crise  actuelle. 

»Je  vousrenvoie  au  rapport  du  se- 
crétaire de  la  marine  qui  vous  offrira 
un  tableau  satisfaisant  des  opérations 
de  son  déparlement  pendant  la  pré- 
sente année.  L'activité  et  l'utilité  ont 
distingué  les  travaux  de  cette  branche 
du  s'",vice  ,  tant  ponr  la  construction 
des  vaisseaux  dans  les  dilïérens  chan- 
tiers maritimes,  que  pour  l'emploi 
sur  mer  de  nos  bâtimens  et  de  nos 
esc^xlies.  En  même  temps  que  la  si- 
tuation de  nos  intérCls  commerciaux 
dans  les  Indes  occidentales  a  exigé 
nu  nombre  de  vaisseaux  armés  plus 
grand  que  de  coutume  ;  il  est  satisfai- 
.«ant  de  voir  que  la  protection  due  à 
notre  commerce  d.ms  d'antres  parties 
du  monde  n'a  pas  été  insuffisant.  Tous 
les  etloi  ts  ont  été  faits  pour  faciliter 
l'équipement  de  l'expédition  d'explo- 
ration autorisée  par  l'acte  de  la  der- 
nière session  ;  mais  les  préparatifs  né- 
cessaires pour  qu'elle  puisse  mettre 
à  la  voile  n'ont  pas  encore  été  com- 
plétés. Le  gouvernement  n'épargnera 
rien  pour  rendre  l'expédition  digne 
de  la  libéralité  des  allocations  votées 
pour  cet  objet,  et  du  caractère  élevé 
des  objets  qu'elle  doit  atteindre. 

«Permettez-moi  de  vous  renouveler 
les  recommandations  de  mon  dernier 
message  annuel  iebili\ement  à  l'en- 
rôlement des  hommes  pour  notre  ser- 
vice naval ,  et  de  signaler  avec  force 
à  votre  attention  la  nécessité  d'accor- 


der de  nouvelles  allocations  pouv  ang;- 
menter  le  nombre  de  nos  vaisseaux  ;i 
flot ,  et  i)our  rendre  en  général  notre 
marine  plus  puissante  et  plus  habile. 
Les  progrès  de  notre  commerce,  et 
notre  position  vis-à-vis  des  autres  na- 
tions tin  globe  ,  font  que  ce  sera  tou- 
jours notre  politique  et  notre  intérêt 
de  développer  avec  soin  les  grandes 
ressources  navales  de  notre  pays. 

»Le  rapport  du  maître  général  des 
postes  présente  un  tableau  satisfaisant 
de  la  condition  de  ce  département. 
Ses  revenus  ,  pendant  l'année  finissant 
au  30  juin  dernier,  ont  été  de  3,398,4.'i5 
dollars  H)  cent.,  ce  qui  offre  sur  ceux, 
de  l'année  précédente  une  augmenta- 
tion de  304,878  dollars  .53  cent.  ,  oiu 
de  plus  de  18  pour  dOO.  Les  dépenses 
ponr  la  même  année  ont  été  de 
2  755  623  dollars  76  cent.  ;  ce  qur 
laisse  un  surplus  de  642,831  dollars 
43  cent.  Ce  département  s'est  déli- 
vré de  ses  embarras  et  de  ses  dettes  , 
a  accumulé  un  excédant  de  plus  d  ua 
demi-million  de  dollars,  a  considera- 
blemenl  étendu  ,  et  se  prépare  a  éten- 
dre encore  davantage  le  service  des 
malles  et  rcïfconimande  une  réduction 
des  droits  de  poste  jusqu'à  concurrence 
de  20  pour  lUO.  C'est  là  agir  d  après 
ce  grand  principe  ,  qui  devrait  guider 
chaque  branche  de  notre  gouverne- 
ment ,  de  procurer  au  public  le  plus 
grand  bien  possible ,  en  imposant  au 
peuple  le  moins  de  taxes  possible. 

»  L'échelle  des  droits  que  propose  le 
maître  général  des  postes  se  rerom- 
mande  non  seulement  par  la  réduc- 
tion qu'elle  établit,  mais  par  la  sim- 
plicité de  ses  combinaisons  ,  par  sa 
conformité  avec  la  circulation  (ciii- 
rency)  fédérale  ,  et  les  améliorations 
qu'elle  introduira  dans  les  comptes  de 
ce  département  et  de  ses  agens. 

«J'appelle  particulièrement  votre 
attention  sur  la  question  des  contrats 
]>our  les  malles  avec  les  compagnies 
des  chemins  de  fer.  Les  lois  actuelles, 
relatives  à  la  conclusion  de  ces  con- 
trats, sont  basées  sur  cette  présomp- 
tion que  la  concurrence  entre  les  aa- 
iudicataires  assurera  le  service  a  un 
usle  prix.  Mais  sur  la  plupart  des  li- 
gnes de  chemins  de  fer,  il  n'y  a  pas 
de  concurrence  pour  ce  ge'i'C  <ie 
transports,  et  tout  avertissement  est 
par  conséquent  inutile.   Aucun  con- 
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trat  ne  poiit  maintenant  être  fuit  avec 
elles  ,  si  ce  n'est  cen\  ([ni  p-oMiront 
être  négociés  avant  ou  après  le  temps 
des  enclièies  ;  et  le  ponvoii-duniié  au 
maître  général  des  postes  de  leiir 
paver  de"s  piix  élevés  ,  est  par  le  fait 
sans  limites.  Ce  serait  le  soulager ,  et 
sans  aucun  doute  a^ir  dans  Tintérêt 
public,  que  d'étaMiipar  nneloi  quel- 
que base  équitable  sur  laquelle  ces 
contrats  seront  fondés ,  et  de  borner 
son  pouvoir  en  lui  imposant  une  règle 
fixe  pour  les  prix  d'adjudicadon. 
Avec  un  acte  libéral  de  cette  sorte  , 
il  serait  indubitablement  en  'état  de 
s'assurer  le  service  de  la  plupart  des 
compaiçnies  de  chemins  de  fer,  et 
cela  favoriserait  les  intérêts  de  ce 
département. 

n  La  correspondance  du  peuple  des 
Etats-Unis    avec    les    nations    euro- 
péennes ,  et  particulièrL'ment  avec  les 
îles  Britan-.iiques ,  est  devenue  très- 
étendue  et  denjande  que  le  congrès 
intervienne  pour  lui  donner  toute  sé- 
curité.   On  ne  voit   aucun    obstacle 
dans  l'échange  des  malles  entre  New- 
York  et  Liverpool ,  ou  d'autres  ports 
étrangers  ,    tel    que    le    propose    le 
maître  général  des  postes  ^  il  promet, 
au   contraire,   par   la   sécmitè  qu'iL 
produira,  de  faciiiler  les  transactions 
commerciales ,  et  de  faiie  naître  entre 
les  différentes  nations  des  relations 
multipliées  qui  ne  peuvent  qifavoir 
d'heureux  effets.  C'est  par  New- York 
que  la  plus  grande  partie  de  la  cor- 
respondance   entre    les    Canadas    et 
l'Europe  passe  actuellement,  et  de 
pressantes    représentations    ont    été 
reçues  du  chef  du  bureau  provincial 
des  postes   pour  demander   que  les 
Etats-Unis  interviennent ,  afin  de  la 
préserver  des  accidens  et  des  pertes 
auxquelles  elle  est   maintenant  ex- 
posée.   Notre    propre   intérêt   et    la 
bienveillance   que  nous  devons  aux 
provinces  britanniques  qui  nous  avoi- 
sinent ,  semblent  appeler  quelque  loi 
sur  ce  sujet. 

«  La  convenance  de  destiner  un 
bâtiment  à  l'éprevive  du- feu  pour 
recevoir  les  livres  et  les  papiers  si 
importans  du  département  des  postes 
est  digne  d'attention.  Dans  l'état  ac- 
tuel de  notre  trésor,  il  n'est  ni  né- 
cessaire ni  sage  de  laisser  des  mtérèls 
publics  essentiels  exposés  à  tant  de 


dangers,  quand  on  pourrait  si  prnu'.p- 
tement  les  mettre  eu  sûreté.  f)e  puis- 
santés  cousiiiùratious  uiilitent  (>our 
la  location  d'un  nouveau  bâtiment 
destiné  à  ce  département,  afin  de  le 
placer  plus  près  des  antres  bÂtiniens 
consacrés  au  pouvoir  exécutif. 

»  L'importante  aiïaire  de  l'inspec- 
tion des  côtes  ,  et  la  confet  tion  d'un 
système  modèle  de  poids  et  de  me- 
sures pour  différens  bureaux  de  doua- 
nes ,  ont  fait  des  progrès  depuis 
quelques  années,  sous  la  direction 
générale  du  pouvoir  exécutif ,  et  sous 
la  surintendance  intméùiate  d'un 
homme  qui  possède  de  hautes  con- 
naissances scientifiques.  Une  résolu- 
tion additionnelle,  prise  dans  la  der- 
nière session  du  congrès  ,  a  e*icore 
ordonné  qu'un  assortiment  de  jwïids 
et  de  mesures  serait  confectionné 
pour  chaque  état  de  l'Union. 

»  Le  soin  de  tons  ces  oiijets  et  la 
correspondance  qu'ils  ont  exigée  ont 
été  confiés  au  département  du  trésor 
pendant  l'année  dernière.  Un  rapport 
suécial  du  secrétaire  du  trésor,  qui 
sera  bientôt  communiqué  au  congrès, 
indiquera  ce  qui  a  été  fait  en  général, 
le  nombre  et  le  salaire  des  personnes 
maintenant  employées  dans  ces  fonc- 
tions ,  et  les  progrès  que  l'on  espère 
pendant  l'année  prochaine,  avec  une 
copie  de  toute  la  correspondance  ju- 
gée nécessaire  pour  éclairer  des  sujets 
qui  semblent  demander  une  législa- 
tion supplémentaire.  On  a  élevé  ,  eu 
faveur  du  surintemlant  et  de  quel- 
ques uns  de  ses  collaborateurs ,  une 
réclamation  d'allocation  pour  le  passé, 
dont  la  concession  n'est  pas  justifiée  , 
selon  mon  avis  ;  d'autres  réclamations 
ont    été   faites    pour   demander    de 
grandes    augmentations    d'appointe- 
niens  que  ,  d'après  toutes  les  circon- 
stances des  dilférens  cas  ,  j'ai  refusé 
d'accorder  sans  la  sanction  expresse 
du  congrès.  Afin  d'obtenir  cette  sanc- 
tion ,  la  question  a  été  ,  dans  la  ses- 
sion'dernière,  sur  mon  a\is  et  à  la 
requête  du  surintendant   immédiat, 
soumise  par  le  département  du  trésor 
au  comité  du  commerce  de  la  Chambre 
des  représentans.  Mais  ,  aucune  me- 
sure législative  n'ayant  été  prise  à  ce 
sujet ,  le  congrès  est  invité  a  voter  de 
bonne  heure  quelque  disposition  ex- 
presse  et  détaillée  relativement  aux 
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difrérciites  réclaniatioiis<jiii  regaidont 
le  passé  ,  ainsi  qu'aux  iiideninilos  et 
allocations  jugées  comciiables  pour 
l'avenir. 

»  En  outre ,  atlendu  l'inconvénient 
d'imposer  tontes  ces  alfaires  à  l'at- 
tention du  niajiistrat  en  ciiol',  atlendu 
la  grande  quantilé  d'altril)iitious  qui 
pèse  snr  le  département  du  trésor  la 
surintendance  générale  de  l'inspec- 
tion des  cotes,  et  la  conléction  des 
poids  et  mesures,  je  reconmiande 
respectueusement,  si  on  continue  à 
réunir  tous  ces  travaux  ,  d'en  charger 
un  bureau  d'olliciers  spécialement 
institué  dans  ce  but,  on  le  bureau 
maritime  attaché  au  département  de 
la  marine. 

»  Toute  mon  expérience  et  toutes 
mes  réflexions  ont  pleinement  coii- 
firmé  la  conviction  que  j'ai  si  souvent 
exprimée  au  congrès  en  faveur  d'un 
amendement  à  la  constitution  ,  qui 
empêcherait  m  tout  cas  l'élection  du 
président  et  du  vice-président  des 
Etats-Unis  de  passer  à  la  Chambre 
des  représentans  et  au  sénat;  per- 
mettez-moi <lonc  d'appeler  de  nouveau 
votre  attention  sur  ce  point.  Il  y  avait, 
dans  mon  dernier  message  annuel, 
plusieurs  autres  indications,  sur  les- 
quelles aucun  parti  n'a  été  pris,  et 
particulièrement  celle  qui  parlait  du 
défaut  d'uniformité  dans  les  lois  du 
district  de  Columbia ,  (pie  l'on  juge 
digne  d'un  favorable  accueil  de  votre 
part. 

n  Avant  de  terminer  ce  message ,  il 
est  de  mon  devoir  de  féliciter  les  di- 
verses branches  du  pouvoir  exécutif 
sur  leur  état  prospère  et  sur  l'habileté 
et  l'intégrité  qui  ont  présidé  à  leur 
action.  Je  me  suis  constanmient  ef- 
forcé de  recommander  aux  fonction- 
naires publics  la  vigilance  et  la  loyauté 
dans  leurs  actes,  et  je  me  plais  à  croire 
qu'il  ne  s'élèvera  aucnne  plainte  sur 
la  manière  dont  ils  ont  rempli  leur 
mission. 

«  Qu'il  me  soit  permis  ,  aujourd'hui 
que  je  jiarle  pour  la  dernière  fois  aux 
deux  Chambres  du  congrès  ,  à  l'occa- 
sion de  leur  réunion,  de  témoigner 
toute  ma  gratitude  à  ce  grand  corps 
de  mes  concitoyens,  dont  la  bienveil- 
lance et  l'indulgence  m'ont  encouragé 
et  soutenu  au  milieu  des  circonstances 
difficiles  et  pénibles  que  j'étais  appelé 


à  lra^crsor  dans  ma  f.arrière  politique. 
Tout  en  rc;.r(tiant  profondément  que 
mes  cli'orts  n'aient  pas  été  couronnés 
d'un  succès  correspondant  à  la  haute 
faveur  dont  j'ai  été  l'objet,  je  suis 
sûr  qu'on  les  coasidérera  comme 
a.\ant  été  inspirés  par  le  désir  ardent 
de  faire  le  bien  de  mon  |)ays ,  et  je 
trouve  une  douce  consolation  dans  la 
persuasion  que  les  erreurs  qui  au- 
raient été  coimnises  seront  réparées 
par  l'intelligence  et  les  lumières  de 
ceux  qui  me  succéderont.  Tout  ce 
qui  s'est  passé  durant  mon  adminis- 
tration est  de  nature  à  m'inspirer  une 
nouvelle  confiance  dans  la  stabilité 
de  nos  institutions,  et  si  je  pouvais 
rentrer  dans  la  solitude  qui  convient 
si  bien  à  mon  âge  et  à  ma  faible  santé, 
et  que  je  désire  sons  tan!  d'autres 
rapports  ,  j'invoquerais  cet  être  bien- 
faisant,  à  la  providence  duquel  nous 
sommes  redevables  de  tant  de  bien- 
faits ,  pour  qu'il  continue  de  répandre 
ses  bénédictions  sur  notre  patrie 
chérie. 
»  Washington ,  6  décembre  1836. 

»  A.  Jackson.  ■>■> 


BOLIVIE  ET  PEROU. 

DECLARATION     solciinclle    d'indcjJen- 
dance  de  VElat  du  sud  du  Pérou. 

«  L'assemblée  du  sud  du  Pérou  ,  au 
nom  des  départemens  d'Aréipiipa , 
Ayacucho ,  Cuzco  et  Puno ,  considé- 
rant : 

»  1"  Que,  par  une  longue  et  Irisie 
expérience,  les  peuples  du  Sud  ont 
acquis  la  conviction  que  leur  associa- 
tion avec  ceux  du  Nord  sous  un  seul 
gouvernement  rendait  difficile,  sinon 
impossible,  leur  organisation,  et  par 
suite  mettait  obstacle  à  bt  jîrospérilé 
publicpie,  qui  dépend  esseiilielleincnt 
de  la  iornie  du  gouvernement; 

»  20  Que  les'  révolutions  dont  le 
Pérou  a  été  victime  proviennent  de 
cette  luiion  forcée;  (lu'efies  ont  re- 
lâché le  pacte  générai  ;  que  les  peu- 
ples du  Sud  ,  comme  ceux  du  Nord , 
sont  réduits  à  chercher  leur  sécurité 
à  venir  par  les  seuls  moyens  propres 
à  y  contribuer,  et  qui  sont  indiqués 
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dans  la  pioclamation  que  S.  E.  le 
président  du  Pérou  a  été  porté  à  pu- 
blier par  les  considérations  les  plus 
graves  et  les  plus  justes,  non  moins 
que  par  le  vœu  uuauinie  des  peuples 
du  Sud; 

«  3'  Que  les  gouverneniens  du  Pé- 
rou et  de  la  Bolivie  se  sont  engagés , 
par  le  traité  «onclu  à  la  Paz,  le  J3 
juin,  et  solennellement  ratifié  le  24 
du  même  mois,  à  respecter,  accom- 
plir el  garantir  les  délibérations  des 
assemblées  convoquées  par  le  décret 
du  26  juin  1S35  ;  et  que  S.  E.  le  pré- 
sident provisoire  du  Pérou  a  ,  eîi  con- 
séquence ,  par  son  message  du  7  dé- 
cembre 1S35  ,  remis  à  cette  assemblée 
les  pouvoirs  dont  il  était  revêtu  dans 
ces  départemens  ; 

»  4"  Que  S.  E.  le  rapitaiae  général, 
président  de  la  Bolivie  et  chef  supé- 
rieur de  Parmée  unie ,  André  Santa- 
Cruz  ,  s'est  engagé,  au  nom  de  sa 
nation  ,  par  la  déclaration  publiée  à 
Puno  le  1''  juillet  4833  ,  à  se  rendre 
garant  des  résolutions  desdites  as- 
semblées ; 

»  5  '  Que  la  Bolivie  ,  par  Porgane  de 
son  congrès  et  par  la  même  déclara- 
tion de  Puno  ,  s'est  engagée  à  s'unir 
par  les  liens  d'une  conFédération  avec 
les  deux  états  du  ÎSord  et  du  Sud  du 
Pérou ,  dés  que  ceux-ci  se  seraient 
conslitpés  ; 

>  6°  Que  les  mémorables  victoires 
remportées  par  Paruiée  unie  dans  les 
plaines  Yanacocha,  Ananta,  Cama- 
racas  ,  Callao ,  Gramadal  el  Socabaya, 
en  rendant  la  paix  et  le  repos  au  Pé- 
rou ,  ont  permis  aux  peuples  de  faire 
entendre  ,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
représentans  légitimes  ,  l'expression 
de  leurs  vœux,  conformes  à  leurs  in- 
térêts ; 

»  Déclare  et  décrète  solennellement 
ce  qui  suit  : 

1)  Art.  i".  Les  départemens  d'Aré- 
quipa  ,  Ayacucho ,  Cuzco  et  Puno 
s'érigent  et  se  tonstituent  en  état  libre 
et  indépendant ,  sous  la  dénomination 
A' état  siid-j)éiuvien,en  adoptant  pour 
son  gouvernement  la  forme  populaire 
représentative. 

rt  Art.  2.  L'état  sud-péruvien  s'o- 
blige ,  dés  ce  montent ,  à  conclure , 
avec  l'état  qui  se  formera  dans  le  Nord 
et  avec  la  Bolivie,  un  pacte  fédératif 
dont  les  bases  seront  arrêtées  par  un 


congrès  de  plénipotentiaires  nommés 
par  chacun  des  trois  états  qui  doivent 
former  la  grande  confédération. 

»  Art.  3.  L'exercice  de  toute  l'au- 
torité publique  de  l'état  est  confié 
sans  réserve  ,  quanta  présent,  à  S.  E. 
le  capitaine-général  chef  supérieur 
de  l'armée  unie  ,  André  Santa-Cruz  , 
sous  le  titre  de  suprême  protecteur 
de  Vétat  sud-péruvien. 

«  Art.  4.  Le  prolecteur  de  l'état 
sud -péruvien  invitera  les  autres  états 
à  faire  partie  de  la  susdite  confédé- 
ration ,  et  emploiera  tous  les  moyens 
propres  à  en  assurer  la  perfection  en 
l'organisant  d'une  manière  conforme 
aux  vœux  des  peuples. 

Art.  5.  Le  protecteur  de  l'état, 
aussitôt  que,  selon  son  jugement,  les 
circonstances  le  permettront ,  convo- 
quera un  congrès  qui  constituera  le 
pays  d'une  manière  définitive. 

»  En  foi  de  quoi ,  nous  ,  les  repré- 
sentans des  quatre  départemens  ,  don- 
nons et  signons ,  en  leur  nom  et  au 
nôlre ,  la  présente  déclaration  qui  est 
la  volonté  de  nos  commettans,  qui, 
par  eux-mêmes  et  nous  autres  pour 
eux  ,  nous  engageons  à  la  soutenir,  la 
conserver  et  la  défendre  de  tous  nos 
eflorts,  sur  notre -honneur  et  en  in- 
voquant la  protection  de  l'Etre  su- 
prême et  celle  de  notre  sœm-  la  répu- 
blique de  Bolivie. 

n  Donné  dans  la  salle  4^  sessions 
de  la  ville  de  Sicuani,  le  17  mars 
d836. 

»  Don  Nicolas  de  Pierola  ,  prési- 
dent, député  pour  Aréfjuipa.  » 
(  Suivent  vingt  signatures,  plus  celle 
de  Jean  Casonla  ,  secrétaire ,  dépulé 
de  Puno.  ) 


DÉCRET  qui  proclame  V établissement 
de  la  confédération  péru  -  boli- 
vienne. 

»  Considérant  ; 

»  1'  Que,  par  l'art.  2  de  la  décla^ 
ration  d'indépendance  de  l'état  sud- 
péruvien,  faite  à  Sicuani  le  J7  mars 
1S36 ,  cet  étal  a  pris  l'engagement  de 
se  fédérer  avec  la  répnbii((ue  de  Bo- 
livie et  l'étal  qui  devait  se  former  dans 
le  nord  du  Pérou; 

»  'l'  Que,  par  la  loi  du  22  juillet 
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4835 ,  la  république  île  Bolivie  s'est 
engagée  à  se  fédérer  avec  les  étals  ([iii 
devaient  se  former  dans  le  Pérou  ; 

»  3'M)ue  le  contres  de  Huaura  ,  en 
procliiniflot,  le  (5  août  ■ISSC  ,  l'iudé- 
peudani  e  de  l'étal  nord-péruvien  ,  l'a 
déclaré,  dans  l'art.  J*"'  de  celle  dé- 
claration, fédéré  avec  l'état  sud-pé- 
ruvien et  la  Bolivie  ; 

»  4"  Que  ,  par  l'art.  4  de  l'acte 
d'indépendance  de  l'étal  sud-péruvien, 
l'art,  a  de  l'acte  d'indépendance  de 
l'état  nord-péruvien  et  l'art.  3  de  la 
loi  promulguée  le  'J9  juillet  4836,  ix 
Tapacari ,  par  le  congrès  exliaordi- 
naire  de  la  république  de  Bolivie,  je 
me  trouve  pleinement  autorisé  à  fon- 
der, régulariser  la  confédération  sus- 
mentionnée, et  à  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  la  conduire  à  bonne 
lin; 

»  5"  Que  le  congrès  bolivien  m'a 
confié  la  direction  des  relations  ex- 
térieures de  la  république  ;  que  les 
assemblées  de  Sicuani  et  de  Hiiaura 
ont  mis  dans  mes  mains  la  pléiiiiude 
des  pouvoirs  publics  -, 

»  6  Qu'il  importe  de  satisfaire  le 
vœu  des  peuples  si  Jortenu'ut  i»ro- 
noncés  pour  la  fédération,  de  hâler 
l'organisation  sociale  des  trois  étals 


sus  -  mentionnés  ,  et  de  régulariser 
leurs  relations  avec  les  états  étran- 
gers; 

»  Je  drcréle  : 

«  Art.  4".  La  coulédérntion  péru- 
bolivienne ,  composée  de  l'état  uord- 
pcruvicu  ,  «le  l'élat  sud  péruvien  et 
•le  la  républitiue  de  Boli\ie,  est  éta- 
blie. 

»  Art.  2.  Le  congrès  des  plénipo- 
teutiiiires  chargés  de  poser  les  bases 
de  la  conl'édéiaiion  ,  se  composera  de 
li-ois  individus  par  chacun  des  trois 
élals  sus-menlionués  ,  et  se  réunira  à 
ïacna  le  24  janvier  4837.  La  répu- 
bliipie  de  Bolivie  et  l'état  sud -péru- 
vien seront  mvités  à  désigner  les  in- 
dividus qui  devront  les  représenter, 

»  Art.  3.  Le  secrétaire-général  est 
le  canal  j»ar  lequel  seront  reçues  et 
expédiées  lotîtes  les  couuuunications 
relatives  à  la  confédération  péru- 
bolivienue. 

>'  Mon  secrétaire-général  est  chargé 
de  l'exécution  ,  de  l'impression  et  de 
la  publication  du  présent  décret. 

X  lait  à  Lima  ,  le  28  octobre  4836. 

Sifiné  »  A.  Santa.  Ckvx. 

n  Par  ordre  de  S.  E., 

»  Pio  DE  Tristan.  » 


CHRONIQUE 

POUR    1836. 


JANVIER.       . 

l*'.  Paris.  Eclairage  de  cette  ville. 
—  Les  lanternes  ou  léverbères  qui 
éclairent  les  rues  de  Paris  pendant  la 
nuit,  étaient  au  nombre  de  5,339  au 
d"  janvier,  et  contenaient  12,(543  becs 
de  lumière, divisés  en  6,345  becs  per- 
manens  et  6,298  becs  variables.  Les 
becs  variables  ne  répandent  point  leur 
lumière  à  certaines  phases  de  la  lune  ; 
c'est  celle-ci  qui  reste  chargée  de  nous 
éclairer,  que  le  temps  soit  couvert 
ou  non.  Les  becs  permanens  sont 
contenus  dans  2,688  lanternes  ;  ces 
lanternes  sont  marquées  d'un  P  à  la 
droite  de  leur  boite.  Les  becs  varia- 
bles sont  contenus  dans  2,651  lanter- 
nes ,  et  ne  portent  aucune  marque. 

Pour  compléter  l'éclairage  de  la 
capitale ,  il  faut  ajouter  encore  11 
b  es  de  lumière  d'après  le  système 
Bordier-Marcet ,  et  205  becs  d'éclai- 
rage au  gaz.  C'est  à  ces  205  becs  au 
gaz  que  se  bornent  les  progrès  faits 
par  l'administration  depuis  douze  ans. 
L'allumage  de  toutes  ces  natures  de 
becs  doit  être  effectué  en  quarante 
minutes;  c'est  une  clause  rigoureuse 
imposée  à  l'entrepreneur. 

Cet  allumage  doit  s'opérer,  dans  les 
jours  les  plus  longs,  du  15  juin  au 
4  juillet,  à  neuf  heures  cinq  minutes 
du  soir,  et  l'extinction  doit  s'effectuer 
à  deux  heures  et  demie  du  matin. 
Dans  les  jours  les  plus  courts,  du  4 
au  27  décembre ,  l'allumage  doit  com- 
mencer à  quatre  heures  quarante  mi 
nutes  du  soir,  et  l'extiuction  à  six 
heures  trois  quarts  du  matin.  Il  ré- 
sulte ,  de  ces  temps  d'allumage  ,  que, 
dans  les  grands  jours  ,  les  réverbères 
doivent  éclairer  Paris  pendant  cinq 
heures  vingt-cinq  minutes  ,  et ,  dans 
ks  courts  jours ,   pendant  cjuatorze 
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heures  cinq  minutes»  C'est  nne  diffé- 
rence de  huit  heures  quarante  mi- 
nutes des  plus  longs  aux  plus  courts 
jours. 

La  dépense  de  l'éclairage  est  cal- 
culée par  heure  et  par  bec.  Il  est 
alloué!  cent.  647  millièmes  par  heure 
et  par  bec.  Ce  centime  et  sa  fraction  , 
nuiltipUés  par  les  trois  cent  soixante- 
cinq  nuits  de  l'année,  forment  nne 
dépense  d'environ  700,000  fr.,  non 
compris  l'entretien  des  verres  el  des 
cordes. 

2.  Réception  du  jour  de  Van  au 
palais  des  Tuileries.  — La  foule  était 
grande  hier,  1"  janvier,  aux  Tuileries, 
à  la  réception  royale.  Avant  midi , 
heure  indiquée  aux  deux  grands  corps 
de  l'état,  aux  cours  de  justice,  aux 
divers  corps  constitués ,  aux  sociétés 
savantes ,  littéraires  et  de  bienfai- 
sance, aux  officiers-généraux,  supé- 
rieurs et  autres  qui  ne  font  pas  partie 
des  états-majors  ni  de  la  garnison  de 
Paris ,  la  foule  encombrait  les  salons. 
Les  armées  de  terre  et  de  mer  étaient 
brillamment  représentées,  et  les  no- 
tabilités de  toute  espèce  affluaient. 

Il  a  fallu  trois  heures  aux  diffé- 
rentes corporations  qui  sont  dans 
l'usage  d'adresser  la  parole  au  roi  en 
semblable  circonstance ,  et  à  qui  sa 
majesté  répond  ,  pour  prononcer  leur 
harangue  et  prêter  l'oreille  aux  ré- 
pliques royales.  Le  roi ,  la  reine ,  les 
princesses  et  les  princes  sont  restés 
constamment  debout.  Un  membre  de 
la  députation  de  Paris  disait  le  soir  à 
quelqu'un  qui  lui  demandait  des  dé- 
tails sur  ce  qu'il  avait  vu  à  la  cour  : 
«  On  a  tiré  vingt  harangues  à  bout 
portant  sur  le  roi ,  qui  heureusement 
n'en  est  pas  mort  !  » 

A  quatre  heures ,  S.  M.  a  reçu  le 

Tiflire,  1  o 
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corps  diplomatique ,  an  nom  duquel 
M  le  coinle  d'Appony,  ambassadeur 
d'Aiilriclie ,  a  prononcé  le  discours 
suivant  •• 

«  Le  corps  diplomatique  saisit  tou- 
jours avec  empressement  l'occasion  du 
renouvellement  de  l'année  i)onr  ofi'iir 
à  votre'niajeslé  ses  hommages  et  ses 
vœux.  Bien  do  plus  flatteur  poiu-  moi 


Ce  matin,  à  six  heures,  M.  l'abbé 
Montés,  aumônier-général  des  pri- 
sons ,  et  M.  ral)l)é  Azibert  ont  été  in- 
troduits aiiprcs  d«'s  condamnés.  La- 
ccnnire  a  accueilli  M.  Montés  avec 
beaucoup  de  politesse.  «  Je  vous  re- 
mercie ,  a  t-il  dit;  mais  je  suis  fâché 
de  la  peine  que  vous  avez  prise  :  vous 
savez  que  tout  cela  n'entre  pas  dans 


sire,  que  d'être  ap|)elé  à  vous  les  ex-  ma  manière  de  voir...  et  votre  visite 
primer  et  de  servir  en  même  temps  est  inulile.  "  Cependant,  par  un  con- 
d'or'^aneauxsenlimens  personnels  des  trasle  qui  semblerait  inexplicable,  si, 
souverains  que  nous  avons  l'honneur  dans  les  paroles  que  nous  venons  de 
de  représenter  auprès  de  votre  ma-  rapporter,  on  ne  trouvait  encore  un 
jeslé.  reste  de  l'homme  de  la  cour  d'assises, 

«   L'année  qui  vient  de   s'écouler    Lacenaire,  la  veille  même,  avait  com- 
montre   la   France  dans  un   élat  de    posé  à  la  Conciergerie  une  prière  à 
paix ,  de  bien-être  et  de  prospérité ,    Dieu ,  qui  se  termine  par  les  vers 
et  dans  des  rapports  de  parlaite  in-    suivans  : 
telligence  avec  tous  les  <abinets.  Si 
elle  a  marqué  par  un  horrible  attentat 
contre  la  personne  de  votre  majesté  , 
la  Providence ,   en  veillant  sur  des 
jours  si  précieux  ,  a  voulu  sans  doute 
nous  donner  un  gage  de  leur  durée 
et  une  garantie  de  la  continuation  d'un 
état  de  paix ,  d'ordre  et  de  tranquil- 
lité. 

»  Cet  avenir  est  l'objet  des  vœux 
du  corps  diidomatique,  et  il  en  forme    ignorait  encore  que  l'exécution  dût 
d'également  sincères  pour  le  bonheur    avoir  lieu  le  lendemain. 

Avril  a  reçu  M.  Azibert  avec  plus 
d'empressement;  il  a  écouté  les  ex- 
hortations du  vénérable  ecclésiastique 
avec  beaucoup  de  résignation. 

A  six  heures  et  demie ,  les  deux 
condamnés  ont  été  conduits  à  la  cha- 
pelle pour  y  faire  la  prière  des  ago- 


Dieu  que  j'invoque,  écoute  ma  ptiire  ! 
Darde  en  mon  àme  un  laj'on  de  ta  foi  ; 
r.nr  je  rougis  de  n'être  que  matît-re  , 

Kt  cepi'ndant  je  doute  malgré  inpi 

ranlonne-nioi,  si,  dans  ta  créature, 
lyion  œil  superbe  a   méconnu  ta  main. 
Dii-u.  —  I.e  néant.  —  Notre  àuip.  —  La  nature. 
C'est  uu  secret.  —  Je  le  saurai  demain. 

Malgré  ces  derniers  mots ,  il  est 
certain  que  Lacenaire,  en  les  écrivant. 


constant  de  votre  majesté  et  pour  ce- 
lui de  son  auguste  famille.  Daignez, 
sire,  en  agréer  le  trés-respectueux 
hommage.  « 

9.  Esécvtion  de  Lacenaire  et  d'A- 
vril. (  l^uyez  la  Chronique  de  JS35, 
page  170.)  —  C'est  hier  soir,  à  neuf    nisans.  Avril  était  calme  et  recueilli; 


heures ,  qu'on  est  venu  à  la  Concier- 
gerie avertir  Lacenaire  qu'il  eût  à  se 
lever  pour  être  transféré  à  Bicêtre. 
«Allons,  dit-il,  je  ne  demande  qu'une 
chose  :  c'est  que  cela  soit  fini  de- 
main. >i 

Avril  était  profondément  endormi  ; 
il  montra  aussi  un  grand  calme  ,  et 
manifesta  le  même  vœu. 

Il  était  dix  heures  et  quart  <[uand 
les  condamnés  arrivèrent  à  Bicêtre. 
Lo  motif  de  celte  transi;  li'>u  leur  avait 
été  soigneusement  caché  ;  mais  ils 
déclarèrent  ^>  qu'ils  n'étaient  pa^ii- 
pes  (lu  sec.et,  qu'ils  savaient  bien 
que  c'était  pour  le  lendemain...  «Et 
aussitôt  ils  se  mirent  à  chauler  la  Pa- 
risienne.  Un  instant  après ,  ils  ont  été 
enfermés  dans  des  cabanons  séparés. 


Larenaire  était  pâle,  et  cherchait  à 
paraître  indiiférent  à  ce  qui  se  pas- 
sait. La  prière  terminée,  Lacenaire  a 
demandé  une  tasse  de  café  et  uu  verre 
d'eau-de-vie,  qu'il  a  partagés  avec 
Avril.  Avril ,  à  son  tour,  s'est  fait 
apporter  un  petit  verre  d'eau-de-vie  , 
qu'il  a  également  partagé  avec  Lace- 
naire. «  Pour  le  peu  de  temps  qui 
nous  reste  ,  a  dit  ensuite  Lacenaire  , 
il  ne  faut  pas  perdre  ses  anciennes 
habitudes...  »  Et  il  a  tiré  de  sa  poche 
un  cigarre  qu'il  a  alkuné. 

Au  même  moment ,  l'exécuteur  et 
ses  aides  se  sont  |»réseulés  :  LaceriJ'ire 
les  a  suivis  en  silence;  à  son  arrivée 
dans  l'avant -greli'e ,  il  a  déposé  son 
cigarre  sur  le  poêle ,  et  s'est  assis  sur 
le  fatal  tabouret.  Pendant  les  piépa- 
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ratifs  (le  la  toilelfe,  Lacenaire  a  pAli 
de  nouveau...  «  Veuillez  aller  cliei- 
chcr  ma  reilingotte  bleue,  a-t-il  dit; 
je  désire  la  fuelire  aiijoiiid'hiii  (c'est 
celle  qu'il  portait  à  la  cour  d'assises).  » 
Puis,  apercevant  M.  le  directeur  : 
»  Ah  !  M.  Bec(|H. Tel ,  je  vous  salue. 
J'avais  fait  demander  pour  ce  malin 
du  pa[iier  et  de  l'encre on  l'a  ou- 
blié... Ce  sera  pour  demain...  a  t-il 
ajouté  avec  un  sourire  forcé.  » 

Avril  est  amené  à  son  tour.  II  reste 
silencieux  pen  !ant  les  premiers  pré- 
paratifs de  la  toilette;  mais  au  mo- 
nienl  où  l'un  des  aides  s'apprêtait  à 
lui  couper  les  cheveux  :  «  Ah!  ah! 
dii-il  ,  j'ai  f.iit  votre  besogne;  je  me 
dnulais  de  la  chose,  et  avant-hier  j'ai 

pris  mes  précantions je  me  suis 

ronpé  les  cheveux...  Là...  voilà  ce 
que  c'est Ah!  mettez-moi  ma  ca- 
lotte sur  la  tête  ;  il  fait  froid  ce  ma- 
lin ....  » 

Pendant  ce  temps,  Lacenaire ,  assis 
dans  le  greffe  où  il  avait  été  reconduit, 
était  resté  immobile  et  silencieux.  Au 
moment  du  départ ,  il  paraît  saisi  d'un 
frisson  involontaire,  et  suit  Avril  d'un 
pas  mal  assuré.  Durant  le  trajet  qni  a 
ét,(}  prolongé  par  suite  du  mauvais 
état  des  chemins ,  les  condamnés  ont 
gardé  ur.  profond  silence ,  qni  n'a  été 
inîerrompn  que  par  une  réflexion 
d'Avril  sur  la  rigueur  du  froid  ,  et  sur 
la  matinée  qui  annonçait  devoir  être 
belle. 

A  neuf  heures  moins  un  quart ,  le 
funèbre  cortège  est  arrivé  an  pied  de 
l'échafaud.  Lacenaire  descend  brus- 
quement de  la  voiture  ;  la  pâleur  de 
son  visage  est  effrayante;  son  regard 
est  vague  et  incertain  ;  il  balbutie  et 
semble  chercher  des  paroles  que  sa 
langue  se  refuse  à  articuler.  Avril 
descend  après  lui  d'un  pas  leste  et 
décidé,  et  jette  un  regard  tranquille 
sur  le  public.  Toujours  résigné,  il 
s'approche  deLaco.naireet  l'embrasse. 
«  Adieu,  mon  vieux  ,  lui  dit-il ,  je  vais 
o'.nrir  la  marche.  «  Il  monte  d'un  pas 

ferme  les  degrés  de  l'échafaud on 

l'attache  sur  la  planche  fatale...  il  se 
retourne  encore ,  et  dit  -.  «  Lacenaire  , 
mon  vieux,  allons...  du  courage... 
imite-moi n  C'est  sa  dernière  pa- 
role... et  le  couteau  fait  rouler  sa  tête 
sur  les  planches  de  l'échafaud. 
Pendant  cet  horrible  moment ,  La- 
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cenaire  est  au  pied  de  l'escalier... . 
M.  l'abbé  Montés  cherche  à  détourner 
son  attention  de  l'effroyable  spectacle 
qu'il  a  devant  les  yeux..".  «  ^A/  bah!... 
répond  Lacenaire,  d'une  voix  alté- 
rée... »  En  vain  cherc!ie-t-il  encore  à 
faire  croire  à  une  assurance  qu'il  n'a 
plus  ,.  Il  avait  annoncé  qu'il  parlerait 
au  peuple  ;  mais  il  n'en  a  plus  la  force; 
ses  genoux  fléchissent  ;  sa  figure  est 
décomposée  ;  il  monte  les  degrés , 
soutenu  par  les  aides  de  l'exécuteur, 
et  le  coup  fatal  a  bientôt  mis  fin  à  ses 
angoisses  et  à  sa  vie. 

Une  mort  aussi  vulgaire  a  paru  fort 
désappointer  la  foule  et  détruire  chez 
beaucoup  de  spectateurs  l'idée  singu- 
lière qu'ils  s'étaient  plu  à  se  former 
d'un  homme  qui ,  doué  d'assez  heu- 
reuses facultés  ,  et  après  avoir  reçu  de 
Péducation,  n'était  devenu  qu'un  scé- 
lérat ordinaire.  Le  fanfaron  de  la  cour 
d'assises  n'a  plus  été  qu'un  lâche  en 
face  de  l'échafaud,  comme  le  lui  avait 
prédit  son  complice  François. 

Quelques  jours  après ,  on  lisait  dans 
la  Gazette  médicale  :  «  Nous  avons 
eu  occasion  d'examiner  les  têtes  des 
deux  suppliciés  Lacenaire  et  Avril; 
la  figure  d'Avril  n'a  d'autre  expres- 
sion que  celle  d'une  stupide  férocité. 
En  somme,  c'est  un  cràne-ti/pe  de 
voleur  et  d'assassin.  Les  phrénolo- 
gistes  ne  manqueront  pas  de  s'em- 
parer de  celte  circonstance  ;  mais  la 
tête  de  Lacenaire  est  là  pour  leur 
donner  un  nouveau  démenti. 

»  En  effet,  Lacenaire,  dont  la  froide 
cruauté,  dont  l'impassibilité  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  effrayantes, 
vient  d'épouvanter  la  France  entière; 
Lacenaire  est  phrénnlo'jiqaement  un 
saint  homme ,  muni  de  toutes  les 
qualités  d'un  homme  bon  ,  doux ,  senô 
sible ,  religieux ,  ayant  en  horreur 
Pinjustice.  le  vol,  et  à  cent  mille 
lieues  de  l'assassinat.  Voilà  au  moins 
ce  que  la  plirénologie  nous  appren- 
drait, si  les  faits  n'étaient  là.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  un  développement 
marqué  de  tontes  les  parties  anté- 
rieures et  supérieures  du  crâne ,  ap- 
plaliss  "nient  remarquable  des  parties 
latérales  ,  et  surtout  de  celles  où  cor- 
respondent ,  dit-on  ,  le  vol  et  le  meur- 
tie.  Les  organes  de  la  bonté ,  et  stuv. 
tout  de  la  théosophie  ,  sont  remar- 
quables par  leur  développement,  * 
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14.  Théùlro  de  V Opéra-Comùjvc . 
±'e  irprésculalion  de  :  Gaspako  , 
opéra-coniiiiue  cii  un  acte;  paroles  de 
IVlM.  yaiiderhvrck  el  Desjfnnjcs,  mu- 
sique de  M.  Rif'iiit.  —  Gasparo  Gas- 
paroiie  est  un  vi  -itable  l)ii,!^aii(l  de  ^  au- 
deville  et  d'opéra-co!iii(Hic ,  un  cou- 
sin germain  de  Fia Diavolo,  de Zampa, 
de  Ludovic  ,  etc.,  iaisimt  uiaichcrde 
Iront  la  palaiïteiie  et  l'assassinat,  le 
\ol  et  la  loniance .  et  (pii  tloviss.-.it , 
suivant  MM.  Vandeil)uick  et  Dcs- 
forges ,  à  l'époque  de  la  con(|ucle  de 
îsaples  par  le  général  Chanipionnet, 
en  1799.  Ce  général  qui  veut  purger 
le  pays  de  Gasparo  cl  de  ses  pareils, 
envoie  contre  eux  un  détaclienienl  do 
grenadiers  sous  la  conduite  <!n  major 
de  Beauval.  Que  fait  Gasparo  ?  il 
s'enîpare  par  surprise  de  la  feniinc 
du  majoi' ,  pour  avoir  un  otaiie  eu  cas 
de  besoin.  Dans  cette  expédition  Gas- 
paro a  déployé  toutes  les  séductions, 
toutes  les  grâces  du  brigand  d'opéra- 
coniiquci  il  a  été  aimable,  tendre,  pres- 
sant auprès  de  madame  de  Beauval. 
Mais  Gasparo  avait  une  maîtresse  qui  a 
tout  vu  ,  tout  entendu,  et  qui,  par  ja- 
lousie ,  livre  son  amant  aux  troupes 
iVançaiscs.  Conuneil  ne  faut  pas  qu'un 
opéra- comique  soit  ensanglanté  à  son 
dénouement,  dût-il  s'agir  du  plus 
grand  scélérat  du  monde ,  le  général 
Championnet ,  au  lieu  de  faire  pendre 
et  fusiller  Gasparo ,  lui  accorde  son 
pardon,  à  la  condition  de  se  conduire 
dorénavant  en  honnête  homme  cl  de 
servir  vai-llammenl  dans  l'armée  fran- 
çaise. Le  public  n'a  pas  été  moins 
généreux  (jue  le  général  Champion- 
net;  il  a  laissé  passer  sans  opposition 
cette  histoire  de  voleurs  et  la  mu.';i(fue 
agréable  et  facile  qu'elle  a  inspirée  à 
M.  Pùfaut. 

16.  Cour  royale.  Le  duc  de  Cnm- 
Iridije  contre  le  duc  Charles  de  Bruns- 
wick. —  La  Cour  royale  s'est  réunie 
en  audience  solennelle  et  en  robes 
rouges  pour  statuer  sur  l'appel  inter- 
.ieté  par  M.  le  duc  de  Cambridge, 
d'uniugcmcnt  du  tribunal  de  première 
instance  (]ui  n'a  pas  cru  devoir  rendre 
exécutoire  en  Irance  l'acte  d'inter- 
diction prononcée  par  le  roi  d'Angle- 
terre et  par  le  duc  régnant  Guilla;:me 
(le  Brunswick  ,  contre  le  dnc  Charles, 
dépossédé   lors  de  la    révolution  do 


1830.  M.  le  duc  de  Cambridge  a  été 
nommé  par  cet  acte  curateur  de  l'in- 
terdit. 

M'  Duvergier  avait  soutenu  à  une 
première  audience  que  l'acte  d'inter- 
diction était  une  loi  qui  devait  fivoir 
ses  ell'ets  même  en  pays  étrangers,  en 
vertu  des  principes  sur  le  statut  per- 
sonnel. 

M.  le  duc  Charles  de  Brunswick, 
présent  à  la  barre  à  l'audience  de  ce 
jour ,  a  demandé  à  la  Cour  la  per- 
mission de  lire  un  discours  préparé 
pour  sa  défense. 

Il  entre  en  matière  et  se  plaint  .ivec 
amer [ mue  de  la  spoliation,  non  seule- 
ment de  ses  Etats  ,  mais  de  ses  pro- 
priétés. «  On  voudrait ,  dit-il ,  me 
forcer  à  quitter  la  France,  même  l'Eu- 
rope ,  ou  même  ,  s'il  était  possible  , 
me  jeter  dans  une  maison  d'aliénés. 
L'usurpateur  de  mes  Etats  s'est  arrogé 
un  droit  en  contradiction  flagrante 
avec  les  lois  fondamentales  du  duché 
de  Brunswick.  Qu'il  me  soit  permis 
de  lire  une  lettre  que  j'ai  écrite  sur  ce 
sujet  au  roi  d'Angleterre,  mon  oncle  -. 

«  Monsieur  mon  oncle ,  j'ai  reçu 
votre  lettre  et  je  ne  sais  trop  comment 
en  com[irendre  le  sens.  Vous  médites 
que  j'ai  eu  tort  de  craindre  un  mo- 
ment pour  mes  propriétés  les  sachant 
dans  vos  mains ,  et  en  même  temps 
vous  m'informez  que  vous  avez  jugé 
à  propos  de  les  faire  remettre  au  gou- 
vernement révolutionnaire  de  Bruns- 
wick ,  aufpiel ,  comme  vous  en  avez 
la  prélenliou,  elles  icvienneut  avec 
plus  de  droits  «ju'à  moi-même.  Vous 
me  supposez  bien  peu  d'honneur  si 
vous  avez  pu  croire  que  je  m'abaisse 
à  entrer  en  relation  avec  des  traîtres, 
des  félons  et  des  incendiaires....  « 

M.  le  président  Miller  interrompt 
ces  développemens.  Il  ne  s'agit  pas  , 
dit-il ,  de  votre  rentrée  dans  les  Etals 
de  Brunswick.  Renfermez-vous  dans 
votre  cause  ,  ou  laissez  plaider  votre 
avocat. 

ai.  le  duc  Charles  de  Brunswick  : 
y  Le  premier  but  de  mes  enneujis  est 
de  sauver  le  printipede  la  légitiniité, 
le  second  de  spolier  mes  propriétés. 
Le  moyen  serait  un  assassinat  sur  ma 
personne.  « 

Interrompu  de  nouveau,  M.  le  duc 
de  Brunswick  saule  plusieurs  feuillets 
et  déclare  prendrcpour  arbitre  la  jus- 
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tice  française  entre  le  roi  d'Angleterre 
et  lui. 

M"^  Comte  a  traité  la  question  de 
droit,  et  conclu  pour  51.  le  duc  de 
Brunswick  à  500,000  fr.  de  dommages 
et  intérêts ,  à  raison  des  préjudices 
que  lui  ont  fait  éprouver  des  opposi- 
tions et  autres  actes  vexaîoires. 

M.  Berville  ,  premier  avocat-géné- 
ral, a  pensé  que  l'acte  d'interdiction 
étant  un  acte  politique  porté  par  des 
personnes  politiques  contre  un  autre 
personnage  politique  et  pour  des  mo- 
tifs politiques ,  il  ne  pou^-ait  tom- 
ber dans  le  domaine  de  l'autorité  ju- 
diciaire. 

La  Cour  ,  après  une  longue  délibé- 
ration dans  la  chambre  du  conseil ,  a 
conârmé  lejugemcnt  qui  déclare  M.  le 
duc  de  Cambridge  non-recevable  dans 
sa  demande  ;  elle  le  condamne  aux 
dépens  et  à  des  dommages  et  intérêts 
envers  le  duc  de  Brunswick,  lesquels 
dommages  et  intérêts  seront  donnés 
par  état. 

20.  Dunninyen.  Folie  relvjieuse. — 
Les  prédications  des  piétistes,  dont  le 
nombre  augmente  visiblement  sur  tous 
les  points  de  rAllemagne  ,  commen- 
cent à  porter  des  fruits  funestes. 

Il  y  a  quelques  temps  qu'à  Erlan- 
^en  .  un  fanatique  ,  voulant,  comme 
il  disait,  suivre  l'exemple  d'Abrabam, 
immola  son  fils  en  holaucauste  au 
Seigneur^  aujourd'hui  nous  allons 
rapporter  un  fait  encore  plus  grave  , 
s'il  est  possible,  arrivé  à  Dunmngen 
(  Wurtemberg  ),  dans  la  nuit  du  15  au 
46  janvier. 

Une  jeune  femme  ,  âgée  de  vingt- 
neuf  ans  ,  s'était  imaginé  que  sa  fa- 
mille était  destinée  à  expier  ,  par  sa 
mort ,  les  péchés  du  monde.  En  con- 
séquence, elle  pria  son  niavi  de  la 
tuer.  Celui-ci ,  également  fanatisé  par 
les  nouvelles  doctrines ,  approuva  les 
folles  idées  de  sa  femme,  avec  laquelle 


de  trois  ,  et  révéla  hii-même  son  for- 
fait. Il  fut  aussitôt  mis  en  état  d'ar- 
restation. Le  séjour  de  la  prison  n'a 
fait  qu'accroître  sa  folie. 

23.    Paris.     Théâtre   de    l'Opéra- 
Comique.  1"  représentation  de  ;  Ac- 
TÉo>' ,  opéra-comique  en  un  acte;  pa- 
roles de  M.  Scribe,  musique  de  ;^.I.  Au- 
her.  —  Jamais  assemblée  plus  nom- 
breuse ,  plus  brillante  ,  plus  choisie  , 
n'avait  rempli  la  salle  de  ce  théâtre. 
Et  quel  motif  avait  attiré  celte  foule 
élégante   et  empressée  ?  Etait-ce  ce 
qu'il  y  a  ordinairement  de  plus  vul- 
gaire '^    la    première    représentation 
d'un  petit  opéra-comique  en  un  acte? 
Non  ,  celte  foule  était  accourue  an 
nom  célèbre  d'une  cantatrice  aimée; 
elle  s'était  hâtée  de  prendre  sa  place 
au  théâtre   où  madame  Cinti-Danio- 
reau,  hier  encore  la  reine  de  l'Acadé- 
mie Royale  de  musique,  transportait 
sa  glace  exquise ,  sa  voix  mélodieuse, 
son   talent   achevé.    C'était    bien    le 
moins  qu'on  fît  à  madame  Damoi\:aa 
les  honneurs  de  quelque  nouveauté 
des  plus  habiles  faiseurs.  MM.  Scribe 
et  Auber  s'étaient  donc  mis  à  l'œuvre, 
et  voici  d'aboid   ce  que   le  premier 
avait  imaginé  ■■  Le  comte  Aîdobrandi 
est  aussi  vieux,  aussi  bourru,  aussi 
détestable  que  sa  femme  est  jeune, 
aimable  et  jolie  ;  ce  qui   fait  que  le 
comte,  qui  se  rend  justice,  interdit 
à  tous  les  hommes  l'accès  de  son  châ- 
teau ,  jusque-là  qu'il  refuse  à  la  com- 
tesse un  modèle  pour  achever  un  ta- 
bleau dans  lequel  elle  a  peint  Diane 
surprise  au  bain  par  Actèon.  Cepen- 
dant nn  aveugle,  troubadour  ambu- 
lant ,  qui  gagne  sa  vie  à  chanter  des 
tiren telles  el des  vilianellcs  ,  demande 
l'hospitalité  aux   portes  du   château. 
Comment  Abiobrandi  serait-il  jaloux 
d'un  pauvre  diable  qui  n'y  voit  goutte? 
Il  pL-rmet  non  seulement  à  l'aveugle 
d'entrer  et  de  chanter  des  romances 
avec  sa  fcuinie ,  mais  encore  il  l'au- 


il  avait  vécu  jusqu'alors  dans  la  plus 

parfaite  harmonie.  Il  lui  saisit  le  cou  torise  à  poser  pour  la  figure  d'Acléon 
avec  les  deux  mains  ,  et  essaya  de  l'é-  Or,  cet  aveugle  n'est,  comme  vous 
trangler.  La  mort  tardant  trop  à  s'em-  l'avez  déjà  deviné  ,  qu'un  amant  dé- 
parer de  sa  victime  ,  il  la  renversa  guise ,  cpii  a  les  meilleurs  yeux  du 
sous  lui.  Inimitié  genou  sur  la  gorge  monde.  Son  nom  est  Léoni  ;  il  aime 
et  réloufPa  ,  en  priant  Dieu  de  ïa  re-  Anna  .  la  jeune  sœur  de  la  comtesse 
cevoir  parmi  ses  anges.  Le  lendemain,  Aîdobrandi,  et  en  est  aiuié.  Mauite- 
il  se  rendit  chez  le  curé  avec  ses  deux  nant  qu'il  se  trouve  en  présence  de  sa 
enfans,  l'un  âgé  de  sept  ans ,  l'autre  maîtresse ,  la<inelle  joue  son  vole  dans 
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l'aventure  de  Diane  et  d'Actéon,  vêtue 
fort  légèrement ,  comme  il  convient  à 
une  nymphe  qui  a  a  se  mettre  an  liaiii, 
Léoni  ne  peut  conienir  son  admira- 
tion et  iri.hil  la  rnse  de  sa  prétendue 
cécité.  Grand  scandale  et  jrrand  etlVoi. 
Diane  et  ses  nymphes  se  sauvent;  Al- 
dobrandi  anive  furieux  ;  mais  tout  se 
calme  et  s'arrange  dès  qu'il  est  re- 
connu que  Léoni  ne  deniande  que  la 
main  d'Anna.  Cette  opérette,  dont 
rinsignifiauce  était  relevée  çà  et  là 
par  des  mots  spirituels,  i)assa  aisé- 
ment à  la  faveur  du  bon  goût  et  de 
la  grâce  inflnie  que  madame  Damo- 
reau  mit  dans  le  rôle  de  la  comtesse, 
et  de  la  délicieuse  perfection  avec  la- 
quelle elle  exécuta  tous  les  morceaux 
fins,  légers,  délicats,  que  M.  Auber 
avait  écrits  pour  elle. 


28.  Académie  française.  Réception 
de  M.  Scribe.  —  Cet  ingénieux  au- 
teur de  charmantes  bluetles,  impi- 
toyablement poursui\i  par  les  épi- 
grammes  de  la  critique  transcendante, 
a  grandi  sons  ce  feu  meurUier  pour 
tant  d'antres;  il  a  enterré  plusieurs 
générations  d'assaillans  qui  avaient 
Lien  compté  l'écraser,  et  c'est  au  bruit 
des  applaudisseniens  que  ses  pièces 
obtiennent  chaque  soir,  qu'il  a  lait 
aujourd'hui  son  entrée  solennelle  à 
l'Académie. 

Une  affluence  prodigieuse  s'était 
portée  à  cette  séance ,  qui  devait  mon- 
trer l'Académie  amusante  comme  le 
plus  joli  vaudeville  du  réc;pien;inire, 
vive  comme  une  conversation  de  gens 
d'esprit.  Ce  fut  réellement  une  coni- 
niédie  en  deux  actes,  le  premier,  mêlé 
de  couplets,  par  M.  Scribe;  le  second 
pins  sérieux  ,  d'une  portée  plus  haute, 
mais  non  moins  animé  ,  n<m  moins 
spirituel,  par  M.  Ailleniain;  le  tout 
accompagné  d'applaudissemens ,  de 
rires  prolongés,  de  joie  pétulante. 

iM.  Scribe  a  counnencé  par  retracer 
les  principaux  traits  de  la  vie  de 
M.  Arnnult,  qu'il  venait  remplacer  à 
l'Académie.  L'orateur  s'est  tiré  avec 
beaucoup  d'adresse  et  d'amabilité  de 
l'éloge  obligé  de  son  prédécesseur  ; 
non  tontel'ois  sans  commettre  une  er- 
reur de  fait,  que  nous  relèverons  parce 
quelle  se  renouvelle  presque  chaque 
jour.  M.  Scribe  a  vépété  après  cent 


autres  ce  mot  attribué  à  Napoléon  , 
que  si  Corneille  avait  vécu  de  son 
temps,  il  l'aurait  fait  mini.ilTe.  Or, 
janijiis  rien  de  semblable  n'est  sorti 
et  n'a  pu  sortir  de  la  bouche  de  Na- 
poléon. Ce  qu'il  a  dit  réellement, 
conmie  on  le  voit  dans  le  Mémorial 
de  Suinte- Hélène,  c'est  que  si  Cor- 
neille avait  vécu  de  son  temps  il  l'au- 
rait fait  prince.  La  ditférence  entre 
les  deux  paroles  est  trop  grande  et 
trop  palpable  pour  que  nous  a\ons 
besoin  de  nous  appesantir  davantage 
là  dessus. 

M.  Scribe ,  se  réduisant  modeste- 
ment à  la  part  de  vaudevilliste  et  de 
chansonnier,  s'est  étonné  d'avoir  été 
appelé  à  recueillir  l'héritage  de  M.  Ar- 
nault ,  du  grave  et  sombre  auteur  de 
Marius  à  Minturnes  et  des  Véni- 
tiens. Mais  tout  à  coup  ,  réclamant 
à  son  tour  un  peu  de  gloire  pour  le 
rôle  à  couplets  auquel  il  se  résignait, 
il  a  cherché  dafis  l'histoire  la  réhabi- 
lilion  de  la  chanson  ,  et  par  des  ci- 
talions  piquantes  et  des  réticences  qni 
ne  Tétaient  pas  moins,  il  s'est  efforcé 
de  dénionlrer  que  la  chanson  offrait 
la  reproduction  de  nos  annales.  At- 
taquant le  paradoxe  si  ingénieux  de 
M.  Etienne,  sur  la  comédie  ,  il  a  sou- 
tenu qu'elle  avait  été  de  tout  temps 
en  dissentiment  complet  avec  l'état 
des  esprits  et  des  n>œurs ,  et  il  a  re- 
vendiqué au  contraire  pour  la  chan- 
son le  mérite  d'en  conserver  la  fidèle 
empreinte. 

Cette  thèse ,  semée  d'aperçus  pi- 
quans  ,  de  théories  spirituelles  ,  dans 
sou  exagération  é^idente,  a  réussi 
conmie  unedescomédiesdeM.  Saibe, 
ainsi  que  le  lui  dit  loutd'abonIM.  ^  il- 
lemain ,  dans  une  réponse  pleine  de 
goût,  d'élégance  et  <ie  finesse.  Fai- 
sant valoir  avec  art  les  droits  de  la 
comédie  un  peu  rabaissés  par  le  nou- 
vel académicien,  il  a  su  le  contredire, 
le  réfuter,  le  railler,  le  louer  avec 
une  grâce  tout  atliqne,  une  c!:ar- 
mante  aisance  d'expression.  C'est  avec 
la  même  facilité  ,  la  même  justesse 
élégante  ,  la  même  vérité  délirate  , 
et  quelque  peu  malicieuse,  que  l'ora- 
teur a  aiqiréciè  le  talent  et  la  manière 
de  M.  Scribe. 

Ce  tournoi  littéraire,  cet  assaut 
d'ép'grammes,  fines  et  polies,  celte 
lutte  de  paroles  brillantes  et  spiri- 
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tuelles,' ont  obtenu  un  succès  dont 
TAcadéniie  gardera  mémoire. 

28.  Théâtre  de  la  Porte-Saint- 
Martin.  1"  représentation  de  :  Le 
TRANSprcE ,  drame  en  trois  actes  et 
en  prose,  de  MM.  Paul  Faucher  et 
Lavergne. — Une  ville  que  Frédéric  II 
et  ses  soldats  prennent  d'assaut ,  avec 
accompagnement  de  pillage,  de  menr- 
tre  et  de  viol ,  une  jeune  et  belle  tille, 
que  son  père  ,  un  noble  hongrois , 
qui  commandait  la  ville  pogr  Marie- 
Thérôse ,  donne  in  extremis-  en  ma- 
riage à  un  officier  prussien  pour  qu'il 
la  sauve  de  la  fureur  des  soldats  ;  un 
officier  hongrois  ,  dont  !a  jeune  fille 
était  aimée ,  qui  déserte  et  s'engage 
dans  l'armée  de  Frédéric,  afin  de  pou- 
voir suivre  sa  maîtresse  ;  un  rendez- 
vous  adultère  ,  une  condamnation  à 
mort ,  un  pardon,  un  mari  jaloux, 
le  transfuge  fusillé ,  malgré  le  pardon 
qu'il  a  obtenu  du  roi ,  dans  la  per- 
sonne de  l'amant  à  qui  le  capitaine 
prussien  ,  chargé  de  l'exécution  ,  n'a 
pas  pardonné;  ce  capitaine  également 
condanmé  à  mort  à  raison  de  cette 
infraction  aux  ordres  du  prince^  tels 
sont,  outre  quelques  anecdotes  tirées 
de  l'histoire  du  grand  Frédéric  ,  les 
prii;cipaux  incidens  de  ce  drame  in- 
digeste et  confus ,  qui  n'avait  que 
quelques  soirées  à  vivre. 

3l).  Avallon.  Combustion  humaine 
spvntanée.  —  La  maladie  terrible 
connue  sous  le  nom  de  combustion 
humaine  spontanée  ,  a  récemment 
frappée  de  mort  dans  la  conmiune 
d'Auuay  ,  riche  du  vin  de  ce  nom  et 
du  viii  de  Rouvre,  une  femme  de 
soixante-quatorze  ans.  Celte  femme, 
gi'ande  cnnsommntiice  des  produc- 
tions territoriales  de  son  pays  ,  et  lit 
dtpui.^i  long-tqmps  pat  venue  à  ce  de- 
gi-é  d'habitude  des  libations  qu'elle 
ne  prenait  plus  le  vin  qu'à  l'élal  d'al- 
cool ;  sa  boisson  habituelle  était  l'eau- 
de-vieii  vingt-sei)t  degrés.  Elle  était 
très-grasse  et  ses  niouvemens  étaient 
très-lents. 

Xn  soir  du  mois  de  janvier,  le  ciel 
était  pinv  le  temps  doux  et  sec,  la  lune 
dans  sou  plein.  La  veuve  B...  rentra 
chez  elle  à  cinq  heures  et  quart  envi- 
ron. Elle  demeurait  seule. 

Le  Itudemain  ,  ses  voisins  ne  la 


voyant  pas  ouvrir  sa  porte  et  pa- 
raître conune  de  coutume  ,  à  sept 
heures  du  malin  ,  crai2;nirent  qu'elle 
ne  fût  indisposée  et  frappèrent  à  sa 
porte.  Le  silence  absolu  de  l'intérieur, 
et  l'odeur  extraordinaire  qui  en  sor- 
tait leur  donnèrent  de  l'inquiétude  ; 
ils  allèrent  informer  le  maire  qui  vint 
aussitôt,  et  fit  ouvrir.  Le  spectacle  le 
plus  horrible  s'offrit  alors  à  leurs  re- 
gards. 

Près  la  cheminée .  un  monceau  de 
cendres ,  à  l'un  des  bonis  duquel  une 
tête  ,  un  cou  ,  l'extrémité  supérieure 
du  tronc  et  un  bras,  le  tout  hideuse- 
ment défiguré  par  l'action  du  feu.  A 
l'autre  bout ,  le  bassin  ,  puis  les  mem- 
bres inférieurs,  dont  l'on,  depuis  le 
genou  jusqiies  et  compris  le  pied , 
était  vêtu  et  dans  l'état  d'une  propreté 
recherchée. 

Au  reste ,  aucune  autre  trace  d'in- 
cendie, si  ce  n'est  une  flamme  bleuâtre 
brûlant  où  plutôt  régnant  sans  cha- 
leur et  sans  ûionvement  sur  une  traî- 
née de  graisse  ou  d'une  liqueur  sé- 
reuse ,  qui ,  produite  par  la  combus- 
tion du  corps,  s'en  éloignant  suivant 
la  déclivité  du  sol. 

Après  s'être  assuré  que  l'incendie 
ne  pouvait  s'étendre  malgré  les  efforts 
inutiles  faits  pour  éteindre  l'inoffen- 
sive  mais  dévorante  flamme  bleue , 
M.  le  maire  fit  évacuer  la  chambre 
sans  permettre  que  l'on  touchAt  à  rien, 
fit  fermer  la  piu  te  ,  et  envoya  immé- 
diatement informer  M.  le  procureur  du 
roi,  qui, moins  de  deux  heures  après, 
était  sur  les  lieux  avec  deux  méde- 
cins. 

Indépendamment  des  faits  relatés, 
ce  magistrat  fit  constater  que  la  roiffe 
de  jour  de  la  personne  décédée  était 
po~.ee  avec  soin  sur  un  petit  meuble 
près  du  lit,  et  son   tablier  sur  une 
chaise ,   et  que   la    couverture   était 
faite.  Tout  démontrait  (pic  cette  femme 
se  disposait  à  se  coucher.  L'ordre  le 
plus  parfait  régnait  d.ius  la  chambre. 
Les  restes  de"  la  victime  étaient  rie- 
viin;  la  ctieiniuée  .  en  travers  ,  et  à  la 
('.isilance  de  trois  pieds  environ  de  deux 
morceaux  de  tisons  éteints,  iiuiis  liès- 
ra;  pnicfiés   l'un  de   l'auïre   par   les 
bouts  qui  se  trouvaient  m  ch;-.rban  , 
ce  qui  a  donné  l;'.  pensée  que  la  mal- 
heureuse cherchait  à  les  allumer  en 
soufflant  avec  sa  bouche,  et  quelle 
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était  accroupie  devant  son  l'eu  lors- 
qu'elle s'est  enflammée, 

Celte  circonstance  viendrait  en  aide 
au  sentinient  de  MM.  Lair,  Aicq  d'A- 
Z3r  et  Dupuytren  ,  qui  pensent  que  la 
combustion  humaine  spontanée  n'a 
point  de  véritable  spontanéité ,  et 
que  toujours  elle  est  déterminée  par 
la  présence  d'un  corps  en  ignition 
près  de  l'individu  prédisposé  à  la 
combustion.  Cet  avis,  grave  |)ar  les 
noms  qu'on  vient  de  lire,  semble  s'être 
vérifié  dans  tous  les  cas  connus  de  ce 
phénomène.  Toutefois ,  il  a  rencon- 
tré des  contradicteurs,  dont  les  noms 
sont  également imposans  :  MM.  Lecat, 
Koppe  et  Marc,  pensent  que  la  com- 
bustion humaine  est  toute  si»onlanée  ; 
qu'elle  est  déterminée  par  des  causes 
intérieures,  sans  aucune  participation 
des  agens  extérieurs. 

FÉVRIER. 

43.  Paris.  Cour  d'assises.  Affaire 
de  la  France. — Ce  journal  contenait, 
dans  son  numéro  du  2  février  der- 
nier ,  un  long  article  en  quatre  co- 
lonnes, intitulé  :  Les  coupables  causes 
mises  en  présence  des  criminelles 
conséquences ,  et  dans  lequel,  à  pro- 
pos de  l'attentat  du  28  juillet,  dont 
on  recherche  quels  sont  les  vrais  cou- 
pables ,  on  lit  les  phrases  suivantes  , 
que  nous  prenons  en  quelque  sorte  au 
hasard:  «Ainsi  il  mourra,  Fieschi;  il 
mourra  de  la  mort  des  infâmes,  taudis 
que  d'autres  vivront ,  jusqu'à  nouvel 
ordre  de  la  Providence  ,  de  la  vie  des 
triomphans... — Le  gouvernement  est 
le  grand  coupable  par  excellence , 
parce  que  c'est  incontestablement  la 
grande  cause  des  erreurs  et  des  cri- 
mes des  citoyens....  — La  charte  des 
libéraux  repose  sur  la  souveiaiiieté 
de  Fiesclii.  Les  actes  solennels  de 
l'ordre  de  choses  vont  à  direàFieschi 
à  lui  enseigner  le  régicide...  Bancal, 
Laroncière,  Lacenairc.  Fieschi,  sont 
les  branches  d'un  même  tronc,  et  ce 
tronc),  c'est  avant  tout  la  philosophie 
voltairienne ,  dont  vous  fûtes  tons 
(vous  l'êtes  encore)  les  disciples  et  les 
éditeurs  pendant  dS  ans;  le  principe 
de  Lafayette,  rinslrncMon  muluelle, 
et  accessoirement  cl  conséquemment, 
les  livres  de  MM.  Guizot ,  Tliiers,  etc. . . , 
les  plaidoyers  de  MM«  l'ersil  ,  Barlhè 


et  Dupin,  etc.;  les  Proclamations 
des  glorieuses  du  gouvernement ,  la 
présence  réelle  et  la  seule  existence 
du  gouvermeuïent  lui-même  :  quod 
erat  demonstrandinn.» 

M.  le  procureur-général,  usant  du 
droit  de  citation  directe  qui  lui  est 
conféré  par  la  loi  du  y  septembre  ,  a 
traduit  directement  le  gérant  de  la 
France  ,  M.  Charles  de  Saint-Mau- 
rice, devant  la  cour  d'assises  ,  comme 
inculpé  ,  à  raison  de  la  publication  de 
cet  article,  1"  du  délit  d'excitation  au 
mépris  et  à  la  haine  du  gouvernement 
du  roi;  2"  du  crime  d'attentat  com- 
mis envers  le  gouvernement ,  en  atta- 
quant le  principe  conslitulionnel  sur 
lequel  il  repose  ,  crime  prévu  par  la 
même  loi  du  9  septembre  dernier. 

M.  l'avocat-général  Plougonlni  s'est 
borné  ,  pour  soutenir  la  double  pré- 
vention ,  à  donner  lecture  de  l'article 
incriminé ,  en  se  réservant  toutefois 
la  réplique ,  et  en  invitant  le  défen- 
seur de  la  France  à  se  concentrer  dans 
la  question  judiciaire,  et  à  s'abstenir 
sévèrement  de  toute  théorie  qui  s'en 
écarterait. 

M.  Belille,  propriétaire  et  principal 
rédacteur  de  lu  France ,  a  répondu  , 
en  qualité  de  défenseur  de  M.  Char- 
les de  Saint-Maurice,  qu'il  était  prêt 
à  adhérer  aux  désirs  de  M.  l'avocat- 
général,  et  à  s'abstenir  de  toute  di- 
gression ,  de  toute  théorie ,  de  toute 
métaphysique  :  «  mais  alors,  a-t-il  dit, 
ma  cause  est  par  cela  même  gagnée  , 
car  que  restera-t-il  pour  l'accusation 
si  l'on  élague  de  l'article ,  qui  lui- 
même  n'est  d'un  bout  à  l'autre  qu'une 
dissertation  philosophique  ,  qu'une 
thèse  de  haute  moralité  ,  tout  ce  qui 
n'est  que  théorie ,  tout  ce  qui  n'est 
que  pure  dissertation  sur  une  thèse  de 
cette  nature?  >> 

Apres  les  répliques  vives  et  animées, 
M.  le  président  résume  en  quelques 
mots  les  débats. 

Déclaré  coupable  par  le  jury  sur 
le  seul  chef  d'excitation  au  mépris  et 
à  la  haine  du  gouvernement  du  Roi . 
M.  de  Saint-Maurice  a  été  condamné 
à  six  mois  de  prison  et  4,000  fr.  d'a- 
mende. 

■fS.  Deuxième  conseil  de  guerre. 
Affaire  du  lïcvtcnant-colonel  du  /i6« 
de  liijnc. — Le  eunseil  s'est  réuni  au- 
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jomd'hui  d'après  Tordre  de  M.  le 
lieutenant-général  pour  procéder  au 
juiienient  de  cette  déplorable  alFaire , 
qui  a  eu  déjà  tant  de  retentissement 
dans  le  public.  Voici  les  faits  qui  ré- 
sultent de  l'instruction. 

]M.  le  lieutenant-colonel  épousa  en 
Provence  ,  il  y  a  neuf  années ,  la  de- 
moiselle Virginie  G....,  alors  âgée  de 
20  ans.  De  ce  mariage  sont  nés  deux 
enfans.  Jusqu'à  ces  derniers  temps 
rien  n'avait  troublé  la  tranquillité  du 
mari ,  qui  avait  une  confiance  entière 
en  sa  femme.  Sou  régiment  vint  à 
Paris  ,  et  peu  de  temps  après  le  frère 
consanguin  de  la  femme  y  arriva  pour 
continuer  ses  études;  il  fut  reçu  par 
son  beau-frère ,  qui  l'admettait  à  sa 
table  toutes  les  fois  qu'il  le  désirait. 
Le  jeune  homme  i-enouvela  ses  visites 
avec  une  assiduité  qui  éveilla  les 
soupçons  du  mari  ;  mais  le  lieutenant- 
colonel  repoussait  toutes  les  idées  qui 
venaient  l'assiéger;  il  n'osait  croire  à 
un  adultère  et  bien  moins  encore  à 
un  inceste;  d'ailleurs  il  se  rassurait 
par  l'âge  de  sa  femme ,  qui  compte 
huit  années  de  plus  que  son  jeune 
frère. 

Cependant,  ce  que  le  mari  osait  à 
peine  soupçonner  ,  les  domestiques 
l'avaient  observé.  Poussés  par  un  sen- 
timent de  curiosité,  ils  avaient  acquis 
la  preuve  indubitable  de  la  culpabilité 
de  leur  maîtresse.  La  conduite  de 
celle-ci  devint  même  si  libre  et  si 
familière  avec  M.  Alphonse,  que  les 
gens  de  service  éprouvaient  un  cer- 
tain embaiTas  lorsqu'ils  se  trouvaient 
dans  le  salon  en  même  temps  que  ce 
jetme  homme  ;  par  discrétion  ils  s'é- 
loignaient, et  bientôt  de  la  cuisine  ils 
entendaient  les  témoignages  de  ten- 
dresse que  se  prodiguaient  les  deux 
amans. 

M.  le  lieutenanl-colonel  communi- 
qua à  sa  femme  ses  craintes  et  ses 
soupçons  ;  elle  rcjioussa  avec  aigreur 
ces  imputations  ;  cependant ,  comme 
elles  étaient  fondées,  le  mari  voulut 
en  acquérir  la  preuve  de  ses  propres 
yeux. 

Le  21  janvier,  M.  le  lieutenant- 
colonel  lui  fit  part  d'une  invitation 
qu'il  avait  reçue  pour  aller  au  bal  le 
25  du  même  mois ,  bien  persuadé 
qu'elle  Stiisirait  avec  empressement 
celte  circonstance  ,  afin  d'engager  sou 


frère  à  venir  dîner  avec  elle.  Cette 
prévision  du  mari  ne  fut  pas  trompée  : 
Alphonse  fut  invité  et  assista  au  dî- 
ner. Malgré  les  cruels  pressentimens 
auxquels  son  cœuv  était  en  proie,  le 
lieutenant-colonel ,  pour  n'exciter  au- 
cune défiance  ,  fut  obligé  de  se  con- 
traindre et  de  faire  bon  accueil  à  son 
jeune  beau-frève.  Dieu  sait  tout  ce 
qu'il  dut  souffrir  dans  ce  dîner! 

Enfin  ,  l'heure  de  se  disposer  pour 
le  bal  arriva  M.  le  lieutenant-colo- 
nel fit  ses  préparatifs  de  toilette ,  puis 
il  vint  se  placer  auprès  du  feu,  à  côté 
des  deux  amans,  jusqu'à  huit  heures 
et  demie.  Tu  domestique  alla  cher- 
cher une  voiture  ;  et ,  à  neuf  heures  , 
le  mari  descendit,  laissant  le  jeune 
homme  dans  le  salon,  après  avoir  reçu 
de  lui  une  poignée  de  main  fortement 
serrée.  La  fenmie ,  quoique  nu-lète  , 
voulut  accompagner  son  mari  jusque 
dans  la  rue;  et,  avant  de  monter  en 
voiture  ,  elle  l'élreignit  avec  la  plus 
vive  eifusion  de  cœur  en  lui  souhaitant 
beaucoup  de  plaisir  dans  sa  soirée 
dansante. 

A  quelques  pas  de  distance  de  la 
maison ,     M.     le     lieutenant-colonel 
renvoya  son  cabiioict    et  rentra   se- 
crètement ;  il  se  rendit  daiis  la  ciiam- 
bredeson(iomestii|uc,  et  après  s'être 
concerté  avec  lui  ,  il  alla  prendre  ses 
deux    pistolets  chargés  ;    il  s'avança 
vers  le  salon  ,  et ,  à  l'aide   de   deux 
trous   qu'il  avait  fait  praliquer  dans 
la  porte,  il  put  se  convaincre  que  l'a- 
dultère incestueux  était  llagraut.  T),^ns 
ce  moment   difficile    à   décrire  ,   un 
mouvement  couvulsif  saisit  le  mari  , 
qui  ouvre  précipitammeTit  la  porte  , 
et  s'élance   sur  le   coup'c   criminel. 
Aussitôt  le  jeune  fn' re  so  relève  ,  et 
reçoit  le  premier  coup  de  pir-tolet  , 
qui  ne  l'atteint  qu'au  bras  gauche;  la 
femme  restée  couclu'C  sur  le  canapé  , 
la  figure  seule  couverte  de  ses  mains, 
reçoit  le  second  coup  ,  qui  la  blesse 
également  au  bras  cauclie.  Quoique 
blessé  ,  le  jeune  houiine  se  précipite 
sur  le  lieutenant-colonel,  et  il  engage 
UPC  lutte  dans  laquelle  il  fait  (!e  vains 
ell'orts  pour  terrasser  son  adversaire; 
frappé  violemment  à  la  tête,  n\ec  la 
crosse  du  pistolet,  il  prend  la  fuite 
par  la  rue  du  Clicmin-Aert ,   taudis 
que    la  femme   s'était    traînée   dans 
la  cave  ,    où  ses   gémissetiieus   ap- 
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pelèrent  bientôt  les  gens  de  la  mai- 
son. 

Le  lieutenant-rolonol ,  resté  seul 
dans  le  salon  ,  lît  aussitôt  prévenir  le 
colonel  et  le  chimrgien-major  de  son 
régiment ,  ainsi  que  le  commissaire 
de  police  dn  quartier. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  motivé 
la  mise  en  juj^'cment  de  cet  olïicier 
supérieur,  sous  l'accusation  de  ten- 
tative de  meurtre  sur  la  personne 
de  sa  fenmie  et  de  son  beau-frère. 

SiH-  la  demantle  de  M.  Roche ,  ca- 
pitaine d'état-niajnr,  faisant  les  fonc- 
tions de  commissaire  du  roi,  le  con- 
seil ordonne  le  huis-clos  pour  l'audi- 
tion de  deux  témoins  (le  domestique 
du  lieutenant-colonel  et  la  cuisinière), 
qui  doivent  dépenser  des  scènes  scan- 
daleuses dont  la  maison  était  souillée 
€n  l'absence  du'mari. 

Après  avoir  entendu  ces  témoins  , 
M.  le  président  rend  la  séance  pu- 
blique, et  l'on  procède  à  l'audition 
des  autres  personnes  citées,  au  nom- 
bre desquelles  figurent  M.  Paillot , 
colonel  du  -46'^  régiment ,  et  M.  Orfila, 
docteur  en  médecine,  M.  le  colonel 
rend  hommage  à  la  bonne  conduite 
de  l'inculpé  envers  sa  femme ,  qu'il 
a  toujours  entourée  de  sonis  ,  de 
prévenances  et  de  marques  de  ten- 
dresse. 

M.  Mévil,  commandant-rapporteur, 
après  avoir  exposé  les  faits  recueillis 
par  l'instruction  ,  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«Le  fait  de  l'adultère  incestueux  est 
donc  établi,  et  la  double  tentative  de 
meurtre  est  également  constante  ; 
mais  l'inculpé  se  trouve  dans  le  cas 
d'ime  tentative  de  meurtre  excusable, 
et  prévue  par  les  art.  2  ,  304 ,  324  et 
326  (lu  Code  pén,!)  ordinaire.  La  ques- 
tion ainsi  poséeet  résolue  d.ms  le  sens 
de  l'accusation,  empoiterait  encore 
«ne  peine  ;  mais  le  Code  n'a  pas  pu 
prévoir  le  cas  où  l'adultère  serait  in- 
cestueux, vt  cette  circonstance  si  ex- 
traordinaire, qui  a  dû  augmenter 
l'exaspèralion  de  M.  le  lieuten;uit  co- 
lonel incidpé,  parce  qu'elle  augnicnlait 
son  malheur,  nous  paraît  aussi  un 
motif  de  le  reconnnnnder  à  votre  in- 
dulgence. » 

M*  Baulier,  dans  une  chaleureuse 
défense,  a  vivement  ému  l'auditoire 
en  retraçant  les  malheurs  de  cet  offi- 


cier .supérieur  si  outrageusement 
trompé  par  une  femme  qu'il  entourait 
des  soins  les  |)lus  tendres.  Il  a  été  sur- 
tout très-pathétique  lorsqu'il  a  fait  le 
tableau  de  la  surprise  en  flagrant  dé- 
lit ,  et  du  houleux  désordre  dans  le- 
quel se  trouvaient  les  deux  coupables. 
Après  ime  deuii-ljeure  de  délibéra- 
tion ,  le  conseil  a  déclaré  l'accusé 
non  coupable  à  Vunnnimiié  des  voix 
sur  toutes  les  questions,  et  l'a  ,  en 
conséquence,  reuvojé  à  son  corps 
pour  y  continuer  son  service. 

48.  Election  académique. — Dans  sa 
séance  d'aujourd'hui ,  l'Académie 
française  a  nommé  à  la  place  vacante 
par  le  décès  de  M.  Laîné.  Les  candi- 
dats étaient  MM.  Emmanuel  Dujiaty, 
Kératry,  Constant  Berrier,  Victor  Hu- 
go, le  comte  Mole,  Firmin  Didot ,  Du- 
molard. 

Les  académiciens  présens  se  trou- 
vaient.au  nombre  de  32;  ainsi  la  ma- 
jorité absolue  était  de  17.  Il  y  a  eu 
cinq  scrutins  successifs. 

Premier  tour  de  scrutin.  — M.  Du- 
paty,  d2  voix;  M.  Victor  Hugo,  9; 
M.  le  comte  Mole,  8;  M.  Kératry,  i; 
M.  Dunioiard  ,  1  ;  une  voix  perdue. 

5Mour.— M.  Dupaly,  18;  M.  Mole, 
12  ;  M.  Hugo,  2. 

M.  Dupaty  a  été  nommé  membre 
de  l'Académie  française. 

19.  fiente  d'mitoijraphes  de  Mira- 
beau.— On  lit  ce  soir  dans  un  journal  : 
«  Il  y  a  quelques  jours ,  un  \ieillard 
de  84  ans  .  qui  a  eu  de  fréquentes  re- 
lations avec  plu^icuis  personnages 
célèbres  de  l'époque,  et  entre  autres 
avec  Mirabeau,  se  trouvait  au  café 
Valois  ,Palais-Iloyal ,  et  montrait  anx 
curieux  des  autographes  forts  singu- 
liers :  c'était  dix  billets  de  •!, 000  fr. 
souscrits  par  Mirabeau  au  profit  de  ce 
vieillard,  et  qui  ne  lui  ont  jamais  été 
payés.  Un  amateur  a  cru  devoir  les 
lui  acheter  pour  la  modique  sonnne  de 
dOO  fr.  Il  vient  d'en  céder  deux  à  un 
riche  négoci.mt  de  Hambourg  ,  au 
prix  de  3,800  fr.  Ainsi ,  il  a  encore 
entre  les  mains  huit  autogr.iphes  de 
Mirabeau  cl  un  bénéfice  notable.  Le 
marché  n'est  pas  mauvais.  » 

19.  Derniers  momens  et  ewécvtioti 
de  Fieschi,  Pépin  et  Morey.  —  Lundi, 
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pressentant  qne  l'arrêt  serait  rendu 
dans  la  soirée,  Fieschi  ne  voulait  pins 
se  coucher.  Il  ne  consentit  à  le  faire 
qne  sur  l'assurance  que  les  nobles 
pairs  n'auraient  pas  terminé  li^ur  dé- 
libération. Selon  son  habitude  ,  il  se 
leva  à  deux  heures  pour  écrire  jusqu'à 
quatre.  Le  16  ,  au  niatin  ,  à  huit  heu- 
res vingt  minutes  ,  M.  Canthy,  M.  de 
La  Chauviniére  ,  greffiers  de  la  Cour 
des  pairs,  accompagnés  de  M.  Sajou, 
huissier  de  la  même  Cour,  en  pré- 
sence de  M.  l'iiispecteur-généyal  des 
prisons,  se  sont  présentés  successi- 
vement dans  la  chambre  de  chaque 
accusé  pour  lern*  donner  lecture  de 
l'arrêt.  D'abord  ils  ont  été  chez  Fies- 
chi. A  leur  aspect ,  il  leur  a  dit  : 
«Eh  bien  '  quelle  nouvelle?  A  ous  ne 
m'apportez  pas  une  bonne  nouvelle  ?» 
M.  Cauchy  lui  a  répondu  qu'effecti- 
vement ils  venaient  remplir  une  triste 
mission.  «  Je  le  savais,  je  m'y  atten- 
dais, »  a  répondu  Fieschi.  Aussitôt  il 
a  ajouté  :  «Et  Pépin,  et  Morey,  et 
Boireau  ?  »  Dès  qu'il  a  connu  leur 
sort ,  il  a  dit  :  «  Ils  sont  coupables  ; 
mais  je  regrette  la  sévérité  de  la  peine 
qui  leur  est  appliquée 

De  chez  Fieschi ,  les  officiers  de 
la  Cour  des  pairs  se  sont  rendus  chez 
Pépin.  A  leur  entrée.  Pépin,  qui  sem- 
ble en  proie  à  une  sorte  de  fièvre  ar- 
dente, se  lève  en  sursaut  et  paraît 
dans  l'attitude  d'un  fou  furieux.  La 
partie  de  l'arrêt  qui  le  concerne  lui  a 
été  lue.  Il  l'a  entendue  sans  agitation. 
A  la  suite  de  la  lecture  ,  il  s'est  borné 
à  dire  :  «Je  voudrais  verser  des  lar- 
mes ;  je  n'ai  plus  de  larmes  ,  la  source 
est  tarie.  »  Il  a  demandé  le  jour  de 
l'exécution  ;  on  pense  bien  que  ce  dé- 
sir n'a  pas  été  satisfait.  Il  a  cru  que 
ce  silence  signifiait  qu'il  subirait  sa 
peine  immédiatement;  alors  le  soin 
de  ses  affaires  malorielles  l'a  préoc- 
cupé un  instant.  Il  a  dit  qu'il  aurait 
besoin  d'un  mois  pour  arranger  ses 
affaires  de  famille. 

C'était  le  tour  de  Morey.  La  lec- 
ture de  sa  condamnation  n'a  pas  fait 
surgir  dans  cet  homme  des  traces  plus 
visibles  d'émotion  que  ne  l'avaient 
fait  les  45  jours  de  solennels  débats. 
Celte  impassibilté  de  for  ne  s'est  nul- 
lement démentie.  Il  a  fait  tranquille- 
ment ces  réflexions  :  «Je  suis  vieux, 
la  nature  me  réservait  quelques  au- 
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nées  seulement;  la  maladie  dont  je 
suis  atteint  ne  me  laissait  que  quel- 
que jours  encore  ,  qu'importe  rie 
mourir  un  moment  pins  tôt,  un  mo- 
ment plus  tard  !  M;ms  je  proteste  que 
je  suis  innocent.  Si  Fieschi  avait  agi 
à  mon  égard  comme  j'ai  agi  à  l'égard 
de  Bescher,  cela  serait  autrement.  » 

Enfin  Boireau  a  reçu  la  fatale  vi- 
site. A  ces  mots  de  l'arrêt  :  Décla- 
rons Boireau  complice  des  crimes  ci- 
dessus  spécifiés ,  ce  jeune  homme  est 
tombé  à  la  renverse  dans  un  anéantis- 
sement complet  ;  c'est  seulement 
quand  il  a  pu  comprendre  qu'il  n'était 
atteint  que  d'une  peine  de  vingt  ans 
de  détention  qu'il  s'est  un  peu  re- 
mi>. 

Vers  midi ,  la  femme  Pépin  a  été 
introduite  auprès  du  malheureux.  La 
plume  n'a  pas  la  puissance  de  tracer 
cette  scène  déchirante.  Les  enfans  de 
Pépin  n'accompagnaient  point  leur 
mère ,  comme  l'a  dit  un  journal  du 
soir. 

A  deux  heures ,  tous  les  avocats 
ont  eu  la  permission  d'entretenir  leurs 
cliens  respectifs. 

A  quatre  heures,  Nina  Lassave  a 
été  conduite  de  nouveau  auprès  de 
Fie>^chi.  C'était  la  visite  d'adieu.  Dé- 
sormais elle  ne  paraîtra  plus  au 
Luxembourg. 

Avant-hier  malin  Fieschi  a  écrit  la 
lettre  suivante  à  M.  Patorni  : 
«  Mon  cher  compatriotte 
»  M'=  Patorni 

n  A  huit  heure  du  matin,  j'ai  reçue 
mon  arèt  de  nioi't.  Je  l'ais  entendu 
lire  avecque  calme ,  chose  non  rare 
chez  moi. 

«  Malgré  tous  les  efforts  de  votlre 
éloquence  et  s^ans  oiiblie  celle  de  vos 
autre  collègue ,  le  sage  M""  Parquin 
et  cet  honorable  M'  Cheze  d'Estange. 
Le  crimme  ellait  là;  impossible  de 
le  blanchir;  mai  moi  ictiait  si  hereux, 
d'elire  entouré  de  3  h  mnnes  de  votre 
riputalion.  Mais  le  plis  qu'il  m'affli- 
ge, d'avoir  lu  sur  un  journal  de  la 
Corse,  qu'il  trovait  à  dire,  que  vous 
aviez  accepté  un  si  pénible  mission  , 
et  que  vous  l'avait  rempli  avecque 
tant  de  cour.-'ge  et  d'énergie  et  talent, 
et  même  vous  avait  pousse  jousque  à 
l'extrême;  qnepour  mus.ie  fustoblige 
de  vous  appeler  à  l'ordre.  Mais  mal- 
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gre  tont  le  Lriiit ,  vous  avez  dit  tout 
ce  que  vous  avez  jujré  à  piopaiix. 

«  Moi ,  mon  clicr  Palonii ,  j'ai  sue 
\ivve  et  je  dois  savoirs  iiioinir.  Ré- 
pondez au  journaliste  de  la  Corse  en 
conséquence ,  comme  vous  joujere  à 
propanx.  Je  vous  autorise  de  toute 
mon  âmme.  Maintenant  ,  parlons 
d'autre  cliose  au  sujet  de  l'ouvrage 
intitulé  :  Procvs  Fie.ichi. 

»  L'cdictcur  a  réuni  en  pati  le  faux 
de  la  premier  fureur  de  peuple  ,  que 
tous  les  journeaux  ont  réuni ,  d'une 
manière  autant  inexact,   qu'infâme. 
L'édicteur ,  qui  aura  ma  véritable  vie 
pour  mettre  à  jour  ma  carrière  mili- 
taire et  civile,  sera  seulement  autorisé 
par  Monsieur  Lavocat  ;  car  lui  est  au- 
jourd'hui autorise  par  moi;   et  pour 
mon  véritable  portrait ,  il  en  sera  de 
même.  Je   l'ais  autorisé  à  vandre  le 
tont  en  faveur  et  au  bénéfice  de  ma 
pauvre  petite  Nina ,  cette  pauvre  or- 
feline  que  je  recommande  aux  âmes 
jénérouse. 

>■•  Je  vous  exorte  et  je  vous  autorise 
a  publier  cet  lettre  contre  mon  proce 
que  l'édicteur  de  la  reue  Quinque  en- 
poix  n"  57.  M.  Bourdin  libraire  et 
éditeur  pour  que  le  public  n'en  soit 
pas  trompé. 

«  Tost  a  vous.  De  la  prison  du 
Luxambourg  le  d6  février  1836. 
n  Votre  compatriote  ,  Fieschi.a 
Cette  lellre  était  accompagnée  de 
deux  portraits  (ceux  de  Fieschi  et  de 
Nina  Lassave  (  peints  par  Marin  ,  li- 
thographies par  Villain  et  faisant  par- 
tie de  la  collection  de  M"'  Delpech). 
Au  bas  de  celui  de  Nina  Lassave,  Fies- 
chi a  écrit  ces  mots  : 

V  Oui ,    c'est  le  véritable   portrait 

de  ma   pauvre  petite  amie  Nina 

Oui ,  c'est  celle  que  j'aime  plus  que 
ma  vie.  Donné  à  mon  compatriote 
M"'  Patorni ,  mon  avocat,  qui  mat  as- 
sisté au  débat.  Fait  à  la  prison  du 
Luxembourg  ,  le  d(j  février  1836. 
»  Fieschi.  » 
Au  bas  du  portrait  de  Fieschi ,  on 
lit  ce  qui  suit  : 

«  A  mon  courageur  défenseur , 
M'  Patorni.  Il  a  prové  qu'il  était 
Corse  ,  en  disant  toute  la  vérité,  mal- 
gré les  nnirmures.  Fiicscni.  » 

On  venait  de  mellre  à  Fieschi  la 
camisole  de  force,  quand  M.  Lavocat 
et  ses  défenseurs  sont  entrés  dans  sa 


prison.  Cette  mesure  l'avait  vivement 
affecté  et  il  s'en  est  plaint  à  eux  de 
la  manière  la  plus  énergique.  »Moi , 
vouloir  attenter  à  ma  vie  !  s'écria-tilj 
ces  gens-là  ne  me  connaissent  pas  ; 
ils  ont  bien  tort  de  se  défier  de  moi. 
Je  veux  mourir  sur  l'échafaud  pour 
servir  d'exemple  ;  je  leur  ferai  une 
mort,  conmie  ils  n'en  ont  jamais  vue!. 
La  parole  d'un  Corse  est  sacrée.... 
Tenez  ,  on  m'ouvrirait  les  portes  de 
ma  prison  et  l'on  me  domierail  ren- 
dez-vous pour  demain  malin  à  dix 
heures  à  la  barrière  Saint-Jacques,  j'y 
serais  à  dix  heures  moins  un  quart!.. 
Oh  !  je  vous  en  supplie  ,  délivrez-moi 
de  cette  camisole  ;  c'est  la  seule  grâce 
qne  je  vous  demande  !  » 

Touchés  de  ses  supplications  , 
MM.  Lavocat,  Parquin  et  Chaix-d'Est- 
Ange  se  sont  transportés  auprès  de 
M.  le  préfet  de  police ,  ont  déclaré 
qu'ils  se  rendaient  garans  de  la  parole 
de  Fieschi  et  ont  obtenu  sans  diffi- 
culté l'autorisation  de  lui  faire  ôler  la 
camisole  de  force.  A  peine  débarrassé 
de  ce  vêtement  ignoble  ,  Fieschi  s'est 
livré  à  la  joie  avec  tout  l'abandon  d'un 
enfant;  il  dansait,  chantait,  baisait 
les  mains  de  ceux  qui  l'entouraient, 
déclarant  qu'il  n'avait  plus  rien  à  dé- 
sirer. «  Qu'on  mette  là  un  faisceau 
d'armes,  disait-il,  on  verra  si  j'y 
touche  !  On  verra  si  j'ai  envie  de  me 
suicider;  si  je  l'avais  voulu,  il  y  a 
long-temps  que  la  chose  serait  faite. « 

Dans  tous  les  antres  entretiens  de 
cette  journée,  Fieschi  a  paru  surtout 
dominé  par  deux  pensées  ;  il  se  mon- 
trait inquiet  de  l'opinion  qu'on  au- 
rait de  lui  en  Corse,  et  plaignait  le 
sort  de  Nina  Lassave.  «  Que  [lensera- 
t-on  de  moi  en  Corse?  disait-il  â 
M''  Patorni.  Comment  jugera-ton  ma 
conduite  devant  la  Cour  des  pairs  et 
mes  révélations?...  Il  est  malheinr-  k 
d'entraîner  ainsi  avec  moi  deux  hom- 
mes à  l'échafaud.  Mais  j'ai  demandé 
leur  grâce...  D'ailleurs,  je  n'ai  dit  que 
la  vérité.  »  Nina  Lassave  était  pré- 
sente, et  Fieschi  répétait  souvent  en 
la  montrant  à  ses  interlocuteurs  :  «Peu 
m'importe  de  mourir  ;  mais  cette  pau- 
vre orpheline,  que  va-t-ellc  devenir?. 
Elle  va  peut-être  être  obligée  de  se 
vendre....  Cette  idée  me  lue;  c'est  la 
seule  qui  me  tourmente  ence  moment.» 

Nina  lui  ayant  dit  que  si  elle  ne 
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venait  pas  le  lendemain  ,  il  ne  devait 
pas  en  être  étonné,  qu'elle  se  propo- 
sait de  faire  des  démarches «Ah! 

c'est  inutile,  ma  pauvre  petite  ,  s'est 
écrié  Fieschi  en  l'interrompant  ;  je  ne 
me  fais  pas  illusion  ^  on  m'avait  bien 
donné  des  espérances;,  on  m'avait 
parlé  de  m'envoyer  à  quatre  mille 
lieues ,  mais  je  ne  l'ai  jamais  cru  ; 
mon  crime  est  trop  grand  !  » 

Ce  récit  qui  suit  est  tiré  de  la  Ga- 
zette des  Tribimaus. 

Le  matin  19 ,  à  six  heures  ,  Pépiii 
a  demandé  à  déjeuner  ,  et  il, a  mangé 
fort  tranquillement  une  aile  de  pou- 
let. Fieschi  n'a  rien  voulu  manger  : 
il  a  seulement  demandé  un  verre  de 
liqueur.  i>  Quelque  chose  de  fort,  a-t- 
il  dit;  pas  d'eau-de  vie  ,  je  ne  l'aime 
pas.  » 

A  sept  heures  précises ,  l'exécuteur 
et  ses  aides ,  au  nombre  de  neuf ,  se 
sont  présentés  à  la  prison  du  Luxem- 
bourg ,  et  ont  exhibé  l'ordre  d'exé- 
cution à  M.  le  directeur ,  qui  les  a  im- 
médiatement fait  conduire  dans  la 
salle  où  devaient  se  faire  les  derniers 
préparatifs. 

Celte  salle  ,  qui  est  assez  vaste,  sert 
de  comnuinicalion  du  greffe  à  la  pri- 
son. Entre  deux  piliers  ,  l'exécuteur  a 
fait  apporter  un  banc,  derrière  lequel 
se  sont  placés  trois  gendarmes  d'élite, 
l'arme  au  bras.  Yis-à-vis  de  ce  banc, 
et  près  de  la  muraille  ,  se  trouvaient 
trois  chaises. 

Fieschi  arrive  le  premier  ,  accom- 
pagné de  ses  gardiens.  Il  est  vêtu 
d'un  pantalon  bleu  et  d'un  gilet  de 
laine  :  satêleest  couverte  d'un  bon- 
net de  soie  mm.  Il  s'avance  d'un 
pas  dégagé,  la  lêff  haute,  portant  vive- 


ment ses  regards  autour  de  lui,  et  va 
s'asseoir  en  silence  sur  le  banc  qui  lui 
est  indiqué.  Trois  aides  s'approchent 
de  lui;  l'un  d'eux  lui  demande  s'il  n'a 
pas  une  redingote...  «Pourquoi  fau-e? 
dit.il.  _  C'est  qu'il  fait  froid.  —  Ah  ! 
bah!  je  n'aurai  pas  à  souffrir  long- 
temps... Mais  vous  avez  raison,  qu'on 
aille  me  la  chercher.  Otez  l'argent  qui 
est  dedans  ,  ne  laissez  rieu  dans  les 
poches  » 

Au  moment  où  on  lui  attache  les 
mains  derrière  le  dos,  il  demande 
qu'on  ne  le  serre  pas  trop...  »  C'est 
trop  fort ,  répèle-t-il  plusieurs  fois... 
fe  veux  avoir  mes  mouveniens  libres.. 


C'est  trop  fort;  vous  me  faites  mal  !  » 
TJii  des  aides  lâche  légèrement  le  liea 
et  se  met  en  mesure  de  lui  attacher 
les  pieds.   «Tiens,  dit  Fieschi,  j'ai 
justement  rêvé  cette  nuit  que  vous 
m'attachiez  les  pieds.»  Tandis  que  les 
tristes  préparatifs  se  continuent,  Fies- 
chi ne  cesse  de  parler  avec  une  volu- 
bilité remarquable;  ce  n'est  plus  aux 
exécuteurs  qu'il  s'adresse,    mais  à 
toutes  les  personnes  qu'il  avait  con- 
nues dans  la  prison.  «  Ah  !  c'est  loi  , 
Prussien ,  dit-il  à  un  des  gardiens,  tu 
viens  là  ,  toi;  ah!  ce  n'est  pas  bien.. 
Et  toi  aussi ,  Petit ,  dit-il  à  un  autre, 
toi  qui  étais  mon  ami ,  tu  viens  me 
voir  attacher?...  Va-t'en ,    va-t'en... 
Tous  ces  messieurs  qui  sont  là  ,  c'est 
leur  devoir,  mais  ce  n'est  pas  la  place, 
va-t'en.  « 

Fieschi  se  tait  un  moment ,  baisse 
la  tête  et  paraît  réQèchir  ;  puis  tout 
à  coup  ,  prenant  un  ton  solennel  : 
«  Mon  Dieu  ,  dil-il ,  pourquoi  n'ai-je 
pas  laissé  mes  os  à  la  Moskowa ,  au 
lieu  de  venir  me  faire  couper  la  tête 
dans  mon  pays?...  Mais  je  le  déclare 
à  vous,  messieurs  ,  qui  êtes  ici ,  j'ai 
rendu  service  à  ma  patrie  ,  j'ai  dit  la 
vérité  ;  je  ne  m'en  repens  pas  ;  je  dois 
servir  d'exemple  sur  l'échafaud.  » 

Puis  appelant  d'une  voix  forte  l  un 
des  employés  de  la  prison  :  ^.Monsieur 
Boui'.eau  ,' s'écrie-t-il ,  venez  ra'eui- 
brassev,  je  vous  prie  ;  est-ce  que  vous 
craisnez  de  m'embrasser?«  M.  Bou- 
deaii  s'approche  et  l'embrasse.  «Mer- 
ci, «  dit  Fieschi. 

Les  préparatifs  terminés  ,  Fieschi 
se  lève  ,  et  promenant  ses  regards  au- 
tour de  lui:  u  Messieurs,  je  vous 
prends  à  témoin  que  j'ai  lègue  ma 
fête  à  M.  Lavocat;  je  l'ai  mis  par 
écrit,  et  je  pense  que  la  loi  est  pour 
moi  pour  que  ma  volonté  soit  respec- 
tée ..  Où  est  il  celui  qui  ramassera 
ma  tête?..  Je  lui  déclare  qu'elle  n'est 
pas  à  lui,  qu'elle  est  à  M.  Lavocat... 
Oui,  ma  tête  à  M.  Lavocat... ,  mou 
âme  à  Dieu,  et  mon  corps  a  la  terre.» 
A  peine  Fieschi  a-t-il  prononce  ces 
mots  que  Pexécuteur  le  prend  par  le 
bras  et  le  conduit  vers  une  chaise  on 
le  priant  de  s'asseoir.  «  Maintenant , 
dit  Fieschi ,  avec  un  sourire  sardoui- 
que ,  qu'on  fasse  venir  les  autres  , 
qu'on  les  mette  devant  moi,  je  veux 
les  voir...  c'est  mon  banquet  ici....  » 
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Au  même  nioniPtit,  M.  l'abbé  Grivel 
s'approche  de  lui  Fiesclii  T;  perçoit 
à  peine  qu'il  lui  piésenle  \ixiiifiit  la 
figure  eu  inditiiiîiiil  (iii'il  ^ellt  l'ein- 
Liasser.  et  aussit-'-i  le  dif;ne  ecclésias- 
tique, ic  presH.iil  coritre  son  cuur  , 
l'euibiasbc  à  pliisieuis  reprises  avec 
une  ellusion  (ini  .ittcmlrit  profondé- 
ment tous  les  assistaus.  l'iesclii  voit 
des  larmes  dans  ses  yeux  -.  <.Eh  quoi! 
s'écrie  t-il,  vous  i>leurez,  il  faudra 
donc  que  re  soit  uioi  qui  vous  encou- 
rage.... allons,  allons,  je  suis  plus 
heureux  que  vous....  je  meurs  la 
conscience  tranquille  et  je  mourrai 
sans  peur.»  —  «  Je  le  sais  ,  mou  ami , 
je  le  sais,  reprend  M.  l'abbé  Grnel,  je 
ne  doute  pas  de  vous...  mais  du  cal- 
me, jiensez  à  Dieu^  recueillez  vons!» 
et  il  lui  présente  le  crucifix  que  Fies- 
chi  baise  avec  enipressemenl. 

Morey  est  amené  à  son  tour,  sou- 
tenu par  deux  paidiens.  Jl  est  vêtu  , 
comme  à  l'audience  ,  d'une  redingote 
brune,  et  porte  un  bonnet  de  soie 
noire j  son  altitude  est  comme  aux 
débats,  i aime,  résignée,  silencieuse. 
11  s'assied  ou  plutôt  se  laisse  tomber 
sur  le  banc  et  subit  îous  les  prépara- 
tifs sans  prononcer  une  soûle  paiole. 
De  ttmpsen  temps  seulement,  il  lève 
un  regard  insouciant  sur  ceux  qui 
l'entourent. 

Ce  silence  et  cette  immobilité  con- 
trastent d'une  m;inière  frappante  avec 
la  pétulance  de  Fiescbi,  placé  en  face 
de  Morey ,  et  qui  ne  cesse  de  parler. 
«Eh  bien!  eh  bien?  dit  il,  ma  redin- 
gote ,  où  est-elle?  est  ce  qu'on  ne  la 
retrouve  pas?  Je  ne pvis  y  aller  com- 
me ça...»  On  lui  repond  qu'elle  est 
dans  sa  malle  et  qu'on  ne  liouve  pas 
la  clé.  «Tenez,  tenez,  fouillez  dans 
la  poche  de  mon  pantalon ,  elle  y  est 
peut-être...,  ou  plutôt  elle  est  dans 
mon  gilet  que  je  viens  de  donner  à 
l'un  de  ces  messieurs.  »  Enfin  on  lui 
apporte  sa  redingote  noire  ,  et  on  la 
pose  sur  ses  épaules.  «Est-elle  encore 
à  moi,  diî-il ,  cette  redingote,  puis- 
je  en  disposer?  » 

Après  un  instant  de  silence,  Fies- 
chi  parait  vouloir  haranguer  les  as- 
sistans.  L'exécuteur  l'invite  à  s'as- 
stoir.  «Comment!  dit-il  avec  humeur, 
est-ce  que  je  ne  peux  pas  rester  de- 
bout ? — Asseyez-vous  si  vous  le  vou- 
lez,—Eh  bien  !  je  reste  debout.  »  Et 


alors  Fiescbi,  élevant  la  voix,  s'écrie 
avec  impatience  :  «Et  M.  Lavocat , 
où  esl-il  donc?  Quoi  !  M.  Lavocat  ne 
viendra  pas  !  on  ne  lui  a  donc  pas  dit 
que  je  voulais  le  voir?  Je  veux  qu'il 
vienne.  Oui  ,  si  M.  Lavocat  ne  vient 
pas.  je  meurs  damné.  »  A  ce  mot  , 
M.  l'abbé  Grivel  portant  la  main  à  la 
bouche  de  Fiescbi  :viAh!  mon  ami,  lui 
dit-il  avec  douceur,  quelle  parole! 
taisez  vous^  j'ai  écrit  à  M.  Lavocat.» 
Fiescbi  semble  se  calmer  ;  mais  plu- 
sieurs fois  encore  on  l'entend  regret- 
ter l'absence  de  M.  Lavocat ,  et  le  ré- 
clamer instaniment. 

Pendant  que  s'achèvent  les  prépa- 
ralils  que  Morey  continue  de  subir 
silencieusement,  on  aperçoit,  près 
d'un  pilier ,  un  homme  re<  ouvert 
d'une  anqile  redingote  giise  ,  avec  un 
bonnet  de  loutre  sur  la  tête,  et  qui , 
fiunant  sa  pipe  ,  p.iraît  regarder  ce 
qui  se  passe  en  témoin  indiflercnt,  et 
adiesse  froidement  quelques  mots  à 
ses  voisins   sur  certains   détails    de 

cette  lugubre    cérémonie C'est 

Pépin  ! 

Sur  un  signe  de  l'exécuteur ,  il  va 
se  placer  à  côté  de  Morey  ,  se  débar- 
rasse de  sa  redingote  ,  de  sa  cravate  , 
qu'il  remet  «t  un  gardien  :  «  Donnez 
ces  efièts  à  M.  le  directeur,  dit- il.  » 
Et  tandis  qu'on  lui  attache  les  mains, 
il  continue  de  funicr  sa  pipe.  Sa  li- 
gure n'exprime  aurune  émotion  ;  sa 
voix  n'est  point  altérée,  mais  il  parle 
peu.  Coi  en<:aiit  au  moment  où  l'un 
des  aides  coupe  le  col  de  sa  chemise, 
il  se  retourne  vers  Morey  ,  et  d'une 
voix  calme  :  «  Fh  bien!  mon  vieux 
Morey  ,  il  parait  qiiÊ  Aous  allons  ]>as- 
ser  ensemble  dans  "autre  monde  !  — 
Ln  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard  , 
reprend  Morey,  qu'importe....»  Dn 
moment  après.  Pépin  jette  les  ymx 
sur  Fiescbi  :  «  Eh  bien  !  Fiescbi ,  lui 
dit-il  en  souriant ,  lu  es  content  ,  le 
voilà  en  face  de  ton  ami...  (  se  repre- 
nant) de  ta  victime...  »  Fieschi  \ent 
répondre;  mais  M.  l'abbé  Grivel  l'ar- 
rête :  Bah  !  hah!  dit  Fiescbi  avec  in- 
ditféreuce.  Et,  en  même  ten)ps,  aper- 
cevant M.  Olivier-Dnfresne,  inspec- 
teur général  des  prisons,  qui  tenait 
sa  tabatière  à  la  main ,  il  le  prie  ins- 
tamment de  lui  donner  une  prise  de 
tabac.  L'honorable  fonctionnaiie  ,  se 
prêtant  à  ce  dernier  désir  d'un  patient, 
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place  une  prise  de  tabac  sur  sa  main, 
et  Fieschi  la  hume  a\ec  une  sorte  d'a- 
vidité. 

A  sept  heures  un  quart ,  les  prépa- 
ratifs sont  terminés;  les  condamnés 
se  lèvent  pour  le  départ.  v^Messieurs, 
dit  Pépin,  qui  a  toiijoius  sa  pipe  à 
la  boiK-iie,  le  crime  de  t'ieschi  est 
dans  Fieschi  lui-même....  1!  n'y  a  pas 
ici  d'au; tes  coupalili-s  (jue  lui.  » 

«J'ai  fait  mon  (l;;»oii-,  dit  de  son 
côté  Fiesciii..  Tout  ce  que  je  regrette, 
c'est  de  n'avoir  pas  vécu  quarante 
jours  de  plus  pour  écrire  beaucoup 
de  choses.  « 

Les  condamnés  sont  emmenés  hors 
de  la  salle,  et  après  avoir  traversé 
de  longs  corridors,  ils  arrivent  dans 
le  jardin  du  Petil-Luxeuibourg,  où  les 
altendaieut  les  trois  voitures  desti- 
nées à  les  conduire  ausu|  plice.  Fies 
chi  marche  le  premier ,  et  ne  cesse 
de  parler  à  ceux  (jui  1  entourent.  Pé- 
pin s'avance  après  lui ,  tonjoius  en 
lumaiit  sa  pipe.  Morey  vient  ensuite, 
se  traînant  à  peine  et  soutenu  sous 
les  bras  par  deux  aides.  «Ne  me  lâ- 
chez pas ,  leur  dil-il ,  je  tomberais 
comme  un  paquet...  —  Du  courage  ! 
liu  lépond-ou.  —  Oh!  reprend-il  avec 
calme  ,  ce  n'est  pas  le  courage  qui  me 
manque,  ce  sont  les  jambes',  v 

Ciiatun  des  condamnés  est  placé 
dans  une  voiture  sé[)aréc  avec  son 
confesseur  et  deux  gendarmes.  Les 
portières  des  trois  voitures  restent 
ouvertes. 

A  sept  heures  et  demie ,  le  fimèbre 
cortège ,  escorté  par  un  peliiton  de 
gendarmes  et  de  gardes  muniC'panx  , 
se  met  en  niHrc\jf  et  Ir.acrse  le  Luxem- 
bourg pour  se  rendre  an  lieu  du  sup- 
plice par  l'allée  de  r01):,ervatoire.  Il 
prend  ensuite  la  direction  des  boule 
vards  jusqu'au  lieu  du  :5uppliee. 

L'autorité  avait  déployé  une  force 
iin  o.aute  de  troupes  de  cavalerie  et 
d'infanterie.  Il  y  a\ait  sous  les  iirmes 
6,20D  iîommes,  uon  compris  les  nom- 
breux agens  de  police  q.ii  veiliaient 
à  ce  ({yù  les  curieux  ne  pus-eut  tra 
verser  la  route  où  devaiciil  passer  bs 
patiens.  Ou  apercevait  sur  chaque  ai- 
bre  (les  jardins  voisins  du  boulevart 
di:;  à  quinze  individus  percliés  sur 
les  Itr.'.in  lies  ;  les  murs  qui  longent 
les  boulevarts  étaient  aussi  garnis  de 
spectatem-s  pressés  les  \xm  contre  les 


autres.  On  peut  enfin  sans  exagération 
évaluer  à  vingt  cinq  mille  le  nombre 
des  personnes  accouiues  à  ce  sanglant 
spectacle.  Ce  nombre  eût  été  plus 
considérable  encore  si  l'autorité  n'a- 
vait pHs  eu  la  précaution  de  faire 
fermer  les  grilles  des  boulevarts  ex- 
térie{ns.  D'un  antre  coté  ,  l'approche 
de  toutes  les  rues  aboutissant  aux 
alentours  du  Liixeuibourg  et  aux  bar- 
rières voisines  était  interdite,  soit  par 
nu  balaiibm  d'infanterie  ,  soit  par  un 
escadron  de  cavalerie  ,  et  de  distance 
en  distance  on  apercevait  un  olhcier 
supérieur  à  cheval  qui  veillait  à  la 
stricte  exécution  des  ordres  qu'il 
avait  donnés. 

Et  cependant  celle  multitude  de 
curieux  faisait  de  vains  efforts  pour 
apercevoir  les  condamnés  dans  la 
voiture  où  ils  étaient  lenfermés.  Mo- 
rey seulement  nu'ttait  de  temps  en 
temps  la  tête  à  la  portière,  et  regar- 
dait la  foule  avec  indifférence.  Pen- 
dant le  trajet,  tiescbi  s'entretenait 
constamment  avec  son  confesseur,  et 
il  s'est  {)laint  encore  de  l'absence  de 
M.  Lavocat.  »  Il  n'est  pas  venu  me 
voir ,  disait  il;  ce  n'est  pas  gentil  de 
sa  put. — .Mettez-vous  à  sa  place,  lui 
dit  alors  M.  l'abbé  Grivel,  en  le  cal- 
mant; si  vous  avicz  un  ami  dans  celte 
position,  vous  voudriez  éviter  une 
aussi  cruelle  entrevue. — Je  vous  com- 
pren  Is,  mon  aumônier,  répiiiina  Fies- 
chi, avec  une  sorte  de  re>pect;  votre 
réQexion  est  juste  ;  je  m'y  soumets.  » 
Pépin  quitta  sa  pipe  aussitôt  que 
M.  l'abbé  Gallard  lui  fit  observer  qu'il 
devait  cesser  de  fumer  pour  lui  prê- 
ter plus  d'altenllou. 

Peu  de  temps  avant  l'arrivée  du  cortè- 
ge, les  commissaires  de  police  de  ser- 
vice, aid^^-s  des  otficiers  de  paix,  ont  fait 
a\;uic  r  ceux  des  assislan  .  qui  étaient 
le  pins  à  proximité  de  i  instr^nnent  du 
supplice,  et  en  moins  de  dix  minutes 
trois  mille  personnes  en\irou,  sans 
distinction  ni  privilège,  ont  été  ad- 
mises a  remplir  le  rond-point,  où  l'on 
remarquât  a  c'ieyal  les  généraux  Da- 
riule  et  bugeand  ,  en  gi-aïui  uniforme. 
A  peu  de  «listauee  du  lieu  de  l'exécn- 
lion ,  et  dans  le  bureau  des  voitures 
omnibus,  se  Iromaient Mm.  Zangia- 
coini ,  juge  d'instruction,  Laiichy  et 
de  laCliauviniere,  groliiers  de  la  cour 
des  pairs.  Ils  étaient  placés ,  la ,  as- 
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8iive-t-oii ,  pour  fccueillir  les  yùvéla- 
tions  (le  Pépin  ,  dans  le  cas  où  il  so 
cléleiininevait  à  en  l'aire. 

De  l'anlie  côté  de  la  bariièie  extra 
viuros,  et  dans  le  cabaret  du  sieur 
Elienne,  marchand  de  vin,  on  aper- 
cevait le  duc  de  Brunsw  ick  qui,  d'une 
fenêtre  du  premier  étage  donnant  en 
face  de  la  giille  ,  tenait  conslanunent 
braqué  sur  réclialaud,  un  joli  bino- 
<;le  en  ivoire,  irès-richenient  sculpté. 
A  ses  côtés  ,  on  remarquait  aussi  un 
personnage  anglais,  qu'on  dit  être 
d'une  haute  distinction,  et  qu'accom- 
pngnait  un  interprète.  Il  paraît  que 
chacun  de  ces  messieurs  a  payé  60 
francs  le  plaisir  de  voir  tomber  trois 
têtes! 

Bientôt  apparaissent  les  voilures 
des  patiens,  suivies  de  celles  de  l'exé- 
cuteur et  de  ses  aides.  Tous  trois  en 
descendent  avec  le  même  calme  et  la 
même  altitude  qu'ils  avaient  conser- 
vés durant  les  préparatifs  subis  à  la 
prison. 

M.  le  commissaire  de  police  Vassal, 
qui  avait  reçu  une  mission  ad  hoc  , 
s'approche  de  Pépin  et  de  son  confes- 
seur, et  dit  :  «Monsieur  Pépin,  vous 
toucliez  au  moment  suprême.  Vous 
n'avez  plus  d'inlérêls  à  ménager; 
vous  devez  donc  la  vérité  tout  entière. 
Votre  confesseur  a  dû  vous  engager  à 
la  dire.  S'il  vous  reste  des  révélations 
à  faire,  on  est  prêt  à  vous  entendre.» 
Pépin,  avec  une  assurance  qui  ne  s'est 
pas  un  instant  démentie  ,  répond  : 
«  Je  n'ai  rien  à  tajonler  aux  dépo- 
sitions que  j'ai  faites;  j'ai  dit  tout  ce 
que  j'avais  à  dire.  Je  meurs  innocent , 
victime  d'infâmes  machinations.  Je 
recommande  ma  femme  et  mes  en- 
fans.  » 

Alors  le  patient  s'étant  avancé  jus- 
qu'au pied  de  l'échafaud  ,  M.  Vassal 
lui  renouvelle  ses  exhortations  pre- 
mières en  ces  termes  :  «  Il  en  est 
temps  encore ,  si  vous  avez  des  révé- 
lations à  faire  ,  vous  le  pouvez;  dès 
lors  il  sera  sursis  à  l'exécution  en  ce 
qui  vous  concerne.  »  Celle  dernière 
observation  pouvait  donner  à  Pépin 
une  lueur  d'espérance  ;  cependant  il 
demeure  inaccessible  à  cette  seconde 
tentative  faite  dans  son  intérêt  autant 
que  dans  celui  de  la  vérité,  et  redres- 
sant la  tête  avec  nue  sorte  d'orgueil, 
il  répond  de  nouveau  :  «  Non ,  mon- 


sieur, je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  que 
ce  que  j'ai  dit.» 

Ce  dernier  mol  prononcé ,  Pépin 
embrasse  M.  l'abbé  Gallard  avec  ellu- 
sion,  l)aise  le  crucifix  et  lève  les  yeux 
vers  le  ciel  en  disant  d'une  voix  forte: 
«Je  demande  pardon  à  Dieu ,  mille 
fois  pardon!»  Puis  il  gravit  les  der- 
niers degrés  ,  et ,  arrivé  sur  l'écha- 
faud ,  il  laisse  tomber  un  regard 
sur  le  public  avec  ces  paroles  : 
«Adieu,  messieurs;  je  suis  victime  , 
je  meurs  innocent;  adieu!..»  Une  se- 
conde après,  il  n'était  plus! 

C'était  le  tour  de  Morey,  et  il  est  loin 
de  s'en  plaindre.  «Oh!  mon  Dieu, dit-il 
ça  va  donc  hnir.»  Comme  Pépin  ,  il 
embrasse  son  confesseur,  baise  le  cru- 
cifix et  se  livre  aux  quatre  aides  qui 
le  portent  sur  l'échafaud.  «Prenez 
courage,  lui  dit  l'un  d'eux.  —  Ah  !  ce 
n'est  pas  le  courage  qui  me  manque, 
répondit-il  aussitôt,  c'est  la  maladie 
qui  m'empêche  de  mesoutenir.»  Toile 
est  sa  présence  d'esprit ,  qu'il  fait  de 
lui-même  un  mouvement  de  l^île  pour 
faciliter  la  rupture  de  la  ficelle  qui 
sert  à  fermer  sa  redingote ,  et  comme 
l'exécuteur  essayait  d'agrandir  les 
boutonnières,  Morey  lui  dit  avec  hu- 
meur :  «Ne  déchirez  donc  pas  mes  ef- 
fets comme  ça?...»  Un  instant  après, 
ce  vieillard  avait  cessé  de  vivre  et  de 
souffrir. 

Deux  fois  Fieschi  avait  vu  se  rele- 
ver, teint  du  sang  de  ses  complices  , 
le  couteau  qui  allait  trancher  sa  têle, 
et  il  n'avait  pas  sourcillé,  et  il  n'avait 
pas  cessé  de  s'entretenir  avec  ceux 
qui  l'entouraient.  ..Il  parlait  encore, 
lorsqu'un  aide  lui  mtt  la  main  à  l'é- 
paule ,  comme  pour  lui  indiquer  que 
son  instant  fatal  est  arrivé.  Accompa- 
gné de  son  confesseur  qu'il  avait  sup- 
plié de  ne  le  quitter  qvo  le  fins  pri's 
possible  de  Vèternitè,  Fieschi  s'avance 
sans  hésiter,  et  il  demande  la  permis- 
sion de  haranguer  la  mullilude.  M.  le 
commissaire  de  police  Vassal  y  con- 
sent ,  en  lui  recommandant  toutefois 
d'être  bref. 

Aussitôt  Fieschi  monte  les  degrés 
avec  une  rapidité  extraordinaire ,  se 
pose  sur  l'échafaud  ,  en  prenant  l'at- 
titude d'un  orateur,  et  d'une  voix 
forle  ,  retentissante  ,  il  prononce  ces 
mots  au  milieu  d'un  morne  silence  : 
yJe  vais  paraître  devant  Dieu.  J'ai  dit 
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la  vérité;  je  meurs  content;  j'ai  rendu 
service  à  mon  pays  en  signalant  mes 
complices;  j'ai  dit  la  vérité,  point  de 
mensonges  ,  j'en  prends  le  ciel  à  té- 
moin; je  suis  heureux  et  satisfait.  Je 
demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hom- 
mes, mais  surtout  à  Dieu  !  Je  regrette 
plus  mes  victimes  que  ma  vie  !»  Cela 
dit ,  il  se  retourne  vivement  et  se  li- 
vre à  l'exécuteur.  A  7  heures  53  mi- 
nutes ,  le  cortège  était  arrivé  à  l'é- 
chafaud,  et  cinq  minutes  après  le  tri- 
ple supplice  était  consommé. 

27.  Théâtre-Français,  i""'  repré- 
sentation de  Lord  Novaet  ,  comédie 
en  cinq  actes  et  en  prose ,  de  M.  Em- 
pis. — L'auteur  de  V Agiotage  et  de  la 
Mère  et  la  Fille,  a  entrepris  cette 
fois  la  peinture  de  l'ambitieux,  de 
l'intrigant  politique.  Pour  être  plus  à 
l'aise  sans  doute ,  pour  éviter  des  al- 
lusions trop  directes,  des  rapproche- 
mens  inévitables  chez  nous ,  par  le 
temps  qui  court ,  il  a  transporté  son 
héros  en  Angleterre ,  où  il  le  décore 
du  titte  de  duc  et  l'appelle  lord 
Noi^^t.  Ce  noble  lord  appartient  au 
parti  tory  ;  mais  les  whigs  tiennent  au 
ministère  plus  long-temps  qu'il  ne 
l'aurait  cru,  et  pour  ressaisir  les- 
honneurs  et  le  pouvoir,  il  se  décide  à 
passer  dans  le  camp  des  vainqueurs. 
Ayant  une  jeune  nièce  à  marier,  miss 
Cécile ,  il  projette  de  la  donner  ,  avec 
une  riche  dot,  à  sir  Charles  Melvil  , 
neveu  du  premier  ministre ,  et  mem- 
bre distingué  de  la  Chambre  des 
communes.  De  son  côté,  Charles 
songeait  à  celte  alliance ,  de  manière 
que  l'on  s'entend  facilement  de  part 
et  d'autre,  et  que  les  arrangemens 
sont  bientôt  pris.  Mais  un  grave  obs- 
tacle à  ce  mariage  vient  d'une  duchesse 
de  Lennox ,  qui  était  la  maîtresse  de 
Charles  Melvil ,  et  qui  ne  peut  se  ré- 
signera en  être  abandonnée.  Elle  intri- 
gue pour  son  compte ,  travaille  à  faire 
changer  le  ministère  au  profit  des 
tories  ,  afin  de  détacher  lord  Novart 
du  parti  des  whigs  ,  et  montre  à 
Cécile  des  lettres  de  Charles  Melvil  , 
qui  jettent  le  désespoir  dans  l'âme 
de  la  jeune  fille  ,  et  la  déterminent  à 
rompre  elle-même  le  mariage  convenu. 
Changement  de  front  complet  de  la 
part  de  lord  Novart  ;  il  revient  tout 
entier  aux  tories  et  se  prononce  raain- 
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tenant  contre  les  wliigs  avec  autant 
d  ardeur  qu'il  recherchait  auparavant 
leur  appui.  H  manque  indignement 
de  parole  a  Melvil,  il  fait  imprimer 
contre  lui  d'horribles  libelles  ,  il  lui 
suscite  enfin  pour  rival  un  lord  Ellis 
fils  du  nouveau  ministre,  dont  Novart 
espère  être  bientôt  le  collègue.  Heu- 
reusement, il  est  un  dieu  dramatique 
qui  met  un  terme  à  tant  d'iniquités  ; 
le  roi  d'Angleterre  a  su  les  méchantes 
menées  de  Novart  ,  le  ministère  tory 
est  presque  aussitôt  dissous  que  formé, 
et  le  ministère  whig  revient  au  pouvoir' 
à  la  grande  confusion  de  l'intrigant  ' 
que  personne  ne  plaint ,  que  tout  le 
monde  méprise  ,  et  qui  ne  peut  pas 
même  empêcher  sa  nièce  d'épouser 
sir  Charles  Melvil.  Lord  Novart ,  à 
bout  de  ses  intrigues ,  demeure  isolé, 
sans  amis ,  sans  famille  ,  et,  ce  qu'il 
y  a  de  pis  ,  sans  portefeuille.  Ce  mot 
termine  la  pièce ,  dont  le  succès  n'a 
pas  été  un  seul  instant  compromis. 
Toutefois,  il  faut  dire  que  le  caractère 
de  lord  Novart ,  d'abord  indiqué  avec 
beaucoup  d'habileté ,  s'efface  et  s'an- 
nule ensuite  devant  la  duchesse  de 
Lennox;  qu'il  se  laisse  en  définitive 
mener  misérablement  par  les  événe- 
mens,  au  lieu  de  les  conduire  avec 
adresse  et  fermeté:  qu'on  ne  conçoit 
pas  qu'en  1836 ,  une  favorite  de  la 
reine  d'Angleterre,  si  puissante  qu'elle 
soit  à  la  cour,  puisse  renverser  un 
ministère,  comme  auraient  pu  le  faire 
les  maîtresses  de  Charles  II;  que  les 
intrigues  amoureuses  de  lady  Lennox 
ne  s'enchevêtrent  pas  assez  habile- 
ment dans  les  intrigues  politiques  de 
lord  Novart;  enfin  que  les  mœurs 
parlementaires  et  aristocratiques  de 
la  Grande-Bretagne  semblent  parfois 
singulièrement  comprises  et  repro- 
duites dans  cette  comédie,  et  que  le 
dialogue  ,  quoique  spirituel  à  l'occa- 
sion ,  y  manque  trop  souvent  de  verve 
et  de  franchise. 

28.  Statistique  municipale.  —  Le 
Journal  des  Conseillers  municipauar 
publie  un  rapport  qui  contient  des 
renseignemens  statistiques  du  plus  haut 
intérêt  sur  les  élections  municipales 
de  1834.  Voici  quelques  uns  des 
résultats  généraux  de  cet  important 
travail . 


37,134  villes  au  dessous  de  10,00o 
jinn,  hist»  pour  1 836.  Appendice, 
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âmes,  d'une  populalion  totale  de 
29,279,513  habitans  ,  comptent 
2,871,989  électeurs  censitaires,  sur 
lesquels  1,577,374  seulement  ont 
voté. 

1U3  villesau  dessus  de40,000  Ames, 
d'une  population  de  2,517,134  iiahi 
lans,  comptent  H2,5d5  électeurs  , 
dont  60,535  ont  voté. 

La  ville  de  Paris  n'est  pas  comprise 
dans  ces  calculs. 

En  1834,  il  y  a  eu  37,150  assem- 
blées auxquelles  ont  assisté  environ 
1,600,000  électeurs. 

29.   académie  royale  de  Musique. 
d"  représentation  de  :  Les  H^goenots, 
opéra   en    cinq   actes,     paroles   de 
M.    Scribe,   musique  de   M.  Meyer- 
Beer.  —  Depuis  long-temps    aucune 
œuvre  d'art  n'avait  été  attendue  avec 
autant  d'impatience  que  celte  nouvelle 
partition  de   l'auteur    de    Robert   le 
Diable,  n'avait  fait  naître  autant  d'é- 
motions ,  de  doutes,  d'espérances,  du 
côté  du  théâtre,  du   musicien,    du 
public.  Pour  M.  Duponchel ,  à  qui 
M.  Veron  ,  après  un  règne  glorieux  et 
prospère  de  six  années ,  venait  de  re- 
Mettre  le  sceptre  de  l'Opéra  ,  il  s'a- 
gissait d'inaugurer  sa  direction  par 
un  de  ces  coups  d'éclat  dont  l'influence 
est  décisive  et  durable  ;  le  public  était 
enfin  admis   à  voir,   à  entendre  ,   à 
juger  l'ouvrage  tant  promis ,  tant  at- 
tendu ,  tant  exalté  d'avance  ;  quant  à 
M-  Meyer-Beer,  la  question  était  de 
savoir  s'il   renouvellerait    l'éclatant 
succès  de  Robert  le  Viable  ,  et  main- 
tiendrait sa  réputation  au  niveau  où 
cette  belle  et  magnifique  production 
l'avait    placée.   Commençons   par  le 
dire  :  les  Huguenots  ont  remporté  la 
plus  brillante,  la  plus  complète  vic- 
toire; le  public,  les   auteurs    et  le 
théâtre  ont  vu  tous  leurs  vœux  accom- 
plis ,  toutes  leurs  espérances  réalisées. 
Tout  ce  drame  est  rempli  par  l'amour 
d'un  protestant  et  d'une  catholique  ; 
amour  que     troublent    d'abord    des 
soupçons  d'amans  ,    que    traversent 
ensuite  les  malheurs ,   la  haine  ,  les 
crimes  qu'enfantent  les  partis  et  les 
passions  religieuses.  Nous  sommes  en 
4572,  à  la  veille  de  la  Saint-Barthé- 
lémy. Bien  cependant  ne  laisse  en- 
trevoir cet  effroyable  événement,  au 
^but  de  l'action.  Au  premier  acte,  le 


comte  de  Nevers   reçoit    dans   son 
magnifiquechàteauplusieurs  seigneurs 
des  environs  ,  fous  catholiques  et  de 
ses  amis.  Arrive  un  dernier  convive  , 
et  celui-là  est  huguenot  :  c'est  Raoul 
de  Nangis ,  qu'on  se  propose  de  bien 
recevoir,  car   le  roi  et   l'amiral   de 
Coligny  veulent  qne  de  part  et  d'autre 
on  se  réconcilie.  Une  joyeuse  orgie , 
chnntée   avec    beaucoup   de   verve , 
anime  tout  cet  a* te,  et  s'empare  vi- 
vement de  l'auditeur.  Elle  est  coupée 
par  une  charmante  romance  dans  la- 
quelle Nangis  raconte  qu'il  aune  une 
jeune  et  noble  demoiselle  dont  il  ne 
sait  pourtant  pas  le  nom.  Aces  chanis 
de  plaisir  et  d'amour,  Marcel ,   vieux 
et  sévère  huguenot ,  serviteur  dévoué 
de  la  famille    de   Nangis,  mêle  un 
chant  grave  et  inspiré;  c'est  le  beau 
choral  de  Luther,  qui  depuis  ce  mo- 
ment ne  cesse   d'inspirtr    toute    la 
musique  calviniste  du  poëme.  Tout  à 
coup  on  annonce  au  comte  de  Neveis 
qu'une  dame  voilée  demande  à  lui 
parler  en  secret.    Les  convives  regar- 
dent par  nne  fenêtre  et  reconfi^sent 
la   fille   du  comte  de  Saint  bW,  la 
belle  Valentine,  celte  jeune  inconnue 
qui  est  aimée  de  Nangis.  Celui-ci  est 
appelé  en  même  temps  à  un  rendez- 
vous  m^slérieux.   Ce   rendrz    vous  , 
c'eït  Marguerite   de    Valois   qui  l'a 
donné ,  et  il  nous  amène  avec  Nangis 
sur  les  bords  du  Cher,  dans  le  château 
de  Chenonceaux  ,   qne  représente  un 
décor  admirable  sous  le  rapport   du 
grandiose  et  de  la  grâce.   Marguerite 
veut  unir  Valentine  et  Raoul  de  Nan- 
gis. Nangis  consent  d'abord,  et  bien- 
tôt, reconnaissant  dans  sa  future  cette 
niènse  inconnue  qu'il  croit  infidèle  , 
d'après  sa  démarche  chez  le  comte  de 
Nevers ,   il    refuse    obstinément.     Il 
ignorait  que  ,   d«ns  cette  démarche  , 
Valentine  n'avait  d'antre  but  que  de 
prier  le  comte  ,  dont  elle   était  la 
fiancée ,  de  renoncer  à  sa  main.  Au 
troisième  acte  ,   nous  sommes  à  Pa- 
ris, sur  le  pré  aux  Clercs.  La  célébra- 
tion d'un  mariage  ,  nne  violente  que- 
relle cnlre  huguenots  et  catholiques  , 
et  une  fête  brillante  sur  la  Seine,  sont 
les  p^icipaux  incidens  de  cet  acte. 
Vienrfffit   ensuite  les   deux  derniers 
actes ,  pleins  de  terreur ,  de  passion 
et  de  puissance.  C'est  le  massacre  gé- 
néral des  huguenots  «juç  les  catholi- 
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qnes  complotent  et  qu'ils  exécutent. 
Talenline  et  Nangis,quise  sont  revus 
et  expliqués,  périssent  dans  ce  mas- 
sacre ,  après  avoir    été   mariés ,   an 
dernier  moment ,  par  le  vieux  Marcel. 
Une  opinion  généralement    admise , 
c'est  que  l'efiet  musical   de  la  pre- 
mière partie  de  ce  drame  avnil  été 
lent  et  incertain,  soit .  comme  le  sou- 
tenaient les  ims ,  que  le  compositeur 
n'y  eût  montré  que  du  t;ilent  et  de  la 
facture ,  soit ,  comme  d'autres  l'assu- 
raient ,  que  cela  tînt  à  la  différence 
des  situations  qui  ne  sont  réellement 
saisissantes  el  dramatiques  que  dans 
les  deux  derniers  actes. 
^  rt  Jusque-là  cependant,  disait  un  criti- 
que, après  avoir  analysé  les  trois  pre- 
miers actes, M.  Meyer  Béer  jouait  avec 
sa   science  et  avec  son  habileté  ;  c'est 
maintenant  qu'il  vase  livrera  toute  sa 
hardiesse  et  à  toute  sa  force.  Sonaéuie 
s'éveille  et  se  hausscaux  plus  Ix  lies  et 
a;iApius  grandes  inspirations. Tout  est 
profond  ,  passionné  ,  pathétique  dans 
les  deux  actes  qui   suivent.  Ce  n'est 
plus  lagaîté  de  jeunes  débauchés,  la 
tendresse    de    quelques    galans ,    les 
passe-temps  langoureux  et  nonchalans 
d'une  reine  et  des  femmes  de  sa  cour; 
ce  ne  sont  plus  des  chants  de  soldats, 
de  bourgeois  ou  «l'écoliers  ,  des  chants 
insoucians    qtie    M.     Meyer-Beer   va 
nous   faire  entendre;  c'est  la  Saint- 
Barihélemy  qui  s'agite,  gronde,  me- 
nace et  aiguise  ses  poignards;  c'est 
la  voix   des   bourreaux  qui  tuent ,  la 
voix  des  martyrs  qui  meurent  en  glo- 
rifiant leur  Dieu. 

>■>  Vastes  et  terribles  scènes  où  les 
catholiques ,  Saint  Bris  à  leur  tête  , 
ourdissent  le  grand  massacre.  Les 
gentilshommes  ,  les  quarteniers  de  la 
ville ,  les  moines  et  les  prêtres  se  con- 
fondent dans  cette  épouvantable  asso- 
ciation^ rinspiraliou  du  musicien  est 
aussi  vaste  ,  aussi  terrible ,  aussi 
sombre  que  ces  passions  implaca- 
bles qui  s'arutent ,  qiio  ce  sinistre  évé- 
nement qui  va  s'accomplir.  Puis ,  à 
peine  a-t-il  cessé  de  vous  faire  trem- 
bler et  frémir,  qu'il  vous  attendrit  et 
vous  brise  l'âme.  Ecoulez  les  voix 
passionnées  et  déchirantes  de  ces  deux 
amaus,  de  Valeuline  et  de  Nangis. 
Kéunis  enfin  dans  nu  seul  amour, 
l'une  veut  sauver  et  retenir  son  amant 
au  moment  du  massacre ,  l'autre  aller 


mourir  avec  [ses  frères  ;  ils  se  sépa- 
rent ,  ils  se  perdent ,  ils  se  retrouvent 
dans  les  mes   sanglantes,   près   des 
vieilles  abbayes  et  des  chapelles  iso- 
lées où   les   victimes  se  réfugient  à 
rapproche   des  bourreaux;  là   aussi 
arrive  Marcel,  venant    cliercher   la 
place  où    il    mourra  à  côté  de  son 
maître.  Tous  trois,  Nangis,  Marcel, 
Yalenline ,   qui  confesse  enfin  la  foi 
protestante,   s'exaltent   dans  un   dé- 
vouement et  un  amour  réciproques' ; 
tous  trois  tombent  sous  le  plomb  ca- 
tholique ,  en  répondant  au  cri  :  «Ab- 
jurez ,"  par  cet  autre  cri  qui  tue  :  «  Je 
suis  huguenot.  » 

MARS. 

!«'■.  Paris.  Statistique  des  exposi- 
tions de  peinture  et  de  sculpture.  

L'ouvetiire  du  salon  ,  qui  a  eu  lieu 
aujourd'hui,  donne  aux  détails  si;i- 
vaiis  un  à-propos  el  un  intérêt  que 
personne  ne  méconnaîtra. 

Il  existe  à  la  bibliothèque  royale , 
département  des  estampes  et  gravures, 
une  collection  imique  de  tous  les  ca- 
talogues des  expositions  d'ouvrages 
d'art  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  depuis  le 
règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  nos  jours; 
ce  recueil  est  précieux,  c'est  un  indi- 
cateur fidèle  pour  quiconque  vent 
étudier  l'histoire  des  beaux-arts  en 
France  aux  17%  18*  et  i\)'  siè- 
cles. 

Le  premier  de  ces  catalogues  est 
de  1699  ;  voici  ce  qu'on  lit  en  lête  : 

«  M.  Mansard  ,  surintendant  et  or- 
donnateur-général des  bâlimens  du 
Roi ,  et  protecteur  de  l'Académie  , 
ayant  représenté  à  S.  M.  que  les  pein- 
tres et  sculpteurs  auraient  bien  sou- 
haité renouveler  l'ancienne  coutume 
d'exposer  leurs  ouvrages  au  public  , 
pour  en  avoir  son  jugement  et  pour 
enlreienir  entre  eux  cette  louable  ému- 
iaiioii  si  nécessaire  à  l'avancement  des 
beau\-arls  ; 

»  S.  M.  a  non  seulement  approuvé 
ce  dessein ,  mais  leur  a  permis  de 
faire  l'exposition  de  leurs  ouvrages 
dans  la  grande  galerie  de  son  palais 
du  Louvre,  et  a  voulu  qu'on  leur  four- 
nît du  garde-meuble  de  la  couronne 
toutes  les  tapisseries  dont  ils  auraient 
beso  n  pour  orner  et  décorer  cette  su- 
perbe  galerie. 
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»  Au  fond  était  dressé  nu  inagnili- 
qiie  d.iis  sous  lequel  étaient  placés  les 
portraits  de  S.  M.  et  de  Monseigneur  ; 
les  côtés  de  la  galerie  étaient  décorés 
tks  niaguiliqiies  tapisseries  représen- 
tant les  actes  des  apôtres  d'après  les 
cartons  de  Rapliaël.  » 

Le  catalogue  de  cette  année  portail 
210  numéros. 

La  seconde  exposition  eut  lieu  en 
d704 ,  et  ce  fui  la  dernière  du  règne 
du  grand  roi  mort  en  j715. 
'Sons  la  régence  il  n'y  en  eut  pas. 

Sous  le  long  règne  do  Louis  XV  , 
il  y  en  eut  24. 

Sous  Louis  XVI,  y  j  autant  sous  la 
république. 

5  sous  l'empire  ;  4  sous  Louis 
XYIII. 

Soiis  3  Charles  X,  il  n'y  en  eut 
qu'une,  en  1827. 

Eilin,  depuis  la  révolution  de  juil- 
let 4830,  nous  en  avons  eu  5,  sa- 
voir :  1831,1833,  '1834,  1835etl83«, 
de  telle  sorte  que  nous  sommes  en 
ce  moment  à  la  5!)"  exposition.  De- 
l)uis  que  Lonis  XlVarétabli  cette  an- 
cienne coutume ,  4U,625  ouvrages 
d'ail  environ  ont  été  produits  par  nos 
artistes  en  137  ans. 

2.  Théâtre  de  la  Porte-Saint -Mar- 
tin. Première  représentation  de  :  Les 
sv.vt  lNf.\Ks  DE  Lar.4.  ,  drame  en  six 
at'tos  et  en  prose  ,  de  M.  Mallcfille. 
— La  légende  des  Sept  Infans  de  Lara 
est  célèbre  en  Espagne  ^  elle  raconte 
fjuo  leur  oncle,  don  Rodrigue  de  Lara, 
paur  venger  une  injure  que  sa  femme 
avait  reçue  de  l'un  des  Infans,  les  li- 
vra ,  ainsi  que  leur  père  ,  don  Gonzalo 
Gustoz,  au  kalifede  Cordoue.  Un  jour 
le  kalife ,  importuné  des  plaintes  de 
G ustoz  sur  l'éloignement  où  il  le  tenait 
(le  ses  fils ,  les  fit  inettre  à  mort  et 
invita  leur  père  à  un  horrible  festin 
où  figuraient  les  sept  têtes  livides  des 
"Infans  dans  des  plats  d'argent.  Le 
malheureux  Gonzalo  fut  ensuite  remis 
on  liberté.  Cependant  il  avait  eu,  de 
SCS  amours  secrètes  avec  une  femme 
juanrcsipie ,  un  enfant  qu'on  appela 
le  bâtard  Mudarra.  Elevé  dans  la  lente 
du  kalile ,  el  instruit  tout  à  coup  de 
sa  naissance  ,  de  la  trahison  de  Ro- 
drigue ,  du  maliiem-  de  son  père  et 
du  supplice  de  ses  sept  frères,  Mudarra 
s'écliappci  du  camp  des  Arabes  ,  lua 


Rodrigue  de  sa  main ,  et  vint  jeter  sa 
tête  aux  pieds  du  vieux  Gonzalo. 
C'est  sur  ce  fond  que  M.  Mallefille  a 
bâti  un  drame  d'une  longueur  incom- 
mensurable ,  où  l'on  ne  saurait  ima- 
giner tout  ce  qu'il  a  entassé  de 
mystères,  d'inventions  ,  de  machines, 
de  complots,  de  mensonges, de  fureurs, 
de  crimes.  Voici  les  drames  modernes 
les  plus  étranges ,  La  Tour  de  Ncsle 
et  Lucrèce  Boryiu ,  de  bien  loin  sur- 
passés. Quelques  belles  scènes  au 
premier  acte,  n'ont  pu  racheter  toutes 
les  invraisemblances  ,  toutes  les  ab- 
surdités dont  fourmille  cette  œuvre 
incroyable  ;  mais  elles  ont  laissé  en- 
trevoir des  lueuivs  d'un  talent  qui,  mûri 
par  l'expérience  et  la  réflexion,  saura 
peut-être  un  jour  se  placer  à  un  rang- 
honorable  dans  la  littérature  dramati- 
que. 

4.  Dijon.  Cour  d^assise.<!.  Affaire 
du  curé  Delacollnnye.  —  «  Le  31  août 
1835 ,  des  fennnes  qui  lavaient  du 
linge  dans  une  mare  a  Sainte-Marie- 
la  Blanche  ,  village  situé  à  une  demi- 
lieue  de  Beaune  (Côle-d'Or) ,  aperçu- 
rent une  espèce  de  sac  flottant  sur 
l'eau.  L'ayant  amené  à  bord  à  l'aide 
d'une  perche,  elles  virent  qu'il  renfer- 
mait des  membres  d'un  cadavre  hu- 
main. Ell'rayées  ,  elles  se  sauvèrent  et 
avertirent  rautorilé ,  qui  se  transporta 
sur  les  lieux  pour  constater  les  faits 
matériels  de  cette  découverte.  Le  sac, 
marqué  de  la  lettre  B  ,  contenait  une 
tête  ,  un  bras  entier  gauche ,  deux 
cuisses  et  une  jambe  gauche. 

»  La  puiréfaction  commençait  ^ 
l'examen  d'un  homme  de  l'art  donna 
la  certitude  que  ces  divers  membres 
étaient  ceux  d'une  femme  de  30  à  35 
ans ,  rie  la  taille  de  cinq  pieds  envi- 
ron ,  d'un  embonpoint  ordinaire  i  que 
ces  membres  n'avaient  été  découpés 
qu'après  la  mort  qui  ne  pouvait  être 
expliquée  par  aucune  trace  visible  de 
violences  extérieures  et  qui  semblait 
remonter  à  une  semaine  environ.  Les 
traits  déjà  altérés  de  la  figure  ne 
permirent  pas  de  la  reconnaître. 

»  Quatre  jours  après,  en  faisant  de 
nouvelles  recherches  dans  la  même 
mare  ,  on  trouva  le  bras  droit  entier, 
la  jambe  droite  et  la  partie  supérieure 
du  tronc  du  même  cadavre ,  au((nel 
il  ne  manquait  plus  que  le  bas-ventre 
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*t  les  organes  qu'il  renferme,  ainsi 
que  le  cœur  et  le  poumon  ,  qui  ne 
ftirent  point  retiouvés  en  ce  mo- 
ment. 

»  Le  jour  même  où  les  premiers  lam- 
beaux du  cadavre  avaient  été  trouvés 
dans  la  mare  ,  c'est-à-dire  le  31  août , 
Jean-Bapliste  Dclacollonge ,  desser- 
vant de  la  commune  de  Sainte-Ma- 
rie-la-Blanche ,  instruit  de  cette  dé- 
couverte ,  avait  quitté  précipitamment 
la  commune  sans  donner  avis  de  son 
départ ,  même  à  sa  domestique  Su- 
zanne Bourgeois. 

»  On  se  rappela,  un  mois  après, 
qu'on  avait  vu  venir  plusieurs  fois  à 
Sainte-Marie,  chez  Dclacollonge  ,  une 
lille  d'une  trentaine  d'années  que  Ton 
croyait  des  environs  de  Lyon .  et  qu'il 
faisait  passer  pour  sa  cousine.  Cette 
circonstance  ,  jointe  à  l'absence  pro- 
longée et  inexplicable  de  Dclacollonge, 
éveilla  dans  le  public  le  soupçon  que 
le  cadavre  morcelé  trouvé  dans  la 
mare  pourrait  être  celui  de  cette 
fille. 

«Malgré  l'mvraisemblance  qui  sem- 
blait d'abord  repousser  ce  soupçon  , 
il  prit  une  consistance  telle  que  les 
magistrats  durent  diriger  l'informa- 
tion de  ce  côté.  Il  fut  établi  que  la 
prétendue  cousine  de  Dclacollonge 
s'appellait  tanny  Besson;  qu'elle  était 
de  Lyon  ;  que ,  dans  le  courant  de 
l'année  1834,  elle  était  venue  passer 
environ  trois  mois  à  Sainte-Marie,  et 
qu'elle  y  était  revenue  clandestine- 
ment  dans  les  premiers  jours  d'août 
4835  ;  que  jdusieurs  personnes  avaient 
vu  Delacollonge  rôder  autour  de  la 
mare  où  le  cadavre  avait  été  jeté. 

»  Une  perquisition  fut  faite  dans  le 
presbytère  de  Sainte-Marie.  Les  seuls 
objets  remarquables  qui  y  ont  été 
trouvés  sont  deux  malles  déposées  au 
grenier  depuis  le  mois  d'août  d835  , 
et  contenant  dos  effets  de  femme  , 
et  marqués  de  lettres  F.  B.  ,  une  om- 
brelle cachée  derrière  une  armoire, 
un  billet  de  2,000  fr.  souscrit  par  F. 
Bi-sson  ,  à  Lyon  ,  le  23  avril  1824,  au 
profit  du  sieur  Delacollonge  ,  payable 
dans  huit  ans  sans  intérêts ,  et  un 
fragment  de  lettre  ayant  pour  adresse  ; 
«  Mlle  Besson ,  modiste  à  Lyon ,  quai 
d'Orléans  ^  15.  » 

»  Ces  documcns  pannent  sufSsans 
pour  décerner  un  mandat  d'amener 


contre  Delacollonge.  La  police  de 
Lyon  opéra  son  arrestation,  ]c  30 
septembre,  au  bureau  des  diligences, 
au  moment  où  il  se  disposait  a  partir 
pour  Genève. 

1^  Depuis  ce  moment,  Dclacollonge 
a  subi  plusieurs  interrogatoires ,  et 
ses  aveux,  joints  aux  preuves  pro- 
duites par  l'instruction ,  établissent 
de  la  manière  la  plus  complète  que  !e 
cadavre  trouvé  dans  la  marc  de 
Sainte  Marie  ,  est  celui  de  F.  Bess-on  ^ 
que  cette  malheureuse  a  péri  de  la 
main  de  DelacoHonge  ;  que  c'est  lui 
qui  a  coupé  le  cadavre  en  morceaux  ; 
qu'il  l'a  renfermé  dans  nn  sac,  et  qu'il 
l'a  jeté  dans  la  mare. 

»  Jean-Baptiste  Delacollonge  est  né 
à  Basnols  (Rhône)  ,  de  parens  sans 
fortune  ;  il  embrassa  la  carrière  ec- 
clésiastique ,  à  laquelle  ses  disposi- 
tions naturelles  ne  semblaient  pns  le 
destiner.  En  l'année  1820,  il  fut  nom 
mé  vicaire  de  la  paroisse  Saint-Pierre 
à  Lyon  ,  et  dès  ce  moment  il  montra 
une  conduite  tout-ii-fait  déi"églée.  Sui- 
vant des  renseignemens  dignes  de  foi, 
des  scènes  de  scandale  auraient  eu 
lieu  jusque  dans  le  sanctuaire  du  cou 
fessionnal.  Ce  lui  dans  le  même  temps 
qu'il  commença  à  avoir  des  relations 
avec  la  demoiselle  Besson ,  jeune  mo- 
diste qui  travaillait  dans  un  ma^asiu 
à  Lyon  ,  et  qui  était  sa  pénitente.» 

Amenée  par  lui  en  avril  1835,  au 
presbytère  de  la  commune  de  Sainte- 
Marie  la-Blanche  ,  il  reçut  du  maire 
l'avertissement  de  la  renvoyer,  parce 
que,  si  les  habitans  la  savaient  chez  lui, 
cela  produirait  nu  mauvais  effet.  Cet 
avertissement  fut  l'inTêt  de  mort  de  la 
malheureuse  fille,  et  voici  de  quelle 
manière  Delacollonge  faille  récit decet 
épouvantable  événement. 

Il  prétend  que  «le  24  août ,  après 
ravertis-enicnt  que  venait  de  lui  don- 
ner le  maire  de  Sainte-Marie  ,  il  ren- 
tra à  la  cure  et  dèjeinia  avec  la  de- 
moiselle Besson  ,  qui  remarqua  sou 
air  inquiet  et  soucieux ,  et  qui  lui 
adressa  plusieurs  questions  auxquelles 
il  ne  répondit  qu'en  lui  recomman- 
dant sèchement  de  parler  plus  bas,  ce 
qui  la  fit  pleurer. 

»  Après  le  déjeuner,  il  lui  fait  part 
de  sa  conversation  avec  le  maire;  '\\ 
est  résolu  qu'elle  quittera  la  cure  et 
partira  le  jour  même  à  dix  hetires 
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du  soir  pour  Beaune  et  de  là  pour  Châ- 
lons. 

a  Ils  soupent  à  rentrée  «le  la  nuit , 
et  passent  dans  la  chambre  dn  l'ond 
occupée  par  la  «lenioiseîîc  Bessoii , 
poiu-  attendre  l'heure  du  dépari  et  eu 
faire  les  préparatifs. 

»  La  demoiselle  Basson  se  met  sai- 
son lit  formé  avec  qnatre  chaires  et 
une  porte  sur  laquelle  avaient  été 
étendus  plusieurs  couverlures  et  deux 
matelas.  Il  s'y  repose  lui  -  nii-iue  , 
et  dans  nu  njoiivenient  un  peu  brus- 
que qu'il  fait  pour  se  lever ,  la  porte 
se  rompt. 

0  II  était  dix  heures ,  le  moment  du 
départ  approchait.  La  domestique 
était  couchée  et  n'availpoiut  été  aver- 
tie de  ce  projet  de  départ.  Delacol- 
longe  et  la  fille  Besson  s'entretenaient 
de  leurs  peines  et  de  leurs  cha.2;rins. 
Dans  le  trouble  où  il  était ,  il  lui  dit  : 
Nous  seriotis  bien  plus  heureux  si 
nous  étions  morts.  Il  croit  qu'elle  lui 
répondit  :  Oui  ,  si  nous  mourions  eti- 
semble.  Alors  il  lui  dit  :  Feux-lu  que 
j'essaie  si  je  te  ferais  bien  mal  en  te 
serrant  P  Et  en  même  temps  il  lui 
porte  les  mains  au  cou ,  et ,  comme 
par  un  mouvement  qu'il  ne  peut  ex- 
pliquer, il  la  pressait  plus  fort  qu'il 
ne  croyait:  elle  fait  un  signe  de  dou- 
leur en  élevant  les  deux  mains  et  en 
les  ae:itant.  Aussitôt  il  cesse  la  près 
sion  et  elle  tombe  à  la  renverse  ,  avant 
qu'il  eût  le  temps  de  la  retenir.  II  la 
relève  et  la  place  sur  une  chaise  ; 
mais  elle  ne  tionnail  plus  que  quel- 
ques signes  de  vie;  et  il  en  profite 
pour  lui  administrer  l'absolution.  La 
mort  suit  de  pr('>s  ,  et  il  s'assure  qu'elle 
n'existait  plus  en  faisant  tomber  sur 
sa  figure  quelques  gouttes  d'une  bou- 
gie allumée. 

»  Profitant  du  moment  où  le  cada- 
vre était  encore  oha\id  ,  et  avant  que 
les  membres  soient  raidis,  il  se  hîte 
de  la  déshabiller  et  de  l'enfermer  dans 
la  plus  grande  des  deux  malles  qui 
étaient  dans  la  chambre ,  après  en 
avoir  tiré  les  effets  qui  y  étaient  conte- 
nus. 

»  Il  était  alors  près  de  onze  heures; 
il  quitte  la  chambre ,  qu'il  ferme  et 
dont  il  emporte  la  clé;  il  entre  à  la 
cuisine  et  dit  à  ladomestif|ue  qui  était 
couciiée  :  «Je  pars ,  venez  former  la 
poite.»  Il  sort  ea  clfet  pour  lui  don- 


ner la  pensée  qu'il  emmène  la  demoi- 
selle Besson;  il  erre  à  l'aventure  une 
partie  do  la  nuit  ,  pisse  plusieurs 
lieures  sous  le  porche  de  l'éj^lise  ;  et 
quand  il  est  resté  dehors  assez  de 
temps  pour  faire  croire  à  sa  domesti- 
que qu'il  est  allé  à  Beaune  et  qu'il  en 
est  revenu,  il  rentre.  Elle  se  relève 
pour  lui  ouvrir  et  lui  donner  de  la 
lumière.  Il  empl')ie  le  reste  delà  nuit 
à  écrire  une  lettre  ,  à  six  heures  du 
matin,  il  éloigne  sa  domestique  ,  en 
lui  donnant  cette  lettre  à  porter  à  la 
poste  de  Beaune ,  et  en  la  chargeant 
de  commissions  qui  devaient  prolon- 
ger son  absence. 

»  Alors ,  seul  avec  le  corps  inanitné 
de  sa  victime  ,  il  se  prépare  à  le  divi- 
ser, afin  d'avoir  plus  de  facilité  pour 
le  faire  disparaître.  Le  cadavre  est 
extrait  de  la  malle  qui  le  renform.iit , 
les  chairs  sont  coupées  avec  un  cou- 
teau de  tabl;'  et  un  <  onteau  de  cuisine 
fraîchement  aiguisé  ;  les  os  des  mem- 
bres, ain^i  mis  à  nn  près  des  ar- 
ticulations, et  posés  sur  un  billot, 
sont  séparés  par  le  tranchant  d'ime 
serpe ,  et  cps  utembres ,  à  niesme  qu'ils 
sont  morcelés  ,  sont  entreposés  dans 
la  malle  qui  naguère  recelait  le  cada- 
vre entier. 

»  Cette  première  dissection  était 
insufflante  pour  repaître  la  férocité 
du  cau'iibale.  Il  coupe  latôte,  enfonce 
le  fer  dans  le  tronc  pour  l'ouvrir  et 
en  extraire  les  parties  intérieures  ;  un 
sang  noir  jaillit  sur  sa  figure ,  et  il 
croit  entendre  au  dehors  une  voix  qui 
disait  :  Oh!  le  malheureux ,  il  a  tué 
sa  domestique  !  Eperdu  ,  il  s'arrête , 
penché  sur  cet  amas  de  chairs  san- 
glantes, n'osant  tourner  les  yeux  vers 
la  fenêtre  au  rez-de  chaussée ,  dont 
les  Persiennes  étaient  entr'ouvertes,  et 
qui  donnait  sur  le  jardin ,  au-delà  du- 
quel était  une  vigne  séparée  dn  jardin 
par  une  simple  haie  ;  il  écovite  avec 
terreur  et  anxiété  :  son  œuvre  impie 
est  un  moment  suspendue....  Cepen- 
dant ,  le  silence  qui  règne  autour  de 
lui  ranime  son  affreux  courage;  il  re- 
prend sa  tâche  interrompue ,  arrache 
les  viscères  et  les  entra'lles ,  qu'il  jette 
dans  un  baquet  placé  à  ses  côtés ,  et 
qu'il  porte  ensuite  dans  le  cabinet 
d'aisance  du  jardin,  où  il  les  enfouit 
à  l'aide  d'une  bêche;  dont  il  se  sert 
pour  séparer  les  matières  et  les  rap- 
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procher  sur  le  dépùt;  mais  qne  faire 
des  autres  débris  du  cadavre  ?  11  nioute 
au  grenier,  prend  un  sac  dans  lequel 
la  demoiselle  Besson  mettait  son  linge 
sale;  il  emplit  ce  sac  avec  la  lète  ,ie  Ironc 
et  les  membres  découpés  ,  qu  il  avait 
d'abord  placés  dans  la  malle  ,  et  il  le 
porte  à  la  cave ,  où  il  le  cache  derrière 
les  futailles  vides  ,  en  prenant  de  plus 
la  précaution  de  monter  le  vin  qui 
pouvait  être  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  la  journée. 

»  Le  pavé  de  la  cUanibre  était 
inondé  de  sang  ;  il  l'éponge  avec  des 
linges ,  qu'eusuitu  il  a  brûlés  ,  aju^i 
que  le  bonnet  de  la  vicdme  ,  son  car- 
ton de  Tovage  et  la  chemise  ensan- 
glantée qu'il  portail  lui-même  en  ce 
moment. 

»  A  midi,  la  domestique  revint  de 
Beaunei  tout  était  alors  fini;  elle 
trouve  DelacoUonge  dans  sa  chambre 
assis  tranquillement  devant|son  bureau. 

«  Dès  que  la  nuit  est  venue ,  il 
prend  le  sac  dans  la  cave ,  et  le  dé- 
pose dans  le  jardin  ,  près  de  la  poite 
de  sortie  ;  il  annonce  à  sa  domesti- 
que qu'il  part  pour  chercher  à  em- 
prunter 200  fr.,  qu'il  veut  envoyer  à 
la  demoiselle  Besson  ;  et  le  voilà,  en- 
tre neuf  et  dix  heures  du  soir ,  em- 
portant sur  ses  épaules  le  sac  qui  ren- 
fermait les  restes  par  lui  mutilés 
d'une  femme  séduite  ,  long  -  temps 
souillée  de  son  amour  sacrilège ,  et 
qu'il  avait  lâchement  immolée ,  puis 
déchirée  avec  toute  la  férocité  d'une 
bêle  sauvage. 

»  11  chemine  à  l'aventure ,  dans 
Tobsciirité  d'une  nuit  profonde  et  si- 
lencieuse; il  tombe  ,  le  sac  se  déchire, 
il  en  sort  un  lambeau  qu'il  replace  ; 
il  se  remet  pu  marche ,  il  arrive  au 
bord  de  la  mare  de  Sainte-.Marie  ,  il  y 
entre  jusqu'aux  genoux  et  y  jette  son 
fardeau. 

»  Son  absence  n'avait  duré  rpi'un 
quart  d'heure.  Le  retour  à  la  cure,  il 
dit  à  sa  domestique  qne  la  pluie  l'a 
empêché  d'effectuer  son  voyage. 

»  Le  lendemain  matin  ,  il  allait 
dire  la  niesse  dans  une  comnmne  voi- 
sine ,  et  en  passant  devant  la  mare  , 
il  n'aperçut  rien  à  la  surface  de 
l'eau. 

»  Cependant ,  six  jours  après ,  le  sac 
est  retrouvé  dans  la  mare.  Effrayé  de 
c«tte  découverte,  il  revêt  sestiabiis 


de  laïque  ,  et  part  précipitamment 
emportant  40  fr.  qui  lui  restaient ,  la 
montre  et  trois  bagnes  qui  avaient  ap- 
partenu à  la  demoiselle  Besson  ,  plus  , 
quelques  couverts  d'argent. 

»  Arrivé  à  Lyon  ,  il  va  chez  une  fille 
publique,  nommée  Adélaïde  ,  qu'il 
connaissait  ;  il  mange  chez  elle,  et  il 
la  charge  de  mettre  en  gage  les  cou- 
verts d'argent  qu'il  avait  emportés, 
ain.si  que  la  montre  et  les  trois  bagues 
de  la  demoiselle  Besson.  Dans  le  même 
temps  ,  et  par  un  contraste  impossible 
à  concilier  avec  tant  d'immoralité  ,  il 
avait  fait  dire  des  messes  ,  si  on  veut 
l'en  croire  ,  pour  le  repos  de  l'âme  de 
Fanny  Besson. 

»  C'est  ainsi  que  DelacoUonge  a  ra- 
conté lui-même  la  mort  ûe  la  demoi- 
selle Besson ,  le  dépècement  de  son 
cadavre,  et  toutes  les  circonstances 
qui  se  rattachent  à  ce  tragique  évé- 
nement. Sans  doute  il  y  a  beaucoup 
de  choses  vraies  dans  tons  les  détails 
qu'il  a  donnés  à  ce  sujet ,  surtout  à 
l'égard  des  faits  qui  ont  suivi  la  mort 
de  la  demoiselle  Besson.  Il  a  pensé 
peut-être  qu'en  prenant  une  attitude 
d'apparente  franchise  sur  des  circon- 
stances horribles  qu'il  ne  craignait 
pas  de  révéler  ,  il  se  ménagerait  la 
chance  d'être  cru  lorsqu'il  parle  de  la 
mort  inattendue  de  sa  victime ,  dont 
il  prétend  n'avoir  été  qne  la  cause  in- 
volontaire. Mais,  évidemment,  son 
récit  est  mensonger  en  ce  qui  concerne 
les  particularités  relatives  au  fait  de 
cette  mort,  dont  il  avoue  cependant 
qu'il  est  l'auteur,  tout  en  soutenant 
que  sa  volonté  et  son  intention  n'y  ont 
point  participé.  L'invraisemblance  de 
son  récit  sur  ce  point  suffirait  seule 
pour  en  démontrer  l'in)posture  ,  alors 
même  que  tout  ce  qui  a  précédé  et 
suivi  cet  événement  ne  fourniiait  pas 
d^s  preuves  accablantes  de  l'as- 
sassinat dont  il  s'est  rendu  coupa- 
ble. 

«  Malgré  tous  les  soins  apportés  à 
l'instruîtion  de  cette  affaire,  des  faits 
matériels  importans  n'ont  pu  être 
constatés.  Il  eût  été  essentiel  de 
pouvoir  constater ,  par  l'examen 
di?  l'estomac  et  des  intestins  ,  si 
le  poison  avait  aidé  ou  non  à  la  per- 
pétration du  crime  ;  il  aurait  été  utile 
aussi  de  reconnaître  si  Texisteoce 
d'une  grossesse  récente  ^  venant  aug- 
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menter  les  embarras  de  la  position  «le 
Belacol longe,  n'aurait  pas  ajouté  un 
nouveau  motif  à  ceux  qui  l'ont  déter- 
miné il  donner  la  mort  à  F.  Besson. 
Mais  tontes  les  recherches  qui  ont  été 
faites  pour  découvrir  ces  parties  du 
cadavre  ont  été  infructueuses." 

En  conséquence ,  Jean  -  Baptiste 
Delacollonge  est  accusé  d'avoir,  dans 
la  nuit  du  24  au  25  août  4835 ,  com- 
mis un  meurtre  sur  la  personne  de 
Fanny  Besson  ,  modiste  à  Lyon  ,  avec 
cette  circonstance  qu'il  aurait ,  avant 
l'action ,  formé  le  dessein  d'attenter  à 
la  personne  de  la  demoiselle  Besson. 
II  est,  en  outre ,  accusé  d'avoir',  dans 
le  courant  des  mois  de  février,  mars  ou 
avril  dernier,  frauduleusement  sous- 
trait une  somme  quelcon(jue  au  pré- 
judice et  dans  la  caisse  de  la  fabrique 
de  Sainte-Marie-la-Blanche ,  avec  la 
circonstance  que,  pour  commettre  ce 
vol ,  il  avait ,  à  l'aide  d'un  instrument, 
anaché  l'un  des  clous  qui  attachaient 
au  meuble ,  par  les  deux  extrémités  , 
le  coulisseau  retenant  le  tiroir  dans 
lequel  était  renfermé  l'argent  de  la 
fabrique. 

Tels  sont  les  faits  qui  amenaient , 
le  1'"^  mars,  le  curé  Delacollonge 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Côte- 
d'Or. 

A  quatre  heures  du  soir  seulement 
les  portes  de  la  salle  sont  ouvertes  au 
public  ,  qui  se  précipite  dans  l'en- 
ceinte qui  lui  est  destinée.  Déjà  les 
places  réservées  étaient  occupées  par 
les  personnes  les  plus  notables  de  la 
ville ,  et  par  les  autorités  civiles  et 
militaires.  Lesdames  de  Dijon  s'étaient 
jusqu'à  présent  abstenues  d'assister 
aux  débats  judiciaires;  mais  il  parait 
que  cette  fois  elles  n'ont  pu  résister  à 
la  tentation  :  on  en  remarque  dans 
l'auditoire  quelques  unes  qui  avaient 
sollicité  et  obtenu  des  cartes  d'entrée 
de  M.  le  président. 

L'accusé  avait  été  introduit  quel- 
ques minutes  avant  l'ouverture  des 
portes  de  la  salle.  C'est  un  homme 
de  haute  taille  (5  pieds  8  pouces),  à  la 
large  encolure ,  ,à  la  chevelure  noire 
et  crépue,  aux  traits  fortement  pro- 
noncés; d'épais  favoris  lui  couvrent  en 
partie  le  visage  ;  des  sourcils  noirs 
ombragent  ses  petits  yeux  noirs  ;  rien 
dans  sa  mise  ne  décèle  un  ecclésiasti- 
que. Il  porte  une  redingote  brune, 


recouverte  par  un  manteau.  En  se 
plaçant  sur  le  banc ,  où  un  seul  gen- 
darme veille  sur  lui ,  il  rejette  son 
manteau  et  se  cache  le  visage ,  soit 
avec  ses  mains  ,  soit  avec  son  mou- 
choir. 

Le  greffier  de  la  cour  procède  à  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation,  dont 
nous  avons  donné  plus  hautun  extrait. 
Durant  cette  lecture,  qui  ne  dure  pas 
moins  d'une  heure,  et  qu'interrompent 
souvent  les  mouvemens  d'horreur  de 
l'auditoire ,  Delacollonge  tient  cons- 
tamment son  foulard  appliqué  sur 
ses  yeux.  Sa  figure  est  entièrement 
cachée ,  et  les  émotions  qu'elle  pou- 
vait trahir  sont  ainsi  dérobées  aux  re- 
gard du  public. 

Toutefois  ,  un  frémissement  de 
corps  et  un  long  soupir  annoncent  un 
certain  trouble  dans  l'accusé  ,  au  mo- 
ment où  le  greffier  lit  le  passage  où 
sont  retracés  les  détails  de  l'assasinat, 
d'après  les  interrogatoires  de  Dela- 
collonge lui-même. 

L'accusé ,  dans  le  cours  des  débats 
qui  ont  rempli  les  séances  du  2,  du 
3  et  du  4  mars,  a  persisté  à  soutenir 
qu'il  n'avait  pas  eu  la  volonté  de  don- 
ner la  mort  à  Fanny  Besson. 

M.  Varemberg ,  premier  avocat-gé- 
néral ,  a  porté  la  parole  à  l'audience 
du  4  mars ,  en  présence  d'un  con- 
cours de  spectateurs  plus  considéra- 
ble ,  s'il  est  possible  ,  que  celui  des 
jours  précédens. 

M''  Koch  a  présenté  la  défense  de 
l'accusé ,  et  soutenu ,  en  citant 
plusieurs  exemples  ,  que  la  mort 
de  Fanny  Besson  avait  pu  être  acci- 
dentelle. 

Après  la  clôture  des  débats,  les 
questions  suivantes  ont  été  soumises 
au  jury  : 

1°  Jean-Baptiste  Delacollonge  est- 
il  coupable  d'avoir,  du  24  au  25  août, 
commis  volontairement  un  meurtre 
sur  la  personne  de  Fanny  Besson,  mo- 
diste à  Lyon  ? 

2'^  A-t-il ,  avant  l'exécution ,  formé 
à  l'avance  le  projet  d'attenter  à  la  vie 
de  ladite  Fanny  Besson? 

3°  Ledit  Jean-Baptiste  Delacollonge 
est-il  coupable  d'avoir  frauduleuse- 
ment soustrait  une  somme  quelconque 
au  préjudice  de  la  fabrique  de  Sainte- 
Marie-la-Blanche  ? 

4°  Ce  vol  a-t-il  été  commis  en  arra-i 
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chant,  à  l'aide  d'un  instrument ,  l'un 
des  clous  qui  retenaient  le  coulisseau 
du  tiroir  dans  lequel  était  renfermé 
l'argent  de  la  fabrique  ? 

Pendantla délibération  du  jury,  qui 
a  duré  depuis  quatre  heures  et  demie 
du  soir  jusqu'à  sept  heures,  une  \ive 
anxiété  a  régné  dans  l'auditoire.  La 
foule  était  immense  au  dehors  , 
malgré  les  torrens  de  pluie  qui  Tin- 
nondaient. 

La  déclaration  du  jury  a  été  affir- 
mative sur  la  première  question  ,  né- 
gative sur  la  question  de  préHiédita- 
tion  ,  et  affirmative  sur  les  deux  ques- 
tions relatives  au  vol  commis  avec 
effraction.  Toutefois  les  jurés  ont 
admis  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  Delacollonge  ,  mais  seu- 
lement à  l'égard  du  vol  commis  avec 
effraction. 

Ce  verdict  est  accueilli  par  un  sourd 
murmure.  L'accusé  est  ramené  daiis 
la  salle  au  milieu  d'un  profond  silence. 
Le  greffier  donne  lecture  de  la  décla- 
ration du  jury  et  la  cour  se  retire  pour 
délibérer. 

Delacollonge  ,  au  moment  où  il  en- 
tend prononcer  le  oui  fatal ,  tombe 
affaissé  sur  son  banc  comme  un  hom- 
me frappé  de  la  foudre  :  il  cache  sa 
figure  avec  son  foulard  ;  on  le  dirait 
privé  de  sentiment ,  et  sa  douleur 
contraste  avec  le  mouvement  et 
le  bruit  des  conversations  particu- 
lières. 

La  cour  rentre  en  séance ,  et  M.  le 
président  Simerey  prononce  ,  au  mi- 
lieu d'un  silence  solennel ,  l'arrêt  qui 
condamne  Delacollonge  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  l'ex- 
position publique. 

Les  gendarmes  sont  obligés  de  sou- 
tenir DielacoUonge  pour  l'aider  à  re- 
gagner la  prison. 

H.  Paris.  Election  académique. — 
L'académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  a,  dans  sa  séance  de  ce  jour, 
nommé  à  la  place  vacante  dans  son 
sein,  par  la  mort  de  M.  Mongez.  Les 
candidats  étaient  MM.  Burnouf,  Dep- 
pingetChampollion.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  M.  Burnouf  a  obtenu  iS 
voix,  M.  Depping  7,  et  M.  Champol- 
lion  7.  Au  deuxième  tour  de  scrutin  , 
M.  Burnouf  a  obtenu  22  voix ,  et  a  été 
proclamé  membre  de  l'Académie. 


43.  Recrutemerd  de  Varmée  fran- 
çaise. —  Le  recrutement  fait  peser 
sur  le  pays  un  si  lourd  impôt  que  le 
plus  vif  intérêt  doit  s'attacher  à  tous 
les  renseignemens  qui  peuvent  en  ex- 
pliquer les  mouvemens  et  les  résul- 
tats. Voici  des  détails  statistiques  sur 
la  classe  de  dSSS  que  nous  lisons  dans 
V Ecole  des  communes ,  journal  con- 
sacré aux  progrès  administratifs. 

En  4829,  le  chiffre  total  des  jeunes 
gens  métrés  était  de  37,231  ;  en  JS31, 
il  était  réduit  à  36,382,  et  pour  1833 
à  34,892.  Les  écoles  régimentaires 
sont  également  en  voie  d'extension 
croissante;  elles  ont  été  suivies  en 
1831  par  27,059  ;  en  1832  par  30,479; 
en  1833  par  .32,450. 

Le  défaut  de  ^oi/^e  a  exempté  75,078 
jeunes  gens  ;  les  infirmités  ou  diffor- 
ynités  48,175.  Les  départemens  qui 
ont  présenté  le  plus  île  jeunes  gens 
impropres  au  service  sont  l'Allier, 
Vaucluse ,  la  Seine-Inférieure ,  la 
Haute-Loire,  le  Pas-de-Calais;  ceux 
qui  en  ont  donné  le  moins,  TYonne, 
le  Jura,  le  Morbihan,  la  Haute-Marne. 

Ont  été  exemptés  comme  aînés 
d'orphelins  2,523;  fils  ou  petits-fils 
de  veuve,  13,458  ;  fils  ou  petits  fils 
de  septuagénaires  ou  aveugles ,  1,122; 
puînés  de  frères  aveugles  ou  impo- 
tens  ,  411;  aînés  de  deux  frères  ap- 
pelés, 75;  frères  de  militaires  en  ac- 
tivité ou  morts  au  service,  etc., 
40,544;  déduits  à  raison  de  leurs 
professions,  etc.  (Art.  44  de  la  loi) , 
2,083. 

Sous  le  point  de  vue  des  profes- 
sions, le  contingent  de  4833  était  ainsi 
composé  :  ouvriers  en  bois,  4,800; 
ouvriers  en  fer,  3,200;  ouvriers  en 
cuir,  1,600;  ouvriers  en  pierre  et 
mineurs,  3,200;  employés  aux  tra- 
vaux de  la  campagne  ,  43,200;  écri- 
vains ou  commis  de  bureaux,  1,600; 
tailleurs  d'habits,  1,600;  bateliers  et 
mariniers  ,  800  ;  professions  diverses, 
46,800;  sans  profession  et  vivant  de 
leurs  revenus  ,  3,200. 

Le  chiffre  des  remplaçans  a  été  de 
24,179;  plus  d'un  quart  du  contin- 
gent. 

La  mortalité  dans  l'armée  offre  un 
résultat  bien  consolant  :  la  comparai- 
son entre  les  libérations  qui  ont  eu 
lieu  en  1832, 1833  et  4834,  et  les  in- 
corporations correspondantes  dçs  an- 
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liées  1824 ,  1825  et  1826 ,  offre  une 
perte  en  lioiuines  de  4  pour  100  par 
année,  tandis  que  ,  tl.wis  la  vie  ordi- 
naire, et  pour  la  mûmo  période  d'âge 
que  celle  des  jeunes  soldats,  la  mor- 
talité dépasse  5  pour  JOO.  La  profes- 
sion militaire,  on  temps  de  paix,  se- 
rait donc  favorable  à  la  conservation 
de  l'existence. 

19.  Election  académique.  —  Au- 
jourd'hui ,  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  a  procédé  <à  l'é- 
lection d'uu  membre  pour  la  place 
devenue  vacante  par  la  mort  de  M.  le 
comte  Rœdcrer. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Char- 
les Lucas  a  obtenu  10  voix ,  M.  de 
Tocqueville  6,  M.  AUetz  2,  M.  Charles 
Renouard.  et  M.  Alban  de  Ville- 
neuve ,  2. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Charles 
Lucas  a  obtenu  13  suffrages  ,  et  M.  de 
Tocqueville  S.  L'urne  du  scrutin  ren- 
fermait un  billet  blanc. 

M.   Charles  Lucas  a  donc  été  élu. 

22.  Théâtre  italien.  1"  représen- 
tation de  :  I  Briganti,  opéra  séria  en 
trois  actes ,  paroles  de  M.  Crescini  , 
musique  de  M.  Mercadante. — Il  n'y  a 
rien  à  dire  du  livret,  si  ce  n'est  qu'il 
oDfie  une  imitation  sans  éneri^ieetsaus 
couleur  du  fameux  drame  de  Schiller. 
Quant  à  la  musique,  improvisée  en 
quelque  sorte  en  quelques  jours  par 
M.  Mercadante,  outre  qu'elle  ne  pou- 
vait manfpier^de  se  ressentir  assez  sou- 
vent de  celte  précipitation,  elle  avait 
encore  le  défaut  d'avoir  été  trop  pro- 
diguée. Cependant  celte  musique  étiit 
écrite  avec  art  et  élégance  ;  elle  abon- 
dait en  morceaux  pleins  de  charme 
et  d'onction  ,  qui  rappelaient  de  près 
la  manière  de  Bellini.  En  résumé  ,  la 
partition  d'/  Bri<janti  a  été  compa- 
rée à  un  édifice  non  achevé,  dont  les 
proporiions  ne  manquent  ni  d'ampleur 
ni  d'élévation  ,  dont  quelques  parties 
sent  belles  déjà  ,  dont  quehpies  autres 
peuvent  le  devenir,  dont  toutes  accu- 
sent un  talent  distingué. 

24.  Bruxelles.  Chemin  de  fer  mo- 
lile. —  On  écrit  de  cette  ville  :  «  Une 
nouvelle  expérience  du  système  du 
chemin  de  fer  mouvant  de  M.  Maré- 
chal a  eu  lieu  avant  hier  sur  les  bou- 


levaris  et  dans  une  partie  de  la  ville. 
Elle  a  confirmé  le  mérite  de  cette  in- 
génieuse invention  et  doiuié  une  pleine 
confiance  dans  les  résultais  que  ce 
nouveau  système  est  appelé  à  réaliser. 
Le  waggou  contenait  en\ iio'i  vingt- 
cinq  personnes  et  était  traîné  par 
deux  chevaux.  On  sait  déjà  que  le 
waggon  auquel  le  chemin  de  fer  est 
adapté  se  trouve  placé  sur  des  essieux, 
sans  être  suspendu ,  et  qu'il  marche 
avec  quatre  roues  et  quatre  poulies  , 
lesquelles  sont  enlacées  dans  quatre 
chemins  de  fer.  Il  parcourt  de  la  sorte 
les  voies  les  plus  raboteuses,  sans  se- 
cousse aucune  ,  et  il  tourne  sur  lui- 
même  avec  la  facilité  des  voitures  or- 
dinaires. L'accroissement  de  vilessse 
est  une  conséquence  naturelle  de  la 
dimiinition  de  la  charge .  et  celle-ci  est 
allégée  dans  une  forte  proportion.  On 
comprend  de  quels  avantages  cette 
découverte  doit  être  pour  le  com- 
merce par  son  application  aux  voitures 
de  roulage  ainsi  qu'aux  diligences. 
Une  chose  qui  contribuera  encore  à 
généraliser  promptement  l'emploi  de 
ce  nouveau  système ,  ce  sont  et  la 
facilité  et  le  peu  de  frais  de  son  exé- 
cution. 

AVRIL. 

5.  New  -  York.  Un  philanthrope. 
—  Au  premier  rang  des  fervens  apôtres 
de  l'abolilioa  de  l'esclavage  aux  Etats- 
Unis,  est  M.  Tappau  ,  l'un  des  plus 
riches  négocians  français  établis  dans 
ce  pays.  Il  possédait  de  vastes  magasins 
à  New- York  ;  mais  il  n'avait  pu  réussir 
à  les  y  faire  assurer ,  attend  u  que  l'on 
craignait  qu'il  ne  prît  (juelque  jour 
fantaisie  aux  adversaires  de  l'éman- 
cipation des  esclaves  de  mettre  le  feu 
à  ses  propriétés.  Il  se  vit ,  en  consé- 
quence ,  obligé  de  recourir  à  des  as- 
sureurs de  Boston ,  qui  se  montrèrent 
moins  timides.  Lors  du  terrible  in- 
cendie qui  dévasta  New  York,  le  15 
décembre  dernier,  les  compagnies 
d'assurance  de  celle  ville  tombèrent 
eu  faillite,  et  tons  ceux  qui  avaient 
compté  sur  elles  se  trouvèrent  ruinés, 
tandis  que  M.  Tappau  fut  complète- 
ment indemnisé. 

Considérant  celle  circonstance 
comme  le  résultat  d'une  intervention 
spéciale  de  la  Providence  en  sa  faveur, 
il  fit  à  divers  établissemens  de  charité 
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de  New-York  des  donations  montant 
à  une  somme  de  20,000  dollars  (  plus 
de  100,000  fr.  )  pour  laquelle  il  four- 
nit sur  Boston  des  traites  de  la  teneur 
suivante  :  «  Payez  à  mon  ordie ,  va- 
leur reçue  du  Dieu  des  armées ,  deux 
cents  dollars.  «  Dix  billets  ainsi  li- 
bellés étaient  demièfement  en  circu- 
lation sur  les  principales  places  de 
commerce  des  Ètats-llnis. 

8.  Paris,  Cour  d'assises.  Affaire  du 
complot  de  NeuiVy.  —  Treize  indi- 
vidus sont   impliqués  dans  cette  af- 
faire,  savoir  ••   1"  Gabriel  Clîaveau, 
âgé  de  22  ans  ,   commis     papetier  ; 
2'  Charles  Chaveau,  âgé  de  J9  ans, 
courrier  de  commerce;  3   Louise  Jo- 
leaud ,  veuve  Cbaveau ,   âgée  de  40 
ans ,   ouvrière  ;    4''    Charles-Augiiste 
Hiiillery,  âgé  de  20  ans,  sans  profes- 
sion ,  mais  ayant  étudié  la  médecine ^ 
5»  Maximilien  Husson  ,  âgé  de  21  ans, 
né  à  Courcemont  (  Sarlhe  ),  passe- 
mentier ,  refusant  d'indiquer  son  do- 
micile ;  6"  Louis  Hubert ,  â^é  de  22 
ans,  ouvrier  corroyeur;  7°  IIip|iolyte 
Leroy,  âgé  de   25  ans,  ouvrier  cor- 
royeur  y  8"  Louis  Combes ,  Agé  de  36 
ans  ,  tailleur  ;  9"  Jean-Claude  Délont, 
âgé  de  50  ans,  marchand  de  bric-à- 
brac;  10»  Victor  Boireau,  âgé  de  25 
ans,  ouvrier  lampiste;  11"  Charles- 
Louis  Dulac,  âgé  de  24  ans,  tourneur 
en  cuivre;  12  Charles-Napoléon  Du- 
val  ,   âgé    de    29   ans  ,    perruquier  ; 
IS*)  François  Léglantine,  âgé  de  35 
ans ,  porteur  d'eau. 

Le  procureur-général  déclare  que 
de  l'instruction  et  des  pièces  résul- 
tent les  fajts  suivans  : 

Le  sieur  Bray,  ancien  militaire  ,  et 
maintenant  fabricant  de  socques  pour 
femmes,  connaissait  Gabriel  Cha%eau 
depuis  quelques  aimées.  Celui-ci  ve- 
nait le  voir  assez  fréquemment.  Il 
l'avait  parfois  entretenu  de  projets  de 
révolte.  Mais  Bray  s'était  borné  à  lui 
répondre  qu'on  pouvait  compter  sur 
lui  comme  ancien  militaire,  et  non 
comme  homme  politique.  Le  25  juin 
dernier  ,  vers  midi ,  Bray  reçoit  la  vi- 
site de  Gabriel  Chaveau.  Ils  se  trou- 
vent seuls;  ils  causent  ensemble  pen- 
dant plus  de  cinq  heures.  Leur  con- 
versation a  pour  objet  d'abord ,  des 
choses  indifférentes,  puis  la  politique. 
Gal)rki  Cbaveau  fuUl  par  dire  qu'il 


existe  une  société  dont  il  fait  part'e 
avec  son  frère  Charles ,  et  qui  a  îornié 
le  projet  d'.-sîtenter  à  la  vie  du  roi. 
Déjà  les  membres  de  cette  société  se 
sont  rendus  ,  deux  ou  trois  fois,  sur 
son  passage  à  l'entrée  des  Champs- 
Elvsées,  armés  de  pistolets  et  de  poi- 
gnards. Il  l'y  ont  attendu,  et  si  le 
coup  a  manqué  ,  c'est  parce  que  dans 
le  nombre  il  se  trouvait  un  pnltron. 

Ce  récit  terminé  ,  Gabriel  Chaveau 
propose  à  Bray  d'entrer  dans  le  com- 
plot ;  «  Il  nous  faut,  dit-il,  un  homme 
sûr  ;  comme  ancien"  militaire  vous 
n'êtes  pas  homme  à  reculer.  Au  sur- 
plus on  brûlera  la  cervelle  à  celui 
qui  reculera.  «  Le  soir  même  ,  à  huit 
heures,  une  réunion  doit  avoir  lieu 
chez  lui,  rue  Mauconseil ,  n'^  10;  il 
invite  Bray  à  s'y  rendre,  en  lui  fai- 
sant observer  qu'il  est  indispensable 
de  se  connaître.  Cette  confidence  in- 
digne Bray  et  le  révolte;  toutefois  il 
promet  d'aller  à  la  réunion. 

Dès  que  Gabriel  Chaveau  l'a  quitté, 
il  se  rend  auprès  du  baron  de  Brei- 
derbach ,  capitaine  d'état-raajor,  qui 
lui  exprime  ainsi  son  avis  sur  sa  con- 
duite à  tenir:  «  Vous  êtes  lancé,  il 
il  faut  aller  jusqu'au  bout  et  accepter 
les  armes.  »  Piiis  il  l'engage  à  reve- 
nir le  lendemain  pour  lui  donner  de 
nouveaux  détails. 

Bray  se  dirige  vers  la  rue  Maucon- 
seil ,  10.  Là  ,  dans  une  chambre  ,  au 
troisième  étage ,  sur  le  derrière ,  il 
trouve  réunis  la  veuve  Chaveau  ,  ses 
deux  fils  et  cinq  ou  six  individus 
qu'il  ne  connaît  pas  ;  Dulac  est  de  ce 
nombre  :  Bray  ne  l'a  connu  que  pos- 
térieurement Fne  table  est  dressée 
au  milieu  de  la  chambre,  et  le  cou- 
vert mis  ;  mais  ii  n'y  a  qu'une  bou- 
teille de  vin  :  c'est  une  précaution 
prise  en  cas  d'intervention  de  la  po- 
lice. La  veuve  Chaveau  veut  pouvoir 
dire  qu'elle  tient  une  table  d'hôte , 
pour  expliquer  la  présence  de  tous 
ces  intlividus  dans  son  logement.  Dès 
que  Bray  est  arrivé  ,  on  lui  annonce 
(ju'on  attend  Auguste;  c'est  Huillery, 
étudiant  en  médecine.  H  l'a  vu  quel- 
quefois chez  la  veuve  Chaveau .  lors- 
qu'elle demeurait  rue  Saint-Claude,  2. 
Le  complot  contre  la  vie  du  roi  ne 
tarde  pas  à  devenir  le  sujet  de  la  con« 
versation  :  on  en  parle  avec  beaucoup 
de  vivacité.  Dulac  et  uu  auUe  individu 
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resté  inconnu,  se  font  remarquer 
surtout  par  leur  exaltation;  ils  la 
portent  à  un  tel  degré,  qu'ils  se  disent 
décidés  à  attaquer  le  roi ,  à  Iras  re- 
troussés. Bray  craint  d'être  compro- 
mis par  la  violence  de  leur  propos  ; 
il  boit  un  veiie  de  vins  et  s'en  va  le 
plus  tôt  qu'il  [leut ,  mais  après  que 
l'on  est  convenu  de  se  réunir  le  len- 
demain à  midi ,  dans  le  môme  endroit, 
pour  y  prendre  les  armes. 

Le 26 juin, à  luiit  heiuesdu  matin, 
Bray  arrive  chez  la  veuve  Chaveau  : 
elle  est  absente  ^  ses  fils  sont  encore 
couches.  Charles  se  lève  pour  lui  ou- 
vrir la  porte.  La  mère  entre  bientôt 
après.  Bray  leur  dit  que  ses  affaires  et 
l'éloignenient  de  sa  demeure  ne  lui 
permettront  pas  de  se  trouver  au 
rendez-vous  de  midi;  mais  il  promet 
d'être  exact  à  celui  qui  sera  indiqué 
pour  la  réunion  définitive  des  conju- 
rés. Charles  ouvre  alors  une  malle 
placée  à  la  tête  de  son  lit ,  dans  un 
cabinet  noir  faisant  face  à  la  porte 
d'entrée ,  et  qui  n'est  éclairé  que  par 
le  jour  de  la  chambre ,  prend  dans 
cette  malle  une  ceinture  en  passemen- 
terie ,  la  montre  à  Bray ,  le  prévient 
qu'elle  renferme  deux  pistolets,  un 
poignard ,  des  cartouches ,  et  la  lui 
fait  toucher  pour  qu'il  s'assure  bien 
par  lui-même  de  sa  véracité.  Il  lui  dit, 
en  outre,  qu'il  y  a  là  (en  indiquant 
la  malle  )  des  armes  qui  seront  dis- 
tribuées à  midi.  Puis  il  lui  remet  deux 
pistolets  très-longs ,  en  l'avertissant 
qu'ils  ontété  déjà  refusés  par  d'autres, 
à  raison  de  leur  longueur,  et  il  y  joint 
un  paquet  de  seize  cartouches.  Les 
pistolets  sont  chargés  et  amorcés. 
Bray  les  cache  sons  sa  blouse  et  ré- 
pond qu'il  saura  bien  s'en  servir,  lui, 
quelle  que  soit  leur  dimension.  Tout 
cela  se  passe  en  présence  de  la  veuve 
Chaveau  et  de  son  fds  Gabriel.  Lors- 
que Bray  les  quitte,  les  deux  frères  lui 
désignent  comme  point  de  ralliement, 
pour  cinq  heures  du  soir,  le  quai 
d'Orsay,  vis-à-vis  la  rue  Bellechasse. 
C'est  là  que  seront  donnes  les  ordres 
définitifs  pour  se  porter  et  s'embus- 
quer sur  le  passage  du  roi ,  à  l'entrée 
des  Champs-Elysées. 

Après  avoir  accepté  ce  rendez-vous, 
Bray  se  transporte  chez  M.  Breider- 
bach,  lui  apprend  tout  ce  dont  il  a 
été  témoin  la  veille ,  tout  ce  qui  vient 


d'avoir  lieu  ,  la  distribution  d'armes 
qui  doit  se  faire  à  midi,  et  dépose 
entre  ses  mains  les  deux  pistolets  et 
le  paquet  de  cartouches. 

Entre  onze  hnures  et  midi ,  Bray 
est  conduit  parM.  de  Breiderbach  ,  au 
miuislore  de  l'intérieur ,  où  il  donne 
à  M.  le  sous-secrétaire  d'état  les  expli- 
cations les  plus  circonstanciées  sur  le 
complot  contre  la  vie  du  roi.  Inuné- 
diatement,  des  instructions  sont  trans- 
mises à  M.  le  préfet  de  police  ,  lequel 
décerne  un  mandat  pour  faire  une 
perquisition  au  domicile  de  la  veuve 
Chaveau ,  saisir  toutes  armes  et  arrê- 
ter tous  individus  qui  pourront 
s'y  trouver.  Un  commissaire  de  po- 
lice est  chargé  de  l'exécution  de  ce 
mandat.  Après  avoir  placé  deux  do  ses 
agens  dans  l'allée  de  la  maison,  il 
monte  au  troisième  étage  et  frappe 
plusieurs  fois  à  la  porte  du  logement 
occupé  par  la  veuve  Chaveau ,  sans 
que  personne  l'ouvre  ni  réponde. 

A  peine  un  serrurier  a-l-il  introduit 
un  crochet  ou  rossiinol  dans  la  ser- 
rure ,  que  la  porte  est  ouverte  de  l'in- 
térieur. Apparaissent  alors  une  femiue 
et  quatre  jeunes  gens  ;  c'est  la  veuve 
Chaveau.  Les  autres  refusent  de  se 
faire  connaître.  Interpellés  par  le 
commissaire  de  police  sur  les  motifs 
de  leur  présence  dans  leur  local  ! 
«  Nous  sommes,  disent-ils,  libres  de 
nous  trouver  où  bon  nous  semble;  cela 
ne  vous  regarde  pas.  » 

Le  commissaire  de  police  commence 
sa  perquisition.il  n'est  pas  plus  tôt  en- 
tré dans  le  cabinet  noir,  que  les  quatre 


nvectives 
agens  qui 


inconnus  se  répandent  eu 
contre  lui  et  contre  les 
l'assistent.  Ils  les  traitent  de  gueux,  de 
voleurs,  de  brigands,  de  (jrcdins,  for- 
çats libérés ,  etc.  Cette  explosion 
subite  d'injures  ne  permet  pins  de 
douter  que  dans  cette  pièce  ne  soient 
cachées  les  armes  dont  peu  d'heures 
après  ils  se  proposaient  de  faire 
usage.  En  effet,  le  commissaire  de 
police  trouve  sur  deux  malles  ou  dans 
les  linges  et  les  effets  qu'elles  con- 
tiennent : 

1"  Treize  pistolets  de  tous  calibres, 
dont  douze  chargés  et  amorcés ,  et 
le  treizième  en  mauvais  état;  2"  six 
poignards  ou  stylets  de  diverses  gran- 
deurs, grossièrement  cuunanchés; 
3"^  un  fusil  de  munition  chargé  et 


CHROMQUE.  — AVRIL. 


175 


hJtmi  de  sa  baïounelte  ;  4°  trois 
ceinluioiis ,  dont  un  gavni  d'un  car- 
toiichier  enlièrenient  plein  ;  5°  trois 
cartonclies,  un  sac  rempli  de  plomb 
et     treize    balles  ;    6^    deux    taba- 


tentit  de  leurs  vociféralions  sédi- 
tieuses ,  la  tranquillité  des  habitans 
est  un  instant  troublée. 

Descendus  à  la  Préfecture  de  po- 
lice, les  quatre  inconnus  persistent 


tières  en   écorce,   l'une    remplie  de  dans    leur  refus   de   décliner    leurs 

balles     de    divers    calibres,    l'antre  noms,  v-  ISous  sovimes  réijuhlicai7is,* 

à  demi  remplie  de  pondre  de  chasse  voilà  leur  seule   réponse ,   la    seule 

fine  ;  7°  deux  sabres,   l'un  d'infante-  désignation  sous  laquelle  on   ait  pu 

lie  ,  l'autre  de  fantaisie  ;  S'Muie  pou-  les  écrouer   d'abord.    Plus  tard,  ils 

drière  encorne,  remplie  de   poudre  abandonnent  ce  système  devant  M.  le 

deguerre;li'mnceinturon  non  achevé,  juge  d'instruction,   et  déclarent    se 

trouvé  dans  une  corbeille  à  ouvrage  ;  nommer  Husson  ,   Huillery,   Hubert 

dO"^  une  poire  en  plâtre  ,  peinte  en  et  Leroy. 

Tert  et  représentant    une    face  bu-        Cependant  Bray ,  suivant  sa  pro- 

niaine.  messe ,  est  exact  au  rendez-vous  sur 

Survient   un   cinquième   individu,  le  quai  d'Orsay.  Il  y  arrive  le  premier 

Le  commissaire  de  police  lui  demande  à  cinq  heures.  Quelque  temps  se  passe 

son  nom.  Sans  avoir  égard  aux  gestes  personne  ne  parait.  Enfin  il  voit  venir 

que  lui  font  les  quatre  inconnus  pour  Gabriel  Chaveau  ,    pâle   et  déconte- 

l'engager  à  ne  pas   répondre  à  celte  nancé   :    «    Nous   sommes  pris ,  dit 

question,  il  déclare  s'appeler  Charles  celui-ci,   en    l'abordant,    tontes    les 

Chaveau.  Mais  il  entre  aussitôt  dans  armes    sont  prises.    »    Bray  lui  de- 


un  accès  de  fureur  difficile  à  décrire, 
vomit  toutes  sortes  d'imprécations 
contre  les  ag?ns  du  gouvernement, 
les  tiTiilc  de  gueux  ,  de  voleurs  ,  de 
brigands,  et  s'écrie,  en  s'adressant 
aux  quatre  inconnus  :  «  Comment! 
vous  êtes  armés ,  et  vous  vous  êtes 


mande  comment  cela  s'est  fait ,  ou 
est  son  frère.  —  «  Tout  est  pris, 
tout  est  arrêté.  «  Sur  ces  entrefaites, 
quatre  ou  cinq  indi>  idus  s'approchent. 
Bray  ne  les  connaît  point;  mais  Cha- 
veau lui  apprenti  qu'ils  font  partie  du 
complot,    ils    demeurent     quelques 


laissé  prendre  comme  des  lâches,  sans  instanssur  le  quai,  puis  ils  s'éloignent 

vous  défendre  ?"  Si  j'avais  été  là  ,  j'en  d'après  les  conseils  de  Bray,  qui  pense 

aurais  au  moins  tué  un  ou  deux  pour  qu'on  peut  les  surveiller  ,  et  que  leurs 

niapart? '1  Puis  il  s'agite  au  point  que  chuchotemens    sont  de  nature  à  les 

ses  camarades,    craignant   qu'il    ne  compromettre.  Ils  remontent  le  quai 

commette  des  actes  de   violence ,ise  jusqu'au   coin  de  la  rue  du  Bac,    oii 

jettent  au  devant  de  lui  pour  le  con-  ils  se  séparent.    Chaveau  dit  à  Bray 

/^■>';i  I. .:.'.„..:„„  r^.^.,..  I.,:  (■_: '. 


tenir  et  porvionuent  à  l'apaiser 

Pendant  que  les  armes  sont  atta- 
chées et  qu'on  enveloppe  les  muni- 
tions dans  du  papier  pour  les  empor- 
ter ,  les  injures  déjà  proférées  se  re- 
nouvellent avec  la  même  fureur ,  et 
la  veuve  Chaveau  y  ajoute  les  ex- 
pressions suivantes  :  «  Nous  ne  déses- 
pérons pas  de  vous  voir  un  jour  au 
pied  de  la  guillotine ,  où  nous  serons 
heureux  de  tirer  la  ficelle.  «  Ensuite 
elle  entonne  successivement  le  Chant 
du  Départ  et  la  Marseillaise ,  que 
tous  chantent  en  chœur.  C'est  eu  fai- 
sant entendre  de  )»aieils  chants,  et 
aux  cris  répétés  de/^ite /a  Rèpuhliijve'. 
A  bas  Louis-Philippe  !  Mort  au  Ty- 
ran! qu'ils  arrivent  dans  la  rue  ,  où 
les  attend  une  voiture  de  place ,  pour 
les  conduire  au  dépôt  de  la  Préfec- 


qu'il  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître 
l'endroit  où  ils  pourront  se  revoir  plus 
tard. 

Deux  ou  trois  jours  après ,  Gabriel 
Chaveau  passe  chez  Bray,  qui  est  ab- 
sent, laisse  à  sa  femme,  par  écrit, 
fadresse  d'un  tailleur,  rue  Saint-Ho- 
noié ,  24  .  au  quatrième  étage ,  et  la 
prie  de  lui  dire  qu'il  l'y  trouvera. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain, 
Bray  se  rend  à  celte  adresse.  Au  qua- 
trième étage ,  il  entre  chez  un  tail- 
leur qui  lui  dit  ne  connaître  ni  Cha- 
veau ,  ni  le  hussard  (  le  hussard  est  le 
surnom  de  Bray);  quelqu'un  l'entend 
du  cinquième  étage  prononcer  ces 
deux  noms ,  avance  la  tête  et  l'invite 
à  monter.  C'est  Combes,  tailleur. 
Jusque-là  ,  Bray  ne  l'avait  jamais  vu. 
Combes  fintroduil  dans  son  logement. 


ture  de  police.  Tout  le  quartier  re-    composé  de  deux  pièces.  Dans  la  pre- 
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mière ,  Brny  remarque  une  i)clite 
échelle  (le  niemiier  ,  s'ivaiit  de  ooiii- 
niiiiiication  avecle  giciàer,  an  moyen 
d'nne  trppe.  Dans  la  seconde,  il 
trouve  (îabriel  Cliavcaii,  la  femme 
Combes  cl  nn  ouvrier  (jui  ir.ivaille  snr 
son  établi.  Il  s'enlrelient  d'abord  avec 
Chaveau,  eii  présence  de  trois  autres 
personnes.  Ensuite  ils  passent  tous 
ieux  seuls,  dans  la  première  pièce. 
Là,  Brav  demande  à  Chaveau  ce  qu'il 
se  propose  de  faire.  Chaveau  répond 
que  les  conjnrés  ont  un  moyen  nou- 
veau et  infaillible  de  tuer  le  roi  ;  qu'ils 
comptent  se  servir  à  cet  effet  d'un 
baril  qu'on  renqdira  de  poudre,  et 
dans  lequel  on  mettra  quatorze  ou 
quinze  bailes.  Bray  demande  encore 
à  voir  ce  baril  ;  Chaveau  le  conduit 
dans  la  seconde  pièce ,  et  lui  montre 
nn  baril  qu'il  retirede  dessous  le  cous- 
sin d'une  bergère. 

DejHiis  lors  ,  Bray  va  chez  Combes 
cinq  ou  six  fois,  il  y  rencontre  Dulac 
et  Délont;  on  appelle  celui-ci  le  père 
Dclont  ;  il  lui  entend  parler  du  nou- 
veau mode  d'assassinat  imaginé  par 
eux  ,  et  lequel  consiste  à  se  jeter  sur 
les  chevanx  de  la  voiture  du  roi ,  à 
abattre  les  postillons  à  coups  de  pis- 
tolet ,  et  à  lancer  dans  la  voiture  le 
baril  rempli  de  pondre,  après  avoir 
allumé  la  mèche  que  Ton  doit  y  in- 
troduire. 

Ces  faits  révélés  encore  par  Bray , 
amènent  les  arrestations  de  Combes 
et  de  Dulac.  Tout  se  trouve  alors  dé- 
sorganisé. Il  était  d'une  grande  im- 
portance de  savoir  ce  ([ue  les  conju- 
rés avaient  fait  du  baril.  Mais  tous  les 
elforts  de  Bray  pour  y  parvenir  sont 
restés  inutiles. 

Voici  les  faits  relatifs  à  Victor 
Boireau. 

Dans  un  interrogatoire  que  lui  a  fait 
subir  M.  le  président  de  la  Cour  des 
pairs,  Fieschi  dit  être  allé  voir  Boi- 
reau dans  son  atelier  le  jour  où  fiucnt 
arrêtés  Chaveau  ,  Huillery  ,  Husson  , 
Hubert  et  Leroy.  Boireau  lui  parla 
ainsi  de  cet  événement.  «  Tu  ne  sais 
pas,  ils  ont  arrêté  cinq  ou  six  de  mes 
amis,  ce  dont  je  suis  bien  fâché.  Ils 
étaient  allés  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution pour  assassiner  le  roi.  Il  y  en 
a  un  avec  lequel  je  suis  bien  ami.  » 
Il  lui  fit  en  même  tenqjs  connaître 
leurs  nomsi  mais  fieschi  n'a  pu  se 


les  rappeler.  Boireau  lui  en  désigna 
un  pins  particulièreuïcnt,  qu'on  ap- 
pelait le  père (  11  ne  se  souvient 

pins  du  nom  ),  brocanteur  ,  âgé  d'en- 
viron cinquante  ans,  qui  l'avait  chîirgé 
plusieurs  fois  de  lui  proposer,  à  lui 
i'ieschi ,  d'aller  hors  des  barrièies 
pour  se  trouver  avec  les  conjurés. 
Boireau  avait  rempli  sa  mission,  m.tis 
Ficsclii  n'en  avait  pas  tenu  conq)te. 

Ces  révélations  de  Fieschi  donnè- 
rent à  penser  que  Boireau ,  son  com- 
plice, était  aussi  l'un  des  conjurés  qui 
avaient  résolu  d'assassiner  le  roi  snr 
la  route  de  Paris  à  Neuilly.  En  consé- 
quence, Boireau  fut  appelé  à  s'expli- 
quer surce  nouveauchef  d'inculpation. 
Ilprétenditn'avoireu  connaissance  du 
complotquepar  la  voie  des  journaux. 
En  conséquence  des  faits  ci-dessus, 
douze  des  accusés  sont  inculpés  à 
raison  d'un  complot  contre  la  vie  du 
roi  et  la  sûreté  de  l'Etat ,  et  Boireau 
est  accusé  d'avoir  fait  à  Fieschi  nue 
proposition  non  agréée  de  ce  même 
complot. 

Dans  le  cours  des  débats  qui ,  com- 
mencés le  28  mars ,  ne  se  sont  ter- 
minés que  le  8  avril,  les  accusés  s'at- 
tachent surtout  à  attaquer  la  moralité, 
la  véracité  de  Bray,  qu'ils  cherchent 
à  faire  passer  pour  un  agent  provo- 
cateur. 

A  l'audience  du  8  avril ,  M.  Syl- 
vestre lils .  j)résident  de  la  Cour  ,  lait 
un  résumé  des  débats,  qu'il  termine 
par  la  lecture  de  vingt-six  questions 
relatives  aux  treize  accusés ,  et  sur 
lesquelles  le  jury  aura  à  délibérer  au 
scrutin  secret. 

A  onze  heures  et  demie  ,  les  jurés 
entrent  dans  la  salle  de  déliijér;ition. 
Ils  reviennent  à  quatre  heures  et  de- 
mie dans  la  salle  d'audience.  Le  chef 
du  jury  lit  en  l'absence  des  accusés 
la  déclaration  d'où  il  résulte  que 
Charles  Chaveau,  le  plus  jeune  des 
deux  frères,  est  coupable  de  i  arîici- 
pation  à  un  complot  contre  la  vie  du 
roi ,  et  qu'il  y  a  à  son  égard  des  actes 
conmiis  on  commencés  pour  en  pré- 
parer l'exécution. 

Gabriel  Chaveau  l'aîné,  Iluillery, 
Husson,  Hubert,  sont  déclarés  cou- 
pables du  même  complot,  mais  suns 
commencement  d'exécution  en  ce  qui 
les  concerne.  Hubert  est  de  pins  dé- 
claré coupable  de  cris  séditieux ,  et 
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coupable ,  ainsi  que  l'accusé  Huillery, 
d'outrages  euvers  un  commissaire  de 
police  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

Le  jury  reconnaît  à  l'égard  des  cinq 
accusés  des  circonstances  atténuantes, 
et  déclare  tous  les  autres  non  cou- 
pables. 

M.  le  président  :  Huissier,  faites 
entrer  les  accusés  sauf  les  frères  Cha- 
veau  ,  Huillerv,  Hubert  et  Husson. 

Le  gretïier  donne  lecture  de  la  dé- 
claration du  jury,  qui  reconnaît  les 
accusés  non  coupables. 

M.  le  président  ordonne  leur  mise 
en  liberté  ,  à  l'exception  de  Boireau  , 
qui  a  à  subir  une  condamnation  à  20 
ans  de  détention  ,  en  vertu  de  l'arrêt 
de  la  Cour  des  pairs. 

Les  cinq  antres  accusés,  les  frères 
Cha veau,  Huillery,  Hubert  et  Husson, 
sont  introduits  à  leur  tour.  H  est 
donné  lecture  de  la  déclaration  du 
jury  en  ce  qui  les  concerne. 

M.  de  Moutsarrat,  substitut  du  pro- 
cureur-général,  reqfliert  qu'il  leur 
soit  fait  application  des  articles  Si), 
463  et  323  du  Code  pénal ,  et  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  25  mars  1822. 

M  le  président:  Les  défenseurs  des 
accusés  oni-il.s  quebiues  observations 
à  faire  sur  l'application  de  la  peine? 
M<'  Plocque  :  Je  recommande  les 
frères  Chaveau  mes  cliens  à  l'indul- 
gence de  la  Cour.  Je  la  prie  d'user 
de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde  de 
réduire  la  peine  au  minimum. 

M.  le  président  :  Les-accusés  ont-ils 
quelque  chose  à  ajouter  ? 

Hubert  (  se  levant  avec  fureur  )  : 
Nous  sommes  républicains  et  nous  le 
serons  jusqu'à  la  Hn.  (  Agitation.  )  Ja- 
mais les  vépuidicains  ne  seront  des 
assassins;  il  n'y  a  d'assassiiis  que 
parmi  les  paiii-nnsde  la  monarcliie. 
M.  le  président  :  Vous  ne  pouvez 
parler  que  sur  l'apidication  de  la 
peine. 

Hubert  :  Vous  avez  condamné  des 
innocens.  Les  républicains,  quoi(iu'ils 
soient  enneiuis  de  la  royauté ,  n'ont 
jamais  assassiné  persoane. 

M.  le  président  :  Prenez  garde  d'ag- 
graver votre  position  ;  la  Cour  saura 
distinguer  ceux  (jui  troublent  l'au- 
dience de  ceux  qui  savent  garder  le 
respect  dû  à  la  justice. 

Huillery  (  d'un  Ion  animé  )  ;  Je 


demande  la  parole.:.,  je  suis  calme, 
moi,  M.  le  président,  voyez  !  Je  croyais 
n'avoir  rien  à  craindre,  parce  que 
j'étais  fort  de  ma  conscience.  Je 
suis  venu  me  livrer  à  la  bonne  foi  du 
jury;  mais  cette  bonne  foi  a  été  dé- 
çue... (Vive  agitation  au  barreau  et 
parmi  les  spectateurs.  ) 

jM.  le  président  :  Vous  n'avez  la 
parole  que  sur  l'application  de  la 
peine;  vous  ne  pouvez  pas  vous  ex- 
pliquer sur  la  déclaration  du  jury. 

Huillery  -.  Le  jiuy  a  cru  que  j'étais 
coupable  ,  et  moi ,  pour  ma  justifica- 
tion publique ,  je  dois  dire  que  je  suis 
innocent. 

M.  le  président  :  Vous  ne  pouvez 
pas  vous  dire  innocent,  lorsqu'un 
verdict  du  jury  vous  a  déclaré  cou- 
pable. 

Huillery  :  Sans  doute  je  m'incline 
devant  la  décision  du  jury  ;  mais  au 
moins  qu'il  me  soit  permis  ,  au  mo- 
ment de  subir  la  peine  que  vous  aller 
m'indiger  ,  de  soulager  mon  cœur. ... 
(  Nouveau  mouvement  dans  l'audi- 
toire. ) 

M.  le  président  :  Vous  n'avez  plus 
maintenant  à  vous  expliquer  que  sur 
l'application  de  la  peine.  Si  vous  trou- 
blez l'audience,  je  vous  ferai  sortir, 
et  il  vous  sera  donné  communication 
de  l'arrêt  que  la  Cour  va  rendre. 

Huillery  :  Eb  bien  !  voici  mon  der- 
nier mot.  Je  ne  veux  pas  de  diminu- 
tion de  peine,  je  ne  veux  pas  d'indul- 
gence ,  je  veux  la  mort.  Donnez-moi 
la  mort  si  vous  l'osez!...  Versez  le 
sang  innocent! 

Hubert  :  Notre  sang  retombera  sur 
vos  têtes!  Je  veux  mourir!  (L'agita- 
tion est  au  comble.  ) 

M.  de  Moutsarrat  :  Nous  requérons 
qu'Hubert  et  Huillery,  ayant  troublé 
l'ordre,  soient  transférés  immédiate- 
ment à  la  Conciergerie,  et  que  l'arrêt 
leur  soit  ensuite  notifié  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  9  septembre 
1835. 

M.  le  président  :  H  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbal  que  les  accusés 
Huillery  et  Hubert  ont  troublé  l'ordre. 
Nous  ordonnons  qu'ils  soient  sur-le- 
cbamp  reconduits  à  la  Conciergerie. 
(  Vive  sensation.  ) 

Des  gendarmes  entraînent  les  deux 
accusés  malgré  leur  résistance. 
Huillery  avec  force  ,  Fivc  la  ré- 
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pvbh'qiicl  Nnits  mniinons  pour  clic! 

Huhert  :  Adieu  mes  amis!  Au  re- 
voir tout  le  monde;  ce  ne  sera  pas 
long,  f^ive  la  république! 

En  rentrant  à  la  Conciergerie ,  les 
deux"accusés  entonnent  le  Chant  du 
Départ  et  la  Marseillaise. 

La  Cour  se  retire  pour  délibérer 
dans  la  chambre  du  conseil  ;  on  re- 
conduit MM.  les  jurés  dans  leur  cham- 
bre. 

Les  frères  Chaveau  et  Husson  res- 
teni  au  banc  des  accusés  sous  la  sur- 
veillance des  gardes  municipaux.  Leur 
conlenance  est  calme. 

A  cinq  heures  la  Cour  rentre  en 
séance;  MM.  les  jurés  sont  ramenés 
à  leurs  pl.ices  par  un  huissier.  M.  Sil- 
veslre,  président  de  la  Cour  ,  lit  l'ar- 
rêt suivant  : 

«  La  Cour  condamne  Charles  Cha- 
veau à  dix  ans  de  détention  ;  Huillery 
à  cinq  ans  de  prison  ;  Hubert  à  cinq 
ans  de  prison  ; 

«  Ordonne  à  l'égard  d'Hubert  que 
la  jieine  d'un  an  de  prison  déjà  pro- 
noncée contre  lui  antérieurement  au 
procès  (pour  outrage  envers  M.  Zan- 
giacomi  ,  juge  d'instruction  )  sera 
coiilondue  «ians  la  présente  condam- 
nation de  cinq  années  ; 

i>  Condamne  Gabriel  Chaveau  à 
quatre  ans  de  prison  ;  Husson  à  trois 
ans  de  prison  ; 

n  Met  Gabriel  Chaveau  ,  Huillery, 
Husson  et  Hubert  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  de  l'Etat  pendant 
dix  ans;  les  condamne  tons  solidai- 
rement aux  frais  du  procès  ,  et  fixe  à 
raison  de  ce,  la  contrainte  par  corps 
à  une  année.  « 

Husson  (  avec  un  sourire  sardo- 
nique)  :  La  république  nous  vengera, 
mes  amis. 

Charles  Chaveau  (  d'un  ton  exas- 
péré )  :  Je  subirai  mon  sort ,  je  m'y 
résignerai  avec  patience;  je  ne  plains 
que  notre  malheureuse  mère  qui  va 
se  trouver  sans  ressource  ;  messieurs 
les  jurés,  ma  mère  est  là  mourante... 
Sou  venez-vojis  que  vous  avez  assassiné 
une  mère  de  famille  ! 

Les  gardes  numicipaux  emmènent 
les  condanmés.  Ceux-ci,  en  traversant 
la  petite  cour  qui  se  trouve  sous  les 
fenêtres  de  la  Cour  d'assises  ,  enton- 
nent de  toutes  leurs  forces  la  Mar- 


sei'ihn'se ,  et  chante  avec  affectation 
ces  deux  vers  : 

Contre  nous  <le  U  tyrannie 
I.'étenilarJ  sanglant  est  levé. 


9.  Théâtre  Français.  1"  représenta- 
tion de  :  LE  Testament,  comédie  en 
trois  actes  el  en  prose,  par  M.  Alexan- 
dre Duval.  —  Dans  nue  des  prélaces 
qui  accompagnent  l'édition  de  ses 
œuvres  complètes,  M.  Duval  raconte 
conmient  luie  pensée  de  Labruyère  lui 
fournit  un  jour  l'idée  de  sa  jolie  co- 
médie des  Héritiers  ;  puis  il  regrette 
d'avoir  renfermé  dans  les  étroites  li- 
mites d'un  petit  acte ,  une  idée  aussi 
féconde.  Née  de  ce  regret,  la  nou- 
velle comédie  de  M.  Duval,  le  Testa- 
ment, n'offre  donc  que  le  sujet  |des 
Héritiers  \\e\\\ ,    allongé,    amplifié.  , 

Ce  sont ,  dans  l'une  conmie  dans  l'an- 
tre, d'avides  collatéraux  qui  s'agitent 
et  se  mettent  en  mouvement  à  l'occtn- 
sion  d'une  riche  succession  ,  et  qui 
finissent  Ions  par  être  trompés  dans 
leur  attente.  On*  trouve  dans  le  Tes- 
tament toutes  les  hal)iludes  et  toutes 
les  qualités  du  théâtre  de  M.  Duval, 
sou  antipathie  contre  les  nobles  cl  les 
gens  de  cour  ridicilisés  dans  la  per- 
sonne d'une  marquise  et  d'une  couj- 
tesse  qui  ne  sont  plus  de  ce  siècle  ; 
son  goût  pour  les  déguisemens  et  les 
naissances  mystérieuses  ,  et  enfin  son 
expérience  des  effets  de  la  scène  qui 
se  révèle  dans  l'habileté  avec  laquelle 
l'auteur  engage,  complique  et  dénoue 
l'intrigue  de  son  nouvel  ouvrage.  Tou- 
tefois ,  l'avantage  reste  au  petit  acte 
sur  la  pièce  en  trois  actes;  aux  Héri- 
tiers sur  le  Testament. 

9.  Théâtre  de  l'Opéra-Comique. 
1"^  représentation  de  :  les  Chaperons 
BLANCS ,  opéra-comique  en  trois  actes, 
paroles  de  M.  Scribe,  musique  de 
M.  Auber. — l'n  comte  de  Flandre  se 
déguise  en  garçon  apothicaire  ,  puis 
ensuite  eu  vieille  femme  pour  séduire 
une  jolie  servante  dont  la  vertu  résiste 
à  toutes  les  attaques  ,  à  toutes  les  ru- 
ses. Et  tandis  que  le  premier  perd 
son  temps  et  sa  peine  à  cette  pour 
suite  amoureuse  ,  on  conspire  contre 
lui  ;  les  conjurés  ,  qui  sont  convenu 
de  porter  des  chaperons  blancs  poUf 
se  reconnaître ,  s'emparent  de  sa  per. 
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sonne  et  l'enferment  Jans  un  châlenn. 
Alors,  In  jolie  servante  vient  au  se- 
cours du  prince  cl  l'aide  adroilement 
à  sorlir  de  pri'-on  ;  après  quoi  il  se 
met  à  la  tête  de  son  armée ,  se  rend 
maître  à  son  tour  des  conspirateurs, 
pardonne  à  tout  lenioude,  et  prend 
pour  fenune  sa  libératrice,  qui,  de  ser- 
vante d'apn'.hicairc,  deviciit ,  par  la 
grâce  de  ropéra-comique  ,  comtesse 
de  Flandre.  A  propos  de  ce  conte 
bleu ,  sans  aucune  appparence  de  va- 
leur liltéraircM.  Auber  a  fait,  comme 
d'Iiabitude,  une  partition  vive,  gra- 
cieuse ,  spirituelle,  où  se  rencontrent 
de  fines  et  charmantes  mélodies;  dont 
plusieurs  morceaux  ne  manquent  ni 
d'élévalion  ni  de  force ,  et  qui  (rès- 
probablenient  a  seule  empêché  la 
nouvelle  invention  de  M.  Scribe  d'être 
sévèrement  trailée  par  le  parterre. 

16.  Laval.  Suicide. — On  écrit  de 
cette  ville  : 

«  Lefèvre,  natif  de  SaintBerthevin, 
domestique  chez  Mad.  Marseuil ,  au 
villag^e  de  la  Marre ,  près  Landivy 
(Mayenne)  ,  fai>ait  depuis  quelque 
tempi  la  cour  à  une  jeune  fille  qui  ne 
l'écoutait  pas  avec  indifférence.  Cet 
amour  avait  même  Gui  par  nue  pro- 
messe réciproque  de  mariage.  Lefè- 
vre était  au  comble  de  ses  vœux,  quand 
des  gens  empres=és ,  comme  il  en 
vient  loujaiirs.  espèce  de  bande  noire 
qui  se  plail  à  démolir  le  bonheur  des 
autres  ,  vinrent  dire  à  l'oreille  de  la 
jeune  fille,  que  dans  la  lannllede  son 
amourc'.ix  on  tombait  du  mal.  On  n'i- 
gnore pas  la  force  magique  de  ce  mot 
sur  les  esprits  superslitieux  de  nos 
campagnes.  L'effet  en  fut  si  grand  que 
la  jeune  fille  ,  etfrayéc,  rompit  ouver- 
tement avec  Lefèvre  et  lui  défendit 
de  la  voir.  Le  malheureux  jeune 
homme  ne  se  sentit  pas  le  courage  de 
vi\re  après  un  coup  aussi  violent 
qu'inattendu.  H  résolut  donc  d'atten- 
ter à  ses  jours.  C'était  lui  qui  rem- 
plissait les  fonctions  de  fouruier  dans 
la  maison  où  il  travaillait.  Après  avoir 
cliaulfé  le  four ,  il  fit  tous  les  prépa- 
ratifs ordinaires  sous  les  yeux  de 
Mad.  Marseuil,  qui  lui  adressa  quel- 
ques questions  auxquelles  il  répondit 
avec  autant  de  sens  et  de  tranquillité 
que  de  coutume;  mais  bientôt  il  pro- 
fita de  l'éloignement  de  cette  dame 


pour  se  jeter  dans  le  foin- ,  dont  la 
chaleur  excessive  ne  tarda  p.is  à  l'as- 
phyxier. On  suppose  cependant  que 
ce  malheureux  essaya  de  se  sauver  , 
car  ,  lorsqu'on  le  retira  mort  et  à  de- 
mi brûlé  .  on  lui  trouva  la  tête  tour- 
née du  côté  de  la  gueule  du  four.  » 

d9.   Théâtre  Français.  1"^   repré- 
sentation de  :  Une  famille  ati  temps 
DE  Luther  .  tragédie  en  un  acte  et  en 
vers,  par  M.  C.  Delaviyne.  —  Celle 
famille  au  temps  de  Luther  est  une 
famille  de  tous  les  temps  où  deux  op- 
nions  ardentes  et  opposées  se  dispi - 
tent  la  société.  Alors  éclatent  des  d  - 
visions,  des  querelles,  des  haines  qui 
arinent  l'ami  contre  l'ami,  le  frêie 
contre  le  frère  ,  et  quelqi.efois  le  fils 
contre  le  père.  Paredlement,  dans  la 
tragédie  de  M.  Delavigne,  deux  hè- 
res, l'un  catholique,  l'autre  luthérien, 
tous    deux  intolérnns   et    fanaliqiu's 
dans  leur  foi ,  oublient  mutuellement 
tous  les  droits  du  sang ,  tt)us  les  sei.- 
timens  de   la    nature.   Le   luthérien 
ch  isse  le  catholique  de  sa  .ninison  a  i 
milieu  d'une  nuit  d'hiver,  et  le  ca  ho- 
lique  finit  par  assassiner  le  lutiséritn. 
Du  spectacle  de  ces  combats,  de  ces 
fureurs  ,  ressort ,  comme    A'Alzire  , 
conune  de  Mahomet,  une  leço.i  qui 
doit  nécessairement  porter   à  la   to- 
lérance religieuse.  M.   C.   Delà. igae 
n'a  rien  fait,  en  effet,  qu'un  jiliiid  -.m'i* 
contre  le  fanatisme.  Ce  thème  trad- 
quc  ,  s'il  n'a  pas  le  mérite  de  la  ;: on- 
veauté,  est  du  moins   développé  en 
vers  purs  ,  élégans  ,  harmonieux  ;  le 
succès  a  été  brillant;  mais  on   pirut 
croire  qu'il  sera  plus  durable  à  !a  lec- 
ture qu'à  la  scène. 

2 1 .  Académie  française,  Rèccpti.in 
de  M.  de  Salrandy  — La  réceptio!!  de 
ÎM.  de  Salvandy  avait  attiré  aiijoi:r- 
d'hni  .\  r.\cadémie  un  nombreux  et 
brillant  auditoire.  On  remarquait  sur 
les  bancs  des  académiciens  ,  MM. 
Eoyer  CoUard  ,  Guizot ,  Dupin,  »!;!nt 
la  présence  semblait  annoncer  ,  non 
moins  que  le  nom  du  récipienlai:e  , 
une  séance  d'un  caractère  politiqtic 
autant  que  littéraire.  Quand  nu  p.-r- 
sonnage  politique  éaiinentseprésenie 
h  l'Académie  ,  c'est  un  intérêt  parti- 
culier qui  attire  le  public;  la  politique 
a  son  intérêt  comme  la  littératiire  , 
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même  à  l'Académii'.  Cependant  le 
(liscoms  prononcé  par  M.  de  Saîvaii- 
dy  a  paru,  en  génér;il,  à  la  fois  trop 
liltciaire  pour  une  asscinblf-c  politi- 
que, et  trop  p()Hti(pie  pour  une  as- 
semblée littéraire  ,  on  ,  pour  parler 
plus  juste,  il  était  trop  vague,  et  mar- 
chait à  des  conelusioiis  trop  pou  pré- 
cises pour  captiver  forlenieiil  l'atleu- 
tion.  Le  récipiendaire  a  cru  devoir 
retracer  ou  traits  généraux  la  marche 
de  la  civilisaticui  depuis  Rome  jusqu'à 
nos  jours.  Au  fond  ,  son  intention 
était  de  faire  ressortir  la  puissance 
politique  de  la  littérature  proprement 
dite,  et  l'action  qu'elle  a  exercée  snr 
les  sociétés.  Malheureusement  cette 
idée  ne  dominait  pas  ,  ne  liait  pas 
toutes  les  parties  de  la  longue  éiiumé- 
vation  où  l'orateur  s'est  trouvé  en- 
traîné; sa  pensée,  mal  contenue, 
imparfaitement  circonscrite,  flottait, 
débordait ,  et  paraissait  se  laisser  dis- 
traireet  absorbera  chaque  minute  par 
l'immense  galerie  des  tableaux  qui  se 
succédaient  sous  ses  yeux. 

Puis,  lorsqu'arrivant  à  son  tour  , 
suivant  l'ordre  chronologique,  l'éloge 
de  M.  Parceval-Grandmaison  est  venu 
se  placer  au  milieu  de  tant  de  noms, 
de  tant  de  faits,  de  tant  d'idées  tou- 
chées en  passant,  et  convoipiées  de 
tons  les  coins  de  l'histoire  dans  l'é- 
troit espace  d'un  discours,  ce  nom 
modeste  a  paru  mal  à  l'aise  en  si  il- 
lustre compagnie,  et  le  pmtrait  ra- 
pide que  l'orateur  a  fait  de  sa  vie  et 
de  ses  travaux  semblait  une  miniature 
imperceptible,  perdue  au  milieu  d'un 
catire  démesuré,  d'une  immense  bor- 
dure. 

M.  Lebrun  a  répondu  au  récipien- 
daire d'ime  manière  pleine  de  di- 
gnité ,  d'esprit  et  de  convenance.  H 
a  relevé  le  thème  principal  de  M.  de 
Salvandy  ,  la  puissance  politique  et 
civilisatrice  des  lettres,  de  la  manière 
la  plus  heureuse;  il  a  parlé  de  Par- 
|Ceval-Grandmaison ,  de  ses  travaux  , 
*surtout  de  son  dernier  poème  snr 
'expédition  d'Egypte,  dans  un  lan- 
gage qui  mérite  d'être  remarqué. 
Une  parole  simple,  colorée,  sans  af- 
fectation, où  l'expression  procède 
toujours  du  sujet;  un  ton  d'afl'ectueuse 
urbanité  qui  tempère  les  saillies  de 
l'esprit ,  voilà  ce  que  le  public  a  re- 


connu et  applaudi  dans  le  discours  de 
M.  Lebrun. 

Autrefois,  tout  académicien  reçu 
était  de  droit  un  irréprochable  écri- 
vain ,  avec  la  perspective  non  moins 
assurée  de  devenir  un  grand  homme 
après  sa  mort.  Aujourd'hui  ,  ce  n'est 
plus  cela;  l'Ac.idémie  elle-même  se 
modifie.  M.  Villemnin  ,  l'autre  jour  , 
allongeait  à  sou  collègue,  M.  Scribe, 
les  pins  gracieux  coups  de  pntle  :  au- 
jourd'hui M.  Lebrun  ,  avec  ce  ton  de 
bienveillante  franchise  qui  lui  est 
pro|)re,  a  fait  dans  l'auteur  auquel  il 
donnait  l'accolade  fraternelle  ,  la  part 
de  l'exagération  ,  du  faux  goût  ,  de 
l'emphase  ,  et  tout  cela  sans  mécon- 
naître en  rien  le  talent  élevé  et  brillant 
qui  distingue  M.  de  Salvandy. 

25.  Suicide.  —  Le  sieur  Déal ,  âgé 
de  trente  ans  ,  appartenant  à  ime  fa- 
mille d'estimables  artisans,  avait  reçu 
une  éducation  qui  lui  avait  fait  dési- 
rer d'embrasser  une  autre  carrière  que 
celle  de  ses  parens.  Il  dédaignait 
d'être  ouvrier  ;  mais  lorsqu'il  voulut 
réaliser  les  projets  enfantés  par  une 
imagination  exaltée  ,  il  rencontra  de 
nouveaux  obstacles  et  d'amers  désap- 
pointemens.  Il  désespéra  de  l'avenir  , 
et  prit  du  service  dans  les  sapeurs- 
pompiers,  où  il  se  promettait  de  sortir 
de  sa  position,  obscure  par  quelque 
acte  éclatant  de  courage  et  de  dévoue- 
ment. Mais  Déal  trouva  ce  corps  ho- 
norable animé  d'une  si  générense  ému- 
lation ,  qu'il  reconnut  bientôt  que  s'y 
distinguer  était  chose  diincile. 

Dans  ses  momens  de  loisir,  il  avait 
appris  à  tourner  ,  et  les  ouvrages  qui 
sortaient  de  ses  mains  se  faisaient  re- 
marquer autant  par  l'élégance  des 
formes  ,  que  par  le  bon  goût  qui  avait 
présidé  à  leur  confection  ;  aussi 
étaient-ils  fort  recherchés,  et  Déal 
pensa  que,  s'il  pouvait  devenir  un  ar- 
tiste dans  cette  profession ,  le  but 
constant  de  s  s  efforts  serait  atteint. 
Il  quitta  donc  le  service ,  et  forma  . 
rue  de  la  Verrerie ,  58  ,  un  atelier  de 
tonriienr  en  tabletterie,  où  son  indus- 
trie fut  bientôt  en  voie  de  prospérité; 
mais  Déal  se  dégoûta  peu  à  peu  de 
son  nouvel  état ,  et  ses  amis  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  vaincre  le  dé- 
couragement dont  il  semblait  accablé, 
lorsque,  tout  à  coup,  il  parut  \\n  autre 
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homme;  il  redevint  grai.  railleur 
même  ,  et  amionca  qu'il  allait  faire 
un  voyage  qui  achèverait  sa  guérisoii 
morale. 

Samedi  dernier  ,  23  ,  dans  l'après- 
midi  ,  Déal  renvoya  son  appiciili  en 
lui  disant  qu'il  trouverait  le  lemlemain 
matin ,  dans  l'atelier  contisni  à  sa 
chambre,  des  lettres  qu'il  devrait  por- 
ter immédiatement ,  ce  qui  fut  exé- 
cuté. Mais  quels  ne  furent  pas  la  sur- 
prise et  l'effroi  des  persoinics  aux- 
quelles elles  étaient  adressées,  lors- 
qu'elles virent  que  Déal  leur  annon- 
çait ,  dans  un  style  enjoué.,  qu'il  par- 
tait pour  l'autre  monde  ,  afiii  de  véri- 
fier par  lui -même  si  ce  qu'on  en  disait 
était  vrai  !  Comme  elles  doutaient  en- 
core de  la  réalité  de  la  catastrophe 
que  ces  lettres  annonçaient,  elless'em- 
presscrent  d'aller  conQer  leurs  inquié- 
tudes au  commissaire  de  poHce  du 
quartier ,  qui  se  transporta  aussitôt 
sur  les  lieux ,  où  il  fit  enfoncer  la 
porte.  Déal  était  assis  sur  une  chaise 
dans  l'attitude  d'une  personne  endor- 
mie ,  la  tête  inclinée  sur  une  table 
placée  devant  lui  et  où  se  trouvaient 
ime  montre,  un  encrier,  une  lan)pe 
etune  chnndelle  éteinte;  une  plume 
était  à  ses  pieds  et  paraissait  s'être 
échappée  de  sa  main.  Deux  énormes 
fourneaux  contenant  une  iirande  quan- 
tité de  cendres  et  quelques  cjiarbons 
à  demi  consumés  se  trouvaient  dans 
celte  chambre  ,  dont  toutes  les  issi;es 
avaient  été  boucliées  avec  un  soin  mi- 
nutieux. Lorsque  le  corps  de  Déal 
eut  été  relevé  ,  on  déco^ril  une  es- 
pèce de  journal  où  cet  iufortimé  a 
analysé  ,  minitte  par  minute,  et  avec 
un  eflVayant  sang-froid,  tout; s  les 
phases  de  sa  lente ^igonie. 

Dans  cet  écrit,  tracé  d'une  main 
ferme,  dont  les  derniers  caractères 
ressemblent  à  ceux  (|ue  tracerait 
une  personne  qui  apprendrait  à  écrire, 
il  fait  d'abord  une  espèce  d'exposi- 
tion de  ses  croyances  religieuses;  puis 
il  ajoute  qu'il  a  pris  toutes  les  mesu- 
res pour  que  sa  mort  ne  cause  aucun 
embarras;  ensuite  il  continue  en  ces 
termes  : 

«  J'ai  pensé  qu'il  serait  utile  de 
faire  connaître  ,  dans  l'intérêt  de  la 
science ,  quels  étaient  les  effets  du 
charbon  sur  P homme.  Je  suppose 
aussi  que  c'est  une  expérience  qui  n'a 


pas  encore  été  faite.  D'ailleurs,  je 
veux  prouver  que  ma  mort  est  un 
acte  de  ma  propre  volonté  ,  exécuté 
de  sang-froid  et  non  dans  un  moment 
de  folie.  » 

L'n  peu  plus  loin ,  il  poursuit  ainsi 
son  jotnnal  : 

«J'ai  été  dérangé  plusieurs  fois. 
Au  diable  les  importuns ,  ils  ne  peu- 
vent même  pas  laisser  mourir  les 
gens  tranquillement.  C'est  égal ,  j'al- 
liune  mes  fourneaux  ,  je  place  sur  ma 
table  ma  lanqie  et  ma  chandelle,  ainsi 
que  ma  montre  ,  et  je  commence  aus- 
sitôt la  cérémonie.  11  est  dix  heures 
quinze  minutes.  Les  charbons  s'allu- 
ment ditïicilement  ;  j'ai  cependant 
mis  sur  chacun  des  fourneaux  un 
tuyau  qui  doit  aider  l'action  du  feu. 

B  A  dix  heures  vinyt  minules.^ 
Les  tuyaux  tombent.  Je  les  relève  : 
cela  ne  va  pas  à  mon  idée.  Ils  retom- 
bent encore;  je  les  replace  de  non- 
veau  :  cela  va  mieux.  Le  pouls  est 
calme  et  ne  bat  pas  plus  vite  qu'.î 
l'ordinaire. 

»  Dis  heures  trente  minutes.  — 
Lue  vapeur  épaisse  se  répand  peu  à 
peu  dans  la  chambre.  Ma  chiudelle 
paraît  prête  à  s'éteindre  ;  la  lampe  va 
mieu\.  Je  commence  à  avoir  un  vio- 
lent mal  de  tète';  mes  yeux  se  rem- 
plissent (le  larmes.  Je  ressens  un  ma- 
laise général;  j'éprouve  quelque  sou- 
lagement à  me  boucher  le  nez  avec 
un  mouchoir.  Le  pouls  est  agité. 

»  Dix  heures  quarante  niinutes.  — . 
Ma  chandelle  est  éteinte;  la  lampe 
brûle.  Les  tempes  me  battent  comme 
si  les  veines  voulaient  se  rompre.  J'ai 
envie  de  dormir.  Je  souffre  horriJ)le- 
ment  de  l'estomac.  Le  pouls  donne 
quatre-vingts  pulsations  a  la  minute. 

»  Dix  heures  cinquante  ininutes. . 

J'étoiiffe.  Des  idées  étranges  se  pré- 
sentent à  mon  es[»rit.  Je  puis  à  peine 
respirer.  Je  n'irai  pas  loin.  J'ai  îles 
symptômes  de  folie.' 

(Ici  il  confond  l'heure  avec  les  mi- 
nulesK 

n  Dix  heures  soixante  minutes.  — 
Je  ne  puis  presque  plus  écrire  :  ma 
vue  se  trouble.  Ma  lampe  s'éteint.  Je 
ne  croyais  jias  qu'on  diit  autant  souf- 
frir pour  mourir. 

»  Dix  heures  soixante  deux  minu- 
tes....» Ici  sont  quelques  caracltres 
illisibles  que  Déal  avait  essayé  <Io 
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tracer,  et  il  est  prohaMc  qu'au  mo- 
inenloù  (iispnraissait  la  derniers  lueur 
qu'a  jeloe  sa  lampe  ,  la  \  le  de  cet  in- 
fortuné s'éteignait  également. 

2G.  Théâtre  de  VOpôra-Comiqve. 
\"  représentation  de  :  S.vrah  ou  l'Or- 
pheline DE  Glencoe  ,  opéra  conii.pie 
en  deux  actes  ^  paroles  de  iM.  M  ides- 
ville ,  miisiiine  de  M.  Grisar. —  Celte 
orpheline  a  été  recueillie  sur  le  champ 
de  bataille,  au  moment  où  sou  père 
Tenait  d'elle  blessé  à  mort,  par  le  jeune 
Evan,  brave  montagnard  écossais,  qui 
l'a  élevée  avec  les  plus  tendres  soins. 
Evan ,  malheureusement ,  n'est  pas 
riche  ,  et  il  n'a  plus  guère  qu'une  ex- 
trême misère  en  perspective  ,  lors(|H'il 
s'engage  à  celle  seule  fin  de  consacrer 
le  prix  de  son  engagement  à  l'enlre- 
tien  de  Sarah.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce 
que  veut  l'orpheline,  qui  aime  Evan, 
comme  elle  en  est  aimée  ,  cela  va  sans 
dire.  En  conséquence,  elle  administre 
au  jeune  montagnard  un  breuvage  qui 
l'eiidort  profonilément ,  au  moment 
où  il  allait  partir  pour  se  rendre  à  son 
régiment.  Le  résultat  final  de  cette 
ruse  de  Sarah  ne  i»eut  être  que  de 
faire  condamner  Evau  à  mort  conmie 
déserteur,  et  tel  seiait  en  effet  son 
sort,  s'il  ne  se  trouvail,  par  le  plus 
heureux  des  hasards ,  que  le  colonel 
de  son  régiment  reconnaît  dans  Sarah 
une  jeune  sœur  que  l'on  croyait  per- 
due ,  et  s'il  ne  prenait  d'abord  Kvan 
sous  sa  protection  ,  sauf  à  lui  accorder 
ensuite  la  main  de  celle  qu'il  aime.  A 
l'occasion  de  cet  innocent  petit  dra- 
me, tout  rempli  de  tendres  sentimens, 
M.  Grisar  a  composé  une  musique 
pleine  de  mélodies  douces  et  gracieu- 
ses, où  abondent  de  jolies  romances  et 
d'agréables  chansonnettes,  où  se  trou- 
vent des  chœurs  ingénieux  et  animés, 
qui  ont  été  fort  bien  accueillis  du 
public. 

2^. Election  académiqu  — M.  Gui- 
zot  a  été  élu  aujourd'hui  nn  mbre  de 
l'Académie  française ,  en  rem(ilace- 
nient  de  M.  Destntt  de  Tracv.  Cette 
nomiualion  s'est  faite  à  l'unanimité, 
moins  deux  l)illels  blancs.  Il  y  avait 
vingt  -  neuf  académiciens  présens  : 
M.  Guizol  a  réuni  vingt-sept  sufirages. 

28,   Londres.  La  Bible  de  Charlc' 


viayne.  —  On  lit  dans  le  journal  The 
Globe  and  Traccllcr  de  ce  jour  : 

«  Evans  de  Pall-Mall  a  vendu  hier 
la  Bible  (  antlienti(pic  )  de  l'empereur 
Charlemaîne.  Ce  magnilique  manus- 
crit est  intitulé  :  Biblia  sacra  lalina 
ex  versinne  sancti  Hieronyvii  ,  codex 
vieiuhranacevs  ,  seciili  y  111 ,  sct'iftus 
manu  celeherrimi  Alcuini ,  vcnerublis 
Bedœ  disciptili  ,  et  Carolo  Maijno  do- 
valvs ,  die  qiiû  Homœ  coro7iiitus  fuit. 

»  Vers  l'an  778  ,  à  la  solliciiation 
de  Charlemagne  ,  Alcnin  entreprit  une 
révision  de  la  version  latine  des  saintes 
Ecritures  par  saint  Jérôme  Dans  ce 
but ,  il  conunença  le  manuscrit  ci- 
des.-us  ,  qu'il  acheva  en  800.  Se  trou- 
vant alors  trop  âgé  pour  entreprendre 
un  long  voyage ,  il  l'envoya  à  Rome 
par  son  ami  et  disciple  Nathaniel , 
qui  le  i)résenta  à  Charlemagne ,  le 
]ucmier  jour  de  l'année  801  ,  pendant 
la  cérémonie  de  son  couronnement. 

»  Lotliaire  P"^,  petit-fils  de  Charle- 
magne, après  avoir  perdu  le  trône  de 
France ,  entra  dans  le  monastère  de 
Prum  ,  en  Lorraine,  comme  moine. 
Il  y  déposa  la  Bible  de  Charlemagne. 
En  1576 ,  le  couvent  fut  dissous  ,  et 
les  moines  bénédictins  conservèrent 
la  Bible  avec  une  religieuse  vénéra- 
tion ,  l'enqiortant  avec  eux  à  Grand- 
Yal  ,  près  de  Bûle. 

»  Elle  y  resia  jusqu'à  l'oceupalion 
du  territoire  épiscopal  de  Bâle  par  les 
troupes  françaises  en  4793,  époque 
où  toutes  les  propriétés  de  l'abbaye 
furent  séquestrées.  Celte  année,  la 
Bible  devift  la  propriété  de  M.  Bcn- 
nol,  vice-président  de  Delemont,  qui, 
en  1822 ,  la  vendit  à  M.  Speyr-Passa- 
vant ,  le  dernier  propriétaire. 

»  L'authenticité  du  volume  est  at- 
testée par  des  autorités  qu'il  n'est  pas 
permis  de  suspecter.  C'est  un  magni- 
fique volume  in-folio,  relié  en  velours, 
dont  les  feuilles  sont  en  vélin,  et  écrit 
sur  deux  colonnes.  Il  contient  quatre 
cent  quarante-neuf  feuilles.  Il  est  orné 
d'un  riche  frontispice  en  or  et  en  cou- 
leurs. Il  est  enrichi  de  quatre  grandes 
peintures  qui  montrent  l'état  de  l'art 
à  celle  épo(]ue  reculée.  Il  y  a  Irenle 
quatre  grandes  lettres  initiales  peintes 
en  or  et  en  couleins  ,  et  contenant 
des  sceaux ,  des  allusions  historiques 
et  des  devises  emblématiques ,  et  de 
plus,  quelques  capitales  peintes  plus 
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petites.  Ce  rare  volume  est  dans  un 
élat  de  conservation  parfait. 

«  On  sait  qu'il  ne  contient  pas  le 
passage  contesté  du  conunenceinent 
de  l'évangile  de  saint  Jean  et  le  pas- 
sage de  saint  Luc  :  «  Arriére  de  moi , 
s;it.in.  »  Il  a  été  proposé  par  M.  E^ans 
pour  700  liv.,  et  les  enchères  se  sont 
élevées  successivement  à  750 ,  800 , 
1,000,  1,050,  1,100,  1,200,  d,470, 
1,500  liv.  (37,500  fr.  ).  piîx  auquel 
il  est  resté  à  M.  Giordet.  On  croyait 
que  ce  livre  irait  à  2,500  livres.  » 

28.  Saint-Louis  (Etats-Unis  d'A- 
mérique ).  Supplice  d'un  homme  de 
couleur.  —  Un  paquebot  à  vapeur 
venait  d'arriver  à  Saint- Louis  ;  un 
homme  de  couleur,  domestiffue  à  bord, 
fut,  par  ordre  du  capitaine,  conduit 
dans  la  prison  de  la  ville  pour  fait 
d'insubordination.  Cet  homme,  exas- 
péré, frappa  mortellement  de  son 
couteau  le  shéritt'  et  le  suppléant  du 
constable.  La  population  de  Saint- 
Louis  n'attendit  pas  qi:e  la  loi  le 
frappât  à  son  tour,  et  voici ,  d'après 
une  lettre  de  cette  ville ,  comment 
elle  se  fit  justice  elle-même  •. 

«  Le  peuple  ,  furieux  de  l'assassinat 
de  M.  Haniniond  ,  avait  forcé  la  pri- 
son ,  et ,  s'étant  emparé  du  meurlrier, 
!e  conduisait  à  l'extrémité  de  la  ville, 
dans  l'intention  de  le  pendre  ;  mais  , 
chemin  faisant ,  quelques  voix  s'é- 
crièrent :  «  11  faut  le  bi  iiler  !  »  et  cette 
idée  horrible  fut  aussitôt  applaudie. 
La  lune  jetait  une  clarté  douce  et 
pni"e;  la  soirée  était  calme  et  belle  , 
trop  belle  pour  l'affreux  spectacle 
auquel  se  préparaient  près  de  cinq 
cents  dfi  nos  plus  respectables  ci- 
toyens. On  lia  le  meurtrier  à  im  ar- 
bre ,  et  on  cria  :  ^  Que  le  feu  soit 
lent  !  n  On  entassa  aussitôt  aiitom-  de 
lui  des  copeaux  et  des  broussailles 
jusqu'à  deux  pieds  et  demi  de  haut  ; 
on  mit  le  feu  à  ce  bûcher  improvisé  , 
et  le  meurlrier  se  mit  à  chanter  une 
hvmne  jusqu'au  moment  où  l'inten- 
sité de  la  chaleur  arrêta  ses  cliants; 
alors  il  laissa  échapper  ces  mots  : 
«  Que  Dieu  prenne  ma  vie  I  «  Jamais 
martyr  n'a  souffert  avec  plus  de  cou- 
rage ;  pasun  seul  cri  ne  lui  a  échappé  ; 
au  milieu  de  la  plus  douloureuse  ago- 
nie ,  il  ne  faisait  entendre  que  ces 
mots  ;  ((  Que  Dieu  prenne  mon  âoie  I  ^ 


et  il  les  prononçait  d'une  voix  si  basse, 
qu'il  fallait  être  très-près  de  li.i  pour 
les  entendre.  11  brûlait  depuis  quinze 
minutes,  quand  quelqu'un  dit  :  0  11 
ne  souffre  pas  ;  il  est  trop  bien.  »  Le 
niaihenreux  répondit  :  «  Vous  vous 
trompez,  je  soutire.  «  Jamais  je  n'ou- 
blierai ses  regards  ,  quand  il  dit  ces 
derniers  mois.  Le  feu  était  si  bas  que 
ses  jambes  et  ses  pieds  étaient  presque 
réduits  eu  cendres  avant  qu'une  autre 
partie  du  corps  fût  affectée.  Non  ja- 
mais je  noidilierai  cette  mort.  J'étais 
comme  cloué  à  ma  place  ,  et ,  malgré 
tonte  l'hoireur  que  j'éirouvais,  je  ne 
pouvais  détourner  mes  yeux  de  ce 
spectacle  affreux.  » 

30.  Paris.  Théâtre  de  la  Porte- 
Saint-Martin,  i^"  représentation  de  : 
Do>-  JrAN  DE  Maraxa  ou  la  CHrTE 
B'rN  Akge,  drame  fantastique  en  cinq 
actes  et  en  sept  tableaux ,  en  ju-ose  et 
en  vers,  par  M.  Alexandre  Dvmas. 
—  C'est  un  rude  jouteur  que  Molière , 
et  quicompie  satiaqucra  à  lui  ne  s'en 
tirera  p.is  à  son  boniunr ;  voilà  ce 
que  INl.  Dumas  aurait  dû  se  dire  avant 
de  refaire  don  Juan.  Sans  doute 
M.  Dumas  n'avait  pas  dessein  de 
suivre  la  roule  tracée  par  Molière  ; 
mais  n'était-ce  pas  déjà  une  présomp- 
tion qu'il  s'égarerait.  ÏNiolière  a  été 
fort  sobre  de  moyens  surnaturels,  et 
il  a  trouvé  f[ue  c'était  bien  assez,  si 
ce  n'était  trop ,  de  faire  mouvoir  la 
statue  du  conunandeur  et  d'engloutir 
à  la  fin  don  Juan  dans  un  touibillon 
de  flamniis.  Le  drame  de  M.  Dumas , 
au  contrair;^ ,  n'est  (!'uu  bout  à  l'antre 
qu'une  fantasmagorie;  la  terre  et  le 
ciel ,  l'enfer  et  le  paradis  lui  servent 
tour  à  tour  de  thèâ:re;  la  Vierge,  les 
anges  et  le  di.dile  y  ont  leur  rôle;  les 
morts  y  rcsuscitent  par  douzaine  ,  et 
se  mêlent  à  l'action.  Quant  à  don  Juan 
de  Marana  ,  l'auteur  a  voulu  le  faire 
mille  fois  |  lus  vicieux  ,  pins  impie, 
plus  criminel  que  son  prédécesseur, 
et  cependant  il  j>rodnit  beaucoup 
moins  d'effet;  c'est  qu'il  ne  sert  à  rien 
au  tiiéAtre  de  charger  une  peinture, 
qu'il  vaut  mieux  faire  impression  sin* 
l'âme  que  sur  les  sens ,  qu'un  mot 
énergique  et  vrai  a  plus  de  puissance 
qu'un  fait,  et  qu'enfin  l'ait  a  tout  à 
perdre  à  se  matérialiser.  M.  Dumas, 
dans  cette  occasion,  avait  pourtant 
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appelé  à  son  aide  de  piiissans  auxi- 
liaires ;  il  a^ait  emprmilé  à  Molif'ie, 
à  Gœllie ,  à  Waitei-Scoll,  à  Holliuann, 
à  Shakspeaie,  à  Lewis,  et  inêiiie  a 
qiu'if|iies  uns  de  ses  jeunes  cnniein- 
poraiiis.  Il  était  (r;ullenis  impossible 
de  ne  pas  lecoiinaîlrc  dans  la  mnivelle 
pièce  nne  touche  ferme  et  originale, 
des  pensées  qui  l^a^ aient  pu  venir 
qu'à  un  homme  de  talent ,  des  détails 
))i  illans  ,  quelques  scèms  bien  faites  ; 
mais  font  cela  ne  sutrisait  pas  |iour 
déguiser  le  vice  fondamental  de  l'ac- 
tion ,  qui  avait  le  toil  d'être  saccadée , 
morcelée,  rompue  en  cent  endroits, 
sans  avantage  apparent  et  sans  néces- 
sité ,  ni  pour  faire  supporter  la  lon- 
gueur démesurée  de  la  pièce  ,  ni  enlin 
pour  réconcilier  les  spectateurs  avec 
ces  apparitions  de  saints  et  de  dé- 
mons ,  qu'il  fallait  laisser  au  théâtre 
encore  barbare  du  xv  siècle. 

MAI. 


3.  Paris  ,  séance  annuelle  des  cinq 
Acadéviies.    —   L'empressement   du 

public  ne  répond  pas  en  général  à  la     la  personne  de  M.  Charles  Dupiu.  Ce 
solennité    de    cette    cérémonie    an-     sont  encore  des  chiflres  que  JNÎ.  Du- 


fini  l'essence  ,  les  altribulions  et  les 
travaux  de  chacune  d'elles. 

M.  Comte  s'est  levé  après  M.  Si- 
niéon  pour  lire  un  rapport  sur  le 
prix  (le  linguistique,  fondé  par 
AI.  de  Voluey.  Trois  mémoiies  avaient 
été  envoyés  nu  concoins.  Deux  de 
ces  ménxtiies  ont  mérité  l'atlentiou 
de  la  connuission  académique  char- 
gée de  juger  les  concnrrens  ;  l'un , 
qui  a  poin-  titre  :  Mémoires  svr  Paf- 
finilé  des  lanijuos  celtiques  avec  le 
sanscrit,  a  obtenu  la  médaille  d'or 
de  4,20U  fr.  ;  l'autre  intitulé  :  Paral- 
lèle des  lanuucs  de  l'Europe  et  do 
Vlnde  ,  a  été  jugé  digue  d'une 
menlion  très-honorable.  Ce  dernier 
mémoire  se  distingue  ,  a  dit  M.  Com- 
te ,  par  d'inuuenscs  recherches  expo- 
sées avec  méthode  et  ehaté.  L'auteiu- 
couronné  est  M.  Adolphe  Pictel ,  de 
Genève;  l'auteur  très-honorablement 
mentionné  s'appelle  M.  ïichoff. 
C'est  un  jeune  savant  déjà  connu  par 
de  consciencieux  travaux. 

Chaque  académie  a  pris  ensuite  la 
parole.  L'académie  des  sciences  s'est 
placée  la  première  à  la  tribune  ,  dans 


nuelle;  on  dirait  presque  que  la  réu- 
nion de  tous  ces  membres  illustres 
d'un  même  corps  l'intimide  et  qu'il  a 
peur  de  se  mesurer,  dans  le  même 
jour,  avec  cinq  académies.  Cette 
fois  cependant  le  public  s'est  montré 
plus  brave  q;ie  de  coutume.  L'Institut 
de  France ,  au  nîoment  de  son  eii- 
trée  ,  n'a  pas  eu  la  douleur  de  pro- 
mener ses  regards  siu-  des  amphi- 
théâtres déserts  et  sur  des  banquettes 
vides.  Malgré  le  veut  et  la  pluie  qui 
attristaient  les  ponts  et  les  quais,  les 
auditeurs  étaient  assez  nombreux,  les 
uns  venus  en  équipage,  les  antres 
en  citadine  ,  les  plus  philosophes  à 
pied  et  sous  l'abri  du  parapluie. 

M.  le  comte  Siméon  ,  président , 
a  ouvert  la  séance  par  une  allocution 
dont  le  ton  à  la  fois  élégant  et  pater- 
nel s'alliait  naturellement  à  la  phy- 
sionomie intelligente  et  aux  cheveux 
blancs  de  l'orateur.  On  peut  legaider 
son  discours  comme  une  para'  hrase 
de  bienvenue,  comme  une  espèce  de 
bouquet  de  fête  annuelle  olFert  aux 
cinq  académies  qui  forment  le  fais- 
ceau de  l'Institut.  M.  Simécm  a  dé- 


pin  a  donnés  à  ses  auditeurs  ,  mais 
des  chiffres  nets,  clairs,  peu  ralnu- 
tables ,  et  qui  n'ont  enlormi  per- 
sonne. On  a  écoulé  avec  intérêt  les 
calculs  statistiques  dont  il  a  forlilié 
ses  recherches  sur  l'iulliience  des 
périodes  de  disette  et  d'abondance 
sur  la  popidation  française.  M.  Du- 
piu a  choisi ,  pour  faire  sa  démon- 
stration ,  la  période  de  seize  années, 
qui  va  de  814  à  '1830.  Deux  époques 
!>ien  diliereules  l'ont  caractérisée, 
l'une  de  grande  disette,  l'antre  de 
grande  abondance,  4817 et  1822. 

Eu  opérant  sur  un  million  d'indi- 
vidus, riionorable  académicien  a 
trouvé  pour  résultat  que  le  nombre 
des  décès  ne  s'était  augmenté  (pie 
d'un  chiîfre  peu  important  dans  l'an- 
née de  disette  ,  et  que  dans  l'année 
d'extrême  abondance,  le  nombre  des 
naissances  n'avait  reçu  qu'un  Irès- 
njédiitcre  accroissejuenl.  Si  uini.nte- 
nant  on  pousse  l'opération  plus  loin  , 
eu  comparant ,  avec  M.  Dnpiu,  une 
série  de  bonnes  et  de  mauvaises  an- 
nées, on  arrive  à  reconnaître  que  la 
séiie  d'années  abondantes  nuit  plutôt 
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qu'elle  ne  pro6te  à  l'accroissement  de 
la  population.  M.  Dupin  explique  ce 
fait  singulier  par  les  souffrances  des 
laboureurs  ,  qui ,  dans  les  temps  de 
fertilité,  ne  vendent  qu'a  bas  priv  ou 
ne  vendiMit  que  difficileiaent  leur 
récolte  ;  il  l'attribue  en  outre  à  la 
prévoyance  des  classes  industi-ielles , 
lesquelles  s'abstiennent  sagement  et 
niéuagenl  leur  bien-èlre  dans  les  an- 
nées favorables.  Ce  dernier  argument 
a  fait  sourire  quelques  spectateurs  en 
robe  ,  en  collerette  et  en  dentelle  , 
répandus  çà  et  là  dans  la  salle. 

M.  Larretelle ,  représentant  l'A- 
cadémie fi-ançaise ,  a  remplacé  les 
chiffres  et  la  statisîiqiis  de  M.  Du- 
pin par  réloge  de  Bailly  ,  dont  l'ho- 
norable auteur  de  YHistoire  du  d8^ 
siècle ,  a  parlé  moins  en  savant , 
moins  en  littérateur,  qu'en  historien. 
Il  a  plutôt  raconté  les  faits  politiques 
de  sa  vie,  qu'il  n'a  apprécié  la  va- 
riété de  cet  esprit  fécond  qui  pénétrait 
gravement  dans  les  profondeurs  de  la 
science  ,  et  souriait  en  même  temps  à 
toutes  les  fiaiches  images  et  à  toutes 
les  poétiques  créations  de  l'antiquité. 

L'Académie  des  inscriptions  et 
belles  lettres  ne  pouvait  choisir  un 
meilleur  représentant  que  M.  Leclerc. 
L'érudition  de  M.  Leclerc  a  deux 
qualités  qui  se  trouvent  rarement 
réunies  :  elle  est  patiente  ,  conscien- 
cieuse, rijelle,  et  en  même  lemps  spi- 
rituelle ,  ingénieuse  ,  pleine  de  t.nct  et 
de  goût  ^  elle  instruit  et  sait  plaire 
tout  à  la  fois.  Celte  bonne  érudition, 
ce  savoir  de  digestion  facile,  M.  Vic- 
tor Leclerc  en  a  donné  une  nouvelle 
preuve  daisson  excellent  Mémoire  sur 
les  journaux  chez  les  anciens  Romains. 

L'heure  avancée  a  empêché  l'aca- 
démie des  beaux-arls  et  l'académie 
des  sciences  morales  et  politiques 
de  se  faire  entemhe  à  leur  tour  jiar 
la  voix  (le  M.  Raoul  Rochctte  et  de 
M.  de  Gérando. 

9.  Académie  des  sciences.  Réta- 
hlinsemcnt  des  fondions  des  nerfs 
■par  Vuction  des  courans  tjalvaniqiies. 
— M.  Magendie  donne  quelques  dé- 
tails sur  la  guérisoa  d'un  jeinie  ofil- 
cier  polonais  qui ,  à  la  bataille  d'Oc- 
Irolciika ,  chargeant  sur  ime  batterie 
qui  lirait  à  boulets,  fut  renversé  sans 
recevoir  d'ailleurs  de  contusion  en 


aucnne  partie  du  corps  ,  et  qu' 
après  être  resté  privé  de  sentimeu'^ 
près  d'une  demi-heure,  avait  peidii, 
en  revenant  à  lui ,  l'ouïe ,  la  parole 
et  le  goût,  du  moins  celui  qui  a  son 
siège  sur  la  langue.  Après  avoir  été 
soigné  sans  succès  à  Vienne  par  les 
émissions  sanguines  et  les  révulsifs  , 
à  Trieste  par  la  strychnine,  au  moyen 
de  la  méthode  endermique  ,  il  vint  à 
Paris,  où  M.  Magendie  eut  recours  , 
pour  combattre  sa  surdité  ,  à  l'action 
des  courans  galvaniques,  un  des  fds 
de  la  pile  étant  appliqué  sur  la  corde 
du  tympar).  Dès  la  première  séance 
des  effets  furent  produits,  et  le  ma- 
la<ie  eut  des  i)ouvdonnemens  d'oreille 
très-forts.  Dés  la  troisième  applica- 
tion ,  le  sens  du  goût  commença  à  se 
rétablir,  fait  curieux  pour  l'anato- 
miste  et  le  physiologiste,  en  ce  qu'il 
jette  du  jour  sur  l'origine  de  la  corde 
du  tympan  et  sur  l'usage  de  la  cin- 
quième paire. 

Après  sept  ou  huit  applications , 
le  malade  entendit  le  bruit  du  tam- 
bour, puis  les  cloches ,  les  sonnettes 
et  en  un  la  parole.  Pour  compléter  sa 
guérison,  il  n'y  a  plus  qu'à  rendre  à  la 
langue  ses  raouveniens.  On  espère  y 
parvenir  par  les  moyens  déjà  em- 
ployés ,  et  en  portant  seulement  sur 
les  neris  laryngés  l'extrémité  des  fils 
conducteurs. 

9.  Inondations.  —  La  crne  des 
eaux  dé-  !n  Séinc  a  pris  encore  la  nuit 
dernière  i!c  nouveaux  développenicns. 
L'Yonne  ,  dont  le  lit  a  sunout  été 
prodigienseincnt  débordé  ,  a  produit 
de  gr,.r.i!s  ravages.  A  la  hauteur  de 
Saiiit-Cloud  ,  les  routes  riveraines  et 
les  iillécs  du  parc  les  plm  voii:  • 
du  lit  de  la  rivière  ont  été  pour  la 
plu;  art  iiilotceptées  ;  l'eau  baignait 
les  gramls  arbres  qui  bordent  ces  nia- 
gnifiqnes  avenues ,  et  la  désolation 
étHil  répandue  chez  les  propriétaires. 
La  JM.une,  dans  son  confluent  avec 
la  Seine  ,  a  été  vefluée  à  une  grande 
distance,  et  son  courant  peu  grossi 
préï<entait  nu  curieux  speclacle  dans 
sa  lutte  inég- le  avec  le  fleuve  impé- 
ti:en\  oui  l'absorbe. 

A  Paris,  le  quai  Saint-Faul  ,la  rue 
de  la  Mortellerie  et  plusieurs  antres 
quartiers  voisins  de  la  Grève  et  do 
rHotel-de-YilIe  étalent  inondés  à  une 
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grande  hanleur,  et  les  habilans  de  ces 
rues  populeuses  s'empressaient  pour 
préserver  leurs  propriétés  contre  le 
fléau  iedontal)le. 

Ce  matin  ,  an  dessons  de  Saint- 
Denis  et  de  Bezons  ,  la  plaine  n'élait 
(lu'nn  vaste  lac.  Des  maisons  bâties 
prés  de  ce  dernier  village,  à  une  assez 
çiande  dislance  de  la  ri^  ièrc,  sont  an 
milien  des  eaux. Chaton,  la  chaussée  de 
Bongival  ,  Port-Marly,  sont  inondés, 
ainsi  qi:o  tontes  les  terres  qui  s'é- 
tendent jusqu'au  pied  de  la  colline  de 
Sainl-Ccrmain.  L'eau  a  déjà  rempli 
les  fossés  de  Malinaison  ,  et  n'est 
]>lus  qu'à  dSO  pas  du  village  de 
Pineil ,  éloigné  d'une  demie-lieue  du 
lit  ordinaire  de  la  Seine.  Tons  les 
cultivateurs  sont  dans  la  désolation. 

Ce  soir,  les  can\  commencent  à 
diminuer.  Depuis  le  S  mai ,  joiu-  où 
elles  on  atteint  leur  maximum  de 
haTitein"  (5'",  62  au  dessus  de  zéro  de 
l'échelle  du  pont  de  la  Tomnelle) 
<'Iles  se  sont  abaissées  de  d  "'  22  cen- 
timètres. An  milieu  des  malhems  qui 
sont  la  déplorable  suite  de  cette 
iîiondation  ,  Paris  a  peu  souH'ert 
comparativement  aux  départeniens  de 
la  haute  Seine. 

'JO.  Borne.  Les  fis  de  Lvcien  Bona- 
jtarte.  —  On  écrit  de  Rome  : 

«  On  sait  que  la  i'.iniille  de  Lucien 
Bonaparle  habite  depuis  long-temps, 
à  Caniuo,  dont  Lucien  est  le  proprié- 
taire et  dont  il  porte  le  titre  de  prin- 
ce. Deux  de  ses  fils ,  émporlés  par 
la  fougue  de  la  jeunesse  .  se  prirent 
dernièrement  de  querelle  avec  le 
garde-champêtre  ,  qu'ils  tuèrent.  Le 
gouvernement  de  Rome  envoya  de 
suite  un  détachement  de  carabiniers 
sm-  les  lieux  pour  les  arrêter  j  mais 
les  deux  princes  r'.ivisérent  de  résis- 
ter à  la  force  armée;  d'autres  jeunes 
gens  du  pays  s'unirentà  eux  :  leliente- 
nant  qui  commandait  le  détachement 
et  qui  intima  aux  princes  de  se  ren- 
dre ,  reçut  de  l'un  d'eux  un  coup  de 
pistolet  qui  l'étendit  mort.  La  lutte 
alors  devint  générale  :  plusieurs  per- 
sonnes furent  blessées,  et  on  cite 
surtout  un  sous-officier  et  deux  cara- 
biniers qui  l'oîit  été  d'une  manière 
grave  ;  enfin  la  force  armée  a  eu  le 
dessus.  Un  des  princes  parvint  à  se 
sauver  i  l'autre  fut  arrêté,  mis  dans 


une  voitnve  et  envoyé  à  l'instant  sous 
escorte  à  Rome  ,  où  il  arriva  le  5  , 
peu  lenqis  après  cjne  la  nouvelle  de 
l'événement  était  parvenue  au  gouver- 
nement. » 

Lue  autre  lettre  ,  d'une  date  posté- 
rieure ,  s'exprimait  à  ce  sujet  de  la 
nianièio  suivante  : 

«  L'événrment  tragique  ariivé  der- 
nièrement à  Caniuo  est  encore  ici  le 
sujet  de  toutes  les  conversations.  Le 
nom  de  Bonaparte,  qui  y  figure,  lui 
donne  le  plus  grani  intérêt.  On  a 
cependant  encore  de  la  peine  à  en 
déinéler  les  causes  et  à  en  bien  juger 
tontes  les  circonstances. 

»  Les  fils  i\n  prince  Lucien  Bona- 
parte, D.  Pierre-Napoléon  et  D.  An- 
toine-Lucien .  l'un  âgé  de  vingt  ans , 
l'autre  de  dix-neuf ,  habitaient  depuis 
quelques  années  leur  terre  de  Caniuo, 
située  dans  les  Etais  pontificaux. 
Leur  goût  pour  la  chasse,  le  besoin 
de  se  défendre  contre  les  volems, 
qui  de  temps  en  temps  se  montraient 
dans  le  ]>ays,  les  avaient  habitués  à 
ne  sortir  jamais  de  chez  eux  sans  les 
armes  que  tout  prince  romain  a  le 
droit  de  porter.  Celte  coutume  ,  qui 
avait  tonlefiiis  quelque  chose  d'é- 
trange ,  donna  bientôt  lien  dans  le 
public  à  des  bruits  dont  on  profita 
pour  faire  concevoir  au  saint  Père 
quelques  incjuiéludcs  Sur  leur  pré- 
sence dans  SOS  Etats,  et  obtenir  de 
lui  un  ordre  d'exil. 

"  Celte  détermination  du  saint 
Père  leur  était  connue:;  leurs  passe- 
porls  leur  étaient  promis  ;  et  ils  se 
préparaient  avec  résignation  à  leur 
départ  pour  l'Amérique,  lorsque 
tout  à  c<»up  ils  sont  assaillis  par  des 
carabiniers  pontificaux  ,  sans  même 
recevoir  d'eux  l'intimation  d'un  ordre 
d'arrestation  .'....  Les  deux  frères 
n'étaient  point  réunis  dans  îe  moment. 
L'aîné  ,  D.  Pierre ,  se  promenait 
an)icalement  sur  la  place  publique 
avec  rofFicier  des  carabiniers.  C'est 
par  lui  que  l'on  commença.  Se  sen- 
tant tout  à  coup  saisi  violemment  par 
plusieurs  hommes  qui  ne  lui  décla- 
raient point  leurs  véritables  inten- 
tions, et  qu'il  devait  naturellement 
soupçonner  d'en  vouloir  à  sa  vie.  il 
se  défendit  courageusement.  Aussitôt 
il  fut  entouré  par  trente  ou  quarante 
carabiniers   qui    accoururent    d'une 
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ninison  voisine ,  tirant  des  coups  de 
pisîol  t  et  donnant  des  coups  de 
baîonniMtc  à  loit  et  à  travers.  Dans 
ci>ît('  nn'Iéc  ,  l'cificier  esl  lue ,  un 
niarrchr.l-des-lo!iis  est  ariévement 
bk'ssi' ,  ainsi  que  plusieurs  antres 
caraliiniers.  Le  jeune  ,  D.  Pierre  , 
embarrassé  dans  ses  éperons,  tombe, 
et,  déjà  étendu  à  terre,  essuie  plu- 
sieurs coups  de  feu  ;  un  seul  le  blesse 
à  la  tèlc ,  lui  a<!lreà  la  jaiube. 

»  D.  Pierre  mis  hors  de  défense , 
on  court  à  son  frère, (jui,  attiré  parle 
bruit  qu'il  entendait ,  descendait  i\n 
escaiiorde  son  habitation.  Le  premier 
carabinier  qui  l'apercf^ît  lui  tire  un 
coup  de  pistolet.  Le  jeune  homme 
saisit  aussitôt  son  fusil;  on  dirige  en- 
core contre  lui  quelques  coups  de 
feu  qui  ne  rattcignenl  jias  ,  et  quel- 
ques baïonnettes  qu'il  écarîe  en  se 
blessant  les  mains.  Mais  bieiiiôt,  fai- 
sant bonne  contenance  ,  sans  tirer  un 
seul  coup  de  son  arme  ,  il  parvient  , 
par  son  sang  froid  ,  à  maintenir  les 
carabiniers  en  respect ,  et  les  oblige 
à  se  retirer.  D.  Pierre,  lié  et  garrotté, 
fut  conduit  à  Rome,  enfermé  au  châ- 
teau Saint-Ange  sous  une  garde  sé- 
vère,  et  D.  Antoine  est,  dit  on,  déjà 
parti  furtivement  pora-  l'Amérique.  » 

Le  jeune  Pierre  Bonaparte  fut 
mis  en  jugement  et  c^-ndamné,  après 
une  instruction  secrète  de  plusieurs 
mois,  h  la  peine  de  mort;  mais  le 
pape  commua  cette  peine  en  un  ban- 
nissement perpétuel. 

■13.  Paris.  Théâtre  de  V Opéra-Co- 
mique. 1  "^"représenta! ion  de  Rock-le- 
Barbu  ,  opéra  comique  en  un  acte; 
paroles  de  MM.  Dnport  et  Desforjjes, 
musique  de  M.  Gomis. — EnNorwége, 
où  nous  mène  cet  opéra-comique ,  il 
y  avait,  s'il  faut  l'en  croire,  un  cer- 
tain Rock-le-Barbu  ,  que,  malgré  son 
nom  et  son  pays  natal ,  vous  recon- 
naîtrez facilement  pour  être  du  sang 
des  Fra-Diavolo  ,  des  Ludovic  ,  des 
Gaspardo ,  etc.  On  raconte  en  effet 
de  ce  bandit  tant  de  traits  di^  har- 
diesse et  de  courage,  d'amaiiilité  et 
de  galanterie,  que  la  comtesse  Irta  ne 
déguise  nullement  Tadmiration  qu'il 
lui  a  inspirée.  Ce  que  voyant ,  un  co- 
lonel qui  avait  vahicment  demandé  la 
main  de  la  comtesse ,  s'introduit 
dans  son  château  sous  le  nom  et  lo 


costume  du  susdit  Bockle-Barbu  ,  et 
parvient  ainsi  à  se  faire  aimer.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que  la  comtesse  pai'- 
<lonne  généreusement ,  quand  la  ruse 
est  découverte.  Cette  pièce  offrait  ce 
genre  d'esprit  et  de  gaîté  qui  conve- 
nait le  moins  au  talent  grave  et  vi- 
goureux de  M.  Gomis.  îs'éanmoins  , 
une  ouverture  fort  remarquable  et 
trois  ou  quatre  morceaux  de  chant 
ont  fait  reconnaître  l'auteur  des  par- 
titions du  Revcnnnt,  du  Portefaix  et 
du  Diable  à  Sévllle. 

45.  Dijon.  Exposition  du  curé  De- 
lacolloiiijc.  —  On  lit  dans  le  Specta- 
teur de  Dijon ,  de  ce  jour  : 

«C'est  hier  qu'a  eu  lieu,  sur  la 
place  du  Morimont,  à  onze  heures  du 
matin,  selon  l'usage  ,  l'exposition  du 
trop  célrbre  curé  Deiacollonge.  La 
place ,  les  rues  voisines  et  celles  qui 
conduisent  à  la  maison  d'arrêt  , 
étaient  obstruées  par  une  foule  im- 
mense qu'attirait  nne  avide  curio- 
sité. Tout  s'est  passé  avec  calme  ;  au- 
cun cri  d'indignation  ne  s'est  fait  en- 
tendre; il  nous  a  semblé  même  voir 
dans  cette  foule  qnebpie  pitié  pour  le 
criminel.  Quant  à  Deiacollonge  ,  il  a 
monté  d'un  p.is  assuré  les  degrés  du 
p  lori  ,  et  a  subi  Texposition  ,  le  yeux 
baissés,  et  avec  toute  l'impassibilité 
froide  qu'il  avait  montrée  dans  le  cou- 
rant des  débats.  Un  long  manteau  noir 
couvrait  ses  épaules  et  cachait  quel- 
que j)eu  sa  figure ,  le  même  costume 
enfin  qu'il  avait  aux  dernières  assises. 
A  midi ,  entouré  de  gendarmes  à  che- 
val ,  il  a  été  ramené  à  la  maison 
d'arrêt ,  traversant  cette  même  foule 
émue,  lui  calme  et  froid,  tranquille 
enfin  et  san^  montrer  la  plus  légère 
émotion.  »  {f^oyez  4  mars.) 

45.  Paris.  Eclipse  de  soleil.  —  On 
peut  dire,  sans  métaphore,  qu'au- 
jourd'hui à  Paris  toutes  les  tètes 
étaient  eu  l'air.  Les  astronomes 
avaient  annoncé  que  l'éclipsé  com- 
mencerait à  2  11.  6  m.  9  secondes  de 
l'après-midi ,  et  qu'à  3  h.  3.3  m.  les 
9/12''  du  disque  solaire  seraient  cachés 
par  la  lune.  Le  progranune  a  été  fi- 
dèlement rempli,  chose  rare  en  fait 
de  programme.  Les  curieux  des  deux 
sexes  garnissaient  en  foule  les  houle-i 
varls  et  tous  les  points  qui  laissent  ^ 
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découvert  une  partie  de  l'horizon. 
Chacun,  armé  de  riiélioscope  ,  a  pu 
suivre  les  progrès  de  i'empiéteuieut 
de  noire  satellite  sur  le  \oluuic  de 
l'astre  du  jour.  Ce  phénoujcne,  qui 
«incienneuient  répandait  la  terreur 
parmi  les  peuples  ,  a  fait  de  la  jour- 
née d'aujourd'iiui  une  véritable  fêle. 
Ou  a  été  pourtant  un  peu  désappointé  : 
quoique  la  lumière  ait  sensiblement 
pâli,  c(!  n'était  pas  la  cette  nuit  pres- 
que coinplèlc  dont  beaucoup  d'aiiia- 
temsexigeanss'élait  dallés,  llsavaicnt 
oublié  ,  sans  doute  ,  que  celte  éclij)se 
ne  pouvait  être  que  partielle  ,  la  dis- 
tance de  la  lune,  qui  est  en  ce  mo- 
ment dans  son  a|)0gée  ,  ne  pernielt.-.nt 
pas  an  cône  d'ombre  qu'elle  projetait 
devant  elle  «l'arriver  jusqu'à  la  terre. 
Pour  avoir  à  Paris  une  éclipse  totale, 
il  faudra  que  les  curieux  attendent 
encore  onze  années  ,  c'est-à-dire  jus- 
qu'en IS''i7.  Le  soleil ,  cette  fois  ,  sera 
complètement  éclipsé  ,  et  la  nuit  suc- 
cédera au  jour.  Pour  le  moment,  il  a 
fallu  se  contenter  d'une  clarté  dou- 
teuse ,  au  lieu  de  l'obscurité  complète 
que  l'on  s'était  promise. 

Arrivons  maintenant  à  l'historique 
des  effets  qui  ont  été  observés  dans 
Péclipse  d'aujourd'hui.  C'est  à  2  heu- 
res 33  n)inutes  que  l'obscurité  est 
arrivée  à  son  maximum.  11  y  a  eu  en 
ce  moment  9/42«  du  soleil  couverts 
par  la  lune,  et  l'on  n'a  plus  vu  du  so- 
leil (ju'im  mince  croissant ,  dont  les 
cornes  excessivement  aiguës  étaient 
dirigées  en  haut.  On  a  pu  alors  aper- 
cevoir quelques  étoiles,  la  planète  de 
Jupiter  et  celle  de  Vénus  :  cette  der- 
nière est  apparue  à  la  gauche  du  so- 
leil ,  entre  le  midi  et  l'orient.  Le 
tliermomèire  a  signalé  dans  cet  in- 
stant un  abaissement  seiisiide  de  Iciii- 
pèrature.  Cependant  le  croissant  lu- 
mineux n'a  pas  tardé  à  s'agrandir,  et 
à  4  heures  52  minutes,  la  lune,  qui 
éiait  enirée  en  conjonction  avec  le 
soleil  par  le  bas  et  à  droite  ,  a  achevé 
de  s'en  séparer  par  le  haut  et  à  gau- 
che. Le  soleil  alors  a  reparu  dans 
toute  sa  pureté. 

d9.  Le  vaccin  primitif. — La  leLlre 
uivante  a  été  adressée  aujourd'hui 
au  Journal  des  Débats: 

«  Monsieur , 
»  C'est  au  nom  dn  conseil  d'admi- 


nistration de  l'Académie  royale  de 
Médecine,  que  j'ai  l'iionncur  de  vous 
écrire  et  de  vous  prier  d'insérer  le 
plus  tôt  possible  cette  lettre  dans  vo- 
tre juurnal. 

>'  Vous  le  savez  déjà,  et  vous  avez  pris 
soin  de  l'annoncer  au  public,  le  cow- 
pox  ^  ou  vaccin  primitif,  vient  d'être 
retrouvé.  Une  laitière  de  Passy  le 
reçut ,  il  n'y  a  pas  deux  mois ,  de  l'une 
de  ses  vaclies.  M.  le  docteur  Pre- 
dreau,  que  cette  femme  consulta,  rc- 
fonniit  le  vaccin  et  en  informa 
M.  Hanche,  lequel  voulut  bien  adres- 
ser la  malade  à  M.  Bousquet,  secré- 
taire du  conseil  et  chargé  de  faire  à 
l'Académie  les  vaccinations  gratuites. 
Le  vaccin  de  cette  femme  a  été  pris, 
il  a  été  inoculé;  il  a  réussi;  il  est  au- 
jourd'hui en  pleine  prospérité. 

»  Ce  fait  n'a  d'importance  que  parce 
que,  depuis  la  première  découverte 
faite  par  Jeûner,  il  peut  être  considéré 
comme  unique.  Cependant  ,  on  lit 
d:;us  votre  numéro  de  samedi  dernier, 
une  lettre  qui  porterait  à  croire  que  , 
loin  d'être  rare  ,  une  telle  rencontre 
est,  au  contraire,  fort  commune  et 
presque  vulgaire. 

»  Elle  ne  l'est  certainement  pas  en 
Angleterre.  Eu  J831  ,M.  le  prince  de 
Talleyrand ,  alors  ambassadeur  de 
France  à  Londres,  fit  à  M.  Bourdois 
de  La  Motte  l'envoi  d'une  petite  pro- 
vision de  vaccin  que  l'on  d  sait  pris  à 
la  source.  Ce  vaccin  inoculé  eut  un 
plein  succès  :  mais  était-ce  du  véri- 
tai)le  cow^ox  ?  Prié  d'éclaircir  ce 
point,  le  prince  répondit,  le  30  mai  de 
la  même  année,  que,  depuisvingl  ans, 
à  la  conna  ssance  des  gens  de  l'art,  l'An- 
gleterre ne  possédait  pas  un  atome 
de  vaccin  de  première  origine  II  y 
a  plus,  la  Sociétéjennèrienne  de  Lon- 
dres a  institué  un  prix  pour  qui  re- 
trouverait le  vaccin  sur  la  vai  he  ,  et 
jusqu'ici  l'occasion  de  décerner  ce 
prix  ne  s'est  pas  offerte. 

»  Il  n'y  a  pas  ,  depuis  quarante  ans, 
un  seul  exemple  bien  avéré  de  cette 
heureuse  rencontre.  Est-ce  que,  dans 
ce  long  intervalle,  la  nature  n'a  pas 
fait  Afcow-fox  P  Des  vaches  l'ont  eu 
sans  doute  ;  mais  on  ne  s'en  est  pas 
aperçu.  La  seule  découverte  authen- 
tique de  ce  gem-eest  celle  du  22  mars 
1S36.  Toute  l'Académie  en  a  vu  les 
produits ,  et  chaque  mardi ,  tous  les 
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médecins  peuvent  le  constater  comme 
elle.  Que  de  son  côté ,  votre  corres- 
pondant fîisse  constater  les  siens  ;  et 
d.i  reste,  quoi  qu'on  veuille  insinuer 
sur  l'efficacité  «les  deux  vaccins,  l'an- 
cien et  le  nouveau  ,  le  conse-il  croit 
devoir  déclarer  ici  que  le  principal 
avantage  du  second  vaccin  est  d'avoir 
pleinement  confirmé  les  propriétés 
du  premier. 

»  E.  Pariset.  » 

49.  Constantinnple.  Circoncision  de 
deux  fils  du  sultan  Mahmoud.  — On 
écrit  de  celte  ville  :  * 

«  Nous  venons  d'avoir ,  pendant 
trois  semaines  ,  des  fêtes  merveilleu- 
ses ,  des  cérémonies  originales  ,  des 
magnificences  qui  font  bien  un  peu 
pâlir  vos  fêtes  poudreuses  des  Champs- 
Elysées  ,  et  qui  vous  auraient  montié 
ce  peuple  et  ce  pays  sous  un  aspect 
tout  nouveau.  C'est  le  mariage  de  la 
snltane  Mirhuma,  et  la  circoncision 
des  deux  fils  du  snllan,  Abdul  Med- 
gib  et  Abdiil  Aziz,  qui  nous  ont  valu 
ces  splendeurs  impériales  et  asiati- 
ques .  sons  le  beau  ciel  et  dans  les 
lieux  enchanteurs  que  vous  savez.  » 

Suit  une  description  pompeuse  et 
abondante  dn  mariage  de  la  jeune 
snltane  ,  description  que  nous  ne  re- 
produisons pas  pour  ne  pas  répéter 
des  dfct.iils  assez  souvent  pnblii's,  et 
pour  arriver  pins  vile  à  la  cérémonie 
de  la  circoncision,  qui  est  plus  rare  et 
moins  connue. 

«Aussitôt  après  les  fêles<ln  mariage, 
sont  venues  celles  de  la  circoncision 
des  jeunes  princes,  fils  du  sultan  Cette 
fois  ,  tout  s'est  fait  à  la  lincpie  ,  sans 
doute  parce  que  si  le  iujiriage  est  de 
tons  les  pays,  la  circoncision  ne  se 
pratique  pas  partout.  Le  lieu  choisi 
pour  la  cérémonie  était  la  vallée  de 
Ktiialhané  (Eaux  douces  d'Europe), 
lieu  charmant ,  arrosé  et  rafraîchi  par 
unerivièrequi  enlrelientsur  ses  bords 
la  plus  belle  verdure,  et  dont  les  ri- 
ves se  sont  couvertes  de  tentes, 
de  kiosques  fraîchement  déco- 
rés ,  de  jeux ,  de  musiciens  ,  de  sal- 
timbanques ,  appelés  pour  ces  fêtes  de 
tontes  les  parties  d.^  l'empire  ,  même 
de  Maroc  et  de  Tnnis. 

«Les  circoncis,  ou  plutôt  les  en- 
fans  ,  jeunes  gens  et  honwnes  à  cir- 
conciie  (cai-  il  y  en  avait  de  quaianle 


ans),  ont  successivement  occupé  des 
lits  de  camp  disposés  en  deux  files, 
dans  toute  la  largeur  d'ime  galerie  de 
huit   cents  pieds  de  long  ^  large  de 
vingt  et  hante  de  quinze  ,  qu'on  avait 
dressée  sur  la  rive  droite.  Plus  de  six 
mille  individus    ont    accompli    dans 
cette  solennité  unncte  de  religion  que 
le  sultan  s'était  borné  à  encourager  par 
la  promesse  de  cent  piastres  à  cha- 
que néophvte    après  la   cérémonie. 
Chaque  néophyte  devait  de  plus  être 
habillé  et  nourri  pendant  la  durée  des 
fêtes ,   que  le  nombre  des  fidèles  a 
rendues  très-longues.  Commencées  le 
6,  elles  n'ont  fini  que  le  47.  Le  der- 
nier jour  a  été  consacré  an  corps  di- 
plomatique ,  et  cette    fois,  au  lieu 
d'un  seul  banquet ,  il  y  en  a  eu  cinq 
ou  six,  les  différentes  légations  ayant 
été   réparties  entres  les  ministres  du 
sultan.  L'ambassadeur  de  France  s'est 
assis  avec  lïnternonce  d'Autriche,  et 
les  envoyés   d'E'pagne,  de  Grèce  et 
de  Danemarck ,  dans  la  tente  du  mi- 
nistre desrelalions  extérieures,  autour 
d'une  tal)le  scrupuleusement  servie  à 
la  turque.  On  y  avait  même  supprimé 
les  fourchettes ,  et  je   ne  sache  pas 
que  ces  messieurs  en  aient  dîné  de 
moins  grand  appétit,  ni  avec  moins 
de  plaisir.  Cependant  je  ne  suis  pas 
bien  sûr  qu'en    cette  circonstance  le 
cuisinier  «le  S.  Exe.  Elhadj-Moham- 
med-Akif-Eifendi  n'ait  pas  quelquefois 
snl'stitiié  à  la  lettre  ([ui   tue  l'esprit 
qui  vivifie. 

«  On  ne  s'est  levé  de  table  qu'après 
le  coucher  du  soleil,  pour  jouir  d'une 
illuuiinalion  magnifique  et  d'un  fort 
beau  feu  d'artifice  qui  a  duré  une 
demi-heure. 

»  De  mémoire  de  musulman  rir- 
concis,  la  cap  taie  de  reni])ire  turc 
n'avait  vu  de  pareilles  fêtes.  Il  paraît 
que  les  dernières  fêles  de  la  circonci- 
sion ,  célébrées  à  Constatinople  ,  ont 
eu  lieu  il  y  a  plus  de  trois  siècles ,  en 
•4530,  sous  le  grand  em|)creur  Soli- 
man ,  pour  la  circoncision  de  ses  trois 
l\U.  Quoique  je  sois  un  peu  dans  la 
réaction  ottomane,  je  ne  désiie  pas 
que  l'empire  turc  revienne  au  point 
de  splendeur  et  de  puissance  où  il 
était  alors.  Aussi  bien  n'est-ce  pas  à 
craindre  :  niaisgardez-vousdelc  cioire 
aussi  faible,  aussi  épuisé,  aussiabaissé 
qu'où  nous  l'a  dit.  » 
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23.  Londres.  Marin'je  du  prince  de 
Cajiotfe  et  de  miss  Pénélope  Smith. — 
Vers  le  inilien  de  janvier,  il  n'était 
bruit  dans  la  limite  société  italienne, 
que  d'une  aventu-e  qui  mettait  sur- 
tout la  ville  de  Naples  fn  rumeur.  Il 
s'agissait  d'un  oulèvemeut,  et  de  l'en- 
Icvenientd'nu  prince  encore.  An  reste, 
le  prince  Cliarles  de  Capone  {  car  ce 
n'était  rien  moins  «pie  le  frère  puîné 
du  roi  des  Deux -Siciles  )  s'était 
prêté  fort  complaisamnieut  à  cet  at- 
tentat contre  sa  royale  personne.  La 
coupable  était  nue  jeune  et  belle  Ir- 
landaise, nommée  miss  Pénélope 
Smith,  dont  il  était  devenu  éperdu- 
menl  amoureux.  Ayant  fait,  mais  en 
vain  ,  tous  ses  ell'orts  pour  obtenir  du 
roi  la  permission  d'épouser  miss  Pé- 
nélope, le  prince  Cliarb  s  prit  la  fuite 
avec  elle,  traversa  l'Italie,  l'Espagne, 
la  France,  et  vint  enfin  débarquer  en 
Angleterre. 

Anivé  à  Londres  vers  la  fin  d'avril, 
il  commença  par  demander  des  dis- 
penses à  la  cour  ecclésiastiqne  qui  est 
chargée  en  Angleterre  de  prononcer 
snr  les  questions  matrimoniales  de  ce 
gptire;  mais  le  ministre  plénipoten- 
tiaire du  roi  de  Naples  fornia  opposi- 
tion à  cette  demande,  en  alléguant  que 
le  demandenr  était  prince  du  sang 
ro\al  du  royaume  des  Deux-Siciles  , 
que  les  lois  du  royaume  défendaient 
à  nu  prince  de  ce  sang  de  contracter 
mariage  sans  le  consentement  du  roi, 
et  qu'aucun  consentement  pour  se 
marier  n'avait  été  accordé  au  prince 
de  Capone.  L'avocat  de  miss  Pénélope 
Smith  répondit  que  sa  cliente  était 
sujette  anglaise ,  et  que  les  lois  des 
pays  étrangers  ne  pouvaient  lui  être 
appliquées.  L'avocat  du  roi  soutint 
néanmoins  que  l'autorisation  deman- 
dée par  le  prince  de  Capone  devait 
lui  être  refusée,  dans  l'intérêt  même 
de  miss  Pénélope,  attendu  que  son 
mariage  ne  produirait  aucun  effet  sur 
le  territoire  des  Doux-Siciles.  Le  juge 
de  la  coin-  ecclésiastique,  représen-» 
tant  l'archevêque  de  Canterbury,  au- 
quel avait  passé  le  droit  d'accorder 
des  dispenses,  en  vertu  d'un  statut 
de  Henri  VIII ,  décida  que  les  dis- 
penses demandées  par  le  prince  lui 
seraient  refusées ,  bien  qu'il  n'y  eût 
aucun  empêchement  au  mariage.  Res- 
tait au  prince  et  à  miss  Pénélope  Sinilh 


le  droit  de  se  marier  par  publication 
de  bans  ,  s'ils  ne  préféraient  se  rendre 
en  Ecosse  pour  contracter,  par  devant; 
le  fameux  nuiréchal  ferrant  de  Gretna- 
Green,  nue  union  aussi  valable  que 
toute  autre  en  Angleterre.  Ils  prirent 
les  deux  partis  à  la  fois  :  après  avoir 
donné  des  ordres  pour  les  publications 
de  leius  bans  .  dont  la  première  se 
fil  le  S  mai  à  Londres,  dans  l'église 
Saint-Georges ,  ils  se  rendirent  en 
tonte  hâte  à  Gretna-Green  ,  où  ils  fu- 
rent mariés  le  7.  A  la  liste  des  noms 
d'une  foule  de  personnes  de  distinc- 
tion déjà  mariées  en  cet  endroit ,  se 
joignirent  ce  joul-là  ceux  de  Charles- 
Ferdinand  de  Bourbon  ,  prince  de  Ca- 
pone ,  fils  de  François  d''"^ ,  roi  des 
Deux-Siciles,  et  de  Pénélope  Caroline 
Smith,  fille  de  feu  Smith,  de  Bal- 
lynatr;iy,  dans  le  comté  de  Water- 
ford ,  en  Irlande.  Enfin,  le  2.5  mai, 
les  Açn\  époux  furent  de  nouveau 
mariés  dans  l'église  Saint  -  Georges, 
suivant  le  rite  protestant.  La  veille  , 
il  avait  été  demandé  pour  la  troi- 
sième fois  à  la  congrégation  de  cette 
église  si  l'on  connaissait  cause  d'em- 
pêchement à  la  célébration  du  ma- 
riage des  deux  fiancés.  Le  dimanche 
précédent ,  l'ambassadeur  de  Naples, 
s'étant  avancé  vers  la  chaire  ,  avait 
dit.  «Oui!  il  y  a  empêchement.» 
Une  conférence  avait  ensuite  eu  lien 
dans  la  sacristie  entre  le  recteur 
de  la  paroisse  et  l'ambassadeur  ;  ce- 
lui ci  avait  déclaré  que  la  volonté 
formelle  du  roi  de  Naples  était  que 
le  mariage  ne  fût  pas  célébré.  Le  rec- 
teur n'ayant  pas  tenu  compte  de  cette 
objection  ,  elle  n'avait  pas  été  renou- 
velée le  dimanche  suivant  22  mai ,  et 
le  lendemain,  il  avait  été  passé  outre 
à  la  cérémonie.  C'était ,  disait-on,  la 
quatrième  célébration  de  cette  union: 
la  première  et  la  seconde  avaient  eu 
lieu  à  Rome  et  à  Madrid. 

24.  Paris.  Théâtre  Français.  !''« 
représentation  de  :  le  Procès  cRmr- 
NKL  ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
prose  de  M.  Rosier.  —  Ce  qui  avait 
ému  la  bile  de  Gilbert,  la  passion  des 
scènes  de  cour  d'assises  et  des  exé- 
cutions,  jointe,  dans  certaines  fem- 
mes, à  la  plus  vive  tendresse  pour 
un  chien  ,  pour  un  oiseau ,  excitait , 
cette  fois,  la  verve  satirique  de  M.  Ro-» 
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sier.  Et  M'iitablemeiit ,  la  satire  ve- 
nait fort  à  propos  après  les  marques 
d'inlihèt  et  iradniiralion  que  l'igno- 
l)le  Fiesclii  .ivait  reçues  ,  après  l'im- 
mense affliience  de  spectateurs  que 
son  supplice  avait  attirée.  Malheu- 
reusement l'ouvrage  n'a  pas  répondu 
à  l'idée  première  de  l'auteur.  Cette 
idée  même  n'est  pas  toujours  très  vi- 
sible, très  facile  à  saisir  dans  le  pêle- 
mêle  de  récits,  d'évéuemens  ,  d'anec- 
dotes ,  de  personnages ,  d'épisodes 
dont  la  nouvelle  comédie  est  singuliè- 
rement compliquée.  Malgré  ce  dé- 
faut, malgré  l'incohérence  des  scènes, 
les  invraisemblances  de  l'intrigue,  le 
goût  équivoque  de  la  plupart  des  plai- 
santeries, les  incorrections  et  la  tri- 
vialité du  sljie,  M.  Rosier  a  rencon- 
tré cà  et  là  des  intentions  d'un  vrai 
comique,  des  saillies  heureuses  qui 
ont  fait  le  succès  de  sa  pièce. 

31.  Boven.  Superstit ion  relUjieuse . 
— L'n  médecin  de  Caudebec  a  com- 
muniqué au  Journal  de  Rouen  les  ob- 
servations suivantes  sur  les  pèlerina- 
ges qui  se  font  chaque  année  à  Saint- 
Wandrille  et  à  la  fontaine  Caillouville 
(Seine-Inféiienre). 

«  Ces  pèlerinages  ont  lieu  les  ven- 
dredis de  cliaque  mois  ,  mais  spécia- 
lement pendant  le  mois  de  mai;  et 
l'on  ne  saurait  se  figurer  le  nombre 
de  pèlerins  qui  sont  venus,  ce  mois  ci 
encore  ,  malgré  la  tenq)éralure  pres- 
que constamment  froide,  se  baigner 
à  la  fontaine  de  Caillouville  ,  consa- 
crée ,  suivant  les.  traditions  populai- 
res ,  aux  bons  saints  que  contenait 
autrefois  l'ancienne  chapelle  du  même 
nom. 

»  Se  faire  dire  avec  dévotion  un 
évangile  îi  Saint  Wandrille,  se  plon- 
ger avec  une  foi  ijarfaite  ou  êlie 
plongé  trois  fois  de  suite  dans  la 
fontaine  dédiée  au  grand  saint  ,  de 
telle  manière  que  la  surface  du  corps 
soit  entièrement  couverte  d'eau,  voilà 
les  conditions  indispensables  à  la  réus- 
site du  pèlerinage.  l'n  lumune  pré- 
posé à  la  garde  de  la  fontaine  ,  paraît 
pénétré  de  la  nécessité  des  trois  im- 
mersions consécutives  :  aussi  le  voit- 
on  saisir  d'un  bras  énergique  et  sain- 
tement dévoué  tous  les  enfans  qu'on 
apporte  des  différens  points  du  pays 
de  Caux,  et  les  enfoncer  trois  lois  de 


suite  jusque  par  dessus  la  tête  dans 
la  finti.ne,  plus  glaciale  encore 
qu'elle  n'est  sacrée.  A  la  grande  ad- 
miration des  croyans,  les  fonctions 
de  l'exécuteur  de  cette  œuvre  de  cha- 
rité qui  devraient  être  pour  lui  très- 
fatigantes  ,  puisqu'elles  se  continuent 
pendant  plusieurs  heures  ,  ne  p.rais- 
sent  porter  aucune  atteinte  à  la  vi- 
gueur de  son  bras  :  c'est  assurément, 
disent  les  lidèles ,  un  effet  de  la  sain- 
teté de  son  ministère.  Nous  allions 
omettre  de  dire  qu'après  la  troisième 
immersion  de  rigueur,  beaucoup  de 
pèlerins  se  gardent  bien  d'essuyer  leur 
corps,  et  remettent  leur  cllfenàse,  tout 
mouillés  qu'ils  sont ,  pour  se  trouver 
plus  long-temps  en  contact  avec  l'eau 
sacrée  de  Caillouville. 

»  Vendredi  dernier,  des  personnes 
que  la  ciu-iosité  avait  amenées  en  ce 
lieu  ,  ont  vu  le  surveillant  de  la  fon- 
taine prendre  une  jeune  fdie  de  dix  à 
douze  ans,  d'après  l'injonction  de  ses 
parens  eux-mêmes  qui  étaient  présens, 
et  la  plonger  trois  fois  de  suite  au  fond 
de  l'eau.  La  malheureuse  enfant  fai- 
sait compassion  quand  on  l'en  retira  : 
di'S  mouvemens  spasmodiques  agi- 
taient ses  membres  ,  son  visage  était 
bleuâtre ,  vultueux  :  elle  paraissait 
menacée  de  convulsions  et  même  de 
suffocation.  Tint  ensuite  le  tour  d'un 
enfant  de  six  semaines  environ  :  il 
lut  également  plongé  trois  fois  dans 
l'onde. 

»  Les  bains  à  la  fontaine  Caillou^ 
ville  ,  si  l'on  en  croit  le  peuple,  con- 
viennent dans  toutes  les  maladies  eu 
général  ,  l)ieu  que  l'analvse  cbimique 
n'y  trouve  aucune  substance  médica- 
menteuse; mais  c'est  particulièrement 
contre  les  maladies  de  la  peau  que 
leur  efficacité  est  proclamée.  Les  pè- 
lerins vousciteront  avei- enthousiasme 
des  guéri-;ons  subites  et  conmie  mira- 
culeuses. Ehl  sans  doute,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  des  applications  réfrigé- 
rantes déterminer ,  par  rèi)ercussion, 
la  disparition  instantanée  des  elllores- 
cences  et  des  exanthèmes  (pustules, 
boutons,  taches  à  la  surface  de  la 
peau  et  des  membranes  muqueuses  ; 
mais  il  est  moins  rare  encore  de  voir 
des  affections  plus  sérieuses,  souvent 
même  mortelles,  remplacer  les  exan- 
thèmes répercutés.  En  effet,  les  im- 
mersions imprudentes  dans  une  eau 
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glacinlo  telle  que  la  fontaine  de  Cail- 
loux ille,  et  surtout  par  nue  teni|>;ra- 
tnie  aussi  froide  que  celle  q.'i  a 
léani-  pendant  le  mois  de  mai,  cris- 
pent et  lessenciit  les  vaisseaux  CNlia- 
tans  de  la  ptiui ,  s'opposent  ainsi  , 
dans  les  exanthèmes,  aux  cfTels 
salutaires-  de  la  naUne,  qui  pousse, 
en  qnelqre  sorte  ,  un  liriiicipe 
nuisible  de  l'intérieur  à  la  j^cri- 
pliéiie  du  corps.  Les  médecins 
en  "énéral  s'accordent  à  considérer 
la  plupart  des  a(l(  étions  cutanées  , 
surtdut  chez  les  enfans  ,  comme  des 
dépnriitions  que  la  nature  établit  au 
dehors.    , 

»  Enfin,  nous  le  ré|ictons,  les  bains 
de  Caillouville  ont  souvent  oceasioné 
den  pleuré.^ies,  des  lluxions  tie  poi- 
trine, des  phthi^ies  pulmonaires  et 
des  maladies  aitiuës  chroniques  qui 
ne  se  terminent  que  trop  souvent  par 
la  mort.  » 

|JUIN. 


i<^'.  Paris.  Académie  royale  de 
Musique.  J"  repicsenlalion  de  :  Le 
Diable  BOITEUX,  ballet  pantomime  en 
trois  actes,  de  M.  Corulij,  musique 
de  M.  C  Gide.  —  Cette  fois  ,  le  Diable 
boiteux  ,  pour  prix  de  la  liberté  que 
lui  a  rendue  don  Cléofas  en  bris.mt  la 
liouteille  où  il  était  retenu  captif, 
l'introduit  tour  a  tour  chez  trois  jolies 
"femmes:  une  danseuse,  une  jeune 
veuve  ,  une  simple  et  piiiuaule  gri- 
setle,  que  l'écolier  a  vivement  pour- 
suivies au  bal  de  l'Opéra  de  Madrid  ; 
il  lui  ouvre  les  yeux  sur  les  intrijiues 
delà  danseuse,  lui  prouve  que  la\eu\e 
ne  Nisc  (pi'à  ses  richesses  ,  et  le  décide 
enfin  à  épouser  la  giiseltc  qne  CléofiiS 
avait  d'abord  dédaignée,  et  (pii  n'a 
pas  cessé  de  l'aimer  pour  lui  nu'ine. 
Ce  ballet,  dans  lequel  on  rcniru-qne , 
entre  autres  belles  décorations  ,  une 
repiéseutalion  de  la  salle  <le  l'Opéra 
de  Madrid  ,  a  réussi.  Sans  être  ni  très- 
neuf  ni  très  intéressant  par  la  fable  , 
il  est  gai  ,  élégant ,  dessiiié  avec 
adresse  ;  il  est  surtout  exécuté  avec 
beaucoup  de  vivacité  eî  de  talent  pcir 
l'élite  de  la  danse.  La  musique  a  été 
ou  composée  ,  ou  choisie  et  arrangée 
avec  esprit  et  goût  par  M.  Gide. 


5.  Chartres.  Incendie  de  la  cathé- 
drale. —  On  écrit  <le  cette  ville  : 

«  L'un  de  nos  plus  beaux  monu- 
mens  d'arciiilecturc  gothique,  la  ma- 
gnifique cathé(!rale  de  Cliartres  ,  a  été 
la  proie  des  llanimes  dans  la  nuit  de 
samedi  à  dimanche  (du  4  an  5  ). 

»  ^'oici  la  cause  assignée  à  ce  dé- 
sastre :  des  plombiers  étaient  occupés 
a  l;ure  des  soudures  dans  les  galeries 
du  <  omble  ;  ils  laissèrent  leurs  ré- 
chauds pendant  quelque  tenq>s  sans 
surveillance  ;  le  vent  ou  toute  autre 
cause  jeta  une  étincelle  de  ce  lb>cv 
au  milieu  de  l'immense  cliar|ienle 
ap|>elée  la  forêt ,  (pii  soulenail  avec 
tant  d'art  le  comble;  le  feu  prit  5  ils 
voulurent  l'éteindre  sans  appeler  de 
sc(ours;  ils  luttèrent  pendant  quelqi.e 
temps;  mais,  à  six  heures,  le  feu  ;e 
déclara  axec  une  telle  xiolence,  que 
le  nud  était  désormais  sans  remède  : 
car  on  n'avait  ni  eau  ni  pompe  à  proxi- 
mité dans  le  premier  monu'nt. 

«  Ou  s'occupa  d'établir  le  service 
autour  de  l'édifice;  la  troupe  de  ligne, 
la  gendarmerie,  la  garde  nationale, 
appelées  par  la  générale,  s'emparèrent 
des  issues:  on  organisa  des  chaînes. 
Malheureusement,  les  secours  ne  pou- 
vaient atteindre  le  feu  ;  on  chcrclia 
alors  à  sau\er  ce  que  l'église  avait  de 
précieux  :  les  saintes  reliques,  les  or- 
nemcns,  les  tableaux  ,  la  Vierge  ,  t<uit 
fut  enlevé  et  déposé  dans  des  maisons 
éloignées;  mais  ici  le  danger  se  renou- 
vela ;  le  jilomb  tombait  en  fusion  par 
les  ouvertures  au  travers  desquelles 
on  descendait  les  lustres;  des  ghtbes 
de  feu  retombaient  a\ec  frac.ns ,  et, 
quand  on  eut  débarrassé  l'égliçe  des 
objets  cond)ustibles,  l'ordre  fut  donné 
d'en  faire  sortir  tout  le  monde.  Le 
feu  atteignit  le  clocher,  où  se  trou- 
vaient trois  cloches  ;  l'une  pesait  deux 
mille  huit  cents;  l'antre,  trois  mille 
cinq  cents;  ce  fut  un  spectacle  hor- 
rible au  milieu  de  la  luiit  que  toute 
cette  (  harpente  enflammée  el  ces  tii.is 
chiehf's  rougies  par  l'incendie  !  Déta- 
chées des  bois  qui  les  supportaient, 
elles  tombèrent  et  jetèrent  d'énoinies 
toiiibilions  de  feu  an  dehors.  L'un 
des  battans  de  l'une  des  cloches  tomba 
dans  le  cloître ,  on  les  poutres  enflam- 
mées tombaient  aussi  avec  fracas. 

»  A  rintcrieur,  la  flamme  <ln  dehors, 
qui  reflétait  sur  les  niagnifiquçs  \i- 
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traux,  offrait  un  coup  d'oeil  effrayant. 
On  croyait  être  au  milieu  d'une  pluie 
de  feu. 

»  Vers  deux  heures  du  malin  ,  toute 
la  voûte  de  la  nef  était  brûlée  ;  la 
charpente  du  clocher  neuf  l'était  ;  le 
feu  s'était  aussi  comniiinirpié  au  clo- 
cher \ieux.  Il  n'offre  que  quelques  ou- 
vertures extérieures  ;  aussi  rincf^idie 
s'y  maintint  tonte  la  nuit.  Ce  matin  , 
au  joiu',  on  a  pu  airiver  aux  galeries 
exiérieures  et  diriger  des  secours  de 
ce  côté  ;  on  est  maître  du  feu.  Les  po- 
pulations voisines  sont  accourues  de 
fort  loin  ;  les  connnnnes  ont  envoyé 
Jeurs  gardes  nationaux,  leurs  poni|>es. 
Chose  singulière!  dans  la  partie  la 
plus  élevée  du  clocher  neuf,  où  est 
une  énorme  cloche  qui  donne  les 
heures,  rien  n'a  été  détruit,  tandis 
qu'au  dessous  trois  cloches  sont  fon- 
dues. Au  milieu  de  cet  effroy.ible  in- 
cendie ,  l'horloge  continuait  de  mar- 
cher avec  la  même  régularité. 

»  C'est  la  quatrième  fois  que  cette 
cathédrale  devient  la  proie  des  flam- 
mes i  elle  fut  brûlée  ,  en  85S ,  par  les 
Normands ,  aux  x«  et  xi»  siècles  par 
la  foudre  ,  et  enfin  aujourd'hui ,  par 
un  accident  auquel  nous  voudrions 
pouvoir  dire  que  la  négligence  n'est 
pas  étrangère.  » 

On  lisait  enfin  dans  une  lettre  d'une 
date  postérieure  : 

«  Vos  lecteurs  apprendront  sans 
doute  avec  une  grande  satisfaction 
que  ce  désastre  était  bien  moins  con- 
sidérable qu'fin  ne  l'avait  d'abord  an- 
noncé. La  magnifique  cathédrale  de 
Ciiartres ,  l'un  des  plus  beaux  monu- 
mens  gothiques  de  l'Europe  ,  ne  sera 
point  détruite;  nos  deux  belles  tours 
sont  sauvées  ;  ni  les  vitraux  peints  , 
ni  les  admirables  arabesques  (lu  tour 
dn  chœur,  ni  les  innombrables  sculp- 
tures qui  décorent  ce  beau  monument, 
n'ont  été  cnciommagés  La  couverture 
en  plomb  ,  \n  forci  de  ciiAtaignors  qui 
la  supportait ,  la  charpente  des  deux 
clochers  et  les  cloches  ont  été  dé- 
truits. Mais  ce  désastre  est  réparable 
à  prix  d'argent.  Tout  ce  dont  la  perte 
eût  été  à  jamais  Tegi'cttable  est  sau- 
vé. » 

8.  Paris.  Police  correctionnelle. 
Affaire  du  journal  la  Mode.  —  Lue 
-ffaire  assez  singulière ,  et  qui  se  rat- 


tache à  la  législation  du  9  septenibre 
dernier,  amenait  aujourd'hui  devant 
la  fr  chambre  M.  Voilk't  de  Saint 
Philibert ,  gérant  du  journal  littéraire 
la  Miide. 

Le  4  avril  dernier,  la  Mode  fut  con- 
danniée  par  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  à  4,000  fr.  d'amende  pour  délit 
d'offense  envers  la  personne  du  roi. 
Cinq  jours  après,  ce  jonrniil  annonce 
à  ses  abonnés  qu'il  a  fait  impiiiucr 
son  procès,  contenant  l'article  incri- 
miné et  la  défense  prononcée  par  son 
avocat ,  à  JO,OÛO  exemplaires  ,  et  que 
cette  brochure  se  trouve  dans  ses  bu- 
reaux ,  où  on  la  délivrera  à  raison  de 
2  fr.  50  c. 

A  quelques  jonrs  d'intervalle  ,  le 
même  journal  annonce  que  diverses 
notabilités  carlistes ,  dont  il  indique 
les  noms  ,  ont  acheté  nn  certain  nom- 
bre d'exemplaires  dudit  procès;  mais 
il  prend  siàn  d'annoncer  qu'il  n'est 
point  eniré  dans  la  pensée  de  la  Mode 
de  contrevenir  le  moins  du  monde  à 
la  loi  du  9  septembre  1835. 

Malgré  ces  protestations ,  le  minis- 
tère public  a  vu  dans  cette  publication 
un  délit  prévu  par  l'article  11  de  la 
loi  précitée  du  9  septembre  dernier. 

M.  l'avocat  du  roi ,  Godon  ,  a  ,  dags 
son  réquisitoire,  soutenu  que  le  but 
de  la  Mode ,  celui  de  tourner  la  loi , 
était  manifeste  malgré  le  voile  par 
trop  di  iihane  dont  elle  avait  pris  soin 
de  s'envelopper.  En  conséquence ,  il 
a  conclu  en  un  mois  de  prison  et 
500  francs  d'amende. 

M"  Berryer,  avocat  du  gérant  de  la 
jl/ofZ(?,  commence  par  établir,  en  droit, 
que  la  loi  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
prévenir  désormais  le  scandale  de  ces 
publications,  qui,  en  armonçant  ou- 
vertement des  souscriptions  pour 
payer  les  amendes  encourues  ,  insul- 
taient de  la  sorte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée. 

En  fait ,  la  Mode  eût-elle  annoncé 
indirectement  une  souscription  ,  n'eût 
point  violé  la  loi ,  qui  n'a  pu  inter- 
dire à  nn  écrivain  condann)è  le  droit, 
qui  appartient  à  tons,  de  checlier, 
dans  les  bénéfices  d'une  publication  | 
d'ailleurs  toute  légale  ,  le  nunen  de 
])ayer  sa  dette  à  la  justice.  D'ailleurs, 
la  pensée  de  la  Mode  n'est  pas  dou- 
teuse. Elle  n'a  pas  voulu  tourner  la 
loi ,  niais  elle  a  voulu  .-  1  '  en  publiant 


9^^ 


APPENDICE. 


In  broclinve  annoncée  ,  faire  coiiiiaîlie 
l'aMirlo  incrimine;  "2"  ansmenlcr  ses 
abonnés  on  se  niontiaiit  perséculée^ 
3"  se  donner  la  petite  satisfaction  de 
publier  sa  défense;  et  4»  eniin ,  faire 
une  entreprise  de  libryirie  dont  les  bé- 
néfices n'auraient  clé  cuspecls  qu'au- 
tant que  l'opération  eût  été  liclivo. 
Or  il  n'en  (!st  rien ,  et  personne  n'a 
payé  sans  retirer  son  exemplaire. 

Après  une  demi  iienre  de  délibéra- 
tion dans  la  clian>bre  du  conseil  ,  le 
tribunal  a  rendu  son  jugement,  par 
lequel  , 

«  Attendu  que,  de  renseml)!e  des 
articles  publiés  par  le  journal  la  Mode, 
il  résulle  que  ce  journal  a  indirecte- 
ment annoncé  une  souscripliou  avant 
pour  objet  de  l'indenniiserde  l'amende 
jtar  lui  encourue  ; 

»  Que,  par  ce  fait,  le  prévenu  a 
commis  le  délit  prévu  par  l'article  11 
de  la  loi  du  9  septembre  1835,  qui 
défend  l'annonce  de  toutes  souscrip- 
tions ayant  pour  objet  d'indeumiser 
des  amendes  prononcées  par  des  con- 
damnations judiciaires  j 

«  Le  tribunal  le  cond.imne  en  un 
mois  de  prison ,  500  francs  d'amende , 
et  à  l'insertion  du  jugement  dans  l'un 
d%  ses  plus  procliains  numéros.  » 

13.  Académie  des  sciences.  Mœurs 
du  rossiynol.  —  M.  de  Nervaux  ,  dans 
une  lettre  datée  de  Saint-Cosmcs , 
cominmiiqne  un  fait  cmicux  qu'il  a 
eu  occasion  d'observer  darxint  l'inon- 
dation qui  a  fait  récemment  tant  de 
ravages  ■  «  Une  partie  de  mon  jardin, 
dit-il ,  a  été  envahie  par  les  eaux,  qui, 
montant  rapidement ,  conunencérent 
à  couvrir  une  haie  située  dans  la  par- 
tie la  plus  basse.  In  rossignol  avait 
établi  son  nid  dans  celte  haie,  et, 
comme  je  m'attendais  à  ce  que  les 
eaux  gagneraient  le  niveau  de  ce  nid  , 
je  l'observais  plusieurs  fois  par  jour  ; 
je  pouvais  m'en  approcher  jusqu'à 
une  distance  de  six  pas.  11  y  avait 
d'abord  quatre  œufs.  Un  matin  ,  je 
n'en  vis  plus  que  deux;  l'eau  n'était 
alors  distante  du  nid  que  d'un  pouce 
environ.  Je  pensais  que  les  deux  œufs 
manquant  avaient  été  submergés  ; 
mais  ,  peu  d'inslans  après  ,  n'en  ayant 
plus  vu  qu'un  seul ,  j'oijservai  avec  un 
redoublement  d'atlenlion  ;  et  quel  fut 
mon  étonnement,  lorsqu' ayant  vu  les 


deux  oiseaux  s'envokr  en  ra.^ant  la 
terre ,  je  m'aperçus  que  le  dernier 
œuf  était  disparu.  Les  oiseaux  s'étaient 
dirigés  vers  la  |)artie  la  pins  élevée 
de  mon  clos;  eu  visitant  le  lieu  où  ils 
s'étaient  posés ,  je  retrouvai  les  quatre 
œufs  dans  un  nouveau  nid  distant  du 
premier  de  cent  cinquante  pas  env  iron. 
t'n  nouvel  œuf  fut  pondu  depuis;  la 
couvée  réussit  fort  bien.  » 

16.  Cnlciitta.  Ascension  aùronuati- 
qve.  — Les  acronaules ,  dont  les  entre- 
prises excitaient  depuis  lonc,-lenq)s 
l'éîonnement  de  l'Europe  ,  étjiiint 
encore  inconnus  au  iSouveau-Monde. 
Le  fils  aîiié  du  physicien  llobertson  a 
])orté  le  premier  au-delà  do  l'Océan  la 
découverte  de  Montgolfier.  Sa  pre- 
mière ascension  de  Mexico  fut  un 
grand  événenient  pour  le  pays  et  im 
véritable  triomphe  pour  lui;  son  frère 
Bimilri  vient  d'clfiir  le  mémo  spec- 
tacle aux  grandes  Indes.  Le  journal  de 
Calcutta  constate  l'immense  succès  de 
cette  expérience.  On  n'avait  point 
ajouté  foi  aux  annonces  de  l'aéro- 
naute;  les  dix-sept  ascensions  qu'il 
avait  faites  en  Russie  et  la  réputation 
de  son  père  n'avaient  point  pénétré 
dans  l'Inde. 

Cependant,  le  16  juin,  tonte  la 
population  de  Calcutta  se  porta  siu-  la 
route  de  Garden-Reach ,  où  devait 
avoir  lieu  l'ascension.  L'afïlnencc  était 
si  grande,  que  les  équipages  elles 
palanquins  ne  pouvaient  se  déplacer. 
Les  clialoupes  qui  encondiraiciit  le 
hoogli  empéchaienl  les  bateaux  à  va- 
peur d'approcher  du  jardin.  La  foule 
attendait  avec  incrédulité  le  résultat 
do  l'expérience.  Mais  quand  le  ballon 
.s'éleva  majeslueusement ,  rassemblée 
fit  éclater  le  plus  vif  enthousiasme. 
îiî.  Uohertson  fut  accompagné  à  son 
retour  jusqu'au  jardin  public  par  (en.te 
la  foule.  Le  lendemain ,  la  denuine 
de  l'aéronaute  était  assiégée  d'une 
muUitudc  de  malad(  s  qui  lui  deman- 
daient la  santé  ,  et  c'était  en  vain  que 
M.  Dimitri  leur  assurait  qu'il  n'avait 
aucun  pouvoir  surnaturel,  et  essayait 
de  leur  expliquer  que  son  ascension 
n'était  point  un  miracle. 

18.  Londres.  Statistique  crimi- 
nelle. —  On  vient  de  publier  en  An- 
gieteire  la  statistique  criminelle  pour 
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l'aonée  dS35;   il  en  vésiilte  que  le  fort  grosse ,  les  vagues  l'eurent  bientôt 

nombre  des  accusés  a  été  ils  1,720  coiiveit.   Le  capitaine  commanda  la 

moindre  qu'il   n'avait  été  en  ISSi  ,  manœuvre  ;  mais  l'elfioi  empêchait  les 

c'est-à-^iie  qu'il  est  diminué  de  prés  matelots  de  lui  obéir.  Deux  d'entre 

d'un  huitième.   Il  y  a  eu  414  tra/isi  euv  et  le  contre-maître  furent  noyés 

portations  et  784  emprisonnemens  de  dans  la  cabine  d'avant  ;  l'épouvanle 

moins.  Si  le  nombre  des  condamna-  ne  tarda  |»as  à  devenir  générale. 


lions  à  mort  a  augmenté  de  43  ,  on 
doit  lattiibuer  aux  changemens  sur- 
venus dans  la  pénalité  pour  le  vol  avec 
effraction  et  le  vol  de  nuit.  Le  nombre 
des  exécutions  a  été  de  34,  positive- 
ment le  même  chiffre  que  l'année  pré- 
cédente. La  diminution  a  été  plus  sen- 
sible dans  les  crimes  que  dans  les 
délits  ;  plus  sensible  dans  les  crimes 
contre  les  personnes  que  dans  ceux 
contre  la  propriété.  Enfin ,  dans  les 
crimes  soit  contre  les  personnes,  soit 
contre  la  propriété ,  ce  sont  les  plus 
odieux  qui  se  sont  moins  fréquem- 
ment renouvelés.  Ainsi ,  en  Angleterre 
connue  en  France ,  le  crime  devient 
moins  fréquent  quant  au  nombre , 
moins  atfreux  quant  au  degré  de  per- 
versité qu'il  dénote,  à  mesure  que  la 
loi  devient  plus  raisonnable  et  plus 
douce.  Une  autre  circonstance  encou- 
rageante pour  les  philanthropes,  c'est 
le  nombre  décroissant  des  jeunes  ac- 
cusés. En  1834  ,  les  accusés  de  douze 
ans  et  au  dessous  avaient  été  à  la 
masse  générale  comme  1,78  est  à  dOO  i 
en  1835,  il  n'est  plus  que  comme  1,67. 
En  1834 ,  les  accusés  de  douze  à  seize 
ans  avaient  été  au  nombre  total 
comme  9,82  est  à  100;  en  183.5.  la 
proportion  n'est  plus  que  de  9,70  pour 
100.  ^ 

21.  Naufrage.  —  On  lit  aujourd'hui 
dans  le  journal  the  Globe  and  Tra- 
veller  : 

Le  Francis  Spaijht  ,  magniGque 
vaisseau  anglais  de  34-5  tonneaux , 
chargé  de  merrain  (  l)ois  de  chêne  ) , 
mit  à  la  voile  de  Saint-John  (  île  de 
Terre-Neuve)  le  24  novembre  dernier, 
par  nn  temps  extrêmement  favorable. 
L'équipage  était  composé  de  quatorze 
hommes  ,  sans  compter  le  capitaine  et 
le  contre-maître. 

Le  3  décembre,  à  trois  Iieures  du 
matin ,  il  faisait  encore  trés-sombre  , 
lorscjue  tout  à  coup  l'alarme  se  ré- 
pandit sur  le  pont  :  par  suite  de  l'in- 
curie du  timonier,  le  navire  avait  été 
été    sur  la  côte.  Gomme  la  mer  était 
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Le  capitaine  parvint  cependant   à 
faire  couper  le  mât  de  misaine.  Grâce 
à  cet  expédient,   le  vaisseau  se  re- 
dressa un  peu;  mais,  comme  la  cale 
était  remplie  ,  il  s'enfonça  ,  à  l'excep- 
tion de   la  poupe  sur  laquelle   tout 
l'équipage  se  réfugia  immédiatement. 
Ce  ne  fut  que  lorsque  l'aurore  parut 
que  les  malheureux  naufragés  purent 
juger  de  leur  position  ;  les  premiers 
ravons  du  soleil  la  leur  montrèrent 
dans  toute  son  horreur;  ils  n'avaient 
d'autre  abri  que  la  cabine ,  encore  ne 
pouvaient-ils  y  tenir  tous,  et  il  ne  leur 
restait  pas  le  moindre  aliment  ni  même 
nue  planche  à  l'aide  de  laquelle  ils 
pussent  se  maintenir  plus  long- temps 
sur  l'eau.  A  tout  moment,  ils  s'atten- 
daient à  être  engloutis  dans  les  abîmes 
de  la  mer. 

Vers  10  heures,  ils  aperçurent  à 
l'ouest  un  bâtiment  qu'ils  crurent  voir 
se  diriger  de  leur  côté  ;  mais  leurs 
espérances  furent  cruellement  trom- 
pées ;  car  il  prit  une  autre  direction 
et  disparut  sous  l'horizon.  Cette  jour- 
née et  le  lendemain  se  passèrent  sans 
que  le  temps ,  qui  était  devenu  ora- 
geux ,  s'améUorât. 

Le  troisième  jour,  il  tomba  une 
pluie  abondante  ;  ceux  qui  ne  purent 
entrer  dans  la  cabine  se  servirent  d'un 
couvercle  de  teirine,  en  guise  de  pa- 
rapluie. On  était  alors  au  7  décembre, 
et  ils  n'avaient  encore  rien  mangé. 
Trois  bouteilles  de  vin  ,  qu'ils  avaient 
partagées  entre  eux  ,  ne  purent  sou- 
tenir long- temps  leurs  forces  défail- 
lantes. 

Lu  autre  vaisseau  parut  au  loin; 
aussitôt  ils  recouvrèrent  toute  leur 
énergie  ,  ils  moulèrent  sur  la  cabine  , 
crièrent,  firent  des  signaux;  mais, 
hélas!  ce  fut  en  vain,  on  ne  les  vit 

point Aucune  plume  ne  pourrait 

décrire  le  som!)re  désespoir  do  it  ces 
mallieureux  furent  agités  au  renou- 
vellement d'une  aussi  amèie  décep- 
tion. Après  avoir  avalé  les  b  lulons 
de  leurs  h<i])its,  ne  pouvant  phis  ré- 
sister à  l'horrible  faim  qui  les  tnur 
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mentait,  ils  lésoluri'nt ,  le  seizicino 
jour,  de  tuer  nn  ties  mousses  et  tle  le 
manger.  Le  sort  désigna  le  noninié 
O'Brien. 

Le  capitaine  ordonna  au  cuisinier 
Gornian  de  le  saigner  au  lu  as  droit. 
Le  jeune  garron  se  résigiia  à  mourir 
sans  élever  ia  moindre  plainle;  mais 
Gorman  refusa  de  conmielire  l'assas- 
sinat qu'on  exigeait  de  lui.  Cependant, 
lorsqu'on  lui  donna  le  choix  de  périv 
à  la  piace  du  mousse,  il  obéit;  mais 
le  sang  ne  sortit  point  de  l'incision. 
O'Bsien  prit  alors  le  couteau,  et, 
après  avoir  supplié  ceux  qui  arrive- 
raient  sains  et  saufs  eu  Angleterre  de 
raconter  à  sa  pauvre  mère  comment 
il  était  mort ,  il  l'enfonça  comageuse- 
nient  dans  son  bras  gauche  :  le  sang 
ne  sortit  pas  davantage.  L'équipage 
s'écria  qu'il  fallait  le  saigner  à  la 
gO!  ge  ! 

Le  jeune  mousse ,  qui,  jusqu'à  ce 
moment ,  avait  fait  preuve  d'une  fer- 
meté extraordinaire,  trenibla  tout  à 
coup  à  ces  mots;  il  joignit  les  mains  , 
implora  la  pitié  de  ses  compagnons 
d'infortune  (la  pitié  d'hommes  qui 
meurent  de  faim!  ) ,  et  leur  demanda 
en  grâce  de  lui  permettre  de  dormir, 
qu'alors  ses  nsenibres  glacés  repren- 
draient un  peu  (ie  chaleur,  et  que  ie 
sang  coulerait  abondamment  de  ses 
bras.  Ils  refusèrent  de  lui  accorder  sa 
re(piête  ,  le  garrottèrent,  placèrent  le 
couvercle  de  la  terrine  sous  son  cou  , 
et  sommèrent  de  nouveau  le  cuisinier 
de  l'égorger.  Quelques  secondes  après, 
la  victime  eut  cessé  de  vivre  ,  et  elle 
n'était  point  encore  froide  que  les 
naufragés  dévoraient  son  cadavre  san- 
glant ! 

Le  lendemain  ,  le  cuisinier  perdit  la 
raison  par  suite  de  l'effroyable  vio- 
lence qu'il  s'était  faite  pour  refouler 
ses  sensations.  Vers  le  milieu  de  la 
nuit ,  comme  il  criait  dans  son  délire 
et  semblait  prêt  à  expirer ,  on  lui 
coupa  les  veines  du  cou.  Ce  fut  le  se- 
cond meurtre.  Un  autre  mousse  perdit 
également  la  raison  ;  on  ie  garrotta 
et  on  regorgea  comme  on  avait  fait 
de  rinforluné  O'Brion. 

L'apparition  du  bâtiment  américain 
VJijenora  vint  mettre  un  teruîe  à 
toutes  ces  horreurs.  Le  capitaine  de 
ce  navire,  ayant  ap^-rçu  les  signaux 
des   naufragés  du   Franci.s-i:paiyht 


lança  tm  canot  en  mer,  malgré  le 
gros  temps,  les  recueillit  à  son  bord  , 
et  les  traita  avec  tout  le  soin  qu'exi- 
geait leur  position.  • 

23.  Procès  de  conversation  crimi' 
neUe  intenté  par  M.  Norton  contre 
lord  Mclbovriic ,  chef  du  ministère 
anij/ais.  —  Cette  cause,  qui  depuis 
deux  mois  était  l'objet  de  toutes  les 
conversations ,  a  été  appelée  hier,  le 
22,  devant  la  cour  dite  des  Common- 
Pleas. 

Long  temps  avant  l'ouverture  de 
l'andience,  l'enceinte  destinée  au  pu- 
blic et  les  tribunes  réservées  étaient 
envahies  par  des  curieux  de  toutes  les 
classes  de  la  société.  Les  rues  adjacen- 
tes étaient  même  encombrées  de  per- 
sonnes qui  atlendaienlavec  lapins  a i\e 
impatience  des  détails  sur  l'affaire.  JaS 
mais,  disent  les  journaux  anglais,  un 
procès  n'avait  fait  une  sensation  aussi 
gi-aude.  Des  places  dans  la  tribune 
réservée  avaient  été  payées  jusqu'à 
vingt  guinées  (540  fr.) 

Le  lord  grand -juge  Tyndall  a  ou- 
vert la  séance  à  nenf  heures  et  demie 
du  matin  ,  et  immédiatement  après 
on  a  appelé  les  membres  composant 
le  grand  jury  qui  est  spécialement 
chargé  de  juger  les  affaues  d'adul- 
tère. Parmi  les  jurés  appelés  se  trou- 
vaient sir  Robert  Peel  et  sir  Roger 
Guisby  ;  mais  il  ont  été  dispensés  de 
siéger  parce  qu'ils  sont  membres  du 
parlement. 

La  défense  de  lord  Melbourne  est 
conliée  à  l'attorney-général,  sir  John 
Campbell. 

Sir  William  Follett,  qiii  a  été  sol- 
liciteur général  sous  le  ministère 
Pell-Welîington  ,  fait ,  comme  avocat 
de  M.  Norton,  un  exposé  de  l'affaire: 
il  dit  que  mad.  Norton  est  fille  du  cé- 
lèbre Sheridan  el  qu'elle  a  épousé 
M.  Norton  en  1827,  à  l'âge  de  dix- 
sept  ans;  que  ce  n'est  que  depuis 
ISSl  que  cette  dame  connaît  lord 
Melbourne;  que  peu  de  tem|)s  après, 
le  noble  vicomte  ,  sur  la  sollicitation 
de  mad.  INorton,  procura  à  son  mari 
une  p'ace  de  magistrat  de  police,  et 
que  ,  dès  cette  nomination  ,  lord  Mel- 
boiirne  de^int  l'ami  de  la  maison  et 
nnlliplia  ses  visites  avec  une  grande 
assiduité.  M.  Follett  déclare  que  lord 
Melbourne  faisait  à  mad.  Norton  au 
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moins  trois  ou  quatre  visites  par  se- 
maine en  l'abseice  de  son  niaii,  et 
qu'il  a  la  conviction  que,  dans  ces 
fréquentes  et  secrètes  entrevues  ,  il  y 
a  eu  conversation  criminelle  entre  le 
noi)le  lord  et  niad.  Norton. 

Pour  prouver   le  délit   imputé  an 
noble  lord  ,  Tavocat  fa  il  ol)server  h  la 
cour  que  la   maison  liabiîée  par    les 
époux  Norton  a  deux   portes,  dont 
l'une,  située  sur  le  devant ,  est  (k'sti- 
née  à  tout  le  monde  ,  t;uidis  que  l'au- 
tre ,    placée    sur   le   derrière ,    n'est 
qu'une  espère  de  porte  dérobée  à  l'u- 
sage   des    domestiques.    Lord    Mel- 
bourne ,  ajoute  l'avocat,  entrait  pres- 
que toujours  par  celte  dernière  porte. 
Wad.  Norton  avait  défendu  à  ses  do- 
mestiques lie  laisser  entrer  qui  que 
ce    fi'u    penduit    les  visites   du   no- 
ble lord,  et  d'entrer  eux-mêmes  dans 
l'intérieur  de  l'app.artement ,  à  moins 
qu'ils   n'y   fussent    appelés.    Ces  or- 
dres   étaient   scru|iulcusement   exé- 
cutés ,  et  l'on  n  remarqué  nue  le  noble 
lord  ne  quiltait  la  dame    que   vers 
l'heure  où  l'on  attendait  le  retour  de 
M.  Norton. 

Mad.  Norton  ne  négligeait  jamais 
de  soigner  sa  toilette  et  de  se  coitîer 
lorsqu'elle  attendait  lord  Melbourne  , 
tandis  qu'après  le  départ  de  ceUii-ci, 
ses  vêtenieus  et  ses  cheveux  se  trou- 
vaient visiblement  en  désordre. 
Mad.  Norton  ne  se  bornait  pas  à  rece- 
voir le  noble  vicomte  chez  elle  ,  mais 
il  est  constant  que  plus  d'nne  fois  elle 
s'est  rendue  chez  lui ,  et  est  resiée 
avec  lui  en  tête-à-tête,  à  quoi  il  faut 
ajouter  que  les  domestiques  de 
nrid.  Norton  déclarent  que  ,  lorsque 
cette  dame  étnit  malade,  lord  Mel- 
bourne veillait  auprès  d'elle  des  nuits 
entières,  et  que  souvent,  pendant  ses 
visites,  la  porte  de  la  salle  où  il  se 
trouvait  avec  elle ,  était  fermée  en- 
tièrr^nieut.  Les  domesliqiics  assurent, 
en  outre  ,  avoir  vu  lord  Melbonrne 
embrasser  celte  dame  et  se  jeter  à  ses 
genoux.  Ils  déclnrenl  aussi  qu'une  fois, 
mad.  Norton  fut  surprise  seule  avec 
le  noble  lord  dans  une  position  Irès- 
familièie  et  dans  un  négligé  pins  que 
léger. 

L'avocat  parle  ensuite  de  la  corres- 
pondance suivie  qui  a  évidemment  eu 
lieu  entre  le  noble  lorM  et  l'épouse  de 
son  ami  i  il  fait  observer  que  mad .  Nor- 


ton ,  avant  de  quitler  le  domicile  de 
son  époux ,  a  fait  disparaître  toutes 
les  Iraees  de  cette  corre.spondanee,  ce 
qui ,  dil-i! ,  n'aurait  certes  pas  eu  lieu 
si  les  lettres  eussent  été  innocentes. 
L'avocat  donne  leclure  de  quelques 
billets  adressés  par  lord  Melbourne  à 
mad.  Norton,  et  qui   ne  se  coRqio- 
s(  lit  que  (le  très-peu  de  mots  ,  comme 
par  exemple  :  «  Il  n'y  a  pas  de  cham- 
bres aujourd'hui ,  je  serai  chez  vous  à 
quatre  heures  et  demie  si  vous  le  dé- 
sirez —  Comment  vous  portez-vous? 
Je  ne  puis  aller  chez  vous  aujourd'hui, 
mais    demain   vous  me  verrez  sjins 
fai:te,  etc.,  etc.  » 

L'îivocat  demande  au  lord  grand- 
jug-  la  permission  de  lire  quelques 
lettres  de  mad.  Norton  à  lord  iMel- 
bourne,  pi  rmission  (pie  le  magistrat 
lui  accorde  avec  couseu'ement  de 
l'altoiney  général  qui  est  ciiargé  de  la 
défense  de  lord  iMelbouriie.  Ces  let- 
tres ,  qui  sont  de  J832,  4833  et  4833, 
sont  écrites  sur  un  ton  très-familier, 
et  commencent  toutes  par  ces  mots  : 
«Très-cher  Georges  !  » 

L'avocat  fait  un  résumé  rapide  des 
charges  qu'il  vient  d'énoncer,  et  en 
tire  la  conclusi(Mi  qu'il  y  a  eu  con- 
versation criminelle  entre  le  défendeur 
et  la  dame  Norton  ^  il  expose  ensuite 
le  tort  que  la  conduite  scandaleuse 
de  ces  deux  personnes  a  causé  à 
M.  Norton  ,  et  établit  qu'il  y  a  lieu  à 
dommages-intérêts. 

La  cour  passe  à  l'audition  des  té- 
moins. 

Les  deux  premiers  témoins  décla- 
rent que  les  épaux  Norton  ont  tou- 
jours vécu  eu  bonne  intelligence , 
et  que  les  relations  entre  la  dame 
et  le  noble  lord  leur  sont  inconnues. 
Le  3"-  témoin  ,  Georgina  'V'eitch,  dé- 
pose que  M.  Norton  passait  des  jour- 
nées entières  à  son  bureau  ;  que  lord 
Melbourne  venait  voir  mail.  Norton 
trois  à  quatre  fois  par  semaines  ,  et 
restait  auiirès  d'elle  pltisieius  heures; 
que  le  noble  lor  l  se  relirait  toujours 
avant  le  retour  de  M.  Norton,  et  que 
mad.  Norton  ne  recevait  pas  d'autres 
visites  pendant  que  lord  Melbourne 
était  chez  elle. 

Le  4-  témoin,  Frinette  Elliot,  fem- 
me de  chambre  de  mad.  Norton,  pen- 
dant les  derniers  mois  de  183J  ,  fait 
une  déposition  à  peu  près  conforme 
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à  celle  du  précédent  témoin.  Elle  dé- 
clare d'une  manière  positive  qne 
niad.  Norton  n'était  visible  pour  per- 
sonne pendant  que  lord  Melhonine 
était  dans  la  maison.  Le  témoin  a  vu 
parfois  le  noble  lord  embrasser  sa 
maîtresse. 

Le  5«  témoin  fait  une  déposition 
insignifiante.  Le  6",  Elisa  Gibson,  dé- 
clare que  mad.  Norton  ,  pendant  que 
lord  Melbourne  était  chez  elle,  se  re- 
tirait souvent  dans  sa  chambre  pour 
faire  sa  toilette  et  mettre  du  rouafe,  et 
que  quelquefois  elle  arrangeait  sa 
coiffure ,  qui  était  en  désordre.  Ce 
témoin  sait  que  mad.  Norton  a  sou- 
vent envoyé  des  lettres  à  lord  ÎMel- 
bourne  ,  et  en  a  aussi  reçu  de  lui. 

Les  7^,  S"  et  9'^  témoins  ne  font 
connaître  aucun  nouveau  fait. 

Le  40"  témoin ,  John  Hook ,  qui  a 
servi  M.  Norton,  comme  cocher,  de 
4830  ài834,  déclare  qu'il  a  souvent 
vu  le  vicomte  Melbourne  arriver  chez 
M.  Norton,  et  qu'il  a  souvent  porié 
des  lettres  de  sa  maîtresse  à  ce  noble 
lord.  Un  jour,  dit-il,  lord  ]Melbourne 
étant  venu  chez  mad.  Norton,  me 
chareea  d'aller  chercher  un  luiiet  de 
théâtre.  En  revenant ,  je  frappai  deux 
fois  à  la  porte  du  salon  ,  mais  per- 
sonne ne  me  répondit;  j'ouvris  cette 
porle,  et  je  vis  lord  Mcli)ourne  assis 
dans  un  fauteuil  ,  e;t  appuyant  sa  tête 
sur  sa  mani;  mad.  Norton  était  cou- 
chée par  terre  sur  le  côlé  dioit ,  et  sa 
robe  retroussée  laissait  voir  une  par- 
tie de  sa  jambe  gauche.  Je  sortis  aus- 
sitôt, et  en  quittant  la  salle,  je  vis 
mad.  Norton  se  relever.  T'ne  antre  fois 
j'aienlendudireà  lord  Melbourne,  en 
entrant  chez  mad.  Norton  :  «  Eh  bien' 
ma  chère  Carry,  comment  vous  por- 
tez-vous ?  » 

L'attorney  général  contre-exaniine 
ce  témoin,  et  il  résulte  de  ses  dépo- 
sitions ultérieures  qu'il  buvait,  et 
avait  été  chassé  de  chez  M.  et  mad. 
Norton  à  cause  de  ce  vice. 

Le  H"  témoin  ,  Anna  Comminge  , 
domestique  chez  les  époux  Norton  , 
pendant  environ  deux  ans  et  demi ,  a 
remarqué  que  souvent,  pendant  les 
visites  du  noble  lord  ,  la  ceinturede 
mad.  Norton  se  trouvait  défaite. 

Les  d2"=  et  d3"  témoins  déclarent 
que  lord  Melbourne^faisait  quelque- 


fois deux  visites  par  jour  à  mad.  iSfor- 
ton. 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée, 
le  lord  grand-juge  donne  la  parole  au 
défenseur  ,  l'atlorney  général ,  qui 
s'attache  à  prouver  qu'il  n'y  a  aucun 
motif  réel  pour  accuser  son  client  5 
que  tout  ce  qui  a  été  allégué  contre 
lui  était  faux,  et  que  les  témoins,  à 
trois  près  ,  qui  avaient  fait  des  dépo- 
sitions insignifiantes ,  ne  méritaient 
aucune  confiance  ,  puisque  c'étaient 
en  grande  partie  des  domestiques 
chassés  par  M.  et  mad.  Norton  pour 
incondnite. 

L'attorney  général  examine  ensuite 
les  dépositions  des  témoins  et  les 
réfute  une  à  une.  Il  rappelle  au  jury 
que  ,  dans  le  cas  même  où  l'on  serait 
tenté  d'ajouter  foi  à  quelqties  uns  des 
témoignages  portés  devant  la  cour , 
on  ne  le  pourrait  pas  ,  puisque,  pour 
leur  faire  acquérir  le  degré  de  véra- 
cité nécessaire  pour  opérer  la  con- 
viction, il  faudrait  qu'ils  eussent  été 
donnés  en  présence  de  mad.  Norton 
et  de  lord  Melbourne  ,  auxquels  les 
convenances  interdisent  d'assister  à 
l'audience,  la  première  parce  qu'elle 
est  épous  '  du  plaignant,  l'autre  parce 
qu'il  est  inculpé  du  délit  qui  fait  l'ob- 
jet du  procès. 

Le  défenseur  fait  remarquer  qu'il 
est  prouvé  que,  depuis  l'époque  (1831) 
où  lord  Melbourne  a  commencé  à 
fréquenter  la  famille  Norton  ,  jusque 
dans  la  présente  année ,  les  deux 
époux  ont  vécu  dans  la  meilleure  in- 
telligence, chose  qui  aurait  été  im- 
possible si  la  femme  s'était  laissée 
aller  à  un  commerce  adidtère.  De  ce 
fait,  combiné  avec  l'invraisemblance 
et  la  fausseté  des  dépositions  des  an- 
ciens domestiques ,  le  défenseur  in- 
fère que  le  motif  (pi'a  eu  M.  Norton 
d'actionner  lord  Melbourne  n'est  point 
celui  indiqué  dans  les  actes  ,  mais  un 
motif  tout  politique.  L'attorney  gé- 
néral dépeint  M.  Norton  comme  un 
instrument  aveugle  du  parti  tory  au- 
quel il  appartient.  Le  défenseur  en 
trouve  la  preuve  dans  une  foule  de 
circonstances  qui  ont  précédé  le  pro- 
cès ,  et  notamment  dans  celle  que  le 
plaignant  a  choisi  pour  avocat  l'un  des 
chefs  de  son  parti. 

Le  défenseur  termine  son  éloquente 
plaidoierie  ,  qui  a  duré  environ  trois 
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heures ,  en  annonçant  solennellement, 
au  nom  de  loid  .Melbomne ,  que  les 
relations  de  celui-ci  avec  mad.  Norton 
n'ont  eu  rien  de  conliaire  aux  bon- 
nes mœurs.  Il  rappelle  que  ,  persuadé 
de  la  bonté  de  sa  cause ,  il  a  renoncé 
à  faire  entendre  les  témoins  à  dé- 
charge. 

Le  lord  grand-juge  fait  le  résumé 
de  l'affaire  et  invile  le  jury  à  eulrer 
en  délibération.  Les  jurés  se  lè\ent, 
et,  après  une  conférence  de  deux  mi- 
nutes, ils  donnent,  par  l^orgnne  de 
leur  président,  le  verdict  suivant: 
«Mylords  ,  nous  sommes  d'accord. 
Nous  sommes  convenus  à  l'unani- 
mité d'un  verdict  en  faveur  du  pré- 
venu. « 

Ce  résultat  a  provoqué  des  applau- 
dissemens  et  des  cris  de  bravo  , 
qui  ont  été  réprimés  par  le  grand- 
juge  comme  inconvenans.  Le  silence 
s'est  aussilùt  rétabli,  mais  dans  les 
rues  environnantes  ,  des  cris  de  vivat 
et  des  applaudissemens  bruyans  se 
sont  fait  entendre  dès  que  le  verdict 
du  jury  a  été  connu  au  dehors  du  pa- 
lais de  la  cour. 

L'audience  a  été  levée  à  11  heures 
40  minutes  du  soir. 

M.  Wilde  ,  membre  de  la  chambre 
des  comnmnes ,  qui  avait  assisté  à 
l'audience ,  s'est  empressé  d'aller 
communiquer  le  verdict  à  ses  collè- 
gues qui  se  Pouvaient  encore  réunis 
en  séance.  Des  applaudissemens  ont 
aussitôt  éclaté  sur  tous  les  bancs  ,  et 
se  sont  prolongés  pendant  long- 
temps. 

—  On  Ut  dans  le  Mornimj-Chroni- 
cle  : 

tfLa  tentative  des  tories  de  briser 
le  cabinet  par  le  sacrifice  de  lord  Mel- 
bourne a  heureusement  échoué. 

i->  Les  tories  ont  adopté  le  principe 
que  le  but  sanctitie  les  moyens.  Pour 
exécuter  leur  projet,  ils  n'ont  pas  hé- 
sité à  décocher  des  flèches  empoi- 
sonnées contre  l'honorable  mad.  Nor- 
ton. L'esprit  de  p.trti  a  privé  les  to- 
ries de  tout  senùiuent  d'humanité.  Le 
procès  dont  nous  venons  d'être  té- 
moins a  été  intenté  et  poursuivi  uni- 
quement dans  i  i-ilérèl  d'une  faction. 
Nous  sommes  sûrs  que  le  public  par- 
tage notre  manière  de  voir  à  cet 
égwU,  et  quant  à  M.  Norton ,  nous 


dirons  que  si  jamais  un  homme  a  eu 
de  bonnes  raisons  pour  prier  Dieu 
de  le  délivrer  de  ses  amis  ,  c'est  cer- 
te&lni.  » 

jjj^K  3Jonnng-Chronicle  termine  soa 
arrole  en  déclarant  que  le  président 
de  la  cour,  sir  Nicolas  Tyndall  ,  qui 
a  toujours  professé  des  principes  ul- 
tra-tories, a  montré  hier  la  plus  grande 
impartialité  et  s'est  conduit,  sous  tous 
les  rapports,  comnie^ un  digne  inter- 
prèle de  la  loi. 

25.  Paris.  Théâtre  de  la  Porte- 
Saint-Martin.  1"'  représentation  de  : 
L-i  Duchesse  de  L.a,vacb.\lière  , 
drame  en  cinq  actes  et  en  prose  ,  par 
M.deHouyemont. — Julie,  vertueuse  et 
jolie  paysanne  ,  fille  d'un  fermier  du 
duc  de  Lavaubalièrc  ,  doit  épouser  un 
honnête  étudiant  en  médecine,  dès 
que  ce  celui-ci  aura  obtenu  son  grade 
de  docteur  à  Montpellier  ;  mais,  bien- 
tôt, enlevée  par  ce  duc,  l'un  des  roués 
les  plus  déterminés  de  la  cour  du 
Régent ,  elle  serait  déshonorée ,  per- 
due et  malheureuse  à  tout  jamais,  si 
un  brave  homme  de  notaire  ne  se 
constituait  sa  providence ,  ne  veillait 
constamment  sur  elle  et  ne  réussissait 
à  la  tirer  de  tous  les  mauvais  pas. 
Morisseau  (c'est  le  notaire),  n'a  pour 
lui  qu'une  intelligence  égale  à  sa  pro- 
bité, le  pouvoir  de  la  loi,  tel  qu'il  peut 
être  d'un  roturier  à  un  grand  sei- 
gneur, sons  le  Régent  ,  et  quelques 
papiers  qu'il  a  trouvés  dans  son  étude. 
Au  demeurant ,  malin  et  goguenard  , 
ce  qui  fait  qu'on  ne  souhaite  pas  seu- 
lement la  réussite  de  ses  projets  à 
cause  de  ses  vues  honnêtes,  mais  en- 
core parce  qu'il  plaît  et  amuse  d'un 
bout  de  son  rôle  à  l'autre.  D'aboid 
Morisseau  force  le  duc  di'  Lavanba- 
lière  à  épouser  sa  victime;  puis, 
quand  la  pauvre  Julie  est  empoison- 
née par  son  mari ,  Morisseau  ,  le  tes- 
tament d  •  la  Duchesse  à  la  main ,  em- 
pêche que  son  corps  ne  reste  entre  les 
mains  du  Duc  ,  et  rappelle  l'infortu- 
née à  la  vie  eu  lui  administrcint  du 
contre-poison.  Ensuite  Morisseau  a 
des  papiers  qui  prouvent  que  le  duc 
de  Lavaubalière  n'est  qu'un  bâtard  , 
et  que  le  véritable  héritier  de  ce  nom 
est  le  jeune  médecin  dont  nous  avons 
parlé  d'abord.  Enfin,  munid'une  lettre 
de  cachet,  Morisseau  envoie  le  faux  Lar 
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vaiibalière  à  la  Bastille ,  après  avoir 
fait  cnsscr  son   maiia?:e  par  le  impc. 
Jijlic  poiirradoncépouseiceliiiqn'clle 
aiiiie  sans  changer  pour  cela  ih;  tilre 
ni   de  nom.   Ainsi  se   t'nninc  ^k<i 
lulte    ."rdente    et   difficile    entil^e 
grand  seignenr  et   riioinmc  de  loi, 
entre  le  bon  i>énie  et  le  mauvais  ^é- 
nie  de  la  pièce,  Inlte  qn'oii  ne  cesse 
pas  de  suivre  avec  le  pins  vif  intérêt; 
de  là  un  succès  qui  «levait  se  soute- 
nir pendant  450  représentations.  Est- 
ce  à  dire  que  la  scène  française  comp- 
tait un  chef-d'œuvre   de  plus?  Non 
sans   doute;    ce    n'était   pas  ,là   nn 
drame    véritablement    li'téraire  ,   et 
même  l'idée  du   personnage  de  Mo- 
rissi-au  ,  qui  avait  fait  la  fortune  de 
l'ouvrage,  n'était   pas    neuve.    Mais 
c'était  la  première  fois  que  cette  idée 
se  trouvait  liahilemeut  el  hî-nreuse- 
nient  développée.  La  pièce  avait  en- 
core réussi  par  inie  autre  cause  dont 
l'histoire  du  Théâlre-Francais  doit  te- 
nir note;c'est  à  savoir  parla  lassiliule 
et  le  dégoût  que  le  public  éprouvait 
de    toutes   les  inventions  du  «Irame 
jîToderne,   du  moven-âge  et  de  toutes 
ses  horreurs,  des  viols,  des  adultères, 
des  assassinats  ,  des  incendies ,   des 
massacres  ,  des  osgies  acconip^ignécs 
d'empoisonnemens  ou    de  coups  de 
poignard.  La  duchesse  de  Laravha- 
licre,  en  un  mot,  avait  le  bonheur  de 
venir  après  les  sept   Infans  de  Lnra 
et  don  Juan  de  Marcina  ;  elle  était  la 
]>renncre  à  piofitcr  de  la  réaction  qlii 
s'op'^rait  dans  le  goût  du  pui)lic.  Tout 
est  vertu  dans  lu.  duchesse  de  Lavau- 
halière ,  comme  lo.it  est  cri-îie  dans 
Lucrèce   Bortjia,  dans  la    l^our   de 
Nesle  ,  et  le  public  s'était  pris  à  ai- 
mer de  nouTean  les  bons  sentinicns, 
les   bonnes  actions    en  ha!)its  bour- 
geois ,  autant  qu'il  avait  aimé  la  per- 
fidie  et  la  scélératesse  en  toque  de 
velours,    en   justaucorps  de   soie  et 
eu  souliers  à  la  poulaine.  Toutefois, 
M.  de  Rougemont  et  les  émules  qiie 
son  triomphe  aussi   éclatant  qu'inat- 
tendu devait  nécessairement  lui  sus- 
citer, feraient  sagement   de    ne  p.^s 
abuser   du    drame-nature,  ainsi  que 
l'on  ne  tarda  pas  à  l'appeler,  comme 
on  avait  abusé  du  drame  romantique 

26.  Statistique  des  suicides.  —  Le 
nombre  des  suicides  à  Paris  en  ISâS 


a  été  de  229J;  dans  le  nombre  il  y 
a  eu  73  fi-iinnes.  Les  femmes  se 
tuent  pr  ncipaicmcut  au  nio\eii  de 
la  vapetu-  du  charbon  ;  47  ont  eu 
recours  à  ce  moyen  ,  une  seule  s'est 
tuée  avec  une  arme  à  feu  ;  aucune 
n'a  eu  recours  aux  armes  tranchan- 
tes; 6  feunnes  se  sont  tuées  en  se 
précipitant;  ^  hommes  seulement  ont 
choisi  ce  genre  de  mort.  Parmi  les 
suicides  d'liomines,24  ont  été  opérés 
par  les  armes  à  feu  ,  7  par  les  ins- 
tiumens  tranchans,  71  au  moyen  de 
l'asphyxie  par  le  charbon  ,  47  par  la 
submersion,  32  par  la  strangulation  ; 
9  lemines  ont  eu  recours  h  ce  genre 
de  niort.  Quant  an  poison,  il  a  été 
employé  par  4  hommes  et  5  femmes. 
Le  nombre  des  suicides  de  45  à  20 
ans  a  été  de  47  dont  4  femmes;  de 
2d  à  30  ans  56 ,  dont  23  femmes.  A 
partir  de  30  ans,  les  fenmies  sont 
moins  portées  au  suicide;  chez  les 
lionnnes ,  les  suicides  sont  encore 
nombreux  jusqu'à  50  ans. 

29.  Le  Havre.  Corrcspondavce 
entre  New-York  et  l'Europe.  —  11  se 
trouvait  à  bord  du  paquebot  améri- 
cain Jlbany,  arrivé  le  28  de  New- 
York  au  Havre  ,  3,765  lettres  et  pa- 
quets, dont  t'91  pour  le  Havre,  le 
reste  pour  la  France  et  l'étranger , 
et  en  ouire  3o0  paquets  de  journaux 
et  brochures.  On  estime  que  chaque 
paquebot  porte  l'un  dans  l'autre  5,000 
lettres  |iar  doubie  voyage ,  ce  qui 
domie  pour  les  quatre  paquebots  qui 
partent  chaque  mois  20,000  lettres, 
et  par  au  24J,000  lettres  et  paquets. 
Le  produit  annuel  de  ces  lettres , 
pour  la  poste  du  Havre,  en  évaluant 
isculement  leur  taxe  à  30  centimes, 
est  donc  de  72,000  fr.  pour  la  seule 
correspondance  de  New- York. 

30.  Paris.  Cour  de  cassation.  Ques- 
tion du  duel.  —  La  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes  ,  a  statué  au- 
jourd'hui sur  le  poiu-voi  de  M.  le 
coiiite  de  Lamailhonie  contre  nu  ar- 
rêt de  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
qui  le  condanme  à  4000  fr.  de  dom- 
mages et  intérêt';  au  profit  de  la  mère 
d'im  sieur  Baudet,  tué  par  lui  en 
duel. 

Cet  événement  qui  l'emonte  à  1831 
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a  lieu 
vantes  -. 

M.M.  de  Lamarlhonie  et  Baudet , 
habitans  de  Bordeaux  ,  tons  deux  an- 
ciens militaires,  fuient  conduits  sur 
le  terrain  à  la  suite  d'une  nltination 
très-vive.  M.  Baudet,  à  qni  on  laissa 
le  choix  des  armes,  désigna  le  pis- 
tolet. On  se  jilaça  à  trente  pas.  M.  de 
Lamarthoiiie,  à  qni  lesorl  avaitdoniié 
ledroitdefairefeule  premier,  tira  en 
l'air.  M.  Baudet  suivit  son  exemple. 
Cependant,  la  réconciliation  n'étant 
pas  opérée  ,  on  recommença  le  com- 
bat. M.  de  Lamai  tlionie,  qni  avait  tiré 
le  pren'.ier  en  lair,  essuya  le  feu  de 
son  advei-saire  et  lui  tendit  la  main 
pour  offrir  un  raccommodement,  qui 
ne  fut  pas  accepté. 

Faites  attention ,  dit  M.  Baudet  à 
la  troisième  épreuve  .  ne  nous  forcez 
point  à  aller  chercher  des  balles  à 
Bordeaux. 

M.  de  Lamarlhonie  fit  feu  ;  M.  Bau- 
det ,  grièvement  blessé  a  la  cuisse  , 
mourut  après  avoir  langui  vinst  jours. 

Une  iustrMCtion  criminelle,  suivie 
d'un  arrêt  de  non -lieu,  ne  termina 
point  celte  déplorable  affaire.  Madame 
Baudet  mère  poursui^itnneréparaiioa 
par  les  voies  civiles.  Après  avoir  suc- 
comljé  en  première  instance,  elle  fut 
plus  heureuse  sur  l'appel  ^  la  Conr 
lui  adjugea  4.000  fr.  de  dommages  et 
intérêts. 

M.  Madier  de  Montjau,  rapporteur, 
a  terminé  son  exposé  en  ces  ternes  : 

«  Votre  arrêt ,  messieurs ,  Sxera 
d'autant  plus  l'attention  ,  que  la  fu- 
reur «les  duels  ,  un  moment  assoupie, 
s'est  réveillée  depuis  quelques  années 
avec  i)lus  de  violence  que  janiaii. 

»  Dès  qu'il  était  reconnu  qu'un 
préjugé  féroce  exerçait  enLore  parmi 
nous  trop  d'empire  pour  pouvoir  être 
extirpé  p;ir  une  rigueur  extrême,  on 
a<!û,  peut-être,  s'écarter  de  cette 
législation  du  17«  siècle  qu'à  bon 
droit  on  pourrait  appeler  dracon- 
nienne ,  ni.i'.gié  la  pureté  des  motifs 
qui  !a  firent  adopter. 

»  Mais  ,  p.ir  cela  même ,  ne  pense- 
rcz-vous  point  qu'après  cette  ci.nc'.s- 
sion  ,  expliquée  par  i'inf.rmité  df  nos 
mœurs,  il  est  heureux ,  il  est  sage,  il 
.  est  indispensable  de  Laisser  aiix  cours 
et  aux  tribunaux  la  plus  vaste,  la 
la  plus  entière  latilude  dans  la  fixa- 


tion des  dommages   purement  pécu- 
niaires. 

n  Ne  penserez-vous  pas  que  des 
dommages  de  celte  nature,  (jnelle 
que  fiit  la  sévérité  qui  pût  présider  à 
leur  évalualioii,  ne  seraient  jamais 
qu'une  faible  compensation  du  deuil 
(les  familles ,  une  bien  faible  ex- 
lù.ttion  de  ces  violences  sangui- 
naires dont  la  morale  ne  souffre  pas 
moins  que  rhiimanilé?  » 

Après  les  observations  présentées 
par  Xi'  Mandarnux-Vertaniy  ,  avocat 
du  comte  de  Lamarlhonie,  M.  Dupin, 
procureiu  -  général ,  dans  une  impro- 
visation aussi  judicieuse  que  brillante, 
a  dit  : 

a  Le  duel ,  c'est  l'état  sauvage  et 
non  le  droit.  Le  duel  ne  constitue 
pas  seulement  une  attaque  ou  un  dé- 
lit contre  les  particuliers,  comme  un 
vol  ou  un  assassinat  ordinaire  ,  c'est 
avant  tout  un  trouble  à  la  paix  pu- 
blique, un  mépris  de  ta  loi,  unepro- 
tes;ation  contre  l'organisation  sociale. 
On  se  gouverne  soi-même  ,  on  se  fait 
justice  à  soi-même ,  ou  méprise  la 
souveraineté  du  pays  dans  lequel  on 
vit.  Aussi ,  jadis,  sous  la  législation  de 
Louis  XIV,  le  duel  était-il  avant  tout 
un  crime  de  lèse-majesté.  .. 

«  Vovez  s'il  n'est  pas  temps  d'ap- 
porter un  remède  au  mal  1  il  gagne 
jusqu'aux  écoliers!  Ils  font  aussi  du 
point  d'honneur!  Hélas!  que  feront 
ils  quand  lisseront  hommes,  si  dès 
l'enfance  ils  s'élèvent  dans  cette  idée 
qTie  chacun  dans  ce  monde  est  l'u- 
nique venscur  de  sa  propre  cause  , 
sans  subordination  à  aucune  loi  ,sans 
recours  à  raulorilé  d'aucun  magis- 
trat ?  » 

Il  i  M.  le  procureur-général  rap- 
pelle ce  duel  célèbre  du  moyen-âge, 
qui ,  en  973  ,  décida  une  question  de 
représentation  en  matière  de  succes- 
sion. Alors,  les  juges  eux  mcnies  se 
vo\  aient  obligés  de  soutenir  en  champ 
clos  le  bicii-'ugé  de  leur  sentence; 
c;.r  l'appel  était  considéré  comme  un 
déiuenti.  ;  Bire-tiénéral.  ) 

«  Je  désire ,  dit  en  terminant  M.  le 
procureur-général ,  que  la  qi-^stion 
se  proilnlse  nn  jour  plus  nelicment 
devant  la  cliambre  criminelle  de  la 
Cour.  Qu'elle  s'y  produise  nettement, 
je  la  traiterai ,  vov.  à  1" improviste 
comme  aujourd'hui ,  mais  d'une  ma- 
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nière  plus  complète  et  plus  étendue; 
j'appellerai  sur  elle  tout  votre  exa- 
men ;  nous  détruirons  ainsi  le  préjugé 
fatal  qui  a  pu  s'altacher  à  une  juris- 
prudence antérieure  ,  trop  peu  réllé- 
chie.  Aujourd'hui ,  et  dans  la  ques- 
tion purement  civile  qui  vous  est  sou- 
mise, je  conclus  au  rejet  du  pourvoi 
en  accordant  tous  mes  éloges  à  la 
Cour  qui  a  rendu  ce  que  j'appellerai 
un  très-bel  arrêt.  » 

La  Cour  a  rendu  un  arrêt  conforme 
aux  conclusions  du  procureur-géné- 
ral et  ainsi  conçu  : 

«  Altendu  ,  que  l'arrêt  attaqué  en 
jugeant  que  nul  ne  peut  se  faire  jus- 
tice à  soi-même;  que  lorsqu'un  mein- 
tre  a  été  commis  eu  duel  il  en  résulte 
le  plus  grand  préjudice  qui  puisse 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  ;  que  le  comte  de  Lamar- 
tlionie,  en  tuant  en  duel  le  fils  unique 
de  la  veuve  Baudet,  s'est  inconlosta- 
Llement  rendu  passible  de  dons  mages 
envers  cette  veuve;  que  par  ses  di- 
verses décisions  l'arrêt  attaqué,  loin 
d'avoir  mal  interprété  l'art.  d382, 
en  a  fait  au  contraire  une  sage  ap- 
plication,  et  par  là  rendu  un  hom- 
mage aussi  éclatant  que  salutaire  aux 
principes  de  la  morale;  pour  ces  mo- 
tifs, rejette.  » 

30.    Théâtre   de  rOjjéra-Cmniqno. 
^re  représentation  de  ■■  Le  Luthier 
DE  ViENKE,  opéra-comique  en  un  acte; 
paroles  de    MM.    Saint-Geonjes    et 
Leuven,  musique  de  M.  Monpou. — Ce 
luthier  s'appelle   Crespel  ;   il   a  une 
nièce  et  un  fils.  La  nièce,   Angela, 
est  faible,  délicate,  sensible  à  l'excès. 
Aussi  lui  a-t-on   défendu  de  chauter 
sous  peine  de  la  vie;  une  émotion 
trop   forte  la  tuerait.  Cependant  elle 
aime  son  cousin  Frédéric;  mais  ce- 
lui-ci n'a  d'amour  que  pour  la  can- 
tatrice Bathilde;  car  la  musique  a  sur 
sur  lui  une  souveraine  puissance.  Alors 
Angela  se  décide  à  chanter  ,  et  bien- 
tôt elle  tombe  évanouie.  Frédéric  est 
accouru  à  celte  douce  voix  ;  touché 
du  dévouem:-nt  de  sa  cousine,  qui  n'a 
pas  craint  de  risquer  sa  vie  pour  lui 
plaire  ,    il  se  jette  à  ses  pieds  et  lui 
promet  de  l'épouser.  On  a  pu  remar- 
quer une  certaine  analogie  eutre  celle 
fable  et  le  conte   fantastique  d'Hoff- 
mann ,  lo  Violon  de  Crémone.  Le  su- 


jet a  de  l'originalité  et  offre  des  si- 
tuations musicales;  les  auteurs  en  ont 
adouci  la  teinte  mélancolique  par  le 
rôle  de  Balhilde  et  par  des  traits  de 
gaieté  et  d'esprit  semés  çà  et  là  sur  le 
dialogue.  De  son  côté,  M.  Monpou 
avait  écrit  avec  le  plus  grand  soin  une 
ouverture  pleine  de  mouvemenl  et  de 
chaleur,  un  chœur  d'un  excellent  ca- 
ractère, des  couplets  qui  ne  manquent 
ni  de  vivacité  ni  d'esprit,  un  duo 
animé ,  original  et  dramatique ,  et 
enfin  une  ballade  d'un  charme  exquis, 
délicieusement  détaillée  par  madame 
Damoreau,  redemandée  et  répétée 
au  bruit  des  plus  vifs  applandisse- 
niens.  Musique  et  paroles ,  tout  a  doue 
été  fort  bien  accueilli.  Toutefois  celle 
nouvelle  partition  de  M.  Mon|»ou, 
laissait,  comme  celle  des Z>eK.r/?<?wM, 
à  regreller  plus  de  mélodie,  de  sou- 
plesse et  de  variété. 

JUILLET. 

2.  Paris.  Election  académiq^ie. — 
Aujourd'hui  l'Académie  des  Beaux- 
Arts  a  procédé  au  choix  du  successeur 
de  M.  Reicha.  fl  y  avait  36  membres 
présens.  M.  Halevy  a  obtenu  30  voix, 
et  M.  Caraffa  6.  En  consé(pience 
M.  Halevy  a  été  proclamé  membre 
de  l'Académie  des  Beaux- Arts. 

41.  Exécution  d'Alihavd  (  i^oyez 
Phistoire,  paije  220).  —  Pendant  la 
journée  d'hier,  Louis  Alibaud  a  cous- 
taniment  manifesté  à  ses  gardiens  et 
au  petit  nombre  de  personnes  qui 
l'approchaient  ,  l'intention  formelle 
de  ne  point  former  de  recours  en 
grâce. 

M"^  Charles  Ledru ,  son  défenseur, 
avait  rédigé  une  requête  en  commu- 
tation de  peine,  au  nom  de  la  famille 
d'Aliband.  Celte  demande  a  été  re- 
jetée. 

On  assure  que  samedi  soir  Alibaud 
s'était  couché  avec  la  certitude  qu'il 
serait  exécuté  dimanche  matin  ;  aussi 
s'était-i!  jeté  tout  habillé  sur  sou  lit. 
Vers  cinq  heures  du  matin  ,  ayaut  ap- 
pris d'un  gardien  qu'aucune  exécu- 
tion ne  pouvait  avoir  Heu  les  jours 
fériés ,  il  a  consenti  à  se  déshabiller. 
Il  a  passé  toute  la  journée  à  chanter 
diverses  chansons  républicaines. 
M.    l'abbé  Grivcl,    aumônier    du 
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Luxembourg,  s'était  présenté  an  con- 
damné samedi  dernier  vers  quatre 
heures  du  soir.  Après  l'avoir  accueilli 
assez  froidement ,  Aliliaud  s'est  dé- 
terminé à  se  confesser.  II  l'a  rappelé 
près  de  lui  par  une  lettre  dans  la 
journée  du  dimanche.  Le  yénéralde 
ecclésiastique  n'a  quitté  Alibaud  ((ue 
le  soir.  Il  est  revenu  à  trois  heures 
du  matin.  Alibaud  était  endormi.  A 
son  réveil ,  Alibaud  lui  a  dit  :  «  Vous 
venez  ni'annoncer  ma  mort.  —  C'est 
pour  cinq  heures,  a  répondu  M.  l'abbé 
Grivel.  » 

Au  moment  de  la  fatale  toilette  , 
Alibaud  demanda  à  fumer  et  à  boire. 
Il  craignait  qu'on  eût  glissé  dans 
son  verre  quelque  drogue  narcotique 
pour  lui  ôter  l'apparence  du  courage. 
Le  respectable  prêtre  eut  soin  de  le 
détromper.  Alibaud  l'a  embrassé  plu- 
sieurs fois  en  lui  disant  qu'il  le  priait, 
s'il  passait  dans  lepa\s  de  ses  parens, 
de  leur  déclarer  qu'il  mourait  pour 
la  liberté. 

»  Oui ,  a-t-il  dit ,  en  se  tournant 
vers  d'autres  personnes ,  je  meurs 
pour  la  république  ;  je  répète  que  je 
n'avais  point  de  complices;  je  démens 
tout  ce  que  le  procureur  général  a 
débité  sur  ma  vie  privée  ,  mes  habi- 
tudes et  mes  mœurs;  je  suis  aussi 
pur  que  Brutus  et  Sand;  comme  eux 
j'ai  voulu  la  liberté  de  mon  pas  s.  » 
Avant  de  descendre  pour  la  toilette, 
il  a  fait  ses  adieux  aux  employés  de 
la  prison  et  en  a  embrassé  plusieurs. 
Aux  termes  de  la  loi  et  de  l'arrêt , 
Alibaud  ,  condamné  au  supplice  du 
parricide,  a  été  mis  en  chemise;  mais 
on  lui  a  laissé  son  pantalon  retenu  par 
une  cravate  de  soie  noire  en  guise  de 
bretelles; on  lui|afait  otersessouliers, 
on  a  retiré  les  chaussettes  qu'il  por- 
tait ,  puis  on  a  coupé  les  sous-pieds 
du  pantalon,  afin  qu'il  eût  les  pieds 
nus,  conformément  à  l'arrêt  de  la 
Cour  des  Pairs;  néanmoins,  on  lui 
a  laissé  remettre  ses  souliers  en  pan- 
toufles. 

A  ce  moment  il  redemanda  sa  pipe, 
et  pria  un  sergent  de  ville  de  la  lui 
bourrer  ;  on  ne  put  accéder  à  son  dé- 
sir, attendu  les  suites  qu'on  allait 
donner  à  sa  toilette.  Ellectivement  on 
se  mit  à  lui  couper  sa  chemise  et  à 
lui  envelopper  la  tète  d'un  voile  noir, 
assez  ti-aaspatent  d'ailleurs ,  et  qu'où 


lui  lia  derrière  la  tiîe  et  au  cou.  On 
termina  en  lui  attachant  autour  des 
reins  une  espèce  de  peignoir  en  forme 
de  chemise  ,  et  on  lui  jeta  sa  redin- 
gote sur  les  épaules. 

Oa  l'a  fait  ensuite  monter  dans  une 
voiture  fermée  où  il  était  accompagné 
de  M.  l'abbé  Grivel,  (le deuxexécuteui s 
et  de  deux  gardes-municipaux. 

Le  funèbre  cortège  a  suivi  l'avenue 
de  l'Observatoire  et  le  boulevart  inté- 
rieur jusqu'au  lieu  fixé  pour  l'exécu- 
tion. Des  tro.Tpes  étaient  stationnées 
sur  tous  les  points  de  la  route  pour 
faire  refluer  les  curieux. 

Dès  trois  heures  du  matin  l'écha- 
faud  était  dressé  sur  la  place  Saint- 
Jacques.  Cinquante  personnes,  au 
plus  ,  se  trouvaient  alors  rassemblées 
sur  ce  point  avec  les  troupes  ([ui  oc- 
cupaient la  place.  A  cinq  heures, 
Alibaud  y  a  été  amené  par  un  peloton 
de  gendarmerie.  Son  calme  ne  s'est 
point  un  moment  démenti  pendant 
les  préparatifs,  et  on  ne  lui  a  entendu 
prononcer  que  ces  paroles  :  Faut-il 
donc  tant  de  cérémonies  pour  conduire 
\in  hoinme  à  Véchafaud  ? 

Airivè  au  pied  do  l'échafaud,  il  en 
a  monté  les  marches  d'un  pas  ferme. 
M.  Sajou  ,  huissier  de  la  Cour  des 
Pairs,  lui  a  lu  ,  au  bas  de  l'échafaud, 
son  jugement ,  auquel  il  a  prêté 
beaucoup  d'attention  ,  et  lorsqu'on 
lui  a  6té  le  voile  noir,  il  a  dit ,  en 
élevant  la  voix  et  d'un  ton  assuré  : 
Je  meurs  potir  la  liberté ,  pour  le 
peuple  et  pour  Vcxtinction  de  la  mo- 
narchie !  Puis,  se  tournant  vers  les 
gardes  qui  entouraient  l'échafaud,  il 
leur  a  dit  ■  Adieu  ,  mes  camarades  ! 
Quelques  centaines  de  personnes 
au  plus  se  trouvaient  aux  principales 
avenues ,  en  arrière  des  troupes.  Les 
spectateurs  ne  paraissaient  apporter 
là  que  de  la  curiosité  et  de  l'indiffé- 
rence. Cette  scène,  semblable  a  toutes 
les  exécutions  ordinaires ,  n'avait 
rien  de  l'intirêt  dramatique  qui  sem- 
blait agiter  la  foide  immense  accou- 
rue à  l'exécution  de  Ficschi. 

Avant  se|)t  heures  ,  l'échafaud  était 
enlevé  ,  toutes  les  tiaces  de  ce  san- 
glant spectacle  avaient  disparu;  c'est 
alors  que  l'on  a  vu  arriver  par  cen- 
taines des  spectateurs  qui  étaient 
loin  de  s'attendre  à  une  cxécutioQ 
aussi  ûialinale.  {Journal  des  Débats,) 
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La  Gazette  do»  Tribunaux  \•^^- 
porle  ,  comme  le  Journal  des  Dcha/s, 
qii'AliljaiiJ  s'est  cotil'essé.  I^c  Droit 
nssîne  le  contr.iiie  et  laconte  ainsi 
re.'itrevue  du  pièire  et  du  con  taiiiné  : 

«Eli  ce.  moment,  la  poile  delà 
prison  s'ouvrit ,  et  l'abbi^  Grivel  se 
I>iésciita,  accompagné  de  M.  Oliviei- 
Diifresne  ,  inspectem- -  i,'éiiéial  <ics 
prisons.  Alibniid  les  a  reçus  avec  po- 
litesse ,  et  s'jipprocliant  du  prêtre  : 
«Tonlcfois,  je  n'ai  nullement  besoin 
de  vos  services,  dit  il,  je  snis  en 
paix  avec  ma  conscience.  >^  Il  finit 
par  ensager  une  conversation  avec 
lui ,  mais  on  se  borna  là  et  il  y  mit 
lin  en  demandant  à  déjeuner.  « 

25,  Académie  des  Sciences.  Re- 
cherches unalomiques  et  physiohuji- 
fjues  sur  la  muscardine.  —  M.  Au- 
donin  est  appelé  à  lire  un  mémoire 
intitulé  :  Jiecherchcs  an  atomique  s  et 
physiologiques  sur  la  maladie  conta- 
gieuse qui  attaque  le  ver  à  soie ,  et 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
muscardine. 

L'Académie  des  Sciences  et  la  so- 
ciété rojale  d'agriculture  ont  reçu  de 
M.  le  professeur  Bassi  la  communica- 
tion d'un  fait  qui  intéresse  une  des 
brandies  les  plus  importantes  de 
l'industrie  agricole  du  midi  de  la 
France.  Chaque  année  les  producteurs 
de  soie  ont  à  redouter  une  maladie 
qui  exerce  des  ravau-^es  inslanlanés 
sur  presque  tous  les  insectes  réunis 
dans  un  même  local.  Elle  les  atteint 
surtout  au  moment  où  ,  après  avoir 
consommé  la  totalité  des  feuilles  né- 
cessaires à  leur  nourriture  et  achevé 
lem-  développement ,  ils  sont  prêts  à 
filer  leurs  cocons.  D'autres  fois  le  mal 
se  déclare  pendant  que  cette  opération 
conunence  ou  s'achève  ;  mais  dans 
tous  les  cas  le  résultat  est  le  même; 
aucun  des  insectes  attaqués  n'échap- 
pe ;  la  mort  les  saisit  tous.  C'est  le 
terrible  fléau  qui  rend  tant  de  soins 
inutiles,  qui  est  désigné  dans  le  midi 
de  la  Elance  sous  !e  nom  de  muscar- 
dine. M.  le  professeur  Bassi  a  décou- 
vert la  caii,c  de  cette  niala.iie,  et  il 
a  proposé  des  inrsyens  de  la  guérir  ou 
du  moins  d'éviter  qu'elle  ne  ve  déve- 
loppe. Cette  découverte  ,  (}ui  ne  peut 
manquer  de  produire  une  grande  sen- 
sation parmi  les  cultivateurs  de  vers 


à  soie,  n'est  pas  moins 'digne  de  fixer 
rattenlion  des  savans;  car  elle  offre 
un  piiéiiomènc  curieux  de  |)hysioIogie 
organique.  Selon  M.  Bassi ,  la  mus- 
cardine a  pour  cause  la  naissance 
dans  l'intérieur  du  corps  d'une  petite 
plante  cryptogame  dont  le  dévelop- 
pement ne  tarde  pas  à  amener  la 
mort,  .\iiisi,  un  animal  doué  de  vie 
et  d'une  \ie  trts-active,  car  c'est  au 
moment  où  le  ver  a  le  plus  de  vi- 
gueur ,  sert  de  nourriture  à  un  être 
végétal ,  de  sorte  que  les  deux  rè- 
gnes organiques  étant  en  contact 
immédiat ,  il  y  a  entre  eux  une  sorte 
de  lutte  dans  laquelle  l'être  animé  se 
trouve  dominé  et  bientôt  anéanti  par 
celui  qui  végète. 

lin  cas  de  parasitisme  aussi  nou- 
veau ,  aussi  anormal ,  méritait  bien 
que  les  physiologistes  songeassent  à 
le  constater.  Le  mémoire  de  M.  Bas- 
si,  publié  àLodi  en  dS35,  est  bien  un 
développement  des  i-ésultats  impor- 
taus  qu'il  a  obtenus;  mais  on  n'y 
trouve  pas,  selon  M.  Âudouin ,  cette 
série  d'expériences  qu'on  exige  d'un 
auteur  avant  d'enregistrer  dans  la 
science  la  nouvelle  vérité  qu'il  an- 
nonce. Aussi  jM.  Bassi  a-t-il  rencontré 
plusieurs  opposans ,  parmi  lesquels 
ou  compte  beaucoup  plus  d'incré- 
dules que  de  contradicteurs.  Sous  le 
point  de  vue  économique,  de  pareil- 
les recherches  n'offrent  pas  moins 
d'intérêt,  puisque,  depuis  quelques 
années ,  l'éducation  des  vers  à  soie 
prend  un  rapide  accroissement,  et 
qu'elle  s'étend  chaque  jour  dans  de 
nouveaux  pays. 

Dans  la  série  d'expériences  qu'il  a 
entreprises  et  qu'il  fait  connaître  en 
détail  dans  son  mémoire  ,  M.  Audouin 
s'est  proposé  de  trouver  la  solution 
des  ((uestions  suivantes  ;  i°  l'efïlores- 
cence  blanche  de  nature  végétale  qui 
se  développe  sur  le  corps  d'un  ver  à 
soie  mort  de  muscardine,  peut-elle, 
lorsqu'on  l'inocule  sur  un  individu 
sain  ,  produire  une  maladie  sembla- 
ble 1*  et,  s'il  en  est  ainsi ,  ces  inscclcs 
malades  sont-ils  aptes  à  la  contracter 
à  l'état  divers  de  chenille,  de  chrij- 
salide  et  ûe  papillon  F  2"  le  (iévelop- 
peiuent  de  la  matière  cfflorescenfe  que 
l'on  a  prise  pour  un  cryptogame  a-t- 
il  lieu  immédiateme;i:  après  la  mort 
de  l'insecte ,  ou  bien  végète-t-il  déjà 
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dans  l'intérieur  de  son  corps  pemlant 
la  >ie?  dans  ce  dernier  cas  ,  quelles 
sonl  Its  altérations  appréciables  que 
l'on  remarque'  3'  dans  quelles  c  r- 
constances  l'accroissement  du  crv])to- 
gnnie  senianifeste-t-il  à  la  surface  du 
corps  du  ver  à  soie?  quels  sout  les 
caractères  de  celle  végétation  exté- 
rieure i'  Peut-on  obtenir  le  développe- 
ment de  la  plante  autrement  que  sur 
le  corps  de  l'insecte  qui  lui  fournit 
ordinairement  la  nourriture? 

M.   Audouin  a  constaté  la  nature 
contagieuse  de  la  maladie  et  reconnu 
aussi  que  les  vers  à  soie  sont  aptes  à 
l'avoir  sous  les  trois  états  de  che- 
nille ,  de  nymphe  et  de  papillon.  Il 
pense  que  la  pinnte  cr\plogame  qui 
cause  la  muscardine  se  propape  sous 
la  peau  pendant   la  vie  de  l'insecte 
par  des  espèces  de  racines  bourgeon- 
nantes et   des  germes  détachés,    et 
qu'elle  vit  aux  dépens  du  tissu  grais- 
seux sous-cutané  ,  qu'elle  détruit.  La 
propagation  ,  se  faisant  de  proi  he  en 
proche,    est,   à    une  certaine    épo- 
que, si  rapide,  qu'on  serait  porté  à 
y  voir  un  développement  simultané 
sur  une  grande  surface.  La  manifes- 
tation en  dehors  de  la  peau  n'a  ji- 
niais  lieu  qu'après  la  mort  de  l'in- 
secte ,  et  elle  manque  souvent  quand  la 
dessiccation  des  tégumens  est  rapide. 
Enfin  M.  Audouin  a  vu  que  la  p!  nie 
peut  se  développer  ailleurs  que  sur  le 
corps  du  ver  à  soie,  tn  fragwont  du 
cryptogame,  placé  dans  l'eau,  a  pris 
de  l'accroissement;  mais  il  a  revt'tu 
de=:  formes  toutes  différentes  de  celles 
qu'il  aftecte  quanl  il  se  nounit  aux 
dépens  du  ver,  et  an  point  qu'il  au- 
rait été  à  peu  près  impossible  de  le 
reconnaître  si  Ton  n'avait  connu  son 
origine  et  suivi  les  phases  successi- 
ves de  son  développement. 

25.  Mort  et  funérailles  de  M.  Ar- 
miind  Carrcl. — Vendredi  dernier,  22, 
à  sept  heures  du  malin  ,  un  duel  eut 
lieu  entre  M.  Armand  Carrel ,  rédac- 
tein-  en  chef  du  JS'ational,  et  M.  Emile 
Girarù'm,  directeur  de  1 1-  Presse,  dans 
la  paitie  du  bois  de  Yincennes  qui 
avoisine  le  village  de  St-Manùé.  Les 
témoins  poiu'  M.  Carrel  étaient  jMM. 
Maurice  Persat,  l'un  des  géra ns  du 
National,  el  Ambert  ;  son  adversaire 
était  assisté  de  MM.  Ldutour-Mcze- 


rai  et  Paillard  de  Villeneuve,  avocat 
à  la  cour  ro\ale  de  Paris.  L'arme 
choisie  était  le  pistolet. 

Arrivés  sur  le  lieu  du  combat,  les 
conibalt.ms  ont  élé  places  à  une  dis- 
tance de  quarante  pas ,  avec  la  fa- 
culté d'avancer  de  dix  pas  chacun  , 
en  marchant  l'un  sur  l'autre.  M.  Car- 
rel ,  usant  seul  de  celle  faculté,  s'est 
avancé  de  (jnelques  pas,  et,  au  signal 
di'S  témoins  ,  a  fait  feu  le  premier 
sur  son  adAersaire.  M.  Emile  Girardin 
a  riposté  inmiédiatement  par  son 
coup  de  feu.  Alors  on  a  vu  iNI.  Carrel 
chanceler ,  et  ses  témoins  ,  accourus 
pour  le  recevoir  dans  leurs  bras  ,  ont 
acquis  aussitôt  la  douloureuse  certi- 
tude qu'il  aAait  élé  grièvement  atteint 
au  flanc  droit.  M.  Girardin  était  tou- 
ché légèrement  à  la  cuisse. 

M.  Carrel  n'a  pas  perdu  connais- 
sance ,  bien  que  la  perte  de  sang  ait 
élé  considérable.  Soutenu  par  ses  té- 
moins, il  a  pu  marcher  iusqu'à  Saint- 
M;mdé  ,  où  il  a  élé  déposé  dans  la 
maison  de  l'un  de  ses  amis  d'enfance. 
La  blessure  a  pu  alors  être  vi!^itée 
par  iM.  le  docteur  Max  ,  qui  avait  ac- 
compagné les  combattons  sur  le  ter- 
rain. Le  résidtat  de  cet  examen  a  été 
des  plus  alarmans  ,  sans  qu'il  ait  été 
possible  d'apprécier  an  plus  juste  les 
ravages  de  la  balle.  M.^L  Jides  Clo- 
quet  et  Lillré  ,  mandés  in-médiate- 
nient ,  ont  prodigué,  de  concert  avec 
M.  r>lax ,  tons  leurs  soins  au  blessé  , 
qui  paraissait  en  proie  aux  plus  viv«es 
son  lira!!  ces. 

Le  Messn-jer  fit ,  à  propos  de  ce 
duel,  les  réflexions  suivantes  : 

«  Le  résultat  fatal  de  cette  rencon- 
tre est  d'autant  plus  affligeant ,  que 
la  cause  qui  l'a  amenée  n'était  pas  de 
celles  qui  font  ri  nu  homme  ,  dans  la 
pisilionet  du  caractère  de  M.  Carrel, 
un  devoir  d'honneur  d'engager  sa  vie. 
«  Le  Naiionul ,  dans  une  note  fort 
mesurée  sur  le  procès  en  diif;imalion 
intentée  par  !e  journal  la  Presse  con- 
tre le  Ëim  Sens  ,  disait  qu'à  son  a>is 
M.  de  Girardin  aurait  mieux  fait  de 
vider  sa  querelle  avec  le  feuilleton  de 
M  Capo  de  Feuillide  ,  parla  discus- 
iion  écrite  que  par  un  recours  aux  lois 
de  septembre. 

»  Le  journal  la  Presse,  dans  une 
réponse  à  cette  note ,  a  fait  interve- 
nir d'une  manière  peu  convenable  le 
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nom  de  M.  Carrel,  ffui ,  bien  que  ne 
siirnaiil  pas  le  National ,  se  crut  obli- 
gé (le  faire  iinmédialement  nue  dé- 
niaiche  personnelle  dont  le  résultat  a 
été  la  rencontre  de  ce  matin. 

»  S'il  nous  était  permis  de  faire  une 
réflexion  sur  ce  triste  événement , 
nous  dirions  que ,  quand  on  occupe  , 
comme  M.  Carrol,  jiar  son  caractère 
et  son  talent,  nue  position  aussi  éle- 
vée dans  l'opinion  publique,  ou  n'ap- 
partient pas  seulement  à  son  coura- 
ge ,  mais  a  ses  amis;  nous  ajouterons 
même  à  sou  pays  ;  et  «pi'en  consé- 
quence,  on  ne  doit  pas  faire  si  bon 
marché  de  sa  vie  dans  toutes  les  cir- 
constances et  contre  tous  les  adversai- 
res. » 

Deux  jours  après,  M.  Carrel  suc- 
comba aux  suites  de  la  blessure  qu'il 
avait  reçue,  et  qui  était  nécessaire- 
ment mortelle ,  comme  le  démontra 
l'autopsie.  Toutes  les  dissidences  d'o- 
pinion s'effacèrent  devant  une  lin  si 
cruelle ,  pour  ne  laisser  voir  que 
l'honnne  d'un  rare  talent  et  d'un  no- 
ble caractère  ,  enlevé  si  jeune  à  ses 
amis,  à  son  pays  et  aux  lettres  qu'il 
honorait.  Ce  fut  dans  tous  les  partis  , 
sans  distinction,  sans  exceptioi; ,  un 
concert  unanime  pour  regretter  dou- 
loureusement cet  esprit  élevé,  ce 
cœur  généreux. 

«  Piarement,  disait  un  journal  ,  la 
mort  d'un  homme  politique  a  préoc- 
cupé à  un  aussi  haut  point  les  esprits 
que  l'a  fait  aujourd'hiii  la  mort  de 
M.  Carrel.  D'où  venait  cette  sorte 
d'anxiété  universelle  avec  laquelle 
étaient  attendus  les  bulletins  de  sa 
santé?  Compoent  sa  perte  a-t-elle  causé 
une  si  réelle  douleur,  malgré  sa  po- 
sition de  chef  de  parti  et  la  nuance 
tranchée  de  ses  opinions?  C'est  que 
ce  n'était  pas  seulement  im  écrivain 
distin2:ué,  une  haute  intelligence,  une 
loyauté  éprouvée  ,  une  rare  probité 
et  un  noble  courage,  c'était  encore 
quelque  chose  de  peu  commun  à  l'é- 
])oque  où  nous  sommes,  c'était  un  ca- 
ractère. « 

Il  fut  annoncé  que  les  obsèques  de 
M.  Carrel  auraient  lieu  le  25  dans 
l'après-midi.  Plusieurs  heures  avant 
l'inhumation  ,  la  foule  se  portait  vers 
Saint-Mandé,  et,  an  dernier  moment, 
l'on  évalua  h  dix  mille  le  nombre  des 
personnes  de  toute  condition  qui  sç 


pressaient  aux  abords  de  la  maison 
mortuaire. 

A  quatre  heures,  un  modeste  cor- 
billard ,  attelé  de  deux  chevaux  ,  et 
ne  portant  d'autres  insignes  que  le 
cbillie  du  défunt,  s'est  arrêté  devant 
la  maison  sise  avenue  du  Bel-Air,  n.  3. 
A  cinq  heures,  le  corps  scellé  dans 
un  cercueil  de  plomb  a  été  descendu 
de  l'appartement  où  il  avait  été  dé- 
posé. A  ce  moment ,  le  cortège  s'est 
mis  en  marche  vers  le  cimetière  de 
St-Mandé. 

Le  cercueil  n'a  pas  été  déposé  sur 
le  corbillard ,  mais  transporté  à  bras 
])ar  quelques  uns  des  amis  de  M.  Car- 
rel ,  aidés  des  ouvriers  de  l'imprime- 
rie du  National. 

En  tête  de  ce  deuil  immense  qui 
foimait  le  convoi  et  qui  marchait  si- 
lencieuseuieut,  tête  nue,  dans  le  [dus 
grand  ordre  et  dans  le  plus  grand  re- 
cueillement, on  remarquait  MM.  les 
maires  de  St-Mandé  et  de  Vincennes, 
le  crêpe  au  bras  et  revêtus  de  leurs 
insignes.  Ces  deux  administrateurs 
qui  avaient  pris  vis-à-vis  de  l'autorité 
la  responsabilité  des  èvènemcns  de 
cette  triste  journée,  ont  déployé  en 
cette  circonstance  un  zèle  digne  des 
plus  grands  éloges. 

La  place  près  du  cercueil ,  réser- 
vée d'ordinaire  aux  parens  du  définit, 
était  occu[)ée  par  M. de  Chateaubriand, 
qui  représentait,  au  milieu  de  cette 
triste  cérémimie,  un  autre  vieillard 
vénérable  et  désolé,  le  père  de  M.  Car- 
rel lui-même.  Autour  de  M.  de  Cha- 
teaubriand se  groupaient  une  foule 
d'illustrations  eu  tout  genre,  dont  les 
regrets  n'étaient  pas  moins  vifs  et  la 
doideur  moins  significative. 

Tous  les  yeux  se  portaient,  au  mi- 
lieu de  ce  groupe,  sur  Béranger,  venu 
exprès  de  Fontainebleau  pour  suivre 
Armand  Carrel,  comme  il  avait  suivi 
Manuel  et  Foy  à  leur  dernière  de- 
meure. Auprès  de  lui ,  on  distinguait 
encore  MM.  de  Cormenin ,  Arago  , 
Garnier  -  Pages  ,  Bousquet,  Berryer  , 
Lalfitte ,  Alexandre  Dumas  ,  Lermi- 
uier,  etc.,  etc. 

Puis  venait  la  foule  pressée,  mêlée, 
silencieuse  ,  religieuse  et  grave,  tou- 
jours grossissante  depuis  le  départ  de 
la  maison  mortuaire  jusqu'à  la  porte 
du  cimetière  de  St-Mandé.  Cette  foule 
se  composait  d'ouvriers,  d'houimes 
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1311  peuple,  des  jeniies  gens  des  écoles 
et  illionimes  graves  île  toutes  les  opi- 
nions et  de  toutes  les  conditions.  Eu 
génér.il,  la  curiosité  seule  avait  attiré 
peu  d'oisifs  ou  d'indiiîérens.  Une 
émotion  véritable  se  peignait  sur  tous 
les  visages. 

Arrivé  à  la  porte  du  cimetière,  dont 
l'étroite  enceinte  avait  été  envahie 
par  des  individus  qui  avaient  passé 
par  dessus  les  murailles ,  le  cortège 
a  dû  s'arrêter.  Là  des  discours  ont 
été  successivement  prononcés  par 
MM.  Arnold  SclieQér  et  Thilîaudeau  , 
amis  et  collaborateurs  de  M.  Armand 
Carrel,  ainsi  que  par  M.  MaiUefer,  ré- 
dacteur Cu  Bon  Sens.  On  disait  que 
MM.  de  Chateaubriand  et  Arago,  qui 
se  proposaient  aussi  d'adresser  leui"s 
derniers  adieux  au  célèbre  publiciste, 
en  avaient  été  empècliés  par  leur 
émotion. 

A  six  heures,  le  corps  ayant  été 
descendu  dans  la  tombe ,  la  foule 
s'est  retirée  immédiatement  avec  le 
même  ordre  et  le  même  silence  reli- 
gieux. Aucun  incident  n'est  venu  in- 
terrompre le  recueillement  de  cetie 
soirée. 

29.  InaU'jiiralion  de  VArc  de  triom- 
phe de  V Etoile. — De  bonne  heure  ,  la 
foule  avait  envahi  tous  les  abords  de 
TArc  de  triomphe  de  lÊtoile,  impa- 
tiente qu'elle  était  de  contempler  à 
découvert  ces  belles  pages_de  sa  gloii  e 
militaire  ,  gravées  en  signes  ineliaça- 
bles  sur  le  giganlesqne  monuiiient. 
A  sept  heures  du  malin  ,  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  assisté  de  M.  le  mi- 
nistre de  Tintérieur,  a  présidé  à  Teii- 
lè\emetit  des  toiles  qui  voilaient  les 
sculptures,  en  présence  des  architec- 
tes et  des  sculpteurs  qui  ont  achevé 
cet  immense  travail.  Les  ouvriers  du 
niomiment  s'étaient  aussi  donné  ren- 
dez vous  au  pied  de  Tédirice.  Ils  y  ont 
déposé  un  drapeau  tricolore  port.mt 
une  inscription  constatant  leur  sym 
pathie   et   leur  admiration  pour  ces 
autres  enfans  du  peuple  comme  eux, 
qui  sont  morts  pour  la  libeité  et  la 
gloire  de  la  pairie. 

Lue  magnifique  décoration  avait 
été  élevée  provisoirement  autour  de 
l'Arc  de  triomphe  ;  celte  décoration 
de  colonnes  triomphales  ,  aux  écus- 
sons  des  armées  françaises  ,  flanquée 


de  cent  vingt  petits  médaillons  aux 
noms  glorieux  d'autant  de  journées 
de  bataille  où  la  victoire  couronna 
nos  armes,  était  d'un  effet  magi- 
que. 

Pendant  toute  la  journée  ,  tout  Pa- 
ris a  continué  de  se  porter  au  pied  du 
monument;  il  a  eu  véritablement  tous 
les  honneurs  de  la  fête. 

Dans  la  soirée  ,  une  immense  illu- 
mination au  gaz,  qui  décorait  le  som- 
met de  l'Arc,  résistait  seule  aux  ora- 
ges combinés  ,  et  cette  couronne  de 
flamme,  qui  a  dominé  la  capitale  pen- 
dant une  partie  delà  nuit,  préstntait 
le  plus  beau  spectacle  que  l'en  puisse 
imaginer. 

La  place  qu'occupe  l'Arc  de  triom- 
phe a  été  merveilleusement  choisie  ; 
ses  dimensions  sont  colossales,  ses 
proportions  heureuses  et  les  ornemens 
qui  le  couvrent  ajustés  avec  art.  Mais 
avec  toutes  ces  qualités,  l'Arc  de  triom- 
phe de  l'Etoile  pourrait  n'être  encore 
quun  splendide  et  gigantesque  édi- 
fice, si  tous  les  souvenirs  et  toutes 
les  pensées  qu'il  réveille  chez  les  uns 
et  fait  édore  chez  les  autres,  ne  lui 
donnaient  en  quelque  sorte  la  vie,  s'ils 
ne  lui  assuraient  pas  dans  la  mémoire 
des  hommes  une  durée  bien  autrement 
Ion  PO  que  celle  de  la  pierre  et  de 
l'airain. 

iioiscent  quatre-vingt-quatre  glo- 
rieux faits  d'armes,  depuis  la  bataille 
de  Yaliny  en  J792,  jusqu'à  celle  de 
Ligny  en  dSJo  ;  les  noms  de  cent  vingt- 
six  officiers-généraux  ayant  combattu 
pour  la  France  pendant  cette  période 
de  temps  :  trente  corps  darmée  depuis 
ceux  du  JSord  et  de  Sambre-el-Meuse 
jusqu'à  la  grande-armée,  sont  inscrits 
sur  les  uuirs  de  cet  arc,  dont  la  pre- 
mière pierre  a  été  posée  en  I80G  par 
l'ordre  de  l'empereur  jNapoléon  ,  et 
que  l'on  vient  de  terminer  en  J836. 

Voilà  ce  qui  fait  que  l'Arc  de  Triom- 
phe attire  tous  les  yeux,  éveille  tous 
les  esprits,  fait  battre  tous  les  cœurs 
et  jette  dans  chaque  intelligence  une 
admiration  involontaire  et  legerme  de 
rênoxions  profondes.  A  oila  pouniuoi 
l'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile  n'est  pas 
simplement  lui  édifiie,  mais  dcMeiit 
un  monument.  Il  résume  à  lui  seul  et 
par  l'exposition  abrégée  des  efîorts  si 
long-temps  et  si  couiageusemenf  sou- 
tenus des  armées  françaises  contre  les 
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attaques  étrangères ,  le  triomphe  des 
idées  nouvelles. 

C'est  par  un  décret  impérial ,  en 
date  du  48  février  dSJ6,  que  lut  arrêté 
l'élévalion  de  l'Arc  de  triompjie  de 
l'Étoile  en  l'honneur  des  armé  s  fran- 
çaises. Dès  ror'i;i::e,  il  fut  déciiîé  que 
cet  édifice  serait  hâti  dans  des  dimen- 
sions colossales.  Or,  le  plus  lira.idaro 
de  triomphe  antique,  ccliii  de  Cons- 
tantin ,  a  de haulenr 65  pieds  10  pon- 
ces ;  de  largeur  76  pieds.  Quant  à  la 
Porte-Saiut-Denis ,  arc  de  triomphe 
le  plus  grand  (pic  l'on  eût  encore  élové 
chez  les  modernes ,  il  porte  de  hauteur 
72  pieds  9  ponces,  de  largeur  73  pieds 
9  pouces. 

L'Arc  de  triomphe  de  l'Etoile  a  de 
hautcin-  d52  pieds  3  pouces,  de  lar- 
geur 137  pieds  M  pouces,  d'épuisseur 
68  pieds  4  pouces. 

Le  grand  arc  a  90  piedsG  ponces  de 
hauteur,  sur  45  pieds  de  largeur. 

Les  petits  arcs  ont  57  pieds  6  pouces 
de  hauteur,  sur  25  pieds  11  ponces  de 
largeur. 

Les  fondations  ont  25  pieds  6  pouces 
de  profondeur,  au  dessons  du  sol,  sur 
167  pieds  lU  pouces  de  longueur,  et 
83  pieds  11  pouces  de  largeur. 

La  première  pierre  porte  pour  ins- 
cription :  "  Vua  1806,  le  (jtiinzième 
d'août,  ji)vr  de  farinirer.iuiie  de  la 
naissance  deS .  M.Najjoleon-i  e-Grand , 
cette  pierre  est  la  j)remière  qui  a  été 
•posée.  Leministiede  ^intérieur ,  M.de 
C/iatnpa(j/iij.  » 

Les  souuncs  consacrées  à  la  hiltisse 
et  à  la  décoration  de  l'Arc  de  triom- 
phe ,  s'élèvent  à  neuf miliionssix cent 
cinquante -un  mille  cent  quinze  francs 
quaraite-deirK  centimes. 

Sous  l'empire 3,200.713  fr.  36  c. 

Sousia restauration.  3,000,778      68 
SousLouis-Philiitpe.  3,449,623      38 

Total 9,651,1'I5     42 

Ce  fut  originairement  le  projet  pré- 
senté par  l'architecte  Chalgrin  ,  que 
l'on  adopta;  ce  travail,  peu  remar- 
qualjle  ,  fut  approuvé  p:!r  iXapoîénn  , 
au  milieu  des  préoccupations  de  Tan- 
née 1806.  Chalgrin  dirigea  la  cons- 
truction de  l'arc  jus(pi'an  dessus  de  la 
cornicliedi!  piéilestal  Après  la  mort  de 
cet  artiste, en  janvier  îSJI ,  M.  Goust 
suivit  l'exécution  de  ce  projet  jiiscpi'à 
la  hautem- de  l'imposte  du  grand  arc, 


ethienlôt,  en  1814,  les  travaux  furent 

interrompus.  On  les  reprit  en  1823 , 
sous  la  restauration  MM.  Huvot  et 
Gousl  devaient  les  diriger.  Maisie  pre- 
inicrde  ces  artistes,  ayant  présenté  un 
projet  qui  s'écartait  des  données  pri- 
mitivement adoptées,  cessa  ses  fonc- 
tions, et  M.  Goust  fut  chargé  de  diriger 
les  travaux,  sous  la  surveillance  d'une 
commission  composée  de  quatre  ar- 
chitectes :  MM.  Fontaine,  Debret ,  de 
GisorsctLabarre.  Aveccesdisposiiions 
l'Arc  de  triomphe  fut  élevé  jusqu'à 
la  première  assise  de  l'architrave  de 
l'entablement. 

Les  modifications  proposées  par 
M.  Huyot  consistaient  à  garnir  îesan- 
gles  des  deux  massifs  de  l'arc ,  de 
colonnes  avec  leurs  piédestaux ,  en 
sorte  que  les  champs  pour  les  sculp- 
tures eussent  été  moins  larges  ;  que  la 
saillie  des  colonnes  eût  donné  plus 
d'effet  à  l'aspect  du  monument ,  et 
qu'enfin  l'appareil  architectoniqne  de 
l'édifice  eût  dominé  celui  des  sculp- 
tures. 

Des  hommesde  goût  et  d'expérience 
regrettent  que  l'on  n'ait  pas  adopté  cette 
modification.  Ce  qui  est  certain  ,  c'est 
qu'aujourd'hui  lasiujplicicilé  un  peu 
nue  de  cet  arc  immense  fait  tomber 
toute  l'attention  sur  les  scniptmes , 
dont  quelques  unes  n'ont  pas  le  degré 
de  perfection  requis  pour  supporter 
cette  préférence.  Eu  rétrécissant  le 
ch.mip  (\eA  sculptures  et  en  les  mettant 
dans  des  rjipports  à  pcn  près  égaux 
avec  les.  oinemens  d'architecture  , 
M.  Hnvotavait  peut-être  pensé  à  sauver 
l'imperfection  probable  de  quelques 
groupes  ou  de  quelques  bas-reliefs  qui 
se  seraient  alors  confondus  a^ec  la 
disposition  générale ,  tandis  qu'avec 
le  système  de  sculpture  gigantesque  et 
excessivement  saillante  sur  un  fond 
uni,  le  plus  léger  défaut  devient  cho- 
quant. Mais  lorsqn'en  1828  M.  Huyot 
reprit  la  direction  des  travaux,  l'élé- 
vation de  l'arc  jusqu'à  l'entablement 
ne  permettait  plus  d'exécuter  les  chan- 
gemens  qu'il  avait  proposés.  C'estalors 
que  ce  grand  architecte  fit  exécuter 
la  voûte  ogive  iuiériein-e  destinée  à 
supporter  le  dallage  supérieur  et  la 
sculpture  d'ornement  de  la  grande 
voûte.  Celte  dernière  portion  de  l'édi- 
fice, ainsi  que  rentablement  si  gran- 
diose et  si  hardi  qui  le  couronne  por- 
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tent  le  cachet  du  talent  et  contribnent 
singulièrement  à  ranimer  la  froi- 
deur de  la  partie  inférieure  du  mo- 
nument. 

A  celte  époque ,  on  avait  chanué  la 
destination  première  de  l'édifice  pour 
le  faire  servira  consacrer  le  souvenir 
de  la  dernière  gucire  (l'Es[tagne. 

La  révolution  de  1S30  vendit  à  la 
pensée  de  jNapoléon  toute  sa  \i^acité, 
toute  sa  grandeur  première.  On  décida 
que  l'Arc  de  triomphe  serait  achevé 
en  l'honneur  des  armées  françaises 
jusqu'à  l'époque  de  IS15.  An  jnoisde 
juillet  ISM  ,  M.  Blouet  fut  cliargé 
de  terminer  ce  grand  travail.  Cet 
artiste  a  fait  exécuter  latlique  à 
peu  près  comme  M.  Hnyot  l'avait 
conçu,  si  nous  ne  nous  troisipoiis.  C'est 
sous  sa  direction  qu'onl  été  construits 
la  grande  salle  voûtée  intérieure , 
le  dallage  de  la  plate-forme,  la  ba- 
lustrade supérieure ,  l'acrotère  qui 
surmonte  l'édifice  ,  et  le  pavage 
sous  l'arc  principal  et  les  arcs  la- 
téraux. Il  a  dirigé  aussi  l'exécution 
des  travaux  de  sculpture  en  ce  qui  se 
rapporte  à  rharmoniearchileclonique, 
et  c'est  par  ses  soins  que  le  système 
d'éclairage  et  d'illumination  par  le  gaz 
a  été  établi. 

Il  nous  resterait  une  lâche  difficile, 
disait  unhomme  doué  d'une  instruction 
égale  à  son  goût  (  M.  Delécluze),  si 
notre  intention  ét.iit  de  la  remplir 
conip!éleul^nt  aujourd'hui.  Ce  serait 
de  faire  une  revue  critique  et  détaillée 
de  tous  les  morceaux  do  sculpture  qui 
couvrent  les  différentes  faces  de  l'Arc 
de  triomphe  de  l'Étoile.  Mais  au  mi- 
lieu de  l'enchantement  général  que 
produit  le  tout  ensemble  de  ce  vaste 
et  prodigieux  édifice,  il  y  aurait,  ce 
nous  semble ,  une  pfdauterie  inop- 
portune et  de  rinju-siicemêine  à  fixer 
froidement  la  raison  et  le  goût  du  pu- 
blic sur  quelques  parties  d'un  ouvTiige 
dont  la  pensée  ioiale  cl  l'ciiet  magique 
captivent  si  forti'iuenl  les  yeux  cl  l'ad- 
miration de  tout  le  monde.  Obéissant 
donc  bien  plutôt  aux  prèféiences  l:- 
moignées  uaturellcmeiil  pur  la  foule 
qu'aux  réllexions  (jui  pourraient  ré- 
sulter de  TKrtregoût  et  de  nos  lumières, 
nous  dirons  aujourd'liiii  quels  sont  les 
groupes,  les  bas  reliels  et  les  «irne- 
mens  qui  ont  partic'.iiièremcntoi)tenu 
les  suffrages  publics. 


La  face  du  côté  de  Paris  est  préférée 
à  l'autre ,  cl  parmi  les  sculptures  lui 
ornent  la  première,  le  groupe  colossal 
de  droite,  figurant  le  Départ,  en  d7y0, 
pnr  M.  Rude,  attire  surtout  l'attention.' 
Le  Génie  de  la  guerre  poussant  le  cri 
d'alarme  et  nu  utrant  de  la  pointe  du 
glaive  où  l'ennemi  doit  êlre  rencontré 
et  vaincu,  est  plein  dévie,  de  mou- 
vement et  d'enthousiasme.  Le  chef 
qui  appelle  les  citoyens  aux  combats 
et  les  autres  persormages  se  réunissant 
à  lui  au  cri  d'alarme",  ne  le  cèdent 
point  à  celui  du  génie  qui  plane  au 
dessus  d'eux.  Tout  dans  ce  groupe  est 
conçu  ,  lié  avec  aisance  et  énergie  , 
et  sa  belle  exécution  contribue  à  en 
rendre  l'effet  rajùde  et  durable. 

L'autre grouiie  colossal,  à  gauche  , 
représente  le  Triomphe  en  181 0.  On  y 
voit  l'empereur  couronné  par  la  Vic- 
toire ,  tandis  que  la  Renommée  publie 
ses  liants  faits  et  que  l'Histoire  les 
écrit.  La  composition  a  paru  un  peu 
froide,  et  l'exécution,  bipn  que  sa- 
vante, encourt  le  reproche  de  lourdeur. 
On  remarque  surtout  avec  étonnement 
l'expression  plus  que  modeste  de  la 
figure  de  l'empereur  couronné  par  la 
Mctoire.  Ce  groupe  est  de  M.  Cor- 
tot. 

Sur  la  face  opposée ,  du  côté  de 
l'avenue  deNeuilly.  les  deux  groupes 
son!  de  M.  Elex.  L'un  repré.sente  la 
Brsista/ice,  en  18^,  et  l'autre  la 
Paix  en  1845.  Le  mélange  des  qua- 
lités et  des  défauts  dans  ces  deux 
ouvrages  est  tel,  qu'il  maintient  cons- 
tamment l'œil  et  rintpiligence  des 
spectateurs,  entre  le  désir  de  louer  et 
le  besoin  tic.  blâmer.  Les  deux  com- 
positions manquent  de  clarté,  et,  ca 
général  ,  ou  trouve  les  proportions 
des  liuures  courtes  et  lourdes. 

Entre  l'imposte  du  grand  arc  et 
rentidilcmcnt ,  sont  placés  ,  sur  cha- 
c;ine  des  grandes  faces,  deux  bas- 
reltet's,  eî  un  autre  sur  chacune  des 
faces  latérales. 

L(  s  quatre  groupes  dont  on  vient 
de  parler,  devaient  par  la  natinehé- 
roùjuc  ou  endjlémalique  des  sujets  , 
c'.re  traités  dans  le  style  le  plus  élevé 
de  la  statuaire.  Les  six  bas-reliefs 
doiit  on  va  s  occuper  sont  Simplement 
hi.'-.loriques. 

Le  bas-relief  de  droite ,  sur  la  face 
du  côté  des  Tuileries ,  est  consacré  à 
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la  icpifeentatioii  ties  funérailles  du 
goiit'ial  Marceim.  L'aiilnir,  M.  ],(•- 
maire,  a  pent-êlre  luii  à  TefT  l  (k'  cet 
ouvrage,  si  éloliiiio  de  l'œil,  m  le 
terminant  avec  trop  de  minutie. 

Sur  le  bas-reliel  à  gauche,  sur  la 
même  face,  M.  Seurre  aîué  a  repré- 
senté le  général  Bonaparte  recevant 
la  soumission  de  iMustii|)li;i-Pacha 
après  la  vicloired'Aîxiukir.  Celle  com- 
position, qui.  soit  (lit  sans  aucun  re- 
proche, rappelle  celle  du  peintre  GrdS, 
a  fait  faire  à  M.  Seurre  un  des  meil- 
leurs bas-reliefs  de  l'Arc. 

Sur  le  bas-relief  de  droite  ,  façade 
du  côté  de  Neuillv,  est  le  passage  du 
pont  d'Arcole  par  Bonaparte.  Cet  ou- 
vrage est  de  M.  Feuchére.  Le  sujet  y 
est  peut-être  trop  pittoresquement  re- 
présenté. 

Le  quatrième  bas -relief,  façade 
de  Neuilly,  est  de  M.  Cliaponnière  , 
jeune  ai  liste  mort  après  avoir  terminé 
ce  travail.  Il  représente  la  prise  d'A- 
lexandrie d'Égvpte,  par  Klèber.  C'est 
un  (les  bons  bas-reliefs  de  l'arc. 

Le  bas-relief  de  la  face  latérale  du 
côté  de  Passy ,  a  été  exécuté  par 
M.  Marochetli.  C'est  Duniouri(Z  et 
sou  état-major  à  la  bataile  de  Je"i- 
mapes. 

Lu  fin  le  dernier  de  ces  six  grands 
bas-reliefs,  et  le  meilleur,  de  ra\is 
général,  est  la  bataille  d'Ansterlitz, 
par  M.  Gecther.  11  est  placé  à  la  lace 
latérale  de  l'Arc,  du  côté  du  faubourg 
du  Roule. 

Les  grandes  renommées  occupant 
les  qiiatres  tympans  des  deux  grands 
arcs  au  levant  et  au  couchant,  ont  été 
exécutées  ,  il  y  a  déjà  quelque  temps, 
par  M.  Pradier.  Le  mérite  remarqua- 
ble de  ces  quatre  ligures,  où  l'autenr 
a  su  joindre  la  grâce  au  grandiose, 
font  sincèrement  regretter  que  le  ci- 
seau de  cet  habile  artiste  n'ait  pas  été 
plus  souvent  enqiloyé  à  l'exécution 
des  sculptures  du  reste  de  ce  mo- 
nument. 

Plusieurs  morceaux  de  sculpture  , 
d'une  dimension  moins  grande,  font 
partie  des  beaux  ornemcns  d'archi- 
teclure  dont  l'iulériem-  des  trois  voû- 
tes est  enrielii.  P>ien  n'est  plus  majes- 
tueux et  plus  grandiose  que  le  dessous 
de  ces  trois  voûtes,  mais  particulière- 
ment celle  du  grimd  arc.  Lorsque, 
après  avoir  fait  attentivement  le  tour 


de  rédillce  ,  on  passe  et  repasse  sous 
ces  arcs  iumsenses  ;  lorsque  des  bancs 
étaidis  au  pied  des  murailles ,  on  lit 
tons  ces  noms  de  généraux  et  de  ba- 
tailles ,  inscrits  sur  les  i;rands  niîissifs 
du  moninneut ,  ou  se  sent  assailli 
d'une  nuée  d'idées ,  d'une  foule  de 
senlimens  élevés  qui  mettent  l'âme 
dans  un  senliment  difficile  à  décrire. 
Quelqu'miperfection  que  la  criti- 
que puisse  signaler  dans  ce  grand  ou- 
vrage ,  il  n'en  reste  pas  moins  certain 
que  levoliuue  prodigieux  de  sa  masse, 
que  sa  position  et  l'ensemble  des 
grands  événeniens  militaires  et  poli- 
tiques dont  il  rassemble  et  consacre 
les  souvenirs ,  en  font  un  inmiense 
jalon  historique  sur  lequel  la  posté- 
rité ne  cessera  pas  de  tenir  ses  re- 
gards attentivement  fixés. 

30.  Cour  d'assise.  Affaires  du  jour- 
nal le  National. 

Le  National ,  dans  son  numéro  du 
43  du  courant ,  a  publié  ,  1"  un  article 
contenant  la  relation  des  derniers  mo- 
mens  du  condamné  Alibaud;  2'^  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

«  Lors  de  l'exécution  de  Fieschi  on 
eut  le  soin  de  jeter  dans  le  public  une 
excuse  que  nous  avons  aujourd'hui  le 
droit  de  traiter  d'hypocrite.  Il  était 
impossible,  disait-on,  de  faire  grâce 
à  un  ciiuiincl  qui  avait  immolé  uu  si 
grand  nombre  de  victimes.  La  clé- 
mence royale  ,  foi  t  disposée  à  se  ma- 
nifester, rencontrait  trop  de  douleurs 
privées  pour  être  maîtresse  d'elle- 
même.  Le  sang  d'Alibaud  nous  ap- 
prend ce  qu'il  y  avait  de  réel  dans 
celte  contrainte.  Il  n'avait  tué  per- 
sonne ;  il  n'avait  dirigé  son  coup  que 
vers  une  seule  poitrine  ;  mais  conmie 
les  mauvaises  raisons  sont  plus  faciles 
que  les  actions  nobles,  on  n'a  pas 
mau(pié  d'insinuer  qu'il  est  mort 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  demander  sa 
grâce. 

«  Il  ne  le  pouvait  pas;  et  s'il  était 
vrai  que  le  gouvernement  n'eût  pas  été 
étranger  aux  sollicitations  qui  ont  suivi 
sa  condanuiation,  ce  serait  une  hypo- 
crisie de  plus.  Car,  après  l'altitude 
qu'il  avait  prise  aux  débats,  Aliband 
aurait  fait  preuve  d'une  étrange  lâcheté 
en  mendiant  sa  vie.  Il  eût  fallu  qu'il 
s'agenouillât  aux  pied  dePennemi  po- 
litique dont  il  avait  visé  le  cœur.  L'n 
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tel  abaissement  n'était  pas  à  espérer 
d'un  fioMimc  qui  avait  montré  cons- 
tamment une  calme  et  sincère  fermeté. 
En  faire  une  condition  de  générosité, 
c'était  se  résoudre  d'avance  à  frap- 
per. « 

C'est  à  raison  de  ces  deux  articles, 
que  M.  Persat,  gérant  d\i  Nniional , 
comparaissait  ce  matin  devant  la  Cour 
d'assises  comme  inculpé  ,  1  du  délit 
d'offense  envers  la  morale  publique  ; 
2^  du  délit  d'apologie  du  crime  d'as- 
sassinat. 

M.  l'avocat-général,  donnantlecture 
des  deux  articles  ,  soutient  qnil  n'est 
que  trop  facile  d'y  reconnaître  le  dou- 
ble délit  si:.Mialé.  «Quant  au  récit  des 
derniers  inslaus  du  régicide  Alibaud, 
chacun  de  vous  ,  dit  M.  l'avocat-géné- 
ral ,  recounaitra  que  tout ,  dans  ce 
compte-rendu  est  exactement  arrangé 
pour  appeler  l'intérêtsur  le  supplicié; 
cette  conviction  résulte  de  l'ensemble 
du  récit ,  et  si  votre  conscience  vous 
dit  comme  à  nous  qu'il  y  a  là  une  apo- 
logie de  l'assassinat,  du  régicide,  vous 
n'hésiterez  pas,  messieurs,  à  le  pro- 
clamer. » 

Quant  au  second  article  ,  M.  l'avo- 
cat-général  aperçoit  le  délit  signalé 
dans  les  qualitications  d'ennemi  poli- 
tique adrcsiée  au  roi  des  Français. 
Ainsi  d'après  cette  pensée,  les  seuls 
amis  du  pays  seraient  les  hommes  qui, 
conmie  Alibaud,  ont  visé  le  cœur  du 
roi  que  la  France  s'est  donné  ,  taudis 
que  ,  par  contre,  le  roi  des  Français 
devrait  être  considéré  comme  son  en- 
nemi le  plus  redoutable.  Cette  doc- 
trine, celte  (lualification  ,  M.  l'avocat- 
général  les  repousse  avec  force  ;  car , 
selon  lui,  dire  que  Louis-Philippe  est 
l'ennemi  politique  de  certains  hom- 
mes ,  qui  ne  sont  autres  fine  des  fac- 
tieu.i: ,  c'est  reconnaître  qu'une  guerre 
plus  ou  moins  légitime  existe  entre 
eux,  et  que  tous  les  moyens  d'exter- 
mination sont  licites  quand  la  guerre 
est  allumée. 

Eu  terminant,  M.  l'avocat-géuéral 
adjure  le  jtny  ,  dans  un  moment  où 
les  circonstances  sont  aussi  graves  ,  où 
les  théories  les  [»lus  incendiaires  sont 
mises  eu  pratique  ,  de  rassurer  le  pays 
par  un  verdict  de  condamnation. 

M'  Jules  Favre  prend  à  son  tour  la 
parole  : 

«MM.  les  jurés,  dit-il,  la  semaine 


dernière  j'étais  chargé  de  la  défense 
du  ÎSational ,  mais  je  ne  devais  pas 
être  seul.....  Aujourd'hui ,  messieurs, 
cette  place  qui  est  vide  à  mes  côtés, 
et  l'abattement  d'une  douleur  trop  lé- 
gitime ont  jeté  dans  mes  esprits  un 
trouble  si  grand  qu'il  faut  bien  vrai- 
ment foute  l'exigence  d'un  impérieux 
devoir  pour  me  donner  la  force  de  trou- 
ver quelque  chose  à  vous  dire.  » 

Bientôt  un  vif  débat  s'engage  entre 
l'avocat  qui  fait  entendre  que  c'est  la 
mémoire  d'Armand  Carrel  qui  est 
en  cause,  que  c'est  lui  qu'on  accuse 
d'avoir  fait  l'apologie  du  régicide,  et 
l'avocat-géoéral  qui  proteste  qu'il  n'a 
nullement  songé  à  Armand  Carrel,  qui 
déclare  que  c'est  par  calcul  que  l'on 
veut  faire  planer  son  nom  dans  cette 
aff.i  ire. 

Après  cet  incident.  M"  Favre  aborde 
la  discussion  des  articles  incriminés. 

Quant  au  premier  des  deux  articles , 
le  récit  de  la  mort  d' Alibaud ,  pas  un 
mot  de  cet  article  n'appartient  à  la 
plume  du  National,  qui,  se  défiant  de 
ses  propres  impressions,  a  compilé, 
dans  celte  circonstance ,  tous  les  au- 
tres journaux  et  leur  a  emprunté  non 
seulement  le  fond  de  l'article,  mais 
encore  les  expressions  employées  tex- 
tuellement par  ces  mêmes  journaux. 
En  pareil  cas ,  dit  l'avocat ,  un  journal 
qui  se  respecte,  qui  respecte  ses  lec- 
teurs, doit,  avant  toutes  choses,  être 
fidèle  à  la  vérité  ;  agiraufrement^c'est 
lâcheté  ,  et  aucun  lecteur  français  , 
assurément,  ne  voudrait  d'un  journal 
qui,  pour  satisfaire  le  pouvoir,  pour 
obéir  à  sa  propre  passion,  ne  rougirait 
pas  de  jeter  de  la  fange  à  la  face  d'un 
supplicié,  et  travestirait  à  plaisir  la 
vérité  alors  qu'il  la  devait  toute  nue  à 
ses  lecteurs. 

Quant  au  second  article,  Alibaud 
n'était  plus  un  assassin,  c'était  un  con- 
damné, un  jeune  homme  entouré  de 
l'espèce  d'intérêt  public  qui  s'attache 
involontairement  à  tout  condamné  qui 
meurt  avec  courage,  avec  fermeté. 
L'éciiafaud  lave  tout,  dit  M"  Favre, 
non  quant  au  crime,  mais  quant  à  la 
personne  ;  or,  c'est  de  la  personne 
seulement  d'Alibaud,  et  non  de  son 
crime  que  le  National  a  entendu  par- 
ler, eten  cela,  il  n'a  rien  fait  qui  puisse 
motiver  un  verdict  de  condamnation  , 
car  nulle  part  on  n'a  fait  ni  entendu 


Ann.  hist.  pour  i836.  Appendice, 


i4 


^10 


APPENDICE. 


qui  se  trouva  entièrement  soulevée 
dans  l'espace  de  42  minutes ,  sans  le 
moindre  accident.  Les  ouvriers  com- 
mencèrent aussitôt  à  élever  une  plate- 
forme ,  qui  se  trouva  prêle  dans  l'es- 
pace de  huit  heures ,  et  sur  laquelle 
la  cloche  fut  descendue.  Le  lende- 
main ,  elle  fut  placée  sur  des  patins , 
et  ensuite  amenée,  au  nio^en  d'un 
plan  incliné ,  jusqu'au  piédestal  des- 
tiné à  la  recevoir,  et  sur  lequel  elle  a 
été  placée  le  26  juillet. 

5.  Paris.  Séance  puhlique  annuelle 
de  VAcadémie  des  Inscriptions  et 
Belles-Lettres. — M.  Hase  préside  la 
séance  ;  il  est  assisté  de  M.  Silvestre 
de  Sacy  ,  secrétaire  perpétuel  de  l'A- 
cadémie, et  de  M.  Bureau  de  Lamalle. 
Avant  tout  autre  soin  et  lonl  discours, 
l'Académie  procède  ,  par  l'organe  de 
M.  de  Sacy,  à  la  proclamai  ion  annuelle 
des  prix  et  au  couronnement  des  lau- 
réats. 

Le  sujet  proposé  l'année  dernière 
à  t'émnlatioii  et  à  l'érudition  des  cou- 
reurs de  palmes  académiques  offrait 
un  grand  intérêt.  Il  s'agissait  de  tra- 
cer l'histoire  de  l'étahlissenient  des 
Vandales  en  AIrique  et  de  leur  admi- 
nistration depuis  Genseric  jusqu'à  la 
destruction  de  leur  empire  par  Béli- 
saire;  de  montrer  quel  fut  l'état  de 
l'Afrique  romaine  sous  leur  domina- 
tion ,  et  jusqu'où  s'étendait  leur  pou- 
voir ou  leur  influence  dans  l'intérieur 
de  ce  continent  i  de  reciiorcher  l'i- 
diome dont  ils  faisaient  habituelle- 
était  déjà  parvenu  en  Russie  à  cette  ment  usage,  et  quels  rapports  s'éta- 
époque  dans  l'art  du  fondeur.  blirent  entre  le    peuple  conquérant 

La  cloche  a  été  soulevée  le  23  juil-  et  les  indigènes  ;  enfin  de  déterminer 
let  dernier,  en  présence  des  autorités  quels  vestiges  de  leur  langue  et  de 
et  d'une  foule  considéi'ahle  de  spec-  leurs  coutumes  les  Vandales  ont  lais- 
tateurs ,  par  lesso"ns  de  M.  de  Mont-  ses  en  Afrique  jusqu'à  l'invasion  des 
ferrand ,    déjà    si    avantageusement    Arabes. 

La  thèse  était  importante  ,  comme 
on  le  voit,  et  offrait  des  questions 
sérieuses  et  variées  à  la  sagacité  et 
aux  investigations  des  concurrens. 
Elle  a  été  résolue  à  la  satisfaction  de 
l'Académie  par  deux  savans  Mémoires 
auxquels  le  docte  aréopage  s'est  em- 


faire  l'apologie  de  l'assassinat ,  l'apo- 
logie du  régicide. 

M.  le  président  résume  les  débats 
et  remet  au  jury  les  questions  sur  les- 
quelles il  va  délibérer. 

Au  bout  d'une  demi-heure  de  déli- 
bération, le  jury  rentre  à  l'audience  : 
le  gérant  du  National  est  déclaré  non 
coupable  quant  au  compte-rendu  de 
l'exécution  d'Alibaud  ;  mais  la  réponse 
du  jury  est  affirmative  quant  au  se- 
cond article. 

La  Cour  condamne  M.  Persat  à 
trois  mois  de  prison  et  en  1,000  fr. 
d'amende. 

AOUT. 

1".  Moscou.  La  grande  cloche  du 
Kremlin.  —  Une  lettre  de  cette  ville 
contient  d'intéressans  détails  sur  l'o- 
pération du  soulèvement  de  la  grosse 
cloche  du  Kremlin ,  qui  était,  comme 
on  sait ,  enfouie  dans  la  terre. 

Cette  cloche ,  l'une  des  merveilles 
de  Moscou,  avait  été  coulée  en  1733, 
sur  l'ordre  de  l'impératrice  Anne,  par 
le  fondeur  russe  Michel  Molorine; 
elle  a  21  pieds  de  haut ,  23  pieds  de 
de  diamètre,  et  pèse  12,000  ponds 
(492,000  livres).  La  beaiUé  de  ses 
formes  et  de  ses  bas  reliefs ,  la  ri- 
chesse du  métal  employé  à  sa  fonte  , 
et  qui  se  compose  d'or,  d'argent  et 
de  cuivre ,  en  font  un  monument  re- 
marquable ,  non  seulement  sous  le 
rapport  religieux,  mais  encore  sous 
celui  de  la  perfection  à  laquelle  on 


connu  par  les  nombreux  travaux  qu'il 

a  exécutés  à  Saint-Pétersbourg.  Pour 

la  retirer  du  sol,  où  elle  était  enfouie 

à   une  profondeur  de  trente  pieds , 

M.  de  Montferrand  avait  fait  creuser 

la  terre  tout  autour,  et  construire  des 

échafaudages  de  48  pieds  de  haut.  A 

cinq  heures  et  demie  du  malin,  après    pressé  de  donner  son  suffrage.  L'un 

les  prières  pour  l'hcurense  issue  de    a  pour  auteur  M.  Félix  Papencordt, 

cette  opération,  600  soldats,  sur  un    docteur   en  philosophie,    de  Birlin; 

signe  de  M.  de  Monlfcrrand ,  mirent    l'autre  M.  Emmanuel  Miller,  attaché 

les  cabestans  en  mouvement,  et  bien-    au  département  des  manuscrits  de  la 

tôt  après  on  vit  s'élever  la  cloche ,    bibliothèque  royale. 
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Une  antre  question  était  ainsi  po- 
sée :  «  Quel  fut,  depuis  le  <leiixième 
siècle  a^allt  notre  ère  jusqu'à  réta- 
blissement (le  l'empire  de  Consl.inli- 
nople  ,  l'état  politique  des  cités  grec- 
ques établies  sur  les  borils  du  Pont- 
Euxin  et  de  la  Propondide  ?  a 

L'Académie  a  reçu  trois  Mémoires 
sur  celle  question  des  rites  srec(|ues. 
M.  Charles  Menn  ,  de  Col)!ent2  ,  pro- 
fesseur au  Gymnase  ro}al  de  Dnssel- 
dorf,  et  M.  Michel  de  Loqui-,  sont  les 
deux  vainqueurs  sortis  de  cette  lutte. 

Si  l'Académie  di's  Insciiplious  ne 
trouve  pas  toujours  des  fronts  à  ceindre 
(lèses  palmes,  ce  n'est  pas  faute  de 
faire  un  appel  a  ranihilion  des  éru- 
dits.  Dans  cette  seule  séance ,  il  3'  a 
eu ,  si  je  compte  bien  ,  sept  prix  pro- 
posés ,  donnés  ou  ajournés.  J'ajoute- 
rai à  celte  liste  un  prix  de  nuniisn)a- 
tique  ,  fondé  par  M.  Allier  de  Haute- 
roche  ,  et  mérité  par  M.  Slreber , 
HlL  conseivateiir -adjoint  du  cabinet  des 
*■■  médailles  du  roi  de  Baviéie;  pins  , 
trois  médailles  et  autant  de  mentions 
honorables  dont  l'Académie  a  gratifié 
six  auteurs  d'utiles  recherches  sur  les 
antiquités  de  la  France ,  savoir  : 

M.  de  Sanlcy,  lieutenant  d'artillerie, 
professeur  à  l'école  d'application  et 
du  génie  à  Metz  ,  pour  ses  recherches 
sur  les  monnaies  de  la  cité  de  Metz , 

M.  Prieiu-,  payeur  de  l'armée  fran- 
çaise à  Bougie,  pour  ses  études  sur 
les  moiiumens  de  la  domination  ro- 
maine, existant  dans  les  possessions 
françaises  en  Afrique: 

M.  de  la  Saussaye,  secrétaire  delà  So- 
ciété lits  sciences  et  des  lettres  deBlois, 
pour  la  continuation  de  ses  travaux  sur 
l'histoire  de  la  Sologne  blésoise,  à 
l'époque  de  la  domination  romaine; 

M.  ïiiomassy ,  archiviste,  auteur 
d'une  description  des  ruines  de  l'église 
de  Saint-Guillem-du-Désert  dans  le 
Bas -Languedoc; 

M.  Gilbert,  auteur  des  descriptions 
de  l'abbaye  de  Saint-Riquier  en  Pon- 
thieuet  de  Saint  Vulfrand'Abbeville. 

M.  du  Mège,  conservateur  du  Mu- 
sée de  Toulouse,  auteur  de  l'archéo- 
logie pyrénéenne  et  de  nombreux  mé- 
moires sur  les  antiquités  de  la  France. 

M.  Alexandre  de  Laborde ,  chargé 
de  faire  à  l'Aradcmie  le  rapport  S(U' 
ces  consciencieux  et  eslimal)les  tra- 
vaux, s'est  félicité  de  l'ardeur  des 
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investigations  actuelles  dans  Pétude 
de  l'histoire  nationale  et  des  vieux 
montimens  auxipiels  se  rattache  le 
souvenir  des  siècles  écoulés.  M.  de 
Laborde  a  fait  la  remarque  que  celle 
belle  passion  archéologique  se  ma- 
nifestait par  d'excellens  écrits  et  fai- 
sait de  jour  en  jour  des  progrès  et  des 
conquêtes. 

Après  ce  couronnement  général  , 
M.  le  secrélaire  perpétuel  Silv(^slre 
de  Sacy  a  pris  de  nouveau  la  paroie 
et  a  lu  une  notice  historique  siu-  la 
vie  et  les  oux rages  de  M.  Thurot^, 
honnête  homme,  homme  instruit  et 
laborieux  que  PAcadémie  a  eu  la  don- 
leur  de  perdre  il  y  a  quelque  temps. 

M.  Langiois,  succédant  à  M.  Sil- 
vestre  de  Sacy  ,  a  lu  ensuite  un  tra- 
vail très- intéressant  sur  Crirhna  ,  di- 
vinité des  Indous.  Dépouillant  le  dieu 
de  son  auréole  divine ,  introduisant 
Phistoire  dans  la  fable,  et  cherchant 
à  soumettre  .i  la  réalité  les  merveilles 
idî'ales  dont  l'imagination  des  poètes 
et  la  superstition  des  peuples  ont  en- 
touré drichna^  M.  Langiois  a  cons- 
tamment excité  Paltention  de  l'audi- 
toire par  l'intérêt  de  ses  conjectures 
et  de  son  récit.  On  l'a  suivi ,  sans 
lassitude  ,  à  travers  toutes  les  aven- 
tures et  les  actions  mémorables  de  la 
vie  de  Cricima  ,  de  ce  héros  indien 
que  M.  Langiois  fait  contemporain 
de  rHercnlegrec  :  histoire  curieuse  où 
Pou  voit  ce  fils  de  rr.ce  royale  écha])pé 
aux  soupçons  et  à  la  cruauté  d'un 
usurpateur,  élevé  parmi  les  pâtres, 
beau,  agile,  courageux,  niagmninie, 
révélant  tout  à  coup  sa  naissance  jiar 
une  nclion  hardie,  tuant  le  Inaii  et 
s'illiistrnnl  ensuite  par  l'éclat  de  ses 
guerres  et  de  ses  amours. 

Vue  notice  nécrologique  sin-  M.  t'e 
Saint- Martin,  qui  avait  également 
M.  de  Sacy  pour  auteur,  a  terminé 
la  séance. 

6.  Théiltre  de  V Opéra-Comique. — 
4"  représentation  de  :  Le  Chevaiter 
dkCanolle,  opéra-comique  en  trois 
acies, paroles  de  M"'****,  musique  de 
M.  de  Fontiiiichol.  —  Les  mémoires 
conlem|)oraius  de  la  Fronde  racontent 
comment  le  chevalier  de  Cauolle  fut 
mis  à  mort  à  Bordeaux,  par  les  fron- 
deurs, en  représailles  du  supplice 
d'un  officier  du  parti  des  princes ,  qu 
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était  tonibi^  entre  les  mains  du  maré- 
chal (le  la  Meilleraye  ,  et  que  celui-ci 
avait  livré  au  bourreau.  M.  Joseph 
Soucques  ,  trouvant  que  ce  sanglant 
épisode  des  guerres  de  la  Fronde  of- 
frait un  intérêt  dramatique ,  en  fit 
une  comédie  en  cinq  actes  et  en  prose 
qui  se  dénouait  d'une  manière  heu- 
reuse pour  le  chevalier  de  Cauolle, 
et  qui  fut  jouée  avec  succès  à  TOdéon 
dans  les  premiers  temps  de  la  Restau- 
ration. Le  nouvel  opéra-comique  n'est 
qu'une  seconde  édition  de  cet  ouvrage, 
avec  celte  différence  que  la  comédie 
était  spirituelle  et  intéressante  ,  et 
que  ropéra-comique  n'a  ni  es|>rit  ni 
intérêt.  La  musique  de  M.  de  Font- 
ni'chel  n'était  malheureusement  pasde 
nature  à  faire  oublier  ce  double  défaut. 

6.  Mcqitinez.  Entrevue  du  colonel 
Delarve  avec  Vempercur  de  Maroc. 
—  Le  6  août ,  à  Méquinez,  le  colonel 
Delarue  avait  heureusement  rem- 
pli la  mission  dont  il  avait  été 
chargé  auprès  de  l'empereur  de 
Mai'oc.  Son  entrée  à  Méquinez ,  le 
27  juillet ,  a  été  des  plus  solennelles. 
Suivi  de  plusieurs  milliers  de  cava- 
liers et  de  fantassins  qui  s'étaient 
joints  à  lui  pendant  dix  jours  de  mar- 
che au  milieu  des  tribus,  il  a  trouvé 
aux  portes  de  Méquinez  la  garde  im- 
périale sous  les  armes;  ses  trente 
étendards  et  son  général  en  chef  pré- 
cédaient l'envoyé  de  France.  Les  mi- 
nistres étaient  allés  à  une  demi-lieue 
de  la  ville  complimenter  M.  Dela- 
rue au  nom  de  l'empereur,  et  le  fa- 
vori grand  maître  des  cuisines,  un 
des  premiers  personnages  de  l'état, 
l'a  reçu  aux  portes  de  la  ville  au  nom 
de  son  souverain,  qui,  placé  à  l'une 
des  lucarnes  du  palais,  regardait  pas- 
ser le  colonel  et  son  cortège.  Celte 
procession  défilait  par  le  plus  brillant 
soleil  de  l'Afrique,  atmosphère  de  36  à 
37de:iré3  à  l'ombre,  pnr  une  poussière 
épaisse,  au  milieu  du  bruit  d'une  fu- 
sillade incessanic  de  dix  mille  Afri- 
cains, qui,  en  marque  d'houner.r, 
s'appliquaient  àdécharger  leurs  armes 
dans  les  i.'.nibes  du  cheval  monté  par 
le  colonel  Lclanie. 

Trois  jours  après  son  entrée  à  Mé- 
qiiiuez.  l'empereur  l'a  reçu  en  au- 
«lieuceau  milieu  de  sa  garde,  et  a 
Lieu  voulu  déroger  eu  su  faveur  aux 


règles  ordinaires  de  l'étiquette.  Au 
lieu  de  se  le  laisser  approcher  de  sa 
personne  avec  les  trois  révérences 
d'usage,  l'empereur,  monté  sur  un 
cheval  blanc  ,  s'est  avancé  en  souriant 
vers  le  colonel,  qui,  à  la  stupéfac- 
tion de  l'assemblée  ,  s'est  borné  à  une 
seule  révérence.  En  marque  de  haute 
considération  ,  l'empereur  a  fait  en- 
trer M.  Delarue  dans  les  bâlimens 
réservés  aux  femmes ,  qui  ,  postées 
derrière  les  jalousies  ,  poussaient  des 
cris  assourdissans.  Au  sortir  de  la  cour 
où  se  baignent  les  femmes,  le  colo- 
nel a  parcouru  à  cheval  les  immenses 
jardins  du  palais,  dont  les  honneurs 
lui  ont  été  faits  de  la  façon  la  plus 
giacieuse.  Jamais  ambassade  chré- 
tienne n'avait  été  reçue  avec  tant  de 
distinction.  Le  soir  de  l'audience,  l'em- 
pereur a  fait  présent  à  l'envoyé  fran- 
çais de  deux  chevaux  de  ses  écuries. 
Pendant  la  négociation,  M  Dela- 
rue a  pu  apprécier  tout  ce  qu'il  y  a 
d'astuce  et  de  finesse  dans  les  Maures, 
qui  ont  l'art  de  faire  tourner  à  leur 
avantage  pour  la  discussion  jusqu'à 
l'étrangeté  de  leurs  costumes  et  la 
différence  des  langues,  et  qui  savent 
ainsi  esquiver  les  difficultés  de  leur 
position,  et  se  sauver  des  plus  grands 
embarras  d'une  façon  qui  ferait  hon- 
neur aux  plus  subtils  disciples  de 
Loyola,   yoy.  l'histoire,  p.  230. 

6.  Saint-Pétersloiirg .  Statistique 
dex  morts  accidentelles.  —  On  écrit 
de  cette  ville  .  Des  rapports  of- 
ficiels ont  démontré  que,  durant  le 
cours  de  l'année  4832  ,  405  indi- 
vidus (  324  hommes  et  SI  fennnes  ) 
sont  décédés  de  mort  subite;  eu  1833 
la  proportion  a  considérablement  aug- 
menté ,  et  les  registres  de  l'état-civil 
ont  constaté  56!)  décès  (  353  hommes 
et  216  femmes  ).  Le  nombre  des  in- 
dividus décédés  de  mort  subite,  s'est 
donc  élevé,  durant  ces  deux  années, 
à  667  hommes  et  297  femmes.  La 
pro;)ortion  des  hommes,  comparée  fi 
celle  des  feumies  ,  a  été  comme  2  1/2 
sont  à  4.  La  plupart  de  ces  malheu- 
reux ont  succombé  aux  suites  de  leur 
intempérance;  il  est  rare  à  Saint- 
Pétersbourg,  de  même  que  dans  toutes 
les  grandes  villes  de  la  Russie,  que 
les  réjouissances  publiques  n'occa- 
$ionent   pa^  la  mort  d'une  multitude 
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d'individus.  Ainsi,  dans  l'année  dS33, 
on  a  relevé  au  milieu  des  lues  vl  des 
places,  sur  les  Iroltoiis,  sur  les  quais,7S 
hommes  et  24  femmes  morts  d"i\resse 
et  de  froid.  On  sait  qu'eli  Tuissie,  ceux 
(|ui  ont  l'imprudence  de  s'endormir  à 
l'air  après  avoir  bn  des  liqueurs  fortes 
avec  excès,  ne  se  réveillent  plus.  Dans 
l'espace  de  trois  ans  ,  c"est-a  dire  de- 
puis 1831  jusqu'à  1.S33  inclusivement, 
on  a  compté  à  SHint-Pétersbourg,  104 
suicides.  On  a  remarqué  que  les  jeuues 
gens  employaient  presque  tous,  pour 
se  détruire  ,  des  inslrumens  Iranchans 
ou  des  armes  à  feu ,  tandis  que  les 
vieillards  accordaient  la  préférence  à 
l'eau  ou  à  la  corde.  » 

8.  Paris.  Cour  d'' Assises.  Affaire 
du  journal  le  Bon  Sens.  —  Un  arrêt 
par  défaut ,  rendu  le  mois  dernier  ,  a 
condamné  M.  Vigouroux ,  gérant  du 
journal  le  Bon  Sens  ,  à  quatre  mois 
de  prison  et  1,000  francs  d'amende 
pour  délits,  1°  d'otTeuse  envers  la 
morale  i)ubiique^  2"  d'apologie  du 
crime  de  régicide,  par  suite  de  la  pu- 
blication ,  dans  le  Bon  Sens  du  11 
juillet  dernier  ,  d'un  feuilleton  inti- 
tulé :  Encore  une  tête!  et  relatif  à 
•l'exécution  d'Alibaud.  M.  Vigouroux 
a  fait  opposition  à  cet  arrêt ,  et,  par 
suite ,  il  comparaissait  ce  malin  de- 
\tmt  la  Cour  d'assises. 

Pour  motiver  le  double  délit  si- 
gnalé ,  M.  l'avocat-général  Plougoulm 
donne  lecture  de  l'article  incriminé  , 
et  s'attache  à  en  faire  ressortir  la  cul- 
pabilité. 

En  terminant ,  M.  l'avocat-général 
adjure  MM.  les  jurés  de  prêter  leur 
,  appui  au  gouvernement  par  un  verdict 
de  culpabilité ,  à  une  époque  où  les 
entreprises  les  plus  audacieuses  sont 
chaque  jour  formées  par  les  hommes 
qui  rêvent  encore  le  renversement  de 
nos  institutions. 

M*  Marie  ,  dans  une  courte  et  cha- 
leureuse improvisation,  a  démontré 
que  dans  l'article  incriminé  c'était 
l'homme  et  non  l'assassin  qui  faisait 
l'objet  de  la  dissertation  philoso- 
phique à  laquelle  on  s'était  li\ré  ,  et 
qu'une  pareille  dissertation  n'avait 
rien  d'attentatoire  à  la  uîorale  ,  rien 
qui  pût  tendre  directement  ou  non  à 
faire  l'apologie  du  crime  d'assassinat. 

Déclaré  coupable  sur  les  deux  chefs 
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de  prévention ,  après  une  délibération 
de  dix  minutes,  M.  Vigouroux  a  été 
condamné  par  la  Cour  à  trois  mois  de 
prison  et  1,000  fr.  d'amende. 

_  11.  Séance  annuelle  à  V  Académie 
française.  —  La  séance  a  été  ouverte 
par  un  rapport  de  M.  'Mllemain  sur 
les  ouvrages  qui  ont  mérité  le  prix 
d'éloquence  ou  les  prix  de  la  fonda- 
tion Monihyon,  Ce  rapport ,  véritable 
modèle  du  genre  ,  concis,  grave  ,  spi- 
rituel ,  éloquent ,  a  été  écouté  avec 
une  attention  toujoius  soutenue  et 
accueilli  avec  de  vifs  applaudisse- 
niens. 

M.  VUlemain  a  commencé  par  jus- 
tifier la  faiblesse  du  concours ,  tant 
de  fois  déjà  et  si  inutilement  pro- 
clamé ,  sur  le  sujet  du  couraye  civil. 
M.^  illemain  pense  que,  dans  un  temps 
comme  le  nôtre  ,  plein  d'agitation  et 
de  troubles,  on  trouve  plutôt  à  exercer 
qu'à  discuter  ou  à  louer  le  courage 
civil.  Celte  ingénieuse  assertion  a  par- 
faitement disposé  l'auditoire  en  fa- 
veur de  l'œuvre  du  lauréat ,  M.  Fau- 
gère ,  à  qui  le  prix  a  été  décerné. . 
Ensuite  M.  Villemain  a  analysé  et 
apprécié  ,  avec  ce  goût  exquis  et  cette 
perfection  de  forme  qu'on  lui  connaît,' 
le  beau  livre  de  M.  Alexis  de  Tocque- 
\ille,  sur  la  démocratie  en  Amérique, 
qui  a  obtenu  l'honneur  d'un  prix  de 
huit  mille  francs. 

L'Académie  a  aussi  décerné  deux 
médailles  de  deux  mille  francs  chacune 
à  MM.  Marquet  Vasselot,  auteur 
d'un  Examen  historique  et  critique 
des  diverses  théories  pénitentiaires^ 
et  Gustave  de  Beauniont ,  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Marie^  ou  VEscla- 
va  je  aii.v  Etats-lJnis  ;  pins,  trois 
médailles  de  1,500  francs  chacune  à 
M. M.  Poujoulat,  pour  son  roman  in- 
titulé la  Bédouine;  Tiloufalcon ,  au- 
teur d'un  Code  moral  des  Ouvriers  ; 
et  Emile  Bères ,  également  auteur 
d'un  ouvrage  sur  les  classes  ouvrières, 

^'oiciles  passages  les  plus  remar- 
quables du  rapport  de  M.  A'illemain 
sur  le  discours  couronné  et  sur  l'ou- 
vrage qui  a  obtenu  le  grand  prix 
Montliyon  : 

>  L'.Vcadémie,  a  dit  le  spirituel 
évrivain  ,  décorne  enfin  le  prix 
annoncé  dés  1831  pour  le  medlcur 
Discours  sur  le  courage  civil. 
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»  l^ne  glande  pureté  de  sentiment 
moral,  une  candeur  (|ui  n'est  i)as 
sans  éloquence,  ont  désigné  pour  le 
prix  le  n"  37,  inscrit  sous  ces  mots  : 
L'Hôpital  est  parmi  nous  le  modelé  le 


gislation  et  d'histoire,  étrangère  à 
notre  pays,  le  livre  de  la  Démocratie 
en  Amérique,  par  M.  de  Toctiueville. 
«  L'AcadiinÏR  éprouvait  sans  doute 
une  juste  satisfaction  à  rencontrer^ 
pour  objet  d'un  de  ses  prix  annuels, 


plus  parfait  du  courafje  civil.  L'ai'      un  ouvr;ige  supérieur  et  déjà  c;Mébre 


teur  est  M.  Fangère.  L'ouvrage  est  uu 
dialogue  où  j  araît  surtout  le  cliante- 
licr  de  L'Hôpital. 

«  Peul-êire  \erra-t-on,  dans  cette 
forme  ,  et  surlonl  dans  celte  date  ,  un 
uioven  d'échapper  à  plusieurs  diffi- 
cultés du  snj  t ,  et  de  rejeler  la  leçon 
dans  un  lointain  plus  commode  pour 
l'auteur  et  pour  les  juges. 

»  Il  a  particulièrement  fait  sentir 
que  le  courage  civil  appartient  à  tou- 
tes les  conditions,  comme  à  tous  les 
temps,  que  ce  n'est  pas  un  ornement 
des  grands  jours ,  mais  une  vertu  de 
pratique  et  d'usage,  qui  trouve  par- 
tout sa  place,  et  à  lafjuelle  chacun 
peut  prétendre  ,  depuis  le  juge  de  vil- 
lage jusqu'au  roi;  car  le  devoir  est  à 
la  portée  de  tous. 

»  On  ne  s'étonnera  pas  que  PAca- 
déniie ,  chargée  par  la  munificence 
d'un  généreux  citoyen  ,  de  di  Iribuer 
des  prix  pour  les  ouvrages  les  plv.s 
vtiles  aux  mœurs.,  étende  le  cercle  de 
cette  expression,  et  y  comprenne 
tous  les  nobles  produits  de  la  pen- 
sée. 

»  Pins  notre  civilisation,  les  idées 
d'un  peuple  sous  leurs  formes  les 
plus  diverses,  sa  philosophie  et  ses 
romans,  oui  une  grande  iiilli.euce 
surjses  mœurs.  Sa  littérature  est  son 
enseignement  de  chaipie  ,lour,  ensei- 
gnement corrupt(  ur  ou  salutaire ,  jui- 
vautipi'il  fiatiPia  i'imaginatio  '  parles 
sens  ou  qu'il  fortiliera  I  âme  par  la 
réflexion.  T),'iusrinstal>ilite  des  esprits, 
tout  ouvrage  sérieux  qui  se  fait  lire  , 
tout  tniMiii  instrucUr  et  sévère,  <jui 
aiipreiid  à  juger  ou  seuiement  à  reflé- 
cliir  sur  les  vérités  -oc  .îles,  est  utile 
jiux  mauis  pu!;l:qucs,  ci  ré.-.ll.e  :,aus 
l'exagi'rer  la  pen.  ée  du  fondateur  de 
ces  prix. 

«  Sous  ce  rapport ,  messieurs ,  l'A- 
cadcniic,  aiufs  u!i  lo!:g  examen,  n'a 
point  lié-ité  à  réserver  pour  le  grand 
pii>;  Month.on  un  travail  eu  appa- 
rence tout  critique ,  une  élude  de  lé- 


Mais  ce  motif  n'aurait  pas  entraîné  sa 
préféience,  si  rouvra.>e  n'eût  paru 
d'ailleursatteindrelebul  moral  qu'elle 
se  propose.  Elle  n'a  donc  pas  consi- 
déré si  toutes  les  idées  particulières 
qu!^  renferme  ce  livre  plein  d'idées, 
étaient  également  utiles  aux  mœurs  et 
applicables  pour  nous ,  mais  si  ce  livre 
faisait  penser  et  inspirait  de  généreux 
sentiniens.  Elle  y  a  reconnu  ce  trait 
dislinctir,  et,  sans  l'adopter  dans 
toutes  ses  parties,  elle  le  couronne 
pour  l'utilité  et  la  beauté  du  travail. 

«  Là  ,  se  trouvent  en  effet,  réunies, 
la  grandeur  du  sujet ,  la  nouveauté  des 
recherches,  l'élévation  des  vues.  A 
quelque  pomt  qu'on  se  place ,  le  gou- 
vernement et  la  société  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ,  sont  un  problème  cu- 
rieux ou  inquiétant  pour  l'Europe. 
Discuter  ce  problème ,  an.ilyser  ce 
n)onde  nouveau,  montrer  ses  analo- 
gies avec  le  nôtre  et  ses  insurmonta- 
bles différences,  voir  transplantées- 
dans  leur  lieu  d'épreuve  le  plus  favo- 
rable ,  et  développées  à  leur  plus  haut 
degré  de  croissance,  quelques  unes 
des  théories  qui  agitent  l'Europe,  et 
juger  ainsi  ce  qui,  au  milieu  même 
d  une  nature  faite  exprès  pour  elles, 
manipie  à  leiu-  succès,  biune  leur 
durée  là  même  où  elles  triomphent, 
elles  rend  impossibles  ailleurs;  voilà 
sans  doute  une  (!es  plus  grades  ins- 
tructions que  i)uisse  donner  le  publi- 
cité ami  de  lliuiiiauité;  et  tels  sont 
les  résultats,  involoutair^^s  ou  cher- 
chés, du  travail  de  M.  de  Tocque- 
villf.  » 

M.  Charles  Nodier,  directeur  de 
l'Académie ,  a  i>r!s  le  dernier  la  pa  - 
ro'e  ,  pour  faire  le  récit  touchant  des 
actions  verlueuiCS  auxquelles  les  prix 
M(tuth\on  oiil  été  tiéiernés. 

L'élai'c  mêmedc!  la  vertu  a  ses  dan- 
gers et  sa  fatigue.  M.  Nodier  a  relevé 
la  monotonie  de  sa  tâche  par  une  bon- 
homie dont  il  a  le  sicret ,  une  na'Meté 
ingénieuse  mclée  d'une  mis mthropie 
qui  se  trahit  plutôt  qu'elle  ne  se  mon-p 
trc.  On  s'est  attendri  sur  cette  pauvre 
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vieille  Claudine  Treille,  qui'  dévoua 
toute  sa  vie,  toutes  ses  heures,  tout 
son  pécule  à  l'itistiuctiou  [jriaiaire , 
sans  antre  n'compense  que  le  plaisir 
d'apprendre  à  lire  aux  petits  pUres, 
qu'elle  nourrissait  eu  les  instruisant, 
et  qui  aujounlhui ,  toute  décrépie, 
appuyée  sur  deux  b.tons,  filant  sa 
quenouille,  continue  encore  son  noble 
et  modeste  métier  ;  sur  une  coura- 
geuse fille ,  Jeanne  Parelle ,  qui ,  pen- 
dant vingt  années,  garde-malaile  de 
son  père,  était  forcée,  pour.qu'il  prît 
qneliues  aliniens ,  d'ouvrir  de  ses 
faibles  mains  la  bouche  convulsive- 
ment serrée  de  ce  père ,  d"où  un  flot 
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pain;  Piège  ,  les  pieds  brûlés ,  dpiinë 
encore  une  représentation  la  veille  de 
son  déport  ;  il  en  consacre  le  bénéfice 
entier  aux  orphelins.  Ce  funamhule , 
comme  l'a  si  bien  dit  M.  Charles 
Nodier,  était  un    excellent  citoyen. 

16.  Distribution  des-  prix  du  cofi^ 
cours  ijénéral.  —  Cette  véritable  fête 
des  familles  a  eu  lieu  avec  toute  la 
pompe ,  tout  l'appareil ,  tous  les  bra- 
vos et  toutes  les  couronnes  qui  en  font 
d'ordinaire  une  des  fêles  les  plus  ani- 
mées et  les  plus  pittoresques  de  l'ah- 
née.  A  onze  heures,  la  vaste  salle 
s'est  emplie  de  toute  cette  jeunesse? 


desanïs'échappait,  et  (jui  lacérait  les     studieuse  qui  attend  ce  grand  jour 
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doigts  de  la  tille,  toute  muiilée  à  la 
fin  du  pénible  office;  sur  la  veuve  Au- 
couin ,  fille  d'un  capitaine  au  long 
cours,  femme  d'un  maître  au  cabo- 
tage, et  qui,  sans  fortune,  par  son 
seul  travail,  a  entretenu,  nourri,  soi- 
gné, secouru  pendant  quinze  ans,  six 
enfans  de  sa  sœur  et  son  uiari  tombé 
en  d  •crépitude. 

Les  deux  |)remiers  prix  apparte- 
naient   de   droit  à    Lauient  Quêter, 
poissonnier  de  Douai ,  qui ,  à  quinze 
ans ,  avait  déjà  siuvé  vingt-neuf  per- 
sonnes i  mais  surtout  à  cette  jeune 
femme,  née  riche  ,  destinée  à  une  vie 
de  bien-être  et  de  plaisir,  et  qui  a 
choisi  pour  seul  plaisir,  le  dévoue- 
ment :  ce  fut  sa  vocation ,  son  espoir 
et  sa  récompense  :  Louise-Renée  Aié- 
naid  à  dix-neuf  ans,  quand  on  est  si 
heureux  de  \ivre  pour  être  heureux, 
on  dans  l'espoir  de  l'être ,  ne  pensait 
qu'aux  autres  et  nourrissait  déià  d^'ux 
cents  familles.  J'aime  encore  Nicolas 
Plége ,  ce  vertueux  funambule  ,  dont 
l'agilité  acrobate  s'élançait  à  travers 
les  incendies,  enjambait  les  solives 
bnlléesel  chancelantes,  et  conraitde 
périls  en  périls  pour  sauver  des  hom- 
mes ,  partout  où  il  y  avait  des  hommes 
à  sauver.  L'imprudence  d'un  domes- 
tique d'Alencou  \ient  de   mettre  le 
feu  à  un  édifice  de  cette  ville  ;   le 
malheureux  est  mort  dans  l'incendie, 
malgré  les  efforts  de  Plége,  qui,  à 
son  ordinaire,  a  traversé  deux  fois  la 
maison  en  feu  et  s'est  brrilc  les  pieds 
dans  la  catastrophe;  il  a  brnlè  ses 
pieds  ,  son  seul  gagne-pain  ,  son  arme 
devertuetson  instrumeutd'artiste.  Les 
«nfans  du  domestique    restent  sans 


avec  une  impatience  si  naïve  et  si 
naturelle.  Les  parens  et  les  gravée 
professeurs  ont  pris  place  non  loin 
d'elle. 

A  midi ,  les  fanfares  se  font  enten-^ 
dre;  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  entre  et  va  s'asseoir  au  fau- 
teuil, accompagné  de  MM.  Villemain, 
Cousin,  Poisson,  Orfila  et  Rendu, 
membres  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique.  Après  le  cons^ 
royal ,  ont  été  introduits  les  membre» 
composant  les  facultés  des  sciences, 
des  lettres ,  de  théologie ,  de  médecine 
et  de  droit,  ayant  en  tête  MM.  ICS 
doyens,  précédés  des  massiers,  re- 
vêtus de  leurs  insignes. 

Aussitôt  que  ces  messieurs  ont  été 
assis ,  la  séance  a  été  ouverte.  M.  Ta- 
ranne  ,  professeur  de  rhétorique ,  dé- 
signé ce.  te  année  pour  prononcer  lé 
discours  latin  d'usage,  a  développé 
cette  proposition  empruntée  à  nïa- 
darae  de  Staël  :  «  C'est  dans  le  sérieux 
de  son  âme  que  l'homme  trouve  de* 
sentimens  nobles  ,  des  pensées  utiles' 
et  des  vertus.  »  Ce  discours  a  été ,  a 
plusieurs  reprises ,  fort  applaudi  par 
les  personnes  qui  étaient  à  portée  dé' 
juger  et  d'entendre.  Le  si} le  nmfs  a 
paru  toujours  pur,  le  ton  général  élève 
et  soutenu  ,  la  pensée  brillante  et  heu- 
reuse. .  ; 

M.  Pelet  (de  la  Lozère) ,  ministre 
de  l'instruction  publique,  a  pris  en- 
suite la  parole ,  et  a  ému  ses  jeuneë 
auditeurs  ,  en  leur  traçant,  en  terniç* 
pleins  de  raison  et  de  sollicitude ,  H? 
tableau  de  leur  avenir  de  citoyens. 

Après  celte  allocution ,  qui  â  «le 
écouté*  avec  intérêt,  est  Teaiië  là 
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proclamation  des  prix  remportés  par 
les  élèves. 

Le  prix  de  dissert  a  lion  francai'^e  de 
la  classe  de  i)hil()sophie ,  proclamé 
par  M.  Villemain  ,  a  été  reni|)orlé  par 
l'élève  Taillandier,  dn  coil.'se  Charle- 
iiiapne.  Celui  des  niiithénialtf|iies  spé- 
ciales ,  proclamé  par  M.  Poisson ,  a 
été  remporté  par  l'élève  Cachon  ,  du 
collège  Lonis-le-Graiid.  M.  Villemain 
a  proclamé  aussi  le  prix  d'honneur  de 
rhétorique,  qui  a  été  décerné  à 
l'élève  Despois,  du  collège  Saint- 
Louis. 

En  résumé  ,  les  prix  et  les  accessits 
ont  été  partagés  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  collèges  de  Paris  et 
de  Versailles  : 

Charlemagne.  .  22  prix,  70  accessits. 
Louis-le-Grand.  20  prix,  72  accessits. 
Saint  Louis.  .  .  16  prix,  36  accessits. 
Henri  IV.  .  .  .  H  prix,  59  accessits. 
Bourbon  ....  40  prix,  50  accessits. 
Versailles.  ...    4  prix,  13  accessits. 

^ollin 4  piix,  21  accessits. 

Stanislas  ....    1  prix,    9  accessits. 

Le  nombre  total  des  élèves  des  huit 
collèges  est  de  4,500  à  5,000.  Le 
nombre  des  élèves  admis  à  concourir 
était  d'environ  500.  Le  nombre  total 
des  nominations  est  de  416 ,  savoir  : 
88  prix  et  328  accessits, 

27.    Londres.    Fusil   à  rapeiir.  

Dans  une   exposition   d'objets    d'in- 
dustrie à  Londres,  il  v  a  un  fusil  à 
vapeur    qui   décharge   70    balles   en 
quatre  secondes,  contre  une  plaque 
en  fer  :  on  peut  le  recharger  immé- 
diatement avec  le  même  nombre  de 
balles  qu'il  lance  à  volonté,  ou  l'une 
après  l'autre  ou  par  volées ,  de  sorte 
qu'il  est  possible  de  dèciiarger  420 
balles  en  une  minute ,  23,000  en  une 
heure.    Le   canon    du   fusil  est,  par 
mesure  de  sûreté ,  fixé  dans  une  di- 
rection donnée;  mais,  employé  comme 
machine  de  guerre  ,  on  peut  le  faire 
tourner  sur  un  pivot,  et  lui  donner 
toutes  les  directions,  à  droite  ou  à 
gauche ,  en  bas  ou  en  haut ,  comme 
le  jet  d'une  pompe.  S'il  était  dirigé 
contre   une   colonne   d'hommes,    sa 
puissance  destructive  ne  pourrait  être 
mesurée  que  par  le  nombre  de  balles 
qu'il  lancerait.  Mais  ce  n'est  pas  seu- 
lement comme  machine  de  guerre  qii'il 
mérite  l'allention  du  visiteur  ^  c'est 


surtout  connue  une  nouvelle  preuve 
du  pouvoir  de  la  haute  pression  de  la 
vapeur,  de  la  l'acililè  avec  laquelle  on 
))eut  l'obtenir,  et  de  la  sécurité  avec 
laquelle  on  peut  l'oniiiloyer. 

La  mnnière  dont  les  balles  sont  lan- 
cées sera  facib-mciit  expliquée  par 
celle  dont  les  enfans  soufflent  des  pois 
dans  un  tube  de  verre.  Le  pois  est 
placé  par  la  langue  h  l'entrée  du  tube, 
et  un  souffle  soudain  les  lance  avec  la 
plus  grande  rapidité.  De  la  même 
manière,  les  balles,  qui  sont  placées 
dans  le  tube  qui  surmonte  le  fusil, 
tombent  une  à  une  dans  le  canon  ^ 
d'où  elles  sont  lancées  par  un  jet  de 
vapeur  sortant  des  générateurs,  le 
tube  où  elles  sont  placées  ayant  été 
préalablement  bouché  avec  beaucoup 
de  soin  pour  empêcher  les  balles  d'être 
forcées  dans  cette  direction.  La  partie 
du  canon  où  tombent  les  balles  n'étant 
assez  large  que  pour  en  contenir  une 
seule  à  la  fois,  la  première  est  toujours 
partie  avant  que  la  seconde  en  tombe  : 
ainsi  toute  confusion  est  prévenue; 
et  quand  on  met  plusieurs  balles  dans 
le  tube  supérieur,  elles  se  succèdent 
aussi  régulièrement  que  si  on  les  pla- 
çait séparément  avec  la  main. 

Ce  fusil  est  en  usage  depuis  plu- 
sieurs années;  et,  excepté  le  délai 
de  quelques  heures  nécessaires  pour 
quelques  réparations  qu'occasione 
quelquefois  l'action  constante  du  feu 
sur  les  générateurs ,  la  machine  n'a 
jamais  été  mise  hors  de  service. 

31.  Bruxelles.  Statistique  tjé/ièrale 
de  la  Belgique.  —  Voici  quelques 
données  statistiques  extraites  des  do- 
cumens  que  vient  de  publier  le  gou- 
vernement belge  : 

D'après  les  tableaux  relatifs  à  l'état 
physique  du  pays  ,  on  voit  que  la  Bel- 
gique comprend  3,420,750  bonniers 
divisés  en  6,577,610  parcelles  cadas- 
tiales ;  sur  284,106  bonniers  qui  for- 
ment la  province  d'Anvers,  il  y  a 
161,154  bonniers  de  terres  cultivées, 
et  76,860  bonniers  de  terres  incultes  , 
c'est  à-dire  que  les  terres  cultivées 
sont  aux  terres  incultes  comme  2  à  1. 
Dans  loLimbourg  et  et  dans  le  Luxem- 
bourg, provinces  pour  lesquelles  les 
documens  ne  renseignent  jias  le.;  pro- 
portions de  culture ,  on  peut  évaluer 
apjiroximalivement  à  la  même  pro 
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portion  la  quantilé  de  terres  incul- 
tes. 

Le  BrabRnt  comprend  328,323  bon- 
niers,  274,033  de  terres  cultivées, 
1,106  inrulles  ;  la  Flandre  occidentale, 
323,526  bonniers,  273,140  de  terres 
cultivées,  7,2SI  incultes;  la  Flandre 
orientale  ,  2914,784  bonuiers.  254,477 
de  terres  cnlt  vees  ,  1,409  incultes  ;  le 
Hainaut,  372,193  bonniers,  295,178 
de  terres  cullivéeg  ,  2,671  incultes. 

Les  tnbleau.v  qui  donnent  le  nombre 
d'animaux ,  ne  vont  pas  au-delà  de 
1829  :  c'est  le  Luxembourg  qui  ren- 
ferme le  plus  de  moutons  et  de  bètes 
à  cornes;  c'est  le  Hainar.t  qui  a  le  plus 
de  chevaux  ,  enfin  le  Limbourg  a  le 
pins  de  voitures  de  transport. 

L'état  comparatif  du  prix  moyen 
des  grains  est  fourni  de|)uis  ^815 
jusqu'à  1833  :  dans  cette  période  de 
dix-huit  ans,  il  y  a  eu  des  variations 
très-grandes  et  très-multipliées;  en 
4824,  ce  prix  était  très  bas  ;  le  fro- 
ment blanc  valait  11  fr.  09  c.  l'hec- 
tolitre, le  froment  roux  10  fr.  67,  et 
le  seigle  6  fr.  37;  taudis  qu'en  1817, 
le  froment  blanc  était  payé  35  fr.  38  c, 
le  froment  roux  35  l'r.  65 ,  et  le  seigle 

24  fr.  70.  De  1831  à  1833  ,  les  prix 
ont  été  en  baisse  :  le  seigle ,  qui  va- 
lait ,  eu  1831 ,  15  fr.  06  c,  valait ,  en 
1833  ,  9  fr.  85.  En  1835,  les  prix  ont 
haussé  comparativement  à  1834. 

Les  états  de  population  finissent  au 
1"  janvier  'J835  ;  sur  116,573  morts  , 
il  y  en  a  10,950  au  dessous  d'un  mois; 
c'est  le  chilfre  le  plus  élevé  :  viennent 
ensuite  les  morts  de  deux  à  trois  ans, 
5,525  ;  de  3  à  4  ans,  3,636;  de  20  à 

25  ans  ,  4,084  ;  de  25  à  30  ans,  3,622  ; 
il  est  mort  706  personnes  âgées  de 
plus  de  90  ans,  et,  parmi  elles,  14 
de  98  à  99  ans ,  41  de  99  à  100 ,  et  12 
au  dessous  de  100  ans. 

En  général ,  depuis  1832  inclus ,  le 
nombre  des  morts  de  la  petite-vérole 
augmente,  tandis  que  celui  des  vac- 
cinés diminue.  Le  tableau  récajjllu- 
latif  des  dix  années  ofl're  les  rapports 
moyens  par  provinces  entre  les  nais- 
sances et  les  sujets  vaccinés  ou  ceux 
qui  ont  été  atteints  :  sur  1,000  nais- 
sances ,  il  y  a  612  vaccinés  dans  la 
Flniidre  occidentale  ,  et  34  seulement 
dans  la  province  de  Liège.  D'un  autre 
côté ,  bien  que ,  dans  le  Brabaut  et  le 


Hainaut,  il  y  ait  488  et  544  vaccinés 
sur  1 ,000  naissances ,  il  y  a  3  morts 
de  la  petite-vérole  ,  tandis  que,  dans 
la  province  de  Liège,  il  n'y  en  a  qu'un 
seul. 

Un  tableau  intéressant  est  consacré 
au  cliolèra-morbus  de  1832  :  on  a 
constaté  en  Belgique  19,316  cas  ; 
12,905  malades  ont  été  guéris  ,  et  il 
en  est  mort  6,611;  le  Brabaut  figure 
dans  ce  nombre  pour  1,970,  et  le 
Limbourg  seulement  pour  10  ;  le 
Brabant  a  eu  3,7/1  cas,  la  Flandre 
orientale  4,541 ,  le  Hainaut  4,684,  et 
le  Limbourg  23. 

Les  états  relatifs  aux  sourds-muets 
et  aux  aveugles  donnent  les  chiffres 
snivans  :  1,900  sourds-muets  en  Bel- 
gique .  c'est-à-dire  4  pour  2,180  habi- 
tans :  4,117  aveugles,  ou  1  sur  1,009 
habitans. 

SEPTEMBRE. 

S.  Paris.  Académie  des  sciences. 
Traitement  du  pied-lot.  —  M.  Bou- 
vier lit  un  Mémoire  sur  le  traitement 
de  la  difformité  connue  sous  le  nom 
de  pied-bot,  an  moyen  de  la  section 
du  tendon  d'Achille. 

H  y  a  trois  espèces  de  pied-bot;  le 
varus ,  le  valgus  et  le  pied-équin , 
qui  se  distinguent  par  la  direction 
que  prend  la  pointe  du  pied.  La  pre- 
mière espèce  dans  laquelle  le  pied  est 
porté  en  dedans  et  la  dernière  dans 
laquelle  sa  pointe  est  abaissée,  dépen- 
dent en  grande  partie  de  ce  que  les 
muscles  du  mollet  et  le  tendon  d'A- 
chille qui  le  termine  sont  trop  courts  ; 
de  sorte  qu'un  moyen  qui  rendrait 
siu-le-champ  à  ces  organes  leur  lon- 
gueur naturelle  ,  guérirait  aussitôt 
cette  difformité.  Faciles  à  étendre 
dans  la  première  enfance,  les  muscles 
dont  nous  pavions  offrent ,  à  un  âge 
plus  avancé  ,  une  résistance  insur- 
montable qui  rend  le  pied-bot  incu- 
rable ,  ou  au  moins  très-difficile  à 
guérir.  Les  mêmes  machines  qui 
réussissent  à  merveille  chez  les  en- 
fans,  deviennent  alors  si  gênantes  et 
exigent  une  telle  persévérance ,  que 
les  malades  aiment  mieux  garder  leur 
infirmité  que  de  se  soumettre  à  un 
traileniep.t  long  et  pénible ,  cl  l'on 
en  a  même  vu  préférer  l'aniputaliou 
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d'un  membre  incommode  à  l'emploi 
des  appaieils  de  redressement. 

M.  Bouvier  fnit  voir  que  la  seelion 
dii  tendon  d'Achille  est ,  dans  ce  der- 
nier cas  ,  une  ressource  précieuse 
que  Ton  a  eu  tort  de  négliger  jus- 
qu'ici. Il  est  vrai  que  la  méthode 
suivie  dans  cette  opéralion  depuis 
Thilénius,  qui,  le  premier,  l'a  pra- 
tiquée en  1784  jusqu'à  Del|)ech,  qui 
l'a  faite  en  ISIfi,  était  si  défectueuse, 
qu'elle  justifiait  l'espèce  d'abandon 
011  file  était  tombée.  A  M.  Slromever, 
chirurafien  de  Hanovre  ,  app  irtient 
le  mérite  d'avoir,  pour  ainsi  dire, 
popularisé  ce  moven  en  le  déirapeant 
des  inconvéniensqu'il  présentait  avant 
lui.  Le  nouveau  procédé  pioposé  par 
M.  Bouvier  est  très-simple ,  et  il  est 
probable  que  les  chirurgiens  et  les 
maladfs  eux-mêmes  ne  reculeront 
plus  devant  cette  opération.  M.  Bou- 
vier introduit  derrière  le  talon  une 
espèce  d'aiguille  aplatie  et  tranchante 
d'un  seul  côté ,  par  une  petite  ouver- 
ture faite  à  la  peau;  il  divise  le  ten- 
don d'Achille  d'un  seul  trait;  sans 
léser  aucune  autre  partie:  l'inslrunient 
est  retiré  par  la  même  voie,  el,  comme 
il  n'y  a ,  pour  ainsi  dire ,  pas  de  plaie 
extérieure ,  la  guérison  a  lieu  rapi- 
dement. 

Jusqu'à  présent,  on  avait  attendu  , 
pour  ramener  le  pied  dans  sa  posi- 
tion normale  ,  qu'un  commencement 
de  réunion  se  fût  opéré  entre  les 
deux  bouts  des  tendons.  M.  Bouvier 
n'a  pas  craint  d'écarter  immédiate- 
ment les  deux  bouts  divisés;  il  abrège 
ainsi  la  durée  du  traitement,  et  il 
épargne  au  malade  des  douleurs  assez 
Tives.  Il  établit,  par  des  faits  puisés 
dans  la  science  et  par  les  résultats 
d'expériences  entreprises  sur  les  ani- 
maux ,  que  le  tendon  se  réunit ,  dans 
ce  cas,  par  un  tissu  non  moins  solide 
que  si  les  bouts  du  tendon  fussent 
d'abord  restés  en  contact.  Celte  pre- 
mière partie  de  son  Méui-o  re  se  ter- 
mine par  l'exposition  du  mécanisme 
curieux  à  l'aide  duquel  la  nature 
répare  la  solution  de  continuité  du 
tendon  ;  il  se  proiluit  une  substance 
tendineuse  nouvelle,  de  manière  qu'rn 
peu  de  temps,  la  jambe  redevient 
apte  a  ses  foncti^ius ,  comme  si  au- 
cune seelion  n'avait  été  pratiquée. 
La  deuxième  partie  de  ce  Mémoire 


comprend  l'iiistoire  des  malades  gué- 
ris par  cette  méthode ,  et  dont  les 
moules  en  plâtre  ont  été  mis  dans 
cette  séance  sous  les  yeux  de  l'Aca- 
démie. 

6.  Bradfnrd  (Etats-Unis),  Une  es- 
clave. —  Voici  une  histoire  ,  qu'entre 
beauroup  d'autres  du  même  genre  , 
M.  Thomason  ,  missionnaire ,  a  der- 
nièrement racontéeià  Bradford  ,  dans 
un  meeting  où  il  était  question  de  l'es- 
clavage : 

«  Lu  jeune  médecin  ,  plein  de  mé- 
rite et  d'instruction  ,  fit  un  voyage  de 
sa  ville  natale,  située  dans  le  nord  des 
Etats-Unis,  à  une  autre  ville  de  l'état 
du  Mississipi  Cejeime  homme,  pour 
!e  dire  en  passant,  s'appelait  Wallis. 
Il  prit  un  logement  dans  une  maison 
garnie,  dont  la  ménagère,  fort  jolie 
personne  de  vingt  ans  environ,  lui  ins- 
pira un  amour  très-vif.  Bien  que  le 
teint  de  la  jeune  femme  ne  fût  pas  du 
blanc  le  plus  pur,  le  médecin,  exempt 
des  préjugés  trop  ordinaires  contre 
la  race  de  couleur,  lui  offrit  bientôt 
sa  main.  On  l'accepta  :  le  mariage 
eut  lieu  presque  secrètement,  et  l'heu- 
reux couple  vint  bientôt  après  s'éta- 
blir dans  le  district  de  Colombie,  non 
loin  de  Washington. 

»  Il  n'y  avait  pas  encore  long- 
temps qu'ils  y  vivaient  paisibles  et 
retirés,  lorsqu'un  matin,  un  individu 
qui  avait  toutes  les  manières  de  ce 
qu'on  appelle  un  gentleman ,  se  pré- 
sente cliez  M. Wallis  sous  un  prétexte 
banal.  La  convei-sation  s'engage.  Alors 
l'inconnu  adresse  au  docteur  cette 
question  suffisamment  indiscrète  . 

«  Monsieur,  n'avez-vous  pas  ramené 
avec  vous  une  femme  du  Sud  ? — Non, 
monsieur  ,  et  je  ne  comprends  pas... 
— Comment  ?  reprit  le  premier  inter- 
locuteur; et  votre  épouse  n'est-elle 
donc  pas  venue  avec  vous  du  Missis- 
sipi ?  —  En  effet ,  je  crois  qu'elle  est 
née  dans  ce  pays,  dit  M.  Wallis.  — • 
Eh  bienl  votre  épouse,  ainsi  que  vous 
la  nommez  ,  est  mon  enclave  ,  et .  à 
moins  que  vous  ne  me  payiez  immé- 
diatement 900  dollars  {^,400  fr.)  pour 
.son  rachat ,  je  la  dénoncerai  comme 
fugitive.  Elle  en  vaut ,  à  la  vérité  , 
d  ,000  au  n)oius;  mais  puisque  vo\is 
l'avez  épousée ,  je  consens  à  rabattre 
quelque  chose  sur  cette  somme.— Vo- 


CHRONIQUE   —  SKPTEMBRE. 


219 


tre  esclave  I  s'écria  le  pauvre  docteur 
fort  étonné;  c'est  impossible.  — 
Croyez-moi  ou  ne  me  croyez  pas , 
peu  m'iniporle ,  continua  l'autre ,  il 
lauilia  bien  que  vous  vous  rendiez.  Je 
vais  laisser  ma  facture ,  et  si  dans 
dans  viugl-tjualre  heures  vous  11'avcz 
pas  fait  remettre  largent  à  tel  hôtel 
ou  je  demeure,  je  vous  promets,  m«n 
cher  monsieur  ,  que  le  nom  de  mis- 
Iriss  AValiis  sera  signalé  dans  les 
feuilles  publiques  comme  celui  d'une 
esclave  en  fuite.  » 

»  Aussitôt  que  cet  homme  fut  sorti, 
le  docteur  monta  chez  sa  femme,  que 
ses  qualités,  ses  vertus  et  ses  grâces 
lui  rendaient  si  chère.  »  Mon  ange  , 
lui  dit-il ,  quand  nous  nous  sommes 
mariés  ,  vous  étiez  donc  esclave  ?  — 
Oui ,  je  l'élais,  confessa-t-eile  en  ver- 
sant d'aboiulantes  larmes  — Pounjuoi 
donc  ne  me  l'avez  vous  point  dit  avant 
la  cérémonie? — Je  n'osais.  Pouvais-je 
espérer  que  vous  consentiriez  à  vous 
allier  à  une  esclave?  —  C'est  bien. 
Maintenant  la  vérité  s'est  découverte. 
Aussi  vais-je  compter  les  900  dollars 
qu'on  exige;  car  je  vous  aime  trop 
pour  jamais  consentir  à  notre  sépa- 
ration.» 

«Durant  ce  court  dialogue,  mistriss 
Waliis  élait  en  proie  à  la  pliK  vive 
agitation.  Elle  pria  son  mari  de  lui 
dépeindre  les  traits  et  la  tournure  du 
réclamant,  cequ'il  fit  avec  toute  l'exac- 
titude possible.  Puis  il  demanda  si  le 
signalement  répondait  effectivenunt 
à  celui  de  son  aiiC'en  maître.  ^'Oni, 
(lit-elle,  en  baissant  les  yeux.  Il  était 
même  plus  que  mon  maître  ,  il  élait 
mon  père.  » 

7.  Paris.  Théâtre  de  V Opéra-Co- 
mique. !"■  représentation  de  :  le  Dia- 
UKSTÉ  on  laGagscre  arabe,  opéra- 
comique  en  deux  actes,  paroles  de 
JLM.  Léon  et  Saint  Hilaire,  musique 
«le  M.  Godef'roy. — Deux  personnes  ou 
plus  conviennent  que  pendant  un 
toitain  temps,  aucun  d'eux  ne  rece- 
\ra  quelque  objet  que  ce  soit,  de  la 
main  d'im  autre  .  sans  dire  sur  le 
cliamp  diudesté.  Si  l'on  oublie  le  mot 
sat  lamentai,  on  perd  son  enjeu.  Yoilà 
ce  que  c'est  (pie  le  Diadosté,  jeu  très- 
innocent  ,  comme  on  voit ,  et  cepen- 
dant moins  innocent  iieut-ètre  que 
l'opéra-comique  qui  vient  de  lui  em- 


prunter son  titre.  Epoux  d'une  jeune 
et  belle  femme  dont  il  est  terrible- 
ment jaloux  ,  le  comte  Manfredi  joue 
à  ce  jeu  avec  elle  ,  et  perd  la  ga- 
geure pour  n'avoir  pas  dit  diadesté  au 
moment  où,  transporté  de  fureur,  il 
lui  a  demandé  la  clef  d'un  pavillon 
dans  lequel  il  croyait  trouver  un  ri- 
val. La  musicpie  de  cet  opéra-comi- 
que était  le  début  d'un  jeune  lauréat 
du  Conservatoire  :  élégante  et  facile  , 
elle  laissait  à  désirer  plus  d'origina- 
lité. 


7  -  42.  Pragve.  Couronnement  dé 
V empereur  et  de  Vimpératrice  d'An- 
triche  comme  roi  et  reine  de  Bohème. 
— 11  faut  connaître  Prague  avec  ses 
cent  tours  et  ses  convoies,  ses  pignons 
crénelés,  ses  balcons  ,  ses  églises  et 
ses  palais  gothiques  tout  pleins  de 
traditions  ;  il  faut  l'avoir  admirée  du 
haut  du  Hradschin  ,  ceinte  de  colli- 
nes et  Iraignée  par  la  Moldtw ,  pour 
comprendre  ce  que  les  fêtes  d'un  sa- 
cre devaient  en  recevoir  de  caractère. 

Au  moyen  âge ,  Prague  était  une 
riche  capilale  et  le  séjour  du  puissant 
empereur  Charles  IV.  «C'est  nue  ville- 
reine  ,  disait  ce  prince,  un  jardin 
dans  lequel  les  rois  aiment  à  se  pro- 
mener. Comme  Bome  est  la  ville  la 
plus  grande ,  Liibeck  la  plus  belle  , 
Nuremberg  la  idus  riche  ,  Prague  est 
la  plus  gaie.»  Les  chroniques  rappor- 
tent qu'a  la  mort  du  roi  Oitokar  ,  en 
4278  ,  cent  cloches  annoncèrent  cet 
événement ,  et  qu'à  l'occasion  du  sa- 
cre du  roi  Wenceslas,  cent  mille  che- 
vaux furent  nourris  dans  Vcnceinte 
de  la  ville.  C'est  dans  la  célèbre  uni- 
versité de  Prague  que  Jean  Hus  et 
Jérôme  firent  entendre  pour  la  pre- 
mière fois  ces  prédications  avant-cour- 
rièresde  la  vérornie,  et  que  commença 
la  sanglante  opposition  de  leurs  secta- 
teurs contre  l'église  romaine  :  enfin 
c'est  dans  l'hôtel-de-ville  que  fut  pro- 
clamée la  guerre  de  trente  ans. 

Les  ninnumcnssont  nombreux  dans 
cette  cité  célèbre  ;  la  cathédrale,  le 
Hradschin  (  château  royal  >  avec  ses 
magnifiipies  salles  gothiques;  le  Car- 
thof,  les  tours  des  ponts ,  les  fortes 
murailles  de  la  montagne  Saiul-Lau- 
rent ,  et  au  dessus  de  ^out  le  fameux 
pont  de  la  Moldaw ,  qui  n'avait  son 
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pareil  que  dans  le  vieux  pont  de  Lon- 
dres. 

Le  7  septembre  ,  dès  six  homes  du 
malin ,  le  son  des  clociies  et  des  sal- 
ves d'artillerie  annonçaient  leroinon- 
nement  de  l'empereur  Ferdinand 
comme  roi  de  lîolième.  Ton(c  la  ville 
avait  pris  un  air  de  fête.  Les  maisons 
cl  les  palais  étaient  décorés  de  biil- 
lantes  tentures,  de  fleurs,  de  rameaux 
de  sajiin;  chaque  tour  ,  chaque  flè- 
che, chaque  toit  avait  arboré  des  dra- 
peaux et  des  banderolles  à  couleurs 
variées  ;  des  délaclieuiens  de  troupes, 
de  corps  de  métiers  ,  avec  leurs  ban- 
nières ,  de  somptueux  équipages  et 
une  foule  innombrable  de  bourgeois 
et  de  campagnards  encombraient  la 
route  qui  mène  au  chàleau  et  à  l'é- 
glise où  se  fait  le  sacre  des  rois  de 
Bohème. 

A  huit  heures ,  les  grands  dignitai- 
res ,  traversant  les  cours  du  château, 
se  rendirent  à  la  chapelle  de  Saint- 
Wenceslas  pour  y  déposer  les  insi- 
gnes royaux  ,  c'est-à  dire  le  bâton  de 
justice,  la  couronne  et  la  cape  rouge, 
le  globe ,  le  sceptre  ,  l'étole ,  la  cein- 
ture et  le  grand  manteau  royal  ;  et  ces 
insignes  furent  déposés  sur  le  maître- 
autel.  Sur  les  autels  secondaires  ,  on 
mit  un  pain  doré ,  un  pain  argenlé 
et  deux  petits  tonneaux  aussi  dorés 
et  argentés  et  pleins  de  vin  ,  qui  de- 
vaient être  offerts  durant  la  messe  du 
sacre.  Les  grands-officiers  retournè- 
rent ensuite  chercher  l'empereur.  A 
neuf  heures  le  cortège  sortit  du  châ- 
teau :  eu  avant  marchaient  les  four- 
riers et  les  pages,  ensuite  les  mem- 
bres de  la  haute  noblesse  et  les  che- 
valiers, les  écuyers,  les  chambellans, 
les  dignitaires,  les  grauds-officiers  de 
la  couronne,  les  conseillers  intimes; 
puis  le  grand-maître  de  la  cour ,  son 
bâton  à  la  main;  puis  le  héraut-d'ar- 
mes ,  revêlu  d'un  manteau  armorié 
du  lion  de  Bohème  et  coifl'é  de  la  to- 
que à  panache.  Le  grand  maréchal  , 
portant  l'épée  nue  de  saint  Wenceslas 
et  la  tète  découverte,  pré'-édiiit  im- 
médiatement remj)ere;n-.  Celui-ci,  re- 
vêtu des  colliers  des  ordres  d'Autri- 
che ,  de  Hongrie ,  d'ïlalie  et  de  la 
Toison-d'Or,  marchait  sous  un  dais 
l)orlé  par  les  magislials  municipaux 
de  Prague.  L'empereur  était  entouré 
des  chevaliers  de  la  Toisou-d'Or,  des 


giands-croix ,  des  aides-de-camp,  des 
capitaines  des  gardes  ,  des  pages  et 
de  la  garde  du  corps.  Quand  il  parut 
dans  la  cour  du  chàleau  ,  qui  était 
couverte  de  (apis  rouges  et  blancs  , 
toules  les  clociies  de  la  cathédrale  re- 
tenlirent-  la  musique  niililaire  se  fit 
entendre;  les  troupes  et  la  milice  pré- 
sentèrent les  armes  ,  et  tous  les  dra- 
peaux s'abaissèrent.  Le  prince-arche- 
vêque de  Prague  alla  recevoir  l'em- 
pereur à  la  grande  porte  de  l'église  , 
et  lui  présenta  la  croix  de  Charles  IV 
à  baiser.  Le  cortège  se  rendit  alors 
dans  la  chapelle  de  Saint-Wenceslas 
au  travers  d'une  double  haie  de  sol- 
dats et  d'olTiciers.  Après  une  courte 
prière,  les  grands  dignitaires  revê- 
tirent l'empereur  des  vêtemens  du  sa- 
cre et  lui  mirent  la  petite  couronne 
sur  la  tète.  L'archevêque,  tout  le 
clergé  ,  les  quatre  curés  de  la  vieille- 
ville  portant,  dans  des  châsses  étince- 
lanles  d'or ,  des  reliques  de  saint 
Barthélémy ,  de  saint  Philippe  ,  de 
sainte  Anne  et  de  sainte  Barbe ,  se 
présentèrentbientôtà  la  porte,  etl'em- 
pereur  se  remit  en  marche.  Il  avait  à 
côté  de  lui  les  deux  évèques  assistans 
de  Briinn  et  de  Budweiss.  L'archevê- 
que et  sou  clergé  venaient  les  pre- 
miers ;  ensuite  les  curés  avec  leurs 
châsses  ,  les  pages  tenant  des  cierges, 
les  membres  des  élats  de  Bohème  , 
les  écuyers,  les  chambellans  ,  les  con- 
seillers intimes.  Puis  le  ijrand-huis- 
sier  portant  la  clef  d'or;  les]  deux 
tjrands  porle-enseiijne  ;;  la  bannière 
du  royaume  qui  avait  été  déployée 
dans  la  chapelle;  le  (jrand-yarde-ar- 
ijentcrio  tenant  le  pain  doré  ,  et  le 
(jrand-intendant  de  la  cuisine^  tenant 
le  pain  argenté  ;  le  grand-  trésorier  ; 
le  grand-échanson.  portant  le  tonneau 
doré  et  sou  assistant  avec  le  tonneau 
argenté  ;  le  lirand-ccwjer  tranchant  ; 
le  grand-maître  de  la  cour  avec  son 
bâton  ;  le  ijrand-ijreffief  du  royaume, 
tenant  le  sceptre  et  ayant  à  ses  côtés 
le  (jrand-sous ■chambellan  et  le  bur- 
grave  de  Kotiiggratz;  le  grand-ijarde- 
couronnc  ;  le  graud-sénéchal  portant 
le  globe  ,  et  à  ses  côtés  les  présideiis 
des  deux  cours  de  justice  ;  le  comte 
de  Kollovvrath  ,  portant  la  couronne, 
et  à  ses  côtés  le  <jrand-chancelicr  et 
le  yrand-jinje  féodal;  le  (/rand-inten- 
dant  du  pays^  tenant  le  bâton  de  jus- 
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lice;  le  grand-maréchal,  portant  l'é- 
pée  (le  saint  Wenceslas,  et  enfin  l'em- 
pereui-  dans  le  costnme  du  sacre  et 
accompagné  des  deux  évêques. 

Lorsque  l'empereur  fut  arrivé  an 
milieu  de  l'enceinte  sacrée,  il  se  plaça 
sur  son  trône.  L'impératrice,  les  mem- 
bres de  la  famille  impériale,  le  roi 
et  la  reine  de  Saxe  se  tronvaient  dans 
l'oratoire  royal  L'archevêque  assis 
sur  sou  siège  ,  les  deux  évèques  ,  le 
grand-maréchal  et  le  grand-maître  con- 
duisirent l'empereur  vers  l'autel,  d'où, 
après  avoir  reçu  la  bénédiction  du 
prélat,  il  retourna  à  son  trône.  Alors 
on  entonna  la  messe  ;  mais  à  l'épîlre, 
la  musique  cessa  tout  à  coup  ,  et  la 
cérémonie  du  sacre  commença.  L'em- 
pereur quitta  de  nouveau  son  trône  , 
'et  alla  se  placer  sur  la  dernière  mar- 
che de  l'autel.  Après  avoir  répondu  à 
quelques  interrogations  de  l'archevê- 
que, il  déposa  sa  couronne  ordinaire 
et  prononça  le  serment  de  protéger  la 
religion  et  de  maintenir  les  droits  et 
les  privilèges  des  états  de  Bohème. 
Puis  ,  le  grand-chambellan  ayant  dé- 
couvert les  épaules ,  la  poitrine  et  le 
bras  droit  de  l'empereur ,  la  sainte 
onction  fut  faite  i)ar  l'archevêque,  qui 
bénitsnccessivement  l'épée,  l'anneau, 
le  sceptre  et  le  globe ,  et  les  remit  à 
l'empereur.  Enfin  la  grande  couronne 
fut  posée  sur  sa  tête  par  l'archevê- 
que ,  les  deux  évèques  et  le  comte 
KoUowrath.  L'empereur  s'étant  re- 
placé sur  son  trône ,  l'archevêque 
chanta  le  Te  Denm.  Le  comte  Kollo- 
wi-ath ,  s'exprimant  dans  l'idiome  na- 
tional ,  invita  les  états  de  Bohème  à 
reconnaître  leur  roi.  On  entendit  aus- 
sitôt une  acclamation  générale,  à  la- 
quelle répondirent  le  son  des  cloches 
et  des  salves  d'artillerie.  Après  cela 
les  grands  dignitaires,  les  nobles  ,  les 
conseillers,  les  membres  des  états  et 
les  députés  des  villes  vim-cnt  l'un 
après  l'autre  toucher  le  sceptre  en  si- 
gne d'hommage.  Femlant  le  Credo  le 
nouveau  roi  arma  plusieurs  cheva- 
liers de  Saint- Wenceslas;  et,  en  re- 
descendant de  son  Irône,  il  alla  offrir 
a  l'autel  les  deux  pains  ,  les  deux  ton- 
neaux et  iHie  large  pièce  d'or.  11  re- 
çut ensuite  la  conuuuniou  sous  les 
deux  espèces. 

La   grand'niesso  achevée ,  le  cor- 
tège letourna  au  château,  et  l'cmpe- 


reur  alla  dans  la  salle  du  festin  s'as- 
seoir à  une  table  à  deux  couverts 
dressée  sur  une  estrade ,  et  où  l'ar- 
chevêque prit  place  avec  lui.  Le 
grand-viaitrc  des  cuisines  présenta  à 
l'empereur  la  liste  des  mets,  et  le 
grand-échanson  ainsi  que  le  grand- 
écuyer-tranchant  remplirent  leur  of- 
fice. Lorsque  le  souverain  but  pour 
la  première  fois,  les  canons  se  firent 
entendre  de  nouveau  ,  et  les  grands- 
officiers  s'assirent  aux  donze  tables 
préparées  pour  eux ,  et  sur  lesquelles 
étaient  artistement  figurés  les  plus 
beaux  monumens  de  Prague.  L'impé- 
ratrice ,  la  famille  impériale  et  tout 
le  corps  diplomatique  assistaient  au 
banquet  dans  des  tribunes  et  en  sim- 
ples spectateurs.  Lorsque  tout  le 
monde  se  fut  placé ,  l'empereur  en- 
voya par  le  grand-échanson  une  cou- 
pe pleine  de  vin  au  comte  Kollo- 
vvratli,  en  lui  faisant  savoir  que  son 
intention  était  de  boire  au  royaume 
de  Bohème.  Le  comte  porta  le  toast  à 
la  gloire  du  règne  du  roi  Ferdinand  V, 
et  selon  l'usage  il  garda  la  coupe. 
Toutes  les  tables  portèrent  alors  le 
même  toast.  Après  le  banquet,  l'em- 
pereur parut  en  grand  costume  sur 
le  balcon  du  château ,  et  tout  le  peu- 
ple salua  sa  présence  par  de  joyeuses 
et  bruyantes  acclamations. 

Trois  jours  après  le  sacre,  l'archi- 
duchesse Marie-Thérèse,  accompa- 
gnée par  l'archiduc  François ,  frère 
de  l'empereur,  et  son  représentant , 
se  rendit  avec  sa  suite  à  l'église  de 
tous  les  Saints ,  pour  y  être  procla- 
mée abbesse  du  chapitre  des  dames 
nobles  de  Sainte-Thérèse.  L'arcliiiiu- 
chesse  fut  reçue  en  grande  pompe 
par  le  prince  archevêque ,  les  dames 
du  chapitre,  le  grand-chancelier  et  le 
gouverneur  du  royaume.  On  lut  à 
l'assemblée  les  deux  diplômes  de 
l'empereur  par  lesquels  l'anhidii- 
chessc  est  nommée  ahhesse  de  Pra- 
gue, ce  (pii  lui  confère  le  droit  de 
couronner  l'impératrice  comme  reine 
de  Bohème.  Apr'is  cette  lecture,  la 
jeune  princesse  reçut  des  mains  de 
l'ar<hi(luc  François  îa  grauil'cioix  du 
du  ciiapitro  et  le  manteau  de  l'ordre. 
L'archevêque  lui  donna  sa  bènédic 
lion  et  lui  remit  l'anneau,  le  cha- 
pc.TU  et  les  règles  de  l'ordre. 

Le  2'e  jDcum  et  la  présentation  des 
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chanoinesses  à  leur  nouvelle  abbesse 
teiniina  cette  cc^unionie,  snrlnfiiielle 
les  ji:iHces  et  l'aniéiiilé  de  la  jeune  ar- 
cliidiichesse  répandirent  un  grand 
charme. 

Le  12  septembre  ,  jour  du  couron- 
nemetU  de  l'inipératrice  ,  le  soleil  se 
leva  radieux;  l'éclat  du  pins  beau 
jonr  ajoutait  à  la  physionomie  solen- 
nelle de  la  ville  A  dix  heures,  l'em- 
pereur et  l'iinpéradice  se  présentè- 
rent à  la  porte  principale  de  l'église  , 
où  l'arclievêqne  leur  donna  la  croix 
de  Ciiarles  IV  à  baiser.  L'empereur 
entra  et  alla  s'asseoir  sur  son  trône  , 
tandis  que  l'impér;;trice  se  rendit  à  la 
chapelle  de  Saiiit-Wenceslas,  accom- 
pagnée de  ranhevêque,  qui  la  ra- 
mena processionnellenienl  dans  l'é- 
glise. Le  cérémonial  était  le  même 
que  pour  le  couronnement  de  l'em- 
pereur. Après  le  derj^é  venaient  les 
écujers,  chambellans,  etc.,  le  héraut 
de  Bohème,  les  grands  dignitaires 
avec  les  insignes  et  ies  offrandes,  puis 
l'impératrice  sous  le  dais,  la  petite 
couronne  en  tête  et  son  manteau  porté 
par  trois  pi  incesses  ;  ensuite  les  da- 
mes du  palais  en  grand  habit  de  cour, 
et  enfin  l'aieiiidiichesse-abbesse,  por- 
tant sa  couronne  ducale,  son  manteau 
d'hermine,  et  entourée  des  chanoi- 
nesses du  chapitre. 

Avant  le  commencement  de  la 
messe  ,  l'empereur  descendit  de  son 
trône,  et,  conduisant  l'impératrice 
par  la  main  ,  il  alla  requérir  à  haute 
voix  l'archevêque  de  rovlair  Lien  sa- 
crer reine  de  Bohème  Marie  Thérèse, 
son  épouse,  la  servante  de  Dieu,  et  il 
retourna  au  trône.  L'impératrice  ôta 
sa  couronne  ,  et  la  déposa  sur  la  der- 
nière marcbe  de  l'anfel.  Après  avoir 
reçu  l'onction  sainte,  elle  hit  revêtue 
des  ornemens  royaux  et  s'agenouilla 
pour  recevoir  la  couronne. 

En  cet  instant  le  soleil  dardait  ses 
rayons  à  travers  les  \ilraux  et  dorait 
la  l'uniée  de  l'encens  qui  remplissait 
le  sanctuaire  ;  ini  silence  religieux  ré- 
gnait dans  régli:e  ;  l'éclat  de  l'or  et 
des  diamans  élincelait  de  toutes  [larts, 
et,  au  milieu  de  celte  foule  brillante 
et  recueillie  ,  m p paraissait  l'impéra- 
trice ,  pleine  de  noMosse  et  de  ma- 
jesté. La  jeune  et  IjcUc  archiduchesse, 
assiïtée  de  l'aiehevêque,  [;osa  I.t  eou- 
roune  sur  la  tête  da  la  souveraine  au 


bruit  des  vivat,  des  cloches  et  des 
canons.  Revenue  au  château  ,  l'impé- 
ralrice  parut  au  balcon  et  de  là  se  ren- 
dit à  la  salle  du  banquet ,  où  elle  prit 
place  à  table  sons  le  dais  avec  l'em- 
pereur ,  l'ai  chiduchesse  -  abbesse  et 
l'arcbevêque. 

Le  soir,  l'illumination  générale,  fa- 
vorisée par  le  tomi.s,  oflVit  un  coup 
dœil  magnifique.  L'empereur,  l'im- 
pératrice et  leur  suite  parcoururent 
la  ville  dans  les  voitures  de  gala.  Tons 
les  équipages  de  la  noblesse  et  des 
particuliers  se  joignirent  bientôt  au 
cortège  et  l'accompagnèrent  jusqu'au 
Hradschin. 

Les  revues,  les  bals,  les  specîacles 
suivirent  les  deux  couronnemens. 
Mais  la  plus  belle  de  toutes  les  fêtes 
fut  celle  donnée  à  l'impératrice  pa^ 
le  peuple  de  Bohème.  Les  Etats 
avaient  choisi  dans  chacun  des  seize 
cercles  du  royaume,  un  couple  de 
jeunes  fiancés;  l'impératrice  devait 
les  gratifier  d'une  dot  et  distrihncr 
des  médailles  d'or  aux  vieillards  qui 
les  accompagneraient.  La  grande  prai- 
rie siiuée  derrière  l'hôtel  des  Invali- 
des de  Prague,  avait  été  disposée 
pour  la  fête  ;  seize  places  étaient  des- 
tinées à  la  danse,  et  près  de  chacune, 
des  rafraîchissemens  se  di-tribuaient. 
Tout  autour  de  la  prairie  on  voyait 
des  escarpolettes ,  des  courses  de  ba- 
gue, danseurs  de  corde,  kiteleurs  , 
marionnelles,  etc.  T'n  magnifnpie  pa- 
villon avait  été  dressé  pour  l'inipéra- 
trice et  sa  cour ,  et  deux  autres 
pour  les  autorités. 

L'impéiatice  arriva  vers  midi,  pré- 
cédée par  le  comte  de  ChoSeck,  gon- 
vernenr  du  royaume,  et  le  cortège  po- 
pulaire commença  aussitôt  à  défiler. 
Ch>iqne  couple  de  fiancés  s'arrêtait  de- 
vant rin.'péiatrice ,  qui  lui  donnait 
une  bourse  pleine  d'or  et  distribuait 
des  médadies. 

Les  quatre  couples  de  Prague  mar- 
chaient en  tête;  après  eux  venait  un 
villageois  représentant  le  cercle  de 
Ber.iun  ;  il  était  monté  sur  ni!  cheval 
blanc  et  portait  un  drapeau  rouge  ; 
vingt  jeunes  gens  le  suivaient ,  égp- 
lemeiit  à  cheval  et  portant  des  c!i.- 
peaux  ronges  et  blancs;  puis  qiiahe 
maires  de  village  avec  les  insignes  de 
leurs  fonctions.  Huit  voitures  venaient 
ensuite  j   dans  la  première   étaient 
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seize  musiciens  ;  'dans  la  seconde  le 
fiancé  et  la  fiancée ,  enlouiés  des  de- 
moiselles de  noce  ;  la  troisiénie  por- 
tait les  deux  mères ,  le  trousseau ,  To- 
rateur  et  le  boiiijon  de  la  noce-,  et  la 
qualriéme  les  conviés.  Sur  les  quatre 
autres  voilures ,  on  vovait  des  bergè- 
res occupées  à  la  tonte  des  brebis  ; 
des  jeunes  filles  tressant  des  paniers  ; 
une  fjibrique  de  clous  avec  enclume , 
cheminée',  soufflet,  etc.  :  tout  en 
marchant ,  les  ouvriers  confection- 
nnient  des  clous  dorés  et  les  distri- 
buaient à  la  foule. 

Les  fiancés  du  cercle  de  Bidschow 
étaient  suivis  de  pécheurs  perlant 
une  carpe  monstrueuse  ;  le  cercle  de 
Budweiss  était  également  représenté 
par  des  pêctieurs  tenant  \u\  tilet  de 
qnalre-vinuls  pieds  de  long.  La  pro- 
cession du  cercle  de  Bnnzlan  était 
précédée  par  un  héraut  en  coslnme 
du  moven-àge  ,  qui  portait  la  ban- 
nière du  cercle;  puis,  sur  une  voiture 
attelée  de  quatre  chevaux  blancs,  s'é- 
le\ait,  an  milieu  de  jeunes  gens  ha- 
billés aux  couleurs  du  rovaume,  une 
hante  colonne  avec  le  lion  de  Bolième. 
Au  dessous  était  le  chiffre  de  l'empe- 
reur, couroiuié  par  un  enfant  qui 
représentait  le  Géiùe  de  la  patrie. 
Dans  la  procession  du  cercle  de  Rei- 
chenberg  figuraient  tontes  les  ma- 
chines propres  à  ses  diverses  manu- 
factures :  une  pyramide  était  artisle- 
ment  composée  de  différentes  esjièces 
de  laines  ,  et  nu  élégant  temple  de 
verre  signalait  une  industrie  célèbre. 
Vingt  nijùres  de  villes  et  de  villages 
du  cercle  suivaient,  chacun  escorté 
par  deux  fermiers  à  cheval  portant 
les  drapeaux  armoriés  de  leurs  sei- 
gneurs. 

La  noce  du  cercle  de  Chrudim  se 
faisait  remarquer  par  des  chevaux 
superbes  ;  le  fiancé  portait  une  cein- 
ture blanclie  et  une  couronne  de  ro- 
marin ;  à  sa  gauche  se  tenait  l'ora- 
teur. Les  convives  occupaient  quatre 
Toitures;  dans  une  cinquième  était  la 
fiancée  en  manteau  blanc,  la  tête  coif- 
fée d'un  réseau  d'or;  elle  était  suivie 
du  bouffon  de  la  noce  en  habit  rouge 
et  monté  sur  un  tiès-p^lit  cheval.  La 
procession  du  cercle  de  Czaslau  était 
ouverte  par  son  sé;icfh;il  un  d;apeau 
à  la  uiain  ;  suivaient  huit  maires  et 


huit  musiciens ,  teus  en  costume  na- 
tional. 

Les  paysans  du  cercle  d'Eger  étaient 
habillés  de  coulems  sombres  ;  la  fian- 
cée même  était  vêtue  de  noir,  mais 
la  tète  ornée  d'une  couronne  de  fil 
d'or  et  de  pierreries.  La  tenue ,  la 
marche  lente  et  solennelle  de  ce  cor- 
tège étaient  en  harmonie  avec  les 
costumes  :  des  femmes  entièrement 
vêtues  de  noir  portaient  le  trousseau. 
Celle  noce  était  suivie  d'une  troupe 
de  cultivateurs  de  houblon  ,  beaux 
jeunes  gens  portant  les  babils  de  cou- 
leur claire  et  des  chapt-aux  blancs. 
La  noce  de  Kaurzim  était  suivie  par 
trois  voitures  où  étaient  représentés 
le  labourage,  la  culture  des  fruits  et 
celle  de  la  vigne;  une  quatrième  por- 
tait un  ménage  complet ,  et  sur  un 
cinquième  i  hariot  reposaient  des 
moissonneurs  à  l'ombre  d'un  im- 
mense chapeau  de  paille.  La  noce  du 
cercle  de  Clattan  portait  le  costume 
des  nioiilagnards  de  Bohmerwald.  La 
procession  du  cercle  de  Leutmeritz 
s'arrêta  devant  le  pa\illon,et  l'impé- 
ratrice but  le  verre  que  les  vigne- 
rons lui  offrirent  a  la  santé  du  peuple 
de  Bohème. 

Le  dwuier  cortège  fut  celui  de 
quatre  cent  cinquante  mineurs,  qui 
ét.iieut  prècéiiès  d'un  corps  de  mu- 
siciens :  c'étaient  tous  les  ouvriers  des 
mines  d'or,  d'argent,  de  fer  et  d'é- 
tain ,  qui  forment  une  des  richesses 
du  pays. 

Chacune  des  seize  noces,  après  avoir 
défilé,  s'était  rendue  à  la  place  de 
danse  qui  lui  avait  été  assignée.  L'im- 
pératrice les  visita  toutes  avant  de 
se  retirer.  Après  son  départ,  la  joie 
contenue  par  sa  présence  éclata  libre- 
ment, et  les  fêles  se  prolongèrent 
fort  avant  dans  la  nuit. 

(  Revue  du  Nord,  ) 

40.  Paris,  llièùtre  Français. 
1"^^  représentation  de  :  Le  BurooiR  , 
comédie  en  un  acte  et  eu  prose  ,  par 
MM.  Liiriiie  et  Snlar.  —  Une  mar- 
quise jeune  et  jolie  et  qui  n'a  pas  d'a- 
mant, bien  qu'elle  n'aime  pas  son 
mari;  un  marquis  fat,  ridicule,  vi- 
cieux ,  sans  passion  ,  qui  «emble  pen- 
ser à  toutes  les  femmes  excepté  à  la 
sienne  ;  un  chevalier  de  dix-sept  ans 
qui  fait  la  cour  ù  la  camériste  de  la 
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marquise  ,  lorsque  celle-ci  ne  deman- 
dait,pas  mieux  que  de  se  laisser  aimer 
par  lui,  ce  dont  le  novice  s'aperçoit 
ensuite  ,  mais  trop  tard  ;  tels  soiil  les 
principaux  personnages deccite  pièce, 
fade  et  vulgaire,  que  ses  auteurs 
semblent  avoir  composée  uniquement 
pour  donner  à  Mlle  Plessis  une  occa- 
sion de  faire  briller  les  charmes  de 
sa  tonrninc  et  de  son  visage. 
Mlle  Plessis  était  appelée  à  des  suc- 
cès plus  glorieux  et  plus  solides;  mais 
elle  ne  semble  pas  vouloir  tenir  les 
promesses  de  son  début.  Déjà  l'on 
s'afflige  de  voir  une  actrice,  jeune, 
jolie,  belle,  inlelligenle,  spirituelle, 
attentive ,  studieuse ,  ornée  de  mille 
agrémens  précieux  ,  ne  pas  se  con- 
tenter de  ce  que  la  nature  lui  a  pro- 
digué avec  tant  di'  prédilection,  né- 
gliger ce  qu'elle  possède  pour  se  lais- 
ser entraîner  à  de  prétentieuses  imi- 
tations de  gestes  ,  d'organes  ,  de  po- 
ses et  d'attitude ,  au  point  que  la 
grâce  qu'elle  veut  avoir  gâte  toute  la 
grâce  qu'elle  a. 

16.  Nantes,  TroiMes.  —  Par  suite 
de  la  citation  en  police  correction- 
nelle de  plusieurs  ouvriers  maçons 
prévenus  de  coalition,  et  de  la  con- 
damnation de  sept  d'entre  eux.  la  ville 
de  Nantes  a  été  le  théâtre  de  troubles 
assez  graves  pour  que  Ton  ait  eu  à 
déplorer  l'effusion  du  sang.  Voici  les 
détails  que  nous  transmettent  les  jour- 
naux de  Nantes  sur  les  tristes  événe- 
niens  qui  ont  eu  lieu  dans  la  soirée 
du  d5  septembre. 

Les  maçons  détenus  à  la  .maison 
d'arrêt  allaient  comparaître  devant  le 
tribunal.  L^ne  partie  de  la  garde  na- 
tionale et  des  troupes  de  la  ganison 
avait  été  placée ,  par  détachemens, 
en  station  sur  diverses  places.  Toutes 
les  précautions  avaient  été  prises  pour 
empéclicr  le  désordre ,  et  nous  devons 
dire  ,  à  l'éloge  dts  maçons,  qui  s'é- 
taient convaincus ,  par  de  sages  con- 
seils ,  (|U!'  le  désordre  nuit  à  la  meil- 
leure (anse,  qu'aucun  d'eux  n'avait 
essayé  do  jeter  le  trouble  dans  lu  ville 
par  un  iiUérêt  personnel  qui  eût  été 
mal  entendu.  .Aussi  tcitat-il  été  par- 
l'aitement  calme  jusqu'à  l'issue  du 
procès;  mais  alors  ,  d'autres  hommes  , 
p(un'  qui  l'émeute  est  un  bouiieur  ou 
un  anuiseiuent ,  ont  attendu  ,  sur  le 


passage  du  tribunal  à  la  maison  d'ar- 
rêt, les  prisonniers  et  l'escorlc,  et 
ont  assailli  les  gendarmes  et  le  ba- 
taillon de  ligne  <|ui  formaient  cette 
escorte ,  par  une  grêle  de  pierres. 
Beaucoup  de  gendarmes  ayant  été  at- 
teints et  plusieurs  blessés  grièvement, 
quelques  soldats  de  la  ligne  l'ayant 
été  également,  un  commissaire  a  fait 
les  sommations  légales ,  la  défense  a 
suivi  l'attaque ,  sans  toutefois  qu'un 
seul  coup  de  fusil  ait  été  tiré  ,  et  un 
homme  a  été  dangereusement  atteint. 
Il  était  prés  de  cinq  heures  du  soir. 

Dès  lors  le  tumulte  s'est  accru, 
et  cependant  il  eût  dû  cesser  promp- 
tement  ,  tant  le  nombre  de  ceux 
qui  y  ont  pris  part  était  minime; 
mais  l'adresse  et  la  ténacité  ont  sup- 
pléé au  nombre  ;  puis  il  paraît  que 
nous  avons  réellement  parmi  nous 
des  hommes  qui  ont  besoin  de  l'é- 
meute. 

Avant  de  continuer  ce  récit ,  hâ- 
tons-nous de  dire  qu'aucun  cri  de 
parti  ne  s'est  fait  entendre  dans  cette 
journée  :  le  désordre  seul  s'est  mon- 
tré ,  et ,  pour  l'arrêter,  la  garde  na- 
tionale comptait  dans  ses  rangs  des 
hommes  de  toutes  les  opinions. 

Après  l'événement  de  la  prison,  les 
forces  militaires  ont  dû  se  concen- 
trer, une  partie  à  rH(jtel-de-\  ille  , 
l'autre  aux  alentours  de  la  maison 
d'arrêt.  Dans  ce  dernier  quartier  , 
elles  ont  été  l'objet  d'insultes  conti- 
nuelles de  la  part  des  groupes  qui  s'é- 
taient formés  piincipalcment  sur  la 
place  du  Bon-Pasteur,  l'échelle  Saint- 
Nicolas  devenant  un  facile  moyen  d'é- 
vasion ;  car  partout  ailleurs," la  ville 
était  paisible.  Alors,  de  fortes  pa- 
trouilles ont  été  faites;  partout  elles 
ont  dissipé  les  rassemblcmens  ;  mais 
elles  ont  constamment  été  assaillies 
à  coups  de  pierres,  et  cependant  la 
cavalerie,  montrant  une  patience  . 
une  longanimité  sans  exemple,  puis- 
qu'il n'est  pas  un  cavalier  peut  être 
qui  n'ait  été  atteint  d'une  pierre,  s'est 
bornée  à  chasser  devant  elle  lesgrou- 
Itps,  sans  tirer  une  seule  fois  le  sabre 
du  fourreau. 

Une  compngnie  ayant  occupé  l'é- 
chelle Saint-Nicolas  et  ùté  ainsi  toute 
issue  aux  perturbateurs ,  ils  se  sont 
portés  dans  l'intérieur  de  la  ville  ,  et 
alors  ont  brisé  les  réverbères....  Une 
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nombreuse  palrouille  de  l'infaïUeiie 
«le  la  g  irde  nationale  s'étant  Uotivée 
dans  la  rue  d'Orléans,  à  l'instant  même 
où  une  aiitre  patrouille  poussait  de- 
vant elle  ceux  qui  fomentaient  le  dé- 
sordre, a  arrêté  plusieurs  hommes  et 
les  a  coniluils  à  rHôtel-de-\  ille;  mais 
alors  ,  les  réverl)ères  avant  été  brisés, 
un  honuue  a  été  blessé  dans  l'obscu- 
rité an  moment  où  .  sans  le  voir,  il  se 
jetait  sur  la  patrouille. 

Toute  la  soirée  s'est  ainsi  passée  ; 
cepi'udant ,  on  nous  dit  que  quelques 
hommes  ont  reçu  des  blessmes  en  ré- 
sistant à  fa  force  armée,  dont  l'irri- 
lation  ,  on  le  concevra  ,  a  éclaté  par- 
fois aux  attaques  et  aux  insultes  con- 
tinuelles dont  elle  a  été  l'objet. 

Rien  d'extraordinaire  n'a  eu  lien 
après  neuf  heures,  c'est-à-dire  après 
les  réverbères  brisés,  et  le  reste  de  la 
nuit  a  été  fort  calme. 

JN'os  magistrats  out  prouvé  de  nou- 
veau ,  dans  cette  circonstance  ,  tout 
ce  qu'il  était  possible  d'attendre  de 
leur  dévouement. 

46.  Lyov.  Délivrance  d'tin  ouvrier 
enseveli  dans  un  puits. — Le  ven- 
dredi 2  septembre  ,  des  ouvriers 
étaient  occupés  à  creuser  un  puits  à 
Champvert ,  dans  un  terrain  sablon- 
neux et  sans  consistance;  ils  étaient 
déjà  parvenus  à  une  profondeur  de 
63  pieds,  lorsqu'ils  crurent  s'aperce- 
voir que  les  tambours,  ou  pièces  de 
bois  dont  ils  se  servaient  pour  ap- 
puyer les  terres  ,  commençaient  à 
fléchir;  ils  s'empressèrent  de  remon- 
ter ,  et,  dans  leur  précipitation,  ils 
oublièrent  (juelques  outils  au  fond 
du  puits.  L'un  de  ces  ou\riers,  nom- 
mé Dufavet ,  arriva  et  conunit  l'im- 
pardonnable imprudence  de  descendre 
pour  aller  chercher  son  benot.  A  peine 
se  disposait-il  à  remonter, qu'ilenlendit 
craquer  au  dessus  desa  tête  et  vit  cinq 
des  tambours  du  puits  se  rompre  en 
même  temps.  Il  fut  à  l'instant  couvert 
par  l'éboulement.  Aux  cris  de  Dufavet, 
ses  compagnons  se  'hâtèrent  de  tirer 
la  corde  à  laquelle  était  attaché  le 
benot,  espérant  ainsi  sauver  leur  ca- 
marade ;  mais  tous  leurs  etforts 
n'ayant  abouti  qu'à  ébranler  la  voûte 
qui ,  par  le  plus  heureux  des  hasards, 
s'était  formée  au  dessus  de  Dufavet, 
celui-ci  ent  la  présence   d'cs|)rit  de 
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couper  la  corde  avec  son  couieau  , 
afin  de  ne  pas  être  étouffé  pnr  le  sa- 
ble qui  iurailliblenieut  l'.mrait  ense- 
veli. L'endroit  où  était  enfermé  Du- 
favet avait  à  peu  près  sept  pieds  de 
haut  ,  le  premier  jour  ;  mais  cet  es- 
pace diuiinua  peu  à  peu,  et  dès  le 
troisième  jour,  l'infortune  fut  réduit 
à  la  position  suivante  ,  dans  laquelle 
il  resta  pendant  onze  jours  •  la  jambe 
droite  piiée  sous  lui,  la  jambe  gau- 
che étendue  à  cùté  du  benot,  le  pied 
pkcé  dans  un  trou  entre  deux  plan- 
ches,  le  genou  droit  sous  le  jarret 
gauche,  le  corps  plié,  l'épaule  gau- 
che appuyée  contre  deux  planches 
du  tambour,  la  tète  baissée  vers  cette 
épaule,  et  touchant  les  planches  de  la 
voûte  miraculeuse  :  les  bras  à  peu 
près  libres  pouvaient  être  étendus  à 
moitié. 

On  regardait  Dufavet  comme  perdu, 
lorsque  les  ouvriers  ayant  tourné  la 
manivelle  du  treuil ,  tirèrent  la  corde 
jusqu'au  bout ,  et,  la  voyant  coupée 
franc ,  ils  eurent  la  certitude  qu'elle 
l'avait  été  par  leur  camarade,  etcon- 
séquemment  qu'il  existait  encore.  Ils 
se  mirent  donc  à  l'œuvre  de  la  déli- 
vrance; mais  on  reconnut  bientôt 
l'impossibilité  de  sauver  directement 
Dufavet,  et  des  ouvriers  du  génie 
militaire,  sous  la  conduite  d'un  capi- 
taine et  d'un  lieutenant ,  vinrent  creu 
ser  un  second  puits  à  côté  du  premier. 
LedO,le  nouveau  puits  se  trouvait  au 
niveau  de  l'autre;  alors  on  creusa  une 
galerie  de  deux  pieds  et  demi  de  hau- 
teur sur  deux  pieds  de  largeur,  qui 
devait  aboutir  au  trou  de  Dufavet; 
mais  les  éboulemens  successifs  retar- 
dèrent bien  souvent  cette  opération  : 
il  fallait  travailler  avec  un  tel  ména- 
gement qu'on  n'avançait  que  de  deux 
pouces  par  heure;  le  mineur  attaché 
au  fond  était  à  genoux  et  obligé  de 
rejeter  derrière  lui  le  sable  quNl  ex- 
trayait. Ce  fut  ainsi  qu'on  parvint  jus- 
qu'à Dufavet. 

Pendant  tout  ce  temps ,  le  pauvre 
reclus,  quoique  dans  l'obscurité  la 
plus  complète ,  employait  tous  les 
moyens  pour  boucher,  avec  des  mor- 
ceaux de  ses  vêtemens,  les  fentes  par 
où  passait  le  sable  qui  tombait  conti- 
nuellement sur  sa  tête.  C'est  par  un 
étroit  passage  en  forme  <lc  S  ,  qu'il 
recevait  sa  nourriture  ,  et  renvoyait 
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tout  ce  qui  l'enibaiTassait ,  ainsi  que 
le  sable  dant  il  emplissait  un  sac 
qu'il  avait  demandé  pour  cet  usage. 

Enfin ,  le  16  septembre  ,  à  deux 
heures  du  malin,  le  génie  triompha 
des  difficultés  et  des  dangers  sans 
nombre  qu'offrait  le  terrain  sal)lon- 
neux  qui  le  séparait  de  Dnfavet;  il 
était  arrivé  jusqu'.iux  planches  du 
tambour  qu'on  avait  déjà  sciées  en 
partie  ;  tout  à  coup  le  prisonnier  en 
brise  une  dernière  ,  s'élance  à  travers 
l'ouverture ,  et  se  cramponne  au  cou 
d'un  sapeur,  en  s'écriaiit  :  Ah!  brave 
ijénie  !  On  l'entraîne  bientôt  hors  de 
la  galerie  ,  et  placé  sin-  un  fauteuil 
suspendu  à  la  corde,  il  uemoute  à  la 
surface ,  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  le  yénie!  que  poussait  la 
foule  impatiente  de  voir  la  délivrance 
de  Dufavet. 

Ce  malheureux  avait  failli  payer 
cher  l'imprudence  ((ui  l'avait  poussé 
à  courir  le  risque  de  la  vie  ,  pour  ne 
pas  perdre  un  panier  de  peu  de  va- 
leur ;  il  était  resté  quatorze  jours  sus- 
pendu dans  un  abîme  et  menacé  à 
chaque  instant  d'une  mort  affreuse. 
Pendant  ce  temps,  toute  la  France 
suivit,  avec  un  intérêt,  avec  une 
anxiété  qui  allèrent  toujours  en  aug- 
mentant, les  progrès  que  faisaient  les 
tra>aux  exéctttés  par  les  soldats  du 
génie  pour  dt'livier  Dufavet.  C'était 
la  première  chose  que  l'on  cherchait 
dans  les  journaux  ,  et  l'on  attendait 
avec  la  plus  vive  impatience  chaque 
lendemain  du  jour  où  l'on  avait  an- 
noncé la  délivrance  prochaine  du 
pauvre  reclus.  Son  nom  était  dans  tou- 
tes les  bouches;  son  sort  touciiait  twiis 
les  cœurs.  Jamais  il  n'y  eut  de  res- 
pect pins  général,  de  zèle  plus  dévoué 
pour  la  vie  d'un  honmie.  Enfin,  la 
population  de  Lyon  ,  qui ,  tout  en- 
tière, oubliait  depuis  quatorze  jours 
ses  affaires  et  les  allaires  publiques, 
pour  ne  s'occuper  que  de  Dufavet, 
put  faire  éclater  sa  joie,  grâce  à  l'heu- 
reuse issue  de  ce  drame  réel  et  sai- 
sissant. 

Dufavet ,  qui  pendant  toute  la  crise 
avait  fait  preuve  de  courage,  de  sang- 
froid  et  de  patience ,  ne  se  montra  pas 
sous  des  traits  aussi  recommandablcs, 
une  fois  sorti  du  dauger.  C'est  au- 
jourd'hui une  mode  de  liicr  parti  de 
SCS  propres  dis£râces ,  et  quand  oii  a 


joui  de  l'immense  bonheur  d'êlre  le 
héros  de  quelqu'une  de  ces  aventures 
inouïes,  qui  conrenirent  l'attention  et 
la  compassion  générale  ,  on  ne  man- 
que pas  de  se  faire  l'historien  de  sa 
misère,  et  de  se  livrer  encore  tout 
palpitant  de  son  infortune  à  la  publi- 
cité. Celte  fantaisie,  ordinairement 
fructueuse  ,  Dufavet  s'est  hâté  de  se 
la  passer.  11  dicta  les  mémoires  de  sa 
captivité  souterraine,  elles  fit  im- 
primer, ornés  de  son  portrait.  Exploi- 
tant de  tontes  les  manières  l'intérêt 
universel  qu'il  avait  excité  ,  et  grâce 
auquel  il  put  regarder  .«a  catastrophe 
comme  une  bonne  fortune  ,  il  an- 
nonça que  lui  même  vendrait  sa  bro- 
chure à  Lyon ,  à  l'enseigne  de  la  Mort 
qui  trompe,  ce  qni  procurerait  au  pu- 
blic le  (daisir  de  juger  en  personne 
de  la  ressemblance  du  célèbre  pui- 
satier. Voici  l'un  des  extraits  les  plus 
touchans  de  son  récit  : 

«  J'ai  pu  compter  les  jours  et  les 
nuits  avec  vue  mouche  qui  était  dHUS 
mon  trou.  C'était  une  nmuche  assez 
grosse;  car  elle  hourdonn  il  bien  fort. 
Le  premier  jour  ,  je  l'ententiais  venir 
du  côté  de  ma  tête  et  foinner  autour 
de  moi  (  à  cette  époque  la  place  était 
encore  grande  et  j'étais  debout); 
quand  je  ne  l'entendis  plus,  je  jugeai 
qu'il  était  nuit.  Lorsqu'on  vint  me 
p.irler  pour  la  première  fois ,  à  deux 
heures  du  matin,  le  samedi,  je  u'en- 
teiulis  ma  mouche  que  quelques  heu- 
res après;  je  pus  savoir  par  ceux  qui 
desceuilaieut,  l'heure  «pi'il  était;  je 
ne  m'étais  pas  trompé.  Tous  les  jours 
suivans ,  la  mouche  venait  au  lever 
du  soleil;  elle  se  plaçait  sur  ma  tête, 
sur  mes  mains  et  même  sur  mes  vi- 
vres. Quand  elle  avait  pris  sa  laiion  , 
elle  disparaissait  ou  cessait  de  se  faii'e 
entendre,  et  elle  revenait  quelques 
niomens  après.  Le  soir,  je  ne  leulen- 
dais  plus.  Je  savais  qu'elle  se  plaçait 
sur  mes  vivres,  parce  que  dès  que  je 
les  louchais  elle  se  faisait  entenclre  en 
s'envolant.  Ah!  que  de  fois  j'ai  dit  : 
Heureuse  mouche  ,  que  je  voudrais 
être  comme  toi  pour  passer  par  cette 
petite  oucerlvre  ! ...  Sa  compagnie 
é'ail  pour  moi  une  grande  consola- 
tion. » 

17.  Paris.  Théâtre  Français,  i'^re- 
piésenîatiou  de  :  Léokie,  tragédie  en 
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cinq  actes  et  en  vers,  par  M.  Delrieu, 
—  Léonio'  «st  prisonnière  dans  le 
camp  (Ic-i  Rttinains;  Looiiie  ,  c'est  la 
femme  de  Pharamoiid  ,  qui  a  été 
vainru  p.ir  Constantin  .  Tuii  des  gé- 
néraux (le  l'empereur  Ilonorius.  Per- 
suadé que  Pliaramond  est  mort  , 
Constantin  veut  épouser  Léonie  ;  niais 
elle  résiste  ,  et  bien  lui  en  prend;  car 
Toici  Pli  ramond  qni  s'introduit  avec 
ses  Frniics  dans  le  palais  de  Constan- 
tin et  le  fait  à  son  loiu'  prisoiniier. 
Peniiant  ce  temps-là ,  le  fils  de  Plia- 
ramond ,  Clodion  ,  est  tomb'é ,  de  son 
côté  ,  entre  les  mains  des  Romains  , 
et  il  aurait  la  tète  trancliée,  si  son 
père  ne  l'échangeait  contre  Constan- 
tin. Aussitôt,  Romains  et  Francs  se 
précipitent  sur  le  champ  de  bataille, 
et  se  battent  avec  acharnement.  Les 
Romains  sont  vaincus  ;  mais  Phara- 
niond  est  blessé  à  mort  et  il  revient 
sur  le  théâtre  expirer  dans  un  fau- 
teuil. C'est  là  ,  comme  on  voit ,  la  tra- 
gédie, telle  t(u'on  la  pratiquait  au 
temps  de  l'empire;  cette  tragédie  qui 
marche  droit  à  son  but  par  un  che- 
min large  et  uni,  celte  tr.igédie  qui 
a  été  nourrie  dans  le  respect  de  l'a- 
lexandrin ,  dans  l'amour  de  la  tirade, 
et  que  de  mauvais  plaisans  croyaient 
à  tontjaaiais  enterrée  sous  leurs  quo- 
libets et  leurs  sarcasmes.  Avec  celte 
forme  si  us  e,  Pauteur  d'Artaxerce  a 
tenté  une  dernière  fois  la  fortune 
théâtrale,  et  il  l'a  vue  sourire  aux  ef- 
forts du  vieil  athlète.  Honneur  à 
M.  Delrieu,  pour  n'avoir  pas  déses- 
péré de  la  tragédie  classique  ! 

19.  Académie  des  Sciences.  Moyen 
de  recoiinaitre  les  serpens  venimeux. 
— Dans  son  anat)mip  comparée ,  après 
avoir  donné  la  description  des  dents 
des  di\er5  reptiles,  M.  Rousseau  se 
résume  et  d  t  :  «  J'ai  fait  fignrer  le 
dessus  de  la  tète  d'un  lézard  ,  celui 
d'une  couleuvre ,  afin  qu'on  puisse  se 
faire  une  idée  exacte  des  larges  pla- 
ques qui  la  recouvrent  et  q;ii  sont  l'in- 
dice certain  que  ces  animaux  ne  sont 
pas  malfaisans  par  leur  morsure  ,  sur- 
tout en  France;  mais  que  ceux  qui, 
dans  ce  même  pa.vs ,  ont  de  petites 
plaques  en  forme  d'écaillés ,  et  le 
dessus  de  la  tète  tachetée  ,  de  couleur 
brune  ou  noire  ,sont  très-dangereux: 
cav  une  seule  de  leurs  piqûres  déter- 


mine des  accidens  gi-aves  :  ce?  ani- 
maux, qu'on  nomme  vipères,  pourront 
être  facilement  distin-ués  pour  peu 
qu'on  porte  une  attention  compara- 
tive sur  les  figures  qui  sont  représen- 
tées dans  mon  ouvrage.  » 

Aujourd'hui  M.  Rousseau  apporte 
un  signe  irréfraijallc  pour  distinguer 
un  serpent  venimeux  de  notre  pa\s 
de  ceux  qui  nel»  sont  pas  •.  c'est  que 
l'œil  de  la  vipère  ,  éminennueut  veni- 
meuse .  a  son  iris  plus  ou  moins  doré, 
contractile  à  une  lumière  plus  ou 
moins  intense,  et  qui  agit  coniuie  une 
paire  de  rideaux  qu'on  met  en  action; 
si  l'on  présente  cet  animal  aux  rayons 
du  soleil ,  on  aperçoit  sa  pupille  ,  r[ui 
est  noire  et  rcmde  dans  l'obscurité  , 
devenir  linéaire  et  verticale  comme 
celle  d^s  chats  ,  etc. ,  tandis  que  l'ou- 
verture de  l'iris  des  serpens  non  veni- 
men\  ,  comme  par  exemple  celui  des 
couleuvres,  est  beaucoup  moins  c!:n- 
tractile ,  et  laisse  voir  une  prunelle 
ronde. 

Ce  fait  ne  laisse  pas  que  d'être  im- 
portant, comme  le  dit  M.  Rousseau; 
mais  nous  doutons  qu'une  pan  ilie 
disposition  chez  la  couleuvre  ,  quand 
bien  même  elle  serait  constante,  doive 
fairo  abandonner  l'emploi  des  moyens 
iwiiés  dans  les  cas  de  morsure.  C'est 
une  expérience  à  faire,  et  qui  con- 
firmera pleinement  ou  infirmera  l'as- 
sertion de  M.  Rousseau. 

20.  ISvnes.  Tremhlement  de  terre. 
—  On  écrit  de  celte  ville  :  «  Un  de 
ces  phénomènes  extraordinaires  ,  <pn 
n'apparaissent  qu'a  de  bien  roi'es  in- 
tervalles dans  nos  contrées,  puisque 
depu  s  quinze  ou  seize  ans  il  n'y  avait 
pas  été  remarqué ,  est  venu  ,  dans  la 
journée  du  J6  ,  jeter  un  effroi  mo- 
mentané au  sein  de  la  population  nî- 
moiseet  des  villages  cnvironnans. 
.A  Nîmes,  on  entendit  commi'  une 
violente  <iétonation  accompagnée  d'un 
ti'fenildement  général  qui  se  f  isait  sen- 
tir ,  non  seulement  par  un  léger  ties- 
saillement  du  sol ,  mais  par  nue  sorte 
d'oscillation  dos  murs  et  des  objets 
mobiles.  Cette  secousse  a  duré  au 
plus  deux  ou  trois  secondi^*^  ;  (Kns 
notre  plaine ,  la  même  détonation 
fut  prise  pour  un  coup  de  tomierre 
éloigné ,  mais  non  précédé  d'év  lair. 
La commotioD  fut  instantanée,  et  les 
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arbres ,  même  dépouillés  débranches, 
furent  viole?nnient  apités.  A  ■\'anvert 
etdansqiîel(|nesvillni;escirconvoisins- 
le  tremblement  de  terre  fut  encoie 
plus  prononcé ,  sans  qu'on  ait  eu  là 
plus  qu'ailleurs  à  déplorer  qnel([ue 
accident  fâcheux.  D'après  le  rap;)ort 
de  plusieurs  voyageins ,  à  Montpel- 
lier ,  à  Arles  et  à  Vallerauofues  ,  on 
n'aurait  rien  ressenti ,  ce  qui  semble- 
rait circonscrire  le  phénomène  dans 
un  rayon  assez  peu  étendu,  et  lui  don- 
nerait par  là  un  intérêt  scientifique 
digue  d'une  plus  grande  attention.  » 

21.  Paris.  Académie  royale  de 
Musique.  1"  représentation  de  •  li 
M  riiLE  D0  DANtiEE ,  ballct  pautoniime 
en  deux  actes  ,  par  M.  Ta;]lioiii  , 
musique  de  M.  Adam.  —  Cette 
fille  du  Danube,  qui  s'appelle  Fleur- 
des  champs ,  aime  un  jeune  et  gen- 
til écuyer  du  baron  de  Willibald. 
Le  baron  invite  tontes  les  filles  de  la 
vallée  à  venir  à  son  château  où  il  choisi- 
ra parmi  elle  la  plus  gracieuse  et  la 
)»lus  jolie  ponr  en  faire  sa  compagne. 
C'est  en  vain  que  Fleur-des-chanips 
veut  simuler  la  gaucherie  et  l'em- 
barras; elle  est  toujours  charmante  , 
toujours  ravissante  ,  et  vous  le  croirez 
sans  peine,  puisque  Fleur-des-rhamps 
c'est  mademoiselle  Taglioni.  Elle  sera 
donc  la  fennne  du  baron  ,  mais  la 
jeune  fille  s'échappe  et  va  se  préci- 
piter dans  le  Danube.  L'écuyer  Ru- 
dolphe  en  fait  autant  ponr  rejoindre 
celle  qu'il  aime.  Recueilli  dans  le  pa- 
lais du  fleuve .  il  est  soumis  à  une 
dernière  épreuve:  il  faut  qu'il  recon- 
naisse sa  fiancée  au  milieu  d'une 
nombreuse  cohorte  de  jeunes  ondines 
toutes  voilées  de  la  même  manière. 
Rudolphe  ,  guidé  par  son  cœur,  ne  s'y 
trompe  pas  ,  et  le  Danube  consent  à 
rendre  sa  fille  à  la  terre  .  où  elle  épou- 
sera son  amant.  Tantôt  vif,  quelquefois 
fade  ,  gracieux  souvent ,  ce  ballet  est 
embelli  etanimé  par  une  musique  agile, 
expressive  ,  dansante,  et  surtout  par  la 
danse  de  mademoiselle  Taglioni. 

OCTOBRE. 

l^"".  Paris.  Théâtre  de  l'Opéra' 
Comique.  1"  représentation  de  ;  le 
MAUVAIS  OEIL,  opéra  comique  en  un 
acte,  paroles  de  MM.  iîcribc  et  Le- 


moine ,  musique  de  jnatlemoiselle 
Loïsa  Pvijnt.  —  Voici  que  pour  la 
première  fois  on  nous  montre  des 
,;arlistes  et  des  cristinos  sur  le  théâ- 
tre, bien  que  la  guerre  civile  qui 
jilésole  depuis  trois  ans  la  Biscaye ,  ait 
été  féconde  en  épisodes  dramatiques. 
En  Biscaye  donc ,  règne  la  supersti- 
tion AwMauvais-OEil.  s'il  faut  croire 
MM.  Scribe  et  Lomoine.  Quel»[u'un 
est-il  triste  ou  malheureux ,  quelque 
animal  est-il  malade,  quelque  moisson 
dépérit-elle,  on  dit  là,  c'est  le  Mau- 
vais-OEil  .^  comme  on  dit  ailleurs  on 
lui  a  jeté  un  sort.  Le  Mauvais-OEil, 
c'est  un  démon  qui  erre  dans  le  pays, 
et  dont  le  regard  sombre  et  brûlant 
produit  tous  les  maux  dont  on  ne 
connaît  pas  la  cause.  Aussi  les  Bis- 
cayens  de  cet  opéra  comique,  voyant 
la  jolie  Inès ,  la  fiancée  du  muletier 
Pedro ,  rêveuse  et  souffrante .  s'é- 
crient-ils :  c'est  le  Mauvais-OEil  ! 
Un  moine  arrive  et  promet  d'exorciser 
le  démon.  Or  ce  moine  est  le  véritable 
Mauvais-OEil  qui  a  causé  la  rêverie 
d'Inès,  ou  plutôt  c'est  un  officier  des 
cristinos  qui  a  parlé  d'amour  dans  le 
Val  Noir  à  la  jeune  fille.  Pedro  veut 
tendre  une  embûche  au  Mauvais- 
OEil;  mais  Inès,  désabusée  sur  le 
compte  du  prétendu  démon  ,  le  sauve 
sons  le  nom  même  de  Pedro,  fait  passer 
celui-ci  pour  le  Mauvais-OEil ,  favo- 
rise l'arrivée  des  cristinos,  dont  l'ap- 
proche met  les  carlistes  en  fuite  ,  et 
épouse  son  bel  officier.  Sur  cette  action 
de  facile  invention  .  mademoiselle 
Loïsa Puget,  déj;i  célèbredans  les  sa- 
lons par  une  foule  de  charmantes  ro- 
mances ,  a  irté  à  pleines  mains  une 
musique  délicate ,  spirit\ielle,  légère  , 
et  qui  ne  manque  pas  de  vigueur  au 
besoin.  Il  y  avait  l;t  des  occasions  de 
boléros,  de  chansons,  de  duos,  de 
chœurs  et  autres  morceaux  assez  bien 
contrastés,  dont  le  composileur  a  tiré 
parti  avec  un  talent  qui  a  été  juste- 
ment applaudi. 

3.  Académie  des  sciences.  Acide 
carbonique  solide.  — L'Académie  a  été 
témoin ,  dans  la  séance  d'hier,  de  l'un 
des  faits  les  plus  curieux  que  les  scien- 
ces puissent  présenfer;il  lui  a  étéofTert 
de  gros  morceaux  d'air  solidifié  :  cha- 
cun a  pu  les  toucher , les  prendre  dans  la 
main ,  les  voir  se  dissiper,  s'échapper 
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des  doigts  en  reprenant  leur  élcit  ga- 
zeux sans  laisser  aucune  trace  ;  on  a 
divisé  ces  morceaux  ,  on  les  a  distri- 
bués, chacun  a  pu  les  goûter  et  sen- 
tir l'impression  du  froid  extraordi- 
naire (jue  produit  un  gaz  solidifié  en 
repassant  à  l'état  d'air;  ou  plutôt  on 
a  remarqué  avec  surprise  qu'une 
substance  dont  le  contact  congèle  le 
mercure  et  l'esprit  de  vin  et  fait  des- 
cendre le  thermomètre  à  yO  degrés 
au  dessous  de  zéro  ,  était  loin  de 
produire  sur  nos  organes  la  sensation 
de  froid  que  l'on  en  attendait;  il 
semblerait  que  nos  sens  ne  sont  pas 
faits  pour  apprécier  un  tel  abaissement 
de  température  :  c'est  une  sensation 
nouvelle  qui  leur  est  inconune  ,  et 
dont  ils  ne  peuvent ,  pour  ainsi  dire, 
se  rendre  compte. 

C'est  dans  un  énorme  cjlindre  de 
fonte,  capable  de  supporter  une  pres- 
sion de  plus  de  soixante  atmosphères, 
que  M.  Thilorier  obtient  le  gaz  car- 
bonique liquide.  Eu  laissant  échapper 
ce  gaz  liquéfié  au  ti-avers  d'un  très- 
petit  ajutage,  on  le  voit  se  répandre 
sous  la  forme  d'une  vapeur  neigeuse  ; 
il  suffit  alors  de  diriger  le  jet  de  cette 
vapeur  dans  une  boîte  de  fer  blanc 
pour  la  voir  se  réunir,  s'amasser,  et 
bientôt  on  peut  la  recueillir,  la  pres- 
ser comme  de  la  neige  ordinaire  et 
la  déposer  dans  nn  vase  de  verre. 
C'est  sous  cette  forme  que  l'acide 
carbonique  solide  a  été  présenté  à 
l'Institut  par  M.  Dulong  ,  auquel 
M.  Thilorier  en  a  remis  successive- 
ment plusieurs  masses  qu'il  obtenait 
de  son  appareil  dans  un  cabinet  voi- 
sin de  la  salle  des  séances. 

Nous  ne  pouvons  trop  louer  la  persé- 
vérance et  le  dévouement  de  l'auteur  de 
cette  découverte  importante;  il  a  fallu 
nn  certain  courage  pour  manier  des 
appareils  si  redoutables  et  ^i  puissans. 

8.  Séance  publique  annvelle  de 
V Académie  des  Beaux-Arta.  — Cette 
solennité  toujours  si  pleine  d'émo- 
tions délicieuses,  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui samedi.  Assisté  de  MINI.  Gariuer 
etLebas,  x\I.  Richomnie,  président,  a 
ouvert  la  séance  qui  a  commencé  par 
l'exécution  de  l'ouverture  de  Persée 
et  Andromède ,  de  la  composition  de 
M.  H.  Villiers,  élève  de  M.  Berton. 

Celte  symplionie  a  paru  faire  plai- 


sir à  l'auditoire  nombreux  attiré  par 
cette  solennité. 

M  Raoul-Rochette  a  lu  ensuite 
une  notice  sur  les  ouvrages  de 
Gros,  composée  par  le  secrétaire 
perpétuel ,  AI  Quatremère  de  Quin- 
cy.  Ce  morceau  ,  où  le  talent  de  l'ar- 
tiste mort  a  été  apprécié  et  où  l'au- 
teur a  parlé  avec  discrétion  ,  mais 
d'une  manière  touchante,  de  la  fin 
de  l'auteur  de  la  Peste  de  Jaffa ,  a 
excité  l'intérêt  au  plus  haut  point. 

Après  un  duo  remarquable ,  fort  * 
bien  chanté  par  M"e  Nau  et  Alexis 
Duiiont ,  et  composé  sur  des  paroles 
italiennes  par  M.  Ambroise  Thomas  , 
jeune  compositeur  dont  le  talent 
donne  de  grandes  espérances,  M.  Gar- 
nier  a  lu  le  rapport  critique  sur  les 
envois  faits  à  Paris  par  les  pension- 
naiies  de  l'Ecole  de  Rome. 

La  lecture  dece  rapport  a  été  suivie 
de  la  distribution  des  prix  ;  voici  les 
noms  des  principaux  lauréats  : 

Peinture.  —  Premier  grand  prix  . 
D.-L-Ferreol  Papety,  de  Marseille  , 
âgé  de  21  ans,  élève  de  M.  Cogniet. 

Sculpture.  —  Premier  grand  prix  : 
Jean  Bonnassieux ,  de  la  Pénissière 
(Loiret) ,  âgé  de  26  ans ,  élève  de 
M.  DumontrDeuxième  premier  grand 
prix  :  A.-L.  Ottin,  de  Paris,  âgé  de 
25  ans,  élève  de  M.  David  de  l'In- 
stitut. 

Architecture.  — ■  Premier  grand  . 
prix  :  F.-L.  Florimond  Boulanger, 
natif  de  Douai  (Nord) ,  âgé  de  29  ans, 
élève  de  M.  Huyot,  de  M.  Chatillon 
et  de  M.  A.  Leclerc,  Deuxième  pre- 
mier grand  prix  :  J.-J.  Cierges,  de 
Dijon  (Côte-d'Or) ,  âgé  de  2t)  ans, 
élève  de  M.  Baltard. 

Gravure.  —  Second  prix  :  L.-A. 
Darodes,  de  Paris,  âgé  de  27  ans, 
élève  de  M.  Ruihières. 

Composition  musicale.  —  Premier 
grand  prix  :  Xa\ier  Boisselot,  né  à 
l\lontpellier  (Hérault) ,  âgé  de  24  ans, 
élè\e  de  M.  Lesueur,  de  l'Institut, 
et  de  M.  iélis. 

La  séance  a  été  terminée  par  Tcxé- 
•  cution  de  la  cantate  dont  la  compo- 
sition nnisicale  a  vain  le  grand  prix 
au  jeune  iM.  Boisselot.  C'est  ronchnrd 
qui  l'a  chantée  avec  beaucmip  d'âme 
et  de  talent.  De  nonilueux  applaudis- 
semens  ont  accueilli  l'œuvre  iln  jeunç 
lauréat. 
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^'  il.  TTiéàtre  Français.  1"  repré- 
sentation de    :    Marie  ou  les   trofs 
ÉPOQUES ,  comédie  en  trois  actes  et  en 
prose  de  i\l°"'  Ancclut.  —  Marie  de 
Sérigny  a  seize  ans  ;  Marie  est  toute 
à  la  joie  d'épouser  Charles  d'Arbel , 
ui  beau  jeune  honnne  qui  l'adore. 
Cependant  le  père  de  Marie  a  com- 
promis sa    fortune,  et   môme    celle 
d'aulriii  dans  de  mallienrenses  spécu- 
lations; (lésorm.iis  riionncnr  lui  dé- 
fend de  vivre  ;  un  seul  homme  peut 
le  sauver,  c'est  M.  Forestier  le  cîipi- 
taliste  ,  et  il  y  consent  à  la  condilion 
d'obtenir  la  main  de  Marie.  Pour  ra- 
cheter la  vie  de  son  père,  Marie  se 
sacrifie ,  et  son   amant    s'éloigne    le 
désespoir  dans  le  cœur.  Voilà  le  pre- 
mier  acte  ou   la  première    époque. 
Huit  ans  s'écoulent.  Marie  est  mère; 
elle  se  couvre  de  diamans,  elle  court 
les  bals  et  les  fêtes;  mais  elle  n'a  pu 
oublier  Charles  ,  et  quand  Charles  re- 
paraît devant  elle  ,  quand  ,  ayant  su 
poiu'  quelle  noble  cause  elle  a  renon- 
cé  à   lui ,  il  revient  plus  amourenx 
que  jamais  ,  Marie  est  siu-  le  point  de 
fuir  la   ijinison    de   son   époux ,  de 
trahir  son  devoir  d'honnête  fenune. 
Tout  à  coup  le  nom  de  son  jx-re  ,  le 
souvenir  de  son  enfant,  la  voix  de  sa 
conscience,  tout    l'arrête.   Marie  se 
sacrifie  de  nouveau  ;  elle  ne  sera  pas 
moins     vertueuse    épouse    que    fille 
dévouée.  Au  troisième   acte  ,    après 
une  nouvelle  période  de  huit  années, 
Marie  est   veuve,  riche,  libre;   elle 
va  recevoir  la  récompense  de  tant  de 
vertus  en  s'unissant    à   celui   qu'elle 
n'a  cessé  d'aimer.  11  n'en  est  pas  de 
même  de  Ch.ules  ,  qui  a  vu  la  fille  de 
Mari;',  (pii  a  retrouvé  en  Cécile  ,  tous 
les  charmes  qui  l'avaient  séduit  seize 
ans  plus  tôt  dans  ta  nière.  Cécile  elle- 
même  a  conçu  pour  Charles  un  amour 
aussi  vif  que  (u-ofond  ,  et  ce  serait  la 
tuer  que  de  la  séparer  de  son  amant. 
Marie  ne  s'y  trompe  pas  ,  elle  qiii  a 
tant  soiill'eri  d'un  pareil  rtialheur  !  elle 
s'iinmoie    doue    une   dernière    fois , 
comme  mère  ainsi  qu'elle  s'est  immo- 
lée, d'abord  couiiuc  fille,  puis  ensuite 
comme  épouse  ^  elle  cède  Charfes  à  sa 
fille.  Conduit  habilement,  écrit  avec 
esprit,  élés;ance  e*  simplicité,  ce  ro- 
niau  dialogue   a  intéressé ,  énui  sou- 
vent, quelquefois  anius^  ,  et  valu  à 
niadaaic  Anceiot  un  biillaut  succès, 


dans  lequel  M.  Anceiot  a  pu  voir  une 
compensation  de  tant  de  chutes  et 
de  demi  ciintes  que  ses  vaudevilles 
ont  éprouvées.  Mademoiselle  Mars 
n'avait  pas  craint  de  jouer  Marier 
assez  d'autres  ont  dit  qu'elle  a  eu 
toute  la  jeunesse  de  son  rôle  ,  qu'elle 
a  eu  la  grAce,  la  candeur,  la  sou- 
plesse d'ime  jeune  fille  de  seize  ans  ; 
nous  qui  croyons  aimer  et  admirer 
ce  beau  talent  avec  autant  de  sincé- 
rité que  qui  que  ce  soit,  nous  nous  con- 
tenterons de  dire  que  mademoiselle 
Mars ,  dans  Marie ,  a  été ,  connue 
d'habitude  ,  une  grande  comédienne, 
et  qu'à  elle  revient  une  bonne  part  du 
succès  de  cette  pièce. 

43.  Théâtre  de  V Opéra  Comique ., 
i'"  représentatalion  de  :  Le  Postillon 
DE  LoNGjnMEAu,  opéia  comique  en 
trois  actes ,  paroles  de  MM.  Leuven 
et  Brv/iswick,  musique  de  M.  Adam. 
— Chapelou  n'est  pas  seulement  le  plus 
beau,  le  plus  habile,  le  plus  fringant 
des  postillons;  il  possède  encore  une 
admirable  voix  de  ténor.  C'est  avec 
celte  voix  qu'attablé  à  l'auberge  delà 
poste  de  Longjumeau,  il  chantait  de 
joyeux  couplets  ,  au  moment  oii  il 
venait  d'épouser  la  jolie  Madeleine  , 
lorsqu'arriva  le  marquis  de  Corcy, 
intendant  des  menus  plaisirs  de 
Louis  XV  ,  qui  avait  mission  de  re- 
cruter des  chanteurs  pour  le  grand 
opéra.  Le  maniuis  est  ravi  de  la  voix 
de  Chapelou.  Ofl'res  magnifiques, 
promesses  plus  magnifiques  encore, 
tout  est  mis  en  jeu  ,  et  Chapelou 
cède  ;  il  part  à  l'iusu  de  sa  fenmie , 
avant  même  la  première  nuit  des 
noces.  Dix  années  s'écoulent.  Chape- 
lou est  devenu  sous  le  nom  de  Saint- 
Phar,  le  roi  de  l'Opéra,  chacun  lui 
fait  fêle  •  les  comtes  et  les  ducs  l'ap- 
plaudissent comme  excellent  chan- 
teur, les  -duchesses  et  les  marquises 
comme  superbe  c.nvalier.  On  p.'ut 
juger  de  ses  succès  auitrès  de  ces  der- 
nières sous  le  règne  de  Louis  XV. 
Entre  autres  conquêtes  ,  Chapelou  a 
'fait  celle  de  la  comtesse  de  Latour, 
qui  est  aussi  riche  que  belle  ;  mais 
iliadame  de  Latour  veut  un  mariage  en 
bonne  forme.  Chapelou  consent, 
quoi  pie  déj^  marié;  c'est  à-dire  qu'il 
pré|)are  tout  pour  un  faux  mariage. 
Madame  Je  Latour,  qui  a  prévu  la  ruse, 
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riposte  par  une  antre,  et  Chapeloii 
tombe  dans  un  violent  désespoir  en 
apprenant  qu'il  est  réellement  marié. 
Henreuscincnt  pour  le  beau  ciiantenr, 
qni  se  voyait  (iéjà  pondr  •  en  qualité 
do  bigame,  il  a  seulement  épousé 
deiiX  lois  la  même  femme.  Madame 
de  Latour  n'est  aulre  en  effet  que  Ma- 
deleine, qni  a  hérité  d'une  tante  d'A- 
inéri(pie  innntnstmeut  riche.  On 
pouvait,  sans  être  trop  sévère, 
trouver  que  ce  librelto  était  un  peu 
long,  un  peu  inviaisembIablo,et  que, 
s'il  y  avait  une  situation  dramatique 
dans  le  premier  et  dans  le  troisième 
acte ,  le  second  en  était  totalement 
dépourvu.  En  revanche,  la  partition 
était  pleine  de  goût,  d'originalité,  de 
bonne  humeur.  Ce  n'est  pas  qu'elle 
ne  renfermât  encore  quelques  rémi- 
niscences et  plus  d'un  morceau  en- 
taché des  défauts  de  la  musique  facile; 
mais  très-souvent ,  elle  éclatait  de 
verve  boufl'onne,  elle  étincelait  d'es- 
prit etde  gaîté.  Elle oB'rait  une  preuve 
nouvelle  et  décisive  du  mérite  fort 
rare  que  possède  M.  Adam,  de  pro- 
vocpier  un  rire  de  bon  aloi  avec  les 
seules  re-souices  de  la  nuisique.  On 
a  applaudi  par  dessus  tout,  les  cou- 
plets du  postillon  deLongjumean,  ac- 
compagnés de  grelots  et  de  coups  de 
fouet,  l'air  boulfe  d'un  coryphée  de 
rOpéra  qui  dans  ses  prétentions  d'ar- 
tiste ,  donne  de  la  manière  la  plus 
comique  un  échantillon  de  son  habi- 
lité a  manier  son  chant ,  et  enfin  un 
trio  d'une  facture  supérieure  et  d'une 
originalité  incontestable  ,  dans  lequel 
desamisde  Cliapelon  viennent  lui  an- 
noncer après  son  second  mariage,  qu'il 
ne  peut  manquer  d'être  pendu.  Le 
succès  de  cette  partition  a  été  très- 
grand  ;  il  promet  d'être  durable. 

24.  Barcelone.  Audience  royale. 
Le  hibliomane  assassin.  —  L'au- 
dience royale  vient  de  juger  un  pro- 
cès qni  rappelle  celui  de  Cardillac. 
IS'enf  persoimes  avaient  été  successi- 
vement assassinées  sans  qn'on  eût  pu 
découvrir  la  «anse  du  ciinie;  car  on 
ne  les  avait  p,is  même  dépouillées  de 
l'or  (pi'clles  porlnicni  sur  elles.  Enfin 
on  a  déciuncrl  que  ces  assassinats 
étaien'  rouviago  d'un  moine ,  et  (jn'ils 
avaient  lei;r  oiigine  dans  la  liOlio- 
manie.  Yoici  le  récit    des    débats 


auxquels  cette  affaire  a  donné  lieu  i 
Vinceute  est  un  homme  de  pe- 
tite taille,  mais  fort  et  vigoureux; 
son  visage  frais  et  rose  respire  la 
franciiise  et  la  loyauté  i  il  a  ,  au  reste, 
l'air  peu  énni,  et  repond  d'une  voix 
assurée  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées. 

Après  avoir  fait  sur  ses  lèvres  et 
sur  ses  yeux  le  signe  de  la  croix ,  il 
prend  ainsi  la  parole  : 

<c  Je  dirai  la  vérité ,  je  l'ai  promis  ; 
si  j'ai  élé  coupable,  c'est  au  moins 
dans  une  banne  intention.  Je  voulais 
enrichir  la  science ,  je  voulais  con- 
server des  trésors  qu'elle  n'aurait  pu 
remplacer.  Si  j'ai  mal  fait ,  je  ne  de- 
mande pas  de  grâce  pour  moi ,  qu'on 
fasse  de  moi  tout  ce  qn'on  voudra  ; 
mais  au  moins  qu'on  ne  divise  pas 
mes  livres ,  car  il  n'est  pas  juste  de 
punir  le  bât  pour  les  fautes  qu'a  com- 
mises l'âne  qui  le  porte. 

•>  Ce  fut  bien  contre  mon  gré  que 
je  consentis  à  vendre  le  premier  livre 
précieux  à  un  curé  ;  le  besoin  m'y 
»  contraignit.  Cependant,  saint  Jean- 
le  Glorieux',  patron  des  écrivains, 
m'est  témoin  que  je  fis  tout  ce  que  je 
pus  pour  débouter  le  bon  père  de 
cette  accpiisition.  Je  lui  <iis  qiie 
l'exemplaire  était  mal  conservé;  je 
lui  fis  observer  qu'il  y  avait  inie  page 
refaite  à  la  main  ;  il  ne  tint  nul  compte 
de  mes  observations;  il  me  paya  le 
prix  demandé,  et  s'en  alla.  Il  ne 
m'eut  pas  plus  tôt  emporté  mon  vo- 
lume, que  je  me  sentis  saisi  d'un  inex- 
primable désir  de  le  ravoir.  L'ache- 
teur avait  suivi  la  calle  Maynr  (  la 
grande  rue  )  ;  je  me  mis  à  courir  après 
lui ,  je  le  rej(jignis  près  des  Atarasa- 
nas,  et  je  lui  dis  :  »  Tenez ,  voilà 
3)  votre  argent,  rendez-moi  mon  livre.  « 
Il  ne  le  voulut  pas.  Je  le  suivis  pen- 
dant quelque  temps  ,  en  lui  renouve- 
lant inutilenient  cette  proposition. 

»  Nous  étions  arrivés  dans  un  en- 
droit désert.  Je  voyais  bien  qu'il  n'y 
avait  pas  moyen  ('>o  lui  faire  entendre 
raison,  ie  le  IVa;!pai  d'un  coup  de  cou- 
teau» 11  tomba  a  terre,  rendant  le 
sang  par  la  bouciie.  Alors  je  lui  don- 
nai l'absolution  in  extremis  ,  et  d'un 
second  coup  je  l'achevai.  Je  le  roulai 
dans  le  fossé,  et  je  le  couvris  de 
quelques  branches.  C'était  une  pré- 
caution supeiUue,  que  par  la  suite  je 
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n'ai  pasprisc.  J'ai  icinpoilo  nionlivir, 

lo  voilà (  et  racciisô  le   «lésiane 

p.'uîni  loiis  ceux  qui  sont  pliicés  de- 
va.'il  In  conr.  )  C'est  un  livre  rare  , 
dit-il  :  l''i<]iliœ  mortiiorwi  secvnihnn 
clionim  cccicsiœ  Ma()ttnii?iœ ,  in-A", 
gothique,  caractères  ronges  et  noiis, 
sans  chiffres,  mais  avec  léclame. 

>>  Le  président.  (  l'alcade  goberna- 
dor)  :  Mais  ce  n'est  pas  l'uiiiriue  fois 
que  vous  ayez  tué  les  personnes  qui 
vous  avaient  acheté  des  livres! 

y>  Vincente  :  Oh!  certainement  non. 
Vous  voyez  que  ma  bibliothèque  est 
nombreuse  et  bien  choisie;  et  comme 
on  dit,  lion  se  gano  Zamora  en  un 
ora  (  on  n'a  pas  gagné  Zamora  en 
une  heure  ). 

»  Expliquez  comment  vous  avez  as- 
sassiné vos  autres  victimes.  R.  Par  la 
sainte  Vierge,  et  par  les  saintes  fem- 
mes, rien  n'était  plus  simple  que  le 
moyen  que  j'employais.  Quand  je 
voyais  un  acqtiéreur  assez  entêté  pour 
m'anacher  un  livre,  j'avais  bien  soin, 
avant  de  le  lui  remettre  ,  d'en  déta- 
cher quelques  pages  ,  que  je  conser- 
vais soigneiisement.  On  ne  tardait" 
pas  à  venir  se  plaindre  de  cette  lacune, 
on  me  rapportait  le  livre.  Je  commen- 
çais parle  prendre  comme  si  je  voulais 
l'examiner;  puis  ,  qunnd  j'en  étais  en 
possession  il  m'était  bien  facile  d'attirer 
l'acquéreur  dans  une  pièce  écartée  où 
sans  doute  l'assistance  du  bon  larron 
ne  m'a  pas  m-mqué,  car  mon  bras  n'a 
jamais  failli.  Eusnite,  quand  arrivait  la 
nuit,  j'attendais  l'heure  à  laquelle  tout 
le  monde  dort,  et  prenant  le  corps  sur 
mes  épaules,  je  le  portais,  suivant 
mon  caprice ,  tantôt  d'un  côté ,  tantôt 
de  l'autre. 

>•  D.  Ainri  votre  cœur  ne  se  révol- 
tait pas  à  l'idée  de  porter  la  main  sur 
une  créature  faite  à  l'image  de  Dieu? 
H.  Les  hommes  sont  mortels.  Un  peu 
plus  tôt ,  un  i)eu  plus  tard ,  Dieu  les 
rappelle  à  lui.  Mais  les  bons  livres , 
il  faut  les  conserver.  Aussi ,  je  me 
suis  toujours  empressé  de  replacer  à 
leur  rang  les  pages  que  j'avais  déta- 
chées. 

»  D.  A^ous  conmietliez  ces  assassi- 
nats uniquement  pour  des  livres? 
K.  Des  livres  !  des  livres  !  mais  que 
voulez-vous  ?  Es  la  (floria  de  Dios  ! 
(  C'est  la  gloire  de  Dieu.  ) 

»  D.  Vous  êtes  aussi  l'auteur  de  la 


mort  d'Auguslio  Paixot?  R.  Cela  est 
vrai  ;  je  ne  pouvais  pas  laisser  entre 
ses  mains  un  objet  aussi  précieux 
que  l'unique  exenqilaire  de  l'édition 
de  Lambert  Palmnrf. 

I\lais  comment  vous  êtes-vous  in- 
troduit chez  lui  ?  R.  Je  suis  entré  par 
le  carreau  qui  est  au  dessus  de  la 
porte  de  sa  boutique.  Il  l'avait  laissé 
ouvert,  sans  doute  à  cause  de  la  cha- 
leur étouffante  qui  se  faisait  sentir  à 
cette  époque.  Je  l'ai  surpris  dans  son 
premier  sommeil ,  et  je  lui  ai  passé 
au  cou  une  corde  qui  était  bien  sa- 
vonnée ,  et  je  l'ai  serré  à  l'aide  d'un 
garrot;  ensuite  j'ai  pris  le  livre  qu'il 
m'avait  disputé.  C'était  après  tout  un 
brave  garçon,  ce  pauvre  Patxot;  et 
quoiqu'il  m'en  voulût ,  moi,  je  n'a- 
vais contre  lui  aucune  rancune.  Quand 
il  a  été  mort ,  j'ai  retiré  la  corde ,  et 
j'ai  mis  le  feu  à  son  lit. 

»  D.  Mais  vous  qui  avez  pour  les 
livres  une  si  grande  vénération  ,  com- 
ment avez-vous  pu  vous  résoudre  à 
livrer  ainsi  aux  flamnips  le  magasin 
d'un  libraire?  R.  D'abord  il  n'avait 
rien  de  bien  bon.  J'avais  enlevé  tout 
ce  qu'il  avait  de  précieux;  et  il  fallait 
que  je  misse  le  feu ,  car  autrement 
on  se  serait  infailliblement  aperçu  de 
l'absence  d'un  ouvrage  comme  celui 
que  je  prenais.  J'aïuais  perdu  tout  le 
bénéfice  de  mon  entreprise.  Il  fallait 
qu'on  pfit  croire  que  ce  qui  manquait 
avait  péri  dans  les  liammes. 

»  D.  Avez-vous  laissé  l'argent  de 
Patxot?  R.  Moi,  prendre  de  l'argent  ! 
est-ce  que  je  suis  un  voleur?  » 

Après  ces  aveux,  la  tâche  du  fiscal 
était  facile  ,  et  il  requit  que  «Ion  Vin- 
cente fût  condanmé  à  la  peine  de  mort. 

Un  avocat  présenta  la  défense  de 
l'accusé.  Il  soutint  que  jamais  un 
homme  ne  devait  être  condamné  sur 
ses  simples  déclarations;  qu'il  peut 
se  rencontrer  des  individus  aveuglés 
par  une  passion  assez  violente  pour 
vouloir  mourii-,  et  pour  s'accuser  de 
crimes  qu'ils  n'ont  pas  commis;  que 
leur  déclaration  seule  ne  saurait  ja- 
mais déterminer  leur  cnndanmation 
Ces  principes  une  fois  posés,  il  sou- 
tint qu'il  ne  restait  pns  de  preuve  dns 
la  cause,  car  les  livres  trou\és  chez 
Vincente  pouvaient  provenir  d'une 
autre  source  que  celle  qu'on  leur  at- 
tribuait. 
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Le  fiscal  fit  observer  qu'on  ne 
connaissait  qu'un  seul  exemplaire  du 
li^re  imprimé  par  Lambert  Palmart 
en  J4S2.  Mais  l'avocat  prouva ,  en 
représentant  le  catalogue  de  je  ne  sais 
quel  libraire  de  Paris  ,  qu'il  y  avait  en 
France  un  autre  exemplaire  de  cet 
ouvrage.  Et  il  en  tira  la  conclusion 
que,  s'il  en  existait  un  second ,  il  avait 
pu  s'en  trouver  un  troisième. 

)'Cetle  défense  eut  peu  de  succès,  et 
les  alcades  condamnèrent  don  Viu- 
cente  à  la  peine  du  garot.  Pendant  la 
plaidoirie  de  son  avocat ,  V'incente  , 
qui  avait  jusque-là  gardé  un  calme 
impertmbable .  se  mit  à  pleurer. 
Alors  l'alcade  lui  adressa  la  parole. 
«  Enfin,  Vincente,  vous  commencez 
donc  à  comprendre  toute  l'étendue  de 
votre  faute  ?  » 

"  Vincenle  :  Ah  !  seigneur  alcade , 
mon  erreur  était  grossière. 

«  L'alcade  :  11  vous  est  encore  pos- 
sible d'implorer  la  clémence  de  notre 
auguste  régente. 

»  Vincente  :  Ah  !  si  vous  saviez 
comme  je  suis  malheureux! 

»  L'alcade  :  Si  la  justice  himiaine 
doit  être  inflexible,  il  est  une  autre 
justice  dont  la  clémence  est  inépui- 
sable ,  et  le  repentir  est  toujours  mé- 
ritoire. 

n  Vincente  :  Ah  !  seigneur  alcade  , 
mon  exemplaire  n'est  pas  unique!  » 
(  Gazette  des  Tribunaux.  ) 

25.  Paris.  Erection  de  VOhélisque 
de  Lu.vor.  — Le  45  avril  1831 ,  un  na- 
vire aux  fornus  étroites  et  extrême- 
ment allongées,  presque  sans  tirant 
d"eau,commandéparM.  deVerniuhac- 
Saint-Maur,  lieutenant  de  vaisseau, 
monté  àe  120  hommes  d'équi|)age, 
et  portant  un  ingénieur  de  la  marine, 
M.  Lebas ,  cinglait  de  Toulon  vers 
l'Orient.  C'était  le  Luxor ,  bâti  tout 
exprès  poiw  amener  en  France  l'im 
des  deux  obélisques  du  grand  Sésos- 
tris.  Il  arriva  heureusement  à  Alexan- 
drie le  3  mai ,  et  fut  remorqué  jusqu'à 
Rosette  par  le  brick  français  le  d'Às- 
sas.  Le  17  juillet  il  se  mit  à  remonter 
le  Nil,  et  lut  le  16  août  au  village  de 
Luxor.  C'était  alors  la  saison  des  hantes 
eaux  d  1  fleuve.  Ou  fil  donc  échouer  le 
navire  à  5  mètres  (  15  pieds  )  au  des- 
sus du  ui^eau  des  basses  eaux,  et  as- 
gez  près  de  l'obélisque. 


Nos  marins  s'installèrent  dans   le 
palais  d'Aniéuophis,  d'où  ils  n'eurent 
à  déloger  q-ie  des  ciiakals.  Ils  bâtirent 
leur  four,  établirent  leur  moulin,  or- 
ganisèrent un  hôpital  en  vue  du  cho- 
léra qui  avançait,  et  après  avoir,  en 
gensprudens,  pourvu  à  leur  coot/o/-^, ils 
se  vouèrent  à  l'objet  de  leur  mission. 
Dès  la  fin  de  septembre ,  l'obélisque 
avait  disparu  sousd'épais  madrier's  qui 
devaient  préserver  le  poli  de  ses  faces. 
Le  mois  d'octobre  fut  emplojé  à  poser 
l'appareil  d'abattage  conçu  par  M.  Mi- 
merel ,  ingénieur  de  la  marine ,  et  mo- 
difié par  M.  Lebas.  Le  31  octobre,  en 
25  minutes,  à  l'aide  de  leurs  cabes- 
tans, nos  marins  et  les  Arabes  auxi- 
liaires le  renversèrent  sur  le  sol  pré- 
paré pour  le  recevoir.  Le  19  décembre, 
il  avait  parcouru  les  4U0  mètres  qui  le 
séparaient  du  bâtiment,  et  en  deux 
heures  il  était  embarqué ,  au  moyen 
de  quatre  cabestans.  Mais  le  fleuve 
ne  vint  reprendre  le  Lvsor  que  sept 
mois  après.  Le  19  août  1832,  l'obé- 
lisque se  mit  en  route  pour  la  France 
avec  les  marins,  tout  fiers  de  leur  proie. 
Il  ne  put  traverser  la  barre  du  fleuve 
que  le  1"  janvier  1833,  à  l'aide  du 
bateau  à  vapeur  le  Sphin-v ,  qui  com- 
mença ainsi  ses  fonctions  de  remor- 
queur.   Le    Luxor    mouilla    à  Tou- 
lon   le  10     mai.    Le  2   septembre, 
l'obélisque  recevait  à  Cherbourg  la 
visite  du  Roi;   le  23   décembre,  le 
Luxor  s'amarrait  enfin  vis-à-vis  de  la 
Chambre  des  députés.  L'obélisque  où 
le  grand  Sésostris  avait  fait  graver  ses 
victoires  sur  des  matériaux  plus  durs 
que  le  bronze  ,  enle^é  à  l'Egypie  rui- 
née, était  dans  la  capitale  d'ini  de 
ces  peuples  barbares  que  la  science 
d'il  y  a  quatre  mille  ans  rangeait, 
sous  le  nom  de  Tamhou ,  au  de.ssous 
des  noirs'  dans    l'échelle  de  la  Jamille 
humaine,  et  que  l'on  représentait  dans 
les  peintures  des  temples  ,  vêtus  d'une 
peau  de  bœuf  conservant   encore  son 
poil ,  tandis  que  les  Asiatiques  étaient 
recouverts  d'or  et  des  étoffes  les  plus 
éclatantes   Ainsi  les  sauvages  d'il  y  a 
quarante  siècles  sont  devenus  les  peu- 
ples les  plus  civilisés  de  la  terre,  et 
les  grauils  peuples  d'alors  sont  au  plus 
bas  degré  de  I;  civilisation. 

Le  transport  et  l'éreclion  des  obé- 
lisques ont  é;è  et  seront  toujours  nue 
opération  l'oit  délicate,  à  cause  de 
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leur  poids  et  en  raison  de  leur  forme 
effilée  qui  lesexposfiit  à  rtie  l)i  isés  par 
les  secousses  et  les  «liocs.  Il  paraît , 
d'après  les  auteurs  anciens,  ipie  .Sé- 
Sostiis  en  avait  érigé  de  ¥J  mètres 
(151  pieds)  de  haut.  Celui  (|ue  Cons- 
tantin avait  fait  venir  a  33  mètres 
(103  pieds);  celui  rpii  est  encore  de- 
bout à  Karuac  a  la  n)ême  taille.  Plus 
communément  ils  sont  de  22  à  26 
mètres  ^6S  à  80  pieds).  Celui  qui  va 
orner  la  jilace  de  la  Concorde  a  22 
mètres  8J  centimètres  70  pieds); 
quand  on  en  aura  restauré  la  pointe, 
il  aura  24  mètres  (74  pieds).  Leur 
largeur  à  la  base  n'est  que  du  dixième 
de  leur  hauteur,  à  peu  près.  Le  nôtre 
à  2  mètres  42  cpntimèlres  (7  pieds) 
4/2)  de  base;  il  s'amincit  par  degré, 
de  manière  à  ne  plus  avoir,  à  la  nais- 
sance du  pyramidion  qui  le  couronne  , 
que  1  mètre  50  centimètres  siu'  deux 
de  ses  faces,  1  mètre  58  cenlimèlres 
sur  les  deux  autres.  Il  pèse  2oU,000 
kilog.  ou  500  milliers.  L'obélisque  de 
la  place  Saint-Jean-de-Latran  pèse  iirès 
du  double.  Celui  du  Vatican,  par  le- 
quel débuta  Fontan  I ,  pèse  6S0  mil- 
liers. La  colonne  de  Pompée,  à  Alexan- 
drie, est  un  monolithe  de  21  mèires 
(65  pii'ds) ,  d'un  poids  à  peu  près  égal 
à  celui  de  notre  obélisque.  Les  co- 
lonnes de  l'égiisp  d'Isaac  ,  à  Saint-Pé- 
tersbourg, ont  56  pieds  de  haut  sur  6 
de  diamètre,  et  un  poids  de  3o0  mil- 
liers. La  coloinie  Alexandrine,  inau- 
gmée  en  '183'J  en  l'Iiounenr  de  l'em- 
pereur Alexandre,  a  80  pieds  de  haut 
et  7  pieds  de  diamètre,  et  pèse  750 
mi;iiers. 

C'est  par  un  plan  incliné  que  l'obé- 
lisque a  été  transporté  du  niveau  de  la 
Seine  à  celui  de  son  piédestal.  La  voie 
sur  laquelle  il  a  cheminé  étant  (  n  bois , 
et  l'ol)éiis((iie  étant  couché  lui  même 
sur  un  train  de  btùs,  le  froftement 
n'était  que  d'ini  quinzième  environ  du 
poids  de  l'obélisque,  ce  qui  rei  ré- 
scnle  un  poids  rie  d 6,700  kilog.  La 
pente  du  plan  n'étant  que  d'uii  dix- 
septième,  la  résistance  à  vaincre,  ab- 
straction faite  du  frotlemenl,  était 
exactement  la  même  que  celle  qui  eiit 
élé  nécessaire  pour  soulever  vcrtica- 
leuienl  un  corps  dix-sept  fois  moins 
lourd  (14,700  kilog.).  paire  gravir  à 
l'obélisque  le  plan  incliné  revenait 
donc  à  soulever  un  poids  de  31,400 


kilogrammes  suspendu  à  une  corde  ; 
quatre  cabestans  et  cent  cinquante 
liommes  y  ont  sulli. 

llestaii  à  jilacer  l'obélisque  sur  sa 
base.  La  curiosiié  par  sienne,  si  vi- 
vement sollicitée  par  tout  ce  que  l'on 
di-ait  depuis  quelque  temps  des  tra- 
vaux préparés  par  M.  Lebas  pcun- cette 
opération  ,  avait  lait  explosion  aujour- 
d'hui 25  octobre ,  et  tout  ce  que  Paris 
compte  de  personnes  valides  a  fait  son 
pèlerinage  à  la  place  de  la  Concorde. 

Le  lem|)s  favorisait  le  dernier  acte 
du  drame  connnencé  il  y  a  trois  ans 
sur  la  terre  africaine,  et  qui  vient  de 
s'achever  aux  rives  delaSeiiie;  pas 
de  soleil,  pas  de  vent,  pas  de  pluie  : 
une  scène  à  30  pieds  du  sol ,  pour 
parterre  une  jdace  iiniuense ,  poi'.r  am- 
phithéâtre les  terrasses  des  Tuileries, 
pour  loges,  le  garde-meuble,  la  Ma- 
drleine,  le  palais  Boiubou  ;  pour  spec- 
tateurs un  peuple  entier.  Afin  que  rien 
n'y  manquât,  la  garnison  de  Paris 
avait  fourni  l'orchestre.  Et  quelles 
péripéties!  Ln  ordre  mal  compris, 
des  millions  étaient  perdus  ;  il  pou- 
vait ne  rester  de  tant  de  peines  qne 
du  grès  pour  paver  la  place,  ou  un 
obélisque  en  deux  morceaux. 

Aussi  fallait  il  voir  avec  quelle 
prestesse  chacun  des  charpentiers 
exécutait  les  ordres  du  chef.  Un  coup 
de  scie  était  il  commandé,  dix  bras 
étaient  à  l'œuvre.  On  se  serait  mis 
quatre  pour  manier  une  bisiiguë  ou 
une  tarière.  Et  les  artilleurs,  avec 
quelle  précision  ils  obéissaient  aux 
ordres  qui  leur  étaient  transmis;  et 
les  marins ,  ils  ne  grimpaient  pas  ,  ils 
volaient. 

C'est  un  peu  après  onze  heures  que 
sur  l'ordre  de  M.  Lebas,  le  clairon  a 
in(li(pié  qu'il  était  temps  de  virer  les 
cabestans,  et  au  son  de  cet  instru- 
ment qui  marcjuait  la  mesure,  les  ar- 
tilleurs ont  connnencé  leur  marche 
circulaire  et  cadencée. 

Le  système  simple  et  puissant 
adopté  par  M.  Lebas,  consistait  à 
prendre  nu  point  de  tirage  assez  élevé 
an  moyen  d'une  traverse  portée  sur  dix 
mais  ,  lixès  sur  wa  p;:tin  mobile.  Sur 
cette  lra\erse  étaient  frappés  dix 
moufles  à  trois  poulies  ,  et  une  autre 
traverse,  retenue  à  une  certaine  hau- 
teur du  sol,  supportait  dix  autres 
mouûes,  disposés  par   couples  avec 
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les  monfles  supérieurs  de  manière  à 
former  di\  appareils  ou  palans  sur 
lesquels  étaient  passés  de  forts  câbles 
ou  caliovnes  qui  venaient ,  par  l'une 
de  leurs  extrémités,  s'enrouler  sur 
chacun  des  dix  cabestans. 

On  comprend  qu'an  fur  et  à  mesure 
de  cet  enroulement,  la  dislance  entre 
les  deux  ti  averses  diminuant ,  les  mais 
s'abaissaient  vers  la  terre  et  l'obélis- 
que, lié  à  la  traverse  supérieure  an 
moyen  de  dix  haubans  énormes ,  s'é- 
levait d'nne  façon  presque  impercep- 
tible par  suite  du  ralentissement  du 
mouvement  résultant  du  passage  six 
fois  répété  des  caliornes  sur  les  pou- 
lies. 

A  midi  et  quart,  l'obélisque  avait 
parcouru  25  à  3U  degrés,  lorsque  le 
roi  s'est  montré  avec  la  famille  royale 
et  le  roi  des  Belges  à  Wne  des  croi- 
sées du  pavillon  de  l'hôtel  de  la  Ma- 
rine dn  côté  de  la  rue  Saint-Florentin. 
Des  sièges  avaient  été  disposés  sur  le 
balcon  que  l'on  avait  tendu  en  bleu. 
Des  vivats  ont  salué  l'arrivée  de 
LL.    MM. 

Les  cabestans  continuaient  de  virer, 
et  l'obélisque  de  s'élever  par  un  mou- 
vement insensible,  lorsqu'un  craque- 
ment assez  prononcé  a  fait  suspendre 
l'opération. 

Il  n'y  avait  cependant  rien  de  bien 
alarmant;  c'était  un  petit  mouvement 
de  la  semelle  supportant  les  mâts,  qui 
avertissait  que  le  moment  était  venu 
de  la  dégager  du  côté  d  s  cabestans  , 
jiour  reporier  les  appuis  de  l'autre 
côté.  Pendant  que  ce  travail  se  faisait, 
quelques  patins^étaient  fiappés  pour 
maintenir  la  cîiarniére  sur  laquelle 
pivotait  l'angle  de  l'obélisque  ;  on 
ajustait  quelques  câbles  pour  mieux 
fker  les  quatre  chaînes  placées  en 
retraite  du  côté  du  pont  de  la  Con- 
corde ;  c;u-  le  moment  arrivait  où ,  loin 
de  solliciter  le  monolithe  par  une 
traction  ,  il  faudrait  songer  à  le  re- 
tenir. 

Tout  étant  remis  en  ordre,  M.  Le- 
bas  a  prié  le  capitaine  Meunier,  qui 
dirigeait  les  artilleurs,  défaire  faire 
i;;i  quart  de  tour  de  cabestan  ,  puis  un 
demi-tour,  puis  un  tniu-  entier.  Pen- 
dant ce  temps,  on  laissait  filer  les 
chaînes  de  retraite ,  jusqu'au  moment 
011,1e  point  d'éqiulibre  ét.inl  a;teint. 
on  a  vu  les  câbles  s'affaler   et  les 


chaînes  se  tendre.  Alors  le  motne- 
ment  de  l'obélisque  s'est  accéléré 
sans  devenir  rapide  ;  l'attitude  de 
l'architecte  et  des  charpentiers  qui 
enloinaient  sa  base  a  indiqué  que 
tout  allait  bien  ;  un  ir>ger  craquement 
s'est  fait  enteiulre  encore ,  mais  il  était 
de  bon  nngnre;  c'était  la  chemise  de 
nndriers  entourant  loljèlisque  ,  et  que 
l'on  avait  maintenue  plus  longue  que 
la  pierre  ,  (|ui  portait  sur  le"piédestal; 
un  instant  après  l'obélisque  était  sur 
pied,  et  des  bravos  s'élevaient  de 
tons  les  points  de  la  place.  Tl  était 
alors  trois  heures  douze  minutes. 

Au  même  moment,  des  marins  et 
des  charpentiers  portant  des  drapeaux 
tricolores  et  des  rame  nix  verts  se  sont 
élancés  su  sommet  de  l'obélisque.  Les 
acclamations  ont  redoublé  quand  on 
leiavusagiter  les  drapeaux  tricolores. 

Une  boîte  en  cèdre  a  été  placée 
sous  l'obélisque.  Elle  contenait,  sui- 
vant l'usage ,  des  monnaies  d'or  et 
d'argent  a\ant  cours  ,  plus  deux  mé- 
dailles à  l'effigie  de  Louis-Philippe , 
et  portant  celte  inscription  :  >.i  Sous 
le  règne  de  Louis-Philippe  P",  roi 
des  Français,  M.  de  Gaspatin  étant 
ministre  de  l'intérieur,  l'obélisque  de 
Luxor  a  élé  élevé  sur  son  piédestal 
le  25  octobre  1836 ,  par  les  soins  de 
M.  Lebas,  ingénieur  de  la  marine.  » 

Avant  de  quitter  l'hôtel  de  la  ma- 
rine, le  roi  a  voulu  voir  M.  Lebas 
pour  le  féliciter,  et  il  l'a  invilé  à  dîner 
aux  Tuileries.  M.  Lebas  a\ait  déjà 
reçu  auparavant  une  récompense  po- 
pulaire d.ins  les  vivats  en  son  hon- 
neur poussés  de  toutes  paris,  lorsque 
le  monolithe  s'est  appujé  sur  sa 
base. 

Ce  soir  l'obélisque  est  illuminé,  et 
la^foule  se  porte  en  masse  à  la  place 
de  la- Concorde.  L'elîet  de  l'obélisque 
sur  le  point  de  vue  est  diversement 
jugé. 

Le  piédestal  de  l'obélisque  est  com- 
posé de  cinq  blocs  et  pèse  46.)  mil- 
liers ;  le  dé  seul,  qui  a  5  mètres  de 
haut  siu-  3  de  large,  pèse  200  mil- 
liers. 

Les  dépenses  totales  du  transport 
et  de  l'érection  du  monument ,  s'élè- 
vent à  1,350,000  francs. 

27.  Théâtre  de  la  Porte  Saint- 
Martin.  1"  représentation  de  :  Ja.f- 


a36 


APPENDICE. 


FIER  LE  COUSAIRF, ,  fllcime  Cfl  cilK(  ilCtCS 

et  en  prose,  par  Î\I.  Charles  Lafont. 
—  Un  homme  est  menacé  d'une  hor- 
rible ruine;  on  hii  offre  le  moyen  de 
repaver  celle  rnine ,  mais  ce  moyen 
est  honteux  :  il  s'agit  de  livrer  sa 
fenmie  ,  une  femme  dévouée  et  pure, 
au  caprice  d'un  roi.  Le  misérahle  finit 
par  succomber  à  la  tenlation.  En  op- 
position à  ce  htclie  caractère  ,  l'antetir 
nous  montre  un  personnage  jaloux  au 
plus  haut  degré  de  l'honneur  de  son 
nom  ;  ce  personnage  est  JaHier,  le 
pore  de  la  jeune  femme  vendue  à 
beaux  deniers  comptant.  Ainsi  .tandis 
que  le  mari  trafique  sa  femme ,  le 
père  veille  sur  sa  fille  avec  une  solii- 
cilude  de  tous  les  inslans ,  et  en  sa 
qualité  d'ancien  corsaire,  il  venge 
par  un  coup  de  poignard  la  plus  lé- 
gère attaque  au  cœur  on  à  la  répnta- 
tiou  de  cet  enfant  bien  aimée.  Il  a 
déjà  frappé  pour  cette  cause  deux  ou 
trois  individus,  quand  à  la  fin  il  dé- 
couvre que  son  propre  gendre  est  le 
premier  ennemi  de  son  honneur  qu'il 
aurait  dû  punir.  Le  chAtiment  ne  se 
fait  pas  attendre;  le  gendre  paie  de 
sa  vie  son  infâme  marché.  Telle  est 
le  sujet  de  ce  drame,  qui  a  comme  la 
Famille  Moronvnl  du  même  auteur, 
et  à  un  plus  haut  degré,  le  tort  irré- 
missible de  s'accomplir  avec  un  attirail 
d'événemens,  de  mystères,  de  person- 
nages, de  complications  inutiles, de  dé- 
tails oiseux,  au  milieu  desquels  l'at- 
tention et  l'intelligence  du  spectateur 
ont  souvent  peine  à  se  retrouver. 

NOVEMBRE. 

îfS.  Pam  Théâtre  do  VOpéra  cn- 
iniqu-A"  re\n-ésenU\{ion  de  :  lesPon- 
TOKs  DE  Cadix,  paroles  de  MM.  -I/ice- 
lot  et  Diiport,  musique  de  M.  Euyèite 
Prévost.  —  Une  vulgaire  intrigue 
d'amour,  qui  aurait  tout  aussi  bien 
pu  conmiencer  dans  le  château  des 
Sepi-Tours  à  Cousian'inople,  dans  la 
Tour  de  Londres  ,  ou  dans  quelques 
prison  du  Kamiclialka,  que  siw  les 
pontons  de  Cadix  ,  voila  tout  cet  opéra 
comique;  la  partition  pour  valoir 
beaucoup  mieux  que  lajpicce,  est 
loin  d'avoir  fait  à  M.  Prevost^ie  même 
honneur  que  celle  de  Cnsimo,  par  la- 
quelle il  avait  débuté,  l'année  der- 
nière ,  à  ce  tiiéàtre. 


8.  Londres.  l'oyafjc  aéronautique. 
—  On  a;inoncait  depuis  plusieurs 
jours  qu'un  grand  ballon  s'élèverait 
du  Vanxball  «lu  premier  jour  de  bran 
Icnqis  ;  il  devait  se  diriger  de  là  vers 
les  côtes  de  France  ou  de  Hollande, 
en  traversant  la  Manche.  Celte  tenta- 
tive ayant  paru  généralement  fort 
aventurée ,  et  les  journaux  n'en  avant 
fait  aucune  mention  ,  elle  ne  produisit 
aucune  sensation  ,  et  personne  ne  prit 
la  peine  de  s'en  informer.  C'était  pré- 
cisément ce  que  désiraient  MM.  Green 
et  les  propriétaires  du  Vauxhall.  Ils 
voulaient  surtout  éviter  d'attirer  la 
foule  afin  de  procéder  sans  trouble  à 
leurs  préparatifs,  ayant  renoncé  à  en 
faire  un  objet  de  spécidation.  En  con- 
séquence ,  hier  même ,  jour  du  départ 
du  ballon ,  douze  personnes  au  plus 
étaient  dans  le  secret,  et,  à  l'excep- 
tion des  ouvriers  employés  à  le  rem- 
plir, lui  pareil  nombre  se  trouvait 
dans  les  jardins  du  Vauxhall. 

On  commença  à  remplir  l'aérostat 
vers  sept  heures  du  matin,  et  à  une 
heure  après  midi  tout  était  prêt  pour 
le  départ.  Le  ballon  était  rempli  d'air 
inflammable  dans  tout  son  diamètre 
et  paraissait  capable  de  se  soutenir 
dans  sa  course  aérienne  pendant  plu- 
sieiirs  jours.  La  nacelle  contenait  un 
lest  de  plus  d'un  tonneau  pesant ,  plu- 
sieurs gallons  d'eau-de-vie ,  une  grande 
provision  de  café ,  de  volailles  froides, 
jambons,  etc.,  avec  un  appareil  pour 
faire  bouillir  du  café,  et  tout  ce  qui 
pouvait  préserver  les  voyageurs  de  la 
faim  et  du  froid.  Ils  s'étaient  munis, 
en  outre  ,  de  pièces  d'artifice  pour  les 
jeter  durant  la  nuit  si  leur  voyage  n'é- 
tait pas  terminé  au  coucher  du  soleil, 
et  aussi  pour  se  mettre  en  état  de  re- 
connaître le  pays,  alin  de  choisir  le 
point  où  ils  pourraient  opérer  leur 
descente.  Ils  devaient  égalenienl lais- 
ser tomber  par  intervalles  des  para- 
chutes auxquels  seraient  attachées  des 
lettres  qui  instruiraient  le  public  de 
leur  passage,  de  leur  arrivée  et  de 
leur  bonne  ou  mauvaise  position  ;  eu 
un  mot,  on  ne  petit  imaginer  <les 
précautions  plus  complètes  et  plus 
étendues.  De  plus ,  ils  avaient  pi  is  des 
passeports  ;'.ux  anibassad:?s  de  France 
et  de  Hollande ,  et  une  lettre  |)0ur  le 
roi  de  Hollande,  de  son  ministie  dans 
ce  pays.  ^ 
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4.  une  heure  vingt-six  minutes  on 
lâcha  la  covde,  et  le, magnifique  aé- 
rostat s'.'leva  d;ms  l'air  portant  dans 
sa  nacelle  M.  Green,  M.  Monkmason 
et  M.  Holland;  il  s'éleva  majestueu- 
sement ;  son  ascension ,  aussi  prompte 
que  régulière  ,  faisait  prévoir  le  suc- 
cès de  l'entreprise. 

Le  lendemain  de  cette  ascension  , 
on  écrivail  de  Weilbourg  ,  petite  ville 
du  duché  de  Nassau ,  à  quatorze  lieues 
de  Ma\ence: 

«  Notre  petite  ville  vient  d  être  mise 
en  émoi  par  un  événement  aussi  in- 
téressant qu'extraordinaire.  Aujour- 
d'hui ,  dans  la  matinée ,  on  a  vu  dans 
les  airs  un  globe  à  dimension  colos- 
sale planant  au  dessul  de  la  ville  a 
une  hauteur  de  cent  toises.  Au  pre- 
mier moment  le  peuple  consterne  a 
cru  que  c'était  quelque  corps  céleste 
tombé  de  son  orbite  ;  on  ne  saurait  se 
fisurer  l'effroi  causé  par  cette  appari- 
tion ,  dont  la  masse  démesurée  sem- 
blait menacer  d'écraser  nos  maisons; 
quelques  minutes  après  ,  elle  descen- 
dit à  terre  tranquillement  et  sans  bruit, 
et  on  en  vit  sortir  trois  hommes  que 
l'on  regardait  comme  tombés  du  ciel. 
C'est  alors  qu'à  la  vue  du  ballon  l'ad- 
miration et  l'étonnement  succédèrent 
à  la  fravenr;  ils  étaient  partis  de  Lon- 
dres la  veille  au  soir,  et  avaient  franchi 
une  distance  de  près  de  200  lieues  eu 
dix  neuf  heures;  ils  ont  tout  de  suite 
dépêché  des  courriers  à  Londres  et  a 
Francfort,  pour  donner  à  leurs  amis 
des  nouvelles  de  leur  audacieuse  et 
heureuse  traversée.  « 

Enfin  quelques  jours  après  ,  les 
journaux  anglais  publièrent  l'extrait 
suivant  de  la  lettre  de  M.  Holland , 
l'un  des  aéronautes  arrivés  à  "W  eil- 
bourg : 

Livre  de  Loc,ou  Journal  de  Naviga- 
tion aérienne. 

«  Monté  à  une  heure  4/2  ;  traversé 
le  Medwav,  à  7  milles  sud  de  Boches- 
ter,  3  heures  moins  d2  minutes;  à 
4  heures  ,  2  milles  au  sud  de  Cantor- 
bérv;  vu  la  mer  à  4  heures  4/4;  quitté 
rAiigleterre  à  un  mille  à  l'est  du  cli  i- 
teau  de  Douvres .  à  5  heures  moins 
42  minutes;  plané  au  dessus  de  la 
France  à  6  heures  moins  dO  minutes, 
à  un  mille  ù  l'ouest  de  Calais  ;  à  6  heu- 


res 1/2  bu  à  la  santé  des  frères  ma- 
çons réunis  à  ta  loge  de  Saint- Jean  ; 
h  11  heures  1/2  plané  au  dessus  du 
district  de  Nanuir;  à  miuuit,  obscu- 
rité profonde  ;  a  5  heures,  naissance 
du  jour  ;  à  5  heures  10  minutes ,  degré 
le  plus  élevé  d'ascension,  le  baro- 
mètre à  20  pouces  ;  descendu  à  7  heu- 
res 1)2  à  Weilbourg.  » 

La  lettre ,  d'où  ces  détails  ont  été 
extraits,  avait  été  expédiée  imuiédia- 
tenienl  après  la  descente  du  ballon. 
Elle  porUit  le  timbre  de  Coblentz, 
8  novembre,  le  lendemain  de  l'as- 
cension opérée  à  Londres. 

10.  Paris.  Académie  française. 
Réception  de  M.  Emm.  Dupaty.  — 
L'écueil  des  discours  de  réception  à 
l'Académie  française ,  c'est  le  compli- 
ment. Combien  et  pourquoi  n'en  faut- 
il  pas?  Comment  sortir  de  cet  abîme 
d'éloges  ?  Plus  les  années  s'accumu- 
lent ,°plus  s'épuise  le  fonds  commun 
des  salutations  académiques;  c'est  l'é- 
preuve et  le  désespoir  de  chaque  nou- 
veau récipiendaire.  M.  Dupaty  s'est 
tiré  de  ce  mauvais  pas  avec  beaucoup 
d'adresse  et  de  vigueur;  qui  s'en  éton- 
nerait ,  ne  connaîtrait  ni  ses  ouvra- 
ges, ni  sa  vie. 

M.  Diipalv  avait  à  faire  1  éloge  de 
M  Laîné  ,  son  compatriote,  dont  il 
vient  d'hériter.  Il  a  présenté  le  ta- 
bleau de  la  carrière  politique  et  privée 
de  cet  ancien  ministre  de  la  restaura- 
tion. Homme  d'état  plutôt  que  litté- 
rateur, orateur  et  non  publiciste , 
M.  Laine  n'a  pas  laissé  d'ouvrages, 
et  ses  titres  académiques  ne  repo- 
saient sur  aucun  monument  transmis- 
sible  à  la  postérité. 

L'éloge  de  l'orateur,  dont  la  parole 
improvisée  et  passagère,  comme  les 
émotions  qui  la  font  naître  ,  ne  laisse 
dans  les  esprits  qu'une  impression  ra- 
pide et  fugitive ,  n'était  pas  assuré- 
ment une  chose  facile.  Pour  notre 
compte,  nous  admirons  l'habilete  avec 
laquelle  M.  Dupaty  a  ressuscité,  dans 
son  discours,  les  beauv  mouyemens 
et  les  arands  triomphes  oratoires  du 
dépnté^et  du  ministre.  Sa  narrr.tion  , 
pleine  d'intérêt,  semée  d'anecdotes 
touchantes  et  de  traits  heureux ,  nous 
a  vivement  émus.  .  . 

M.  Alexandre  Duval  a  repondu  a 
M.  Dupât);  et  a  complète  sa  tdChe 
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(l'hisloiiosiaplir  (lo  M.  Laine.  M.  Dii- 
\al  nous  a  révélé  les  aimables  qualités 
et  les  précieuses  vertus  de  l'acadé- 
micien. Après  quoi  ,  de  M.  Laine  ,  il 
n'a  jilus  été  question. 

Vous  dire  la  substance  des  paroles 
de  M.  Alexandre  Duval  serait  cliose 
assez  difficile.  Figurez- vous  une  spi- 
rituelle causerie  de  vieillard  ,  toute 
pleine  de  récits  du  i)assé, d'anecdotes 
et  de  malices  iiltéraiies.  Dans  le 
cours  de  cet  aimable  et  divertissant 
parlage  du  vieillard  ,  laudatcr  tem- 
poris  acH,  connue  disait  Horace,  tout 
a  trouvé  sa  place.  II  a  été  (jueslion 
de  Napoléon  ,  de  la  aarde  nationale, 
des  caisses  d'épaisiie  ,  de  VinforUmé 
Dufavet,  de  M.  Monlliyon,  et  quelque 
peu  aussi  de  M.  Dupaiy.  Tout  en 
ayant  l'adresse  de  glisser  sur  les  titres 
littéraires  qui  ont  servi  de  prétexte  à 
l'inlroductiou  du  nouvel  élu  au  corps 
acadéuiii|ue,  M.  Duval  a  trouvé  le 
nioveu  d'amener  nalureilenient  l'é- 
loge de  beaucoup  d'ouvrages  inédits, 
que  M.  Dupaty  garde  en  portefeuille. 

Les  deux  discours  fie  MM.  Dupaly 
et  Duval  avaient  d'ailleurs  cela  de 
commun  et  de  particulièrement  re- 
marquable, qu'ils  tonnaient  contre  le 
l'omanlisme ,  qu'ils  londroyaient  les 
novateurs.  On  a  pu  s'élouuer  de  les 
voir  revenir  encore  sur  cette  cpieslion 
usée  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
école.  Il  semblait  que  toute  cette  co- 
lère était  maintenant  bien  inuiile  à 
propos  d'aberrations  littéraires,  sans 
inllucuceet  sans  avenir,  de  fantômes 
hideux  et  presque  évanouis. 

14.  Académie  des  sciences.  Les 
étoiles  filantes.  —  M.  Arago  com- 
mence par  rappeler  qu'en  ^1833,  ie  12 
novembre ,  plusieurs  habiles  physi- 
ciens des  Etats  Unis  avaient  signalé  , 
de  neuf  heures  à  quatre  iieures  de  la 
nuit,  l'appariliiin  d'un  nombre  incal- 
culable de  boules  de  feu  de  diverses 
apparences  et  couleurs,  qui  oll'raient 
l'aspect  d'un  immense  feu  d'arlifice. 
On  fit  alors  tontes  les  observations 
que  la  vive  rapidité  de  ces  traînées 
lumineuses  jiermettait.  Les  annales 
de  la  science  avaient  d'ailleurs  con- 
staté un  assez  grand  nombre  d'appa- 
ritions météoriques  sembiiibles.  Mais 
ce  qu'il  y  eut  de  plus  rare  et  de  plus 
leniarquablc ,  c'est  que  l'on  s'assura 


Jilus  tard  qi  e,  le  !3  novembre  48.32, 
une  foule  d'étoiles  filantes  avaient 
paru  dans  les  régions  atmosphériques 
de  l'Asie  ,  et  qu'eu  diverses  ])arties  de 
la  terre,  en  1834  et  4835,  toujours 
le  d2  ou  43  novembre,  des  traces 
bien  évidentes  de  météores  éclntans 
s'étaient  montrées.  Même  vers  la  fin 
du  dernier  siècle  ,  M.  de  Humboldt , 
dont  les  voyages  ont  servi  toutes  les 
sciences  sans  exception,  a  rapporté 
les  détails  d'une  imposante  pluie  de 
feu,  qu'il  observa,  en  novembre,  sur 
l'horizon  ^de  Cuniana ,  côte  de  Co- 
lombie. 

Celte  périodicité  présumée  du  phé- 
nomème  autorisait  pleinementM.  Ara- 
go ,  dans  ses  instmclious  physiques 
aux  officiers  et  savaus  de  la  Bonilc  , 
qui  fait  en  ce  moment  le  tour  du 
monde  ,  à  signaler  cette  nuit  aux  na- 
vigateurs français,  qui  auront  r.ans 
doiile  vu  ces  météores  sous  le  beau 
ciel  des  mers  éqninoxiales.  De  pins  , 
l'annonce  du  savant  secrétaire  de 
riustilut  donna  l'éveil  à  tous  les  ob- 
servateurs de  l'Europe.  Saiis  s'enga- 
ger dans  aucune  hypothèse  iiasardée, 
M.  Arago  a  exposé  à  l'Académie  qu'il 
lui  paraissait  très  vraisemblable  ,  d'a- 
près les  faits, que  la  terre,  à  un  jwint 
de  sa  course  annuelle  correspondant 
au  milieu  <le  novembre,  traverse  pé- 
riodiquement un  immense  nuage  ou 
banc  d'étoiles  filantes,  ou  jdutôt  de 
petites  planètes  pour  ainsi  dire  mi- 
croscopiques; on  doit  concevoir  ai- 
sément ,  at-il  ajouté  ,  que  si  la  terre 
pas  e  dans  la  se<  tien  la  plus  profonde 
de  ce  nuage  météorique,  ou  si  elle  ne 
le  sillonne  que  dans  une  dimension 
plus  étroite,  le  nombre  des  météores 
qu'elle  pourra  ainsi  rencontrer  aiix 
très  liantes règionsdeson atmosphère, 
variera  depuis  les  milliers  d(mt  on 
fut  eîTiayé  aux  Etats-Lnis  ,  jusqu'au 
nondue  bien  moindre  ,  mais  encore 
fort  grand  ,  que  nous  venons  de  voir 
à  Paris 

Voici  maintenant  ce  que  l'on  vient 
de  conslater  à  l'Observatoire  dans  la 
nuit  du  42  au  43  novembre  4836. 
Pendant  toute  cette  nuit ,  les  astroiio 
mes,  se  sont  tenus  en  vigilantes  sen- 
tinelles sur  la  plate-forme  supérieure 
de  l'édifice,  d'où  la  vue  plane  sur 
tout  l'horizon,  qui,  par  un  heureux 
hasard  en  novembre ,  n'a  pas  cessé 


CHRONIQUE.  —  NOVEMBRE. 


aBg 


d'être  de  la  plus  iiiagiiifiqnc  séiénilé. 
Autant  que  le  comporte  ce  génie 
d'oljservations  ,  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  détenuin  liions  exactes  et  au- 
quel on  ne  pouvait  ai>pliquer  les 
beaux  instninieus  de  précision  des 
cabinets ,  ils  ont  soijineusenu'nt  noté 
le  nombre  ,  la  position ,  et  la  direc- 
tion des  météores.  Dans  le  cours  de 
la  nuit  entière ,  ils  ont  constalé  l'ap- 
parition d'un  nombre  total  de  470 
météores;  de  ce  unnibre  ,  il  v en  avait 
54  dans  la  constellation  du  Lion  ,  71 
dont  la  direction  prolongée  rencon- 
trait ce  groupe  d'.  toiles.  40  dans  des 
directions  ditférentes,  et  3  ,  dont  les 
lieux  ne  purent  être  déterminés.  D'a- 
près la  direction  de  ces  feux  célestes, 
il  est  probable  que  les  observatoires 
du  nord  de  lEurope  surtout ,  auront 
pu  mieux  jnger  de  la  multitude  et  de 
la  coui-se  de  ces  brillans  pbi  nomér.es, 
que  le  mémoire  du  professeur  amé- 
ricain 01m  ti^d  place  à  plus  de  SUO 
lieues  de  îa  terre  avec  une  rapidité  de 
cinq  lieues  par  seconde ,  dans  l'ap- 
parition de  1S33. 

14.  Académie  royale  de  musique. 
1"  représentation  de  :  La  Esméralda, 
opéra  en  quatre  actes ,  paroles  de 
M.  f  ictor  Hvyo ,  musique  de  made- 
moiselle Louise  Bertin.  —  Vn  é.oge 
qui  jusqu'ici  a  toujours  été  dû  à 
M.  ^ictor  Hugo,  cest  que  tout  ce 
qu'il  a  fait,  que  ce  soit  Han-d^ Islande, 
Ou  Notre-Dame  de  Paris ,  Uernuni 
OU  le  Rui  s^amuse ,  a  été  pensé  et 
écrit  avec  conviction  ,  amour  et  sin- 
cérité. En  dirons-nous  aalant  de  la 
Esméralda  ?  Oui ,  si  Ton  s'arrête 
seulement  à  quelques  morceaux  de 
poésie  gracieuse  ou  énergique;  non, 
si  l'on  examine  le  plan  et  les  carac- 
tères de  cet  opéra  extrait  de  Notre- 
Dame  de  Paris.  Mais,  qu'importait 
à  M.  VictorHi'.go,  qui  peut-être  n'a- 
vait voulu  fiiire  en  celte  occasion 
qu'un  acte  de  complaisance?  Le  ro- 
man ne  serait-il  pas  toujours  là  pour 
le  venger  de  l'opéra  ?  Celait  tout  autre 
chose  pour  l'auteur  de  la  musique. 
Lne  femme  ,  une  jeune  fille  écrire  la 
partition  d'un  grand  opéra ,  cette 
œuvre  du  démon,  voilà  ce  qui  se  voyait 
pour  la  première  fois  et  ce  qui  exci- 
tait un  vif  intérêt.  Cet  intérêt  a  été 
justifié  par   une   musique   marquée 


dans  tonte  son  étendue  au  coin  d'un 
travail  grave  et  consciencieux  ,  ren- 
fermant fies  choses  remarquables , 
plusieurs  beaux  morceaux ,  et  entre 
autres  l'air  des  cloches  ,  dont  l'effet 
a  été  tout-puissant  sur  l'assemblée  et 
dont  le  mérite  tient  tout  à  la  fois  à 
l'inspiration  et  à  la  science.  Cepen- 
dant celte  partition  ne  passa  point 
sans  recevoir  des  témoignages  d'une 
improb.Uion  assez  vive  à  la  première 
représentation.  Celte  sévérité,  qui  ne 
fil  que  saccroilre  aux  représentations 
suivantes  ,  ne  s'appli(|uait  pas  seule- 
ment à  l'œuvre  du  musieien  ;  on  tint 
surtout  rancune  a  mademoisellle  Ber- 
tin de  la  facilité  qu'elle  avait  pu  trou- 
ver, comme  fille  du  directenr  du  Jour- 
nal des  Débats ,  pour  faire  jouer  son 
opéra.  Bientôt  les  dispositions  du 
public  devinrent  tellement  hostiles 
que  force  fut  à  l'administration  de 
renoncera  maintenir  la  pièce  nouvelle 
au  répertoire.  Un  fait  qui  n'en  était 
pas  moins  hors  de  doute,  c'est  qu'au- 
cune femme  encore  ne  s'était  montrée 
douée  d'une  organisation  musicale 
aussi  riche,  aussi  puissante;  et  que 
la  partition  de  la  Esméralda  déno- 
tait uu  talent  plein  de  sève  et  de  fer- 
meté. 


15.  Londres.  Le  hanqiiiste  million- 
naire. —  Une  enquête  judiiiaire  à 
Londres  vient  de  constater  la  mort 
dun  célèbre  banquiste,  Richardson  , 
âgé  de  soixante-dix  ans,  et  ijui  a  ga- 
gné 40,000  livres  sterling  (  plus  de 
i  million  de  fr.  )  à  montrer  des  ma- 
rionnettes. Quoiqu'il  se  fût  fait  bâtir 
une  magnifique  maison  de  campagne 
dans  Hotigemonger-Lane  (  avenue  du 
Marché  aux  Chevaux  ),  il  n'y  a  cou- 
ché que  la  veille  de  sa  mort.  Sa  ma- 
nie était  de  ne  pas  quitter  ré.iorme 
chariot  portant  son  théâtre  et  .ses  ac- 
teurs de  bois.  Un  lit  de  camp  dressé 
dans  le  parterre  lui  paraissait  plus 
commode  que  l'édredon  le  plus  moel- 
leux. Il  commençait  a  n'avoir  plus  de 
volonté  a  lui  lorsqu'il  s'est  laissé  trans- 
porter hors  de  son  chariot.  Pour  toute 
compensalion  ,  il  a  demandé  qu'on 
lui  servît  un  bifteck,  au  lieu  des  mé- 
dicamens  nauséabondes  qui  lui  étaient 
prescrits.  Comme  il  était  abandonné 
des  médecins ,  on  a  satisfait  à  ses  dé- 
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sirs  ;  il  est  mort  une  demi-heure  après 
ce  repas  indigeste. 

16.  Paris.  Durce  de  la  vie  des  rois 
de  France.  —  La  mort  récente  de 
Charles  X  a  donné  occasion  de  pu- 
blier les  détails  suivans  : 

Une  des  plarticularités  delà  vie  de 
Charles  X,  c'est  que  ce  prince,  sûr 
qui  semblaient  s'être  accimiulées  tou- 
tes les  vicissitades  de  la  vie  ,  sera  le 
premier  roi  de  la  race  capétienne  qui 
soit  entré  dans  sa  quatre-vingtième 
année. 

Depuis  Hugues Capet  (987) jusqu'à 
Charles  X  inclusivement ,  36  souve- 
rains,  y  compris  Napoléon,  ont  oc- 
cupé le  trône  de  France  pendant  l'es- 
pace de  843  ans^  il  en  résulte  que  la 
durée  moyenne  de  chaque  règne  a 
été  de  23  ans  5  mois. 

D'un  autre  côté ,  le  nombre  d'an- 
nées qu'ont  vécu  ces  36  souverains 
est  d'environ  1864  ans;  la  dinée 
moyenne  de  chaque  vie  a  été  de  51 
ans  9  mois  et  10  jours.  La  vie  moyenne 
du  peuple  n'est  que  de  33  ans. 

Cependant  un  n'a  vécu  que  quelques 
jours ,  c'est  le  roi  Jean  P' . 

Un  a  vécu  moins  de  20  ans,  c'est 
François  IL 

Trois,  moins  de  30  ans ,  Louis  X , 
Charles  VIII  et  Charles  IX. 

Quatre,  moins  de  40  ans,  Phi- 
lippe V,  Charles  IV,  Henri  III  et 
Louis  XVI. 

Mais  aussi  sept  ont  vécu  plus  de  40 
ans  :  Louis  VIII,  Philippe  III,  Phi- 
lippe IV,  Jean  II,  Charles  V,  Henri  II 
et  Louis  XIII. 

Dix  ont  vécu  plus  de  50  ans  :  Hugues 
Capet,  Henri  I",  Philippe-Auguste, 
Louis  IV,  Philippe  VI,  Charles  VI, 
Charles  VII,  Louis  XII ,  François  I", 
Napoléon. 

Sept  sont  morts  à  plus  de  60  ans  : 
Robert ,  Philippe  I" ,  Lonis-le-Gros, 
Louis  VII ,  Louis  II ,  Henri  IV  et 
Louis  XV. 

Deux  sont  morts  après  70  ans  ; 
Louis  XIV  à  77  ans  passés  et  Louis 
XVIII  à  70  ans  passés. 

Charles  X  était  né  le  9  octobre  4757; 
le  9  octobre  dernier,  il  était  entré 
dans  sa  80^  année.  Ainsi  ce  prince 
a  vécu  plus  longtemps  que  tous  ses 
prédécesseurs  ,  et  il  a  dépassé  la  vie 
moyenne  de  près  de  47  ans. 


23.  Bourtj  (  Ain  ).  Cour  d'assises. 
Les  endormciirs.  —  Le  1"  noven)bre 
1835  on  trouva  sur  les  bords  dullhône 
un  cadavre  à  demi  plongé  dans  l'eau 
et  sur  lequel  on  rcmanjuait  pinsieius 
blessures,  principaleniciil  à  la  tête. 
Ce  cadavre  fut  reconnu  j)our  celui  du 
sieur  Lacroix,  horloger,  habitant  ha- 
bituellement à  Lorcol ,  département 
de  la  Drôme.  Un  vol  avait  suivi  l'as- 
sassinat. Trois  indi^idns,  Géraud  , 
Gauthier  et  Petetin,  qui  avaient  soupe 
avec  Lacroix  dans  une  auberge  à  Bey- 
nost  et  avec  lesquels  il  était  parti, 
furent  arrêtés  par  les  soins  de  la  po- 
lice; ils  furent  confrontés  et  bien- 
tôt Géraud  fit  des  révélations  qu'il 
renouvela  en  ces  ternies  aux  débats  : 

«  Laurent ,  Petetin ,  Gauthier  et 
moi,  dit-il,  nous  sommes  ilas  fiovcur s. 
Nous  sommes  partis  ensemble  de  Lyon 
pour  faire  des  dupes.  Nous  étions  à 
Beynost  depuis  trois  jours  quand  La- 
croix y  passa,  et  vint  à  l'auberge  du 
Grand-Peuplier. 

«  Laurent  et  Petetin  s'aperçurent 
que  c'était  un  homme  à  faire  à  la 
fiole ,  et  ils  me  dirent  d'aller  à  Lyon 
chercher  celle  que  j'avais  déposée 
sous  une  des  arches  du  pont  de  la 
Guillolière.  Cette  fiole  contenait  une 
substance  dont  une  demi-cuillère  à 
café  snffitpour  endormir  un  homme  et 
le  priver  de  tout  mouvement.  A  mon 
retour  ,  Lacroix  faisait  la  partie  avec 
Gauthier  à  qui  il  avait  gagné  10  fr. 
Nous  voulûmes  faire  continuer  la  par- 
tie ,  et  comme  il  refusa,  nous  l'enga- 
geâmes à  rendre  les  10  francs  gagnés 
à  Gauthier,  qui  était ,  lui  disions-nous, 
unpauvrepaysan.il  y  consentit  et  par- 
tit. Nous  le  suivîmes ,  Laurent, 
Petetin  et  moi ,  laissant  Gauthier  à 
l'auberge  du  Grand-Peuplier  pour  ne 
pas  éveiller  les  soupçons.  Nous  nous 
arrêtâmes  tous  quatre  dans  une  au- 
berge ,  où  nous  bûmes  deux  bouteilles 
de  vin.  Après  la  première,  je  versai 
dans  le  verre  de  Lacroix  un  peu  de 
ma  liqueur,  et  Petetin,  qui  avait  em- 
porté du  sucre,  en  mit  un  morceau. 
Nous  repartîmes  ensuite.  Nous  avions 
fait  à  peine  quelque  pas  que  Lacroix 
tomba  sans  connaissance  sur  la  route. 
Laurent  et  Petetin  l'enlevèrent  pour 
le  transporter  dans  une  vigne,  et 
comme  le  sentier  était  étroit ,  Lau- 
rent finit  par  le  charger  sur  ses  épaules 
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él  le  transporta  seul  au  bord  du 
Rhône.  Là  nous  le  (léi)ouillùnies.  Je 
pris  pour  mon  coaipte  une  nionUe  et 
deux  écus  de  cent  sous.  Puis,  l'un 
de  nous ,  peut-être  moi ,  fit  observer 
«|ue  riiorloger  pourrait  nous  recon- 
naître et  proposa  de  s'en  débarrasser. 
Celte  proposition  acceptée,  Laurent 
et  Petetin  jetèrent  Lacroix  dans  le 
Rhône,  qui  était  à  quinze  pieds  au 
dessous  de  nous.  En  tombant,  le  corps 
resta  accroché  à  des  morceaux  de  bois 
fraîchement  coupés.  J'allai  le  déta- 
cher et  le  pousser  à  l'eau.  Comme  il 
revenait  au  bord  ,  Petetin  et  moi  lui 
jetâmes  des  pierres  sur  l'eslomac.  Je 
le  repoussai  même  avec  mon  bùion.» 
(  Mouvement  d'horreur).  Géraud  con- 
tinue tranquillenîcnt  son  récit  :  «  .Vprès 
ça  nous  retournâmes  à  l'auberge  où 
nous  avions  laissé  Ganlhier ,  que  nous 
éveillâmes.  Nous  lui  dîmes  ce  qui  s'é- 
tait passé.  Je  couchai  avec  lui  sur  le 
seuil  de  l'auberge.  Laurent  et  Petetin 
allèrent  coucher  avec  des  filles.  Le 
lendemain  nous  partageâmes  l'argent 
trouvé  sur  Lacroix ,  et  après  la  dé- 
pense pavée,  il  nous  revint  à  chacun 
Oou  7  francs.  (Nouveau  mouvement.) 
Gauthier  ne  dit  rien  :  mais  Petetin  se 
plaignit  de  la  modicité  de  sa  part,  et 
Laurent,  qui  avait  vidé  les  poches  et 
la  bourse  de  Lacroix  ,  dit  qu'il  n'avait 
trovivé  que  cela.  Dans  la  même  jour- 
née nous  nous  séparâmes  pour  éviter 
une  arrestation.  » 

De  pareils  aveux  deux  fois  répétés 
rendaient  la  défense  presque  impos- 
sible. Après  quatre  heures  de  délibé- 
ration, le  jurv  a  déclaré  Géraud  et  Pe- 
tetin coupables  d'assassinat  avec  des 
circonstances  atténuantes,  et  Gau- 
tiiier  complice  de  vol.  Les  deux  pre- 
miers ont  été  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  ,  et  le  troisième 
à  vingt  ans  de  travaux  forcés. 

25.  Election  académique.  —  La 
mort  de  M.  Petit-Radel  ayant  laissé 
vacante  une  des  places  de  l'.Vcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  on 
a  procédé  ,  le  25  courant,  à  la  nomi- 
nation d'un  nouveau  membre.  Au 
premier  tour  de  scrutin  ,  M.  Fauriel , 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  , 
conservateur  adjoint  au  cabinet  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  du  roi, 
et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  très- 

Ann.  hist.  pour  i856.  Àppe 


estimés ,  a  obtenu  une  majorité  de 
18  voix  sur  trente  votans.  Les  autres 
concurrens  étaient  MM.  Champollion, 
Depping,  Lebas  et  P.  Paris. 

26.  Cour  d'assises,  affaire  du 
journal  la  France.  —  Ce  journal  con- 
tenait ,  dans  son  numéro  du  15  no- 
vembre ,  sous  le  titre  de  Mort  de 
Charles  X,  une  lettre  datée  de  Goritz, 
où  Pou  remarque  ces  phrases  : 

«  Du  reste,  rien  ne  sera  changé 
dans  la  position  ;  héritier  des  droits 
de  son  auguste  père,  le  dauphin  le 
remplace  dans  les  soins  de  protection 
et  dans  la  direction  que  réclame  en- 
core le  jeune  âge  de  M.  le  duc  de 
Bordeaux  et  de  Mademoiselle 

»  Le  roi,  la  reine,  le  prince  et  la 
princesse  ,  à  part  la  cruelle  douleur 
dans  laquelle  ils  sont  plongés  ,  jouis- 
sent tous  d'une  parfaite  santé.  » 

C'est  par  suite  de  la  publication  de 
cette  lettre ,  et  notanmient  des  pas- 
sages ci-dessus  indiqués,  qu«  M.  Ver- 
teuil  de  Feuillas  ,  gérant  responsable 
du  journal  la  France,  a  été  cité  di- 
rectement à  comparaître  tiujourd'hui 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  i 

M.  Plougoulm  ,  avocat-général ,  a 
montré ,  par  l'esprit  même  de  l'arti- 
cle ,  l'intention  séditieuse  qui  a  dicté 
les  qualifications  de  roi  et  de  reine 
données  au  duc  et  à  la  duchesse  d'An- 
goulême.  Il  a  soutenu  contre  le  gérant 
la  triple  prévention  : 

1"  D'attaque  contre  Pordre  de  suc^ 
cessibilité  au  trône  ; 

2'  D'attaque  contre  les  droits  que 
le  roi  des  Français  tient  du  vœu  de 
la  nation  française,  exprimé  dans  la 
déclaration  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés (lu  7  août  1830  ,  et  dans  la  Charte 
conslitutionnelle  du  9  août; 

3'  D'avoir  fait  publiquement  adhé- 
sion à  une  autre  forme  de  gouverne- 
ment que  celle  établie  par  la  Charte 
conslitutionnelle  ,  et  d'avoir  attribué 
des  droits  sur  le  trône  de  France  à 
des  personnes  bannies  à  perpétuité 
par  la  loi  du  10  avril  1832. 

M.  de  Lisle  ,  rédacteur  en  chef,  a 
plaidé  la  cause  du  gérant.  Il  a  fait 
remarquer  que  la  lettre  incriminre 
est  datée  d'un  pays  élranger,  où  l'on 
a  pu  sans  délit  donner  les  qualifica- 
tions de  roi  et  de  reine  à  d'autres 
personnes  que  le  roi  et  la  reine  des 
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Fiançais.  On  a,  d'aillenv^;,  apirs  la 
saisie  <ln  numéro  incrintiné  ,  fait  pitur 
les  (lépartenions  une  seconde  édiiion, 
où  les  mots  (le  roi  et  de  reine  onl  été 
supprimés.  Si  îles  journaux  de  dé|)ar- 
tement  ont  répété  rarlicie  ,  cVst 
qu'ils  l'ont  sans  doute  reçu  par  une 
correspondance  parliculièrp. 

Le  jury,  après  un  quart  d'heure  de 
délibération  ,  a  déclaré  M.  de  Verteuil 
de  Feiiillas  à  la  majorité  coupable  sur 
les  trois  questions. 

La  cour,  par  application  des  lois 
du  47  mai  ^.SIU,  29  novembre  J830 
et  9  septembre  4835  ,  condannie 
M.  Verteuil  de  Feuillas  ,  gérant  du 
journal  la  France  ,  à  trois  mois  de 
prison  et  300  l'r.  d'amende  (minimum 
des  deux  peines  ). 

DËCEMBRE. 

i"''.  Paris.  Théâtre  de  la  Porte- 
Saint-Marlin.  1"  représentation  de  : 
LÉON ,  drame  en  cinq  actes  et  en 
prose ,  par  M.  de  Hoinjemnnt.  — 
Léou  passe  tour  à  tour  de  l'état  <ie 
bâtard  à  celui  d'enfant  perdu,  vendu 
et  retrouvé,  à  celui  d'amoureux, 
d'Iiomicide  ,  de  condamné  à  mirf ,  de 
gracié ,  de  légitimé  et  de  marié.  C'est 
un  roman  assez  confus  et  taillé  à 
plaisir  par  M.  de  Rongemont  sur  le 
même  patron  que  la  Duchesse  de 
Lavauhalière.  Ce  dernier  drame  avait 
réussi  par  la  simplicité  bourgeoise 
des  émotions,  par  l'honnêteté  des 
senlimens ,  par  le  trionq)he  que  la 
vertu  y  obtenait  en  fin  de  compîe  sur 
la  méchanceté  ;  Léon  reproduit  le 
même  spectacle  édifiant.  Pour  qu'il 
n'y  ail  pas  le  moindre  doute  sur  la 
consanguinité  des  deux  jjicces  ,  M.  de 
Bougemont  a  donné  dans  la  seconde 
une  nouvelle  édition  du  lamenx  No- 
taire de  la  duchesse  de  Lavanbalière, 
en  prenant  seulement  la  peine  de  faire 
jouer  son  rôle  par  un  avocat.  A  ces 
causes  ,  Léon  a  réussi  ;  moins  cepen- 
dant que  sa  sœur  aînée ,  la  fameuse 
Duchesse ,  et  peut-être  un  troisième 
emploi  de  la  recette  de  ce  genre  de 
drame  épuiserait-elle  toute  la  vogue 
qtii  lui  était  subitement  revenue. 

3  Cour  royale.  Affaire  de  PEylise 
française  unitaire  et  réforviàtrice 
du  Pec.  —  M.  Pillot ,  kgft  de  vingt- 


huit  ans,  se  disant  fondateur  de  l'É- 
glise française  unitaire  et  ministre 
chrétien  au  l'ec  ,  près  Saint  Germain- 
en  La.\e,  a  comparu,  le  30  novembre, 
devant  la  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels de  la  cour  royale.  Il  est 
apiielanl  du  jugement  rentiu  le  S  sep- 
tembre par  le  trihunal  correctionnel 
de  Versailles,  qui  l'a  condanuié  .à  six 
mois  de  prison  pour  avoir  fornté  , 
sans  autorisation  du  gouvernement , 
une  association  religieuse,  pour  avoir 
brisé  les  scellés  apposés  sur  son  tem- 
jde  et  porté  illégalement  le  costume 
sacerdotal. 

M.  Pillot  soutient  qu'il  a  fait  au 
maire  du  Pec  la  déclaration  de  son 
intention  d'ouvrir  son  église;  qu'il  a 
regardé  la  réponse  de  M.  le  préfet  de 
Seine-et-Oisé  au  maire  comme  une 
autorisation  an  moins  tacite  d'ouvrir 
son  église;  et ,  s'il  a  brisé  les  scellés, 
c'est  parce  qu'on  lui  avait  accordé 
implicitement  la  permission  de  ren- 
trer chez  lui.  11  a  eu  soin  de  pré- 
venir d'avance,  par  affiches,  qu'il 
briserait  les  scellés  le  din  anche  31 
juillet,  et  il  n'a  oj-posé  aucune  rési- 
stance à  la  force  armée,  qui  est  ve- 
nue chasser  du  temple  lui  et  ses 
adhérens. 

M.  Jacquinot-Godard,  président  de 
la  cour ,  demande  au  prévenu  s'il 
n'a  pas  reçu  les  ordres. 

M.  Pillot  :  Je  n'ai  pas  reçu  ce  qu'on 
appelle  les  Ordres  en  termes  canoni- 
ques ,  mais  seulement  les  Ordres  mi- 
neurs. 

Interpellé  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'a  pas  lisurpé  les  orncntens  du 
culte  callioliqne,  M.  Pillot  répond  : 
J'ai  porté  le  costume  et  les  orne- 
mens  (ju'ont  coutume  de  prendre 
M.  Châtel  et  les  antres  prêtres  de 
l'Église  française.  J'ai  adopté  ce 
même  costume  pour  le  culte  <|ue  j'ai 
institué;  je  l'ai  pris  plusieurs  fois 
publiquement  dans  des  cérémonies  à 
Paris  ,  et  notamment  dans  des  inhu- 
mations au  cimetière  du  Père  La 
Chaise. 

M.  le  président  :  Vous  portiez  la 
soutane  ? 

M.  Pillot  :  La  soutane  se  porte  à  la 
Synagogue  comme  à  l'Eglise  catho- 
lique. 

M"  Ferdinand  Barrot,  avocat  du 
prévenu ,  soutient  qu'il  y  a  eu  dajis  le 
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temple  du  Pec  ,  non  pas  association  , 
mais  seulement  réiDiion  religieuse, 
et  qu'ainsi  ai  Tari.  291  du  Code  pénal 
ni  la  loi  de  dS34  suc  les  assodatious 
ne  sont  pas  applicaldi's. 

M.  Plougonlni ,  avocat  -  général , 
regarde  co.iiine  un  devoir  d'examiner 
les  antécédens  du  sieur  Pillot  Quand 
un  homme  se  donne  à  lui-même  la 
mission  de  fon  ier  une  reliivioii  noa- 
velle ,  on  peut  interroger  sa  vie.  Or 
cet  examen  n'.'st  nuliemeu;  favorable 
au  prévenu.  Celui-ci  réplùpie  que,  si 
les  faits  dénoncés  étaient  vrais,  il  de- 
vrait en  rougir,  et  que  d  !n>  ton?  les 
cas ,  il  n'aurait  pas  fallu  les  révéler 
dans  une  cau'^e  à  la<jU(!le  ils  sont 
étrangers.  Mais  ii  proteste  que  les 
faits  sont  faux. 

A  l'audieiice  de  ce  joiri',  après  avoir 
entendu  le  prévenu  sur  ce  point  et 
l'avoir  interrompu  dans  les  di^c^IS- 
sions  dogmatiques  auxquelles  il  allait 
se  livrer,  la  cour, 

a  Considérar.t  .  en  droit  ,  que  la 
Charte  constitutionnelle  ne  saurait 
mettre  obstacle  à  ce  qu'il  soit  fait  à 
Pillot  ap|ilication  des  articles  291  et 
292  du  Code  pénal  et  des  nrlicles  1  et 
2  de  la  loi  du  10  avril  -1834; 

n  Que  le  législateur  n'eût  pas  ,  en 
4832,  lors  de  la  révision  du  Code 
pénal ,  maintenu  sans  moditicatinn 
les  articles  291  et  292  de  ce  Code  ,  et , 
en  1334  ,  par  la  loi  du  it)  avril ,  con- 
firmé les  mêmes  articles,  en  y  .tjou- 
lant  une  nouvelle  sanction ,  si  les 
dispositions  desdits  articles  avaient 
été  contraiies  à  la  Charte  ; 

»  Que  rarti(  le  5  de  la  Chnrte  ,  qui 
déclare  que  ciiacuu  professe  sa  reli- 
gion avec  une  égale  linerté  .  et  obtient 
poiir  son  culte  la  même  proleclion  , 
se  concilie  parfaitement  avec  les  né- 
cessités de  l'ordre  soi  ial ,  qui ,  dans 
l'intérêt  de  la  Irannuillilé  générale  et 
dans  celui  même  du  libre  exercice 
des  dillerens  cultes  ,  ont  fait  subor- 
donner à  la  surveillance  du  gouver- 
nement les  associations  ayant  pour 
objet  de  s'occuper  d'objets  religieux  ; 
«  Que  si ,  depuis  la  promulgation 
de  la  Charte,  les  lois  organitiues  des 
ciilles  reconnus  ont  conservé  leur 
vigueur,  les  réunions  ou  associations 
pour  lexercice  en  conunun  des  cultes 
no»  reconnus  ne  peuvent  jouir  d'un 
privilège  qui  les  alfranchisse  de  toute 


surveillance  et  des  prescriptions  de 
la  légnslaiiou  générale;  >•- 

A  reconnu  Pillot  coupable  d'avoir 
formé  une  association  non  autorisée  , 
et .  «n  outre  ,  d'a\oir  brisé  des  scellés 
ainsi  que  davoir  porté  un  costume 
qi;i  ne  lui  appartenait  pns. 

En  conséquence  ,  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Versailles, 
quia  condamné  Jean-Jacques  Pillot  à 
six  mois  de  prison,  a  été  conliriné. 

11  \  a  en  ensuite  pourvoi  de  M.  Pillot 
en  cassation  ;  mais  ce  pourvoi  a  été 
rejeté. 

5.  Election  académique.  — L'Aca- 
démie des  sciences  a  procédé  aujour- 
d'hui au  remplacement  de  M.  Ampère 
dans  la  se(  lion  de  géomélrie.  Cinq 
candidats  étaient  d'abordsnr  les  rangs: 
MM.  Stnrm  ,  Liou\iile ,  Duhamel, 
Lamé  et  Boucharlat  ;  MM.  Duhamel 
et  Liouville  se  sont  retirés  an  moment 
du  scrutin  ;  M.  Slurm  a  été  nommé  à 
la  presqn' unanimité. 

42.  Tours.  Conseil  de  gtierre. 
Affaire  de  la  conspiration  militaire  de 
Fendàhtc.  —  Le  30  octobre  ,  dans  le 
courant  de  la  journée,  le  hussard 
Thierry  confia  au  trompette  M ischeler 
l'existence  d'un  conjplot  formé  par 
une  do'izai'ie  de  hussards,  et  qui  con- 
fisfait  à  sonlexer  le  rézitnent  le  soir 
même,  et  à  proclam  r  la  répiibl  que. 
Le  but  des  conjurés  était  de  s'emparer 
de  tous  les  chefs  qui  refuseraient  de 
participer  à  ce  mouvement ,  et  de  se 
rendre  maîti'cs  de  Vendôme.  Ils  espé- 
raient que  tous  les  antres  régimens 
ne  tarderaient  p;is  à  les  imiter.  Mis- 
cheler  songiadès  lors  à  prévenir  ses 
chefs  ,  et  pour  mieux  connaître  tous 
les  tiétails  de  cette  alfaire,  i!  feignit 
de  partager  les  idées  de  Thierry  ,  et 
s'atta(  ha  dès-lors  à  ses  pas ,  après 
a\oir  prévenu  sou  brisa. lier-trontpette 
et  son  maréchîd-des-logis. 

Le  soir ,  Thierry  et  M'scheler  se 
rendirent  à  l'auberge  (ie  la  Tèie-Noire. 
Là  se  trouvaient  réunis  à  boire  les 
conjurés  ou  ceux  sur  lesquels  on 
cro\ait  pouvo  r  compter.  Selon  Mis- 
cheli"r  ,  les  rôles  avaient  été  (li>tribués 
avant  sou  enti'ée;  des  chansons  avaient 
été  chantées  et  le  brigadier  Bruyant , 
moteur  en  chef  de  cette  conjuration, 
avait  lu  diverses  proclamations.  Enfin 
les  hussards  s«  levèrent  et  se   diri- 
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gèrent  ensemble  vers  le  quartier ,  car 
ce  n'était  qu'à  l'appel  de  neuf  hcines 
que  l'on  devait  agir. 

Mais  déjà  les  chefs  prévenus 
avaient  fait  avertir  les  sous-officiers. 
A  cinq  lieures  ,  le  lieutenant-colonel 
avait  mandé  deux  capiinincs  et  leur 
avait  donné  des  ordres  |»o(n  arriver  à 
l'entière  découverte  du  coni|tlot.  Le 
hussard  Marclial ,  était  allé  trouver 
un  de  ses  capitaines  à  six  heures,  et 
lui  prenant  la  main  ,  lui  avait  fait 
part  des  projets  arrêtés ,  mais  sans 
vouloir  notinuer  personne. 

Bruyant  fut  donc  immédiatement 
interpellé  à  son  arrivée  au  ([uartier  , 
et  on  donna  ordre  de  visiter  ses  effets. 
Le  capitaine  qui  avait  donné  ces  or- 
dres s'éloigna  pour  aller  recueillir  de 
la  bouche  de  Mischeler  les  noms  de 
tons  ceux  qui  s'étaient  réunis  à  la 
Tète-Noire.  Plusieurs  sous-officiers 
s'approchent  de  Bru\ant  pour  le 
fouiller;  alors  celui-ci  saisit  avec  ra- 
pidité deux  pistolets  cachés  sous  son 
traversin  ;  il  les  arme  ,  et  s'adressant 
aux  sous-officiers  qui  l'entouraient  : 
«  Voilà  ce  que  j'ai ,  «  s'écrie-t-il  : 
puis  saisissant  son  sabre  qu'il  avait 
d'abord  accroché ,  il  s'élance  pour 
fuir  en  criant  -.  Nous  soinmea  trahis  ! 
■vive  la  répiihlique  ,  vive  la  liberté  ! 
aux  ar7«eï.' Thierry  fuyait  aussi  armé 
de  son  sabre  et  d'un  pistolet.  Un  ma- 
réchal-des-logis,  entendant  les  cris  de 
Bruyant  lui  ailresse  la  parole;  mais, 
Bruyant  l'ayant  menacé  de  son  sabre, 
le  maréchal-des-logis  lui  riposte  par 
un  coup  de  pistolet  qui  ne  l'atteint 
pas.  Bruyant  se  précipite  dans  un  es- 
calier voisin,  où  le  brigadier  Barrieux, 
s'efforçant  de  l'arrêter,  reçoit  à  bout 
ponant  un  coup  de  pistolet  qui  le 
renverse,  et  Bruyant  s'enfuit.  Peu  de 
temps  après,  Barrieux  expira,  non 
sans  avoir  hésité  long  temps  à  dénon- 
cer Bruyant  comme  l'auteur  du  coup 
mortel  qu'il  venait  de  recevoir.  Les 
hussards  soupçonnés  fmcnt  arrêtés. 

Cependint  Bruyant  et  ïliierry,  sor- 
tis ensemble  du  f|uartier,  avaient  fui 
chacun  de  leur  côté;  le  premier  avait 
passé  le  Loir  à  la  nage,  et,  errant 
dans  la  campagne,  il  était  allé  frapper 
à  la  porte  d'un  curé  de  village  ,  qui 
avait  refusé  de  lui  ouvrir.  Alors ,  «  il 
se  décida,  dit-il,  à  revenir  au  quartier 
pour  partager  le  sort  de  ses  camara- 


des ,  ignorant  que  Barrieux  ei^t  été 
victime.  «  Interrogé  immédiatement  , 
il  a  avoué  tous  ses  projets.  «Voyant , 
dit- il,  après  la  rév(dnlion  de  juillet, 
que  le  peuple  n'avait  pas  obtenu  ce  à 
quoi  il  avait  droit ,  il  résolut  de  s'in- 
struire pour  travailler  à   la  conquête 
des  droits  du  peuple.  Les  événemens 
qui  se  passaient  à  Paris  ne  lui  laissant 
pas  une    assez    grande  liberté   d'es- 
prit poiu-  s'occuper  de  ces  études,  il 
entra  chez  un  huissier  ,  afin  de  con- 
naître les  lois  qui  régissent  son  pays. 
Bientôt    il  s'aperçut   que   là  comme 
ailleurs  régnait  le  droit  du  plus  fort , 
et  que,  l'ignorant,  le  pauvre  étaient 
victimes  des  hommes  de  loi  et  des  ri- 
ches ;  il  prit  cette  profession  m  dé- 
goût, et  songea  à  s'engager.  Voyant 
que  tous  les  soulèvemens essayés  dans 
les  villes  n'avaient  pas  réussi ,  il  crut 
qu'on  aurait  plus  de  chances  en  sou- 
levant un  régiment ,  et  pom-  porter 
un  coup  plus  fort ,  il  résolut  de  ten- 
ter ce  soulèvement  dans  un  régiment 
qui  passe  pour  l'un  des  plus  dévoués 
à  Louis- Philippi".  Il  aurait  réussi,  s'il 
n'eût  pas  été  trahi.  L'une  de  ses  pro- 
clamations   contenait    l'énumératiou 
de  tous  les  vices  de  l'organisation  so- 
ciale qui  nous  régit,  vices  dont  toutes 
ses  lectures  l'ont  convaincu.  La  se- 
conde rappelait  les  droits  naturels  de 
tons  les  h(Mnmes."La  troisième  conte- 
nait un  appel  aux  habitans  de  Vendô- 
me ,  pour  lein-  faire  part  de  ses  idées 
administratives.  "  Telles  sont  les  ex- 
plications données  par  Bruyant  dans 
ses  divers  interrogatoires. 

Quant  aux  autres  accusés  ,  ils  s'ex- 
cusent plus  ou  moins  de  leur  partici- 
pation au  complot  de  Bruyant.  Du 
reste,  celui-ci  évite  de  les  compro- 
mettre par  ses  réponses. 

Tels  sont  les  principaux  faits  qui 
résultent  de  l'instruction  et  (|ui  ont 
amené  le  9  <lécembre  devant  le  con- 
seil de  guerre  de  la  4"  division  mili- 
taire dix  soldats  accusés,  aux  termes 
du  réquisitoire  ,  d'avoir  pris  part  à 
un  complot  tramé  dans  le  '!<''  hussards 
poiu-  renverser  le  gouvernement  du 
roi  et  proclamer  la  république. 
Bruyant  est  accusé  déplus,  d'être  chftf 
de  ce  complot,  de  provocation  à  Ja 
révolte  par  les  cris  .  Aux  armes!  vive 
la  liberté!  proférés  dans  les  corridors 
de  la  caserne ,  et  de  meurtre  sur  la 
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personne  d'un  brigadier  qui  cherchait 
à  l'arrêter. 

Dans  le  cours  des  débats,  Bruyant 
avoue  de  nouveau  hautement  ses  pro- 
jets de  révolution  ;  mais  il  nie  avoir 
tué  Barrieux  volontairement  et  avoir 
projeté  de  tuer  les  chefs  qui  résiste- 
raient. C'est  le  seul  interrosatoire  qui 
otrre  quelque  intérêt.  Les  témoins 
dont  les  principaux  sont  les  deux 
soldats  qui  ont  révélé  le  complot, 
n'ajoulent  rien  à  ce  qu'ils  ont  dit  dans 
l'instruction. 

Les  accusés  et  les  témoîns  ayant 
été  entendus  la  veille,  l'audience  du 
11  est  consacrée  aux  plaidoiries. 

M.  le  capitaine-rapporteur  résume 
to'is  les  faits  de  la  cause  et  démontre 
l'existence  d'un  conqilot  dont  le  but 
étiiitde  renverser  le  gouvernement  du 
roi  et  de  proclamer  la  réj)ublique.  A 
cette  accusation  principale,  qui ,  aux 
termes  de  l'art.  89  du  Code  pénal  ré- 
formé ,  entraîne  la  peine  de  la  dépor- 
tation ,  sont  venus  se  joindre  ,  à  l'é- 
gard du  brigadier  Bruyant  et  du  con- 
tumace Thierry,  le  crime  de  meurtre 
sans  préméditation  sur  la  personne 
du  brigadier  Barrieux,  et  le  délit  de 
provocation  à  la  révolte  par  les  cris  : 
^ux  armes!  P'ive  la  liberté! 

Passant  ensuite  à  l'examen  des 
charges  conceruant  chacun  des  accu- 
sés ,  M.  le  capitaine-rapporteur  con- 
clut à  la  condamnation  de  Bruyant  et 
du  contumace  Thierry  sur  toutes  les 
questions. 

Admettant  à  l'égard  du  brigadier 
Oudinot  de  la  Faverie  et  des  hussards 
Marchai ,  Descartes  et  Nardin  ,  des 
circonslances  atténuantes,  l'organe 
du  ministère  public  conclut  à  ce  qu'ils 
soient  déclarés  coupables  de  conipli- 
»ité  du  complot,  et  condamnés  à  la 
ilétention. 

Il  abandonne  la  prévention  de  com- 
plot à  l'égard  des  hussards  Bernard  , 
Bussiéres  ,  Benoît  et  Lenoan  ,  mais 
fait  des  réserves  à  l'égard  de  Bernard, 
(pii  a  été  trouvé  détenteur  de  cartou- 
ches. 

M''  Biizard  a  défendu  Bruyant  prin- 
cipal accusé,  et  s'est  elf«rcé  d'atté- 
nuer les  charges  résidtant  du  meurtre 
de  Barrieux. 

M'  Faucheux,  avocat  d'Oudinot, 
a  fait  allusion  à  la  détention  de  la  du- 
chesse de  Berry,  au  procès  des  pas- 


sagers du  Carlo-Alberto  ,  et  au  part* 
que  le  gouvernement  vient  de  prendre 
récemment  en  faveur  du  jeune  prince 
Louis-Napoléon.  Faut-il,  s'est-il  écrié, 
que  les  races  princiéres  aient  le  pri- 
vilège de  semer  dans  nos  contrées  des 
brandons  de  discorde  et  de  guerre 
civile  ?  Il  ne  manquerait  donc  à  nos 
cliens  ,  pour  être  acquittés  ,  que  d'ê- 
tre princes,  nobles  ou  Vendéens? 

M.  le  colonel  Charpentier  ,  prési- 
dent du  conseil,  s'est  empressé  de 
réprimer  des  applaudissemens  qui 
éclataient  dans  l'auditoire.  11  a  me- 
nacé de  faire  évacuer  la  salle  si  ce 
scandale  se  renouvelait, 

M.  le  capitaine-rapporteur,  M'Bri- 
zard  et  les  autres  avocats  ont  fait  des 
répliques. 

Le  jugement  a  été  rendu  le  d2dans 
la  soirée. 

Le  brigadier  Bruyant  a  été  reconnu 
coupable  :  1"  de  complot  tendant  à 
renverser  le  gouvernement  avec  des 
actes  commencés  pour  en  prèpai-er 
l'exécution  ;  2'^  d'avoir  provoqué  ses 
camarades  à  s'armer  contre  l'autorité 
ro}ale  ;  3°  non  coupable  de  meurtre 
sur  la  personne  du  brigadier  Barrieux. 

La  peine  de  mort  a  été  prononcée 
contre  Bruyant,  en  vertu  des  articles 
87  et  89  du  Code  pénal. 

Le  hussard  Thierry,  accusé  contu- 
max ,  déclaré  coupable  ou  complice 
des  mêmes  faits,  a  été  aussi  condamné 
à  la  peine  capitale. 

Le  brigadier  Oudinot  de  la  Favrerie, 
et  le  hussard  Descartes,  déclarés 
coupaWes  de  complot,  sans  conmien- 
cement  d'exécution  à  leur  égard  sont 
condamnés  chacun  à  cinq  années  de 
détention. 

Les  autres  accusés  ont  été  acquîtes. 

Bruyant  a  obtenu  une  comnnitalion 
de  peine.  Ajant  ensuite  recouvré  sa 
liberté  ,  il  est  devenu  fou. 


12.  Paris.  Election  académique: 
—  L'Académie  des  sciences  a  procédé 
aujourd'hui  à  réiection  d'un  membre 
pour  remplir  ,  dans  la  section  méca- 
nique, la  place  devenue  vacante  par 
la  monde  M.  Navier.Le  nondirc  dis 
votans  est  de  55.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  M.  Coriolis  réunit  45 
suffrages ,  M.  Gambey  10.  M.  Coriolis 
est  en  conséquence  déclaré  élu. 
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d5.  Consécration  deTéglise  Nnlre- 
JOnm.e  dp  Lnreite.  —  Lm  ccrrmonie  a 
counneiuéà  sept  heures  du  nKi(in  et 
n'a  tini  qd'à  une  lieiire  et  «leiiiie. 
Si.  r.irchevêqvie  de  Faiis,  IMM.  les 
évêqiies  de  INhiicv  et  d'Ajaerio  et  !e 
uonce  rie  Sa  Sainteté  y  ansistment. 
La  première  messe  I)asse  a  éié  célé- 
brée par  M.  l'ArclevÎMiue.  Tendant 
la  pand'messe ,  où  se  trouvait  un 
noniJ)ren\  clergé,  hs  pr«^mif'rs  artistes 
de  Paris  ont  exécnté  des  morceaux 
religieux. 

Il  esi  d'usage  qn'au  monjenl  où  la 
Gon^écralion  vifnt  d'avoir  lien,  on 
onvrc  lis  denx  batlans  de  la  grande 
porte  anx  fidèles.  Ce  moment  a  oUert 
U«  liean  coup  d'œil  :  la  fonle  s'est 
précij)itée  dans  l'église,  et  pins  elle 
grossissait,  pins,  à  l'aspect  si  nouveau 
des  lienx,  de  lenr  décoration,  de 
leur  éléiianîe  ordonnance,  elle  témoi- 
gnait de  snrprise. 

Après  l'ottlce  divin  ,  M.  l'arclievê- 
que  de  Paris  ,  dans  une  comte  allocu- 
tion, a  remercié  l\■^dminist^'ation  des 
soins  qu'elle  a*,  ait  pris  pour  élever 
et  orner  ce  nionnmenf ,  destiné  an 
cnlte.  M.  le  comte  de  Gliabvol,  qui  a 
commencé  l'église,  el  M.  le  comte  de 
Kambntean,  qui  vient  île  la  terminer, 
étaient  assis  ensemble  au  banc  d'u'uvre. 
Une  des  belles  compagnies  de  la  2"  lé- 
gion, la  conipagnie  Lecleic,  avait  de- 
mandé à  faire  le  service  l'e  NoIre-lJame- 
de-Loretle  :  la  même  compagnie  el  le 
même  caiùtaine  se  troui  ai-nl  à  la  pose 
de  la  itremière  pierre  en  J.S23. 

Ri<  n  de  plus  gracieux  ,  de  plus  co- 
quet ,  de  plus  brillant  (pie  ce  monvi- 
iiient  ;  c'est  une  ))rofusien  éblouis- 
sante de  peintnres  ,  de  sculptures  ,  de 
dorures,  de  décorations  et  de  riches- 
ses de  toute  sorte.  Quant  au  caractère 
religieux,  quanta  la  dignitéd'unculte 
sérieux  et  grave,  on  aurait  en  peine  à 
les  découvrir  dans  ce  temple  em- 
prunté aux  doubles  souvenirs  di'  la 
Grèce  el  de  l'Italie;  de  l'Italie  sur- 
tout ,  dont  la  piété  mondaine  et  ma- 
térielle cherche  le  spectacle  dans  les 
cérémonies,  l'élégance  et  même  la 
parure  dans  les  ornemens ,  et  qui 
vent  que  la  religion  parle  aux  sens 
au  moins  autant  qu'à  l'âme, 

15.  Cour  d''assise-s\  accusation 
d'attentat  contre  la  vie  dit  roi,  — 


On  se  rappelle  les  bruits  de  conspira- 
tion qui  déterminèrent  le  conseil  des 
minislves  h  supprimer  cette  année  la 
revue  du  29  jniitet.  Par  suite  de  l'ins- 
trnclion  cpii  lut  laite,  les  sieurs  Onr- 
sel  et  PonteHe  fnre;)t  renvoyés  devant 
la  cour  d'assises  de  la  Seine ,  sons 
l'atcusatio»  de  complot  contre  la  vie 
du  roi. 

Onrsel  et  Fontelle  ont  comparu  de- 
vant la  cour  d'assises  à  l'audience  de 
ce  jour.  Dès  le  matin  une  foule  noni- 
bicnse  se  pressait  aux  portes  de  la 
salle,  attirée  par  le  désir  de  voir  ces 
audacieux  consiiirateurs  qui,  durant 
le  cours  de  l'instruction  ,  avaient 
montré  tant  de  résolniifin. 

A  dix  heures  el  dcn)ie  l'audience 
est  ouverte  ,  cl  les  aciusés  sont  intro- 
dui's  Leur  vue  excite  un  assez  vif 
mouvement  de  curiosité.  Omsel ,  h' 
principal  auteur  du  complot,  selon 
1  accnsjilion  ,  est  un  jeune  honnne  de 
47  ans  et  demi.  Ses  traits  sont  assez 
insignifij.ns.  P'ontelle  ,  son  complice, 
est  plus  jeune  encore  j  sa  figure  est 
commune. 

Après  les  premières  questions  d'u- 
sage adressées  par  M.  le  président 
aux  accusés ,  le  grtffier  donne  lecture 
de  l'acte  d'accusation. 

M.  Plocqne,  défenseur  d'Onr  el. 
—  Je  demande  acte  de  ce  que  les  dé- 
fenseurs léciamenl  l'interveiilion  d'ex- 
perts ,  pour  constater  que  les  lettres 
anonymes  qui  ont  dénoncé  li'S  accusés 
à  l'autorité  elle-même  ,  sont  de  leur 
propre  main. (Mouvcnientde  >^irprise.) 
M.  le  pnsideul.  -  La  cour  y  :i  déjà 
pourvu.  Onrsel ,  vous  êtes  accusé  d'a- 
voir attenté  à  la  Aie<ln  roi? On  a  trouvé 
chez  vous  des  poignards  :  à  quel  u'^age 
les  destinicz-vons  ?  n'était-ce  pas  pour 
assassiner  le  roi  ? 

Onrsel.  —  Je  n'ai  jamais  voulu  tuer 
le  roi;  mon  but  était  de  faire  croire 
à  un  complot  et  d'eil'ra^er  les  peureux 
du  gouvernement. 

I).  Dans  vos  interrogatoires ,  vous 
avez  déclaré  que  votre  résolution  était 
d'attenter  aux  jours  du  roi ,  vous  avez 
même  fait  connaître  vos  motifs  et  vos 
movensd'exéculiou.  Pourquoi  ne  vous 
êtes-vous  pas  rétracté  plus  tôt.  —  R. 
On  ne  m'aurait  pas  cru. 

D.  Qui  vous  a  fait  croire  qu'tme  ré- 
tractation imposerait  plus  de  con- 
fiance aujourd'hui? —R.  Parce  que 


CHRONOLOGIE.— DÉCEMBRE. 


c'est  moi-même  qui  ai  écrit  les  lettres 
anonymes  qui  nous  onl  dénoncé. 

M.'  le  président  donne  lecture  des 
deux  lettres  anonymes  adressées  à 
l'autorité,  et  déclare  qne  l'expertise 
a  constaté  qu'en  elM  elles  sont  bien 
de  la  main  d'Oursel.  (  Monvement.) 
L'une  d'elles  est  ainsi  conçu. 

"  Monsieur  le  ministre, 
>^  Dimanciie  je  suis  allé  au  théâtre 
»  Molière.  J'éiais  devant  deuK  jeunes 
»  gens  qui  se  vantaient  de  n'être  pas 
»  seuls.  J'écoutais ,  et  j'entendis  ce 
»  qui  suit  :  Si  le  roi  ne  prtsse  pas  la 
»  revue  ,  et  qne  son  li  s  aille  h  sa  place  , 
»  je  sois  décidé  à  le  poigrn.ader.  Lors- 
»  que  les  débats  seront  prêts  ,  je  ferai 
»  des  déclarations  pins  exactes.  » 
u  Je  suis  avec  respect ,  etc. 

«  J.  A. ,  rne  St-Denis.» 
D.  Vous   reconnaissez  cette  lettre 
comme  émanée  de  vous  ? — R.  Oui, 
monsieur.  (On  rit.) 

D.  Pourquoi  l'écriviez- vous? 
R.  Pour  me  faire  arrêter. 
D.  Pourquoi  vouloir  voys  faire  ar- 
rêter et  jni'er  ponr  un  pareil  crime? 
R.  Par  fanfaronnerie  ponr  me  donner 
un  nom.  (Rires  de  pitié.) 

D.  Vous  êtes  donc  venu  à  l'audience 
avec  l'intention  de  démentir  vos  précé- 
dentes déclarations.  R.  Oui,  monsieur. 
M.  l'avocat  général:  Vous  avez 
poussé  cet  odieuse  et  ridicule  comédie 
un  peu  loin  :  vous  aviez  été  jusqu'à 
prépariT  votre  défense  ?  —  R.  C'est 
vrai  :  mais  j'ywenonce. 

M.  i'avocat-général  :  Je  vais  néan- 
moins donner  lecture  de  cette  pièce  , 
qui  est  en  vers  ,  faitsen  votre  manière. 
La  lectnre  de  cette  sinitulière  dé- 
fense est  suivie  d'une  liiiarité  pro- 
longée dans  l'auditoire. 

M.  le  président  à  l'accusé  Fontelle. 
—  Pourquoi  avpz-vous  fait  aiguiser 
deux  limes  en  forme  de  poignards? 

Fontelle. — J'avais  les  mêmes  motifs 
que  mon  ami  Oursel.  Je  voulais  faire 
peur  au  gouvernement ,  et  ellrayer  les 
poltrons  qui  parlent  toujours  de  com- 
plots. J'avoue  que  j'ai  joué  une  comé- 
die et  qne  je  n'ai  pas  réussi  ^  mais  la 
même  ciiose  se  voit  chaque  joiu-  an 
Théâtre-Français  où  les  auteurs  sont 
siffles. 

On  procède  à  Paudilion  des  témoins, 
dont  les  dépositions  ne  relèveat  aucun 
fait  nouveau. 


2-17 

M.    l'avocat    général    Plougouira 
prend  la  parole,  non  pour  soutenir 
l'accusation  ,  mais  ponr  expliquer  les 
faits.  «  Messieurs,  dit-il ,  si  ces  débats 
nous  ont  laissé  une  triste  impression  , 
ils  nous  ont  débarrassé  d'un  poids  énor- 
me. Non  ,  il  n'est  pas  vrai  que  les  jours 
du  roi  aient  été  menacés  le  29  juillet; 
Non  ,  ii  n'est  pas  vrai  que  la  France 
ait  été  menacée  dans  la  personne  de 
son  aiiËUste  chef.  Une  misérable  co- 
médie s'est  déroulée  sous  vos  yeux. 
Deux  enfans  égarés  par  des  lectures 
de  romans .,  par  deslivres  incendiaires, 
ont  voulu  se  faire  les  parodistes  d'A- 
libaud.  Ils  n'ont  excité  que  votre  pitié, 
et  leur  fanfaronnade  trouvera  ici  dans 
ces  débats  qui   les   ont  couverts  de 
confusion ,  une  juste  et  salutaire  ex- 
piation. » 

Après  ces  mots  ,  M.  Pavocat-géné- 
ral  déclare  qu'il  ne  veut  pas  soutenir 
une  accusation  qui  ne  repose  sur 
aucune  base.  Il  demande  seulement 
que  la  cour  lui  donne  acte  de  réserves 
ayant  pour  but  de  faire  renvoyer  les 
accusés  en  police  correctionnelle, 
comme  coupables  de  port  d'armes 
prohibées. 

M"  Plocque  et  Berlin,  défenseurs, 
présentent  de  courtes  observations  en 
faveur  de  Fontel'e  et  d'Oui-sel.  Toui 
en  b'âmant,  comme  le  ministère  pu- 
blic, la  conduite  ridicule  qui  les  a 
conduits  sur  le  banc  de  la  cour  d'as- 
sises .  elle  rôle  odieux  qu'ils  onl  voulu 
jouer  devant  la  jnstiie,  les  défensein-s 
apj)ellent  l'intérêt  et  riud\dgence  du 
jury  sur  la  <:rande  jeunesse  et  sur  l'a- 
venir des  deux  accusés. 

Après  quelques  minutes  de  délibé- 
ration ,  Oursel  et  Fontelle  sont  ac- 
qniltés  par  le  jury  ,  et  la  cour  donne 
acte  au  ministère  public  de  S2s  réser- 
ves. 

13.  Crue  des  eaux  de  la  Seine. — 
Aujourd'liui,  à  deux  heures  et  demie 
du  matin  ,  la  Seine  s'est  élevé  à  7  mè- 
tres 20  cenlimètres;  à  midi,  elle  était 
d.'scendue  à  7  mètres  exactemeni  ;  elle 
se  maintenait  ce  soir  à  cette  élévation. 
A  la  barrière  de  Sèvres  l'enlne  est 
interdite  aux   voitures  ;   au    quai  de 
Billy,  au  maKasin  des  vivres  militai- 
res", l'eau   entre  dans  lesbâiimens; 
sur  le  quai  d'Orsay,  le  poste  qui  est 
à  Pangle  de  la  rue  de  Bellechasse  et 
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du  palais  de  la  Légion-d'Honnenr, 
est  év.ncné.  L'ean  entre  dans  les  mes 
de  Poitiers  ,  de  Beilecliasse  et   dans 
le  p.ilais  de  la  Chambre  des  Députés  , 
an  boni  de  la  rne  de  Lille.  A  la  pré- 
fpclnre  de  rolice ,  l'eau  arrive   à    la 
porteen  refluant  par  l'égouf  de  la  rne  de 
Jérusalem,  et  toutes  les  basses  salles 
de  la  Conciergerie  et  du  palais  de  Jus- 
tice sont  inondées.  Sur  la   place  de 
l'Hotcl-de-Ville  l'eau  arrive  jusqu'au 
milieu,  dans  le  ruisseau  qui  la  tra- 
verse ;  devant  le  guichet  Saint-Jean  , 
il  V  a  une  grande  mare  d'eau.  On  va 
maintenant  en  batelet  dans  la  rne  de 
la  Morleilerie.  Toute  la  pointe  de  Tîle 
Louviers  est   inondée  ;    l'eau   arrive 
maintenant  dans  le  Jardin  des  Plantes 
en   traversant  le  quai  Saint-Bernard  , 
où  les  bateaux  sont  à  flot.  Le  quai  de 
la  Bâpée  est  couvert  d'eau  d'un  bout 
à  l'autre ,  ainsi  que  le  (piai  d'AusIer- 
lilz.  A  Bercy  on  continue  d'enlever  les 
vins  des  caves  des  niagasins  inondés. 
Tonte  la  journée  les  tours  de  Notre- 
Dame  et  le  dôme  du  Panthéon  ont  été 
couverts  de  curieux  (pii  regardaient 
le  spectacle  des  plaines  inondées  au 
levant  et  au  couch.-nt  de  Paris. 

d8.  Election  académicjuo. —  L'Aca- 
démie des  Sciences  morales  et  polili- 
<|nes  a  procédé  aujourd'hui  à  la  no- 
mination de  deux  membres,  en  rem- 
nlncement  de  MM.  Sieyesel  dcDestutt 
«le  Tracy.  La  section  d'économie  po- 
litique à  laquelle  apisarleuait  Sièges 
avait  présenté  à  l'unanimité  M.  Rossi, 
comme  candidat.  La  nsajorilé  de  la 
section  rie  philosophie  ,  par  l'organe 
de  M.  Laromiguicre  ,  avait  présenté 
M.  de  Cardaillac.  Les  membres  pré- 
sens étaient  au  nombre  de  22.  M.  Eossi  a 
obtenu  2d  voix;  il  y  a  eu  un  billet  blanc. 
Pour  la  seconde éleclion,  M.  Daniiron 
a  oblenu  '12  voix;  M.  de  Cardaillac 
^  ;  il  y  a  eu  trois  billels  blancs.  En 
conséquence  ,  MM.  Rossi  et  Damiron 
ont  été  proclamés  membres  de  l'Aca- 
démie. 

24.  Tltcùtrc  de  V Opéra-Comique . — 
4 "représentation  de  :  l'Amb.\ssadrice, 
opéra-comique  en  trois  actes,  paroles 
de  MM.  Scribe  et  de  Saint-Georges , 
musique  de  M.  Juber. — On  a  vu  des 
lords  d'Angleterre  et  des  barons  d'Alle- 
magne épouser  des  actrices ,  et  des  deux 
parts  il  y  eut  souvent  un  immense  sa- 


crifice à  faire  pour  en  venir  là.  Si  le 
grand  seigneur  humiliait  l'orgueil  de 
son  blason   et  bravait  la  toute-puis- 
sance des  préjugés  nobiliaires,  l'ac- 
trice renonçait  à    ces  bravos ,  à  cet 
enthousiasme  enivrant  qu'elle  avait  le 
don  d'exciter,  à  ces  triomphes  si  doux 
qui  se  renouvelaient  chaque  jour.  Et 
bien  souvent  il  dut  y  avoir  regret  des 
deux  parts  ;  regret  du  côté  du  grand 
seigneur,  qui  avait  peut-être  beaucoup 
moins  aimé  la  femme  aimable  et  jolie 
que   l'aclrice    triomphante,   applau- 
die, adulée;  reeret  du  côté  de  l'ar- 
tiste célèbre  que  la  fortune  et  les  hon- 
neurs ne  dédommagaient  pas   suffi- 
samment de  sa  gloire  théâtrale.  C'est 
là   l'idée  de  la  pièce  de 'MM.  Scribe 
et  Saint -Georges.   Comme   leur  pri- 
ma donna  ,  comme  leur  ambassadeur 
prussien  ne  sont  pas  irrévocablement 
mariés ,  ils    finissent   par   se   quitter 
pour  retourner,  l'tm  au  théâtre,  l'au- 
tre à  la   diplomatie.  Cette  idée  avait 
déjà  été  mise  en  œuvre  dans  un  vau- 
deville in^tulé  la  Dansevsederenise ; 
mais,à  défaut  du  mérite  de  l'invention, 
les  ailleurs  de  l'opéra-comique  ont  eu 
celui  des  détails,  malgré  quelq^ies  in- 
vraisemblances un  peu  fortes,  et  sur- 
tout celui  de  disposer  habilement  un 
cadre  fécond  en  situations  musicales, 
dont  M.  Auber  a  su  tirer  le  pins  heu- 
reux  parti.  La  partition  est  en  efi'et 
l'une  des  plus  vives  ,  des  plus  élégan- 
tes ,    des  plus  gracieuses,  bien   que 
parfois  un   peu  facile* de  ce  spirituel 
compositeur.  Toute  cette  musique  est 
généralement  pleine  de  finesse,  d'art, 
de  goût,  de  coquetterie,  de  légèreté. 
Elle  devait  obtenir  à  tous  ces  litres 
un  succès  d'autant   plus  brillant  que 
madame  Damoieau  chantait  le  rôle  de 
la  prima  donna  avec  le  charme  exquis 
de  sa  voix,  avec  foute  la  perfecîiou 
de  son  talent.   V^mhassadrice  et  le 
Postillon    de    Lonyjvmeaii    promet- 
taient   au  théâtre  de  l'Opéra  Comi- 
que tout  un  hiver  de  popularilé  ,  de 
recettes  abondantes  et  d'applaudisse- 
mens. 

^2.  Académie  française.  Réception 
de  M.  Guizot. — L'ombre  de  Mazarin 
a  dû  tressaillir  aujourd'hui  d'éniolion 
et  de  surprise;  la  politique  entrait  en 
souveraine  dans  le  palais  du  cardi- 
nal ;  un  ministre  venait    remercier 
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rAcadèniie,  qui  l'avait  arimis  ilans  son 
sein,  et  faisait  d'une  séance  littéraire 
nn  moyen  de  consolider  son  pouvoir, 
et  de  préluder  avec  éclat  aux  séances 
législatives  qui  vont  s'ouvrir.  Tons 
les  hommes  dont  la  politique  soutient 
la  fortune  ,  tous  ceux  dont  elle  occupe 
l'esprit  s'étaient  doinié  rendez-vous  à 
ce.piquant  spectacle. 

On  se  pressait  de  fort  bonne  lietne 
aux  portes  de  l'Académie  française. 
Dans  le  petit  temple  semi-circulaire 
que  Napoléon  a  consacré  auv  belles- 
lettres  et  aux  arts,  les  célébrifés cou- 
doyaient les  célébrités;  les  époques 
heurtaient  les  époques  ;  on  pouvait 
voir  d'un  coup  d'oeil  les  mille  nuan- 
ces de  nos  opinions  mobiles,  fidèle- 
ment représentées  ,  se  comblant  d'é- 
gards mutuels,  et  offrant  le  résumé 
original  de  notre  temps;  et  quel 
temps!  A  peu  près  tout  ce  qui  est 
pouvoir,  ou  ce  qui  croit  l'être  et  as- 
pire à  le  devenir,  par  le  style,  l'ac- 
tion, l'influence,  la  gloire,  la  for- 
tune ,  se  trouvait  là  réuni  et  fort  serré. 
Les  absens  se  faisaient  remarquer. 

Les  séances  politiipies  ne  sont  plus 
rares  à  l'Académie.  11  y  a  deux  ans  , 
dans  le  même  mois  de  décembre,  et 
presque  dans  la  même  semaine  , 
M.  Tbiers  avait  réuni  la  même  foule 
élégante.  On  comptait  aujourd'hui  les 
personnes  qui  avaient  assisté  à  sa  ré- 
ception ,  et  qui  se  reirouvnieut  à  celle 
de  son  rival  et  de  son  successeur;  on 
se  rappelait  que  M.  de  Talleyrnnd 
avait  assisté  à  la  première,  et  la  pré- 
sidait pour  ainsi  dire  ;  on  remarquait 
que  cette  fois ,  quoique  se  trouvant 
aussi  à  Paris  ,  il  ne  s'était  pas  assez 
intéressé  à  l'éloquence  et  à  la  cause 
de  M.  Guizot  pour  îeuv  accorder 
l'approbation  de  sa  présence.  On  se 
souvenait  surtout  que  iorsi'.iie. M. Thiers 
prononça  son  discours  de  lércption  , 
il  avait  à  ses  côtés  Vi.  Guizot,  qui 
voulait  prouver  à  quel  point  il  était 
l'ami  de  son  collèg'e;  aujourd'hui  on 
a  v;;inement  cherché  M.  Thiers,  non 
seulement  à  côté  de  M.  Guizot ,  mais 
même  dans  l'assemblée. 

M.  Guizot  remplaçait  M.  le  comte 
Destult  de  Tracy,  qui  appartenait  à 
l'école  philosophique  du  XVIIP  siè- 
cle; M.  Guizot  a  beaucoup  loué  le 
XVIII'  siècle,  mais  sans  dissimuler 
ce  qu'il  croyait  devoir  lui  reprocher. 


L'éloge  et  la  critique  se  retrouvent 
dans  ce  passage  du  discours  du  nou- 
vel académicien  : 

«C'est  le  caractère  essentiel ,  c'est 
la  gloire  de  la  philosopliie  du  dix- 
huitième  siècle  ,  que  son  profond  res- 
pect pour  l'homme,  sa  haute  idée  de 
la  dignité  et  des  droits  de  l'être  hu- 
main, à  ce  titre  seul,  indépendamment 
de  toute  autre  considération  :  idée 
jusque  là  purement  religieuse  ,  que  la 
philosophie  du  dix-huitième  siècle  a 
fait  passer,  pour  la  première  fois , 
dans  l'ordre  civil ,  se  dévouant  en 
même  leuq)s  avec  ardeur  au  dessein 
de  mettre  l'homme  ,  tout  homme , 
en  pleine  et  réelle  possession  de  sa  di- 
gnité et  de  ses  droits. 

»  De  là  un  autre  caractère,  égale- 
ment saillant ,  également  glorieux 
pour  la  philosophie  du  dix-huitième 
siècle,  son  ambition  immense  ,  insa- 
tiable ,  pour  l'homme ,  pour  tous  les 
hommes  ;  ambition  ,  non  seulement 
<le  bonheur,  d'un  bonheur  universel, 
mais  de  perfectionnement,  d'un  per- 
fectionnement infini  et  en  tous  sens  : 
l'ambition  égare  les  philosophes  com- 
me les  rois;  mais  pour  les  philoso- 
phes aussi,  c'est  l'ambition  qui  en- 
fante les  grandes  choses  ,  les  choses 
qui  élèvent  et  enrii  hissent  l'huma- 
nité. Qui  (|ue  nous  soyons  ,  messieurs, 
méfions-nous  de  l'ambition  ,  mais  n'y 
renonçons  jamais  ;  ce  serait  abdiquer 
la  plus  haute  puissance  de  notre  na- 
ture, les  grandes  chances  de  notre 
destinée. 

n  Cette  nalm-e,  cette  destinée  hu- 
maine ,  le  <!ix-huitième  siècle,  qui  les 
portait  si  haut,  en  a-t-il  connu  la  su- 
blimité? Celte  piiilosophie,  si  fière 
de  riionnDe,  si  ambitieuse  pour 
l'homme ,  le  concevait-elle  conmie 
nn  digne  objet  de  tant  de  lierté  et 
d'ambition  ?  Non  ,  messiems,  non; 
la  philosophie  du  dix  huitième  'siè- 
cle n'a  eu  de  l'homme  qu'une  incom- 
plète et  petite  idée;  elle  a  méconnu 
ce  qu'il  porte  en  lui  de  plus  noble  et 
de  plus  pur,  ce  que  son  sort  a  de 
plus  élevé  fct  de  plus  beau.  Elle  n'a 
point  vn  en  lui  cet  être  sublime,  im- 
mortel ,  animé  du  .«outTle  divin  ,  qui 
concourt ,  en  Ir.avei  snut  éefle  vie  ,  à 
une  œuvre  divine  ,  et  doit  recevoir  ail- 
leurs le  prix  de  son  travail.  Elle  a 
surtout  considéré  Ihonime  dans  ses 
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rapports  avec  le  monde  matérii-l  et 
acînel  ;  cl  connue  elle  était  une  pîii- 
losojjjiie  esscnlicilenient  sociale  , 
voiice  à  la  mission  do  tlianger  l.i  con- 
dition terrestre  de  l'homme,  elle  n'a 
gtière  étndic  en  lui  que  le  colé  par 
lequel  il  lieiit  à  la  lene. 

«  En  sorte  qu'on  a  vu  ,  par  une 
étranii:e  inconséipiencf,  le  sicch*  qui 
a  le  plus  icspcclé  ia  iliiinité  di'  Tlioin- 
nie,  qui  a  le  i>!ns  attendu  de  riioniuie 
et  élevé  p(MU  îui  les  prétentions  les 
plus  hautes  ,  ou  a  vu  ce  môme  s^iècle 
ah  lisser  l'homme  dans  réchelle  des 
êtres,  mutiler  sa  nature,  et  pres- 
que ahulir  la  grandeur  de  sa  condi- 
tion ! 

»  Interprète  savant ,  mais  fi'èle  de 
la  philoso|)hie  du  dix  hiiitiènu-  siè- 
cle, M.  de  ïracy,  dans  ses  ouvrages, 
en  reproduit  les  caractères.  Là  aussi, 
et  avec  hien  plus  de  netteté  et  de  con- 
séquence, l'homme  est  un  être  qui  ne 
connaît  que  ses  sensations  et  ne  se 
coniait  que  par  ses  sensations  ,  dont 
les  actions  toit  nécessaires  et  diclées 
par  le  seul  inicrêtde  son  plaisir  per- 
sonnel; qui  ne  sait  pas  et  ne  peut  sa- 
voir s'il  a  une  âme,  s'il  y  a  un  Dieu, 
s'il  est  vraiment  un  être  lui-même  ; 
car  la  science  ne  découvre  en  lui 
qu'une  combinaison  passagère  d'élé- 
mens  matériels  atlirés  et  retenus  par 
une  force  inconnue. 

•1  Et  c'est  pour  cet  être  si  douteux, 
si  sulharlerne  ,  que  le  philoso[.he  est 
pénétré  du  pins  proi'onl  reh[)oct  ! 
C'est  à  cette  étroite  et  éphémère  des- 
tinée qu'il  porte  le  plus  vif  intérêt  ! 
C'est  cette  vérité  si  incertaine,  si  vaine, 
qu'il  poursuit  avec  un  zèle  si  ardent  et 
SI  pur. 

»  Ah!  messieurs,  rendons  grâces  à 
l'incousé(pience  hnnuune,  on  plutôt, 
pour  |)arler  dans  la  sincérité  de  ma 
pensée ,  à  la  sagesse  divine  qui  ne 
permet  pas  que  l'homme  puisse  abolir 
sa  glorieuse  nature,  même  quand  il 
la  méconnaît^  qui  a  déposé  dans  l'es- 
prit humain  un  trésor  de  vérité  qu'au- 
cune erreur  n'en  saurait  bannir,  <lans 
le  cœur  luunain  ,  une  puissance  de 
désintéressement  qui  surmonte  et 
anime  les  théories  les  plus  égoïsics  ! 
Les  philosophes  du  dix  -  huitième 
siècles  ont  souvent  méconnu  l'œuvre 
de  Dieu;  et  pourtant  ils  ont  eu  foi  , 
une  foi  profonde  à  la  vérité  qui ,  s'il 


fallait  les  en  croire,  n'aurait  nul  droit 
à  tant  de  conliance  ;  ils  ont  servi 
avec  amour  l'humanité  qui ,  si  elle 
n'était  pas  ce  (|u'ils  n'ont  pas  vu  en 
elle,  n'ainait  nul  litre  à  tant  de  dé- 
vouement. » 

Le  discours  de  M.  de  Ségur ,  qui 
était  chargé  de  répondre  à  M.  Guizot, 
a  fait  beaucoup  de  bruit  ces  jours  der- 
niers par  les  débats  animés  auxquels 
il  a  diinné  lieu  dans  le  sein  de  l'au- 
dience. L'éloge  obligé  du  nouvel  aca- 
démicien a  été  trouve  d'une  exagéra- 
tion qui  passait  les  limites  depuis 
longtemps  consacrées  p;ir  l'usage.  On 
s'est  parlicuHcrenieiit  arrêté  à  la  par- 
tie dn  discours  où  M.  de  Ségur  louait 
le  système  politique  de  M.  Gnizot.  On 
a  pensé  que  l'académie  ne  devait 
point  s'associera  une  politique  pis. tôt 
qu'à  une  autre.  Bref,  tout  le  monde 
s'est  réuni  pour  demander  des  modi- 
fications à  ce  discovus.  Les  corrections 
faites  en  conséquence  par  M.  de  Sé- 
gur, ayant  paru  ins\iffisantes  à  l'Aca- 
démie, l'auteur  s'est  \u  coniraint  de 
supprimer  encore  quelques  passages. 
Aujourd'hui  cependant,  il  n'a  point 
semblé  au  public  que  le  panégyrique 
de  M.  Guizot  y  eût  rien  perdu. 

28.  Séance  publique  annuelle  de 
r Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  —  Le  progrannue  de  celte 
séance  étail  de  naluve  à  piquer  la  cu- 
riosité. Trois  opinions  diverses  de- 
vaient s'y  montrer,  sons  la  forme  de 
trois  hommes  qui  se  sont  fait  une  ré- 
putation à  des  degrés  et  à  des  titres 
différens. 

M.  le  comte  Siniéon  présidait 
l'assemblée;  il  avait  à  ses  côtes 
MM.  BérengeretMignet.  A  leursnile, 
les  membres  de  l'Académie  sont  ve- 
nus i)rendre  place  sur  les  banquettes 
réservées  ;  on  apercevait  parmi  eux 
MM.  Rossi,  Blondeau,  Charles  Lucas, 
Daniiron  ,  et,  à  côlé  d'eux  quelques 
membres  des  autres  classes.  MAI.  Geof- 
froy Saint-Hilaire  et  Broussais  ,  de  îa 
classe  des  sciences;  M.  David  ,  de  la 
classe  des  beaux- arts  ;  MM.  YiiUmain 
et  Népomucène  Lemercier,  de  celles 
des  lettres,  se  faisaient  remarquer 
dans  ce  nombre. 

M.  le  comte  Siniéon  devait  faire 
connaître  le  jugement  de  l'Acadénjie 
sur  les  mémoires  envoyés  aux  divers 
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concours  de  l'année  1S3G.  Sa  tâcîie  a 
élé  comte.  Aucun  des  niéniuiies  ne 
traitait  avec  assez  de  siipériorilé  les 
questions  proposées,  pour  qu'il  )  eût 
lieu  à  décerner  des  prix. 

Après  avoir  cnumcré  ces  diverses 
questions ,  M.  le  président  a  prié 
M.  Naudet  de  lire  une  notice  sur 
Maitlins  ,  rédigée  par  M.  Charles 
Conjte,  qui  n'a  pu  assister  à  la  séan- 
ce de  rÀcadémie.  Ce  travail  a  fait 
connaître  avf>c  une  étendue  convena- 
ble la  biographie  de  cet  économiste 
anglais  ,  qui  a  soulevé  tant  de  criti- 
ques et  aussi  tant  d'enthousiasme  ;  il 
a  parfaitement  établi  sou  point  de  dé- 
part ,  et  les  circonstances  et  les  idées 
au  milieu  desquelles  son  système  s'est 
développé. 

Ensuite,  M.  Cousin  est  venu  lire 
des  notes  sur  l'instruction  primaire  , 
recueillies  pendant  un  voyage  en  Hol- 
lande. 

M.  Mignpt  a  terminé  la  séance  en 
racontant  la  vie  et  les  travaux  de 
Sie\ès.  L'éloge  de  Sievès  revenait  de 
droit  à  l'auteur  de  V Histoire  de  la  ré- 
volution française.  M.  Mignel  a  di- 
gnement accompli  cette  mission.  Son 
morceau  .  conduit  avec  cette  logique 
des  faits  qui  le  caractérise,  et  plein 
de  révélations  historiques ,  est  un 
véritahle  ouvrage  d'art  ,  tel  que  le 
méritait  la  mémoire  de  Sieyès. 

29.  Election  académique.  —  L'A- 
cadémie française  s'est  réiiiiie  au- 
jourd'hui pour  l'élfction  d'un  mem- 
bre en  remplaLementde  M.Raynonaid. 
Cette  élection  a  été  vivementdisputée. 
Il  y  a  eu  cinq  scrutins  ;  voici  les  lé- 
sullats  du  [)remier  et  du  dernier  • 

1"  scrutin  :  M.  Miînef ,  7  voix: 
M.  Casimir  Bonjour.  11  ;  M.  Victor 
Hugo  ,  6;  M.  Pariset ,  7. 

S"- scrutin  :  M.  Mignet,î6  voix; 
M.  Casimir  Bonjour,  IJ  ;  M.  Victor 
Huaro,  4. 

En  conséquence ,  M.  Mignet  a  été 


proclamé  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

30.   Théâtre-Français.  \'^  repré- 
sentation (le  :  LE  Maréchal  de  l'Em- 
pire ,  comédie  en  un  acte  et  en  prose, 
de   iNI.    Merville.  —  Cette   coméilie 
tend  à  opérer  la  réconciliation,  la  fu- 
sion de  l'ancienne  noblesse  et  de  la 
noblesse   ini|)ériale.    L'ancienne   no- 
blesse ,  représentée  par  un  colonel  et 
un  capitaine  du  régiment  de  Bretagne, 
dans  lequel  le  maréchal  de  l'empire 
a   servi    avant  la   révolution  comme 
sergent,  annonce  d'abord  les  dispo- 
sitions les  plus  hostiles  i  mais  toute  la 
mauvaise    humeur    des   deux    vieux 
geutilsiioinmes  ne  peut   tenir  contre 
la  modération,  centre  la  bonhomie  du 
niiiréchal  .  qui,  loin  de  les  écraser  de 
la  digiiité  de  son  rang  ,  de  sa  gloire  , 
de  ses  insignes ,  se  présente  tout  sim- 
plement à  eux  ,  revêtu  de  son  vieil 
uniforme  de  sergent,  et  leur  propose 
de  conclure  la   paix  en   mariant  sa 
nièce  avec  le  fils  du  colonel.  Ce  petit 
acte  dont  la    péripeûe   est  un    peu 
brusque  et  qui  manque  de  vraisem- 
blance et  d'intérêt,  venait  trente  ans 
trop  tard  ,  pour  avoir  tout  le  succès 
de  etrconstance  auquel  il  pouvait  pré- 
tendre. 

31.  Election  académique.  — L' Aca- 
démie des  beaux-aris  a  procédé  au- 
jom-d'iiui  à  l'élection  d'un  niembie , 
eu  remplacement  de  M.  Carie  Vernet. 
Trente  sept  membres  étaient  présens. 
Au  premier  tour  de  scrutin,  M.  Picot 
a  eu  15  voix  ;  M.  Schnetz  ,  9;  M.  Léon 
Cogniet ,  3;  M.  Granger  ,  7;  M.  Steu- 
ben  ,  2;  M.  Langlois,  2,  M.  Gudiu  ,  4. 
Au  second  tour  de  scrutin ,  le  débat 
s'est  presque  entièrement  établi  en- 
tre M.  Picot  et  M.  Schiietz.  Le  pre- 
mier a  réuni  22  voix  ,  le  second  14; 
M.  Gufiiii  a  conservé  celle  qu'il  avait 
eue  au  premier  tour.  En  conséquence, 
M.  Picot  a  été  élu. 
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NOTE 

POUR    SERVIR   A   l'hISTOIRE    DES    ARTS  ET   DES  LETTRES 

EN  1856. 


SALON   DE   1836. 

Que  poinrions-nous  dire  à  propos 
de  ce  salon  ,  pris  dans  son  ensemble  , 
et  des  principaux  exposans  ,  considé- 
rés chacun  dans  son  individualité , 
que  nous  n'ayons  déjà  dit  l'année 
dernière?  Tn  si  court  intervalle  de 
temps  ne  peut  amener  une  modifica- 
tion dans  la  marche  de  l'art,  une 
amélioration  ou  une  décadence  d.ms 
la  manière  d'un  artiste  ,  assez  forte- 
ment marquée  pour  être  signalée  avec 
netteté  et  donner  lieu  à  des  observa- 
tions nouvelles.  Et  ce  n'est  pas  là  un 
des  moindres  inconvéniens  du  retour 
trop  frét|uent  des  expositions.  A  peine 
si ,  parmi  les  artistes  dont  nous  avons 
à  parler  aujourd'hui,  il  en  est  deux 
on  trois  qui  nous  soient  encore  incon- 
nus ,  dont  le  talent  n'eut  pas  encore 
clé  apprécié  dans  nos  volumes  précé- 
dens;  nous  les  retrouvons  à  ce  salon 
tels  que  nous  les  avons  déjà  vus ,  à 
peu  prés  avec  les  mêmes  défauts  et 
les  mêmes  qualités  ;  aussi  nous  bor- 
nerons-nous ,  en  général ,  à  mention- 
ner ici  rapidement  ceux  de  leurs  ou- 
vrages qui  sont  les  plus  remarqués. 

Lin  tai)leau  domine  souverainement 
toute  l'exposition;  c'est  cette  belle 
composition  qui,  arrivée  trop  taid  à 
Paris  l'année  dernière  ,  poiu-  figurer 
au  Louvre  ,  précéda  de  si  peu  la  fa- 
tale nouvelle  de  la  fin  du  malheureux 
Léopold  Robert,  son  auteur.  Il  avait 
pris  cette  fois  pour  molif  le  départ 
d'une  famille  de  pêcheurs  des  eii\i- 
rons  de  Venise  pour  la  pêche  au  long 


cours  sur  l'Adriatique.  Robert  était 
alors  sous  l'influence  d'une  idée  de 
tristesse  et  de  souffrance  profondes; 
elle  est  manifestement  empreinte  daus 
toute  la  personne  de  ces  hommes 
prêts  à  partir  et  de  ces  femmes  qui 
restent  :  les  uns  ,  tout  en  aiiissant , 
sont  en  proie  à  une  anxiété  silen- 
cieuse ,  les  autres  se  tiennent  immo- 
biles et  mornes;  tous  semblent  se  li- 
vrer à  ces  idées  vagues  et  accablantes 
que  fait  naître  ordinairement  le  dé- 
partdes  gens  qui  nous  sont  chers,  sur- 
tout quand  on  craint  de  ne  pas  les 
revoir. 

C'est  le  propre  d'un  artiste  de  met- 
tre son  âme  dans  ses  ouvrages  ,  et 
l'âme  de  Robert  était  triste  jusqn^à 
la  mort  lorsqu'il  enfantait  sou  dernier 
tableau.  Que  ce  soit  involontairement 
ou  de  dessein  délibéré,  toujours  est  il 
qu'il  a  exprimé  sur  la  toile  avec  une 
admirable  éloquence,lesentiment  dou- 
loureux dont  il  était  oppressé.  Au  reste, 
dans  ces  figures  si  gravement  souillan- 
tes, si  soleimellement  mélancoliques, 
cène  sont  pas  des  pêcheurs  qu'il  faut 
voir  ,  mais  des  membres  de  la  grande 
famille  humaine  ,  qu'un  souci  ron- 
geur tourmente  incessamment  sur  sa 
destinée.  Jamais  peut-être,  à  part 
une  certaine  raideur  ,  un  certain  ap- 
prêt théâtral  qui  font  que  les  tableaux 
de  Robort  tendent  plus  ou  moins  au 
bas-relief  ,  jamais  l'art  de  la  peinture 
n'a  mieux  rendu  les  effets  d'une  sé- 
paration prochaine  sur  des  époux,  sur 
des  frères ,  sur  des  sœurs ,  sur  une 
mère. 
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«  Ce  sentiinent  grave  et  profond , 
dit  un  jiii;e  éclairé,  a  été  modilié  par 
le  peintre  avec  une  incroyable  habileté 
sur  des  pei-sonnages  d'âge ,  de  sexe 
dillérens  ,  et  dont  l'avenir  n'est  pas 
le  niênie.  Ces  nuances  délicates  de  la 
même  disposition  de  Tànie;  celte  mo- 
dification savante  de  la  même  dou- 
leur frappe  d'autant  plus  vivement  en 
regardant  l'ensemble  de  ce  tableau  , 
que  cette  partie  triste  et  sombre  fait 
un  contraste  inattendu  avec  la  figure 
si  vivante ,  si  pleine  d'espoir  et  de 
désir,  de  ce  jeune  enfant  poursuivant 
le  patron  tout  en  portant  la  lanterne 
et  la  Madone.  Celte  admirable  figure 
d'enfant  produit  sur  tout  le  reste  de 
la  composition  Teffet  d'une  lumière 
qui  éclairerait  un  souterrain. 

»  Quant  à  l'exécution  de  ce  tableau, 
elle  est  plus  ferme,  plus  grande  et 
tout  aussi  simple  que  dans  les  autres 
productions  de  L.  Robert.  Que  si  l'on  y 
considère  le  style  qu'il  y  a  employé  , 
on  y  trouve  cette  élévation ,  celle 
délicatesse  et  cette  originalité  qui  font 
de  ce  grand  peintre  un  artiste  à  part.» 
Ou  voit  au  salon  un  assez  grand 
nombre  de  tableaux  commandés  pour 
le  musée  historique  que  le  roi  fonde 
à  Versailles,  et  la  plupart  de  ces  ta- 
bleaux représentent  des  batailles.  En 
serait-il  de  la  peinliue  comme  de  la 
littérature  dramatique  qui,  suivant  le 
paradoxe  de  M.  Scribe,  est  en  désac- 
cord perpétuel  avec  les  faits  ,  les 
mœurs  et  les  idées?  Il  est  certain  du 
moins  que  jamais  plus  de  tableaux 
guerriers  n'ont  paru  à  ime  époque 
plus  pacifique.  Ce  contraste  pourrait 
sembler  étrange,  s'il  ne  s'expliquait 
par  la  nécessité  de  remplir  des  lacu- 
nes dans  un  musée  qui  doit  cire 
comme  l'iiistoire  peinte  et  sculptée 
de  la  France. 

M.  Horace  Vernet  a  peint  trois 
grandes  batailles  de  Napoléon  ^  celle 
d'iéna  ,  celle  de  Friedland  et  celle  de 
Wagram  Ce  ne  sont  pas  ces  batailles 
elles-mêmes  ,  mais  trois  épisodes  ap 
pai tenant  à  chacune  d'elles  que  l'ar- 
tiste a  représentées  dans  nue  manière 
qui  se  serait  mieux  accommodée  de 
dimensions  moins  vastes.  Cesouvrages 
sont  d'ailleurs  marqués  au  coin  de 
cette  facilité  élégante  qui  dislingue 
le  talent  de  M.  Horace  A'ernet.  La 
bataille  de  Fontenoy,  œuvre  du  même 


auteur,  est  exécutée  avec  plus  de  soin 
et  d'étude;  elle  se  recommande  par 
mie  composition  plus  complète, par  un 
dessin  puret  ferme, etparune couleur 
brillante.  Tue  ordonnance  simple,  fa- 
cile etclaire;un  coloris  plein  de  force 
et  de  vérité  attirent  l'attenlion  du  ou- 
blie sur  la  biitnille  deLawfeld  parM. 
Couder.  On  doit  à  M  Bellangé,  l'en- 
trée des  Français  à  Mons  en  1792 ,  la 
bataille  de  Flenrus,  le  passage  du 
Mincio ,  en  ISUI) ,  et  le  combat  de 
Lansberg.  L'artiste  affectionne  ce 
genre  de  peinture,  et  il  a  raison,  puis- 
qu'il y  réussit.  La  bataille  de  Fleurus, 
qui  est  aussi  destinée  au  musée  de 
Versailles,  a  sur  toutes  les  batailles  un 
avantage  immense  à  noire  avis,  c'est 
de  se  faire  reconnaître  tout  d'abord, 
grâce  au  ballon  qui  sert  cî  indiquer  les 
mouvemens  de  l'ennemi.  Le  départ 
de  la  garde  nationale  de  Paris  pour 
l'armée  ,  en  septembre  1792  ,  par  M. 
Léon  Cogniet ,  est  une  composition 
pleine  de  sentiment  et  d'expression  , 
à  laquelle  ou  aurait  souhaité  un  co- 
loris plus  sévère.  Le  passage  du  Rhin 
à  Dusseldoif  en  1795,  fait  honneur 
au  pinceau  de  jM.  Beaune.  Sur  une 
toile  de  40  pieds  environ,  M.  Dela- 
rivière  a  repr.'senté  l'arrivée  du  dnn 
d'Orléans  à  l'Hotel-de-Ville,  le  31 
juillet  1830.  iMalgré  l'immense  con- 
cours de  personnages  introduits  dans 
ce  tableau  ,  les  groupes  n'y  sont  pas 
distribués  sans  art,  et  la  linnière  y 
est  assez  habilement  dispensée  pour 
qu'il  n'y  ait  pas  confusion.  La  signa- 
ture par  le  duc  d'Orléans  de  la  |)ro- 
clamalion  de  la  lieutenance  générale 
du  royaume,  le  31  juillet  1830,  et  la 
distribution  des  drapeaux  à  la  garde 
nationale  de  Paris  ,  par  le  roi  Louis- 
Philippe  ,  le  29  août  de  la  même  an- 
née, ne  répondent  pas  à  ce  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  de  M.  Court.  Con- 
çus et  exécutés  avec  trop  de  promp- 
titude et  de  laisser  aller,  ces  ouvrages 
manquent  de  profondeur  dans  la  pen- 
sée ,  et  offrent  à  l'œil  qnebpie  chose 
de  sec  et  de  superficiel.  Enfin  le  style 
en  est  beaucoup  trop  négligé.  La 
peinture  otHcielle  a  déjà  bien  assez 
de  désavantages  pour  que  l'artiste  n'y 
ajoute  pas  encore,  faute  de  réflexioa 
et  de  travail. 

Le  duc  de  Guise  admis  ,  après  la 
bataille  de  Dreux,  en  présence  de 
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Charles  IX  et  de  Cr.Uif^iine  «le  Médi- 
cis,  au  chllcau  de  Kaiiiijimillet,  c;;t 
uii  sujet  que  M.  Allifd  Joliaiiiiitt  a 
coiHjiosé  et  exéiiité  avec  aulaul  d'es 
prit  (jac  de  fiandiise  et  de  vérité 
L'aiiU'ur  de  laiii  de  lillioi-iapliies  po- 
pnlaires,  dans  la  plus  glorieuse  accep- 
tion de  ce  mol,  M.  Cliarlet  a  voulu, 
celte  fois,  manier  le  pinceau;  il  s'est 
tiré  avec  succès  de  celle  Icnlalive,  en 
représentant  une  colonne  de  blessés , 
liaicelée  par  des  cosiques  et  repous- 
sant leur  altaipie  ,  pendant  la  campa- 
gne de  Russie.  L'ne  vue  deNaples, 
par  M.   Gudin,  est  brillante  de  lu- 
mière, et  olire  des  eaux  d'une  limpi- 
dité et  d'une  pureté  qu'on  parvien- 
drait  difficilement   à    surpasser.    Un 
artiste,  qui  dispute   parfois  au  pré- 
cédent le  sceptre  de  la  piiulure  ma- 
ritime ,  M.  Lepoittevin  a  obtenu    les 
suilragesde  la  !oule  et  des  connaisseurs 
en  reproduisant  sur  la  toile  le  sublime 
dévouement  des  in;irins  et  des  soldats 
du  vaisseau  le  f^'eiiyetir ,  en  179^.  La 
représentation  d'un  cloître  de  Cliar- 
Ireux  a  Rome,   par  M.  Gianet,  est 
d'un  effet  simple  et  vrai;  toutefois  les 
nuages  semblent  d'un  ion  trop  froid 
et  hors  d'harmonie  avec  le   reste  de 
cet  ouvrage.  H  y  a  dans  la  Jeanne  la 
folle  de  M.  Steuben  ,   comme  «lans 
toutes  les  productions  de  cet  artiste, 
une  inlenlion  dramatique  \ne\^  caiac- 
térisée  ,  trop  caractéiifée  n)i  nie  ;  car 
elle  va  jusqu'à  la  pantomime  théâtrale. 
Les  accessoires  ,  entre  autres  les  vcie- 
niens  de  la  reine  el  l'armure  d'or  dont 
le  cadavre  <te  son  époux  est  revêtu , 
y  sont  aussi  trop  terminés  pour  ne  pas 
faire  tort  aux  chairs.  Si  l'on  ne  savait 
depuis  loiio-temps  que  M.  Roqmplan 
est  doué  d'un  talent  également  facile 
et   spirituel,   ou    l'aurait    appris   en 
voyant  son  lien  anionrrux,ei  son  J.-J. 
Rousseau  jelaui,du  haut  d'un  arbre, 
des  cerises  à  mesdemoiselles  Grali'en- 
ried  et  Galley.  La  nature  malérieile  est 
imitée  avec  autant  d'inlt^lligence  que 
de  vérité  dans  l'entrée  de  l'église  Saint- 
Mare,  à  Venise,  par  M.  Auiéle  Robert. 
C'est  aussi  la  vérité,  dans  sou  ex- 
pression   la   plus   frapiante,  jointe 
à   une   exécution    plein;    de  verve, 
qui   fait  d'un  bran  eiias  de    combat 
à  bord  d'une  frégate,  par   M.  biard  , 
l'im  des   bons   ouvrages   de   l'expo- 
sition.  Les  chefs,   depuis   le  coiu- 


mandant  jusqu'aux    plus  humbles  , 
sont  tous  à  b  ur  poste,  donnant,  re- 
cevant, Irausiuetlant ,  avec  tout  leur 
sang-froid,  les  oriires  |iour  altacpier  ou 
se   défeudie     Quelques    personnages 
laissent  cependant   deviner,   malgré 
celle   impassibilité  extérieure ,  qu'il 
y  a  là  de  vives  émotions  au  fond  des 
âmes.  L'ensemble  de  celte  composition 
fait ,  jusque  dans  ses  moindres  détails, 
ressortir  l'esprit  observateur  el  vrai 
de  l'artiste.  On  comprend  tout  ce  (|i:'d 
y  a  de  terrible  dans  ces  a|)piêls  d'an 
combat  si  calme  et  si  régulier,  sans 
avoir  besoin  de  voir  le  combat  lui- 
même.  Nous  retrouvons  avec  tontes 
ses  qualités  le  genre  que  M.   Biard 
traite  de  préférence  el  pour  lequel  il 
a  oblenu  toute  la  [irédilectioii  du  pu- 
blie ,  dans  les  banquisles  désappointés 
par  le  mauvais  temps,  scène  comique 
pleine  d'e.-prit  et  de  verve,  et  d'un  ef- 
fet général   bien    entendu;   dans    le 
suisse  de  paroisse,  que  son  incroyable 
attitude  et  son  air  d'importance  ont 
signalé  à  tous  les  yeux  ,   et  surtout 
dans  une  garde  nationale  de  campagne 
délllant  devant  le  maire  du  village,  ta- 
bleau d'une  admirable   vérité   bouf- 
fonne et  qui  a  eu  un  succès  de  riie 
universel. 

C'est  un  rare  et  beau  fabnt  de  faire 
artislemenl  ressortir  et  contraster  les 
personnages  d'une  composition  ,  ainsi 
que  les  altitudes  el  les  passions  qu'on 
leur  prête.  Ce  talent  bnlle  d'un  vif 
éclat  dans  une  chasse  au  sanglier,  en 
Afrique,  par  M.  Horace  Yernet.  i;iie 
oflreuii  ensendtlede  ligures d'honnnes 
et  d'animaux  liées  entre  elles  par  une 
action  bien  <lélerminée,  el  formant 
nu  groupe  animé,  varié  de  détails, 
singulièrement  pittoresque,  et  dont 
j)resque  tous  les  mouvemens  sont 
d'une  justesse  iriéprocliable.  Il  serait 
seulement  à  souhaiter  que  la  couleur 
fûl  moins  froide,  surtout  dans  les 
fonds  du  i)aysage. 

Une  anecdote  insignifianle,  raco;i- 
lée  par  Vasari  dans  la  vie  de  Léoi::ud 
de  Vinci ,  a  donné  à  M.  Hesse  Tniée 
de  re|!résenter  ce  grand  peintre  en- 
core jeune,  reiulanl  la  liberté  à  (!es 
oiseaux  qu'il  vieiitd'acheter.  L'anteiir 
s'est  inspiré  pour  cet  ouvrage  de  l'é- 
cole florentine,  comme,  il  y  a  trois 
ans,  dnns  sou  tableau  des  obsè(jnes 
du  ïilien,  si  favorablement  accuei  \  1 
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du  public  ,  il  avait  reproduit  la  ma- 
nière et  le  coloris  des  g-raiids  artistes 
de  Técole  vénitienne^  ma  s  il  a  moins 
b  en  réussi  cet'.e  fois.  Sans  dor.te  un 
bon  nombre  de  détails  heureux  et 
cnnsfienciensement  étudiés,  la  finesse 
«iu  dessin  et  dumodeié  dans  les  ti*;les, 
et  des  expressions  h.ibilenient  saisies, 
recommandent  la  nouvelle  i>roriuction 
de  M.  Hesse;  mais  eib'  peclie ,  îl'uu 
autre  cùté,  par  la  puérilité  du  sujet, 
qui  m  mine  de  clarté,  de  piécision, 
laisse  le  spectateur  indécis,,  et  ne 
comportait  pas  une  composition  d'une 
douzaine  de  figures. 

M.  Lelimann ,  dont  le  départ  du 
jeune  Tobie ,  qu'il  avait  exposé  l'an- 
née dernière,  avait  lait  <;oncevoir  de 
brillant  s  espérâmes,  ne  les  a  pas 
précisément  réalisées  dans  la  fille  de 
Je^îhté  pleurant  sa  virgi:iité  avec  ses 
conipairnes.  Ce  tableau  est  trop  symé- 
triquement arrangé,  et  ne  s'explique 
guère  à  l'œil;  le  coloris  en  est  sombre 
et  dur;  11'  l\pe  des  figures  y  est  trop 
réi^ulièrement  ramené  à  celui  de  la 
naiiou  hébraïque.  Du  reste,  le  mou- 
vement des  personnages  est  vrai,  et 
l'exécution  de  toutes  les  parties  de 
l'ouvrage  est  à  la  fois  simple  et  sa- 
vante. 

Le  Dante  conduit  par  Virgile  dans 
le  purgatoire,  et  le  jeune  berger  ran- 
gent M.  Flandrin  parmi  ceux  de  nos 
artistes  qui  donnent  les  gages  plus 
sûrs  d'un  beau  talent.  Le  st_\le  du 
premier  tableau  est  s-èvère  et  élevé, 
le  dessin  eu  est  pur,  les  draperies  en 
sont  traitées  avec  un  art  remarquable, 
la  Inni'ère  yestdistribuée  et  les  figures 
y  sont  modelées  avec  une  grande  ha- 
bileté. Indépen.laminent  de  toutes 
ces  qualités  que  l'on  retrouve  dans  le 
jeune  berger,  ce  second  tableau  a 
peut-être  l'avantage  d'avoir  été  fait 
avec  plus  de  chaleur. 

L'ange  gardien  qui  veille  sur  un 
jeune  enfant  dormant  près  de  sa 
mère  ,  plongée  elle  même  dans  le 
sommeil  .  fait  honneur  à  .M.  De- 
caisne.  Vrai  et  suave,  le  coloris  de 
Ci  tableau  manque  cependant  de  pu- 
reté et  d'éclat.  M.  Decaisne  a  donno 
une  autre  preuve  de  talent  dans  une 
descente  de  croix  de  grandeur  natu- 
relli*.  Le  portrait  en  pied  du  maréchiil 
de  Biron  ,  par  M.  Gallait ,  est  une 
)>onae  figure ,  bien  étudiée  ,  dont  la 


couleur  se  distingue  par  la  force  et 
la  vérité.  Le  Christ  au  tombeau  de 
M.  Comairas  atteste  que  cet  artiste 
cherche  <à  se  former  sur  les  vieux 
maîtres  italiens  On  sent  d'ailleurs, 
à  l'énergie  des  monvemens  et  des  ex- 
pressions de  ses  figures ,  qu'il  y  a  en 
lui  du  feu  sacré.  Toutefois  son  des- 
sin gagnerait  à  être  moins  austère  ,  et 
ses  ombres  iièchent  par  le  trop  d'in- 
tensité. M.  Delacroix  a  peint  un  mar- 
tyre de  Saint-Sébastien  ,  dans  lequel 
il  y  a  encore  beaucoup  à  louer,  beau- 
coup à  blâmer.  L'ahamlon  dans  les 
monvemens ,  la  grâce  dans  les  ex- 
pr  ssions,  l'harmonie  dans  l'eflet  font 
distinguer  une  scène  de  paysans  et 
paysannes  d'Italie,  que  son  auteur  , 
M.  Winterlialter,  appelle  11  dolce  far 
niente.  Malheureusement  cette  com- 
position manque  de  na'iveté  ,  de  na- 
turel ;  et  le  ton  général  de  sa  couleur 
n'est  pas  heureux.  M.  Winterhalter  a 
du  penchant  pour  l'afTéterie ,  pour  la 
minauderie;  il  fera  bien  d'y  prendre 
garde  ,  ou  les  défauts  chez  lui  ne 
tarderont  pas  à  étouffer  les  bonnes 
qualités.  5l  Duval  Lecanius,  dans 
les  compositions  spirituelles  qu'il 
exécute  avec  autant  de  science  que 
de  délicatesse;  M.  Destouches  et 
M.  Grenier,  dans  les  scènes  familières 
et  domestiques ,  soutiennent  leur  ré- 
putation. C'est  un  ouvrage  d'un  as- 
pect pathétique  et  solennel  que  les 
funérailles  d'un  officier  de  marine, 
en  pleine  mer,  par  M.  É.  Isabey. 
Seulement  on  regrette  qu'une  si 
gian  le  partie  de  cette  toile  soit  rem- 
plie par  le  haut  bord  du  navire. 

Painii  les  paysagistes  qui  ont  abordé 
et  prirfois  surmonté  les  grandes  diiïi- 
cultés  de  leur  art  ,  on  peut  citer 
MM.  Boguet,  Ed.  Bertin  et  Bodiuier. 
Une  \ui  prise  dans  les  Apennins , 
pir  M.  Ed.  Bertin,  e?t  d'un  st\le 
élevé  et  d'un  effet  poétique.  La  cam- 
pagne de  Rnme  a  encore  inspiré  cette 
année  à  M.  Bodiuier,  une  composition 
empreinte  d'un  sentiment  grave  et 
nitiancoliipie  ,  qui  s'empare  de  rame 
avec  force.  La  vue  du  plateau  de  Ri- 
voli, par  M.  Boguet ,  quoique  faible 
de  couleur  et  nulle  d'effet ,  niérit,» 
beaucoup  d'éloges  pour  la  manière 
dont  le  terrain  est  accusé ,  dont 
toutes  les  inégalités  du  pays  et  la 
physionomie  des  montagnes  sont  ex* 


a$6 


APPENDICE. 


jiiiniéos,  L'iirt  de  dessinev,  d'éclairor, 
de  modeler  le  pavsagc  est  jioussé  dans 
celle  prodiiclioii  à  iiu  haiil  dej^ié. 

Les  tableaux  de  ce  genre  de  peiii- 
tiiic,  qui  sans  avoir  un  grand  caiae- 
lère  ,  ni  procnrer  de  très-vives  énio- 
lions,  sont  cependant  habilement 
faits  et  agréables  à  voir, se  présentent 
toujours  en  grand  nombre  ;  parmi  eux 
on  distingue  particulièrement,  conimc 
à  l'ordinaire  ,  ceux  de  MM.  Watelet, 
lîémond  ,  Jules  Dupré,  Coguiet,  Jol- 
livard  ,  Lj'pilo  ,  etc. 

Les  i\vu\  plus  importantes  gravures 
exposées  cette  année  ,  sont  celles  que 
M.  Girard  a  exéciilées  en  manière 
noire,  d'après  le  Mazarin  et  le  Ei- 
chelieu  de  M.  Delarociie. 

Lu  sculpture ,  si  l'on  excepte  le 
■croupe  de  Yèiins  et  de  l'Amour  de 
M.  l'railier,  leCliaclasan  tond)eaud'A- 
lala  de  M.  Duret,  la  sainte  Geneviève 
de  M.  Etex,  et  quelques  autres  ou- 
vrages dont  les  auteurs  ont  clierclic  à 
donner  une  certaine  élévation  à  leur 
pensée  et  à  leur  stvie,  tout  le  reste 
est  au  dessous  du  sujet  par  l'exécu- 
tion ,  ou  ne  présente  que  des  compo- 
sitions vulgaires  dans  les({uellcs  les 
statuaires  ont  imilé,  «l'une  manière 
commune  et  queUiuel'ois  nu'nie  ont 
enlaidi  la  nature  qu'ils  ont  eue  sous 
les  yeux.  Le  groupe  de  Vénus  et  de 
l'Amour  est  exécuté  avec  une  grande 
délicatesse^  le  Cliactas  réunit  la  pro- 
fondeur de  l'expression  à  l'élégance 
des  formes;  la  sainte  GencAièvi;  est 
inie  figure  naïve  et'  pleine  de  grâce  , 
dont  le  caractère  semble  hkn  d'ac- 
cord a\ec  toute  la  vie  de  la  bergère 
de  Kantcrre. 

Un  ouvrage  que  l'on  n'a  pent-êlre 
pas  moins  remarqué  pour  ses  défauts 
que  pour  ses  qualilés,  est  celui  qui 
représente  une  famille  du  étiennc  con  - 
danmée  aux  bêtes,  sous  Kéron,  et  dont 
le  père  brise  la  mâcboire  d'un  lion 
prêt  à  la  dévorer  :  le  mouvement  des 
personnages  est  pleine  d'énergie,  et 
le  groupe  est  babilement  composée  ; 
mais  son  auteur,  M.  Maindron  ,  eut 
bien  fait  de  ne  pas  chercher  seule- 
ment l'expression,  et  de  donner 
aussi  quelque  chose  à  la  pureté  ,  à  la 
beauté  «les  formes. 

On  voit  avec  plaisir  plusieurs  bustes 
exécutés  par  MM.  Bra,  Foyatier,  Dan- 
tan  ;  de  petits  bas-reliefs  de  M.  Feu- 
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groupes  d'animatix  > 

et  Fratin. 
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femmes. 


Littérature. 

Parmi  tous  les  travaux  brillans  ou 
solides  que  l'étude  de  noire  histoire 
nationale  a  produits  dans  ces  derniers 
temps  ,  est  venue  ,  cette  année ,  pren- 
dre une  place  émiiiente  ,  une  Histoire 
de  la  Guide  méridionale  sons  la  do- 
viinatioii  des  coiiqvérans  yerîiiains , 
par  M.  Fauriel.  Cet  ouvrage  qui  com- 
ptend  la  période  contenue  entre  la 
grande  in\asion  des  Barbares  et  le 
moment  où  la  maison  carlovingienne 
s'éteint  dans  l'impuissance  et  l'avilis- 
sement ,  a  exigé  d'innnenses  études, 
de  longues  méditations;  il  a  con- 
traint son  auteur  à  chercher  péni- 
blement la  vérité  dans  un  chaos  de 
récits  incomplets,  de  docnmeus  con- 
tradictoires, de  traditions  presque  etl'a- 
cées  ;  il  lui  a  fallu  éclairer  les  ori- 
gines slaves,  gothiques,  germaniques, 
par  la  comparaison  des  principales 
langues  de  l'Europe.  C'est  ainsi  qu'il 
est  parvenu  à  retrouver  la  roule  et 
les  aventures  de  toutes  ces  tribus 
cirantes,  Alains,  Vandales,  "\  isigoihs, 
Biirgondes,  Franks,  Lombards,  Gas- 
cons ;  à  exhumer  de  la  poussière  des 
siècles  ce  qui  pouvait  revivre, encore 
des  mœurs  ,  du  caractère ,  du  langage 
de  tant  de  populations  diverses.  Et 
comme  les  Sarrasins  sont  aussi  venus 
chercher  fortune  dans  la  Gaule,  l'in- 
fatigable historien  s'est  mis  à  les  sui- 
vre à  leur  tour  dans  leurs  rapides  in- 
cursions, et  pour  savoir  ce  qu'ils  en 
avaient  cuxniêmes  raconté  ,  il  a  étu- 
dié l'Arabe  avec  le  même  soin  que  le 
Golh  ,  le  Teuton  ,  le  Basque  ,  et  tous 
les  nombreux  dialectes  romains  ou 
formés  du  latin. 

Celte  partie  notable  du  sujet  traité 
par  M.  Fauriel,  riiisloire  des  invasions 
des  Sarrasins  en  France,  a  em  ore 
iournià  un  habile  orientaliste,  M.  Bei- 
naud  ,  la  matière  d'un  livre  conscien- 
cieux et  i«i.e  bonne  foi ,  où  abondent 
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de  précieux  renscignemens.  Une 
partie  de  ce  livre  qui  captive  surtout 
l'attention ,  c'est  celle  où  l'auteur  exa- 
mine en  général  le  caractère  et  les 
conséquences  de  ces  invasions.  Là  se 
trouvent  des  résultats  vraiment  dignes 
de  l'Histoire. 

Comblé  de  gloire  ,  ayant  rempli  de 
son  nom  le  xix'  siècle,  et  sur  le  seuil 
de  la  vieillesse ,  à  ne  consulter  du 
moins  que  son  extrait  de  baptême  , 
M.  de  Chateaubriand  a  noblement  et 
pleinement  acquis  le  droit  de  se  re- 
poser. Toutefois  ,  voici  le  grand  écri- 
vain qui  rentre  dans  la  carrière  ,  te- 
nant à  la  main  une  traduction  en 
prose  du  Paradis  perdu  de  Milton , 
accompagnée  d'une  vie  de  l'Homère 
anglais,  d'un  essai  sur  la  littérature 
anglaise,  et  de  considérations  sur  le 
génie  des  hommes  ,  des  ternps  et  des 
révolutions.  Un  puissant  intérêt  de- 
vait s'attacher  à  une  publication  dans 
laquelle  ou  retrouve  tour-à-tour,  M.  de 
Chateaubriand,  historien,  poète,  cri- 
tique, auteur  de  Mémoires,  et  tra- 
ducteur ;  mais  traducteur  plus  origi- 
nal qu'une  multitude  d'écrivains  qui 
n'ont  jamais  obéi  qu'à  leurs  propres 
inspirations.  Son  système  de  traduc- 
tion est  celui  d'une  scrupuleuse  et 
complète  littéralité.  M.  de  Chateau- 
briand le  dit  lui-même  :  «  Il  a  calqué 
le  Paradis  perdti  à  la  vitre.  »  11  a 
voulu  reproduire  le  chef-d'œuvre  de 
Milton  dans  son  originalité  native , 
coller  sa  traduction  sur  le  texte , 
comme  une  draperie  humide  sur  une 
statue.  De  là  de  grands  effets ,  des 
beautés  admirables ,  des  choses  qui 
ravissent,  charment  ou  éblouissent. 
Mais  lorsqu'il  y  a  conûit  entre  les 
deux  idiomes,  lorsqu'ils  se  heurtent, 
se  révoltent  l'un  contre  l'autre,  alors 
on  arrive  à  d'incroyables  étrangetési 
on  siibit  les  inconvéniens  d'un  ma- 
riage forcé  entre  gens  d'humeurs  pro- 
fondément incompatibles.  On  com- 
prend que  cette  fidélité  scrupuleuse , 
servile,  a  des  périls  dont  le  plus  mer- 
veilleux talent  ne  saurait  toujours 
triompher;  et  M.  de  Chateaubriand  a 
parfois  immolé  la  langue  française  sur 
l'autel  de  jMillon.  Ce  mot  à  mot  est 
souvent  de  toute  beauté,  d'une  élo- 
quence toute-puissante  ;  mais  il  est 
parfois  bizarre  et  inintelligible.  Aussi 
tout  en  remerciant  M.  de  Chateau- 


briand de  ce  giatid  travail  d'artiste 
copiant  son  égal ,  nous  ne  conseille- 
rions qu'à  un  écrivain  de  génie  de 
renouveler  un  pareil  tour  de  force. 

Les  pages  que  M.  de  Chateaubriand 
a  consacrées  à  la  vie  de  Milton  ,  sont 
tissues  de  fragmens  heureusement  em- 
pruntés aux  œuvres  diverses  du  poète 
anglais.  C'est  presque  toujours  Milton 
qui  parle  de  lui-même.  Il  en  résulte 
une  biographie  pleine  de  charme,  mê- 
lée de  ces  jets  étincelans  dont  l'auteur 
du  Génie  du  Christianisme  a  si  bien 
le  secret. 

A  la  fraîcheur  de  coloris ,  à  l'audace 
et  la  vigueur  du  traité  que  M.  de  Cha- 
teaubriand a  répandues  dans  son  essai 
sur  la  littérature  anglaise ,  on  sent 
que  sa  plume  est  restée  jeune,  quoi- 
qu'il aime  beaucoup  à  parler  de  sa 
vieillesse.  L'ouvrage,  où  certains  pa- 
rallèles entre  les  hommes  et  les  évé- 
nemens  semblent  parfois  trop  ra- 
pides et  peut-être  même  forcés,  n'en 
est  pas  moins  plein  de  mouvement 
et  de  vie ,  riche  d'observations 
profondes  et  variées.  Et  ce  n'est  pas 
son  moindre  mérite  que  d'être  semé 
dans  toute  son  étendue ,  de  retours 
que  M.  de  Chateaubriand  fait  sur  lui- 
même  ,  sur  sa  vie  agitée ,  sur  ses 
contemporains  ;  de  souvenirs  atten- 
drissans,  de  brillantes  et  piquantes 
excursions ,  de  rapprochemens  d'un 
vif  intérêt. 

Infatigable  autant  qu'inépuisable, 
M.  de  Sismondi  a  encore  ajouté  cette 
année  à  la  collection  déjà  si  volumi- 
neuse de  ses  œuvres  ,  des  Etudes  sur 
les  constitutions  des  peuples  libres. 
Ce  n'est  pas  comme  on  pourrait  le 
croire  d'après  ce  titre  ,  un  examen  ap- 
profondi des  constitutions  anciennes 
et  modernes,  d'où  résultent  une  doc- 
trine complète  et  une  règle  d'appli- 
cation pour  chaque  peuple ,  à  chaque 
époque  de  sa  vie  sociale;  l'auteur  se 
borne  à  nous  donner  une  série  d'e*- 
sais  sur  les  grandes  difficultés  que 
présente  la  réforme  de  nos  sociétés. 
La  conséquence  des  prémisses  posées 
par  lui,  c'est  qu'il  n'y  a  de  réformes 
légitimes  et  durables  que  celles  qui 
s'opèrent  au  n)oyen  de  transactions 
entre  les  divers  intérêts.  En  un  mot,  la 
conciliation  des  esprits,  connue  condi- 
tion d'une  soumission  libre ,  voilà  ,  en 
définitive  le  résultat  de  ce  livre.  Ce  vé- 
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snltat  fera  sourire  plus  d'nn  lecteur, 
qui  pensera  que  la  conciliation  est 
plus  facile  à  prêcher  qu'à  elfectner. 
Quoi  qu'il  en  soil,  on  reconnaît  sou- 
vent encore ,  dans  ce  nouvel  ouvrage 
de  M.  de  Sisniondi,  le  publiciste 
exercé ,  l'écrivain  politique  formé  par 
la  réllexion  et  liabitué  par  une  longue 
expérience  à  discerner  les  ressorts 
et  les  etfets  du  mécanisme  constitu- 
tionnel. 

Un  livre  qui  est  loin  d'avoir  tenu 
tout  ce  que  le  nom  de  son  auteur 
promettait,  ce  sont  les  mémoires  du 
prince  de  Canino  (  M.  Lucien  Bona- 
parte ).  Acteur  dans  notre  grande  ré- 
volution, membre  et  président  du 
conseil  des  Cinq-Cents  ,  ministre  de 
l'intérieur,  frère  de  l'empereur  Napo- 
léon, M.  Lucien  Bonaparte  réunissait 
toutes  les  conditions  pour  écrire  des 
mémoires  dignes  d'exciter  au  plus  haut 
point  la  curiosité  publique.  Or  ceux 
qu'il  a  fait  paraître  n'ont  guère  renq.li 
ces  conditions  :  les  faits ,  les  anecdotes 
sont  rares  dans  cet  ouvrage ,  hop  enflé 
par  des  dissertations  à  perte  de  vue  sur 
l'état  politique  présent  et  à  venir  de  la 
France,  de  l'Angleterre  et  de  l'Espa- 
gne.Une  foule  decha[)itres  ne  fornient 
qu'une  édition  nouvelle  d'anciens  dis- 
cours prononcés  par  M.  Lucien  Bo- 
naparte. Mieux  inspiré  ,  il  se  serait  un 
peu  plus  effacé  pour  faire  place  à  la 
révolution  et  à  Napoléon. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
nord  ont  donné  lieu  à  beaucoup 
d'ouvrages  dans  lesquels  celte  puis- 
sance, qui  attire  aujourd'hui  les}eux 
du  monde  sur  elle  (  et  c'est  toujours 
une  grande  gloire  ),  a  été  rabaissée 
ou  exaltée  au-delà  de  toute  justice. 
M.  de  Tocqneviile  était  déjà  venu  re- 
mettre les  choses  à  leur  place,  dans 
un  livre  d'une  haute  portée,  d'une 
autorité  imposante  (  f^oyez  plus  haut 
p.  2 13).  Les  lettres  que  M.  Michel 
Chevalier  publie  à  son  tour  sur  ce 
pays  ,  où  il  a  été  envoyé  par  le  gou- 
vernement français,  avec  la  mission 
spéciale  (le  l'étiulier,  sont  aussi  beau- 
coup plus  près  de  la  vérité, soit  qu'el- 
les louent,  soit  qu'elles  blâment,  soit 
qu'elles  se  bornent  à  raconter.  Elles 
contiennent  des  parallèles  toujours 
inléressans,  alors  même  qu'on  en 
contesterait  quelquefois  la  justesse, 
entre  l'Amérique  et  l'Europe  et  sur- 


tout la  France ,  sous  le  rapport  moral 
et  religieux,  politique  et  industriel; 
on  y  trouve  encore  une  foule  de  dé- 
tails précieux  de  statistique  comparée, 
sur  la  population ,  les  banques ,  la 
presse ,  les  sectes  religierises  ,  les 
écoles,  les  impôts,  les  terres  publi- 
ques ,  les  Indiens  ,  etc.  L'ouvrage,  où 
domine  l'enthousiasme  des  intérêts 
positifs ,  et  qui  se  sent  encore  un  peu 
trop  de  la  secte  économiste  dont  l'au- 
teur était  un  des  plus  fervens  apôtres, 
abonde  en  idées  neuves,  en  rappro- 
chemens  féconds  ou  ingénieux ,  mal- 
gré certaines  incohérences,  certaines 
contradictions  ,  et  doit  compter  parmi 
les  livres  les  plus  remarquables  de 
l'époque  comme  tableau  de  mœurs  et 
de  travaux  matériels. 

De  la  terre  classique  du  prosaïsme 
mercantile  et  industriel,  passons, 
grâce  à  M.  de  Lamartine ,  dans  le 
monde  de  l'imagination,  qu'il  sera 
plus  difficile  aux  Américains  de  dé- 
couvrir qu'à  la  France  d'enqirunter 
leurs  canaux,  leurs  bateaux  à  vapeur 
et  leurs  chemins  de  fer.  Mais,  quand 
la  France  aura  tout  cela  ,  souhaitons 
qu'elle  produise  encore  des  génies 
tendres  et  harmonieux  connue  M.  de 
Lamartine.  Jocelyn  (  c'est  le  nom  que 
porte  la  nouvelle  création  du  poète  ), 
est  un  curé  de  village  ,  dont  une  pas- 
sion profane  a  bouleversé  le  cœur,  et 
qui  raconte  à  sa  sœur,  après  une  lon- 
gue absence  ,  l'histoire  de  cette  pas- 
sion ,  celle  de  ses  senlimens  et  des 
événemens  de  sa  vie.  Ce  poème  ou 
ce  roman ,  connue  on  voudra  l'appe- 
ler, a  obtenu  un  grand  succès  ;  mais 
il  a  été  diversement  jugé.  Voici  ce 
que  pensait  un  critique,  dont  nous 
adoptons  l'opinion  tout  entière:  «Je 
ne  trouve  dans  Jocelyn  ni  la  pureté 
morale,  ni  la  douce  austérité,  ni  celte 
hauteur  de  pensée,  ni  ce  désintéres- 
sement de  gloire  humaine  et  d'appiau- 
dissemens  profanes  qui  briilaientdans 
les  premiers  ouvrages  du  poète.  Sous 
le  rapport  du  style ,  le  déchet  est 
encore  plus  éclatant.  Jocelyn  est,  de 
l'aveu  même  de  son  auteur,  une  im- 
provisation poétique  ,  admirable  as- 
surément quand  on  songe  à  la  rapidité 
de  l'exécution  ;  mais  où  le  grand 
poète  a  trop  souvent  oublié  sa  belle 
langue  des  Méditations ,  son  rhythme 
Sévère,  sa  correction  étudiée,  sa  di- 
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gnité,  sa  délicatesse  et  jusqu'à  ses  Vnntlerburrh ,    Charles    Desnoyers, 

limes.  Joccli/n,  c'est  donc,  sous  le  Lubize-Maitin  ,  Coinion,  7  ;  Ouvert, 

double  p  tint  de  vue  du  sujet  et  du  Dumielan  ,  Théodore  Nezel ,  6. 

style  ,  le  géniepoétiiiue  de  M.  de  La-  Plusieurs   noms   figun-nt    pour  la 

martine  tombé  dans  le  roman  ,  sa  lyre  première  fois  comme  auteurs  drama- 

tombée  du  ciel ,  sa  muse  sécularisée i  tiques;  nous  citerons,  entre  autres, 

c'est  l'œuvre  d'un   immense   talent ,  madame  Ancelot. 

trop  peu  sévère  pour  lui-même  ,  œu-  Les  compositeurs  de  musique  sont 

vre  qui  durera   mabré  ses  défaïUs  ,  au  nombre  de  14;  en  voici  la  liste  : 

mais  (jai  semblerait  marquer  dans  la  MM.   Auber  ,    Meyerbeer,    Adam, 

carrière   de   M.    de   Lamartine    une  Eiffaut  ,   Grisar ,   Gomis,    Monpou , 

époque  d'affaiblissement  et  de  déca-  Fonlmichel ,  Godefroy,  E.  Prévost, 

dence.  »   Nous  ajouterons  seulement  Casimir-Gide  ,  Heinseim  ;  mesdemoi- 

que  cet  affaiblissement  et  cette  déca-  selles  Berlin  et  Loïsa  Puget. 

dence  nous  seniblrnl  purement  vo-  Plusieurs  autres  compositeurs  ont 

lontaires  chez  M.  de  Lamartine  Lors-  fait  des  airs  et  des  morceSux  de  mu- 

fpi'il  voudra  travailler  ses  ouvrages  ,  sique  dans  les  ouvrages  joués  sur  les 

c'est-à-dire  en   mûrir  le  plan  et  en  théâtres  secondaires, 

soigner  les  détails;  lorsqu'il  voudra  Voici  maintenant  le  relevé  officiel 

ne  pas  se  fier  uniquement  à  sou  iuspi-  des  recettes  des  théâtres  de  Paris  pen- 

ration  première,  ne  pas  se  contenter  dant  l'année  1836.  Libre  à  chacun, 

de  laisser  tomber  ses  vers  an  hasard  en  comparant  les  genres  aux  recettes , 

comme  des  fruits  mûrs  tombent  (l'un  d'eu  tirer  les  conséquences  qu'il  vou- 

arbre  .  M.  de  Lamartine  redeviendra  dra  pour  le  progrès  ou  la  décadence 

le  poète  plus  pur,  plus  châtié  que  les  de  l'art  : 

Méditations  nous  ont  révélé.  Opéra 1,170,877  f. 

Nous  terminerons  cette  note  ,  sui-  Opéra-Comique.  .  .     689,301 

vaut  notre  usage,  parla  stntisliqne  de  Tliéâtre  Français  ,  .     612,330 

la  litlératiue  Uifâtrale.   Les   cliiffres  Théâtre-Italien.  .  .     556,877 

suivans  font  voir  que  le  nombre  des  Gymnase 523,489 

pièces  et  des  auteurs,  qui  était  déjà  Porte-Saint-Martin.     505,8^8 

en  progrès  en  1S35  sur  1834  ,  s'est  Palais-Royal 499,368 

encore  accru  cette  année  :  Vaudeville 463,307 

Académie  royale  de  Musique,  4  piè-  Cirque  -  Olymi)ique.     419,132 

ces  (2  opéras  et  2  ballets);  Théâtre-  Ambigu-Comique.  .     309,562 

Français,  7  (2  tragédies  et  5  comé-  Gaîté 359,047 

dies;  plus  25  reprises  );  Opéra  Comi-  Variétés 352, ^75 

que,  12  (plus  12  reprises);  Théâtre-  Porte-Saint-Antoine     4  61,764 

Italien  ,  1  ;  Odéon  ,  3  ;  Gymnase  ,  17  ;  Folies-Dramatiques.     128,858 

Vaudeville,  22;  Variétés,  25;  Palais-  Panthéon 88.113 

Royal ,  28  ;  Gaîté  ,    32  ;    Aml.igu-Co-  6,9iO,J23 

miqne,  27;  Porle-Samt-Martni  ,  12;  '       ' 

Cirque  Olympique  ,  4;  Th.'-âtre-Ciioi-  C'est  la  recette  la  plus  forte  qui  ait 

seul,  44;  Folies-Dramatiques,   14;  été  faite  depuis  trente  ans;  la  plus 

Panthéon  ,  40  ;  Saint- Antoine ,  34.  —  faiide  a  été  celle  de  1813  ,  qui  ne  s'est 

Total  :  296  ,  dont  218  vaudevilles.  élevée  qu'à  4/157,513  fr.  Cependant, 

Non    compris   quelques    modestes  malgré   les   2,452, 58J   fr.   qu'ils  ont 

anonymes  ,  les  auteurs  dont  on  a  joué  faits  de  pins  en  1836,  les  théâtres  se 

les  ouvrages  sont  au  nond)re  de  488.  sont  tellement  multipliés  dejjuis  vingt- 

Voici  quels  sont  les   plus  féconds  :  cinq  ans ,  et  les  frais  ont  tellement 

En  tète  est  M.   Bayard,  qui  compte  augmenté,  que  la  moitié  au  moins  de 

12  pièces  (il  n'en  avait  eu  que  11  ceux  qui  existent  sont  au  dessous  de 

l'année  dernière).  MM.  Théaulon  et  leurs  affaires. 

Leuven  ie   suivent  de  près  ,   ils   on  Enfin ,  il  résulte ,   des  calculs  les 

comptent  11.  Puis  viennent  MM.  Scri-  plus  exacts ,  qu'il  a  été  perçu ,  à  Paris 

be  ,  Anicft  et  Cogniard  ,  qui  en  ont  seulement,  la  somme  de  553,812  fr. 

10;  Paul  de  Kock  et  Dumanoir.  9;  83  c.  de  droits  d'auteurs,  etl98,253fr. 

Dewergen  et  Saint-Yven  ,  8;  Ancelot,  30  c.  de  billets  d'auteui"S  vendus  à 
Dupeuty ,  Detorges,  Achille  ûaitois ,     tous  les  théâtres^ 
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ou 


LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  1836. 


Le  signe  t  veut  dire  mort  ;  le  signe  ?  qne  la  date  précise  n'est  pas  counne. 


C^  janvier.  Le  lieutenant  général  ba- 
ron Travot  {  Jean-Pierre),  t  à  Paris.  Il 
était  né  le  G  j.invier  1767. 

7.  Henry  (Thomas),  peintre  ,  expert 
des  musées  royaux, ftà  Paris.  11  était 
né  à  Cherhonnï  en  •1766. 

S.  De  Relliflentis  Rnchon ,  ancien 
membre  de  l'Assemblée  constituante 
et  de  la  Chamin-e  des  députés  de  ISIS, 
ancien  conseiller  à  la  Cour  royale  de 
Lyon,  t  dans  cette  ville. 

9.  Le  marquis  de  Canibon  (  Au- 
guste ) ,  ancien  vice-président  de  la 
Chambre  des  députés ,  t  à  Toulouse , 
âgé  de  57  ans. 

dO.  Ponlmaire,  député  de  Thion- 
ville,  t  dans  cette  ville. 

11.  Dnfresne  de  Saint-Léon  (Louis- 
César-Alexandre  ),  ancien  liquidateur 
général ,  conseiller  d'état  honoraiie  , 
auteur  de  plusieurs  ouvrages,  t  à  Pa- 
ris, où  il  était  né  en  1752. 

16.  Le  lientenant-général  comte  de 
Lagrange  (Joseph  ) ,  pair  de  France  , 
t  à  Paris.  Il  était  né  le  10  janvier 
4761. 

21.  Le  baron  de  Férussac  ,  lieute- 
nant colonel  d'état-major,  ancien  dé- 
puté, auteur  de  plusieurs  écrits  scien- 
tifiques, t  à  Paris. 

23.  Le  lientenant-général  comte  du 
Coëtlosquet,  t  à  Paris. 

26.  Le  lieutenant  -  général  Alix  , 
comte  de  Freudenthal ,  f  en  son  châ- 
teau de  Basâmes,  commune  de  Cou- 
relles  (  Nièvre).  Il  était  âgé  de  68  ans, 

27.  S.  A.  R.  !a  grande-duchesse  de 


Hesse ,  née'  inincesse  de  Bade  ,  t  à 
Darmsladt.  Elle  était  née  le  11  septem- 
bre 1788. 

30.  Le  lientenant-général  baron 
Dériot  (François-Albert  ),  t  à  Clair- 
vaux  (Jura  ),  où  il  était  né  le  17  jan- 
vier 1766. 

31.  Elise  de  Savoie  (  Marie-Chris- 
tine-Charlotte-Joséphine -Gaétane  )  , 
reine  régnante  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  t  à  Naples.  Elle  était  née  le 
11  novembre  1812.  {Ployez  l'Histoire, 
pa^.  387.) 

2  février.  Marie-Laptitia  Bonaparte, 
mère  de  Napoléon  ,  f  à  Rome.  Elle 
était  née  le  24  août  1750  à  Ajaccio, 
de  la  famille  Ramolini. 

7.  Saussol  (  Alexis  ) ,  évoque  de 
Séez,  t  dans  cette  ville.  H  était  né 
le  6  février  1759  à  Dourgne,  dans  le 
diocèse  de  Lavaur. 
'  11.  Thabaud ,  ancien  membre  de 
la  Convention,  f  à  Châleauroux,  âgé 
de  80  ans. 

?  mars.  Le  comte  Maignaud  de 
Pancemont,  ancien  président  à  Mor- 
tier au  parlement  de  Bourgogne,  an- 
cien premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Nîmes  ,  [ancien  député  , 
conseiller  -  d'état  honoraire  ,  f  dans 
son  château  de  Geneland  ,  âgé  de  80 
ans. 

S.  Le  comte  Français  (de  Nantes), 
pair  jde  France  ,  f  à  Paris  âgé  de  81) 
ans. 

...  Le  lieutenant- géoéral,  baron 
Bonté ,  t  à  Paris. 
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9.  Le  comte  Desfntt  de  Tiacy 
(Antoine- Louis  Claude  ,  pair  de 
France  ,  membre  de  l'Académie  tVan- 
caise  ,  t  à  Paris.  Il  était  né  le  20  juil- 
let 1751 

...  Le  comte  de  Beanmont  (Char- 
les) ,  membre  dn  Corps  Législatif, 
sous  l'empire,  et  de  la  Chambre  des 
députés  sous  la  restauration,  t  dans 
sa  terre  de  La  Motte-Souzay  (.Indre  et- 
Loire). 

?  Dartigaiix  ,  premier  président  de 
la  cour  royale  de  Pau,  t  dans  celte 
ville,  âgé  de  70  ans. 

25.  Le  lieutenant-général,  vicomte 
de  Reiset  (Marie-Antoine),  t  à  Rouen. 
ïl  était  né  à  Colraar,  le  29  novembre 
1775. 

?  avril.  Arbaud  (François),  évèque 
de  Gap  ,  f  dans  cette  ville.  Il  était  né 
en  17(i8. 

7.  Godwin  (William),  célèbre  écri- 
vain anglais ,  auteur  de  Caleh  Wil- 
liams,  t  à  Londres.  Il  élait  né  à  Wis- 
beach  dans  le  comté  de  Cambrigde  , 
le  3  mars  1756. 

16  La  comtesse  de  Souza,  auteur 
^ Adèle  de  Sénanyes  et  de  plusieurs 
autres  romans ,  t  à  Paris ,  âgée  de  76 
ans.  Elle  avait  débuté  dans  les  lettres 
sous  le  nom  de  madame  de  Flahault. 

?  De  Cadelen,  (Jean),  évèque  de 
Saint-Flour,  t  dans  cette  ville.  lî  était 
né  à  Alban  (  Tarn  ) ,  le  1"  novembre 
1788. 

18.  Le  lieutenant-général  Bizanet, 
t  à  Grenoble  ,  âgé  de  81  ans. 

20.  Dancel  (Jean-Charles  Richard), 
évèque  de  Bayeux,  t  dans  celte  ville. 
Il  était  né  à  Cherbourg,  le  20  août 
1761. 

22.  Le  lieutenant-général  baron 
Rey  (Antoine-Gabriel-Venance)",  au 
Bourg-lès-Valence.  Il  était  né  à  Mil- 
haud  (Avevron),  en  1768. 

23.  Monod  (Jean),  président  du 
consistoire  de  l'Eglise  réformée  à  Pa- 
ris, t  dans  celte  ville. 

24.  Didot  (Firmin),  membre  de  la 
Chambre  des  députés,  auteur  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  littérature  ,  t  au 
Mesnil,  prés  de  Dreux. 

...  Le  prince  de  Rohan ,  duc  de 
Bouillon  et  de  Montbazon  ,  prince  de 
Guéménée  ,  etc.,  etc.,  lieutenant  gé- 
néral au  service  d'Autriche,  chevalier 
de  la  Toison-d'Or,  de  Tordre  de  Ma- 
rie-Thérèse, etc.,  etc.,  t  eu  son  châ- 


teau de   Sichrow  (Bohème) ,  âgé  de 
72  ans. 

28.  Martel  ,  ancien  député  à  la 
Convention,  t  à  Paris,  âgé  de  88  ans. 

4  viai.  GnniUi ,  ancien  membre  de 
la  Chambre  des  députés  ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  de  politique  et  d'é- 
conomie politique,  f  à  sa  campagne , 
près  de  Paris  ,  âgé  de  76  ans. 

6  Le  lieutenant -général  baron 
Philippon  t  à  Paris ,  âgé  de  76  ans. 

8.  Le  lieutenaat-général  Gouriez, 
baron  de  Lamolte  ,  t  à  Paris. 

...  Le  duc  de  Galtieri,  président  du 
conseil  des  ministres  desDeux-Siciles, 
t  à  Naples. 

23.  Livingston  (  Edouard  )  célèbre 
criminaliste  ,  ministre  des  Etals-Tnis 
à  Paris  ,  en  1834  et  en  4835 ,  t  dans 
ses  terres  sur  les  bords  de  l'Hudson , 
âgé  de  72  ans. 

24.  Le  baron  Digeon  (  Armand- 
Joseph-Henri  ),  lieutenant -général 
d'artillerie  t  eu  son  château  de  l'Arrê- 
toire  près  de  Rambouillet.  Il  était  âgé 
de  57  ans. 

29.  Reicha  (  Antoine-Joseph),  sa- 
vant musicien,  membre  de  l'Institut , 
professeur  de  composition  au  Con- 
servatoire, t  à  Paris.  Il  élait  né  en 
1770  à  Prague  en  Bohème. 

?  Hua  ,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation, t  à  Paris. 

6  juin.  Achaintre,  savant  philolo- 
gue ,  t  à  Évreux.  Il  était  né  a  Paris , 
le  19  novembre  4771 

6.  Antoine ,  roi  de  Saxe ,  t  à  Pil- 
nity.  Il  était  né  le  27  décembre  1775. 
(  l^cnjez  l'histoire,  p.  310.) 

10.  Ampère  (  Marie-André  ) ,  mem- 
bre de  l'Aciidémie  <les  sciences  ,  pro- 
fesseur au  collège  de  France ,  inspec- 
teur général  de  l'I  niversilé ,  t  à 
Marseille.  Il  était  né  à  L}on  le  22 
janvier  1775. 

...  O'.Meara  (Barry-Edward),  ancien 
chifcrgien  de  Napoléon  à  Saiiite-Hé, 
léne,  t  près  de  Londres. 

14.  Le  con\le  de  Lapanouze  (Alex- 
andre-César ),  membre  de  la  Chambre 
des  députés  et  de  la  Chambre  des 
pairs  ,  sons  la  restauration  ,  i  dans  sa 
terre  de  Tircgant  près  de  Ber^'t-ras. 

20.  Sieyès^  ancien  vicaire-général 
de  Chailrès ,  ancien  nieud)re  de  l'As- 
senibiée  constituante  et  de  la  Con- 
vention, tour-à-tour  directeur  et  con- 
sul de  la  république  ,  conûe  et  pair 
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de  l'empire ,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques , 
t  à  Paris.  II  était  né  à  Fréjus ,  le  3 
mars  d748. 

...  Cnhouet,  préfet,  d'Ille-et-Vi- 
laiiie  ,  t  n  Passy ,  près  de  Paris. 

23.  Mill  (Jaaies),  célèltre  écono- 
misle  anglais  ,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  trcs-estimés ,  t  à  Kensiiig- 
ton  ,  près  de  Londres,  âgé  de  62  ans. 
j?  27.  Eougel  de  l'isle,  auteur  de  la 
Marseillaise  et  de  plusieurs  antres 
chants,  t  à  Choisy-le-Roi.  Il  élnit  né  à 
Lons-le-Saulnier ,  le  40  mai  1760. 

...  Pelil-Radel,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  l)elles-let- 
tres,  t  à  Paris  ,  âgé  de  79  ans. 

28.  Madisou  (James),  ex-président 
des  Etats-Unis  ,  t  en  Virginie. 

2.  juillet.  Lechevalier,  auteur  du 
Foyatje  de  lu  Troade ,  t  à  Paris.  Il 
était  né  le  l"  jiiillit  4752,  à  Trilly 
(arrondissement  de  Coûtantes). 

4.  Le  baron  Beaujonr  (Félix),  pair 
de  France,  t  à  Paris.  Il  était  né  à 
Fréjus,  en  1763. 

41.  Arago,  général  au  service  de 
la  république  mexicaine,  frère  du 
célèbre  astronome  fiançais  de  ce  nom 
t  à  Mexico  Agé  de  47  ans. 

47.  Le  lieutenant-général Carnot,  t 
à  Autun,  âgé  de  81  ans. 

19.  Le  cardinnl  Lefebvre  de  Che- 
verus(Jean-Louis-Anne-Magdeleine), 
archevêque  de  Bordeaux,  t  dans  cette 
ville.  Il  était  né  à  Mayenne ,  le  28 
janvier  4768. 

20.  Le  comte  de  Malleville,  ancien 
préfet,  membre  du  conseil  général  de 
la  Dordogne ,  f  dans  son  château  du 
Repaire  ,  près  de  Domme  (  Dor- 
dogne ). 

23.  Gambart  (Jean-Félix-Adolphe) 
directeur  de  l'observatoire  de  Mar- 
seille ,  auteur  de  plusieurs  découver- 
tes aNtronomiqries,  t  à  Paris.  11  était 
né  à  Cette  eu  1800.  ^ 

24.  Canel  (Aimand)  homme  de  let 
très,  rédacteur  en  chef  du  National, 
îàSaintMandé.  prèsde  l'iris.  Il  était 
né  à  Konen  ,  le  8  niai  lfH}Ù  (roi/cz  la 
chronique  du  25  juillet). 

27.  Goniis,  compositeur  de' nnisi- 
que  ,  aiiteur  des  partitions  du  Diahle 
à  Séville ,  du  Rerenaiit  .  du  Porte- 
faix ,  I  à  Paris,  âgé  de  44  ans. 

28.  Le  ùaron  Rothschild  (Nathan) 
le  troisième  des  cinq  frères  de  ce  nom, 


et  le  chef  de  la  maison  de  banque  de 
Londres  qui  forme  avec  celles  que  di- 
rigent ses  quatre  autres  frères  à  Pa- 
ris,  à  Francfort ,  à  Vienne,  à  Na- 
ples ,  la  première  puissance  finan- 
cière du  monde  entier,  t  à  Francfort, 
âgé  de  59  ans.  Il  était  né  dans  cette 
dernière  ville. 

7  août.  Lemazurier,  auteur  de  dif- 
férens  ouvrages  sur  le  théâtre,  t  à 
Versailles.  Il  était  né  à  Gisors  le  30 
mars  1775. 

S.  Noël  Desvergers,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Paris ,  en- 
cien  député  ,  T  à  Paris. 

10.  Le  marquis  de  Sercey  (Pierre- 
César  Chailes-Guillaume;  ,  vice-ami- 
ral ,  pair  de  France,  t  à  Paris.  Il  était 
né  le  26  avril  1653 ,  au  château  du 
Pec  près  d'Autun. 

15.  Le  marquis  de  Moncayo  (géné- 
ral Quesada),  capitaine-général  de  la 
Nouvelle  Castille  ,  t  à  Hortaleza  près 
de  Madrid.  {Foyez  l'h  sloire,  p.  4o4.) 

46.  Le  comte  de  Rayneval,  ambas- 
sadeur de  France  en  Espagne,  t  à 
Saint-Ildefonse. 

...  Le  vicomte  Jurien  (  Charles 
Marie  ,  ancien  intendant  désarmées, 
navales  ,  directeur  des  ports  et  arse 
naux ,  membre  du  conseil  d'amirauté, 
conseiller  d'élat  honoraire,  t  à  Fon- 
tainebleau. Il  était  né  à  Paris,  le  24 
mars  1763. 

17.  Le  landgrave  Charles  de  Hesse 
Cassel  ^beau-père  du  roi  de  Dane- 
niarck),  gouverneur  des  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holstein  ,  feld-maré- 
chal  ,  etc.  t  au  château  de  Louisen- 
hend.  Il  était  né  19  décembre  4744. 

48  Le  comte  Walsh  de  Serrant 
(Théobald),  pair  de  France,  t  àParis, 
âgé  de  40  ans. 

24.  Navier  (  Louis-Marie -Henri  ), 
inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
c!)aussées  ,  professeur  à  l'École  Po- 
lythecnique,  memhre  de  l'Académie 
des  sciences,  t  à  Paris.  Il  était  né  à 
Dijon  le  15  février  1785. 

28.  Le  duc  de  Graimiiont,  capitaine 
des  gardes-du-corps  sous  Charles  X, 
t  à  Paris,  âgé  de  87  ans. 

5  septembre.  Le  comte  de  Chotecfc 
(  Ferdinand  ),  prince  archevêque 
d'Olmutz,  t  à  Prague. 

7.'  Pond  (John),  astronome  anglais, 
membre  de  la  Société  royale  de  Lon- 
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dres ,  correspondant  de  l'Institut  de 
France  ,  t  à  Greenwicli. 

44.  Le  baron  Fain,  intendant-géné- 
ral lionoraiie  de  la  liste  civile,  pn;- 
niier  secrétniie  du  cabinet  du  roi, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  d'histoire 
milit.iire  justement  estimés,  député,  t 
à  Paris,  âgé  de  58  ans. 

...  Le  baron  Rougier  de  la  Berge- 
rie, ancien  préfet  de  l'Yonne,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  d'agronomie, 
t  à  Paris.  Il  était  né  à  Bonneuil  (.Haute- 
"V'ienne  )  en  J7o7. 

...  Le  cardinal  Boltiglia  (  Louis), 
préfet  de  la  signature  des  grâces, 
grand'croix  des  ordres  de  Saint- 
Maurice  et  de  Saint-Lazare,  t  à  Rome. 
Il  était  né  le  d(i  janvier  1752  à  Cabour 
en  Piémont. 

45.  De  Jussieu(  Antoine-Laurent  ), 
célèbre  botaniste,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  ,  t  a  Paris.  Hélait 
né  à  Lyon  ,  le  42  avril  1748. 

23.  Madame  de  Bériot ,  d'abord 
madame  Malibran  (  Marie-Félicie  ) , 
célèbre  cantatrice ,  t  à  Manchester. 
Elle  était  nceà  Paris  en  1808  et  avait 
pour  père  le  chanteur  Garcia. 

26.  Le  lieutenant-général  baron 
Augereau  ,  frère  du  maréchal  duc  de 
Castiglione  ,  t  à  Paris ,  âgé  de  64  ans. 

27.  La  comtesse  Albrizzi  (  Isabelle 
Théotoki),  écrivain  italien,  t  à  Yenise. 
Elle  était  née  à  Corfou. 

2  octobre.  Descordes  ,  ancien  dé- 
puté ,  premier  président  de  la  Cour 
royale  de  Poitiers  ,  t  dans  cette  ^ille. 
Il  était  né  à  Angoulême ,  le  2  avril 
476J. 

3.  Legrand  (  Jean-Luc  ),  ancien  di- 
recteur de  la  République  helvétique , 
•f  à  Fouday,  âgé  de  85  ans. 

6.  Le  baron  de  Roujonx  (Prudence- 
Guillaume),  ancien  préfet,  connu  par 
plusieurs  travaux  littéraires  et  histo- 
riques, î  à  Paris.  Il  était  né  à  Lander- 
nau,  le  6  juillet  4779. 

7.  Le  comte  Chabrol  de  Crousol  , 
pair  de  France  ,  ancien  ministre  de  la 
marine  et  des  finances,  t  au  châieau  de 
Chabann 'S ,  près  de  Thiers  (  Puy-de- 
Dôme  )  Il  était  né  à  Riom,  le  44  no- 
vembre 1771. 

13.  Le  lieutenant  -  général  comte 
Lemarois  ,  ancien  aide-de  camp  de 
l'empereur  INapoléon ,  t  à  Paris.  Il 
était  né  à  Briquebec  (  Manche  ) ,  le 
47  mars  1776. 


27.  Raynonard ,  membre  de  l'Aca- 
démie française  et  de  l'Académie  des 
inscriiilious  et  belles  Irttres  ,  secré- 
taire perpétuel  honoraire  de  l'Acadé- 
mie française  ,  ancien  membre  ,du 
Corps-Législatif,  f  à  Passy,  près  de 
Paris.  Il  était  né  à  Brigi.oles  (Var), 
le  17  septembre  1761. 

31.  Henri  XIX,  prince  régnant  de 
la  branche  aînée  de  Reuss ,  et  comte 
de  Planen  ,  t  à  Greitz. 

4  novembre.  Delrieu  (  Etienne  Jo- 
seph-Bernard ),  autein-  dramatique, 
t  mort  à  Paris,  âgé  de  76  ans. 

?  Flaugergues  (  Pierre-Franrois  ) , 
ancien  membre  du  CorpsLé. islitif , 
vice- président  de  la  Chambre  des  re- 
présentans  en  1815  ,  t  à  Brie  (  Seine- 
et-Marne).  Il  était  né  en  1767. 

6.  Charles  X  ,  ex-roi  de  France  ,  f 
à  Goritz  ,  en  Slvrie.  11  était  né  à  Ver- 
sailles, le  9  octobre  4757.  {f^oy.  l'His- 
toire, pag.  238.  ) 

...  Rivaud,  ancien  membre  de  la 
Convention  nationale  et  du  conseil 
des  Cinq-Cents ,  t  à  Guéret ,  âgé  de 
Sîans. 

?  Liber  t,  député  de  l'Orne,  t  à  Alen- 
con. 

15.  Le  cardinal  Velzi ,  évêque  de 
Montetiascone,  t  à  Rome.  Il  était  né 
à  Côme  en  4767. 

20.  Rozet  (  Louis  ),  préfet  de  l'A- 
veyron  ,  t  à  Rhodez ,  âgé  de  39  ans. 

25.  Morichini  (  Dominique  ) ,  célè- 
bre chimiste  italien,  t  à  Rome.  Il  était 
né  en  1773  à  Civitantino ,  dans  les 
Abruzzes. 

26.  Mac-Adam  (John  London),  dont 
le  nom  est  devenu  populaire  par  suite 
de  ses  travaux  pour  l'amélioration  des 
routes,  t  à  Moffat  en  Ecosse ,  âgé  de 
81  ans. 

27.  Vernet  (  Àntoine-Charles-Ho- 
race  ),  plus  généralement  connu  sous 
le  nom  de  Carie  Yernet,  peintre  d'his- 
toire ,  membre  de  l'Académie  des 
beaux-arts,  t  à  Paris.  Il  était  né  à  Bor- 
deaux, jle  44  août  1758. 

30.  Girard  (  Pierre  Simon  ) ,  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences  et  du 
conseil  général  de  la  Seine,  ancien 
ingénieur  des  ponts-el-chaussées,  t  à 
Paris.  Il  était  né  en  1765. 

45  décembre.  Baillio',  pair  de  Fran- 
ce, t  à  Paris,  où  il  était  né  le  42  août 
4771w 
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4S.  Lecomte  uiilletde  Villcniorge,  laine-';(iiiéral  de  la   Catalogne,  ta 

ancien   député  ,   aHcieu  niaiie  d'An-  Baiccidne. 

?<is ,  t  dans  celte  ville ,  âgé  de  66         30.  Le  comte  Hunibert  de  Sesniai- 

3ns-  sons,  ancien  député  et  pair  de  Fiance, 

24.  Mina ,  général  espagnol ,  capi-  t  à  Nantes. 
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